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ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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irr  jvra  i -51.  —  Décret  qui  défend  aux  per- 
wun  qui  font  ou  seront  admîtes  dans  les 
tr.buoes  de  l'Assemblée  nationale,  de  donner 
amcn.oe  marque  d'approbation  on  d'improba- 
tion.  CB.  iS,  1.) 


s*r  itrts 


l'ai. — Proclamation  da  Roi  concer- 
nant la  Bitsniaatioa  da  recevear  de  Villefran- 
fa«.  <L.  4,  961.) 


*r=>i2  jct»  1-91. —  Décret  portant  circoni- 
eriptioa  de  placeur»  paroisse*  des  dé  partt-mens 
oe  l'£ure,  oV  la  Ilaute-Marne.de  la  H*ule- 
VZenne,  de  la  Manche ,  de  la  Meuse ,  du  Pas- 
de-Olaû,  dn  Puy-de-Dôme  et  de  la  Seine- 
InLrieare.  (L  *  «  1 10S  ;  B.  i5  ,  2.) 


,*r 


sxnx  1-91- — P.  E.  Bouriquen.  Foy.  26  mai 
i"9i.  —  Caisse  de  l'extraordinaire.  Foy.  27 
11  if  1-91.  —  Cobnar.  Foy.  3i  mai  1791. — 
Colonies.  Foy.  29  MAI  1791. —- Contribution 
knciffe  de  1791  ;  Corps  de  finance.  Voy.  27 
«411:91. —  Corps  de  Voltaire.  Foy.  3o  mai 
t'91. — Deniers  publics;  Dieue  du  Rhône. 
Foy,  27  mai  1791.  —  Domaines  congeables. 
Foy.  7  jctiï  1791. — Doubs,  etc.;  Erreurs  du 
dVcret  du  il  décembre.  1790.  Foy.  26  mai 
'•91.  —  Gens  de  couleur.  Foy.  i5  mai  1791. 
~Inposifioji5.  fny.  20  *ai  1791.  —  Lisle  ci- 
«ii*.  Foy.  26  mai  1  791.  —  Pcronnc  ,  eic.  Foy. 
3 1.111791.  _ 

2s  ]  jci%  1791.  —  Décret  relatif  à  deux  lettres 
"tte*f  )  une  par  le  ministre  des  Etals-Unis 
^aatiiae,    /Vautre    p»r  les  représenlans  de 

itt»t de Pes»*iK**"«-  <*-•  4»  1004 ;B.  i5,  19.) 

VAMoàAèe  national  Câpres  avoir  enten- 
l 


du  la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  adressée  à  son  prési- 
dent, signée  Je  f fer  son,  et  de  celle  des  repré- 
sentans  de  l'Etat  de  Peusilvanie ,  en  date  du 
8  avril  dernier ,  par  eux  adressée  au  prési- 
dent de  l' Assemblée  nationale,  ensemble  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique  ; 

Ordonne  que  les  deux  lettres  sus  énoncées 
seront  imprimées,  et  insérées  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance. 

Charge  sou  président  de  répondre  à  la 
lettre  des  représentai»  de  l'Etat  de  Pcnsil- 
ranie,  et  d'exprimer  au  ministre  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  qu'elle  désire  voir  s^ 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  frater- 
nité (jui  unissent  les  deux  peuples. 

Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  sera  prié  de 
faire  négocier  avec  les  Etats-Unis  un  nou- 
veau traité  de  commerce,  qui  puisse  multi- 
plier, entre  les  deux  nations,  des  relations 


également  avantageuses  à  l'une  et  à  l'autre. 


a  =  3  juin  1791.— "Décret  relatif  à  la  caisse  de 
Sceaux  et  de  Poissy.  (L.  4 1  1008;  B.  i5,  17.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  comp- 
ter de  ce  jour  le  Trésor  public  cessera  d'a- 
vancer à  la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy 
aucune  somme  en  écus. 


2=3  jujk  1791. — Décret  relatif  a  U  nomina- 
tion des  membres  du  tribunal  criminel  de 
Paris.  (L.  4t  1040;  B.  i5,  v;.) 

Art.  ieT.  Le  procureur  de  la  commune  de 
la  ville  de  Paris,  et  la  municipalité,  rem- 


S  ASSEMBLÉS  NATIONAL!  CONSTITUAIT*  B.  —  DU  3  AU 

pliront,  pour  le  jury  d'accusation,  les  fonc- 
tions attribuées  aux  procureurs-syndics  de 
district. 

a.  Le  président  du  tribunal  criminel  de 
Paris  aura  un  substitut 

■3.  L'accusateur  public  à  Paris  aura  égale- 
ment un  substitut. 

4.  Le  traitement  du  président  du  tribunal 
criminel,  dans  tout  le  royaume,  sera  le  double 
de  celui  attribué  aux  juges  de  district. 

5.  Celui  de  l'accusateur  public ,  également 
dans  tout  le  royaume,  sera  des  trois  quarts 
de  celui  du  président. 

6.  A  Paris,  le  traitement  du  substitut  du 
président  sera  des  deux  tiers  de  celui  du  pré- 
sident. 

7.  A  Paris ,  le  traitement  du  substitut  de 
l'accusateur  public  sera  des  deux  tiers  de 
celui  de  l'accusateur  public. 

8.  Il  y  aura,  auprès  du  tribunal  criminel 
de  Paris ,  un  commissaire  du  Roi ,  dont  le 
traitement  sera  égal  à  celui  des  autres  com- 
missaires de  la  même  ville. 

9.  Le  greffier  criminel  à  Paris  aura  six 
mille  livres  de  traitement  fixe ,  et  dans  les 
autres  villes  un  traitement  des  deux  tiers  de 
celui  du  président  criminel  du  lieu  ;  il  sera  , 
en  outre»  remboursé  tous  les  trois  mois  par 
le  département,  par  forme  d'indemnité  seu- 
lement, des  frais  des  expéditions  qu'il  sera 
tenu  de  -fournir  gratuitement  aux  accusés  : 
l'état  de  ces  frais  sera  certifié  par  le  prési- 
dent. 

10.  Il  y  aura  a  Paris,  auprès  du  tribunal  cri- 
minel, trois  huissiers  avec  un  traitement  de 
douze  cents  livres  chacun ,  et  deux  dans  les 
tribunaux  criminels  des  autres  département 

if.  Le  commissaire  du  Roi,  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  aura  un  adjoint  pour 
les  matières  criminelles,  avec  le  même  titre 
et  le  même  traitement. 

'  xft.  Toute  consignation  d'amende  en  ma- 
tière criminelle  est  défendue. 

i3.  Les  électeurs  actuels  du  département 
de  Paris  se  rassembleront  pour  nommer  les 
fonctionnaires  susdits  r  et  nommeront ,  en 
même  temps,  les  places  déjuges  et  de  sup- 
pléans  vacantes  dans  les  tribunaux  de  la 
capitale. 

a  =  1 7  juik  1 79*  —  Décret  portant  que  le  sienr 
Kunh  sera  excepté  en  renouvellement  des 
membres  da  directoire  du  département  do  Bas- 
Rhin.  (L.  4,  iaa3  ;  B.  i5,  16.) 


3  juin  1791. 

3  =  8  juin  1791.  —  Décret  relatif  à  la  gendar- 
merie de  la  Corse.  (L.  4 ,  106a;  B.  i5 ,  24.) 

L'Assemblée  nationale,  'considérant    que 
dans  le  département  de  Corse  il  n'y  avait: 
point  de  maréchaussée;  que  le  ci-devant  ré- 
giment provincial  en  a  toujours  fait  le  service; 
après  avoir  entendu  ses  comités  de  constitu- 
tion et  militaire,  sur  les  observations  faites 
Sar  le  directoire  du  département  de  Corse  , 
écrète  que  la  gendarmerie  nationale  de  ce 
département  sera  composée,  au  moment  de 
cette  première  formation,  d'officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  aient  servi  dans  le  régi  - 
ment  provincial  corse  ou  dans  les  troupes  de 
ligne  ;  qu'attendu  la  localité,  cette  gendarme- 
rie, au  lieu  de  vingt-quatre  brigades  à  cheval, 
sera  composée  de  trente-six  brigades  à  pied  , 
lesquelles  seront  divisées  en  trois  compagnies, 
sous  les  ordres  d'un  colonel  et  de  deux  lieu- 
tenans-eolonels;  qu'au  surplus,  les  décrets 
rendus  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
en  général  seront  exécutés  en  Corse  comme 
dans  tous  les  autres  départemens. 


3  =  io  juin  1 7  9 1 .  —  De'cret  relatif  au  rembour- 
sement de  tous  officiers  municipaux  et  autres 
concernant  la  police  des  villes.  (L.  4,  1088  z 
B.  i5,a4) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  la  liquidation  et  même  au  rembour- 
sement de  tous  offices  municipaux,  et  gé- 
néralement de  tous  offices  relatifs  au  ser- 
vice et  à  la  police  des  villes,  notamment  de 
la  ville  de  Paris,  qui  n'auraient  pas  été  acquis 
directement  du  Roi,  et  payés  au  Trésor  pu- 
blic par  les  titulaires  anciens  ou  actuels,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué , 
Sar  une  loi  générale,  et  pour  toutes  les  villes 
u  royaume,  sur  le  remboursement  desdits 
offices. 


3  junr  1791.  —  Décret  qui  ordonne  un  projet  re- 
latif aux  dépenses  de  la  tille  de  Paris.  (B. 
i5,a3.)  

3  juin  1 79 1. — Décret  relatif  aux  mesures  a  pren- 
dre pour  décider  et  assurer  le  sort  de  la  garde 
soldée  de  Paris.  (B.  i5 ,  23.)  Voy.  au  5  àoot. 


a  =sj  a  juin  1791.  —  Décret  qui  renvoie  à  l'agent 
du  Trésor  puijlic  la  pétition  des  huissiers  et 
représentons  de  Guillaume  Mahy,  ci-devant  de 
Cormeré.  (B.  1 5 ,  1 6.) 

a  juin  179 1. — Décret  qui  ordonne  un  projet 
relatif  aux  dépenses  à  faire  sur  le  produit  des 
domaines  nationaux,  et  snr  U  manière  de  les 
acquitter,  (B.  i5,  17.) 


3  juin  179t.  — Bordeaux.  P"oy.  a8  mai  1791- — 
Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy.  Koy.  a  juin 
1791.  — Congrégations,  foy.  ag  mai  1791.  — 
Etats-Unis  d'Amérique.  Voy.  a  juin  1791.  — 
Ferme  et  régie  générales  j  Forêt  de  Brix  ;  Gen- 
darmerie ;  Matières  d'or  et  d'argent,  Poy.  3o 
mai  1791. —  Procédure  criminelle;  Procédure 
contre  les  ecclésiastiques,  Poy.  aS  mai  1791. 
—  Rrduclion  d'imposition.  fojr.  37  mai  1791. 
— -  Rembonrsemens  d'offices  militaires,  Voy. 
3o  mai  1791.—  Thévenot,  etc.  Voy.  a8  mai 
1791.  —  Tribunal  criminel  de  Pans.  Koy.  a 
juin  1791.  


4  =  13  trrm  1 791.  —  Décret  relatif  an  canal  de 
Giron.  (L  { ,  1 1 13  ;  B.  1 5 ,  ag.) 

Ait.  i**.  Le*  propriétaires  du  canal  de 
Grâars  exécuteront  les  travaux  désignés  dans 
l'arrêté  du    directoire  du  département  de 
Rbôtie^-Loire ,  du  3  février  1791,  confor- 
mément au  plan  y  annexé. 

m.  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires 

à  la  eoinection  de  ces  travaux  et  de  ceux  au- 

torisés  par  les  lettres-patentes  du  mois  de 

décembre  1788,    enregistrées  au  parlement 

de  Paris  le  5  septembre  suivant,  d'après  l'es- 

Umalkm  laile  par  des  experts  nommés  par  le 

directoire  du  département  Les  difficultés, 

*"îl  eu  sarvient ,  seront  portées  d'abord  au 

directoire  du  district,  et  terminées  définiti- 

vesssat  par  celui  du  département 

1  tes  rèçtemens  rendus  les  1 3  février  1 78a 
et  11  février  17&3,  pour  la  police  particu- 
lière do  canal,  seront  provisoirement  exécu- 
tés. 


âÊSBMBli*  HATÎ0KA1*  COTrSTlTtTAWTB.  —  {  nmr   1791.  3 

tion  des  cent  mille  soldats  auxiliaires  dans 
les  départemens  du  royaume ,  a  approuvé 
qu  il  en  soit  réservé  vingt-cinq  mille  pour  le 
service  de  la  marine,  et  a  adopté  le  projet 
de  la  répartition,  contenu  dans  le  tableau  ci- 
annexé,  pour  les  soixante-quinze  mille  soldats 
auxiliaires  destinés  au  service  de  Tannée  de 
terre  ;  en  conséquence,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  x»r.  Dans  chacun  des  quatre-vingt- 
trois  départemens ,  un  préposé  par  le  Roi 
sera  chargé  de  vérifier  l%e,  la  taille  et  l'an- 
titude  au  service  des  soldats  auxib'aires  du 
département,  d'en  tenir  le  contrôle,  de  veil- 
ler aux  remplacemens,  et  de  rendre  compte 
au  ministre  de  la  guerre  de  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  cet  objet 

a.  Dans  chaque  district,  un  officier  ou 
sous-officier  de  gendarmerie  nationale  sera 
chargé  d»  tenir  les  contrées  particuliers  des 
auxiliaires  du  district;  il  entretiendra  une  cor- 
respondance suivie,  à  cet  égard,  avec  le  pré- 
posé par  le  Roi,  pour  surveiller,  dans  le  dé- 
partement, tous  les  détails  relatifs  aux  auxi- 
b'aires. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au 
directoire  de  chaque  département  un  état 
relevé  sur  le  tableau  général  des  auxiliaires, 
et  qui  indiquera  pour  combien  d'hommes  ce 
département  a  été  compris  dans  la  réparti- 
tion générale;  le  directoire  de  département 
en  fera  ensuite  la  répartition  particulière 
par  district ,  en  adressera  l'état  aux  direc- 
toires de  district,  et  en  remettra  le  double 
au  nréposé  par  le  Roi,  et  veillera  à  ce  que 
les  directoires  de  district  fassent  aussitôt  pu- 
blier, dans  les  municipalités  de  leur  arron- 
dissement, la  loiTclative  aux  auxiliaires. 

4.  Les  hommes  qui  voudront  entrer  dans 
les  auxiliaires  remettront  leurs  soumissions 
à  la  municipalité  du  chef- lieu  du  canton, 
qui  les  adressera  au  directoire  de  district,' 
et  celui-ci  les  fera  remettre  à  l'officier  de 
Çendarmerie  nationale ,  pour  en  former  un 
état  généra]  par  district 

5.  Lorsque  le  nombre  des  soumissions,  pour 
entrer  dans  les  auxiliaires,  s'élèvera  à  plus  de 
moitié  du  nombre  déterminé  pour  chaque 
district,  l'officier  ou  sous-officier  de  gendar- 
merie nationale,  chargé  de  ce  détail  dans 
chaque  district,  en  préviendra  le  préposé 
parle  Roi,  qui  sera  tenu  deserendre.au 
chef-lieu  du  district ,  pour  faire  la  revue  de 
réception. 

6.  Tous  les  hommes  qui  auront  présenté 
des  soumissions,  seront  prévenus  à  l'avance 
de  se  rendre  au  jour  fixé  dans  le  chef-lieu  au 
district,  pour  y  passer  la  revue  de  réception. 

7.  Cette  revue  sera  faite  par  le  préposé  du 
Roi ,  en  présence  d'un  memore  du  directoire 
du  district  et  de  l'officier  ou  sous-officier  de 
gendarmerie  nationale,  qui  en  signeront  avec 
lui  le  procès-verbal. 

8.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  auxiliaires  nue 


♦  =iajCT»  1791. — Décret  relatif  aux  belan- 
drân  de  Dunkerque,  aux  bateliers  de  Condé,  el 
te«s  astres  des  département  do  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais.  (L  4,  nai;  B.  i5,  a5.  ) 

-Art-  »**.  Les  privilèges  exclusifs  ci-devant 
accordés  au  corps  des  belandriers  de  Dunker- 

r,  des  bateliers  de  Condé ,  et  tous  autres 
_  Jêpartement  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
de  charger  de  certaines  marchandises  en 
«Ttainç  lieux  desdits  départemens,  sont 
révoqués,  ainsi  que  tous  prétendus  droits  ré- 
ckmes  par  différentes  communes  de  faire 
exHu^vcnent  le  tirage  des  bateaux  ,  lequel 
pourra  être  fait  par  les  bateliers ,  par  qui  et 
comme  ils  jugeront  convenable. 

P-?003  réf'emens  relatifs  au  mode  d'ad- 
mission à  l'état  de  navigateur ,  au  régime  et 
a  la  poheede  la  navigation  dans  lesdits  dépar- 
te**115» seront  exécutés  moyennant  le  paie- 
ment des  droits  de  patente,  jusqu'à  ce  qnll  ait 
été  rendu  par  le  Corps-Législatif  un  décret  sur 
la  navigation  fluviale  pour  tout  le  royaume. 

3.  L'Assemblée  nationale  n'entend  rien  in- 
nover an  traité  passé  à  Crespin  entre  les  bate- 
liers de  Coudé  et  ceux  de  Mous,  le  14  août 

4.  Il  sera ,  d'après  l'avis  du  département 
on  Xord,  pourvu  à  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  aux  belandriers  de  Dunkerque,  à 
ttison  des  cent  vingt  belandres  qu'ils  ont  dû 
«tastruire  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil 
ta  i3  juin  1781  ;  et  Sa  Majesté  sera  priée  de 
««fier  Un  ordres  nécessaires  pour  assurer  le 
fcrrice  du  port  et  de  la  rade  de  Dunkerque. 

^=fi2  /Uîs  179  T. —  De'cret  relatif  a  la  rlparti- 
l"*4es  cent  mille  soldats  auxiliaires  ,  par  dé- 
P*rt*ment.  (L.  4*   1096;  B.  i5,  39.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
«%  comité  militaire,  sur  les  propositions  faites 
par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  la  réparti- 


1. 
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des  personnes  domiciliées ,  ayant  au  moins 
dix-huit  ans  et  pas  plus  de  quarante  ans  d'âge» 
et  réunissant  d  ailleurs  toutes  les  qualités  re- 
quises par  les  réglemens  pour  entrer  dans 
1  infanterie.  On  admettra  de  préférence  ceux 
qui  auront  servi  dans  les  troupes  de  ligne , 
et  qui  produiront  des  certificats  de  bonne 
conduite. 

Le  procès-verbal  constatera  les  noms , 
lieux  de  naissance  et  du  domicile,  âge,  taille, 
signalement  et  observations  sur  les  sujets  qui 
seront  admis  ;  il  fera  également  mention  de 
Ceux  qui  auront  été  refusés. 

9.  Les  hommes  admis  contracteront ,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  sur  le  recrute- 
ment ,  un  engagement  de  trois  ans ,  sous  la 
condition  de  joindre,  aussitôt  qu'ils  en  seront 
requis  par  les  corps  administratifs,  les  régi- 
meus  qui  leur  auront  été  désignas,  pour  y 
servir  sous  les  mêmes  lois  et  ordonnances ,  et 
avec  le  même  traitement  que  les  autres  soldats. 
Leur  solde  d'auxiliaire  courra  du  jour  de  leur 
engagement  signé. 

10.  Le  proces-verbal  d'admission  clos  et 
arrêté,  Usera  ouvert  par  l'officier  ou  sous- 
officier  de  gendarmerie  nationale  un  contrôle 
par  district ,  dans  la  forme  qui  sera  donnée , 
où  tous  les  auxiliaires  seront  inscrits  nomi- 
nativement et  par  canton;  il  en  sera  tenu  un 
contrôle  général  par  le  préposé  du  Roi,  au- 
quel l'officier  ou  sons-officier  de  gendarme- 
rie nationale  adressera ,  tous  les  mois,  les  mu- 
tations qui  pourraient  survenir. 

xi.  L  existence  desdits  hommes,  les  muta- 
tions et  décès,  seront  constatés,  tous  les  six 
mois,  par  les  revues  qu'ils  passeront  dans  le 
chef-lieu  du  district  au  jour  fixé.  Ces  revues 
seront  faites  par  le  préposé  du  Roi,  en  pré- 
sence de  l'ofucier  ou  sous-officier  de  gendar- 
merie nationale  et  d'un  membre  du  directoire 
du  district,  qui  signeront  l'état  de  cette  revue. 

ia.  Il  sera  remis  uu  doublé  de  cet  état  de 
revue,  aussi  signé,  au  receveur  du  district, 
d'après  lequel  il  paiera  les  auxiliaires  immé- 
diatement après  la  revue,  c'est-à-dire  de  six 
mois  en  six  mois,  et  dans  le  chef-lieu  du 
district. 

1 3.  Le  préposé  par  le  Roi  dressera,  d'après 
les  revues  particulières  faites  dans  les  dis- 
tricts, uu  état  de  revue  générale  j)ar  départe- 
ment, qui  servira  à  la  décharge  du  trésorier 
des  troupes,  auquel  les  receveurs  du  district 
verseront  pour  comptant  les  revues  particu- 
lières de  district,  acquittées  de  six  mois  en 
six  mois,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

14.  Le  préposé  par  le  Roi  sera  tenu  lors 
des  revues,  tous  les  six  mois,  d'examiner  les 
remjplacemens  qui  seront  proposés  dans  les 
auxiliaires  de  chaque  district ,  de  \étifierla 
tenue  des  contrôles  et  l'exactitude  des  naie- 
mens.  Il  sera  personnellement  responsable,  au 
ministre  de  la  guerre ,  des  abus  qu'il  aurait 
tolérés. 


i5.  Dans  l'intervalle  des  revues,  les  auxi- 
liaires pourront  s'absenter  de  leur  district  » 
mais  seulement  avec  un  coneé  signé  de  l'of- 
ficier de  gendarmerie  nationale,  qui  ne  pour» 
ra  l'expédier  que  sur  la  demande  et  l'attesta — 
tion  de  la  municipalité,  et  à  la  charge  d'être 
présent  à  la  première  revue. 

16.  Tout  auxiliaire  qui  ne  se  sera  pas  pré— 
sente  à  la  revue,  et  qui  ne  pourra  justifier  au— 

Srès  du  préposé  par  le  Roi  et  d'un  membre 
u directoire  du  département,  par  un  certi- 
ficat authentique ,  de  l'impossibilité  où  il  au- 
rait été  de  s'y  trouver,  et  de  la  validité  des 
causes  de  son  absence,  sera  rayé  du  contrôle v 
privé  de  sa  solde  et  des  droits  que  lui  don- 
nent les  décrets  des  4  février  et  16  avril  der- 
niers. 

17.  Les  revues  seront  faites  assez  prompte- 
ment  pour  ne  jamais  exiger ,  de  la  part  des 
auxiliaires ,  un  séjour  de  plus  de  vingt-quatre 
heures  dans  le  chef-lieu  du  district,  à  l'excep- 
tion cependant  de  la  revue  de  réception,  pour 
laquelle  il  sera  pris  le  temps  nécessaire  pour 
s|assurer  que  les  hommes  réunissent  les  qua- 
lités requises. 

(Suit  le  tableau  de  répartition  de*  75,000 auxi- 
liaires par  département ,  décrétée  par  l'As- 
•emble'e  nationale.) 


4  =  ia  Juin  1791. — De'cret  qui  autorise  le  di- 
rectoire du  diilrict  de  Provin*  et  celui  du  dis- 
trict de  Bergerac ,  a  acquérir  les  bâtimens  né- 
cessaires à  leur  établissement.  (L.  4«  1 1 3 1  .> 


4  =  10  jdi»  1791- —  Décret  qui  rend  la  liberté 
au  sieurMuscar,  sous-officier  au  régiment  de 
Yirarais.  (B.  i5,  a5.) 


5  =  i a  juik  1 791.  — Décret  relatif  à  l'agricul- 
ture et  aux  cultivateurs.  (L.  4»  ua5  ;  B.  i5  , 
3o;  Mon.  du  7  juin  1791) 

fo/.-loi  du  a8  siPTxmas  =  6  octobkk 
1791,  ou  Code  rural. 

Art  xer.  Le  territoire  de  la  France,  dans 
toute  son  étendue,  est  libre  comme  les  per- 
sonnes qui  l'habitent:  ainsi,  toute  propriété 
territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les 

Sarticuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges 
ont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la 
loi;  et  envers  la  nation,  qu'aux  contributions 
publiques  établies  par  le  Corps-Législatif,  et 
aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  géné- 
ral ,  sous  la  coudition  d'une  juste  et  valable 
indemnité. 

a.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  & 
leur  gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs 
terres,  de  couserver  à  leur  gré  leurs  récoltes, 
et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de 
leurs  propriétés  dans  l'intérieur  du  royaume 
et  au-debors,  sans  préjudicier  aux  droits 
d'autrui ,  et  en  se  conformant  aux  lois. 
3.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra 
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Are  arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  exté- 
rieures, excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait 
été  pcurni  à  la  sûreté  des  bestiaux  servant  à 
sbb  travail  ou  confiés  à  sa  garde  ;  et  même, 
en  cas  de  crime ,  il  sera  toujours  pourvu  à  la 
afreté  des  bestiaux  immédiatement  après 
l'arrestation,  et  sous  la  responsabilité  de 
eenxmn  l'auront  exercée. 

4.  Aucuns  engrais ,  meubles  ou  ustensiles 
de  l'exploitation  des   terres ,  et  aucuns  bes- 
nanx  servant  au  labourage ,  ne  poutTont  être 
saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes,  si  ce 
n'est  par  U  personne  qui  aura  fourni  les  us- 
tensiles en  tes  bestiaux ,  ou  pour  l'acquitte- 
ment de  la  créance  du   propriétaire  vis-à-vis 
de  s»  firaner;  et  en  seront  toujours  les  der- 
rân  objets  saisis ,  en  cas  d'insuffisance  d'au- 
tres objets  mobiliers. 

5.  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des 
tiens  de  campagne  seront  purement  conven- 
tiooBelles. 

6.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou 
intervertir  les  travaux  de  la  campagne ,  dans 
les  opérations  de  la  semence  et  de  la  récolte. 


5  jzn  J  "gi- —  Proclamation  da  Roi ,  en  exécu- 
**•  &*  1*  loi  da  37  mai  1791,  relative  aux 
l«mL!es  d'Avignon.  (L.  4,  1059.) 


5  jr»  1751.  —  Dieppe.  Koy.  39  mai  1791. 

f  ==  la  V£v%  1791.  —  Décret  relatif  à  la  fabrica- 
tion da  papier  ponr  les  assignats  décrétés  le 
àl  mai  1791.  (L.  4,  1139;  B-  i5,  io5.) 

V  Assemblée  nationale  décrète  que  la  dame 
Lagarde  continuera  d'être  chargée  de  la  fa- 
brication do  papier,  pour  les  assignats  décré- 
tés le  17  mai  dernier. 


6  =  iaici3r  1791.  —  Décret  qui  permet  l'alié- 
nation des  bâtimeos  composant  l'ancien  Hôlel- 
Dieo  de  Bourg  ,  et  antres  objets  dépendant 
dadit  Hôtel-Dieu.  (L.  4,  1094;  B.  i5,  3s.) 


•  =  ?  a  JUïi  1 791 .  —  Décret  qui  renvoie  au  pou- 
voir esérut:f  une  lettre  des  administrateurs  du 
directoire  da  département  du  Morbihan ,  por- 
ta»! qae  1rs  ennemis  de  la  révolution  s'agitent 


pour  troubler  la  tranquillité  publi- 
que, etc.  (L.  4,  uao;  B.  i5,  38.) 


é  =  13  leur  1  791—  Décret  qui  désigne  les  mai- 
sons de  retraite  des  ci-devant  religieux  du  dé- 
partement do  Pas-de-Calais  ,  qui  voudront 
continuer  de  vivre  en  commun.  (L.  4,  n 33  ; 
B.  15,33.)         

6  jccs  1791.  —Décret  portant  vente  de  domaines 
nationaux  a  différentes  municipalités  des  dé- 
partemens  de  t'Ardèche,  des  Ardennes,  de  la 
Coie-d'Or,  d'Eure-et-Loir,  do  Gard,  de  là 
Loire-InféTicure,  da  Morbihan,  de  la  Mayenne, 


de  la  Nièvre,  dn  Nord ,  du  Pas-de-Calais  ,  de 
Saône-et-Loire  et  de  l'Yonne.  (B.  i5,  35.) 


6  juin   17  91  — Domaines  congéables.  Foy.  7 
juix  1791. 

7  =  10  juin  1791.  —  Décret  relatif  aux  retenues* 

à  faire  sur  les  rentes  ci-devant  seigneuriales , 
foncières,  perpétuelles  ou  viagères.  (L.  4,  108 G  ; 
B.  i5,  96;  Mon.  du  8  juin  1791.) 

Art.  ie*.  Les  débiteurs  autorisés  par  les  art. 
6  et  7  du  titre  II  du  décret  du  a 3  novembre 
=  i«r  décembre  1790,  à  faire  une  retenue 
sur  les  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  fon- 
cières, sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuel- 
les, constituées  avant  la  publication  de  la- 
dite loi ,  soit  en  argent ,  soit  en  denrées ,  et 
de  prestation  en  quotité  de  fruits  à  raison  de 
la  contribution  foncière,  la  feront  au  cin- 
quième du  montant  desdites  rentes  ou  pres- 
tations pour  Tannée  1791,  et  pour  tout  le 
temps  pendant  lequel  la  contribution  fon- 
cière restera  dans  les  proportions  fixées  pour 
ladite  année,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  baux  à  rentes  ou  autres  contrats  faits  sous 
la  condition  de  la  non-retenue  des  imposi- 
tions royales. 

2.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères 
non  stipulées  exemptes  de  la  retenue,  les  dé- 
biteurs la  feront  aussi  au  cinquième,  mais 
seulement  sur  le  revenu  que  le  capital ,  s'il 
est  connu,  produirait  au  denier  vingt;  et,  dans 
le  cas  où  le  capital  ne  serait  pas  connu ,  la 
retenue  ne  se  fera  qu'au  dixième  du  montant 
de  la  rente  ou  pension  viagère,  conformé- 
ment à  l'article  8  du  décret  du  23  novembre 
=  I«r  décembre  1790.  Ces  proportions  de- 
meureront les  mêmes  pour  tout  le^  temps  dé- 
terminé par  l'article  précédent 

^  3.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment 
où  il  acquittera  la  rente  ou  prestation  ;  elle 
sera  faite  en  argent ,  sur  celles  en  argent,  et 
en  nature  sur  les  rentes  en  denrées,  et  sur  les 
prestations  en  quotité  de  fruits. 


7  =  10  juin  1 791.  —  Décret  relatif  a  la  dîme.  (L. 
4,  109a;  B.  i5,  94.) 

Art.  ier.  Dans  les  lieux  où  la  dîme  ne  se 
percevait  qu'après  le  ebampart,  agrier  ou  au- 
tres redevances  et  prestations  foncières  eu 
quotité  de  fruits,  et  clans  les  lieux  où  ces  sor- 
tes de  prestations  se  percevaient  quand  et 
quand  la  dime,  la  suppression  de  la  dime  ne 
profitera  qu'au  propriétaire  du  sol,  et  le  pro- 
priétaire desdites  redevances  ne  pourra  pré- 
tendre à  aucune  augmentation,  à  raison  de  la 
dite  suppression. 

2.  Dans  les  lieux  où  la  dime  se  prélevait 
avant  le  champart ,  agrier  ou  autres  redevan- 
ces ou  prestations  foncières  en  quotité  de 
fruits,  la  suppression  de  la  dime  profitera, 
tant  au  propriétaire  du  sol,  qu'au  proprié- 
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taire  desdites  redevances  en  quotité  de  fruits  ; 
en  conséquence ,  la  prestation  desdites  rede- 
vances sera  faite  par  le  propriétaire  du  sol ,  à 
la  quotité  fixée  par  le  titre,  ou  l'usage ,  à  rai- 
son de  la  totalité  des  fruits  récoltés ,  sans  au- 
cune déduction  de  ce  qui  se  prélevait  précé- 
demment pour  les  dunes  sur  la  masse  desdits 
fruits. 

7  =  ia  Jura   179t.  — Décret  interprétatif  d'un 
article  relatif  à  la  dlme.  (L.  4,  11 37;  B.  1 5,  g5.) 

Foy.  loi  du  a8  (a3)  octobre =5  hovembrb 
1799. 

Art  r#r.  L'Assemblée  nationale ,  en  inter- 

Srétant  l'article  17  du  titre  Y  de  son  décret 
es  a 3  et  28  octobre  dernier,  décrète  que, 
dans  le  cas  où  la  dîme,  soit  ecclésiastique, 
soit  inféodée,  aurait  été  cumulée  avec  le 
champart,  le  ter  rage,  l'agrier  ou  autres  droits 
de  cette  nature,  et  que  le  tout  aurait  été  con- 
verti en  une  seule  redevance  en  nature  ou 
en  argent,  si  la  quotité  de  ces  droits  fonciers 
n'est  pas  prouvée  par  les  titres  ou  par  la  loi 
coutumière ,  ces  mêmes  droits  seront  réduits 
à  la  moitié  de  la  redevance  qui  en  tenait  lieu 
cumulativement  avec  la  dîme. 

1.  Dans  le  cas  où  la  dîme  se  trouverait  cu- 
mulée avec  le  cens  seulement  sans' champart, 
s'il  n'existe  aucun  titre  qui  prouve  l'ancienne 
quotité  de  cens ,  cette  quotité  sera  fixée  par 
la  loi  coutumière  ;  à  défaut  de  la  loi  coutu- 
mière, par  l'usage  le  plus  général  de  la  ci-de- 
vant seigneurie  ;  et  à  défaut  d'usage  particu- 
lier dans  cette  ci-devant  seigneurie ,  par  l'u- 
sage le  plus  général ,  et  le  terme  moyen  des 
ci-devant  seigneuries  plus  voisines  et  limi- 
trophes. 

3.  En  cas  de  contestation  sur  les  titres  ou 
sjir  la  loi  coutumière ,  pour  la  fixation  de  la 
quotité  desdils  droits  de  champart ,  terrage , 
agrier,  ou  autres  redevances  de  la  même  na- 
ture, désignées  dans  l'article  f**  ci-dessus, 
cumulées  avec  la  dîme ,  par  provision  et  jus- 
qu'au jugement  du  litige ,  les  redevables  se- 
ront tenus  de  payer  comptant  la  moitié  de 
ladite  redevance. 


7  =  ia  juin  1791.—  Décret  relatif  aux  personnes 
employées  dans  les  états  de  liquidation  décrétés 
ou  à  décréter.  (L.  4,  na8;  B.  i5,  45  et  93.) 

Art.  xw.  Aucun  ï  des  personnes  employées 
dans  les  états  de  liquidation  ou  dans  tous  au- 
tres états  déjà  décrétés,  ou  qui  le  seront  à 
l'avenir,  pour  raison  de  gages,  traitemens, 
nourriture,  livrées,  gratifications,  pensions, 


subsistance,  et  autres  rétributions  de  service* 
ou  gratifications,  sous  quelque  dénomination 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  ne  pourra 
toucher  le  montant  des  sommes  qui  lui  auront 
été  attribuées  par  la  liquidation ,  qu'en  rap- 
portant la  déclaration  qu'elle  a  faite  de  sa 
contribution  patriotique,  ou  la  déclaration 
qu'elle  n'a  point  été  dans  le  cas  d'en  faire  ; 
et  de  plus,  dans  le  premier  cas,  la  quittance 
des  deux  premiers  tiers  de  la  contribution  pa- 
triotique, sauf  à  l'égard  des  personnes   qui 
n'auraient  pas  encore  payé  lesdits  deux  pre- 
miers tiers,  à  consentir  la  compensation  de 
leur  montant  ou  de  ce  qui  en  sera  dû ,  jusqu'à 
concurrence  avec  les  sommes  pour  lesquelles 
elles  auraient  été  liquidées  ;  et  fera  alors  le 
trésorier  de  l'extraordinaire  là  retenue  par 
ses  mains  du  montant  desdits  deux  premiers 
tiers ,  ou  de  ce  qui  en  resterait  dû. 

2.  Le  comité  central  de  liquidation  sera 
tenu  de  présenter  sans  délai  un  projet  de  rè- 
glement, pour  fixer  définitivement  les  droits 

3ue  les  conservateurs  des  hypothèques  et  gar- 
es des  rôles  seront  autorisés  à  percevoir, 
pour  raison  des  certificats  de  non -opposition 

3u'ils  délivrent  aux  personnes  dénommées 
ans  les  décrets  de  liquidation  prononcés  par 
l'Assemblée  ;  et  cependant,  par  provision,  les- 
dits conservateurs  des  hypothèques  et  gardes 
des  rôles  ne  pourront.,  sous  aucun  prétexte, 
exiger  de  la  même  personne ,  pour  un  seul 
et  même  titre  de  créance ,  en  quelques  por- 
tions que  ce  titre  se  trouve  divise,  au-delà 
de  la  somme  de  quatre  livres,  sauf  à  eux  à 
retenir  note  de  ce  qu'ils  prétendraient  leur 
être  dû  au-dessus  de  ladite  somme,  pour  en 
demander  le  paiement  par  la  suite ,  s'il  y  a 
lieu. 

3.  Le  président  de  l'Assemblée  se  retirera 
par-devefs  le  Roi ,  pour  le  prier  de  commet- 
tre une  ou  plusieurs  personnes  à  l'exercice 
des  fonctions  des  gardes  des  registres  du  con- 
trôle qui  sont  absens,  pour,  en  leur  nom  et 
à  leurs  frais,  décharger' sur  lesdits  livres  les 
quittances  de  finances  et  autres  titres  qui  y 
sont  enregistrés,  et  dont  les  remboursemena 
successifs  ont  été  ou  seront  ordonnés  par 
l'Assemblée. 

7  junr(3o  mai,  ier  et  6)  =  5  août  1 791. —Dé- 
cret relatif  aux  domaines  congéables.  (  L.  5  , 
801;  B.  iS,  97;  Mon.  du  3  et  8  juin  1791.) 

Voy.  lois  du  27  août  =  7  septembre  i  79a  ; 
du  29  floréal  an  %  ;  du  9  brumaire  an  6  (1  ). 

Art  ier.  Les  concessions  ci-devant  faites , 
dans  les  départemens  du  Finistère,  du  Mor- 


(1)  Par  le  bail  a  domaine  congéable,  le  pro- 
priétaire cédait  au  colon  il  temistance  du  fonds 
et  la  propriété  dts  édifices  état  Us  superfice.  Le  co« 
Ion  donnait  au  propriétaire  une  tomme  (appelée 
deniers  d'entrés)  pour  prix  des  édifices  et  de  U 


superfice,  et  constituait  une  redevance  (appelée) 
renie  convenancièrt)  pour  prix  de  la  jouissance. 
Le  propriétaire  conservait  le  droit  d'expulser  le 
colon  en  lui  remboursant  les  deniers  d'entrée,  et 
en  renonçant  à  1a  rente  convtnanciètt,  ht  colon 
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lAan  et  des  Côtes-do-Noid,  par  les  proprié-     raieront  pat;  elles  ne  pourront  être  exigées 

quen  nature,  et  néanmoins  les  abonnement 
seront  exécutés  suivant  la  convention. 

5.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires 
fonciers,  d'après  les  seuls  usemeus,  exiger 
mie  les  grains ,  et  antres  denrées  provenant 
des  redevances  convenancières,  soient  trans- 
portés et  livrés  par  le  domanier,  à  ses  frais, 
au  lieu  indiqué  par  le  propriétaire  foncier, 
jusqu'à  Irois  lieues  de  distance  de  la  tenue, 
et  ledit  droit  de  transport  ne  pourra  s'arré- 
rager. 

6.  Ne  pourront  les  domaniers  exercer  con- 
tre les  propriétaires  fonciers  aucune  action 
en  restitution,  à  raison  des  droits  ci-dessus 
supprimés,  qui  auront  été  payés  ou  servis 
avant  la  publication  des  lettres-patentes  du 

3  novembre  1789,  rendues  sur  le  décret  du 

4  août  précédent  Mais  toutes  actions  ou  pro- 
cès actuellement  subststans  et  non  terminés 
par  un  jugement  en  dernier  ressort  avant 
l'époque  susdite, pour  raison  desdits  droits 
non  payés  ou  servis ,  sont  éteints ,  et  les  par- 
ties ne  pourront  les  faire  juger  que  pour  la 
question  des  dépens  faits  antérieurement  à 
la  publication  du  présent  décret. 

7.  Les  propriétaires  fonciers  et  les  doma- 
niers ,  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  droits 
respectifs  sur  la  distinction  du  fonds  et  des 
édinces  etsuperfices,  des  arbres  dont  le  do- 
manier doit  avoir  la  propriété  ou  le  simple 
émondage,  des  objets  dont  le  remboursement 
doit  être  fait  au  domanier  lors  de  sa  sortie, 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  les  termes 
des  paiemens  des  redevances  convenancières, 
la  faculté  de  la  part  du  domanier  de  bâtir  de 
nouveau  ou  de  changer  les  bàtûnens  existans, 
se  régleront  d'après  les  stipulations  portées 
aux  baux  ou  baillées,  et  à  défaut  de  stipu-. 
lations,  d'après  les  usemens,  tels  qu'ils  sont 
observés  dans  les  lieux  où  les  fonds  sont  si- 
tués. 

8.  Dans  le  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  et 
les  usemens  ne  contiendraient  aucun  règle- 
ment sur  les  châtaigniers  et  noyers ,  lesdits 
arbres  seront  réputes  fruitiers,  à  l'exception, 
néanmoins,  de  ceux  desdits  arbres  qui  seraient 
plantés  en  avenues,  masses  ou  bosquets,  et 
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aux  domaniers,  sous  les  titres 
de  baux  à  convenant  on  domaine  congéable  9 
et  de  ha rHées  on  renouvellement  aiceux, 
ccarinnrront  d'être  exécutées  entre  les  par- 
ties mû  ont  contracté  sous  cette  forme,  leurs 
rcpttwmans  ou  avant-cause ,  mais  seulement 
sons  les  modifications  et  conditions  ci-après 
exprimées,  et  ce,  nonobstant  les  usemens  de 
lira»,  Gomonailles,  Brouerce,  Tréguier  et 
Goueue,  et  tons  autres  qui  seraient  contraires 
aux  règles  ci-après  exprimées,  lesquels  use- 
mens sont  à  cet  effet  et  demeurent  abolis,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

a.  Aatsa  propriétaire  foncier  ne  pourra, 
sons  prétexte  des  usemens  dans  l'étendue  dea- 
qnefc  les  fonds  sont  situés,  ni  même  sous 
aretexte  d'aucune  stipulation  insérée  au  bail 
2 roavenaat  on  dans  la  baillée,  exiger  du  do- 
mzsuer  aucuns  droits  ou  redevances  conve- 
aanâères  de  même  nature  et  qualité  que  les 
droits  féodaux  supprimés,  sans  indemnité, 
par  te  décret  du  4  aoàt  1 789  et  jours  suivans , 
parle  décret  du  i5  mars  1790  et  autres  sub- 
sêqueas,  et  notamment  l'obéissance  à  la  ci-de- 
vaai  josuce  ou  juridiction  du  foncier,  le  droit 
de  »iie  àson  moulin,  la  collecte  du  rôle  de  ses 
rente  eteenset  le  droit  de  déshérence  ou  échute. 

3.  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tous 
asesens  on  stipulations  contraires ,  aliéner 
les  édifices  et  superfices  de  leurs  tenues  pen- 
dant le  durée  du  bail ,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  foncier,  et  sans  être  sujets 
aux  lod*  et  ventes;  et  leurs  héritiers  pour- 
ront drrôer  entre  eux  lesdits  édifices  et  su- 
perfices sans  le  consentement  du  propriétaire 
foncier,  sans  préjudice  de  la  soudante  de  la 
redevance  on  des  redevances  dont  lesdites 
tenues  sont  enargées. 

4*  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exi- 
ger do  domanier  aucunes  journées  d'hommes, 
voitures,  chevaux,  ou  bêtes  de  somme  qui 
n'auront  point  été  stipulées  et  détaillées  par 
le  bail  ou  la  baillée,  et,  à  leur  défaut,  par 
actes  récognitoires,  et  qui  n'auraient  été  exi- 
gés qu'en  vertu  des  usemens  ou  d'une  clause 
uV  soumission  à  iceux.  Lesdites  journées  qui 
auront  été  expressément  stipulées  ne  s'arré- 


élait,  en  ootre,  charge  de  certaine*  charges  et  re- 
«U-raocw  féodale*.  Otle  explication  aidera  à  saisir 
les  BtaMu'fieatiosu  soccessiTes  de  la  législation  sur 
celle  matière  (  Foy.  Je*  noies  sur  les  lois  analogues 
tt-étuu*  indiquées). 

Un  bail  a  domaiae  coogéable  ne  devenait  pas 
■a  simple  affèage  par  cela  seol  que  le  bailleur 
rrseaçAif  &  Ja  faculté  do  concernent,  pour  éviter 
de  fore  looa  les  9  ans  des  baillées,  et  qu'il  éiail 
rtiptli  qiaJc  colon  *>•  domanier  posséderait  à 
l'aieair  i&rièrcment,  *oo*  la  seigneurie  du  bail- 
k»r,  à litre  de  simpfc  obéissance,  lads,  ventes  et 
rtcàaù,  le  cas  advenant,  sujétion  à  cour,  moulin, 


0  la  levée,  et  cueillette  de  rôle  entier. — Nonobstant 
de  pareilles  stipulations,  le  bail  conservait  son  ca- 
ractère originaire  de  bail  a  domaine  congéable  ; 
les  rentes  qui  en  formaient  le  \tx  continuaient  i 
être  de  simples  rentes  convenancières  ,  et  t  par 
suite,  ne  furent  pas  comprises  dans  (abolition  des 
rentes  féodales,  encore  qu'elles  fussent  mélangées 
de  féodalité;  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  appréciation  des  actes  et  des  circonstances, 
est  a  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
U5  novembre  1829;  Cass.  S.  3o,  1,  14  j  D.  29, 
1,  4oo). 
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ce,  nonobstant  toute  jurisprudence  à  ce  con- 
traire. 

9.  Dans  toutes  les  successions  directes  ou 
collatérales  qui  s'ouvriront  à  l'avemiy  Us  édi- 
fices et  superiices  des  domaniers  seront  par- 
tagés comme  immeubleSfselôn  les  règles  pres- 
crites par  la  coutume  générale  de  Bretagne  et 
par  tes.  décrets  déjà  promulgués,  ou  qui  pour- 
ront l'être  par  la  suite  comme  lois  générales 
par  tout 'le  royaume. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  douaire  des 
veuves  des  domaniers ,  pour  les  sociétés  con- 
jugales, et  pour  tous  les  autres  cas ,  les  édi- 
fices et  superfices  n'étant  réputés  meubles 
qu'à  l'égard  des  propriétaires  fonciers  (x). 

xo.  Pour  éviter  toutes  contestations  entre 
les  fonciers  et  les  domaniers ,  nonobstant  le 
décret  du  xcr  décembre  dernier ,  auquel  il 
est  dérogé  quant  à  ce  pour  ce  regard  seule- 
ment ,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'a- 
venir, les  domaniers  profiteront ,  pendant  la 
durée  des  baillées  actuelles ,  de  l'exemption 
de  ladime;  mais  ils  acquitteront  la  totalité 
des  impositions  foncières,  et  ils  tiendront  au 
foucier,  sur  la  redevance  convenancière,  une 
partie  de  cet  impôt,  proportionnellement  à 
ladite  redevance. 

r  x.  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées 
actuellement  existans ,  il  sera  libre  aux  do- 
maniers (  qui  exploitent  eux-mêmes  leurs 
tenues  )  de  se  retirer,  et  d'exiger  le  rem- 
boursement de  leurs  édifices  et  superfices, 
pourvu,  néanmoins,  que  les  baux  ou  baillées 
aient  encore  deux  années  complètes  à  courir, 
à  compter  de  la  Saint-Michel  29  septembre 
1791.  Dans  le  cas  où  les  baux  ou  baillées  se- 
raient d'une  moindre  durée ,  le  domanier  ne 
pourra  se  retirer  avant  l'expiration  desdites 
deux  années ,  à  compter  de  la  Saint-Michel 
179c,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
foncier;  et  réciproquement  le  propriétaire 
foncier  ne  pourra  congédier  le  domanier,  sans 
le  consentement  de  celui-ci,  qu'après  l'expi- 


ration du  délai  fixé  par  le  présent  article  (3 

Les  domaniers  dont  les  baux  sont  expire 

et  qui  jouissent  sans  nouvelle  assurance ,    1 

pourront  être  congédiés  ni  se  retirer  qu'apn 

3uatre  années  complètes  échues ,  à  compte 
e  la  Saint-Michel  1791. 
12.  Les  propriétaires  fonciers  qui  justifie 
ront,  par  actes  authentiques  antérieurs  au  t  « 
mars  de  la  présente  année,  ou  ayant  dat 
certaine  avant  cette  époque,  avoir  eoncéd 
à  de  nouveaux  domaniers  les  tenues  pou 
entrer  en  jouissance  avant  l'expiration  de 
délais  accordés  par  l'article  précédent ,  pour 
ront,  nonobstant  les  dispositions  dudit  arti 
cle ,  congédier  les  domaniers  dont  les  baiu 
ou  baillées  seront  finis  avant  l'expiration  des 
dits  délais. 

x3.  A  Fexpiration  des  baux  ou  baillées  ac- 
tuellement existant  aux  époques  ci-dessus 
fixées,  il  sera  libre  à  l'avenir  aux  parties,  et 
sous  les  seules  restrictions  ci-après  expri- 
mées, de  faire  des  concessions  à  titre  de  bail 
à  convenant,  sous  telles  conditions  qu'elles 
jugeront  à  propos,  soit  sur  la  durée  desdîts 
baux,  soit  sur  la  nature  et  quotité  des  rede- 
vances et  prestations,  soit  sur  la  faculté  du 
domanier  de  construire  de  nouveaux  bati- 
mens  ou  de  changer  les  anciens ,  soit  sur  les 
clôtures  et  défric  h  emens ,  soit  sur  la  proprié- 
té ou  jouissance  des  arbres ,  soit  sur  la  fa- 
culté dfe  prendre ,  par  le  domanier,  des  ar- 
bres, de  la  terre  ou  du  sable,  pour  réparer 
les  bâtimens  ;  et  les  conventions  des  parties 
textuellement  exprimées  seront,  à  l'avenir, 
la  seule  règle  qui  déterminera  leurs  droits 
respectifs  (3). 

14.  Tout  bail  à  convenant,  ou  baillée  de 
renouvellement ,  seront  désormais  rédigés  par 
écrit  Si ,  néanmoins ,  le  propriétaire  foncier 
avait  laissé  continuer  au  domanier  la  jouis- 
sance, après  le  terme  du  bail  ou  de  la  baillée 
expiré,  ou  si  le  domanier  avait  conservé  cette 
jouissance  faute  de  remboursement,  le  bail 


<l)Les  édifices  el  superfices  des  domaines  con- 
gé aMes,  réputés  meubles  à  l'égard  du  propriétaire 
du  fonds,  pendant  U  durée  du  bail ,  reprennent 
leur  nature  immobilière  dès  l'instant  qu'ils  sont 
réunis,  même  partiellement,  au  domaine,  soit  par 
par  voie  d'acquisition ,  soit  par  la  voie  du  con- 
gcmenl;  en  conséquence ,  la  vente  que  le  proprié- 
taire fait,  postérieurement  à  celte  réunion,  des 
édifices  et  superfices  séparément  du  fonds ,  est 
passible  du  droit  de  vente  immobilière,  lors  même 
que  la  tenue  convenancière  a  continué  de  sub- 
sister pour  une  portion  des  édifices  et  superfices 
(38  février  18  3a;  Cas*.  S.  3a,  1,  s64>  D.  3a, 
1,  118). 

(2)  La  réciprocité  stipulée  par  cet  article  n'est 
pas  une  disposition  transitoire;  elle  règle  l'avenir, 
c'est-à-dire  les  rentes  à  créer,  comme  le  passé , 
c'est-à-dire  les  renies  existantes  au  moment  de  la 
loi  ;  ainsi ,  relativement  aux  baux  postérieurs  à  ta 


loi,  le  preneur  a  conservé  la  faculté  d'exercer  lui- 
même  le  concernent,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas 
renoncé  expressément  (17  avril  181 5  ;  Cass.  S.  i5, 
1,  296  ).  Quant  au  droit  d'enregistrement  sur  les 
baux  à  domaine  congéable  ,  voyez  loi  du  22 
frimaire  an  7. 

(3)  La  disposition  qui  accorde  au  domanier  de 
baux  existans  la  faculté  d'exiger  du  foncier  le 
paiement  des  édifices  ou  superfices,  à  la  cessation 
du  bail,  et  renvoie  les  domaniers  de  baux  futurs 
à  l'exécution  des  conventions  qui  seront  faites  à 
cet  égard,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  les 
domaniers  de  baux  futurs  auront  aussi  la  même 
faculté,  si  dans  leur  bail  il  n'y  a  stipulation  con- 
traire :  la  simple  absence  de  stipulation  ne  suffi- 
rait pas  pour  que  le  domanier  fût  ^mé  de  celle 


faculté  (7  décembre  1829;  Cass. 
D.  3o,  if  10). 


ii  î8; 
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<w  la  baillée  seront  réputés  continuer,  par 
tacite  reconduction,  pour  deux  ou  trois  an- 
nées, selon  que  l'usage  du  pays  sera  de  régler 
OipJottation  des  terres  pour  deux  ou  trois 


1 5.  5>  pourra  pareillement  le  propriétaire 
frorirr,  sous  prétexte  de  la  liberté  des  con- 
tentions portées  en  1* article  i3,  stipuler  en 
sa  faveur  aucim  des  droits  supprimés  par  les 
articles  a  et  3. 

16.  Seront,  au  surplus,  les  conventions 
«p-'r  les  parties  auront  faites ,  subordonnées 
>a\  lois  générales  da  royaume,  établies  ou  à 
ttabfir  pour  Tintérêt  de  l'agriculture,  rela- 

ù^emest  m  baux  à   ferme,  en  ce  qui  sera 

apy&eabfe  au  bail  à  convenant. 

17.  ipres  l'expiration  des  baux  ou  des 
ïxiêfts  actuellement  existans,  et  lorsqu'il 
ï*pn  de  procéder  au  remboursement  des  édi- 
»Ws  et  superfices.,  il  sera  procédé  au  prisage 
»  Tsaiiable  entre  les  parties,  ou  à  dire  d'ex- 
f-rt»  convenus  ou  nommés  d'office  par  le 
{  i^e-de-paix  du  canton  dans  le  ressort  duquel 
Ws  innés  seront  situées;  sauf  au  parties,  en 
«*  de  contestation  snr  l'estimation,  à  se 
poorfflir  devant  le  tribunal  de  district. 

0  ea  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à 
coaveaantqui  pourraient  être  passés  à  l'ave  - 
air,  lorsque,  d'après  les  conventions  des  par- 
tie, il  y  aura  lieu  à  un  remboursement  et  à 
bb*  estimation. 

ift.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts , 
se  leur  prestation  de  serment,  du  prisage  et 
de  raffirmaûon ,  seront  supportés ,  à  l'égard 
des  baux  actuellement  existans,  par  le  pro- 
priétaire foncier;  et,  pour  les  baux  qui  seront 
faits  à  l'avenir,  Hs  seront  payés  par  ceux  que 
les  conventions  en  chargeront  :  les  frais  de 
la  revue  seront  supportés  par  celui  qui  la  de- 


19.  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en 
estimation  seront  estimes  selon  leur  vraie  va- 
leur, à  Tépoque  de  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  F  expiration  des  baux  subsistans  ou  des 
délais  ci-dessus  fixés.  Les  propriétaires  fon- 
ciers seront  tenus  de  rembourser  aux  doma- 
aiers  tous  lesdits  objets,  même  les  labours  et 
fierais,  sur  le  pied  de  l'estimation.  Après 
ledit  remboursement  effectué,  les  domaniers 
Qe  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'immis- 
cer dans  l'exploitation  et  jouissance  des  te- 
nues dont  Us  auront  été  congédiés. 

Les  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en 
éxecution  des  baux  à  venir,  seront  faites 
conformément  aux  conventions  des  parties. 

30.  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature 
des  objets  qui  doivent  entrer  dans  l'estima- 
tion des  édifices  et  superfices,  et  des  amélio- 
rations à  rembourser  au  domanier,  elles.se 
réfieront,  pour  les  baux  actuellement  exis- 
tans, et  pour  les  tenues  dont  les  domaniers 
jouissent  par  nouvelle  assurance,  d'après  les 
divers  usemens  anciens  ;  pour  les  baux  qui 


seront  faits  à  l'avenir,  d'après  les  conventions 
des  parties. 

il.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé 
que  préalablement  il  n'ait  été  remboursé,  et 
à  cet  effet  le  prisage  sera  toujours  demandé 
six  mois  avant  l'expiration  de  la  jouissance , 
et  Uni  dans  ce  déku. 

as.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la 
jouissance  des  domaniers  qui  exploitent  ac- 
tuellement les  tenues,  soit  en  vertu  de  baux 
ou  baillées,  soit  par  l'effet  de  la  nouvelle 
assurance,  le  congement  ne  pourra  être  réci- 
proquement exercé  à  d'autre  époque  de  l'an- 
née qu'à  celle  de  la  Saint-Michel  29  septem- 
bre. Si  l'exploitation  du  domanier  avait  com- 
mencé à  un  autre  terme ,  il  sera  tenu  de  payer 
au  propriétaire  foncier  la  redevance  couve- 
nancière,  au  prorata  du  temps  dont  il  aura 
joui  de  plus. 

a3.  A  défaut  de  remboursement  effectif 
de  la  somme  portée  en  l'estimation ,  le  doma- 
nier pourra,  sur  un  simple  commandement 
fait  à  la  personne  ou  au  domicile  du  proprié- 
taire foncier,  en  vertu  de  son  titre,  s'il  est 
exécutoire ,  faire  vendre,  après  trois  publica- 
tions, de  huitaine  en  huitaine,  et  sur  enchères 
en  l'auditoire  du  tribunal  du  district,  les  édi- 
fices et  superfices,  et  subsidiairement ,  en  cas 
d'insuffisance,  le  fonds.  Pourra  néanmoins  le 
foncier  se  libérer,  en  abandonnant  au  colon  la 
propriété  du  fonds  et  la  rente  convenancière. 

24.  A  défaut  de  paiement  de  la  part  du 
domanier,  des  prestations  et  redevances  par 
lui  dues  à  leur  échéance,  le  propriétaire  fon- 
cier pourra,  en  vertu  de  son  titre,  s'il  est 
exécutoire,  faire  saisir  les  meubles,  crains  et 
denrées  appartenant  au  domanier  :  il  pourra 
même  faire  vendre  lesdits  meubles,  et  en 
cas  d'insuffisance  lesdits  édifices  et  super- 
fices ,  après  néanmoins  avoir  obtenu  contre 
le  domanier  un  jugement  de  condamnation 
ou  de  résiliation  de  bail. 

25.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne 


édifices  et  superfices ,  ils  seront  vendus  sur 
trois  publications,  en  l'auditoire  du  tribunal 
du  district  du  ressort. 

26.  Pourront  néanmoins  les  domaniers 
éviter  la  vente  de  leurs  meubles,  et  la  vente 
subsidiaire  de  leurs  édifices  et  superfices,  en 
déclarant  au  propriétaire  foncier  qu'ils  lui 
abandonnent  leurs  édifices  et  superfices,  au- 
quel cas  ils  seront  libérés  envers  lui.  Ladite 
faculté  n'aura  lieu  que  pour  les  arrérages  à 
échoir,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

7  =  17  juin  1791.  —  Décret  qui  accorde  des  gra- 
tifications et  récompenses  aux  personnes  qui 
ont  donné  des  preuves  de  bravoure  dans  l'af- 
faire de  Nancy  et  au  siège  de  la  Bastille.  (L. 
4,  1174}  B.  iS,39.) 


zo 
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9  —  17  juni  1791.  —  Décret  relatif  aux  bref» 
bulles,  constitutions,  rescrits,  décrets,  et  atm 
très  expéditions  de  la  cour  de  Rome.  (  I*.  £ 
1172;  B.  i5,  tas.) 


juih  1 791.  — Décret  qui  autorise  le  président 
actuel  de  l'Assemblée  nationale  a  signer  les 
procès-verbaux  rédigés  pendant  la  présidence 
de  M.  Riquetti  afné.  (B.  i5 ,  45.) 


7  =  10  juiw  1791.  —  Décret  qui  prescrit  les  for- 
malités à  observer  par  les  créanciers  de  l'Etat, 
pour  toucher  le  montant  des  sommes  qui  lenr 
sont  attribuées  par  la  liquidation ,  et  concernant 
les  conservateurs  des  hypothèques,  les  gardes 
des  rôles,  et  les  gardes  des  registres  du  contrôle. 
(B.  i5,93.)       

7  juih  1791.  -r  Décret  portant  liquidation  de 
diverses  créances.  (B.  i5  ,  45.) 

8  =  17  '  juih  1 7  9 1 .  —  Décret  relatif  aux  décisions 

Ïiortées  devant  les  tribunaux  sur  la  validité  de 
a  nominalion  des  commissaires  du  Roi.  (L.  4i 
1216;  B.  i5,  106.) 

Art.  1".  Les  décisions  qui  seront  portées 
ou  qui  auraient  déjà  pu  l'être  par  les  tribu- 
naux de  district,  sur  la  validité  de  la  nomi- 
nation des  commissaires  du  Roi,  pourront 
être  attaqués  au  tribunal  de  cassation,  soit 
par  eux ,  s'ils  se  prétendent  injustement 
exclus,  soit  par  le  commissaire  du  Roi  au- 
près du  tribunal  de  cassation ,  s'il  pense  qu'ils 
ont  été  mal  à  propos  admis  :  toutefois,  l'action 
du  commissaire  du  Roi  ne  pourra  plus  être 
intentée  après  six  mois,  à  compter  de  la  ré- 
ception de  V  officier. 

a.  En  cas  de  partage  des  voix  dans  les  tri- 
bunaux de  district  sur  l'admission  ou  reiec- 
fion  des  commissaires  du  Roi,  le  premier, 
ou,  à  son  défaut,  le  second  des  suppleans,  sera 
appelé  pour  faire  cesser  le  partage,  sauf  le 
recours  au  tribunal  de  cassation  contre  la  dé- 
cision qui  sera  portée. 

3.  Les  jugemens  du  tribunal  de  cassation 
porteront ,  dans  ce  cas ,  sur  la  forme  et  sur  le 
fond  ;  ils  seront  en  dernier  ressort  sur  la  vali- 
dité ou  invalidité  de  la  nomination  des  com- 
missaires du  Roi ,  et  les  tribunaux  seront  te- 
nus de  les  exécuter. 


8  jura  =  ia  SKPTtMsai  1791.  —  Décret  portant 
que  les  places  de  président  et  de  greffier  du 
tribunal  criminel,  sont  incompatibles  avec 
celles  de  juge  et  de  greffier  du  tribunal  de 
district.  (L.  4«  1201;  B.  i5,  10S.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  aue  les  pla- 
ces de  président  et  de  greffier  au  tribunal 
criminel,  sont  incompatibles  avec  celle  de 
juge  et  de  greffier  du  tribunal  de  district. 

8  =  16  jum  1 79 1 .—  Décret  qui  ordonne  le  rem- 
boursement de  plusieurs  office*  de  judicature 
et  autres.  (L.  4  1  n5a  ;  B.  i5,  107.) 

8  juih  1791.  — Ex-employés  des  fermes.  Koy. 
3  mai  1791.  —  Fonctionnaires.  Voy.  11  Jura 
1791.  —  Gendarmerie  de  Corse,  roy.  3  juin 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  constitution  et  ecclésias- 
tique réunis  ;  considérant  qu'il  importe  à  la 
souveraineté  nationale  et  au  maintien  de  l'oin- 
dre public  dans  le  royaume,  de  fixer  consti- 
tutionnellement  les  formes  conservatrices  des 
antiques  et  salutaires  maximes  par  lesquelles 
la  nation  française  s'est  toujours  garantie  des 
entreprises  de  la  cour  de  Rome ,  sans  manquer 
au  respect  dû  au  chef  de  l'église  catholique  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Aucuns  brefs,  bulles,  rescrits  9 
constitutions,  décrets,  et  aucunes  expéditions 
de  la  cour  de  Rome ,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit ,  ne  pourront  être  reconnus 
pour  tels,  reçus*  publiés,  imprimés,  affichés  , 
ni  autrement  mis  a  exécution  dans  le  royaume  , 
mais  y  seront  nuls  et  de  nul  effet ,  s'ils  n'ont 
été  présentés  au  Corps-Législatif,  vus  et  véri- 
fiés par  lui ,  et  si  leur  publication  ou  exécu- 
tion n'ont  été  autorisées  par  un  décret  sanc- 
tionné par  le  Roi,  et  promulgué  dans  les  for- 
mes établies  pour  la  notification  des  lois. 

a.  Les  évèques,  curés,  et  tous  autres  fonc- 
tionnaires pumics,  soit  ecclésiastiques,  soit 
laïques,  qui,  par  contravention  au  précédent 
article,  liront,  distribueront,  feront  lire,  dis- 
tribuer, imprimer,  afficher,  ou  autrement 
donneront  publicité  ou  exécution  aux  brefs , 
bulles,  rescrits,  constitutions,  décrets,  ou  au- 
tres expéditions  de  la  cour  de  Rome,  non  au- 
torisés par  un  décret  du  Corps -Législatif 
sanctionné  par  le  Roi,  seront  poursuivis  cri- 
minellement comme  perturbateurs  de  l'ordre 
public,  et  punis  de  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique,  sans  préjudice  à  l'exécution  de 
l'article  a  du  décret  du  7  mai  dernier. 

9  =  17  jinn  1791.—  Décret  relatif  au  seicième 
dû  aux  municipalités  sur  le  prix  des  ventes  de 
biens  nationaux.  (L.  4,  1*27  ;  B  i5,  120.) 

Voy.  loi  du  28  siptehih=  16  octobre 
1791. 

L'Assemblée  nationale,  interprétant  en 
tant  que  de  besoin  le  décret  du  24  février 
dernier,  sanctionné  le  3o  mars  suivant,  rela- 
tif au  paiement  du  seizième  du  prix  des  ven- 
tes, dû  aux  municipalités  qui  ont  rempli  les 
conditions  nécessaires  pour  jouir  dudit  sei- 
zième, et  à  la  faculté  d'anticiper,  de  la  part 
des  acquéreurs,  le  paiement  des  obligations 
par  eux  fournies  pour  partie  du  prix  des  ad- 
judications faites  a  leur  profit,  décrète: 

Art.  i,r.  Les  receveurs  de  district  enver- 
ront dans  le  mois,  au  commissaire  du  Rot 
pour  l'administration  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, les  bordereaux  de  toutes  les  ventes 
des  biens  nationaux  faits  jusqu'à  ce  jour,  sur 
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b  les  municipalités  ont  le  seizième  à 
ir;  Us  j  joindront  l'état  du  montant 
ème  sur  les  parties  de  paiement  déjà 
faites  par  les  acquéreurs ,  en  distinguant  ce 
tjni  jurait  été  acquitté  aux  municipalités ,  de 
te  qin  resterait  à  acquitter  :  lesaits  borde- 
reaux et  états  seront  usés  et  certifiés  par  les 
iimiiiiilratrars  du  district. 

x.  Les  leccieuis  de  district  enverront  dans 
li  suite,  chaque  mois,  de  semblables  borde- 
reaux, contenant  l'état  et  le  décompte  du 
KÏciene  revenant  aux  municipalités,  pour  les 
teutes  faites  dans  le  cours  du  mois. 

3.  Aussitôt  après  la  réception  desdits  bor- 
i^reau* ,  le  conmissaire  du  Roi  fera  dresser 
ietat  de  ce  qui  revient  aux  municipalités, 
tl  il  le  fera  passer  aux  administrateurs  de  la 
Trésorerie  — *»i»fiF^  ,  qui  enverront  sans  dé- 
lai saz  imnuis  de  district  le  montant  des- 
i*5  états  et  bordereaux ,  pour  être  payé  par 
ItmIùs  letciems  aux  municipalités.  Le  tré- 
*.«rw  de  f  «traordinaire  fera,  sur  les  ordon- 
nâmes dv  Rot  et  les  mandats  de  son  com- 
au»ain:,les  fonds   nécessaires  pour   rem- 
boarser  à  la  Trésorerie  nationale  le  mou- 
rant des  états  de  seizième  dû  aux  municipa- 
lités. 

4.  H  sera  incessamment  dressé,  par  les 
toias  du  comité  d'aliénation  des  biens  natio- 
naux, des  tables  pour  calcul  des  déductions 
1  faire  car  le  montant  des  obligations  sous- 
rrites  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
braque  ces  acquéreurs  se  présentent  pour 
Anticiper  le  paiement  de  leurs  obligations  ;  et, 
«près  que  ces  tables  auront  été  vues  et  ap- 
prouvées far  r Académie  des  sciences,  elles 


seront  présentées  à  V  Assemblée,  pour  en  être 
par  eue  décrété  l'envoi  aux  administrations 
de  département  et  de  district.  Les  paiement 
pour  1  acquit  anticipé  d'obligations ,  qui  au- 
raient été  fait*  par  le  passé  ou  oui  le  seraient 
jusqu'à*  temps  où  il  sera  possible  de  déter» 
a.Qtr  le  montant  de  ce  qui  est  dû,  d'une 
auuùére  précise ,  d'après  les  tableaux  ordon- 
na par  le  présent  article ,  ne  seront  réputés 
faits  que  pour  à-compte,  et  sauf  le  règlement 

tWfmittf 

$  =  17  ira  i 79 i . —  Décret  relatif  au  paiement 
des  restes  doe* ,  tant  par  les  secrétaires  que 
par  diverse*  coaunnnautés  d'arts  et  métiers,  et 
aax  dettes  contractées  par  les  sénéchaussée*  et 
diocèses  de  la  ci- devant  province  de  Languedoc. 
<L;,  isi{;  B.  iS,  125.) 

r+j.  loi  da  ail  ssrrsraas  =  16  octobax 
1*91,  titre  a,  4  i*r. 

An  i«*.  Les  renies  provenant  d'emprunts 
bits  par  les  secrétaires  du  Roi,  du  grand 
follége,  et  dont  le  capital  a  été  versé  dans  le 
Trésor  public,  les  rentes  dues  par  les  com- 
■Muiaatci  et  corps  d'arts  et  métiers  suppri- 
mé cd  1776,  seront  payées  par  les  payeurs 


des  rentes,  à  compter  des  arrérages  qui  écher- 
ront au  i*r  juillet  1791. 

a.  Les  registres  et  sommiers  sur  lesquels 
sont  portées  lesdites  rentes,  certifiées  par  les 
payeurs  actuels ,  seront  visés  et  arrêtés  par  le 
commissaire  général  de  la  liquidation;  le  ré- 
sultat desdits  arrêtés  et  visa  sera  fixé  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale ,  sur  le  rap- 
port du  comité  central  de  liquidation. 

3.  Lesdites  renies  ainsi  constatées  jouiront, 
comme  toutes  les  autres  rentes  dues  par  la 
nation ,  du  bénéfice  de  la  reconstitution. 

4.  Les  dettes  contractées  dans  les  formes 
de  droit,  par  les  sénéchaussées  et  les  diocèses 
de  la  ci-devant  province  du  Languedoc ,  se* 
ront  vérifiées  par  le  commissaire  du  Roi  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  et 
constituées  comme  étant  comprises  dans  les 
dettes  générales  de  la  province. 

9  =  17  juin  1791.  —  Décret  qui  autorise  les  di- 
re c  toi  re»  des  département  de  Seine-et-Marne 
et  de  Saône-et-Loire ,  el  celui  du  district  de 
Nemours*  à  acquérir  les  bâlimens  nécessaires 
à  leur  établissement.  (L.  4  ,  1 1 69  ;  B.  1 5 ,  1 1 6, 
117,  118.) 

9  =  17  Juin  1791.  —  Décret  qnî  renvoie  dans 
leurs  département  et  a  leurs  familles,  les  ma- 
telots et  les  particuliers  conduits  de  la  Marti- 
nique à  Sainl-Malo.  (L.  4,  1207}  B.  i5,  ia5.) 

9  juih  1 79 1. —  Décret  portant  vente  de  domaines 
nationaux  à  différentes  municipalités  des  dé- 
partement des  Ardennes,  d'Ile-et-Vilaine, 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Nord  et  de  la 
Somme.  (B.  i5,  119.) 


9  =  17  juin  1791.  —  Décret  qui  meta  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine  une  somme 
d'un  million  ,  pour  la  dépense  de  l'expédition 
ordonnée  pour  la  recherche  de  M.  de  La  Pé- 
ronse.  (B.  i5  ,  ia4-) 


9  =  17  juiir  1791.  —Décret  portant  que  le  dé- 
parlement «le  la  marine  fera  l 'avance  d'une 
somme  de  5, 000  livr«,  pour  l'impression  des 
tables  horaires  calculées  par  M.  Lalande.  (  Bi 
i5,i3{.)  

9  juih  1791.  —  OfGces.  Voy.  16  juin  1791. 


io  =  i5  joih  1791.  —  Décret  relatif  an  renou- 
vellement de  la  moitié  des  membres  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district. 
(L.  4,  n48;  B.  i5,  j3i.) 

Poy.Wx  dn  28  (27)  =  29  «Ai  1791. 

Art  1".  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des 
membres  des  administrations  de  département 
et  de  district,  qui  doivent  être  remplacés,  aux 
termes  de  la  loi  sur  la  convocation  de  la  pre- 
mière législature,  sera  annoncé  trois  jours  à 
l'avance,  et  se  fera  par  les  directoires  de  dé- 
partement et  de  district  1  les  portes  ouvertes. 


I 


! 


ia 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —   10  JUIN   I791 


a.  Ceux  qui  sont  morts ,  et  qui  auraient 
donné  ou  donneraient  leur  démission  avant  le 
tirage,  feront  partie  de  la  moitié  qui  doit 
être  remplacée,  et  le  tirage  n'aura  lieu  que 
pour  l'excédant,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
moitié. 

3.  Un  premier  tjrage  fera  sortir  la  moitié 
des  membres  des  directoires  de  département 
et  de  district ,  et  un  second  tirage  ne  portera 
plus'que  sur  les  membres  du  conseil. 

4*  L'administration  entière  de  département 
ou  de  district,  en  nommant  les  membres  qui 
doivent  compléter  le  directoire,  ne  pourra  les 
choisir  que  parmi  ceux  qui  vont  être  élus  ou 
réélus,  aux  termes  du  décret  des  27  et  28  = 
29  mai  dernier.  • 

5.  Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  re- 
nouveler la  moitié  des  membres  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district,  n'en- 
treront en  activité  qu'à  l'époque  de  la  session 
des  conseils,  qui  sera  incessamment  détermi- 
née, et  chacun  des  membres  actuels  des  di- 
rectoires continuera  ses  fonctions  jusqu'à  l'ou- 
verture de  cette  session. 


10  =  17   juix    1791—  Décret  qui  prescrit  les 
conditions  auxquelles  les  villes  cl  commun  ta  les 
pourront  obtenir  des  secours  ou  des  emprunts 
(L.  4,  iaa6;  B.  i5,  ia8.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'ave- 
nir il  ne  sera  accordé  aucun  secours  ni  em- 
prunt aux  villes  et  communautés,  qu'elles 
n'aient  justifié  qu'elles  ont  payé  les  imposi- 
tions des  années  1789  et  1790,  ainsi  que  les 
quartiers  échus  de  la  contributions  patrioti- 
que. 

10  =  17  *mx  179»—  Décret  qui  exempte  de  la 
formalité  du  timbre  les  registres  des  tribunaux, 
minutes  de  jngemens  et  autres.  (L.  4  ,  iai8  ; 
B.  i5,  129.) 

Poy.  loi  du  i3  brumaire  an  7. 
Art.  i»*.  Les  registres  et  minutes  des  tribu- 
naux, ceux  des  greffes  des  juges-de-paix,  les 
minutes  des  jugemens  eytetes  judiciaires  des 
juges-de-paix,  les  registres  et  actes  des  accu- 
sateurs publics  et  commissaires  du  Roi  près 
des  tribunaux,  ne  seront  pas  assujétis  au  tim- 
bre. 

2.  Les  registres  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, de  la  Trésorerie  nationale,  des  tré- 
soreries de  district,  ceux  des  receveurs  des 
contributions  publiques,  directes  ou  indirec- 
tes ,  ne  seront  pas  non  plus  assujétis  au  tim- 
bre. 


3.  Lorsque  les  délibération*  des  corps  ai 
mînistratifs  et  municipaux,  formant  titre 
l'avantage  ou  à  la  décharge  de  quelque  pari 
culier,  seront  inscrites  en  marge  des  mémoire 
requêtes  ou  pétitions  des  particuliers ,  ell 
seront  timbrées  ou  visées  à  l'extraordinaire 
dans  le  lieu  de  la  séance  du  corps  admini 
tratif  ou  municipal,  qui  devra  en  faire  la  n 
mise  audit  particulier  ;  les  procureurs- gén« 
raux-syndics  de  département,  les  procureur 
syndics  de  district  et  les  procureurs  des  con 
muues,  tiendront  la  main  à  l'exécution  d 
présent  article. 

4.  Les  registres  et  actes  des  corps  admini 
tratif*,  qui  n'auront  pas  pour  objet  des  iutc 
rets  particuliers,  ne  seront  pas  assujétis  a 
timbre. 

5.  Les  avertissemens ,  commandemens  « 
saisies  relatifs  au  recouvrement  des  impos 
tions  de  l'année  1790,  et  autres  antérieures 
ne  seront  pas  assujétis  au  timbre;  ils  ne  le  se 
ront  pas  non  plus  au  droit  d'enregistrement. 

6.  Les  secondes  et  subséquentes  expédition 
des  procès-verbaux  d'adjudication  des  bien 
nationaux,  les  obligations  et  annuités  four 
nies  par  les  adjudicataires,  à  raison  desdite 
adjudications,  les  minutes  et  expéditions  de 
actes  de  vente,  revente,  cessions  et  rétroces 
sions  de  ces  biens ,  seront  sujettes  au  timbre 

7.  Les  congés  et  cartouches  délivrés  aw 
soldats  et  gens  de  mer,  les  billets  de  subsis 
tance  donnés  aux  soldats  en  route ,  les  billot 
d'hôpitaux ,  ne  seront  pas  assujétis  an  tim 
bre. 

8.  Les  patentes  et  les  certificats  à  délivre] 
par  les  municipalités,  pour  l'acquit  du  droii 
de  patente,  seront  écrits  sur  papier  timbré 
et  le  timbre  sera  payé  par  les  particulier 
qui  auront  obtenu  des  patentes. 

9.  Le  timbre  des  quittances  qui  seront 
données  par  des  particuliers  à  des  particu 
liers ,  sera  à  la  charge  de  ceux  à  qui  les  quit- 
tances seront  délivrées  (1). 

xo.  Les  quittances  qui  seront  délivrées  pai 
les  trésoriers  de  district  aux  collecteurs   on 

{lercepteurs  des  contributions  publiques ,  ecl 
es  qui  pourraient  être  délivrées  par  les  col 
lecteurs  des  contributions  directes  à  des  con- 
tribuables, ne  seront  pas  assujélies  au  timbre 
ir.  La  solidarité  des  peiues  portées  pai 
l'article  i5  du  décret  du  timbre  contre  ceiu 
qui  auront  endossé  des  lettres  de  change  el 
mandetnens  de  payer,  postérieurement  ai 
icr  avril  dernier,  sans  les  avoir  fait  préala 
blement  timbrer  à  l'extraordinaire,  nc  sera 


0)  Un  arrêt  de  cassation,  do  a  fructidor  an  9, 
a  jugé  que  le  créancier  qui  a  délivre'  une  quit- 
tance sur  papier  libre  n'est  pas  tenu  à  l'amende 
comme  le  de'biteur  qui  l'a  reçue.  A  la  ve'rilé,  la 
disposition  de  cet  article  n'est  pas  reproduite  ex- 
pressément dans  la  lot  du  i3  brumaire  an  7,  mail 


elle  l'est  rirtuellement.  Foy.  l'opinion  du  procu- 
reur-général à  la  Cour  de  cassation,  et  celles  dej 
minisires  de  la  justice  et  des  finances ,  consignées 
dans  une  lettre  du  a4  septembre  1808  {Sou mai 
de  V 'enregistrement,  page  198;  S.  9,  a,  18). 


„ATl°*At*    nl^^AWTE.  — 


i5  avril. 

12- 

a 


1      -       .  jjMt  sera  potums**,^ 


a«»  *•«>«- 


STÏ L*SS^«à' au"*  (3  «5,  l3a.} 

v-     -— >w  an  comité    de  «mtestation 
ln  ^^™W^araissait  douter  si  les 
'•SLÎS^^SJ5iî««  être  nommés  de 
******  ^«    aux  termes  de  la  loi  sur 

r^^d^ 

dît™  totteequi  n  est  pas  défendu  par  la 
t£^  £mis,  «  q«*  lcs  fleurs  fcluelâ 
p^^^oooimes  de  nouveau,  des  la  pro- 
SaiK  formation  du  corps  électoral. 

n  a  aiuaié  ensuite  qu  on  demandait  si  un 
Bexabre  dn  tribunal  de  cassation,  ou  dun 
tribaualde  district,  pouvait  être  en  môme 
temps  suppléant  d'un  autre  tribunal  quel- 
«rime  que  l'incompatibilité  resuite  de  l'es- 
pHtdes  décrets,  et  qu'ainsi  un  membre  du 
tribunal  de  cassation,  ou  d'un  tribunal  de 
district,  ne  peut  être  en  même  temps  sup- 
pléant cTun  antre  tribunal  quelconque. 

Ces  deux  explications  ayant  été  mises  aux 
toîx,  î  Assemblée  a  ordonné  de  les  consigner 
dans  le  procès-verbal. 

10  =  1 7  in*  1 ;o.i- — Deere!  portant  que  la  caisse 
4e  l'éxtexordinatre  paiera  à  litre  de  prêt,  à  la 
manicipalii*  d'Orlëans  ,  >a  somme  de  1  a, 5 00  I., 
et  a  «e*le  de  Nantes,   celle  de  33,333   livres 
%  son*  %  deniers  par  mois,  jusqu'au  ier  jan- 
vier i"03  CTetosÎTement.  (L.  4  ,  1208;  B.  i5, 
126  eJ  127.}       ^ _____ 

10  =  17  .ici»  1791.— Décret  q ai  conserve  comme 
aratoire  l'ésdise  de  Saint-Sauveur  de  Përonne. 
<B-i5,  12S.) 

10  ict»  1791-  —  Décret  pour  l'exécution  des  dé- 
cret* cl  de  l'instruction  concernant  les  colonies. 
(B.  i5,  128.) 

1»  jots  i"^i-  —Proclamation  du  Roi  eoncer- 
naot  la  nomination  du  receveur  du  district  de 
Leetonre.  (L-  4,  1089.) 


10  jctsi  i79î- —  Créances  de  l'Etat;  Dîme.  Voy. 
-  jvct  1791.  —  Divers  déparlemens.  Voy.  3i 
■ai  irni- — Moscar.  Voy.  4  juin  1791. — 
Offices municipaux.  Voy.  i  juin  1791.— Ren- 
ies seigneuriales-  Voy.  7  juin  1791. 


ii(8et)=i5  jutw  1791. — Décret  relatif  aux 
foociitinnaires pobli es  et  aux  anciens  employés 
dans  les  règles  et  administrations ,  pour  l'exer- 
cice des  droits  --e  citoyens  actifs  dans  les  as- 
semWées  primaires.  (L.  6 ,  1  i5o  ;  B.  i5 ,  1 34.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 


du  to  AU  i3  juin  1791.        i3 

x  *  Que  tous  fonctionnaires  publics  jouiront 
des  droits  de  citoyens  actifs  dans  les  lieux  où 
ils  exercent  leurs  fonctions,  encore  qu'ils  n'y 
eussent  pas  l'année  de  domicile  exigée  par  la 
loi; 

a°  Que  tous  les  anciens  employés  dans  les 
différentes  compagnies,  régies  ou  adminis- 
trations publiques  supprimées,  soit  en  tota- 
lité, soit  en  partie ,  par  les  nouvelles  orga- 
nisations décrétées  pour  l'administration  ou 
pour  l'impôt,  jouiront,  dans  les  lieux  où  ils 
seront  domiciliés  à  l'époque  des  assemblées 

Erimaires,  des  droits  des  citoyens  actifs,  quand 
ien  même  ils  seraient  résidens  depuis  moins 
d'une  année,  pourvu  toutefois  que  ces  em- 
ployés réunissent  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions requises. 

11  =  17  Juiw  179 1.  — Décret  portant  qu'il  sera 
procédé  a  une  nouvelle  information  contre  tous 
auteurs,  fauteurs,  instigateurs  et  complices 
de  la  sédition  ,  des  violences  et  des  excès  qui 
ont  eu  lieu  à  Mennecy,  le  23  novembre  der- 
nier. (L.  4  %  1167;  B.  i5,  i4o.) 


11=17  Jinw"  1791.  —  Décret  portant  circons- 
cription des  trois  paroisses  de  la  ville  et  fau- 
bourg d'Arles.  (L.  4i  na4  ;  B.  i5  ,  139.) 


11=17  JOIIf  1 791.— Décret  portant  circonscrip- 
tion des  paroisses,  vicairies  et  oratoires,  dans 
divers  cantons  du  district  d'Usés.  (L.  4 ,  ia3a  ; 
B.  1 5  ,  1 4o.) 

Il  juin  1791.  —  Décret  portant  vente  de  domai- 
nes nationaux  à  différentes  municipalités  des 
déparlemens  du  Calvados  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure. (B.  i5,  1 33.) 

11  Juiir  1 791.  — Décret  par  lequel  l'Assemblée 
persiste  dans  son  décret  du  3o  mai,  relatif  aux 
officiers  des  troupes  de  ligne  qui  ont  été  élus 
dans  la  composition  actuelle  de  la  gendarmerie 
nationale.  (B.  i5,  i35.)  Voy.  3o  mai  1791. 


11  juin  1791.  —  Contributions  foncières  el  mo- 
bilières ;  Serment  des  officiers  et  soldats.  Voy. 
i3  juin  1791. 

la  juin  1791.  —  Agriculture.  Voy.  5  JUINI791. 
—  Belandriers.  Voy.  4  juin  1791. —  J.  H.  Bel- 
loniie.  Voy.  3j  mai  1791. —  Canal  de  Givors. 
Voy.  4  juin  1791-  —  Divers  dépôts.  Voy.  ipr 
juiji  1791.  —  Dîmes.  Voy.  7  juin  1790  — Di- 
vers districts.  Voy.  4  Juin  1791.  —  Etals  de  li- 
quidations. Voy.  7  juin  1791. — Hôtel-Dieu 
de  Bourg;  Morbihan.  Voy:  6  juin  1791.— 
Guillaume  Mahy.  Voy.  a  juin  1791-  —  Papier 
pour  assignats;  Religieux  du  Pas-de-Calais. 
Voy.  6  juin  1791.  —  Soldats  auxiliaires.  Voy. 
4  juin  1791. 

l3(n  et )  =  1 5  juin  1791.  —  Décret  relatif  au 
serment  des  officiers  el  soldats,  et  contenant 


il 


ASSSMBIÉK  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  i3  JUIN  Mot. 


r^^î,î?$îï0DS  P*r,lculî*™  m   prince   de 
Condé.  (L.  {,  lift;  B.  i5,  î4i.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du ses  comités  de  constitution,  militaire,  di- 
Eplomatique  dés  rapporte  et  des  recherches  ; 
*  s  être  fait  rendre  compte  des  différente^ 
lions  qui  lui  ont  été  adressées,  tendant  à 
janderle  licenciement  de  l'année,  ou  seu- 
lement celui  des  officiers,  et  déclarant  au'U 
n  y  a  heu  à  délibérer  sur  lesdites  pétitions, 
décrète  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  i«.  Dorénavant  tout  fonctionnaire 
public,  en  prêtant  son  serment  civique,  y 
comprendra  l'engagement  d'honneur,  sous 
peine  de  V infamie. 

*J;  *f  RS-  *™  P"é  de  faire  «mplir,  dans 
toutes  les  divisions  et  corps  de  l'armée,  et 
•ous  le  plus  court  délai,  par  les  officiers  de 
tout  grade  en  activité,  en  leur  qualité  de 
fonctionnaires  publics,  la  formalité  qui  sera 
ci-apres  expliquée.  H 

.  3f  Chaque  général  d'armée  et  chaque  offi- 
cier gênerai  commandant  en  chef  une  divi- 
sion militaire ,  signera  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Je  promets  sur  mon  honneur  d'être  fi- 
«  dele  a  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi  ;  de  ne 
«  prendre  part  directement  ni  indirectement. 
«  mais  au  contraire  de  m'opposer  de  toutes 
«  mes  forces  a  toute  conspiration,  trame  ou 
«  complot  qui  parviendraient  à  ma  conuaia- 
«  sance,  et  qui  pourraient  être  dirigés  soit 
«  contre  la  naUon  et  le  Roi,  soit  contre  la 
*  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
«  tionale  et  acceptée  par  le  Roi;  d'employer 
«  tous  les  moyens  qui  me  sont  confiés  par  les 
«  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés 
«  ou  sanctionnes  par  le  Roi,  pour  les  faire 
«  observer  a  ceux  qui  me  sont  subordonnés 
«  par  ces  mêmes  décrets;  consentant,  si  je 
-  manque  a  cet  engagement,  à  être  regardé 
«  comme  un  homme  infâme,  indigne  de  por- 
«  ter  les  armes  et  d'être  compté  au  nombre 
«  des  citoyens  français.  » 

Cette  déclaration  sera  remise  par  les  Géné- 
raux d  armée  ou  autres  officiers  généraux 
commandant  en  chef  les  divisions  militaires, 
dans  le  heu  de  leur  résidence  habituelle,  aux 
corps  administratifs  et  municipaux  dudit  lieu, 
appelés ,  a  cet  effet,  en  présence  des  troupes 
assemblées  et  sous  les  armes.  Lesdits  corps 
administratifs  et  municipaux,  après   avoir 
pris  connaissance  de  cette  déclaration,  et  l'a- 
voir transente  sur  leurs  registres,  l'adresse- 
ront au  ministre  de  la  guerre.  ^^ 
4.  Une  déclaration  pareille  sera  remise  par 
les  mirechaux-de-camp  employés  sous  les 
généraux  commandant  de  divisions  auxdits 
généraux;  par  les  colonels  des  corps,  aux 
marechaux-de-camp  aux  ordres  desquels  ils 
je  trouvent  ;  par  les  officiers  de  chaque"  corps, 
a  leurs  coloaels  ou  conunandans  respeclfe; 


et  toutes  ces  déclarations,  repassant  de  en 
en  grade,  parviendront  aux  généraux  « 
mandans  de  division,  qui  les  adresseront 
ministre  de  la  guerre. 

5.  Faute  delà  part  d'un  officier,  de  m 
que  grade  qu',1  soit,  de  se  confirmera 
dispositions  des  articles  précédens  dans 
délai  qui  lui  sera  fixé  par  le  Roi ,  il  sera  ce 
reformé  par  le  fait  même  de  son  refof  * 
en  conséquence,  il  lui  sera  attribué  d< 
traitement  de  réforme,  le  quart  du  traite^ 
dont  il  jouit  actuellement,  à  moins  que T  « 
formement  au  décret  du  3  août  1 7qo  A  n 
droit,  par  son  ancienneté,  à  un  traitem. 

abordé  G|  qU1,  ^  œ  «-WÏÏ 

6.  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  ce 

sideration  le  malheur  d'hommes  libres  ou 

buseraient  des  préjugés  invétérés  ou  des  Vu 

gestions  coupables,  défend  qu'il  soit  fait  ai 

cune  insulte  ou  mauvais  traitement  à  ceux  ai 

pourraient  refuser  de  se  conformer  aux  di< 

positions  des  articles  3  et  4  du  présent  décre 

enjoignant  aux  dépositaires  dés  lois  et  de  I 

force  publique  de  feur  accorder  la  protec^a 

due  a  tout  citoven  qui  ne  trouble  point  l'ôl 

dre  de  la  société.  !*"»««  i  oi 

7-  Chaque  colonel  ou  commandant  de  ré~ 

ment    après  avoir  reçu  la  déclaration  sii^ 

des  officiers    et  après  avoir  fait,  confort 

ment  a  la  loi  les  remplacemens  qui  pourrai 

ère  nécessités  par  la  réforme  de  ceux  oSdh 

officiers  qui  ne  se  seraient  point  conformé 

au  présent  décret,  assemblera  le  r^Wnî 

et  lui  donnera  connaissance  de  l'en^emen 

d'honneur  contracté  par  les  officiers* présent 

après  quoi  les  sous-officiers  et  soldats  levero^ 

la  main  en  signe  d'acquiescement  et  d'adli/. 

sion,  et  s'associeront  au  même  engagement 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  «ad^ÇSl?1, 

par  la  voie  de  l'impression,  le  tableau    dJ 

tous  les  officiers  de  l'armée  qui  auront  ^nl 

sus,  et  nul  individu,  de  ceux  qui  ont  droit  à 
replacement  dans  l'armée,  ne'sera  replace 
^auparavant  il  n'ait  rempli  la  même X^L* 

o.  Les  officiers  actuellement  au  service-  *»* 
qui  auront  satisfait  au  présent  décret,  rwJf 

cTnçue^  R<>i  ^ *****  C0^^I 
«  Louis    etc.  sur  le  compte  qui  nous    a 
«  ete  rendu  que  (un  tel)    oWer  du  gradS 
«  oe  dans  le  régiment  ou  dans  1*» 

«  corps  de  avait  rem  y  l'obligation 

«  prescrite  par  les  articles  3  et  4  du  clécreî 

-  de  l'Assemblée  nationale,  des  if  JTTi 
«juin  i79I,  le  confirmons,  au  nom  de  I* 
!  "ation  et  au  nôtre,  comme  chef  suprême 

-  de  l armée,  dans   son  grade  et  emploi 

-  pour  en  exercer  les  fonctions,  conformé -* 

:*iaj^ 
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«  Mmfaiw  aux  officiers  généraux  et  autres 
«  à  <fw  3  appartiendra,  qu  ils  aient  aie  faire 

•  jour  des  droits,  appointemens ,  honneurs 
m  «C  autorité  attaches  auxdits  grade  et  em- 

•  pfca  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
-  contre-signer  ces  présentes,  etc.  » 

10.  Lorsoue  le  corps  de  la  marine  sera  for- 
mé d'après  la  nouvelle  organisation  décrétée , 
le  nfnic  engagement  d'honneur  décrété  pour 
les  ofSciers.de  terre  sera  exigé  de  tous  les 
officiers  de  la  marine  individuellement,  au 
où  ils   recevront  leurs  nouveaux 


11.  le  Roi  sera  prié  d'ordonner  à  toutes 
les  trospes  de  ligne  qu'elles  aient  à  se  tenir 
prêtes  à  se  rendre  dans  des  camps  d'instruc- 
tion, oà  eues  s'occuperont  d'évolutions  et 
de  focs  autres  exercices  relatifs  à  l'art  de  la 


ix.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
nne rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale 
dr  rexéention  du  présent  décret. 

i3_  Le  Roi  sera  prié  de  faire  porter  sur- 
fe-chaarp  au  pied  de  guerre  tous  les  régimens 
destinés  à  couvrir  la  frontière  du  royaume, 
et  de  Eure  appro\  isionner  les  arsenaux  de 
mnnkksa*  suffisantes  pour  en  fournir  même 
ies  gardes  nationales,  en  proportion  du  be- 


1 4.  Il  sera  fait  incessamment,  dans  chaque 
département ,  une  conscription  libre  de  gar- 
des nationales  de  bonne  volonté,  dans  la 
proportion  <fnn  sur  vingt;  à  l'effet  de  quoi, 
les  directoires  de  chaque  district  inscriront 
tous  ceux  qui  se  présenteront ,  et  enverront 
les  duserens  états,  avec  leurs  observations, 
aux  directoires  de  département,  qui,  en  cas 
de  concurrence ,  feront  un  choix  parmi  ceux 
qui  se  seront  fait  inscrire. 

j5.  Les  volontaires  ne  pourront  se  ras- 
sembler ni  nommer  leurs  officiers ,  que  lors- 
que les  frof^mi  de  l'Etat  l'exigeront ,  et  d'a- 
près les  ordres  du  Roi  envoyés  au  directoire 
en  vertu  d'un  décret  du  Corps-Législatif.  Les 
volontaires  seront  payés  par  l'Etat,  lorsqu'ils 
seront  employés  au  service  de  la  patrie. 

16.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 
président  se  retirera  dans  le  jour  par-devers 
le  Roi ,  pour  le  prier  de  faire  notifier,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  à  Louis-Joseph 
de  Bourbon-Coude,  que  sa  résidence  près 
des  frontières,  entouré  de  personnes  dont  les 
intentions  sont  notoirement  suspectes,  an- 
nonce des  projets  coupables  ; 


(1)  /W  le  r^lement  du  29  juillet  1 789,  al'a- 
att  de  rAwcœ*»1**  eonstiluanle. — Le  règlement 
à  firrtgr  de  f  Assemblée  létislalire,  du  18  octobre 
,.»73fce  règlement  à  l'usage  de  la  Convention 
nationale,  do  a**epl*mbre  179a.  —  Constitution 
au  5  froetidor  an  3  ,  lit-  5.- Constitution  dn  « 
mnuire  *»  «  ,  tit-  a  et  3^—^c»»  du  5  myosc  an  3, 
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17.  Qu'à  compter  de  cette  déclaration  à 
lui  notifiée,  Louis- Joseph  de  Bourbon-Condé 
sera  tenu  de  rentrer  dans  le  royaume  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  ou  de  s'éloigner  des 
frontières,  en  déclarant  formellement,  dans 
ce  dernier  cas,  qu'il  n'entreprendra  jamais 
rien  contre  la  constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  Roi,  ni 
contre  la  tranquillité  de  f  Etat 

18.  Et  à  défaut  par  Louis- Joseph  de  Bour- 
bon-Condé de  rentrer  dans  le  royaume,  ou, 
en  s'éloiçnant ,  de  faire  la  déclaration  ci-des- 
sus exprimée,  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation ,  l'Assemblée  nationale  le  déclare  re- 
belle, déchu  de  tout  droit  à  la  couronne,  le 
rend  responsable  de  tous  les  mouvemens  hos- 
tiles qui  pourraient  être  dirigés  contre  la 
France  sur  la  frontière;  décrète  que  ses  biens 
seront  séquestrés,  et  que  toute  correspon- 
dance et  communication  avec  lui  ou  avec  ses 
complices  ou  adhérons,  demeureront  inter- 
dites à  tous  citoyens  français  sans  distinction , 
à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme 
traîtres  à  la  patrie  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  se 
présenterait  en  armes  sur  le  territoire  de 
France,  enjoint  à  tous  les  citoyens  de  lui  cou- 
rir sus ,  et  de  se  saisir  de  sa  personne ,  ainsi 
que  de  celle  de  ses  complices  et  adhérens. 

19.  Le  Roi  sera  prié  d'ordonner  aux  dépar- 
temens,  districts,  municipalités  et  tribunaux, 
de  veiller  d'une  manière  spéciale  à  la  conser- 
vation des  propriétés  de  Louis-Joseph  de 
Bourbon-Condé. 

20.  Le  Roi  sera  également  prié  d'ordon- 
ner aux  départemens  et  districts ,  aux  muni- 
cipalités et  aux  tribunaux,  de  faire  informer 
contre  tous  embaurheurs,  émissaires  et  au- 
tres, qui  entreprendraient  d'enrôler  ou  de 
faire  déserter  aucun  soldat  français. 


i3  =  17  juta  1791.  —  Décret  relatif  a  l'organi- 
sation du  Corps-Législatif,  à  ses  fonctions  et  à 
ses  rapports  arec  le  Roi.  (  L.  4  »  1181  ;  B.  i5 , 
1  -47  ;  Mon.  du  i4  juin  1791.) 

Voy.  la  constitution  du  3  =  i4  siptuhirb 

1791;  loi  du  29  SIPTEMBEK  =  1 2  OCTOBSK 

179«  <f). 

Art.  i".  Le  pouvoir  législatif  réside  dans 
l'Assemblée  nationale,  qui  l'exercera  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après  {Décret  de  upUmbre 
*78q)- 

a;  L'Assemblée  nationale «era  permanente 
(Idem). 


Corps -Législatif,  dn  27  nivôse  an  8. —  Sénalos- 
coosuitedu  12  fructidor  an  10  — SénaIu»-consulte 
du  19  août  1807.— Règlement  pour  la  Chambre 
des  députés,  du  25  juin  181 4- — Règlement  pour 
la  Chambre  des  pairs,  du  2  juillet  181 4  — 
Loi  concernant  les  relations  du  Roi  et  des 
Chambres,  et  des  Chambres  entre  elles,  du  18 
août  1814. 
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3.  Elle  ne  sera  composée  que  d'une  Cham- 
bre (Idem). 

4.  Chaque  législature  sera  de  deux  ans 
(  Idem  ). 

5  Le  renouvellement  des  membres  de.cha- 
que  législature  sera  'fait  en  totalité  (  Idem  ). 

6.  Aucun  état,  profession  ou  fonction  pu? 
blique,  n'exclut  de  l'éligibilité  à  la  législa- 
ture les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions 
prescrites  par  la  constitution. 

7.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contri- 
butions directes ,  les  préposés  à  la  perception 
des  contributions  indirectes,  les  vérificateurs, 
inspecteurs ,  directeurs ,  régisseurs  et  admi- 
nistrateurs de  ces  contributions,  les  commis- 
saires à  la  Trésorerie  nationale ,  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  révocables  à  volonté,  ceux 
qui ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  atta- 
chés au  service  domestique  de  la  maison  du 
Roi ,  et  ceux  qui ,  pour  des  services  de  même 
nature,  reçoivent  des  gages  et  tiaitemens  des 
particuliers,  s'ils  sont  élus  membres  du  Corps* 
Législatif,  seront  tenus  d'opter. 

8.  L'exercice  des  fonctions  municipales  , 
administratives,  judiciaires  et  de  commandant 
dé  la  garde  nationale,  sera  incompatible 
avec  celle  de  représentant  au  Corps- Legisla- 
tif ,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

9.  Les  membres  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district ,  les  procureurs- 
généraux-syndics  et  les  procureurs-syndics , 
les  maires,  officiers  municipaux  et  procureurs 
des  communes ,  qui  seront  députés  au  Corps- 
Législatif,  seront  remplacés  comme  dans  les 
cas  'de  mort  ou  de  démission. 

10.  Les  jucesjseront  remplacés,  pendant  la 
durée  de  la  législature,  par  leurs  suppléans; 
et  le  Roi  pourvoira,  par  des  brevets  de  com- 
missions pour  le  même  temps,  au  remplace- 
ment de  ses  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

11.  Les  militaires  qui  seront  membres  du 
Corps -Législatif  ne  pourront  pas  quitter 
leurs  fonctions  de  députés  pour  aller  prendre 
le  commandement  des  troupes,  sans  l'autori- 
sation du  Corps-Législatif. 

12.  Tous  les  fonctionnaires  publics  députés 
au  Corps-Législatif  ayant  pour  leurs  ionc- 
tions  ordinaires  un  traitement  égal  ou  infé- 
rieur au  traitement  de  député,  ne  pourront 
pas  recevoir  cumulativement  les  deux  traite- 
înens;  et  à  l'égard1  de  ceux  dont  le  traitement 
ordinaire  sera  supérieur  à  celui  de  député , 
le  montant  de  ce  dernier  .traitement  leur  sera 
imputé  en  déduction  sur  l'autre. 

i3.  Les  membres  d'une  législature  pour- 
ront être  eéélus  à  une  législature  suivante , 
et  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'après 
l'intervalle  de  deux  ans. 

14.  Le  renouvellement  du  Corps-Législa- 
tif, oui  aura  lieu  tous  les  deux  ans,  se  fera 
de  plein  droit,  et  sans  lettre  de  convocation 
du  Roi. 


i5.  Chaque  nouveau  Corps-Législatif  se 
réunira  le*  .premier  lundi  du  mois  de  mai  , 
au  lieu  ou  le  précédent  aura  tenu  ses  séances. 

16.  Les  rassemblées  primaires  seront  con- 
voquées à  cet  effet  par  les  procureurs-syndics 
des  districts,  pour  le  premier  dimanche  de 
mars;  et  les  électeurs  nommés  se  réuniront 
sans  délai ,  afin  que  tous  les  représentans 
soient  élus  avant  le  r5  avril. 

17.  Les  procureurs-syndics  seront  avertis 
avant  le  i5  février,  par  le  procureur-général- 
syndic  du  département,  de  l'obligation  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  pour  le 
premier  dimanche  de  mars,  sans  que  le  dé- 
faut de  cet  avertissement  puisse  excuser  les 
procureurs-syndics  qui  n'auraient  pas  fait  la 
convocation. 

18.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des 
procureurs-syndics  des  districts ,  le  proen- 
reur-général-syndic ,  à  son  défaut  le  direc- 
toire de  département,  seront  tenus,  après  le 
le  premier  dimanche  de  mars,  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  dans  le  plus  court 
délai,  et  les  procureurs-syndics  coupables  du 
refus  ou  de  la  négligence,  seront  destitués  par 
arrêté  du  directoire  du  département 

19.  Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  pro- 
cureur-général-syndic et  le  directoire  de  dé- 
partement avaient  pareillement  refusé  ou  né- 
gligé de  faire  la  convocation ,  le  premier 
serait  destitué  et  le  second  dissous  par  acte 
du  Corps-Législatif,  qui  n'aurait  pas  besoin 
d'être  sanctionné,  et  les  assemblées  primai- 
res seraient  convoqués  par  les  commissaires 
que  le  Corps-Législatif  déléguerait. 

20.  Aussitôt  que  l'élection  des  députés  au 
Corps-Législatif  sera  terminée  en  chaque  dé- 
partement ,  le  président  de  Rassemblée  élec- 
torale sera  tenu  d'adresser  une  copie  du  pro- 
cès-verbal d'élection ,  signée  de  lui  et  du  se- 
crétaire, aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

ai.  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure  que  les 
procès-verbaux  lui  parviendront,  la  liste  des 
noms  des  députés  élus  pour  composer  la  nou- 
velle législature. 

11.  Les  députés  se  rendront,  le  premier 
lundi  de  mai ,  à  neuf  heures  du  matin ,  au 
lieu  des  séances  du  Corps-Législatif:  l'archi- 
viste, placé  au  bureau  des  secrétaires,  fera 
l'appel  des  noms  inscrits  sur  la  liste,  et  no- 
tera ceux  des  députés  absens. 

a3.  S'il  y  «moins  de  deux  cents  membres 
présens,  la  comparution  sera  réitérée  le  lundi 
suivant  à  la  même  heure ,  et  l'appel  fait  de 
nouveau  dans  la  même  forme. 

34. «Cette  seconde  fois,  si  le  nombre  des 
députés  présens  est  moindre  de  trois  cent 
soixante-treize,  l'assemblée  ne  pourra  se  cons- 
tituer que  provisoirement,  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge,  elles  deux  membres  les  moins 
âgés  feront  les  fonctions-  de  secrétaires. 

a5.  L'assemblée  ainsi  provisoirement  cons* 
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JJ"*6?  ^««jper*  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
députes  préseus ,  et  ne  pourra  cependant 
_j  «"nartc  législatif;  mais  elle  pourra 
rendre  un  décret  pour  enjoindre  aux  membres 
««■s  de  se  rendre,  dans  le  délai  de  la  quin- 
aœe,  su  lien  de  la  séance,  à  peine  de  trois 
mule  livres  d'amende,  et  d'être  privés  pour 
toujours  de  tous  les   droits  de  citoyen  actif . 

*€.  L'assemblée  provisoirement  constituée 
poro  également  rendre  le  décret  et  nommer 

Vr*'""15?11^5  P°ur  k  convocation  des  as- 
sembtees  primaires  retardées  au  cas  de  l'ar- 
ticle 19  a-dessus. 

?>p* décrets  qui  seront  rendus  confor- 
■*»*nt  aux  deux  articles  précédens  n'au- 
ronl  pas  besoin  d'être  sanctionnés. 

**.  Aasaiot  que  rassemblée  sera  composée 
de  ire»  cent  soixante- treize  membres  vérifiés, 
«Je  ie  constituera  définitivement  sous  le  titre 

T*""**?  **********  législative,  et  com- 
a>neera  l'exercice  de  toutes  ses  fonctions. 
t€Oe  constitution  définitive  pourra  avoir 
«*  dès  les  premiers  jours  de  mai ,  s'il  s'est 
tre**e  trois  cent  soixante-treize  membres 
JP^sens  à  1  appel  fait  le  premier  lundi  de  ce 


r~2L5!iJf  <*ern'er  Jour  de  mai  étant  arrivé, 
Jasseafclée  ne  se  trouve  pas  encore  composée 
«trois  cent  soixante-treize  membres,  la 
coMutuuon  provisoire  qu'elle  aurait  faite, 
«»  termes  de  l'article  a4  ci-dessus,  devien- 
dra définitive,  et  les  présens  délibéreront 
pocr  les  absens. 

3o.  La  vérification  des  pouvoir»  sera  faite 
en  la  forme  suivante  : 

3 s.  L'assemblée  se  divisera  en  bureaux; 
«s  boréaux  seront  formés,  et  les  procès-ver- 
«ex  d'élection  seront  répartis  entre  eux,  de 
maxuêrp  on 'aucun  membre  d'une  députât  ion 
ne  se  trouve  membre  du  bureau  auquel  la 
irrifieauon  des  pouvoirs  de  cette  députation 
sera  attribuée. 

3*.  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera 
à  r&sesublée  générale  le  rapport  de  l'examen, 
kit  par  son  bureau ,  des  pouvoirs  qui  lui  au- 
ront été  distribués,  et  rassemblée  prononcera 
*cr  les  difficultés  que  quelques-uns  de  ces 
pouvoirs  pourraient  éprouver. 

H.  Aussitôt  que  la  vérification  des  pou- 
*r*n  sera  terminée  et  l'assemblée  constituée 
<i  finnivement,  tous  les  représentant  debout, 
f  'oaonceront  nu  nom  du  peuple  français,  et 
K  a^HanMubn ,  le  serment  de  vivre  libres 
*«  mourir. 

3;.  Chaque  député  prêtera  ensuite  indîvi- 
diieikment  à  la  nation ,  en  présence  de  l'As- 
AtïoUée,  le  serment  de  maintenir  de  tottt  son 
P**t*r  h  constitution  du  royaume,  décrétée 
fer  F  Assemblée  nationale  constituante  aux 
***Us  1789,  rrpo  et  1791»  et  acceptée  par 
U  Rai  Louis  XrÏÏ;  de  ne  rien  proposer  ni  ap- 
Power,  dans  le  cours  de  la  législature,  qui 

3. 


&/tP°rt?  attV?%t  >  «  *"**re  en  toul 
fidèle  à  ta  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi. 

La  formule  de  ce  serment  sera  prononcée 
par  le  président ,  et  chaque  représentant 

35.  L  assemblée,  constituée  définitivement, 
nommera  au  scrutm  individuel ,  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  un  président,  un 
%  ice-president  et  des  secrétaires 

Cogs-L^shuf!16  P0U,Ta  ^  diSSOudKÎ  le 

37.  Le  Corps-Législatif  aura  le  droit  de  dé- 
terminer le  heu  de  ses  séances,  de  les  con- 
Unuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et 
de  s  ajourner.  ' 

38.  Au  commencement  de  chaque  rècne 

ra  tenu  de  se  rassembler  sans  délai  (Décret 
sur  la  régence,  du  29  mars  1701.  _.  Vos- 
lacté  constitaHonnel  du  3  septembre  i7qiY 
jjfthî  Ro»pourra  convoquer  le  Corotu*- 
pslatif,  dans  1  intervalle  de  ses  séances,  toutes 
les  fois  que  le  besoin  de  l'Etat  lui  paraîtra 
exiger  son  rassemblement.  ^ 

40.  Le  Roi  sera  tenu,  sous  la  responsabilité 
de  ses  ministres,  de  faire  cette  convocation 

.  dans  les  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d  un  allié  à  soutenir,  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  et  lorsque  des 
£ouhles  séditieux,  éclatant  à  la  fois  dans  plus 

1.*°  ,  ,Ç^ement'  mena<*ront  la  sûreté  do 
I  Etat  {Décret  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  du  aa  mai  1790). 

41.  Dans  les  cas  d  hostilités  commencées 
et  de  troubles  séditieux  qui,  éclatant  à  la  fois 
dans  plus  d'un  département,  menaceraient 
le  sûreté  de  l'Etat,  le  Corps-Législatif  pour- 
ra aussi  être  convoqué  par  son  dernier  prési- 
dent, qui  adressera  l'acte  de  convocation  aux 
directoires  de  département,  chargés  de  le 
notifier  aux  députes  et  de  le  faire  puhlier. 

42.  Le  Corps-Législatif  aura  la  police  du 
lieu  de  ses  séances  et  de  l'enceinte  extérieure 
qu'il  aura  déterminée. 

43. 11  aura  aussi,  pour  le  maintien  de  la 
sûreté  et  du  respect  nui  lui  est  dû,  la  dispo- 
sition des  forces  établies,  sur  sa  réquisition 
ou  avec  son  autorisation,  dans  la  ville  où  il 
tiendra  ses  séances. 

44.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire 
passer  ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes 
de  ligne  en  deçà  de  trente  mille  toises  de  dis- 
tance du  lieu  des  séances  du  Corps-Législa- 
tif, si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
Autorisation  expresse. 

45.  Lorsqu'il  ne  sera  question  que  de  sim- 
ples détachemens  au-dessous  de  cent  hommes, 
il  suffira  que  le  pouvoir  exécutif  en  donne 
avis  au  Corps-Législatif,  qui  pourra,  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire,  requérir  réloignemcnt 
ou  défendre  l'arrivée  de  ces  détachemens. 

46.  Le  Corps-Législatif  fera  tous  les  règle- 
ment qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de 
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ion  travail  et  pour  la  discipline  de  sesséan-     délibéré»  et  décrétés  que  dans  la  forme  si 


ces,  et  il  ne  pourra  prononcer  contre  ses 
membres  qui  s'écarteront  de  leurs  devoirs 
que  te  censure,  tes  arrtts pour  huit  jours i 
ou  même  la  prison  pour  trou  jours,  par  for- 
me de  punition  correctionnelle,  suivant  la 
gravité  de  leurs  fautes  ou  délits. 

47.  Les  délibérations  du  Corps-Législatif 
seront  nécessairement  publiques  ;  les  assistons 
se  conformeront  aux  règles  qui  seront  éta- 
blies pour  le  maintien  du  bon  ordre,  et  le 
Corps-Législatif  pourra  faire  arrêter  et  punir 
correcUonnellement  ceux  qui  troubleraient 
ses  fonctions  ou  lui  manqueraient  de  respect. 

48.  Dans  toutes  les  occasions ,  le  Corps- 
Législatif  pourra  se  former  en  comité  gé- 
nérai i  cinquante  membres  pourront  exiger 
qu'il  se  forme  en  comité  général.  Lorsque 
l'Assemblée  sera  ainsi  formée,  elle  sera  tenue 
par  le  vice-président ,  qui  n'occupera  pas  la 
place  du  président,  et  les  assistans  se  retire- 
ront. Les  matières  étant  éclaircies,  nul  dé- 
cret ne  sera  porté  que  le  président  n'ait  re- 
pris son  fauteuil ,  et  que  les  portes  n'aient 
été  ouvertes. 

49.  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance 
seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. • 

50.  Les  représentai»  nommés  à  l'Assem- 
blée nationale  par  les  départ emens  ne  pour- 
ront pas  être  regardés  comme  les  représen- 
tais d'un  département  particulier ,  mais . 
comme  les  représentons  de  la  totalité  des  dé- 
part emens,  c  est -à -dire  de  la  nation  entière 
{Décret  du  aa  décembre,  1 789 ). 

5t.  Les  représentans  de  la  nation  sont  in- 
violables depuis  le  moment  de  leur  élection 
proclamée ,  pendant  toute  la  durée  de  la  lé- 
gislature dont  ils  sont  membres,  et  en  outre 
Sendant  uir  mois,  à  compter  de  l'expiration 
e  cette  législature. 

5a.  Aucun  représentant  de  la  nation  ne 
pourra  être  poursuivi  devant  les  tribunaux , 
ni  recherche  en  aucune  manière  ni  en  aucun 
temps,  pour  raison  de  ses  opinions,  ni  pour 
tout  ce  qu'il  aura  dit ,  écrit  ou  fait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  représentant;  il 
n'en  est  comptable  qu'au  Corps-Législatif. 

53.  Les  représentans  pourront,  pour  fait 
do  crimes  commis  hors  de  leurs  fonctions , 
être  saisis,  soit  en  flagrant  délit ,  soit  en 
vertu  d'un  mandat  d  arrêt  ;  mais  la  poursuite 
ne  poivra  être  continuée  qu'après  que  le 
Corps-Législatif  aura  déclaré  qu'</  y  a  lieu  à 
accu  tat ion. 

54.  Eh  matière  civile ,  toute  contrainte  lé- 
gale pourra  être  exécutée  sur  les  biens  d'un 
représentant  ou  contre  sa  personne ,  tant  que 
la  contrainte  par  corps  aura  lieu,  comme 
contre1  les  autres  citoyens. 

55.  Tout  rapport  d'un  comité  et  toute 
motion  seront  imprimés,  distribués  aux  mem- 
bres de  la  législature,  et  ne  pourront  être 


vante. 

56.  Après  la  première  lecture  qui  aura  1 
faite  du  rapport  ou  de  la  mdtion,  le  préside 
sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et 
Corps-Législatif  devra  décider  si  le  projet 
décret  proposé  doit  être  rejeté ,  ou  s'il  di 
être  soumis  à  la  discussion. 

57.  Si ,  après  le  débat  qui  pourra  avoir  li 
sur  cette  proposition,  u  est  décidé  que 

Srojet  de  décret  doive  être  rejeté ,  le  pré 
ent  prononcera  par  cette  formule  : 
«  L'Assemblée  nationale  législative  décri 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

58.  Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été  1 
jeté  que  de  cette  manière  pourra  être  repr 
sente  une  seconde  fois  dans  le  cours  de 
même  session. 

59.  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  décr 
doit  être  soumis  à  la  discussion,  le  préside 
prononcera  par  cette  formule  : 

«  L'Assemblée  nationale  législative  décré 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  » 

60.  Après  ce  décret,  la  discussion  sera  0 
verte ,  et  pourra  être  commencée  à  la  mèn 
séance,  si  quelqu'un  des  membres  demain 
la  parole. 

61.  Il  sera  fait  deux  autres  lectures  < 
projet  de  décret,  à  deux  séances  différente 
et  k  des  intervalles  qui  ne  pourront  pas  et 
moindres  de  huit  jours. 

6a.  La  discussion  sera  ouverte  après  chi 
que  lecture,  et  la  parole  accordée  aux  mec 
bres  qui  la  demanderont ,  en  admettant  alte 
nativement  ceux  qui  voudront  parler  pour 
projet  de  décret  proposé,  et  ceux  qui  vo 
dront  parler  contre. 

63.  Après  la  troisième  lecture  du  projet  < 
décret  et  la  discussion  terminée ,  le  préside 
«fera  tenu  de  mettre  en  délibération ,  et 
Corps-Législatif  devra  décider  s'il  se  trou 
en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  9 
veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre  tem 
pour  recueillir  de  plus  amples  éclaiiciss 
mens. . 

64.  Si  l'opinion  de  différer  la  décision  pi 
vaut,  le  président  prononcera  par  cette  form 
le:  L'Assemblée  nationale  législative  ajour 
le  projet  de  décret  proposé  par  tel  comité  \ 
par  ta  motion  de  tel  de  ses  membres  ;  et 
l'ajournement  est  à  terme  fixe,  il  énonce 
ce  terme. 

65.  Si,  au  contraire,  l'avis  passe  à  décr 
ter  définitivement,  les  voix  seront  pris 
sur  le  fond  de  la  proposition,  après  l'a  « 
réduite  au  point  Je  précision  q\ii  n'adm 

{>oint  d'opinion  tierce  entre  l'affirmative 
a  négative. 

66.  Les  amendemens  seront  toujours  fl 
aux  voix  et  décidés  avant  la  proposition  pri 
cipale,  et  les  sous-amendemens  avant  ! 
amendemens.  a    , 

67.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  a 
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dîsrassâoa,  aura  été  rejeté  après  la  troisième 
lecture,  ne  pourra  pas  être  représenté  dans 
le  cours  de  la  même  année. 

65.  Le  Corps-Législatif  ne  pourra  pas  déli- 
ai |a  séance  n'est  composée  de  deux 
lembres  an  moins,  et  aucun  décret  ne 
sera  formé  que  par  la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  membres  présens. 

69.  Tout  décret  définitif  énoncera  dans 
son  préambule  :  1*  la  date  de  la  séance  à  la- 
quelle le  projet  aura  été  lu  la  première  fois; 
**  le  décret  par  lequel  il  aura  été  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer;  3*  les  dates  des 
séances  auxquelles  la  seconde  et  la  troisième 
krtnre  do  projet  auront  été  faites;  4e  enfin 
te  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après 
la  troisksse  lecture,  de  décider  définitive- 


\ 


70.  Le  Roi  est  chargé  par  la  constitution 
de  refuser  sa  sanction  aux  décrets  qui  n'au- 
ront pas  été  délibérés  et  rédigés  conformé- 
aeat  aux  articles  ci-dessus,  par  la  seule  rai- 
son que  la  forme  constitutionnelle  n'y  aura 
pas  été  observée;  et  si  quelqu'un  de  ces  dé- 
crets était  sanctionné ,  les  ministres  ne  pour- 
ront le  sceller  ni  le  promulguer ,  à  peine  de 
responsabilité,  qui  pourra  être  poursuivie 
pendant  six  ans  par  ceux  à  qui  le  décret  se- 
rait préjudiciable. 

71.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-des». 
sus  les  décrets  urgens  qui  auront  été  recon- 
nus et  déclarés  tels  par  une  délibération 
préalable  du  Corps-Législatif.  Ils  pourront 
être  discutés  et  arrêtés  sur  la  première  lec- 
ture ,  sanctkinnés  et  promulgués surk  ru  de 
renonciation  faute  dans  leur  préa^ble  de 
l'urgence  reconnue  par  le  ttaps-Legislatif  ; 
mais  3s  n'auront  que  l'effet^» /ois  provisoi- 
re*, et  pourront  être  modifiés  ou  révoqués 
dans  le  cours  de  la  même  session  ou  des  sui- 
vantes. 

7*.  De  même ,  lorsou'un  projet  de  loi  con- 
tiendra plusieurs  articles,  les  dispositions  pré- 
cédentes n'auront  pas  lieu  pour  chacun  des 
articles  „  mais  seulement  pour  le  corps  de  la 
lui.  dont  les  bases  principales  pourront,  s'il 
est  jugé  nécessaire,  être  réduites  en  questions 
sur  lesquelles  la  formalité  des  trois  lectures 
sera  observée. 

;3.  La  proposition  des  lois  appartient  ex- 
rtasrrement  aux  representans  de  la  nation  ; 
le  Roi  peut  seulement  inviter  l'Assemblée 
fiitkioale  à  prendre  un  objet  en  considéra- 
is* (ûêrrrt  de  septembre  1789). 

:i  Le  Corps-Législatif  cessera  d'être  corps 
«obérant  lorsque  le  Roi  y  sera  présent,  ou 
lorstpae  le  Corps-Législatif  se  trouvera  hors  du 
ta  ordinaire  de  ses  séances,  si  ce  n'est  lors- 
onVi  aura  été  forcé,  par  des  circonstances 
i&rcrues,  de  se  réunir  ailleurs  pour  délibé- 

;>.  Aucun  acte    au   Corps-Législatif  ne 
pwra  être  considéré  comme  loi,  ail  nest 
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lait  par  les  representans  de  la  nation ,  libre- 
ment et  léealement  élus,  et  s'il  n'est  sanc- 
tionné parle  Roi. 

76.  Le  Corps-Législatif  présentera  les  dé- 
crets au  Roi,  ou  séparément  à  mesure  qu'ils 
seront  rendus,  ou  ensemble  à  la  fin  de  chaque 
session  (  Décret  d'octobre  1789). 

77.  Le  Corps-Législatif  nommera  à  oet  ef- 
fet, tous  les  mois,  quatre  commissaires  char- 
gés de  porter  les  décrets  au  Roi  ;  ils  marche- 
ront précédés  d'un  huissier,  et  aussitôt  qu'ils 
se  présenteront,  ils  seront  introduits  dans  la 
salle  du  conseil  :  le  Roi  sera  averti  de  leur 
arrivée,  et  les  commissaires  lui  remettront  les 
décrets  sans  intermédiaire. 

78.  Le  Roi  peut  refuser  son  consentement 
anx  actes  du  Corps  -  Législatif  (  Décret  de 
septembre  1 789  ). 

79.  Dans  le  cas  où  le  Roi  refusera  son  con- 
sentement, le  refus  ne  sera  que  suspensif 
(idem). 

80.  Le  refus  suspensif  du  Roi  cessera  à  la 
seconde  des  législatures  qui  suivront  celle  qui 
aura  proposé  la  loi  (  Idem  ). 

81.  Le  consentement  du  Roi  sera  exprimé 
sur  chaque  décret  par  cette  formule  signée 
du  Roi  :  Le  Roi  consent  et  fera  exécuter;  le 
refus  suspensif  sera  exprime  par  celle-ci  :  Le 
Roi  examinera  (Décret d'octobre  1789). 

82.  Le  Corps-Législatif  fera  présenter  au 
Roi  deux  minutes  en  papier  de  chamie  dé- 
cret, signées  du  président  et  des  secrétaires , 
sur  chacune  desquelles  le  consentement  ou 
le  refus  suspensif  du  Roi  seront  exprimés  par 
les  formules  établies  par  l'article  ci-dessus. 
Une  de  ces  minutes ,  avec  la  réponse  du  Roi, 
signée  par  lui  et  contre-signée  par  le  minis- 
tre de  la  justice,  sera  remise  aux  archives  du 
Corps  •  Législatif  (  Décret  du  a  novembre 
1790).  • 

83.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  Roi  por- 
feront  le  nom  et  l'intitulé  de  lois;  elles  seront 
scellées  et  expédiées  aussitôt  après  que  le 
consentement  du  Roi  aura  été  apposé  au  dé- 
cret (Décret  d'octobre  1789  ). 

84.  Le  ministre  de  la  justice  fera  faire,  de 
chaque  décret  sanctionne,  deux  expéditions 
en  parchemin ,  dans  la  forme  qui  va  être  pres- 
crite dans  l'article  suivant  pour  la  promulga- 
tion des  lois.  Ces  deux  expéditions ,  signées 
du  Roi,  contre-signéespar  le  ministre  de  la 
justice ,  et  scellées  du  sceau  de  l'Etat ,  seront 
les  originaux  authentiques  de  chaquejoi,  dont 
un  restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
de  la  justice,  et  l'autre  sera  remis  à  celles  du 
Corps -Législatif  (  Décret  du   a   novembre 

179°)- 

85.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi 
conçue  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi 
«  constitutionnelle  de  l'Etat,  Roi  des  Fran- 
•  çais ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut  L'A*- 
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«  semblée  nationale  a  décrété,  et  nous  vou- 
«  Ions  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  (  La  copie 
«  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  addi- 
m  tion  ni  observation.  ) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribu- 
«  naux,  corps  administratifs  et  municipalités, 
«  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur 
«  leurs  registres ,  lire,  publier  et  afficher  dans 
«  leurs  ressorts  et  departemens  respectifs, 
«  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
«  quoi  nous  avons  signé  et  lait  contre-signer 
«  lesdites  présentes ,  auxquelles  nous  avons 
«  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat  »  (  Décret 
d* octobre  1780.  ) 

86.  Les  'lois  seront  envoyées  au  nom  du 
Roi  à  tous  les  corps  administratifs,  tribunaux 
et  municipalités  (  Idem  ). 

87.  La  transcription  .sur  les  registres ,  la 
lecture,  la  publication  et  affiches  seront  faites 
sans  délai ,  aussitôt  que  les  lois  seront  par- 
venues aux  tribunaux ,  corps  administratifs 
et  municipalités,  et  elles  seront  mises  à  exé- 
cution dans  chaque  district ,  à  compter  du 
jour  ou  ces  formalités  y  auront  été  remplies 
(  Idem  ). 

88.  Le  pouvoir  exécutif  se  fera  certifier 
Tenvoi  des  lois,  et  il  en  justifiera  au  Corps- 
Législatif  (  Idem  ). 

89.  Tout  décret  sur  lequel  le  Roi  aura 
exprimé  son  refus  suspensif  ne  pourra  ni 
être  remis  en  discussion,  ni  présenté  de  nou- 
veau au  Roi  dans  le  cours  de  la  même  légis- 
lature. 

90.  Les  actes  du  Corps-Législatif  relatifs  à 
sa  police  intérieure,  a  la  vérification  des 
pouvoirs  de  ses  membres ,  à  la  tenue  des  as- 
semblées primaires  qui  auraient  été  retardées 
au  cas  de  l'article  xp  ci-dessus,  à  la  suspen- 
sion ou  destitution  des  procureurs-généraux  - 
syndics ,  à  la  suspension  ou  dissolution  des 
corps  administratifs  ou  de  leurs  directoires  ; 
'ceux  concernant  les  questions  d'éligibilité  ou 
Ja  validité  des  opérations  des  corps  électo- 
raux; ceux  par  lesquels  le  Corns-Législatu* 
aura  prononcé  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ,  ou  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ; 
et  tous  ceux  qui,  par  une  disposition  expresse 
de  la  constitution,  ne  sont  pas  soumis  à  la 
sanction ,  n'auront  pas  besoin  d'être  consen- 
tis par  le  Roi. 

91.  La  création  et  la  suppression  des  offi- 
ces no  pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution 
d'un  décret  du  Corps -Législatif,  sanctionné 
par  le  Roi  {Décret  de  septembre  1789  ). 

9a.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  na- 
ture ou  en  argent  ne  peut  être  levé ,  aucun 
emprunt  direct  ou  indirect  ne  peut  être  fait, 
autrement  que  par  un  décret  exprès  du  Corps- 
Législatif  {idem  ). 

Io3.  Le  Corps-Législatif  fixera  les  dépenses 
mbliques  de  l'administration,  déterminera 
e  taux  des  contributions  nécessaires,  leur 
nature  et  leur  perception ,  en  fera  la  réparti- 


tion entre  les  departemens  du  royaume ,  e 
surveillera  remploi ,  s'en  fera  rendre  compta 
et  poursuivra  la  punition  des  délits,  tant  de 
ministres  et  autres  agens  principaux  du  pot 
voir  exécutif  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions 
que  de  tous  ceux  qui  attenteront  à  la  consti 
tution  de  l'Etat 

94.  Le  Corps-Législatif  ne  pourra  accorde- 
aucun  impôt  que  pour  le  temps  qui  s'écouler 
jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante 
toute  contribution  cessera  de  droit  à  cett 
époque,  si  elle  n'est  pas  renouvelée;  mai 
enaque  législature  votera,  de  la  manière  qu 
lui  paraîtra  la  plus  convenable,  la  somm 
destinée  soit  k  l'acquittement  de  la  dette  pu 
blique ,  soit  au  paiement  de  la  liste  civile  (  De 
eret  d'octobre  1780). 

95.  Le  Corps-Législatif  ne  pourra  insère 
dans  les  décrets  portant  établissement  ou  re 
nouvellement  des  contributions  aucune  dis 
position  qui  leur  soit  étrangère,  ni  présente) 
en  même  temps  à  la  sanction  du  Roi  d'autre; 
décrets  comme  inséparables. 

96.  Les  comptes  de  dépense  et  de  l'euiplo 
des  deniers  publics ,  dans  l'année  qui  a  pré 
cédé,  ainsi  que  les  états  des  besoins  pécu- 
niaires de  enaque  département  ministériel 
pour  l'année  suivante,  seront  soumis  au 
Corps-Législatif  dans  chacune  de  ses  sessions 
annuelles,  et  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression. 

97.  La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de 
plein  droit  à  chaque  changement  de  règne 
et  le  Corps-Législatif  déterminera  de  nou- 
veautés sommes  nécessaires. 

98.  J^ns  le  cas  de  régence,  le  Corps-Lé 
tslauMtera  les  traitemens  du  récent  et  de 


gis 


celui  qui  sera^fcrgé  de  la  garde  du  Roi ,  ainsi 
que  les  sommernécessaires  pour  les  besoins 
personnels  du  Roi  mineur.  Celles-ci  pourront 
être  augmentées  à  mesure  crue  le  Roi  avan- 
cera en  âge,  et  ne  seront  fixées  définitive- 
ment pour  la  durée  du  règne,  qu'à  la  majorité 
du  Roi.  Le  traitement  du  régent  ne  pourra 
de  même  être  changé  pendant  la  durée  de  la 
régence. 

99.  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront 
être  accordés  qu'après  que  le  Roi  aura  prêté, 
en  présence  du  Corps-Législatif ,  le  serment 
que  tout  Roi  des  Français  est  obligé,  par  la 
constitution ,  de  faire  a  la  nation  lors  de  son 
avènement  au  trône. 

ioo.  Après  que  le  Corps-Législatif  sera  dé- 
finitivement constitué  et  aura  nommé  ses  of- 
ficiers, il  enverra  au  Roi  une  députation  pour 
lui  en  faire  part.  Le  Roi  viendra  faire  l'ouver- 
ture solennelle  de  chaque  session,  et  pourra 
inviter  l'Assemblée  à  s'occuper  des  objets 

3u'il  jugera  devoir  être  pris  en  considération 
ans  le  cours  de  cette  session,  sans  que  cette 
solennité  puisse  être  regardée  comme  indis- 
pensable pour  l'activité  du  Corps-Législatif. 
10 1.  Huitaine  au  moins  avant  la  lin  de  cha« 
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abri*  l«  ^S  ^  *S>ïï£r« 

«fett  te  séance*  <\  re<*>*>a  seS^Xy^*  ? 
ntirai,  prune  ^ragO**  °*^ 

*  fc  <*■  a        le  cou*?  7t™er  *><**, 

«&Unq*,  dans  le      ^M^jS^élà 

de  ^â«eV»»  ' ll  s^«  .      , 

*«?*■*  dèpu^uo»-  besoins  d*  \>Etat 

rèst  qaHuie  sessioo  ^L^giatif  aura  annon- 
&  tenue  «peWCorp^^T^ue  l'ajournement 
<y/*ar  sa  ddIurc»,.1°„*ait  lieu  que  pour  un 
n  ai  pas  lien ,  ou  cP1.Jl^urra  demander,  soit 
icap  «oins  long,  a JP?nce,  soit  l'abréviation 
tu* matwuation àe  »*»* message  motivé, 
derajoornmem,  par  if  sefa  ^  de 

vist  lequel  le  Corp*-l-eg» 

drUbèrtr.  _ 

-  »^oi    —  Décret  reîalif  aux 

im;B.  i5.  i36.) 

LU*>»blée  nationale,  n'ayant  pas  encore 

t.  -"TT-,  .^       de  l'année  a  laquelle  les 

^"Ta. r32KZme*  <*  de  district  «<*- 
l^J^^SSHxUuelles.  »i  -«né  "  >« 
^*LÏ^  *£?  «ntributions  directes  leur 
STSStaS-rïltribufa,  décrète  provi- 

Art  ,-r  Aussitôt  que  les  directoires  de  de- 

*    «,nf  reçu  le  décret  du  27  mai 

C2^î  c£ZÎ  entre  leurs  districts  la  ré- 

^?'  j    u^ortion  contributive  assignée 

prtinon  dç  ^  POrtW  con,ribnln,ons 

""""'■^«l»"  de  dUlrict  deux 
«irotont  aux   <"^  .  flMron,  ,e  con. 

(?™,usafnSi.S!ïidistrict  dans  chacune  des 
ûkjsiI  4e  chaque  a»" 
d^^conlribnuoas.^  ^^^  de  ^^ 

1.  ABS^itol  q  seront  parvenues  aux 

tottts  de  k^^L, ,  ceux-ci  feront ,  entre 
directoires  de  ^lT\a  répartition  du  contin- 
ua eoiBBiunaiitcs,  district,  et  enverront  à 
*eol  «igné  *  \  jcuX  mandemens,  qui  fixe- 
ra communautés  cj,acune  dans  les  deux 
TOt  la  quote-part  de  c 

rartribolioBS-  Ju  directoire  du  dépar- 

3.  ta  con,I,ïf5l<înc  des  deux  contributions, 
loiwiUPOur  cb^j^es  séparés  la  fixation  :  . 
«Dtkodra  par  an  coO|r,DUii0ns,  soit  fon- 
i«do  Pr*nc,Pa  /-Se  -  2*  des  sous  addition- 
éère,  soit  iaobi "^T^  da  principal  de  l'une 
iielj  an  marc  la  I*     jjoD,  destines  aux  fonds 

rt  de  l'autre  ^t*"LicfatioQS  i  et  3»  des  sous 
àe  décharges  et  *«** 
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et  deniers  additionnels  qui  seront  nécessaires 
pour  les  dépenses  à  la  charge  du  départe- 
ment. *^ 

4. Le  mandement  du  directoire  du  district 
contiendra  de  même ,  par  articles  séparés ,  la  À 
uxation  :  y  du  principal  des  contributions, 
soit  tonciere,  soit  mobilière;  a»  des  sous  aoV 
ditionnels  destinés  aux  fonds  de  décharges  et 
modérations;  3»  des  sous  et  deniers  addition- 
nels destinés  aux  frais  et  dépenses  du  dépar- 
tement; et  4*  des  sous  et  deniers  addition- 
nels pour  les  frais  et  dépenses  du  district ,  et 
taxations  de  son  receveur,  sans  que  ceux-ci , 
réunis  à  ceux  du  département,  puissent  excé- 
der, pour  la  présente  année  1791 ,  les  quatre 
sous  pour  hvre  du  principal  des  contribu- 
tions. 

5.  Les  préambules  des  rôles  des  contribu- 
tions, pour  les  municipalités,  énonceront  la 
fixation  :  i«  du  principal  des  contributions  ; 
y  des  sous  additionnels  destinés  aux  fonds 
de  décharge  et  modéralîon;  3»  des  sous  et 
deniers  additionnels  pour  le  département;  4° 
des  sous  et  deniers  additionnels  pour  le  dis- 
trict; 5»  des  deniers  additionnels  à  répartir 
pour  les  taxations  du  receveur  de  la  commu- 
nauté. 

6.  Quant  aux  sous  et  deniers,  additionnels 
nécessaires  aux  municipalités  pour  leurs  dé- 
penses locales,  ils  seront,  pour  la  préseule 
année ,  rapnprtés  par  émargement  sur  la  co- 
lonne du  rôle  à  ce  destinée,  aussitôt  après 
que  l'état  en  aura  été  arrêté  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  district ,  et  d'après  la  demande  que 
les  municipalités  en  formeront  dans  le  plus 
court  délai. 

7.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception 
du  présent  décret ,  les  directoires  de  district 
nommeront  un  ou  plusieurs  commissaires, 
qui  se  rendront  dans  les  communautés  dont 
les  limites  n'auraient  pas  encore  été  fixées. 
Ces  commissaires  procéderont  à  la  délimita- 
tion, en  présence  des  officiers  municipaux 
des  communautés  intéressées ,  et  enverront 
leur  procès-verbal  au  directoire  du  district 
pour  y  être  par  lui  statué,  et  son  arrêté  être 
provisoirement  exécuté,  sauf  le  recours  au 
département. 

8.  Les  directoires  de  district  nommeront 
aussi  des  commissaires,  qui  seront  chargés 
d'aider  les  municipalités  dont  les  matrices  de 
rôles  sont  en  relard ,  et  de  les  parachever. 

9.  Ces  commissaires  seront  pa\és  par  les 
communautés,  suivant  l'état  qui  sera  adressé 
par  le  directoire  du  district,  arrêté  et  ordon- 
nancé par  le  directoire  du  département  ;  et  le 
paiement  sera  fait  sur  les  fonds  provenus  des 
impositions  des  privilégiés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789,  ou  sur  les  revenus  des 
biens  communaux  ;  et  à  défaut  des  susdits 
fonds,  s'il  n'en  existe  point  dans  la  com- 
munauté, la  somme  sera  répartie  sur  elle  et 


32 


ASSEMBLÉE  NATIONAXX  CONSTITUANTE.  —  l4  JUIN   I79I, 


l'avance  faite  par  le  receveur  du  district, 
qui  s'en  remboursera  sur  les  premiers  de- 
niers de  sa  recette.  " 

14  =  17  jnw  179 1.  —  Décret  relatif  aux  assem- 
blées d'ouvriers   et  artisans  de  même  état  et 
profession.  (L.  4  «  iaiô;B.  i5,  167;  Mon.  du 
i5  juin   1791.) 
Voy.  loi   du  a  =  17    mars  1791(1). 

Art  i*r.  L'anéantissement  de  toutes  les 
espèces  de  corporations  des  citoyens  du 
même  état  et  profession  étant  une  des  bases 
fondamentales  de  la  constitution  française , 
il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait ,  sous 
quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce 
soit. 

a.  Les  citoyens  d'un  même  état  où  pro- 
fession, les  entrepreneurs ,  ceux  qui  ont  dou- 
tique  ouverte ,  les  ouvriers  et  compagnons 
d'un  art  quelconque,  ne  pourront ,  lorsqu'ils 
te  trouveront  ensemble ,  se  nommer  ni  pré- 
sident, ni  secrétaires ,  ni  syndics,  tenir  des 
registres,  prendre  des  arrêtes  ou  délibéra- 
tions, former  des  réglemens  sur  leurs  préten- 
dus intérêts  communs. 

3.  Il  est  interdit  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs ou  municipaux  de  recevoir  aucune 
adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination  d'un 
état  ou  profession ,  d'y  faire  aucune  réponse; 
et  il  leur  est  enjoint  de  déclarer  nulles  tes  dé- 
libérations qui  pourraient  être  prises  de  cette 
manière,  et  de  veiller  soigneusement  à  ce 
qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exé- 
cution. 

4.  Si»  contre  les  principes  de  la  liberté  et 
de  la  constitution ,  des  citoyens  attachés  aux 
mêmes  professions,  arts  et  métiers,  prenaient 
des  délibérations ,  ou  faisaient  entre  eux  des 
conventions  tendant  à  refuser  de  concert  ou 
à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  se- 
cours de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux  , 
lesdites  délibérations  et  conventions ,  accom- 
pagnées on  non  du  serment ,  sont  déclarées 
inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la  liber- 
té et  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme , 
et  de  nul  effet;  les  corps  administratifs  et 
municipaux  seront  tenus  de  les   déclarer 

'  telles.  Les  auteurs ,  chefs  et  instigateurs  qui 
les  auront  provoquées ,  rédigées  ou  présidées , 
seront  cites  devant  le  tribunal  de  police,  à 
la  requête  du  procureur  de  là  commune , 
condamnés  chacun  en  cinq  cents  livres  d'a- 
mende ,  et  suspendus  pendant  un  an  de  l'exer- 
cice de  tous  droits  de  citoyen  actif,  et  de 
l'entrée  dans  les  assemblées  primaires. 


5.  Il  est  défendu  à  tous  corps  administx 
tifs  et  municipaux,  à  peine  par  leurs  membr 
d'en  répondre  en  leur  propre  nom,  d'ei 
ployer,  admettre  ou  souffrir  qu'on  admet 
aux  ouvrages  de  leurs  professions ,  dans  auei 
travaux  publics  ,  ceux  des  entrepreneur 
ouvriers  et  compagnons  qui  provoquerais 
ou  signeraient  lesdites  délibérations  ou  coj 
ventions,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où,  de  lei 
propre  mouvement,  ils  se  seraient  présent* 
au  greffe  du  tribunal  de  police  pour  se  ri 
tracter  ou  désavouer. 

6.  Si  lesdites  délibérations  ou  convocation 
affiches  apposées,  lettres  circulaires ,  conte 
naient  quelques  menaces  contre  les  entrepre 
neurs ,  artisans  ,  ouvriers ,  ou  iournaliei 
étrangers  qui  viendraient  travailler  dans  I 
lieu,  ou  contre  ceux  qui  se  contenterai  en 
d'un  salaire  inférieur,  tous  auteurs ,  instiga 
teurs  et  signataires  des  actes  ou  écrits,  seron 
punis  d'une  amende  de  mille  livres  chacun 
et  de  trois  mois  de  prison. 

7.  Ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  d< 
violences  contre  les  ouvriers  usant  de  1; 
liberté  accordée  par  les  lois  constitutionnelle 
au  travail  et  à  l'industrie,  seront  poursuivi 
par  la  voie  criminelle  et  punis  suivant  1; 
rigueur  des  lois ,  comme  perturbateurs  du  rc 
pos  public. 

8.  Tous  attroupemens  composés  d'artisans 
ouvriers ,  compagnons,  journaliers  ou  excité: 
par  eux  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie 
et  du  travail ,  appartenant  à  toute  sorte  d< 
personnes,  et  sous  toute  espèce  de  condition* 
convenues  de  gré  à  gré,  ou  contre  l'action  de 
la  police  et  l'exécution  des  jugemens  rendu* 
en  cette  matière,  ainsi  que  contre  les  en- 
chères et  adjudications  publiques  de  diverse; 
entreprises ,  seront  tenus  pour  attroupemens 
séditieux ,  et,  comme  tels,  ils  seront  dissipés 
par  les  dépositaires  de  la  force  publique ,  sur 
tes  réquisitions  légales  qui  leur  en  seront 
faites ,  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des 
lois  sur  les  auteurs ,  instigateurs  et  chefs  des- 
dits  attroupemens ,  et  sur  tous  ceux  qui  au- 
ront commis  des  voies  de  fait  et  des  actes  de 
violence  (a). 

i4  =  a8  juin  1791-  —  Décret  relatif  aux  limites 
des  départemens  et  des  districts ,  et  qui  nomme 
des  tribunaux  de  commerce  dans  les  Tilles  de 
Chaamont  (  Haute-Marne  ) ,  Brignoles  »  Ver- 
sailles el  Orbec.  (L.  4 ,  i33o  ;  B.  i5t  i65.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 


(1)  Koy.  les  notes  sur  la  loi  du  a  =  17  mars 
1791,  notamment  sur  l'art.  7.  Cette  loi  prohibe 
les  coalitions  d'une  manière  absolue,  et  non  pas 
seulement  les  coalitions  accompagnées  de  vio- 
lences. Il  pent  être ,  utile  de  la  rapprocher  des 
articles  4i5  et  4i6  du  Code  pénal. 


(a)  Le  rapporteur  a  ensuite  proposé  d'insérer 
dans  le  procès -verbal  une  disposition  relative 
ans  chambres  de  commerce ,  et  de  la  rédiger 
ainsi  :  L'Assemblée  nationale,  considérant  oue  le 
décret  on'eUc  vient  de  rendre  ne  concerne  point  Us 
chambres  de  commerce ,  a  passé  à  l 'ordre  dm  fomr. — 
Ce  qui  a  été  adopté. 
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àk  le  rapport  du  comité  de  constitution, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Ait.  xcr.  Les  pétitions  des  communes  en 
dksagaœnX  de  département,  de  district  ou 
de  canton  v  sont  .renvoyées  aux  législatures 
prochaines. 

a.  Les  Binâtes  des  départemens  et  des  dis- 
tricts ,  leDes  qu'elles  sont  déterminées  dans 
fes  procès-verbaux  de  la  division  du  royaume, 
et  jettes  ont  été  décrétées  par  l'Assemblée 
iiaL-o&aie,  subsisteront. 

La  conséquence ,  lesdites  communes  conti- 
aseroat  de  taire  partie  des  départemens  et 
djatrku  auxquels  elle  ont  été  unies; 

Sauf  à  statuer,  conformément  à  l'instruc- 
tion du  awts  d'août ,  sur  les  demandes  en 
rectification  de  limites ,  appuyées  de  l'avis 
des  corps  administratifs  intéressés  à  ces  chan- 


X  L'Assemblée  nationale  déclare  nulles  et 
marne  non  avenues  toutes  réserves  portées 
aa  procès-*  rrbaux  de  division  des  departe- 
t-eas  et  des  districts ,  ainsi  que  tous  arrêtés 
4?s  corps  administratifs  contraires  à  la  iixa- 
t.oaie  leurs  limites;  décrète  que  toutes  les 
co&Bsuaantés  qui  auraient  pu  se  détacher  du 
département  ou  du  district  dont  elles  dépen- 
oaiest  d'après  ladite  fixation ,  seront  tenues 
de  s'y  réunir  sans  délai. 

4.  EDe  déclare  aussi  nul  et  comme  non 
aienn  rarrété  de  l'administration  de  l'Ar- 
dcJie,  du  3o janvier  dernier,  et  décrète  que 
la  ?ù1e  de  la  Voûte  est  définitivement  chef- 
Ut  u  de  son  canton. 

5.  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
oaaa  les  vî&es  de  Chaumont,  département 
de  la  Haute-Manie ,  Brignoles,  Versailles  et 
Urbec 


i*=i$  scim  1791.  —  Décret  qui  ordonne  le 
mabonroemenl  de  plusieurs  partie*  de  U  délie 
pcLljqw  de*  déparieinens  de  la  guerre  et  des 
£saoccs.  IL.  4,  i*68;B.  1$,  166.) 


j*  rrrs  ■  791.— Décret  concernant  la  liquidation 
ei  le  remboursement  de  la  dette  de  l'Etat.  (B. 

:5,«ta.)  

1  j  =  19  ici*  1791* —  Décret  sniri  d'une  instruc- 
bc-u  sur  les  ci-devant  droit»  seigneuriaux  dé- 
clarés raclt* labiés.  (L.  4,  ia37;»B.  i5,  221  ; 
Mon.  da  16  join  1791.) 

Koj.  loi  du  i5  =  ao  xabs  1790. 

L'Assemblée  nationale  approuve  Finstruc- 
ti  aci-apres,  décrète  qu'eue  sera  iucessam- 
t?  ut  présentée  à  la  sanction  du  Roi ,  pour 
ci.e  exécutée  comme  loi  du  royaume. 

i&ifrsrlion  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  droits 
de  ckasnpsrt  v  ferrage ,  agrier,  arrage  ,  tierce  , 
**i* ,  comptant ,  cens  ,  rentes  seigneuriales , 
Mi  et  ventes,  reliefs,  el  autres  droits  ei-de- 
rzal  seigneuriaux,  déclarés  rachetatles  par  le. 
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décret  du  i5  mars  1790,  sanctionné  par  le  Roi 
le  20  du  même  mois. 

L'Assemblée  nationale  a  rempli,  par  l'abo- 
lition du  régime  féodal,  prononcée  dans  sa 
séance  du  4  août  1789,  une  des  plus  impor- 
tantes missions  dont  l'avait  chargée  la  volonté 
souveraine  de  la  nation  française  ;  mais  ni  la 
nation  française ,  ni  ses  représentai» ,  n'ont 
eu  la  pensée  d'enfreindre  par  là  les  droits 
sacrés  et  inviolables  de  la  propriété. 
Aussi ,  en  même  temps  quelle  a  reconnu 
ec  le  plus  grand  éclat  qu'un  homme  n'avait 


avec 


jamais  pu  devenir  propriétaire  d'un  autre 
nomme ,  et  qu'en  conséquence  les  droits  que 
l'un  s'était  arrogés  sur  la  personne  de  Fautre 
n'avaient  jamais  pu  devenir  une  propriété 
pour  le  premier,  l'Assemblée  nationale  a 
maintenu ,  de  la  manière  la  plus  précise , 
tous  les  droits  et  devoirs  utiles  auxquels  des 
concessions  de  fonds  avaient  donné  Fétre ,  et 
elle  a  seulement  permis  de  les  racheter. 

Les  explications  données  à  cet  égard ,  par 
le  décret  du  i5  mars  1790,  paraissaient  de» 
voir  établir  à  jamais  dans  les  campagnes  la 
tranquillité  qu  avaient  troublée  de  fausses 
interprétations  de  celui  du  4  août  x  789. 

Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été  , 
en  plusieurs  cantons  du  royaume,  ou  mécon- 
nues ,  ou  altérées  ;  et ,  il  faut  le  dire ,  deux 
causes  extrêmement  affligeantes  pour  les  amis 
de  la  constitution ,  et  par  conséquent  pour 
l'ordre  public,  ont  favorisé  et  favorisent  en- 
core les  progrès  des  erreurs  qui  se  sont  ré- 
pandues sur  cet  objet  important. 

La  première ,  c'est  la  facilité  avec  laquelle 
les  habitans  des  campagnes  se  sont  laissés 
entraîner  dans  les  écarts  auxquels  les  ont 
excités  les  eunemis  mêmes  de  la  révolution , 
bien  persuadés  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
liberté  là  où  les  lois  sont  sans  force,  et  qu'ainsi 
on  est  toujours  sûr  de  conduire  le  peuple  à 
l'esclavage,  quand  on  a  l'art  de  l'emporter 
au-delà  des  bornes  établies  par  les  lois. 

La  seconde,  c'est  la  conduite  de  certains 
corps  administratifs.  Chargés  par  la  constitu- 
tion d'assurer  le  recouvrement  des  droits  de 
terrage,  de  champart,  de  cens  ou  autres  dus 
à  la  nation,  plusieurs  de  ces  corps  ont  appor- 
té dans  cette  partie  de  leurs  fonctions  uuc 
insouciance  et  une  faiblesse  qui  ont  amcué 
et  multiplié  les  refus  de  paiement  de  la  part 
des  redevables  de  l'Etat,  et  ont,  par  l'influence 
d'un  aussi  funeste  exemple ,  propage  chez  les 
redevables  des  particuliers  l'esprit  d'insubor- 
dination ,  de  cupidité,  d'injustice. 

Il  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent  ; 
et  si  l'on  ne  veut  pas  voir  périr  dans  son 
berceau  une  constitution  dont  ils  troublcut 
et  arrêtent  la  marche,  il  est  temps  que  les  ci- 
toyens, dont  l'industrie  féconde  les  champs  et 
nourrit  l'empire ,  rentrent  dans  le  devoir ,  et 
rendent  à  la  propriété  l'hommage  qu'ilag^ui 
doivent. 
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L'Assemblée  nationale  aime  à  croire  qu'ils 
n'ont  besoin  pour  cela  que  d'être  éclairés  sur 
le  véritable  sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à 

{>rcsent  abusé;  et  c'est  ce  qui  la  détermine  à 
e  leur  expliquer  par  cette  instruction. 

Il  n'y  a  personne  qui  n'entende  parfaite- 
ment l'article  1"  du  titre  III  du  décret  du 
i5  mars  1790,  par  lequel  l'Assemblée  na- 
tionale a  déclare  rachetables ,  et  a  voulu  que 
l'on  continuât  de  payer  jusqu'au  rachat  effec- 
tué ,  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  cen- 
suels  utiles  qui  sont  le  prix  et  la  condition 
d'une  concession  primitive  de  fonds. 

Mais  ce  qui,  quoique  très-clair  par  soi- 
même,  ne  paraît  pas  l'être  également  pour 
tout  le  monde,  c'est  la  désignation  de  ces 
droits  y  telle  qu'elle  est  faije  par  l'article  sui- 
vant du  même  titre.  Cet  article  est  ainsi  con- 
çu : 

«  Et  sont  présumés  tels ,  sauf  la  preuve  con- 
traire , 

«  ie  Toutes  redevances  seigneuriales  an- 
nuelles, en  argent,  grains,  volailles,  cire, 
denrées  ou  fruits  de  la  terre,  servies  sous  la 
domination  de  cens,  ceusives,  surcens,  cap- 
casal,  rentes  féodales,  seigneuriales  et  em- 
phytéotiques, chaiifpart,  tasque,  terrage,  ar- 
rage,  agrier,  comptant ,  soétc ,  ou  sous  toute 
autre  dénomination  quelconque,  qui  ne  se 
paient  et  ne  sont  dus  que  par  le  propriétaire 
ou  possesseur  d'un  fonds,  tant  qu'il  est  pro- 
priétaire ou  possesseur,  et  à  raison  de  la  du- 
rée de  la  possession; 

«  20  Tous  les  droits  censuels  qui ,  sous  le 
nom  de  quint ,  treizième  lods ,  et  treizains , 
lods  et  ventes ,  issus ,  mi-lods,  rachats,  veute- 
roles ,  reliefs ,  relevoisons ,  plaids  ou  autres 
dénominations  quelconques,  sont  dus  à  cause 
des  mutations  survenues  dans  la  propriété  ou 
la  possession  d'un  fonds ,  par  le  vendeur , 
l'acheteur,  les  donataires,  les  héritiers  et 
tous  autres  ayant-cause  du  précédent  pro- 
priétaire ou  possesseur; 

«  3°  Les  droits  d'acapte,  arrière-acapte  et 
autres  semblables,  dus  tant  à  la  mutation  des 
ci -devant  seigneurs  qu'à  celle  des  proprié- 
taires ou  possesseurs.  » 

On  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trois 
sortes  de  droits,  savoir:  les  droits  fixes,  les 
droits  casucls  dus  à  la  mutation  des  proprié- 
taires, et  les  droits  casuels  dus,  tant  a  la  mu- 
tation des  propriétaires  qu'à  celle  des  sei- 
gneurs. 

On  Voit  encore  que  ces  trois  espèces  de 
droits  ont  cela  de  commun ,  qu'Us  ne  sont  ja- 
mais dus  à  raison  des  personnes,  mais  uni- 
quement à  raison  des  fonds ,  et  parce  qu'on 
possède  les  fonds  qui  en  sont  grevés. 

On  voit  enfin  que  cet  article  soumet  ces 
droits  à  deux  dispositions  générales  :  la  pre- 
mière, que  dans  la  main  de  celui  qui  les  pos- 
sîA(et  dont  la  possession  est  accompagnée 
octous  les  caractères  et  de  toutes  les  condi- 


tions- requises  en  cette  matière  par  les  ancien 
nés  lois,  coutumes,  statuts  et  règles),  ils  son 
présumés  être  le  prix  d'une  concession  prûmi 
tive  de  fonds  ; 

La  seconde,  que  cette  présomption  peu 
être  détruite  par  1  effet  d'une  preuve  contraire^ 
mais  que  cette  preuve  contraire  est  à  la  chargi 
du  redevable ,  et  que  si  le  redevable  ne  peu* 
pas  y  parvenir,  la  présomption  légale  reprenc 
toute  sa  force  et  le  condamne  à  continuer  h 
paiement. 

L'article  ne  décide  pas  expressément  que 
serait  l'effet  d'une  telle  preuve  contraire ,  s 
elle  était  atteinte  par  le  redevable  ;  mais  h 
chose  s'explique  assez  d'elle-même,  et  un< 
distinction  très-simple  éclaircit  tout. 

En  effet,  ou  par  le  résultat  de  cette  preuve 
le  droit  se  trouverait  être  le  prix  d'une  somme 
d'argent  fournie  à  titre  de  prêt  ou  de  consti- 
tution, ou  bien  on  ne  lui  verrait  d'autre  ori- 
gine que  l'usurpation  et  la  loi  du  plus  fort. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  serait  pas 
éteint ,  mais  on  pourrait  le  faire  cesser 
par  la  seule  restitution  de  la  somme  ancien- 
nement reçue  ;  et  si  c'était  une  rente  réputée 
jusque  là  seigneuriale  ou  censuelle ,  on  ne 
pourrait  plus,  aux  mutations  de  l'héritage  qui 
en  est  grevé,  en  conclure  que  cet  héritage  lui 
soumis  soit  aux  lods  et  ventes ,  soit  au  relief, 
soit  à  tout  autre  droit  casuel. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque,  pal 
le  résultat  de  la  preuve  entreprise  par  le 
redevable  d'un  des  droits  énoncés  dans  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit ,  il  parait  que  ce  n'est  le 
prix  ni  d'une  concession  de  fonds ,  ni  d'une 
somme  d'argent  anciennement  reçue,  mais  le 
seul  fruit  de  la  violence  ou  de  l'usurpation  , 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  rachat  d'une 
ancienne  servitude  purement  personnelle ,  il 
n'y  a  nul  doute  qu'il  ne  doive  être  aboli  pure- 
ment et  simplement. 

Cette  abolition  est  juste  a\ors;  mais,  re 

irquons-le  bien,  elle  ne  l'est  que  dans  ci 


ce 


marquons 

cas  :  il  n'y  a  que  l'ignorance  ou  la  mauvaise 
foi  qui  ait  pu  abuser  de  l'art  a  du  titre  II1 1 
au  point  d'en  conclure  que  tous,  les  droit* 
dont  il  fait  rénumération  devaient  être  abolis 
si  le  ci-devant  seigneur  qui  était  en  posses- 
sion légale  de  les  percevoir  ne  prouvait,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  29  du  titre  II , 
qu'ils  avaient  été  créés  pour  cause  de  con- 
cession de  fonds,  ou,  en  d'autres  termes, 
s'il  ne  rapportait  pas ,  à  défaut  du  titre  pri- 
mitif, deux  reconnaissances  énonciatives 
d'une  plus  ancienne,  et  faisant  mention 
expresse  de  la  concession  pour  laquelle  ces 
droits  avaient  été  stipulés. 

Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auraient 
bien  dû  porter  leurs  regards  sur  l'article 
même  qui  suit  immédiatement,  dans  le  ti- 
tre III, celui  de  l'examen  duquel  il  s'agit  en 
ce  moment;  ils  y  auraient  vu  que  l' Assemblée 
nationale ,  loin  d'exiger,  pour  les  droits  pré- 
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omi  venirde  concession  de  fonds ,  les  preu- 
ves lies-difficiles  dont  il  est  parlé  dans  rarti- 
c\e  *o  <m  titre  II ,  a  formellement  déclaré 
qoU  se  serait  rien  changé  à  la  manière  d'en 
vérifier  soit  l'existence,  soit  la  quotité,  sauf 
que  h  règle  nu/le  terre  sans  seigneur  n'au- 
rait plus  effet  que  dans  les  coutumes  qui  l'a- 
dopteat  en  termes  exprès.  Tel  est  le  sens  et 
Tcîjjet de  {article 3  du  titre  III ;  en  voici  les 
fermes  :  •  Le*  contestations  sur  l'existence  on 

-  la  quotité  des  droits  énoncés  dans  l'article 

-  précédent  seront  décidées  d'après  les  preu- 

-  v«  autorisées  par  les  statuts,  coutumes 

*  et  rê^es  observées  jusqu'à  présent,  sans 

-  uéiaanns  que,  hors  des  coutumes  qui  en 

-  «ibpo^ut  autrement ,  l'enclave  puisse  ser- 

-  tir  de  prétexte  pour  assujétir  un  héritage  à 

-  des  prestations  qui  ne  sont  point  énoncées 

*  dsas  les  titres  directement  applicables  à 
«  cet  héritage,  quoiqu'elles  le  soient  dans  les 

*  titre»  relatifs  aux  héritages  dont  il  est  cn- 

-  Mruané  et  circonscrit.  » 
II  est  bien  clair  que,  par  la  partie  de  cet 

artkV  qui  se  termine  aux  mots  observée* 
j  ay'a   prêtent)    l'Assemblée   nationale   a 

*c  uk  empêcher  que,  par  une  application  cr- 
roa&er  de  l'article  29  du  titre  II  aux  droits 
eV*arés  dans  l'article  *  du  titre  III ,  on  n'é- 
iradft  aux  droits  féodaux  et  censuels  ordinal* 
rcf  des  modes  de  preuves  qui  n'avaient  été 

faillis  que  pour  des  droits  extraordinaires, 

'■dieux  de  leur  nature  ,  et  portant  toutes  les 

raanrees  extérieures  de  l'ancienne  servitude 

peraonHIe. 
Aioii ,  lorsqu'on  ci-devant  seigneur  vient 

demander  un  droit  de  charapart ,  de  cens , 

de  bds  et  tentes,  ou  tout  autre  de  la  nature 

de  rrux  dont  parle  l'article  2  du  titre  III , 

voici  la  marche  que  doit  suivre  ltiomrae  juste 

*t  impartial  qui  veut  s'assurer  si  sa  demande 

fet  W^mme  ou  non. 
D'abord  il  examinera  si  le  ci-devant  sei- 

pxiir  rapporte  les  preuves  requisrs  par  les 

coBlmmes,   statuts  et  règles  observées  jus- 

qu'a  présent,  dans  les  différentes  parties  du 

rovaame,  pour    établir    l'existence  de  son 

droit. 
Si  ces  preuves  ne  sont  par  rapportées,  la 

ikmande  du  ci-devant  seigneur  doit  être  rc- 

j-tre  pnremrnt  et  simplement. 
Si  elles  sont  rapportées ,  la  demande  du 

ri-devant  seigneur  doit  lui  être  adjugée,  même 

kisquVHes   ne  consistent  pas  dans  la  re- 

(■'rtmfation  d'un  titre  primitif,  ou  de  deux 

r^tanaissanecs    supplétives,  telles  qu'elles 

soid  exigées  par  l'article  39  du  titre  II.  Mais , 

dîZA  ee  dernier  cas,  la  preuve  contraire, 

mmée  au  redevable  par  l'article  a  du  ti- 

fjrni,  peut  avoir  lieu,  et  ce  n'est  môme, 

a  proprement  parler ,  que  dans  ce  cas  qu'elle 

nt  admissible. 
13  en  serait  autrement  si  les  droits  de- 

oo&dés  par  le  ri-devant  seigneur  étaient  du 
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nombre  de  ceux  qui  étaient  personnels ,  de 
ceux  de  nature,  tels  que  les  corvées  et  bana- 
lités, les  droits  de  /eux,  de  bourgeoisie , 
d'habitation ,  qui  sont  abolis  par  les  dispo- 
sitions générales  que  modifient  seulement 
quelques  exceptions ,  pour  la  preuve  desquels 
1  article  29  du  litre  II  a  prescrit  des  condi- 
tions particulières.  Alors,  en  effet,  il  suffirait 
que  le  ci-devant  seigneur  ne  produisit  pas 
un  titre  primitif,  ou  deux  reconnaissances 
énonr iatives  d'une  plus  ancienne ,  et  faisant 
mention  de  la  concession  du  fonds,  pour  que 
sa  demande  dût  être  rejetée  môme  au  posses- 
soire. 

En  deux  mots ,  il  faut  bien  distinguer  si  les 
droits  réclamés  par  un  ci-devant  seigneur  k 
l'appui  d'une  possession  et  de  preuves  qui 
auraient  été  jugées  suffisantes  avant  1789,  sa 
trouvent  compris  dans  le  titre  H,  ou  s'ils  ap- 

ftartiennent  à  la  classe  de  ceux  qu'embrasse 
e  titre  III  du  décret  du  i5  mars  1790.  Au 
premier  cas ,  la  preuve  de  la  concession  pri- 
mitive de  fonds  est  à  la  charge  du  ci-devant 
seigneur,  et  il  ne  peut  la  faire  que  dans  la 
forme  tracée  par  1  article  49  du  titre  II.  Au 
second  cas ,  la  concession  primitive  de  fonds 
est  présumée  de  droit ,  et  c'est  sur  le  redeva- 
ble qui  la  dénie,  que  retombe  tout  le  poids 
de  la  preuve  de  sa  dégénération. 

Il  était  naturel,  il  était  juste  que  l'Assem- 
blée nationale  différenciât  ainsi,  relative- 
ment au  mode  de  preuves ,  le  droit  de  la 
première  espèce  d'avec  ceux  de  la  seconde; 
et  c'est  ce  qu'a  parfaitement  développé  la 
proclamation  du  Roi  du   xi  juillet    1790, 

Sortant  cassation  de  plusieurs  de  libérations 
es  municipalités  de  Marsangy  ,Termancy, 
Angely  et  Buisson,  proclamation  qu'a  faite, 
presque  à  la  veille  de  se  lier  à  la  constitution 
par  le,  serment  le  plus  solennel  et  le  plus  im- 
posant ,  ce  monarque  qui  ne  veut  et  ne  peut 
plus  régner  que  par  les  lois,  et  dont  le  hon- 
neur dépend  de  leur  exacte  observation. 
Français!  contemplez  cet  accord  entre  vos 
représentant,  qui  expriment  votre  volonté 
générale,  et  votre  Roi,  qui  en  presse  l'exé- 
cution ponctuelle  ;  et  jugez  après  cela  de  quel 
œil  vous  devez  regarder  ces  nommes  pervers 
qui,  par  des  discours  ou  des  écrits  coupables, 
vous  prêchent  la  désobéissance  aux  lois ,  ou 

3ui  cherchent,  par  des  menaces  ou  des  voies 
e  fait,  à  vous  empêcher  d'y  obéir.  Os  hom- 
mes ,  n'en  doutez  pas ,  sont  vos  ennemis  les 
Î>lus  dangereux;  et  il  est  du  devoir,  non-seu- 
ement  de  tout  bon  citoyen,  mais  de  tout 
individu  qui  pense  sérieusement  à  sa  pro- 

Ere  conservation,  de  les  dénoncer  aux  tri- 
unaux,  de  les  livrer  à  toute  la  rigueur  de  la 
justice. 

Sue  chacun  se  pénètre  donc  bien  des  ve- 
rtes dispositions  du  titre  III  du  décret 
du  i5  mars  1790;  qu'on  renonce  de  bonne 
foi  à  cet  esprit  de  cavillation  qui  les  a  déûgu- 
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rées  dans  l'esprit  du  peuple;  que  les  corps     ser  cette  règle  générale  sur  l'effet  de  la  pos 
administratifs  donnent  l'exemple,  en  les  fai-     session  de  percevoir  des  droits  ci-devant  se 


sant  exécuter  par  tous,les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir  %  à  l'égard  des  redevables  des- 
droits nationaux,  et  alors,  l'Assemblée  natio- 
nale a  droit  de  s'y  attendre ,  alors  tout  ren- 
trera dans  l'ordre.  S'il  reste  des  difficultés  sur 
l'existence  ou  sur  la  quotité  de  quelques 
droits,  les  juges  les  décideront  :  l'article  i  du 
titre  dont  on  vient  de  parler  leur  en  fournit 
les  moyens,  et  l'article  3  du  décret  du  18 
juin  suivant  les  avertit  que,  conformément 
au  principe  éternel  du  respect  dû  à  la  pos- 
session ,  ils  doivent ,  nonobstant  le  litige ,  or- 
donner le  paiement  provisoire  des  droits  qui, 
quoique  contestés,  sont  accoutumés  d'être 
payés,  sauf  aux  redevables  à  faire  juger  le 
pétitoiré,  et  à  se  faire  restituer,  s'ils  triom- 
phent en  définitif,  ce  qu'ils  seront  jugés  avoir 
payé  indûment. 

Mais  dans  quels  cas  ces  droits  aujourd'hui 
contestés  doivent-ils  être  regardés  comme 
accoutumés  d'être  payés  ?  La  maxime  géné- 
rale qu'a  établie  depuis  des  siècles  une  juris- 
prudence fondée  sur  la  raison  la  plus  pure, 
c'est  qu'en  fait  de  droits  fonciers ,  comme  en 


gneuriaux  ou  fonciers. 

Le  premier,  c'est  lorsque  cette  possessio; 
n'a  été  acquise  que  pendant  le  litige,  c'est- i 
dire  lorsque  les  redevables  n'ont  payé  qu 
depuis  qu'ils  sont  en  instance,  et  d'après  un 
sentence  de  provision. 

Le  deuxième,  c'est  lorsque  le  ci-devan 
seijmeur  est  en  retard  d'exécuter  unjugemen 
qui  ordonne,  soit  une  communication  d 
titres,  soit  toutes  autres  instructions  néces 
saires  pour  l'éclaircissement  de  son  droit 

Dans  ces  deux  cas,  les  tribunaux  peuvent 
si  les  circonstances  le  commandent  à  leu 
équité ,  dispenser,  pour  un  temps  limité  01 
indéfiniment,  de  ta  prestation  provisoire 
mais  il  est  évident  que,  dans  l  un  corom 
dans  l'autre,  cette  prestation  provisoir 
ne  peut  cesser  qu'en  vertu  d'un  jugement 
Tout  refus  de  la  continuer  qui  ne  serait  pa 
autorisé  par  une  décision  expresse  du  juge 
serait  une  voie  de  fait  aussi  illégale  et  auss 
injuste  que  pourrait  l'être  celle  qui  serai 
employée  contre  un  citoyen  quelconque,  pou 
le  chasser  d'une  maison  dans  la  possessioi 


fait  d'immeubles  corporels,  la  possession  de     de  laquelle  il  aurait  été  mis  précedemmen 
l'année  précédente  doit  (sauf  toutes  les  règles  *    par  la  justice.    ' 
locales  qui  pourraient  y  être  contraires)  dé- 


terminer  provisoirement  celle  de  l'année  ac- 
tuelle. Mais,  comme  cette  maxime  n'a  lieu 
que  lorsque  la  possession  de  recevoir  ou  de 
ne  pas  payer  n'est  pas  l'effet  de  la  violence , 
et  aue  très -malheureusement  la  violence 
employée  de  fait  ou  annoncée  par  des  mena- 
ces a  seule,  depuis  deux  ans,  exempté  un 
Sand  nombre  de  personnes  du  paiement  des 
oits  de  cliampart,  de  terrage,  et  autres  ci- 
devant  seigneuriaux  ou  simplement  fonciers, 
l'Assemblée  nationale  manquerait  aux  pre- 
miers devoirs  de  la  justice ,  si  elle  ne  décla- 
rait pas,  comme  elle  le  fait  ici,  qu'on  doit 
considérer  comme  accoutumés  d'être  payé* , 
dans  le  sens  et  pour  l'objet  du  décret  du  18 
juin  1790,  tous  les  droits  qui  ont  été  acquit- 
tés et  servis ,  ou  dans  l'année  d'emblavure 
qui  a  précédé  1789,  ou  en  1789  même,  ou 
en  1790  :  en  conséquence,  tout  redevable 

2ui ,  étant  poursuivi  en  paiement  de  droits 
chus  en  £791 ,  sera  prouvé  les  avoir  payés 
À  Tune  des  trois  époques  que  l'on  vient  de 
rappeler,  devra,  par  cela  seul ,  être  con- 
damné et  contraint  de  les  payer  provisoire- 
ment cette  année  et  les  suivantes,  sous  la  ré- 
serve de  tous  ses  moyens  au  pétitoiré.  C'est 
ainsi  que,  si  uu  particulier,  possesseur  pai- 
sible d'une  maison  depuis  un  an,  en  était 
dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait ,  le 
juge  devrait,  sur  sa  réclamation,  commencer 
par  le  rétablir  dans  sa  possession,  avant  d'en- 
tendre et  d'apprécier  les  raisons  que  son  ad- 
versaire aurait  à  lui  opposer. 
Û  est  cependant  deux  cas  où  pourrait  cet- 


Quant  au  pétitoiré,  il  ne  dépend  pas 
comme  l'on  sait,  de  la  possession  des  der 
nières  années ,  mais  de  la  légitimité  du  droit 
et  c'est  précisément  pour  établir  ou  que  l 
droit  est  légitime,  ou  qu'il  est  illégitime,  qu< 
l'article  3  du  titre  III  du  décret  du  x5  mai* 
1790  renvoie  aux  règles  observées  jusqu't 
présent  en  matière  de  preuves  sur  l'exis 
tence  ou  la  quotité  des  droits  seigneuriaux 
ordinaires. 

Il  serait  aussi  long  qu'inutile  de  retracer  ic 
toutes  ces  règles,  qui ,  d'ailleurs,  ne  sont  pa; 
les  mêmes  dans  les  diverses  parties  de  l'en» 
pire.  Ici,  la  seule  possession aie  vingt,  trente 
quarante  ans,  forme  un  titre  pour  le  ci-de 
vant  seigneur;  là,  il  faut  que  cette  possessioi 
soit  fortifiée  par  une  ou  plusieurs  reconnais 
sances  des  ci -devant  vassaux;  ailleurs,  j 
faut  encore  que  ces  reconnaissances  soien 
accompagnées  de  certaines  conditions  plu 
ou  moins  difficiles  à  remplir,  et  de  certaine 
formalités  plus  ou  moins  simples.  Ce  n'es 
pas  ici  le  heu  d'énumérer  toutes  ces  varia 
tions,  qui  dépendent  uniquement  des  local i 
tés;  mais  l'Assemblée  nationale  se  croit  obli 
gée  de  lever  les  doutes  qu'une  foule  de  vas 
saux  ou  censitaires  lui  ont  manifestés,  su 
la  manière  dont  ils  peuvent  parvenir  à  h 
preuve  contraire  qui  leur  est  réservée  par  l'ar 
ticle  a  du  titre  III  du  décret  du  i5  mars  1 790 

Comment  est-il  possible,  disent-ils  tous 
que  nous  atteignions  cette  preuve  !  La  ri 
ponse  est,  qu'ils  peuvent  y  arriver  par  diffé 
rentes  voies,  mais  surtout  par  la  commuai 
cation  des  titres  des   ci-devant  seigneurs 
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qui  n'a  jamais  du  être  légiti- 
mement refusée,  par  la  raison  que  tous  les 
titres  rdatifs  a'une  mouvance  ou  à  une  di- 
recte étaient,  même  sous  l'ancien  régime, 
répits  communs  entre  le  seigneur  et  le  vas- 
Mi,  tenancier  ou  censitaire.  On  doit  seule- 


nent  observer  à  cet  égard  : 

1*0°*  jamais  les  vassaux >  tenanciers  et 
eençiuires  n'ont  prétendu  ni  pu  prétendre 
qa'oo  dût  leur  remettre  en  mains  propres  et 
e^a&er  à  leur  bonne  foi  des  titres  qu  ils  au- 
raient le  plus  grand  intérêt  de  supprimer  ; 

ie  Qo'unsi,  tout  ce  qui  peut  être  deman- 
dé à  cet  égard ,  c'est  que  le  ci-devant  sei- 
^neur  çaû  a  des  titres  relatifs  à  ses  cens, 
rentes  et  droits  de  lods,  les  communique 
sans  «fcpiacer,  dans  son  chartrier,  ou  qu'il 
\ti  dépose  pendant  un  certain  temps,  soit 
daas  Je  greffe  d'un  tribunal,  soit  dans  l'étude 
à  m  notaire,  soit  dans  tout  autre  lieu  con- 
tras de  çré  à  gré,  pour  en  être  pris  commu- 
iûoàon  par  les  ci-devant  vassaux,  tenanciers 
eo  censitaires,  et  leur  en  être  délivré  à  leurs 
frak  telles  expéditions  ou  copies  collation- 
fift:*  qu'ils  voudront  exiger  ;  le  tout  confor- 
istaentaux  régies  précédemment  observées. 

As  surplus,  cette  communication  doit  être 
^cnepagnée  du  serment  purgatoire,  s'il  est 
reçu*,  et  embrasser  tous  les  titres  générale- 
*^  quelconques,  soit  constitutifs,  soit  in- 
lerprétatifs ,  soit  déclaratifs,  soit  récognitifs, 
Kd  possesaoires,  que  le  ci -devant  seigneur 
peut  avoir  à  sa  disposition  relativement 
ao  droit  dont  il  réclame  le  paiement  ou 
»  prestation  :  il  ne  peut  pas  même  en  excep- 
ter les  amples  baux,  encore  moins  les  regis- 
tre cobobbs  sous  le  nom  de  papiert  cueilloirs, 
cueBerets,  duasereaux  ou  liéves;  car  ce 
n'est  que  par  rapport  à  ceux  de  ces  registres  qui 
se  fstwt  à  Favenir ,  que  le  décret  du  ia  jan- 
vier 1791  leur  a  ôté  toute  espèce  de  foi  ;  et  il 
t>i  certain  que  ceux  qui  ont  été  faits  précé- 
A^mnftit  conservent,  même  pour  les  contes- 
tatioas  non  encore  jugées  ou  à  naître,  le  degré 
<f autorité  plus  ou  moins  grand  que  les  cou- 
tumes, les  statuts  et  les  règles  observées  dans 
chaque  lieu  leur  avaient  a-devant  accordé. 

Avant  de  terminer  cette  instruction,  il  est 
<ia  devoir  de  l'Assemblée  nationale  d'éclairer 
encore  les  citoyens  des  campagnes  sur  une 
prétention  élevée  par  plusieurs  d'entre  eux , 
refativement  au  ebampart  ou  terrage.  A  les 
eatendre,  ils  ne  sont  plus  tenus  d'avertir  les 
Reposés  à  la  perception  des  droits  de  cham- 

rt.  pour  calculer  ou  arrêter  la  quantité  de 
rinobe  de  chacun  des  héritages  qui  en 
Mutebargés,  et  dans  les  lieux  où  ce  droit  est 
portable,  ils  ne  sont  plus  obligés  de  voitu- 
re-f  dans  les  granges  ou  dans  les  pressoirs  du 
pnpriéuûrc  du  ebampart,  la  portion  des  fruits 
gai  loi  appartient. 
L'Assemblée  nationale  le  déclare  hau- 
,  cette  prétention    est    aussi  mal 
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fondée  que  le  prétexte  qui  y  a  donné  lieu. 

Ce  prétexte  est  que  les  servitudes  person- 
nelles ont  été  abolies  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Sans  doute,  elles  ont  été  et  elles  sont  abolies; 
mais  ce  n'est  pas  une  servitude  personnelle 
que  la  charge  dont  il  s'agit.  On  entend  par 
servitude  personnelle ,  une  sujétion  qui  a  été 
imposée  à  la  personne,  qui  ne  pèse  que  sur 
la  personne ,  et  que  la  personne  s'est  obligée 
de  subir,  par  cela  seul  qu'elle  existe,  qu'elle 
habite  un  certain  lieu ,  etc.  Or,  aucun  de  ces 
caractères  ne  convient  à  l'assujétissement 
contre  lequel  s'élèvent  les  injustes  réclama- 
tions dont  il  vient  d'être  parlé.  Ce  n'est  pas  à 
la  personne  que  cet  assujétisscraent  a  été  im- 
posé, c'est  au  fonds;  ce  n'est  pas  la  personne 
qui  en  est  grevée ,  c'est  le  fonds  ;  et  cela  est  si 
vrai ,  qu'on  cesse  d'y  être  soumis  du  moment 
.  qu'on  cesse  de  posséder  le  fonds  sujet  au 
ebampart 

Cet  assujétissement  est  donc,  non* pas  une 
servitude  personnelle,  mais  une  charge  réelle, 
et ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  il  n'a  ni 
cesse  ni  du  cesser  par  l'effet  de  l'abolition 
des  servitudes  personnelles. 

Ces  développemens  suffiront  sans  doute 
pour  faire  cesser  toute  espèce  de  difficulté 
sur  le  sens  et  l'objet  des  lois  par  lesquelles 
l'Assemblée  nationale  a  déclaré  rachetables , 
et  conservé  jusqu'au  rachat  effectué,  las  droits 

r' ,  par  leur  nature ,  sont  présumes  venir 
la  concession  de  fonds.  Ainsi,  plus  de 
prétexte  aux  injustes  refus  de  paiement  ;  et 
il  faut  que  celui  qui  fera  un  semblable  re- 
fus s'attende  à  passer  dans  tous  les  esprits 
pour  rebelle  à  la  loi ,  pour  usurpateur  de  la 
propriété  d'autrui,  pour  mauvais  citoyen, 
pour  l'ennemi  de  tous  ;  il  faut ,  par  consé- 
quent, qu'il  s'attende  à  voir  se  réunir  contre 
lui  toutes  les  classes  de  propriétaires ,  juste- 
ment fondées  à  craindre  que  le  contre- coup 
de  l'atteinte  portée  à  la  propriété  des  domaines 
incorporels  ne  vienne  un  jour  ou  l'autre 
frapper  celle  des  domaines  fonciers  ;  et  si , 
par  le  plus  invraisemblable  des  effets  de  sa 
coupable  audace ,  il  parvenait  à  mettre  dans 
son  parti  des  gens  assez  téméraires  pour  trou- 
bler, par  des  menaces  ou  autrement ,  la  per- 
ception des  droits  non  supprimes,  dans  ce  cas 
les  corps  chargés  des  pouvoirs  de  la  nation 
n'oublieront  pas  les  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  par  les  décrets  des  x  8  juin  et4§  juillet 
1790.  Les  municipalités  se  rappelleront  qu'en 
cas  d'attroupement  pour  empêcher  ladite  per- 
ception, l'article  3  du  premier  de  ces  deux 
deriûers  décrets  leur  ordonne  de  mettre  à 
exécution  les  articles  3 ,  4  e*  $  du  décret  du 
nô  février,  concernant  la  sûreté  des  person- 
nes ,  celle  des  propriétés ,  et  la  perception  des 
impôts,  sous  tes  peines  y  portées.  Elles  se  rap- 
pelleront encore ,  et  les  tribunaux  se  souvien- 
dront aussi,  que  par  le  second  décret  il  a  été 
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ordonné  aux  juges  ordinaires  d'informer, 
non-seulement  contre  les  infractsurs  du  de* 
cret  du  xS  juin,  concernant  te  paiement  des 
cham parts  et  autres  droits  fonciers  ci-devant 
seigneuriaux,  mais  même  encore  les  officiers 
municipaux  qui  auraient  négligé  à  cet  égard 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiies,\taufà  sta- 
tuer à  l'égard  desdits  officiers  ce  qu'il  appar- 
tiendrait. Enfin ,  les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district  n'oublieront  pas  que  c'est 
sur  leurs  réquisitions,  aussi  bien  que  sur  celles 
des  municipalités,  qu'il  est  enjoint  par  le  même 
décret, aux  commandons  des  troupes  réglées 
de  seconder  les  gardes  nationales  pour  te  ré* 
tablissement  de  l'ordre  dans  tes  lieux  où  il 
aurait  été  troublé, 

Sans  doute  ces  mesures  seront  rarement 
nécessaires ,  et  l'Assemblée  nationale  a  droit 
d'espérer  que  les  citoyens  des  campagnes, 
sachant  apprécier  ce  qu'elle  a  fait  pour  leur  * 
bonheur,  s  empresseront  partout  d  acquitter 
des  droits  dont  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir 
de  les  affranchir.  Ils  n'oublieront  pas  que  c'est 
pour  la  prospérité  de  l'agriculture  qu  ont  été 
abolies  la  dîme,  les  corvées,  les  banalités, 
la  gabelle,  et  cette  foule  incalculable  d'autres 
droits  aussi  avilissons  par,  leur  origine  que 
pénibles  par  leur  poids  journalier;  ils  ne  fe- 
ront pas  repentir  l'Assemblée  nationale  de 
bienfaits  aussi  signalés ,  en  violant  des  droits 
que  latfustige  la  plus  impérieuse  l'a  forcée  de 
maintenir  jusquau  rachat;  et  ils  sentiront 
tous  que,  puisqu'ils  sont  devenus  égaux  en 
droits  à  leurs  ci-devant  seigneurs,  ceux-ci  doi- 
vent, par  cela  seul,  jouir  paisiblement,  comme 
chacun  d'eux,  de  leurs  propriétés. 

i5  juin  =  10  juillet  1791.  — Décret  relatif  an 
mémoire  en  forme  d'instruction,  desliné  pour 
les  colonies.  (L.  5,  160;  B.  i5  ,  170;  Mon.  du 
1 6  juin  1791.) 

Foy.  arrêté  du  29  prairial  an  10;  Charte 
constitutionnelle,  art.  73;  ordonnance  du  a 
decemrrb  181 4  et  a5  mars  1820.  Foy.  denx 
lois  du  24  avril  i833  ,<.lom.  33,  pages  io4 
et  106,  et  les  notes  snr  ces  lois. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  des  instructions  proposées 
par  les  comités  réunis  des  colonies,  de  ma- 
rine, de  construction,  d'agriculture  et  de 
commerce , 

Décrète  que  son  président  se  retirera  par- 
devcrMî  .Roi ,  pour  le  prier  de  les  faire  adres- 
ser, ainsi  que  le  présent  décret,  au  gouver- 
neur de  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  pour 
servir  de  mémoire  et  d'instruction  seulement  ; 

Que  l'assemblée  coloniale  pourra  (en  se 
conformant  aux  décrets  rendus  pour  les  co- 
lonies, desquels  elle  ne  pourra  arrêter  ni 
suspendre  l'exécution)  mettre  provisoirement 
à  exécution ,  avec  l'approbation  préalable  du 
Gouvernement ,  les  dispositions  des  différons 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  rendus  pour 


le  royaume,  et  même  celles  des  instructioi 
qu'ils  croiront  pouvoir  convenir  à  la  colonie, 
la  charge  de  rapporter  le  tout  au  Corps-L 
gislatif ,  pour  être  soumis  à  sa  délibératic 
et  à  la  sanction  du  Roi  ; 

Que,  pour  mettre  l'assemblée  coloniale 
même  d'user  de  cette  faculté,  il  lui  sera  adre 
se,  à  titre  d'instruction  seulement,  un  exen 
plaire  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  Roi. 

Instruction  ponr  les  colonies  françaises,  conlc 
nant  nn  projet  de  constitution  présenté  à  t'Ai 
semblée  nationale ,  an  nom  des  comités  ti 
constitution ,  des  colonies ,  de  la  marine 
d'agricallnre  et  de  commerce. 

COLORIE   DR    SAIRT-DOMOrGUR. 

Titre  Ier.  Bases  générales. 

Art.  ier.  La  colonie  de  Saint-Domingu 
fait  partie  de  l'empire  français. 

a.  En  conséquence,  elle  concourra  à  la  dé 
légation  des  pouvoirs  nationaux,  et  nommer 
des  députés  au  Corps-Législatif  et  des  mem 
bres  au  tribunal  de  cassation. 

3.  Elle  sera,  comme  toutes  les  autres  par 
ties  de  l'empire ,  gouvernée  par  les  pouvoir: 
nationaux  et  par  les  institutions  particulière 
établies  dans  son  territoire ,  pour  y  exerrei 
les  fonctions  qui  leur  seront  déléguées  pai 
les  lois  constitutionnelles. 

4.  Les  circonstances  locales  et  là  distance 
qui  sépare  la  colonie  des  autres  parties  de 
1  empire  exigeant  des  modifications  dans 
l'application  des  lois  constitutionnelles  du 
royaume ,  celles  qui  régiront  la  colonie  se- 
ront projlbsées  par  l'assemblée  coloniale  et 
décrétées  par  le  Corps-Législatif;  elles  for- 
meront un  code  particulier,  et  ne  pourront, 
dans  la  suite,  être  changées  et  modifiées  par 
le  Corps-Législatif,  si  ce  n'est  avec  le  con- 
cours de  l'assemblée  coloniale. 

5.  La  colonie  sera  régie:  i°  par  les  lois 
existant  avant  la  formation  de  son  code 
constitutionnel,  et  qui  n'auront  pas  été  abro- 
gées ;  a°  par  celles  qui  seront  comprises  dans 
ce  code;  3°  par  celles  qui  seront  établies 
suivant  les  formes  qu'il  aura  prescrites. 

6.  L'abolition  constitutionnelle  des  privi- 
lèges, des  ordres,  du  régime  féodal,  des  vœu* 
monastiques,  des  droits  d'aubaine  et  de  bâ- 
tardise, et  de  la  confiscation  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  sera  appliquée  à  la  colonie. 

7.  La  colonie  sera  organisée  et  gouvernée 
suivant  les  dispositions  énoncées  dans  les  ti- 
tres suivans. 

Titre  It.  Division  du  territoire. 

Art.  x".  La  colonie  de  Saint-Domingue 
formera  un  département  et  sera  divisée  ci) 
districts. 

a.  Le  nombre  des  districts  sera ,  ainsi  que 
leurs  limites,  détermine  par  l'assemblée  co- 
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à  proposer  la  nouvelle  orga-     a*  les  électeurs  destinés  à  nommer  les  fonc- 
"  ",  '      tionnaires  publics  électifs  du  district  et  de  la 


Ltàon  de  la  colonie,-  et  il  ne  pourra  excé- 
der extrade  ncn&  ni  être  moindre  de  quatre. 

3.  (laque  district  sera  divisé  en  cantons. 

4.  Les  râles  avec  leurs  banlieues ,  et  les 
paroisses  des  campagnes,  formeront  provi- 
«aremotf  les  cantons.  Les  assemblées  colo- 
râtes snccessrres  s'occuperont,  à  mesure  que 
les  circonstances  le  permettront,  à  rectifier 
i~rar*auté  de  ces  divisions,  et  à  les  rappro- 
cher, autant  qu'il  sera  possible ,  d'une  éten- 
due canmane  et  déterminée ,  de  sorte  néan- 
moins que  chaque  canton  forme  toujours  une 


S.  Les  cassons  trop  étendus  pourront  être 
ohisês  en  deux  ou  trois  sections,  pour  l'ad- 
■HùBtraboa  de  la  police  et  de  la  justice  de 
paix. 

fc  La  colonie  sera  de  plus  divisée  en  trois 
snaia  parties,  pour  l'élection  des  députés 
*c  Corps-Lèpslatit  et  des  membres  du  tribu- 
taire cassation. 

Titi:  UL  Assemblées  primaire*  et  électorales. 
Bases  de  représentation. 

Art.  1".  Les  qualités  requises  pour  être 
«Jais  ans  assemblées  paroissiales  et  colonia- 
les, et  les  conditions  d  éligibilité,  seront  pro- 
posées par  les  assemblées  coloniales  actuelle- 
fat  nisiantes. 

1.  XuJ  ne  pourra  exercer  le  droit  de  ci- 
toieo  actif  dans  plusieurs  lieux  à  la  fois,  ni 
»e  bœ  représenter. 

3.  Ceux  qui,  à  raison  de  leur  domicile  et 
de  leurs  propriétés ,  auraient  le  droit  de  ci- 
toyen aeUf  dans  plusieurs  cantons,  seront  te- 
nu d*opter,  et  de  se  faire  inscrire  chaque 
aanée  dans  le  canton  où  ils  voudront  exer- 
cer leurs  droits. 

4.  La  réunion  des  citoyens  actifs  d'un  can- 
toL  formera,  selon  l'objet  de  leur  convoca- 
tion, 00  rassemblée  de  la  commune  ou  une 
assemblée  primaire. 

5.  Les  citoyens  actifs  d'un  canton ,  réunis, 
iCil  en  un  seul,  soit  |pr  sections,  pour  déli- 
bérer sur  les  intérêts  communs  du  canton , 
kreerout  rassemblée  de  la  commune. 

G.  Les  citoyens  actifs  du  canton,  réunis 
peur  procéder  aux  élections ,  formeront  l'as- 
sraidee  primaire. 

7.  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plus  de 
Vatre  cents  citoyens  actifs,  il  pourra  être 
t-naé  plusieurs  assemblées  primaires,  en  oh- 
*nsnt  qu'aoctrae  assemblée  ne  pourra  être 
fansé*  de  moins  de  deux  cents  citoyens  ac- 
tu.absens  ou  présens,  mais  enregistrés. 

2.  Chaque  assemblée  primaire  nommera 
ni  eirrteur  à  raison  de  cinquante  citoyens  ac- 
tifs, tant  ausens  oue  présens. 

<>  Les  assemblées  primaires  éliront  :  k°  les 
feacuonoaires  publics  électifs  du  canton, 
4*1  il  sera  parié  dans  les  titres  suivans; 


colonie. 

10.  Les  assemblées  primaires  se  borneront 
aux  fonctions  énoncées  dans  le  précédent  ar- 
ticle :  elles  ne  pourront  prendre  aucune  déli- 
bération ni  arrêté  :  elles  pourront  seulement 
rédiger  des  mémoires  ou  instructions ,  et  en 
charger  les  électeurs. 

1  r.  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plusieurs 
assemblées  primaires,  leurs  scrutins  seront 
réunis  pour  la  nomination  des  officiers  élec- 
tifs du  canton  ;  mais  chaque  assemblée  pri- 
maire nommera  en  particulier  ses  électeurs. 

la.  Toute  fraction  au-dessus  du  nombre 
plein  donnera  un  électeur  de  plus. 

i3.  Les  électeurs  du  district  réunis  nom- 
meront les  fonctionnaires  publics  du  district, 
dont  il  sera  parlé  dans  les  titres  suivans,  et  le 
nombre  des  membres  de  rassemblée  coloniale 
qui  sera  assigné  au  district,  d'après  la  combi- 
naison des  trois  bases  du  territoire,  de  la  con- 
tribution et  du  nombre  des  citoyens  actifs. 

14.  Les  électeurs  réunis  des  districts  for- 
mant une  des  trois  grandes  sections  de  la  co- 
lonie nommeront  un  membre  de  la  cour  de 
cassation,  et  le  nombre  de  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  qui  aura  été  assigné  à  la  divi- 
sion, d'après  la  combinaison  des  trois  bases 
énoncées  en  l'article  précédent. 

i5.  Les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées, aux  époques  déterminées  par  la  loi, 
par  les  procureurs-syndics  des  districts.  Ces 
epooues  seront  provisoirement  fixées  par  l'as- 
semblée coloniale. 

16.  Les  assemblées  primaires  et  électorales 
de  la  colonie  s'organiseront  et  procéderont 
pour  l'élection  de  leur  président,  de  leurs 
secrétaires  et  des  scrutateurs,  ainsi  que  pour 
l'élection  des  électeurs  et  des  officiers  publics 
qu'elles  auront  à  nommer,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  les  autres  départemens. 

17.  Les  citoyens  réunis  en  assemblée  pri- 
maire ne  pourront  procéder  à  aucune  élection 
avant  d'avoir  prêté  le  serment  civique ,  et  les 
électeurs  réunis  en  assemblée  électorale,  avant 
d'avoir  prêté  le  serment  des  fonctionnaires 

Sublics.  Toutes  leurs  opérations  seront  nulles, 
ans  le  cas  où  elles  auraient  omis  cette  con- 
dition essentielle. 

18.  Le  serment  des  fonctionnaires  publics 
sera  le  serment  civique,  auquel  seront  ajoutés 
ces  mots:  Et  de  remplir  avec  intégrité  les 
fonctions  qui  me  sont  confiées.  Il  sera  com- 
mun à  tous  les  fonctionnaires  publics  aux- 
quels il  n'aura  point  été  assigné  de  serment 
particulier. 

19.  Les  assemblées  primaires  et  électorales 
décideront  provisoirement  tes  contestations 
sur  la  qualité  de  citoyen  actif  et  l'éligibilité 
des  personnes  qui  s'y  présenteront,  sauf  le 
recours  aux  tribunaux,  conformément  aux  dé- 
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orels  de  1? Assemblée  nationale  pour  les  au- 
tres départemens. 

ao.  Nul  ne  pourra  se  présenter  dans  les 
assemblée!  primaires  en  uniforme,  non  plus 
qu'avec  des  pistolets,  épees,  bâtons  ou  armes 
quelconques. 

ai.  Les  assemblées  primaires  et  électorales 
feront  elles-mêmes  leur  police  intérieure; 
elles  excluront  et  priveront  du  droit  de  suf- 
frage ceux  qui  contreviendraient  aux  dispo- 
sitions portées  dans  le  précédent  article. 

aa.  Les  magistrats  chargés  de  la  police  et 
de  la  réquisition  de  la  force  publique ,  dans 
le  lieu  ou  elles  seront  assemblées ,  seront  te- 
nus d'assurer  leur  tranquillité  et  leur  liberté» 
et  d'empêcher  que  personne  n'y  arrive  et  n'en 
approche  avec  aucune  espèce  d'armes. 

a  3.  Les  contestations  sur  les  formes  obser- 
vées dans  les  assemblées  primaires,  et  sur  la 
régularité  des  élections,  seront  portées  au 
directoire  de  district,  avec  recours  a  l'assem- 
blée coloniale  ou  à  ses  commissaires  intermé- 
diaires, et  ensuite  au  Corps-Législatif. 

24.  Les  contestations  de  la  même  nature, 
relativement  aux  assemblées  électorales,  se- 
ront portées  à  l'assemblée  coloniale  ou  à  ses 
commissaires  intermédiaires,  avec  recours  au 
Corps-Législatif. 

a5.  La  décision  de  l'assemblée  coloniale  ou 
des  commissaires  intermédiaires  sera  provi- 
soirement exécutée  dans  les  cas  prévus  dans 
les  deux  articles  précédens,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'approbation  du  gouverneur. 

Titbx  IY.  Législation. 

{  Ier.  Bases. 

Art.  î".  Les  lois  qui  régiront  la  colonie 
seront  distinguées  en  lois  constitutionnelles  et 
sur  l'état  des  personnes ,  lois  réglementaires 
sur  le  réçhne  ultérieur,  lois  concernant  les 
contributions. 

a.  Les  lois  constitutionnelles  de  la  colonie, 
décrétées  par  le  Corps-Législatif  sur  la  pro- 
position de  rassemblée  coloniale,  ne  pour- 
ront être  changées  ni  modifiées  par  le  Corps- 
Législatif,  si  ce  n'est  sur  la  demande  formelle 
et  précise  ou  du  consentement  exprès  de  l'as- 
semblée coloniale. 

3.  Le  Corps-Législatif  statuera  exclusive- 
ment et  souverainement,  avec  la  sanction  du 
Roi,  sur  le  régime  extérieur,  c'est-à-dire, 
i°  sur  les  lois  oui  règlent  le  commerce  exté- 
rieur de  la  colonie ,  sur  celles  qui  assurent 
l'observation  de  ce  régime  par  l'établissement 
des  moyens  de  surveillance,  la  poursuite,  le 
jugement  et  la  punition  des  contraventions, 
et  celles  qui  règlent  et  maintiennent  l'exécu- 
tion des  engagemens  entre  les  habitans  de  la 
colonie  et  le  commerce  ;  a°  sur  les  lois  et 
réglemens  qui  concernent  la  défense  et  la 
protection  de  la  colonie,  la  partie  militaire  et 
administrative  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


4.  L'assemblée  coloniale  pourra  faire  si 
les  mêmes  objets  toutes  demandes  et  repe 
sentations  ;  mais  elles  ne  seront  considéra 
que  comme  de  simples  pétitions,  et  ne  po 
ront  être  converties  dans  la  colonie  en  ré 
mens  provisoires,  sauf  néanmoins  les  ex 
tions  extraordinaires  et  momentanées 
tives  à  l'introduction  des  subsistances,  le 
quelles  pourront  avoir  lieu  à  raison  d*i 
besoin  pressant,  constaté  suivant  les  forai 
oui  seront  prescrites ,  et  d'après  un  arrêté  4 
1  assemblée  coloniale  ou  de  ses  commissair 
intermédiaires ,  approuvé  par  le  gouvernée 

5.  Les  lob  et  réglemens  sur  le  régime  iat> 
rieur,  c'est-à-dire  .ceux  qui  concernent 
colonie,  indépendamment  et  séparément  « 
ses  rapports  de  commerce  et  de  protectic 
avec  la  métropole,  seront  proposés  par  l'a 
semblée  coloniale,  pourront  être  exécut> 
provisoirement  avec  l'approbation  du  couve 
neur,  et  seront  soumis  a  la  délibération  c 
Corps-Législatif  et  à  la  sanction  du  Roi. 

6.  La  législation  relative  aux  contributioi 
sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  contributions  perçues  dans  la  colon 
ne  pourront  excéder  tes  trais  de  son  couve 
nement  et  de  sa  protection  en  temps  de  par 
et  ceux  de  ses  dépenses  locales  ;  toute  contr 
bution  perçue  dans  la  colonie  sera  applique 
à  ces  objets. 

Les  dépenses  du  gouvernement  et  de  ! 
protection ,  en  temps  de  paix ,  sont  celles  c 
l'assemblée  coloniale,  du  gouverneur,  de 
police,  de  l'administration  dans  toutes  les  pa 
ties  de  la  justice  et  de  la  force  publique 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'entretenir. 

Les  dépenses  locales  sont  celles  des  pont 
et-chaussées ,  des  hôpitaux,  de  l'éducatic 
publique,  et  de  toutes  les  autres  institut!  o 
a  l'usage  de  la  colonie  en  général ,  ou  des  di 
tricts  et  cantons  en  particulier,  oui  ne  fo 

Sas  partie  du  gouvernement  ou  des  nioye: 
e  défense  employés  à  la  protection  de  la  c 
lonie. 

De  ces  deux  classes  de  dépenses  résult 
ront  deux  espèces  de  contributions  :  la  cont 
bution  fixe  et  la  contribution  variable.  ] 
contribution  fixe  comprendra  toute  la  somr 
nécessaire  au  gouvernement  et  à  la  proU 
tion  de  la  colonie  en  temps  de  paix,  n< 
compris  les  dépenses  des  fortifications  et  c< 
les  ae  la  station,  qui  seront  à  la  charge  • 
Trésor  national. 

La  somme  de  la  contribution  fixe  et  le  <] 
tail  des  objets  qu'elle  est  destinée  à  acquit) 
seront  déterminés  définitivement  par  la  pi 
chaine  législature,  après  avoir  reçu  les  i 
tructions  de  l'assemblée  coloniale  sur  la  to 
lité  des  dépenses  qui  résulteront  de  la  n< 
velle  organisation  de  la  colonie,  et  celles  « 
sont  nécessaires  pour  sa  protection  en  ten 
de  paix. 
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Cette  nme  sera  décrétée  chaque  année 
aar  le  Caps-Législatif;  la  quotité  pourra  en 
être  caaagée,  sur  les  instructions  qui  seront 
adressée  par  rassemblée  coloniale,  dans  les 
as  m  h  somme  des  dépenses  qu'elle  est  des- 
Qs«t  à  acquitter  serait  augmentée  ou  dimi- 
■aée;  mats  la  fixation  et  rénumération  de 
cet  objets  de  dépense  à  la  charge  de  la  colo- 
sse avant  été  arrêtées  avec  sa  constitution, 
2  se  \m  ea  sera  point  assigné  de  nouveaux, 
s  ce  n'est  en  suivant  la  forme  prescrite  pour 
codifier  ses  lois  constitutionnelles. 

la  somme  de  la  contribution  fixe  étant 
ainsi  déterminée  et  décrétée  par  le  Corps- 
Lfgjwbtif,  le  mode  d'imposition  employé  pour 
la  percevoir  sera  proposé  et  arrêté  par  l'as- 
semblée «tonale ,  avec  l'approbation  du 
poarcraear,  suivant  les  règles  prescrites  ci- 
desas  remtiveiiient  au  règlement  du  régime 


Qnant  à  la  contribution  variable,  c'est-à- 
*s*  ee3e  qui  comprendra  la  somme  néces- 
saire aux  dépenses  locales  de  la  colonie ,  des 
^stricts  et  des  cantons,  le  Corps-Législatif 
dt-tenstaera,  chaque  année,  sur  les  demandes 
et  iostrattsou*  qui  lui  seront  adressées  par 
laBeKÈàée  coloniale,  une  somme  que  J  as- 
semblée coloniale  ne  pourra  excéder  sans  son 
aatoruatwo.  Cette  somme  étant  fixée,  l'as- 
semblée coloniale  arrêtera  le  mode  et  la  quo- 
tité de  l'imposition,  avec  l'approbation  du 
gouverneur,  suivant  les  règles  prescrites  ci- 
dessus  pour  les  réglcmens  du  régime  inté- 
rieur. 

)\LTifp«iatlaii  de  la  colonie  su  Corps-Législalif. 

Art.  i".  la  colonie  pourra  envoyer  au 
Corps-LépiJatif  dix-huit  députés  ;  ce  nombre 
sera  réparti  par  rassemblée  coloniale  entre 
les  trois  grandes  sections  de  la  colonie,  dans 
la  proportions  des  trois  bases  de  la  popula- 
tion, dû  territoire  et  des  contributions. 

a.  Les  pouvoirs,  les  fonctions  et  les  obliga- 
tions de  ces  députés,  seront  les  mêmes  que 
crus  de  ton»  les  autres  membres  du  Corps- 
Lépsialif. 

Tiras  V.  Admis i&lratîon. 

$  ICT.  Bases. 

Art  i<*.  L'administration  relative  aux  ob- 
jet» du  régime  intérieur  '  sera  confiée ,  dans 
U  œkmie  comme  dans  les  autres  départ emens 
do.  royaume,  à  des  administrateurs  élus  par 
W  citoyens,  et  liée  au  pouvoir  exécutif  sui- 
*»t  le*  rapports  établis  par  la  constitution. 

x  D  v  aura  dans  la  colonie  une  assemblée 
cckeùale,  des  commissaires  intermédiaires, 
des  directoires  de  district  et  des  syndics  mu- 
Dicpaiu,  dont  les  .fonctions  correspondront 
à  celles  do  gouverneur,  et  à  celles  d'un  offi- 
cier qui  sera  étabh*  dans  la  colonie  sous  le  titre 
de  directeur  général  d'administration. 

X  Tout»  les  délibérations  sur  l'adminis- 


tration intérieure  de  la  colonie  seront  arrê- 
tées par  rassemblée  coloniale  ou  ses  commis- 
saires intermédiaires,  provisoirement  exécu- 
tées avec  l'approbation  du  gouverneur,  et 
soumises  à  la  delibération-du  Corps-Législatif 
et  à  la  sanction  du  Roi. 

4.  Ces  délibérations  seront  exécutées  par 
les  directoires  de  district  et  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du 
directeur  général  d'administration. 

5.  La  délibération  et  l'exécution  seront  en- 
tièrement distinctes.  L'assemblée  coloniale  et 
ses  commissaires  intermédiaires  n'exerceront 
aucune  fonction  executive.  Le  directeur-gé- 
néral, le  directoire  et  les  syndics  municipaux, 
considérés  comme  délégués  de  l'administra- 
tion ,  ne  pourront  rien  arrêter  qui  ne  soit  la 
suite  de  I  exécution  des  délibérations  de  l'as- 
semblée coloniale. 

)  II.  Assemblée  coloniale  et  commissaires  inter- 
médiaires. 

Art.  i*T.  L'assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  sera  composée  de  soixante  mem- 
bres. 

2.  Ces  membres  seront  élus  au  scrutin  par 
les  corps  électoraux  des  districts,  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  et  répartis  entre  les 
districts  dans  les  proportions  des  trois  bases 
de  l'étendue  du  territoire,  des  contributions 
et  du  nombre  des  citoyens  actifs. 

3.  Les  conditions  d'éligibilité  seront  les 
mêmes  que  celles  qui  feront  nécessaires  pour 
être  électeur. 

4.  Les  membres  de  l'assemblée  coloniale 
seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans ,  et 
ceux  qui  sortiront  ne  pourront  être  réélus 
qu'après  un  an  d'intervalle. 

5.  L'assemblée  coloniale  sera  purement  dé- 
libérante, et  n'aura  aucune  fonction  execu- 
tive ;  ses  actes  porteront  le  titre  d'arrêtés. 

6.  Les  fonctions  de  l'assemblée  coloniale 
seront  : 

i°  Celles  qui  ont  été  énoncées  au  titre  IT, 
relativement  au  règlement  du  régime  inté- 
rieur et  à  l'établissement  de  l'impôt  ; 

a°  Relativement  à  l'administration,  elle 
fera,  entre  les  districts,  la  répartition  des  con- 
tributions directes,  .c'est-à-dire  de  l'impo- 
sition connue  aujourd'hui  sous  le  nom  d'uu- 
Sosition  municipale,  et  autres  impositions 
irectes  qui  pourraient  être  établies  à-  l'ave- 
nir. Elle  réglera  les  travaux  et  les  dépenses 
de  l'administration  intérieure  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  colonie ,  et  délihérera  générale- 
ment sur  tous  les  objets  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  département  ; 

3°  Elle  surveillera  par  elle-même ,  ou  par 
ses  commissaires  intermédiaires,  la  gestion 
du  directeur  général  d'administration;  elle 
recevra  et  vérifiera  ses  comptes,  qui  seront 
ensuite  définitivement  arrêtes  par  le  Corps- 
Législatif;  elle  surveillera  aussi  le  trésorier 
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Î;énéral  de  la  c  olonie,  vérifiera  et  approuvera  ry     1 3 .  L'assemblée  coloniale  décidera  seule  < 
e  cautionnement  qu'il  sera, tenu  de  fournir;  |f  la  publicité  de  ses  séances,  à  laquelle  les  agei 
4°  Elle  décidera,  sauf  le  recours  au  Corps-  y.  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront  mettre  ai 


Législatif,  mais  sans  que  ses  décisions  puis- 
sent être  soumises  à  l'approbation  du  gouver- 
neur, toutes  les  contestations  sur  la  validité 
des  assemblées  primaires  et  électorales,  et 
les  formes  qui  y  auront  été  suivies  ; 

5°  Elle  arrêtera  définitivement  les  comptes 
des  syndics  municipaux,  relativement  aux 
recettes  et  dépenses  particulières  et  locales 
de  leurs  cantons  ;  ses  arrêtés  sur  cet  objet  ne 
seront  point  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
verneur. 

7.  Tous  les  arrêtés  de  l'assemblée  colonia- 
le ,  excepté  ceux  qui  sont  relatifs  à  sa  police 
intérieure  et  autres  objets  qui  auront  été  ex- 
pressément exceptés  par  la  constitution ,  se- 
ront soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  ; 
ils  s'exécuteront  provisoirement  avec  cette 
approbation,  et  seront  soumis  ensuite  à  la 
délibération  du  Corps-Législatif  et  à  la  sanc- 
tion du  Roi ,  pour  les  dispositions  réglemen- 
taires; à  la  délibération  du  Côrps-Léçislatif 
et  à  l'acceptation  du  Roi ,  pour  ce  qui»  con- 
cerne l'impôt. 

8.  L'exécution  provisoire  des  arrêtés  de 
l'assemblée  coloniale ,  approuvés  par  le  gou- 
verneur, sera  continuée  aussi  long-temps  que 
le  Corps-Législatif  et  le  Roi  n'auront  rien 
prononcé  de  contraire. 

L'assemblée  coloniale  se  rassemblera  tous 
les  ans ,  à  l'époque  qui  sera  fixée,  sur  la  pro- 
position de  l'assemblée  coloniale  actuelle.  Sa 
session  ordinaire  sera  de  deux  mois  :  elle 

Ï>ourra  la  prolonger  d'un  mois  si  les  affaires 
'exigent  j  mais,  ce  temps  passé,  sa  session  ne 
pourra  étue  "  niée  saus  l'autorisation  du 
gouverneur. 

1  o.  L'assemblée  coloniale ,  avant  de  se  sé- 

Earer,  adressera  par  duplicata  le'procès-ver- 
al  de  sa  session  au  Corps-Législatif  et  au 
Roi,  avec  les  demandes  et  les  observations 
qu'elle  croira  devoir  y  joindre,  pour  que, 
sur  ces  observations  et  sur  celles  qui  seront 

Êareillemeut  adressées  par  le  gouverneur  de 
1  colonie  et  le  directeur  général  d'adminis- 
tration ,  le  Corps-Législatif  et  le  Roi  pronon- 
cent et  statuent  ce  qu'il  appartiendra. 

r  t.  L'assemblée  coloniale  pourra  être  ras- 
semblée extraordinairemenl  par  un  arrêté 
des  commissaires  intermédiaires,  approuvé 
par  le  gouverneur;  mais  ce  rassemblement 
extraordinaire  ne  pourra  retarder  ni  empê- 
cher qu'elle  ne  se  forme  à  l'époque  ordinaire. 
Ses  sessions  ne  pourront  être  retardées  ou 
empêchées  que  par  un  décret  du  Corps-Lé- 
gislatif. 

11.  La  durée  ordinaire  de  la  session  de  l'as- 
semblée coloniale  ne  pourra  aire  abrégée  que 
d'après  un  décret  du  Corps-Législatif,  ou  par 
un  arrêté  de  cette  assemblée  approuvé  par  le 
gouverneur. 


cun  obstacle.  Le  gouverneur  sera  tenu ,  pej 
dant  la  durée  de  la  session ,  de  prendre ,  si 
la  réquisition  de  l'assemblée,  toutes  les  mi 
sures  nécessaires  pour  assurer  sa  liberté 
sa  tranquillité,  et  celles  de  chacun  de  si 
membres. 

14.  L'assemblée  coloniale  ne  pourra  prei 
dre  de  déli)>érations ,  si  elle  n'est  compost 
de  la  moitié  de  ses  membres,  plus  un. 

i5.  Le  premier  acte  de  l'assemblée  colonial 
au  commencement  de  chaque  session ,  sci 
la  prestation  du  serment  exigé  des  fonctioi 
naircs  publics ,  par  chacun  de  ses  membn 
individuellement. 

16.  Les  membres  de  l'assemblée  colonia 
ne  pouiTont  être  jugés  dans  la  colonie ,  rel 
tivement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ma 
sur  les  plaintes  portées  au  Cprps-Léçislatî 
ou  sur  la  connaissance  qu'il  aura  prise  d 
actes  de  l'assemblée  coloniale,  il  pourra  mai 
der  l'assemblée  ou  une  partie  de  ses  membre 
la  suspendre  de  ses  fonctions,  la  dissoudn 
même  statuer,  à  l'égard  de  tous  on  de  que 
ques-uns  de  ses  membres,  qu'il  y  a  lieu  à  ai 
cusation ,  et  les  renvoyer  pour  être  jugés  d 
vant  la  haute  cour  nationale. 

17.  L'assemblée  coloniale  nommera,  à  I 
fin  de  chaque  session  ordinaire,  vingt-u 
membres,  pour  exercer  jusqu'à  la  sessic 
suivante,  sous  le  nom  de  commissaires  inte 
médiaires,  les  fonctions  qui  seront  indiqué 
ci-après. 

18.  Ces  commissaires  seront  partagés  e 
trois  sections,  composées  chacune  de  se] 
membres,  pour  exercer  successivement  U 
fonctions  qui  leur  seront  confiées.  Deux  <j 
ces  sections  résideront  et  exerceront  leir 
fonction*  pendant  trois  mois  chacune;  la  tro 
sième  les  remplira  pendant  le  temps  qui  s'i 
coulera  jusqu  a  la  prochaine  session  de  l'a* 
semblée  coloniale. 

19.  Les  commissaires  intermédiaires  n'exe 
ceront  aucune  fonction  executive,  même  e 
administration,  l'exécution  des  arrêtés  d 
l'assemblée  coloniale  en  cette  partie  étai 
exclusivement  confiée  aux  directoires  de  di 
trict  et  au  directeur  général  d'administré 
tion. 

10.  Les  fonctions  des  commissaires  intej 
médiaires  seront  : 

ie  De  surveiller  l'exécution  des  arrêtés  d 
l'assemblée  coloniale,  dans  la  partie  de  finanu 
et  d'administration  ; 

2e  De  prononcer  provisoirement  sur  1 
objets  de  la  compétence  de  l'assemblée  col» 
niale  qui  ne  pourraient  recevoir  aucun  r 
tard ,  tels  que  l'introduction  des  subsistant 
dans  les  momens  de  disette,  la  décision  d 
contestations  soumises  à  l'assemblée  colonial 
et  les  dispositions  nouvelles  nécessaires  poi 


▲SSSBBLiS  9ATÎ0HALB  Ç0VSTITUAHT1.  —  l5  JUIW   179t. 


rédsii  assènent  00  l'exécution  des  arrêtés 
pru  par  fasemblée  coloniale. 

ai.  L'assemblée  coloniale  pourra,  avant  de 
«  saver,  donner  à  ses  commissaires  inter- 
Bétees  ks  instructions.  Qu'elle  jugera  con- 
xsatks  pour  les  diriger  dans  rexércice  de 
tan  factions. 

ii.  Toos  les  arrêtés  des  commissaires  in- 
fero&ires,  antres  que  ceux  qui  seront  for- 
m&rmetft  exceptés  par  la  constitution ,  se- 
r*A  sgbuus  à  l'approbation  du  gouverneur. 
A-nm  arrêté  non  approuvé  ne  pourra  en- 
îrwer  U  raarcbe  de  1  administration,  ni  sus- 
prt.irf  î exécution  des  lob  ou  des  arrêtés 
{^«rékmmeat  rendus  et  approuvés. 

*X  Les  arrêté»  des  commissaires  intermé- 
diaire B'aaraet  J?  force  que  jusqu'à  la  pro- 
rLîine  session  de  rassemblée  coloniale ,  dont 
a  «nyfiramion  expresse  sera  nécessaire 
peer  satoriser^  la  continuation  de  leur  eié- 

3 '.Lorsque  rassemblée  coloniale  se  ras- 
«sUcra  f  eue  examinera  les  opérations  des 
"*QBi*riaire3  intermédiaires  ;  elle  prononcera 
àr&ciîiveBeDt  sur  les  décisions  qu'ils  auront 
refisses;  elle  confirmera  ceux  de  leurs  arrê- 
tes aWeûe  voudra  continuer  l'exécution,  et 
pos-ra  présenter  de  nouveau  à  l'approbation 
4a  ssoveraeur  ceux  auxquels  cette  approba- 
tion tarait  été  refusée. 

|  III.  Directoires. 

Art.  x«*.  H  j  aura ,  dans  chaque  district , 
*q  direetoae  "d'administration ,  composé  de 
cinq  adanaâstrateurs  et  d'un  procureur-syn- 
dic 

9. l>s  mcaAres  de  ce  directoire  seront 
ehoifis  par  Je  corps  électoral  du  district ,  à  la 
Kajcrise  absolue  des  voix  ;  ils  seront  nommés 
posr  deux  ans ,  et  pourront  être  réélus. 

î.  Les  administrateurs  pourront  délibérer 
a  aossJire  de  trois  :  le  procureur -syndic 
notera  les  (onctions  «attribuées  aux  procu- 
mavsjadka  auprès  des  assemblées  admi- 
fiâtrairves. 

{.  Les  foortjons  de  ces  directoires  seront 
ie  répartir  l'imposition  directe  entre  les 
muGos  du  district  ;  d'ordonner  et  de  faire 
îài*,  suivant  les  formes  qui  seront  établies, 
a  répartition  de  ces  mêmes  impositions  en- 
ta les  contribuables  de  chaque  canton,  et  de 
Renier  les  contestations  qui  peuvent  y  être 
«fauves; 

ht  sarveiQer  et  d'assurer,  sur  la  poursuite 

■^  receveurs  el  par  les  moyens  établis  par 

kl*,  a  perception  des  impositions  directes 

"  fear  versement  dans  la;  caisse  de  district; 

fe  imAer,  sauf  le  recours  à  rassemblée 

thaak,  les  contestai  ions  relatives  aux  for- 

eer  oèserrés  dans  les  assemblées  primaires, 

*Jùialkiffé  des  élections  qui  y  auraient 

feiftJer 

Dt  wèi&fT  et  d'arrêter ,  sauf  le  recours  à 

3. 
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l'assemblée  coloniale,  {escomptes  des  syndics 
municipaux  ,•  relativement  à  l'administration 
des  intérêts  de  leurs  cantons  { 

D'exécuter  et  faire  exécuter,  dans  l'éten- 
due du  district,  sous  l'autorité  du  directeur 
général- d'administration,  les  arrêtés  de  l'as- 
semblée coloniale  en  matière  d'administra- 
tion. 

5.  Le  recours  des  décisions  rendues  par 
les  directoires  de  district,  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  l'assiette  et  à  la  perception 
des  contributions  directes,  sera  porté  devant 
les  directoires  de  district  voisins,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  réglé  sur  l'appel  des juge- 
mens  des  tribunaux. 

6.  Les  fonctions  des  directoires  étant  bor- 
nées à  l'expédition  des  affaires  et  à  l'exécu- 
tion des  arrêtés  de.  l'assemblée  coloniale,  ils 
ne  pourront  prendre  aucune  délibération 
pour  ordonner  des  emprunts  ou  impositions 
locales ,  des  entreprises  nouvelles ,  des  tra- 
vaux extraordinaires,  et  autres  resolutions 
qui  n'auraient  pas  été  arrêtées  par  rassem- 
blée coloniale  ;  mais  ils  serant  tenus  d'adres- 
ser, tant  à  cette  assemblée  qu'aux  commissai- 
res intermédiaires  et  au  directeur  général 
d'administration,  leurs  instructions  cl  leurs 
demandes  sur  tout  ce  qui  intéressera  leur 
district. 

7.  Les  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  se- 
ront adressés  aux  directoires  de  district  par 
le  directeur  général,  chargé  en  chef  et  res- 
ponsable de  l'exécution  de  ces  arrêtés  en  ma- 
tière d'administration.  Ils  recevront  des  or- 
dres de  lui ,  et  lui  rendront  compte  de  leurs 
travaux  par  une  correspondance  suivie  de 
l'envoi  régulier  de  leurs  procès-verbaux  aux 
époques  qui  seront  fixées.        <     x 

8.  Ils  adresseront  pareillement  leurs  pro- 
cès-verbaux à  rassemblée  coloniale,  lorsqu  elle 
sera  séante,  et  aux  commissaires  intermé- 
diaires, afin  qu'une  surveillance  continuelle 
puisse  s'exercer  tant  sur  leur  conduite  que 
sur  celle  du  directeur  général  d'administra- 
tion. 

9.  Si  l'exécution  des  arrêtes  de  l'assemblée 
coloniale  ou  des  commissaires  intermédiaires 
leur  parait  exiger  une  interprétation  ou  des 
dispositions  nouvelles ,  ils  pourront  adresser 
leurs  doutes  à  l'assemblée  coloniale' ou  aux 
commissaires  intermédiaires ,  en  en  donnant 
connaissance  au  directeur  général,  et  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  au- 
raient pu  recevoir  de  lui. 

10.  Ils  pourront  également  adresser  immé- 
diatement à  l'assemblée  coloniale ,  aux  com- 
missaires intermédiaires,  au  Corps-Législatif 
et  au  Roi,  leurs  plaintes  contre  le  directeur 
général  d'administration ,  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  ordres  qu'il  est  autorisé  à  leur 
donner. 

xx.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  direc- 
toire un  seul  receveur  pour  toutes  les  cou- 
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tributions  directes  et  indirectes,  et  autres 
revenus  publics  perçus  dans  le  district. 

1a.  Le  receveur  sera  nommé  par  les  mem- 
bres du  directoire ,  au  scrutin  et  a  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  H  sera  nommé  pour 
six  ans,  et  pourra  être  réélu  après  ce  terme. 

x3.  Le  receveur  sera  tenu  de  fournir  un 
cautionnement  en  immeubles,  qui  sera  au 
moins  de  la  valeur  libre  du  quart  de  la  re- 
cette pendant  Tannée  où  il  sera  nommé. 

14.  Ce  cautionnement  sera  reçu  par  les 
membres  du  directoire,  lesquels,  en  cas  de 
faillite  du  receveur ,  seront  responsables  de 
la  solidité  et  de  la  valeur  du  cautionnement , 
conformément  à  l'article  ci-dessus. 

x5.  Les  membres  du  directoire  seront  te- 
nus d'exercer  sur  le  receveur  du  district  une 
surveillance  exacte,  et  dont  les  formes  seront 
prescrites  :  ils  seront,  dans  le  cas  de  faillite 
dudit  receveur,  solidairement  et  personnel- 
lement responsables  du  déficit ,  s'ils  ne  justi- 
fient de  les  avoir  fidèlement  observées. 

16.  Le  receveur  du  district  fera  faire,  dans 
chaque  canton ,  la  perception  des  impositions 
directes.  Il  fera  ou  fera  taire  également ,  dans 
toute  l'étendue  du  district ,  la  perception  des 
contributions  indirectes  et  la  recelte  de  tous 
les  revenus  nationaux.  Les  commis  et  pré- 
posés qu'il  emploiera  pour  ses  différentes 
recettes  seront  gommés  par  lui,  et  il  en 
sera  responsable, 

1 7.  Il  sera  tenu  de  verser  le  produit  de 
ces  différentes  recettes ,  aux  termes  qui  seront 
fixés ,  dans  la  caisse  générale  de  la  colonie , 
à  l'exception  des  sommes  qui  seront  payées 
sur  les  lieux,  d'après  les  ordonnances  et 
mandats  du  directeur  général  d'administra- 
tion. 

x  8.  Les  directoires  ne  pourront  disposer 
des  fonds  de  la  caisse  de  district  que  sur  les 
ordonnances  et  mandats  du  directeur  géné- 
ral, ni  contrarier  leur  versement  dans  la 
caisse  générale  de  la  colonie ,  à  peine  de  pré- 
varication. 

19.  Les  comptes  des  receveurs  de  district 
seront  vérifiés  par  les  directoires ,  et  arrêtés 
par  le  trésorier  général. 

ao.  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver sur  ces  comptes  entre  les  receveurs  de 
district  et  le  trésorier  général  seront  déci- 
dées par  le  directeur  général,  qui  demeurera 
responsable  de  l'application  des  fonds. 

ai.  L'assemblée  coloniale  proposera  et  .dé- 
terminera provisoirement ,  '  avec  l'approba- 
tion du  gouverneur,  les  émolnmens  qui  se- 
ront attribués  aux  membres  des  directoires  et 
aux  receveurs  de  district. 

|  IV.  Syndics  municipaux. 

Art.  1".  Il  y  aura  un  syndic  municipal 
dans  chaque  canton,  et  trois  syndics  munici- 
paux dans  les  villes  du  Cap,  du  Port-au- 


Prince  ,  des  Cayès  et  autres  où  Passera] 
coloniale  les  jugerait  nécessaires. 

a.  Les  syndics  municipaux  seront  élus 
l'assemblée  primaire,  parmi  les  citoyens 
canton  ayant  les  qualités  nécessaires  p 
être  électeurs  ;  ils  seront  nommés  pour  d 
ans ,  et  pourront  être  continués. 

3.  Les  syndics  municipaux  exerceront 
fonctions  de  deux  natures. 

En  qualité  de  délégués  de  l'administrai 
générale,  ils  seront  chargés,  dans  Tétern 
ou  canton,  de  la  répartition  des  contrl 
tions  directes ,  de  la  surveillance  et  de 
direction  des  travaux  et  des  établissent 
publics,  et  généralement  de  l'exécution 
arrêtés  de  1  assemblée  coloniale  en  mati 
d'administration. 

En  qualité  d'administrateurs  particuli 
des  intérêts  du  canton,  ils  seront  charç 
sous  l'inspection  et  la  surveillance  du  distr. 
de  la  régie  des  biens  et  des  revenus  comim 
du  canton,  de  la  direction  des  travaux , 
de  la  gestion  de  toutes  les  affaires  qui 
concernent  particulièrement 

4.  Les  syndics  municipaux  serout  bon 
aux  fonctions  purement  administratives  , 
juridiction  de  police  et  le  maintien  de  l'on 
public  étant  confiés  aux  juges-de-paix. 

.  5.  Les  syndics  municipaux  seront  eut  ici 
ment  subordonnés  aux  uirectoires  de  distr 
et  au  directeur  général  d'administration  , 
ne  seront  soumis  à  aucune  inspection ,  rel 
tivement  aux  fonctions  qu'ils  auront  à  ex< 
cer  par  délégation  de  l'administration  gén 
raie. 

6.  Relativement  à  la  gestion  des  affair 
du  canton,  il  sera  nommé  deux  notables  da 
les  cantons  où  il  n'existera  qu'un  syndic  m 
nicipal  ;  et ,  dans  les  villes  où  il  sera  étal 
trois  syndics  municipaux,  il  sera  nomn 
quatre  notables: 

i°  Pour  délibérer  avec,  les  syndics,  dai 
le  cas  où  il  s'agira  de.  délibérer  sur  des  a< 
quisitions  où  aliénations  d'immeubles  ; 

Sur  la  demande  à  faire  à  rassemblée  col< 
niale,  pour  être  autorisé  à  emprunter  ou 
imposer  pour  les  dépenses  locales; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre;  sur  l'en 
ploi  du  prix  des  ventes.,  des  rembourscmei 
ou  des  recouvremens; 

Sur  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir  ; 

a°  Pour  recevoir,  à  des  époques  fixes ,  1< 
comptes  de  ces  mêmes  syndics ,  relativemer 
à  la  gestion  des  affaires  du  canton. 

7.  Les  délibérations  des  syndics  munir 

{>aux  réunis  aux  notables  seront  soumises 
'approbation  du  directoire  du  district.  Ia 
comptes  de  ces  mêmes  syndics ,  après  a%  oi 
été  reçus  par  les  notables,  seront  vérifia 
nar  les  directoires  de*  district ,  et  arrêtés  d< 
nnitivement  par  l'assemblée  coloniale. 

8.  Les  syndics  municipaux  feront  la  co 
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Vtte  et  remploi  des  impositions  locales  do 
ont  on,  et  3s  en  seront  comptables. 

9.  L'assemblée  coloniale  proposera  et  dé- 
terminera  provisoirement  les  émolumens  qui 
peaveat  être  attribués  aux  syndics  munici- 
pacx. 

Titu  VL  PoiiToir  exécutif. 

les  fonctions  dn  pouvoir  executif  seront 
exercées  en  chef  dans  la  colonie  par  un  goti* 
*er«enret  on  directeur  général  d'adminis- 
Hatioa. 

#,  Ier.  Gcuyerneor. 

Art  iw.  Le  gouverneur  de  la  colonie  sera 
nommé  et  rêoaué  par  le  Roi. 

*.  Les  fendions  du  gouverneur  seront  de 
donner  sas  approbation  provisoire  aux  ar- 
rêté de  rassemblée  •  coloniale  ou  des  com- 


ite  aenfier  et  faire  publier  dans  la  colonie 
ces  semés  arrêtés ,  ainsi  que  les' décrets  du 
Corp -Législatif   et  les  proclamations  du 

D'a«nrer  et  maintenir,  par  les  moyens 
^tkationnels ,  l'exécution  des  lois  et  ar- 


rêta; 

Bt  pourrotr  provisoirement  dans  la  'colo- 
fi*  m  places  qui  sont  a  la  nomination  du 
&<*.  antres  que  celles  dont  la  nomination 
provisoire  sera  attribuée  au  directeur  gêné- 
ni  daritmnwtration.  Il  pourra,  de  plus,  avoir 
kcfumandeaient  en  chef  des  forces  de  terre 

*  de  mer  employées  à  la  protection  de  la 
cafcaie. 

3.  Le  gouverneur  sera  pleinement  libre , 
«w&a  responsabilité ,  d'accorder  ou  refuser 
kw  approbation  aux  arrêtés  de  rassemblée 
eokasaieet  des  commissaires  intermédiaires. 

4-  Le  Garps-Légîslatif  pourra  lui  donner 
des  àstratùom  sur  les  règles  qu'il  doit  sui- 
7*  ponr  accorder  ou  refuser  Son  apprôba- 
tea,  et  le  soumettre  a.  la.  responsabilité,  dans 
fe  cas  où  il  s'en  écarterait;  mais  il  ne  renon- 
ça de  leur  exécution  qu'au  Corps-Législatif 
et  an  Roi,  et  nul  ne  pourra ,  dans  la  colonie, 

*  fwwtkner  juge  des  obligations  qu'elles 
I*anont  hii  imposer. 

5.  Lorsque  rassemblée  coloniale  ou  les 
BBBfiissajres  intermédiaires  voudront  pré- 
ieBler  nu  arrêté  à  l'approbation  du  gouver- 
^Ti  us  lui  en,  fieront  remettre  deux  expé- 
^&as  par  des  commissaires  nommés  à  cet 
^3;  le  gouverneur  leur  en  donnera  un  re- 
?•*  se»  tenu  dans  huit  jours  de  faire  par- 
,f^i  rassemblée  son  approbation,  ou  les 
(ID>&iatiaos  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

f'-  S'A  approuve  l'arrêté,  il  écrira  au  bas 
4e  r«e  des  expéditions  son  approbation 
«  05  lennes  :  *  Nous,  gouverneur  de  la  par- 

*  be  française  de  Saint-Domingue  et  dépen- 

*  Wes  T  en  vertn  des  pouvoirs  qui  nous 
'  •<  été  confiés  par  la  nation  et  le  Roi,  avons 
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«  approuvé  l'arrêté  ci*dessus.  »  Il  datera,  si- 
gnera et  adressera  à  rassemblée  ou  aux  com- 
missaires intermédiaires  l'expédition  de  l'ar- 
rêté ,  revêtue  de  son  approbation ,  pour  être 
déposée  dans  les  archives. 

7.  Immédiatement  après  quele  gouverneur 
aura  donné  son  approbation  a  l'an-éié,  il  ren- 
dis une  proclamation  conçue  en<  ces  termes  : 

«  Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du 
«  Roi:  nous,  gouverneur  de  la  partie  fran- 
«  çaise  de  Saint-Domingue  et 'dépendances; 
«  vu  par  nous  l'arrêté  de  rassemblée  colo- 

«  niale,  en  date  du. 

«  dont  la  teneur  suit. 

«  Avons ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous 
«  sont  confiés  par  la  nation  et  le  Roi ,  donné 
«  notre  approbation  audit  arrêté.  En  consé- 
«  quence,  et  en  vertu  des  mêmes  pouvoirs, 
«  mandons  et  ordonnons  à  tous  corps  ad- 
«  nùjoistraUfs  et  tribunaux  de  la  parue  fran- 
«  çaise  de  Saint-Domingue  et  dépendances, 
«  que  les  présentes  ils  tassent  transcrire  sur 
«  leurs -registres,  lire,  publier  et  exécuter 
«  dans  leurs  ressorts  respectifs,  jusqu'à  ce 
«  qu'il  ait  été  autrement  décidé  par  le  Corps- 
«  Législatif  et  le  Roi.  » 

8.  L'arrêté  revêtu  de  cette  proclamation 
sera' ensuite  envoyé  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs de  la  colonie,  par  le  directeur  général 
d'administration,  aux  commissaires  du  Roi 
auprès  des  différens  tribunaux  de  la  colonie, 
lesquels  en  requerront  pareillement  la  trans- 
cription sur  les  registres  de  leurs  tribunaux 
respectifs. 

o.  Si  le  gouverneur  ne  donne  pas,  dans  les 
buit  jours ,  son  approbation  à  l'arrêté  qui  lui 
a  été  présenté  par  rassemblée  coloniale  ou  les 
commissaires  intermédiaires ,  il  sera  tenu  de 
leur  adresser,  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
des  observations  contenant  les  motifs  qui 
l'ont  empêché  d'approuver. 

10.  Ces  motifs  étant  parvenus  à  l'assemblée 
coloniale  ou  aux  commissaires  intermédiaires, 
ils  pourront  insister  sur  la  proposition  de  l'ar- 
rête; et,  en  ce  cas,  le  gouverneur  sera  tenu 
de  prononcer,  dans  l'espace  de  trois  jours 
après  la  réquisition  qui  lui  aura  été  faite , 
son  approbation  ou  son  refus. 

xx.  Le  refus  d'approuver  sera  conçu  en 
ces  termes  :  "' 

«  Nous,  gouverneur,  etc.  en  vertu  des 
«  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés  par  la 
«  nation  et  le  Roi ,  déclarons  ne  pouvoir  don- 
«  ner  notre  approbation  à  l'arrêté  ci-dessus.  » 

13.  Si  rassemblée  coloniale  ou  les  commis- 
saires intermédiaires  laissent  écouler  un  mois 
après  la  réception  des  observations,  sans  re- 
quérir l'approbation  de  l'arrêté,  ou  sj,  avant 
1  expiration  du  mois ,  ils  représentent  cet  ar- 
rêté avec  des  modifications,  la  réquisition 
faite  après  le'  mois ,  ou  la  représentation  de 
l'arrête  modifié,  seront  considérées  comme 
des  propositions  nouvelles,  et  donneront  lieu 

3. 
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aux  délais  et  aux  formalités  énoncés  dans 
les  articles  précédens.  , 

i3.  Le  gouverneur  pourra  en  tout  temps , 
soit  d'après  le  changement  des  circonstances, 
soit  d'après  les  nouvelles  instructions  qui  lui 
auraient  été  données,  accorder  son  approba- 
tion à  un  arrêté  auquel  il. l'aurait  refusée 
précédemment,  lorsquil  lui  sera  présenté  de 
nouveau., 

14.  Le  gouverneur  sera  tenu  d'adresser 
au  Corps-Législatif  et  au  Roi  les  procès-ver- 
baux de  l'assemblée  coloniale  et  des  commis- 
saires intermédiaires ,  avec  ses  approbations, 
refus  et  observations  sur  leurs  arrêtés. 

x5.  De  plus,  lorsque  le  gouverneur  aura 
refusé  son  approbation  à  un  arrêté  de  ras- 
semblée coloniale,  celle-ci  pourra  requérir 
que  l'arrêté  et  le  refus  du  gouverneur  soient 
adressés  immédiatement  au  Corps-Législatif 
et  au  Roi ,  avec  les  motifs  qui  auront  pu  être 
respectivement  communiqués,  et  les  pièces 
employées  à  l'appui  de  ces  motifs.  Les  expé- 
ditions seront  vues  et  certifiées  par  le  gouver- 
neur et  par  le  président  de  rassemblée  colo- 
niale ,  et  le  gouverneur  sera  responsable  des 
mesures  qu'il  sera  obligé  de  prendre  pour  les 
faire  arriver  promptement  et  sûrement  à 
leur  destination. 

16.  Les  décrets  du  Corps-Législatif  et  les 
proclamations  du  Roi  concernant  la  colonie 
seront  adressés  au  gouverneur  par  le  ministre 
de-  la  marine  et  des  colonies.  Le  gouverneur 
en  fera  remettre  une  expédition ,  contre-si- 
gnée  de  lui ,  à  l'assemblée  coloniale  ou  aux 
commissaires  intermédiaires,  et  il  en  fera 
faire  l'envoi  aux  tribunaux  et  corps  adminis- 
tratifs ,  par  le  directeur  général  de  l'adminis- 
tration', toujours  sans  autre  formalité  que 
son  contre-seing,  servant  à  attester  l'authen- 
ticité de  l'acte  et  (a  fidélité  des*copies  qui  se- 
ront expédiées. 

x  7.  Le  gouverneur  donnera  des  ordres  à  ia 
force  publique  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  et  le  maintien  de  l'ordre  intérieur ,  sur  la 
réquisition  des  corps  et  officiers  civils,  requé- 
rant chacun  suivant  ses  fonctions ,  dans  son 
arrondissement.     *  » 

1 8.  Il  pourra  Caire  agir  la  force  publique 

{>our  le  maintien  de  l'ordre  intérieur  dans 
'étendue  de  toute  la  colonie ,  d'après  un  ar- 
rêté de  l'assemblée  coloniale  ou  des  commis- 
saires intermédiaires ,  auquel  il  aura  donné 
son  approbation. 

19.  Il  pourra  faire  des  proclamations  pour 
rappeler  l'exécution  des  lois,  et  ordonner  aux 
cqrps  et  officiers  civils  et  aux  agens  de  la  force 
publique,  d'y  tenir  là  main  ,•  chacun  suivant 
leurs  louerions. 

ao.  Le  gouverneur  commettra  provisoire- 
ment, en  cas  de  vacance,  aux  places  de  com- 
missaires du  Roi  auprès  des  tribunaux,  à 
celles  de  capitaines  de  port ,  et  à  celles  d'of- 
ficiers de  santé  pour  le  service  des  hôpitaux 


militaires  :  il  concourra,  par  ton  choix, 
l'avancement  des  officiers  de  la  gendarmei 
nationale,,  suivant  ce  qui  sera  statné  da 
l'organisation  de  ce  corps  ;  et  expédiera  pr 
viseirement  des  patentes  aux  juges  élus  j 
les  citoyens. 

ai.  Le  gouverneur  pourra  exercer  le  coi 
mandement  en  chef  des  forces  de  terre  et  1 
mer  employées  à  la  protection  de  la  coloni 
avec  les  fonctions  et  les  pouvoirs  militai  1 
qui  y  seront  attachés. 

aa.  Le  gouverneur  sera  responsable,  sx 
vant  les  lois  générales  qui  sout  décrétées  s 
la  responsabilité,  des  ageiis  du  pouvoir  ex.ee 
tif,  de  toutes  les  infractions  aux  lois ,  aux  o 
dres  et  aux  instructions  qui  lui  auront  été  do 
nées, des  attentats  contre  la  liberté  et  la  sûr* 
générale  et  individuelle  dont  il  pourrait 
rendre  coupable  :  mais  il  ne  pourra  être  ju 
criminellement,  ou  poursuivi  en  réparati< 
civile  à  raison  de  ses  fonctions,  que  d'apr 
un  décret  du  Corps-Législatif  »  auquel  sero 
adressées  les  plaintes  formées  contre  lui. 

a 3.  La  prescription  de  l'action  en  respo 
sabilité  contre  le  gouverneur  aura  lieu  coi 
fermement  à  ce  qui  a  été  statué  pour  le  m 
nislre  de  la  marine  et  des  colonies. 

.24.  Le  Roi  pourra  nommer  un  ou  plusieu 
lieutenans  du  gouverneur,  pour  remplir  1 
fonctions  de  gouverneur  eu  cas  de  vacan< 
ou  d'absence  hors  de  la  colonie.  A  défai 
d'un  lieutenant  de  gouverneur ,  ces  fonctioi 
seront  remplies ,  dans  le  même  cas,  par  l'of: 
cier  militaire  le  plus  avancé  en  grade,  et,  t 
cas  d'égalité  entre  plusieurs  officiers ,  par  c 
lui  qui  aura  le  plus.de  service  en  ce  gra< 
dans  la  colonie. 

a5.  La  place  de  commandant  des  forces  n 
Htaires  pouvant  être  distincte  de  celle  < 
gouverneur,  lorsque  ce  commandement  d 
viendra  vacant  par  la  mort  ou  l'absence  c 
titulaire,  le  commandement  militaire  passe 
à  l'officier  qui  y  sera  appelé  par  les  ortlr 
du  Roi,  et,  au  défaut  de  pareils  ordres , 
l'officier  le  plus  avancé  en  grade. 

§  II.  Directeur  général. 

Art.  i«r.  Les  fonctions  confiées  au  pouvo 
exécutif,  relativement  à  l'administration  1 
aux  finances ,  seront  exercées  en  chef  dans 
colonie,  et  sous  les  ordres  du  ministre,  ru 
un  officier  nommé  par  le  Roi ,  portant  le  t 
tre  de  directeur  général  d'administration. 

a.  Ses  fonctions  seront  :  t°  celles  qui  soi 
actuellement  attribuées  àj'intendant ,  rclat 
veinent  à  l'administration  de  la  guerre  et  c 
la  marine.  L'assemblée  coloniale  pourra  pr 
senter  ses  vues  sur  les  changemens  et  1* 
améliorations  qui  pourraient  être  faits  en  rot 
partie ,  sur  laquelle  il  est  réservé  au  Corp 
Législatif  et  au  Rei  de  statuer,  même  prov 
soirement  ; 

a*  La  surveillance  sur  ht  perception  et 
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wsematcei  contributions  à  la  caisse  de  la 
eokfflje.  ef  rappbcation  de  ces  foods  aux  dé- 
pense sarraks  et  locales  ;  le  tout  d'après 
te  4otù  du  Goros-Lésslatif  sanctionnés 
par  Je  An,  la  ordres  du  ministre  donnés 
a  uasapna,  et  ks  arrêtés  de  rassemblée 
ofoak  appronrés  par  le  gouverneur  ; 

3*  Les  foittioDs  d'exécuter  et  faire,  exécu- 
te par  ks  directoires  de  district,  les  syndics 
de  ratas  et  tous  antres  préposés ,  les  arrê- 
te de  rasiaablée  coloniale  et  les  ordres  du 
loi,  nkihcsneat  à  l'administration  inté- 
ww*  &  n  colonie  ;  la  surveillance  et  la  di- 
rat*a,  cfinfermément  à  ces  mêmes  ordres 
tt  an»è,  des  travaux  et  des  établissemens 
H^o;  a  passation  des  marchés  et  adiu- 
awtkaspgar  Je  service  intérieur  de  la  colo- 
w»  6j  aération  de  ces  mêmes  ordres  et 
arrêtes. 

J.  les  eoBinissaires  et  autres  préposés  à 
'«KBiaritioD.  de  la  guerre  et  de  la  marine 
*sfi  sou  les  ordres  du  directeur 'général , 
*pdi  «  cas  de  vacance ,  pourvoira  provi- 
f***aA  à  leur  remplacement.  Il  n'est  rien 
»jtt\è,  faut  à  présent,  snr  le  nombre,  le 
ïj"8*  **  k  service  de  ces  officiers , 
**  le  CoTfjs-Lêgislaiif  s'occupera  en  sta- 
[*si  tâmtrçcment  sur  la  constitution  de 
■  wfeae. 

;.  Il  y  aura  un  trésorier  général  de  la  co- 
**«.  «quel sera  nommé  par  le  Eoi ,  et  pro- 
^rwwit  par  )e  directeur  général.  Le  cau- 
toMeneat  qu'il  sera  tenu  de  fournir,  et 
«ai  a  sooae  sera  déterminée ,  sera  vérifié 
rt3ïf"»n  par  rassemblée  coloniale  ou  ses 
"^awaâits  intermédiaires. 

^^ftworier  sera  simple  dépositaire  ;  il 
"*w« fonds  des  receveurs  particuliers: 
11  jwrçaleBKmle  dépôt  des  fonds  qui  pour- 
ft*  we  e&Tovés  de  France  pour  les  dé- 
ride la  colonie,  et  ne  paiera  que  sur  les 
^«aaacB  et  mandats  du  directeur  géné- 
nl  u  çwvemeur,  l'assemblée  coloniale  ou 
*  «aaiissaires  intermédiaires,  pourront 
«  tottiteœps  prendre  coanaissance  de  l'état 
£  a  caiae;  il  rendra  chaque  année  un 
r^ïfcpuMic  <k  ce  qu'il  aura  reçu  et  pavé. 

fCtt|<e  sera  reçu  par  le  directeur  général, 
J1' après  Tavoir  approuvé,  demeurera  seul 
fusible. 
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de  toutes  les  contributions  et  à  leur  verse- 
ment, aux  termes  fixés-,  des  caisses  particu- 
lières dans  la  caisse  générale  de  la  colonie. 

8.  Au  moyen  de  rétablissement  des  rece- 
veurs de  district  et  d'un  trésorier  général  de 
la  colonie,  les  places  de  receveur  des  octrois, 
receveur  général  de  l'imposition  municipale 
et  des  droits  domaniaux  seront  supprimées. 

9.  Le  directeur  général  enverra  aux  direc- 
toires de  district  les  décrets  sanctionnés  ou 
acceptés  par  le  Roi,  les  proclamations  du 
Roi  et  les  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale 
approuvés  par  le  gouverneur.  Il  correspon- 
dra avec  ces  directoires,  leur  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
mêmes  décrets,  proclamations  et  arrêtés, 
tant  par  eux-mêmes  que  par  les  syndics  des 
cantons,  et  veillera  à  ce  qu'ils  ne  s'écartent 
pas  des  fonctions  qui  leur  sont  prescrites 
par  la  constitution. 

xo.  Si  un  directoire  s'écarte  de  ces  devoirs 
d'une  manière  grave  et  capable  de  faire  pro- 
noncer sa  destitution,  ou  si,  malgré  des  aver- 
tissemens  et  des  ordres  réitérés,  il  persiste 
à  se  refuser  à  l'exécution  des  décrets  et  arrê- 
tés, à  agir  contre  ces  mêmes  décrets  et  arrê- 
tés,  ou  a  exercer  des  pouvoirs  que  la  consti- 
tution ne  lui  attribue  pas,  le  directeur  géné- 
ral pourra,  sous  saresponsabilité,  suspendre 
le  directoire  ou  quelques-uns  de  ses  membres, 
et  il  avertira  sur-le-champ  le  gouverneur, 
qui  sera  tenu  d'en  informer  sans  délai  ras- 
semblée coloniale  ou  les  commissaires  inter- 
médiaires,- pour  commettre  à  la  place  des 
officiers  dont  les  fonctions  auront  été  suspen- 
dues. 

xi.  Il  en  sera  référé  en  même  temps  au 
Corps-Législatif  et  au  Roi  par  le  directeur 
général  et  les  commissaires  intermédiaires , 
lesquels  pourront  obliger  le  directeur  géné- 
ral à  leur  communiquer  ses  motifs. 

12.  Si ,  à  l'arrivée  des  dépêches,  le  Corps- 
Législatif  n'est  pas  assemblé,  le  ministre  des 
colonies  pourra  lever  ou  entretenir  provisoi- 
rement la  suspension ,  et  il  en  rendra  compte 
au  Corps-Législatif  dès  qu'il  sera  assemblé, 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  est  statué  à  l'é- 


•  us  contestations  qui  pourront  s'élever 
j.'j^V^PuSi  entre  le  trésorier  général 
directeur  général ,   seront   décidées 


pour  être  procédé  ainsi  qu 
gard  des  corps  administratifs. 

i3.  Le  directeur  général  sera  restreint  lui- 
même  à  l'exécution  fidèle  et  stricte  des  dé- 
crets et  arrêtés.  Si  cette  même  exécution  ou 


entre  le  trésorier 

général ,   seront   < 

Wttflcs  ***  k  comptabilité  générale  en 
toi      *°9ue*  cu*cl  les  pièces  seront  en- 

.«n  avec  les  observations  respectives  au 
^Ugslatif  et  au  Roi. 

••  1*  «recteur  général ,  tant  par  lui-même 
j  f  fit  les  directoires  qui  lui  sont  subor- 
Tq^'  bercera  la  surveillance  sur  les  recc- 
j_*  Jk^rkt  et  autres  receveurs  par  tien- 
.^J'Wtttributions,  et  sur  le  trésorier 
e<*era|,  et  tiendra  la  main  à  la  perception 


quel  sera  tenu ,  sur  sa  demande ,  de  co.nve- 

3uer  les  commissaires  intermédiaires  à  l'effet 
e  délibérer. 

14.  Le  directeur  général  sera  terni  de  don- 
ner connaissance  aux  commissaires  intermé- 
diaires, toutes  les  fois,  qu'ils  le  requerront , 
de  l'état  des  recettes  et  dépenses,  et  de  leur 
rendre  compte  de  la  suite  qui  aura  été  don- 
née aux  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  en 
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matière  «l'administration,  et  des  mesure* 
qu'il  aura  frises  pour  les  faire  exécuter. 

i5.  Le  directeur  général  rendra  chaque 
année  un  compte*  général  et  public  de  sa  ges- 
tion dans'  toutes  les  parties  qui  lui  sont  con- 
fiées. Ce  compte  sera  présenté  par  lui  à  l'as- 
semblée, coloniale,  tjui  l'approuvera  ou  le 
critiquera;  il  sera  ensuite  adressé  au  Corps- 
Législatif  et  .au  Roi,  avec  les  observations 
de  rassemblée  et  celles  que  le  gouverneur 
pourra  pareillement  7  joindre. 

16.  Le  ministre  comprendra,  dans  le 
compte  qu'il  rendra  au  Corps-Législatif  de 
l'administration  de  son  département,  celui 
du  directeur  général  de  la  colonie,  sur  lequel 
il  sera  staraé  particulièrement,  après  avoir  pris 
connaissance  des  observations  ae  rassemblée 
coloniale  et  des  autres  réclamations  qui  au- 
raient pu  être  adressées  au  ministre  ou  à  la 
législature. 

17.  tfi  directeur  gériéral  sera  personnelle- 
ment responsable  de  toute  sa  gestion ,  hors  les 
objets  sur  lesquels  il  présentera  un  ordre  précis , 
signé  ou  contre-signe  du  ministre,  sur  qui 
portera  en  ce  cas  la  responsabilité  de  tout  ce 
qui  aura  été  fait  en  conséquence  de  ses  ordres. 

18.  La  responsabilité  au  directeur  général 
aura  lieu  conformément  '  a  ce  qui  a  jeté  sta- 
tué relativement  à  celle  du  gouverneur. 

19.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la 
place  d'intendant  de  la  colonie,  celle  de  véri- 
ficateur général,  et  les  fonctions  du  contrô- 
leur de  la  marine,  en  ce  qui  ne  concerne* pas 
la  marine  proprement  dite ,  seront  suppri- 
mées. 

Titki  VII.  Ordre  judiciaire. 

§  Ier.  Arbitres. 

Art  1".  Toutes  personnes  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  et'  de  leurs  actions 
pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitrés 

Sour  prononcer  sur  leurs  intérêts  privés, 
ans  tous  les  cas  et  en  toutes  matières ,  sans 
exception. 

2.  Les  compromis  qui  ne  fixeront  a  aucun 
délai  dans  lequel  lés  arbitres  devront  pronon- 
cer, et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré,  seront 
néanmoins  valables,  et  auront  leur  exécu- 
tion jusqu'à  ce  qu'une  des  parties  ait  fait 
signifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  te- 
nir à  l'arbitrage. 

3.  Il  ne.  sera  point  permis  d'appeler  des 
sentences  arbitrâtes ,  à  moins  que  les  parties 
ne  se  soient  expressément  réservé,  par  le 
compromis,  la  faculté  de  l'appel. 

4.  Les  parties  qui  conviendront  de  se  ré- 


server Tappel  seront  tenues  de  cou 
également,  par  le. compromis,  d'un  tribni 
entre  tous  ceux  de  la. colonie  du  noyau*1 
auquel  l'appel  sera  déféré,  faute  de  quoi  H 
pel  ne  sera  pas  reçu. 

5.  Lès  sentences  arbitrales  dont  il  n'y  atj 
pas  d'appel  seront  rendues  exécutoires  J 
une  simple  ordonnance  du  président  dn 
tribunal  de  district,  qui  sera  tenu  de  la  dé 
ner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  <j 
lui  sera  présentée. 

f  II.  Juges  et  tribunaux. 

Art  1".  La  justice  sera  rendue  an  nom  1 
Roi. 

a.  Les  juges  rendront  gratuitement  la  ju 
tice ,  et  seront  salariés  par  la  colonie. 

3.  Les  juees  seront  élus  par  les  justiciable 

4.  Les  officiers  chargés  des  fonctions  c 
ministère  public  seront  nommés  à  vie  par  ! 
Roi,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  juges,  êti 
destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugî 
par  juges  competens.  Ils  exerceront  les  menu 
fonctions  que  les  commissaires  du  Roi  prt 
les  tribunaux  de  district  en  France. 

5.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre 


Corps-Législatif,  sanctionnés  par  le  Roi ,  e 
des  arrêts  de  l'assemblée  coloniale  approuvé 
provisoirement  par  le  gouverneur,  à  peiiu 
de  forfaiture.    • 

6.  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire  pure 
ment  et  simplement  dans  un  registre  parti- 
culier, et  de  faire  publier  dans  la  huitaine 
les  lob  et  arrêtés  «qui  leur  seront  envoyés. 

7.  Us  ne  pourront  point  faire  de  régle- 
mens;  mais  ils  s'adresseront  au  Corps-Lègisla 
tif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire 
de  demander  l'interprétation  d'une  loi ,  ou  à 
l'assemblée  coloniale,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
arrêté  approuvé  provisoirement  par  le  gou- 
verneur. 

8.  Les  fonctions  judiciaires  seront  distinc- 
tes et  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
tions administratives.  Les  juges  ne  pourront, 
à  peine  de  forfaiture ,  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  les  opérations  des  corps 
administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions. 

9.  En  toute  matière  civile  et  criminelle, 
les  plaidoyers.,  rapports  ou  jugemens  seront 
publics,  et  tout  citoyen  aura  le  droit  de  dé- 
fendre lui-même  sa  cause,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit  (1). 


(l)  La  cour  d'appel  séant  à  la  Martinique  est 
dispensée  de  motirer  ses  arrêts,  encore  que  parla 
elle  élude  l'.autorité  de  la  Cour  de  cassation.  Elle 
est  également  dispensée  des  formes  établies  pour 
les  jugement  rendus  en  France,  notamment  en  ce 


qui  louche  renonciation  des  noms  des  juges  et  la 
publicité  (11  mars  18 19  et  ta  août  1819  ;  Caas.  S. 
19,1,  aao  et  20,  1,  102). 


■  «r 


Un  arrêt  rendu  a  la  Guadeloupe ,  le  1"  mars 
1806 ,  est  nul,  aux  termes  de  la  loi  du  16=  a«£ 
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i<x  Tout  privilège  en  matière  de  juridic- 
3B.  est  aboli.  Tous  les  citoyens ,  sans  distinc- 
tion ,  fkadenmt  en,  la  même  forme  et  devant 


tes  juges,  dans  les  mêmes  cas. 
1  r.  Lbrdrc  constitutionnel  des  juridictions 
ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  dis- 
trais de  leurs  juges  naturels,  par  aucune 
commission,  ni  par  d'autres  attributions  ni 
«vocation»  que  celles  qui  seront  déterminées 
par  k  toi. 

11.  Tons  les  citoyens  étant  éeaux  devant 
k  Itâ,  «t  tontes  préférences  courte  rang  et  le 
tour  d'être  juges  étant  une  injustice,  toutes 
ks  a£bàcs,  suivant  leor  nature,  seront  jugées 
ksrsqadies  seront  instruites,  dans  Tordre 
selon  lequel  le  jugement  en  aura  été  requis 
parles  parties. 

ii.  Les  décrets  qui  seront  rendus  pour  la 
rèfame  des  lois  civiles ,  du  Code  pénal  et  de 
a  pwedme  civile ,  seront  adresses  à  Tassem* 
biee  calomnie  pour  être  appliqués  à  la  colonie , 
avec  ks  modincations  qui  pourraient  être  né- 
cessaires à  raison  des  localités. 

iV.  L'assemblée  coloniale  proposera  au 
Corf6*Lêp&latif  sqn  voeu  sur  rétablissement 
à*  jrô,  sur  les  bureaux  de  paix  et  le  tri- 
taaàrde  famille. 

ri.  Il  demeurera  réservé  au  Corps-Ligis- 
bûf  d'établir,  si  l'expérience  le  prouve  néces- 
saire, des  tribunaux  particuliers  pour  les  ob- 
jets qui  concernent  les  rapports  communs 
entre  la  métropole  et  la  colonie,  énoncés  au 
titre  IV  sons  le  nom  de  régime  extérieur. 

f  III.  Juges-dc-paix. 

Art.  i*r.  H  y  aura  dans  chaque  canton  un 
joge-de-paii  et  deux  prud'hommes  assesseurs. 

2.  Le  jage-de-*> aix  et  les  assesseurs  seront 
élas  par  rassemblée  primaire,  parmi  les  ci- 
tojcaà  avant  les  qualités  requises  pour  être 
nof&aaés  électeurs. 

3.  Ils  seront  élus  pour  deux  ans,  et  pour- 
ront être  réélus. 

4-  Les  juses-de-paix  et  les  assesseurs  exer- 
ceront :  i*  les  fonctions  de  juridiction  civile 
qui  leur  sont  attribuées  en  France  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  sauf  les  modi- 


fications que  les  localités  pourraient  rendre 
nécessaires,  soit  relativement  aux  matières, 
soit  relativement  à  la  quotité  des  sommes 
dont  ils  peuvent  connaître  avec  ou  sans  appel , 
lesquelles  seront  réglées  provisoirement  par 
l'assemblée  coloniale,  avec  l'approbation  du 
gouverneur; 

a*  Les  fonctions  relatives  à  la  police  et  au 
maintien  de  Tordre  public,  exercées  ci -de- 
vant dans  la  colonie  par  les  commandans  pour 
le  Roi,  les  commandans  de  paroisses,  les  ju- 
ges, les  procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts, 
et  attribuées  tant  aux  iuges-de-paix  qu'aux 
municipalités,  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

5.  Les  détails  de  ces  différentes  fanctions  et 
leur  application  aux  localités  seront  réglés 
provisoirement  par  l'assemblée  coloniale,  avec 
l'approbation  du  gouverneur. 

6.  Elle  déterminera  également  provisoire- 
ment ,  avec  la  même  approbation ,  et  en  se 
conformant  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi ,  en 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  incompatible  avec  les 
localités ,  les  cas  où  le  iuge-de-paix  et  ses  as- 
sesseurs prononceront  définitivement,  et  ceux 
où  ils  prononceront  à  la  charge  de  l'appel  par- 
devant  le  tribunal  de  district,  eu  seront  tenus 
de  lui  renvoyer  la  connaissance  de  l'affaire. 

7.  En6n  elle  distinguera ,  à  raison  des  lo- 
calités et  en  se  conformant  autant  qu'il 
sera  possible  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, parmi  les  fonctions  de  juge-de-paix 
et  de  ses  assesseurs,  celles  qui ,  telles  que  l'ap- 
position et  la  levée  des  scellés,  les  inventai- 
res ,  les  levées  de  cadavres ,  de  procès-verbaux 
de  dommages  et  autres  opérations  de  ce  gen- 
re ,  l'arrestation  des  personnes  prises  en  fla- 
grant délit ,  la  réparation  provisoire  des  voies 
de  fait,  etc.  peuvent  être  exercées  séparément 

{>ar  un  seul  de  ses  officiers,  c'est-à-dire  par 
e  juge-de  paix,  et,  en  son  absence,  par  un 
des  assesseurs;  et  celles  qui  exigent  leur 
réunion  et  leur  délibération  commune ,  telles 
que  les  juge  mens  au  fond  sur  tous  les  objets 
soumis  a  leur  compétence. 

8.  Si  l'étendue  ou  la  population  d'un  can- 


-*T 


aoât  i-§o,  si  les  questions  de  dit  et  de  droit  n'ont 
*<é  posées  ni  explicitement  ni  implicitement  (  4 
mil  1806;  S.  8,  1,  5a3). 

Celle  jmrvprudence  a  été  confirmée  par  arrêta 
w*  !a  Cour  de  cassation ,  des  1 7  février  et  37  mars 
ihi  (S.  aa,  1,  345  et  a3,  1,  9J6). 
T?j.  ordonnance  da  Roi  du  a3  février  1820 

îiio,a,34J). 

les  arrêts  rendus  à  Cayennt  depuis  le  25  janvier 
1S18  doivent  contenir  fontes  les  formalités  pres- 
entei  en  France  par  le  Code  de  procédure  et  la 
loi  da  20  avril  1810  (  ai  mai  i8ai  et  3  juillet 
1I21;  Caca.  S.  ai,  i«  laS). 

Ces  déetstoaa  ne  doivent  être  adoptées  qu'en 
1q  comparant  aux  changemens  introduits  dans  la 


législation  coloniale  parles  ordonnances  suivantes, 
savoir  : 

Ponr  l'île  Bourbon,  du  3o septembre  1827,  du 
10  juillet  i83i. 

Pour  la  Guadeloupe  et  la  Martinique ,  du  4 
juillet  1827,  du  a4  septembre  1828. 

Pour  la  Guiane ,  du  a8  juillet  1 8 28 ,  do  2 1  dé- 
cembre 1828,  du  3i  octobre  i832. 

Pour  le  Sénégal,  du  20  mai  iB3o. 

Des  ordonnances  ont  aussi  publié  nos  Codes  et 
différentes  lois  dans  les  colonies.  Voy.  ordon- 
nances du  12  octobre  1828,  du  19  octobre  1828, 
du  29  octobre  1828,  do  29  juillet  1829,  dn  7 
septembre  i83o,  du  a4  février  1 83 1,  du  12  juil- 
let i83a,  du  7  juin  i83a,  du  16  août  i83a. 
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ton  exige  qu'il  soit  divisé  en  deux  on  trois 
sections ,  pour  les  fonctions  courantes  de  la 
police  et  de  la  juridiction  de  paix,  le  premier 
assesseur ,  dans  le  premier  cas  T  et ,  dans  le  se- 
cond, chacun  d'eux  exercera ,  dans  Tune  des 
sections ,  les  fonctions  susceptibles  d'être  exer- 
cées par  un  seul  officier;  lesquelles  auront 
été  déterminées  suivant  l'article  précédent. 

9.  Soit  que  le  canton  soit  ou  non  divise  en 
sections;  le  iuge-de-paix  et  ses  assesseurs  se 
réuniront  à  des  jours  fixes,  et  aussi  souvent 
que  l'intérêt  des  justiciables  pourra  l'exiger, 
pour  tenir  leurs  audiences,  rendre  leurs  juge- 
meus,  et  vaquer  à  toutes  les  fonctions  qui 
pourront  exiger  leur  réunion  et  délibération 
commune. 

10.  L'assemblée  coloniale  statuera  provi- 
soirement ;  avec  l'approbation  du  gouverneur,  > 
sur  ce  qui  concerne  le  salaire  dés  juges-de- 
paix. 

1 1.  Le  juge-de-paix,  réuni  à  ses  assesseurs, 
pourra  nommer  un  secrétaire-greffier,  lequel 

Srétera  le  serment  devant  eux,  et  ne  pourra 
Ire  destitué  que  pour  cause  de  prévarication 
jugée. 

ia.  Les  juges-de-paix  des  cantons  dans  les- 
quels le  tribunal  de  district  ne  se  trouve  point 
placé  nommeront  également,  avec  le  con- 
cours de  leurs  assesseurs,  les  gardiens  des 
maisons  d'arrêt  qui  pourront  être,  établies 
dans  chaque  canton. 

$  IV.  Tribunaux  de  dtttricl. 

Art.  x".  Il  sera  établi  en  chaque  district 
un  tribunal  composé  de  cinq  juges.  Celui  des 
juges  qui  auta  été  nommé  le  premier  sera 
président  du  tribunal 

a.  Les  juges  de  district  seront  élus  par  le 
corps  électoral  du  district,  parmi  les  citoyens 
actifs  ayant  exercé  pendant  ouatre  ans  les 
fonctions  de  juge  ou  a  homme  de  loi. 

3.  Les  juges  de  district  seront  nommés  pour 
six  années,  et  pourront  être  réélus. 

4-  L'assemblée  coloniale  proposera  et  ré- 
glera par  provision  ce  qui  est  relatif  au  nom- 
bre et  au  service  des  suppléons. 

5.  Les  juges  de  district  et  leurs  suppléons 
recevront  du  Roi  des  lettres-patentes ,  con- 
formes en  tout  à  celles  qui  sont  expédiées  aux  ' 
juges  du  royaume  ;  et  si  l'intervalle  de  leur 
élection  au  commencement  de  leur  service 
ne  permet  pas  d'attendre  l'arrivée  .de  ces  let- 
tres, il  leur  sera  expédié  provisoirement  par 
le  gouverneur,  sans  retard  et  sans  frais,  et 
sur  la  simple  présentation  du  procès-verbal . 
d'élection ,  une  patente  conçue  en  ces  termes: 

,«  Nous,  gouverneur  de  la  partie  française 
«  de  Saint-Domingue  et  dépendances,  en 
«  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés 
«  par  la  nation  et  le  Roi,  les  électeurs  du 

*  district  de.....  nous  avant  fait  représenter  le 
«  procès-verbal  de  réfection  qu'ils  ont  faite, 

•  conformément  aux  décrets  constitutionnels, 


—  i5  juin  1791. 

■  de  la  personne  du  sieur.....  pour  reqj 
»  pendant  six  années  un  office  de  juge  du 

«  trict  de nous  avons  déclaré  et  déclaj 

»  que  ledit  sieur .....  est  juge  du  district! 
«  qu'honneur  doit  lui  être  porté  en  cette  I 

■  hté,  et  que  la  force  publique  sera  1 
«  ployée,  en  cas  'de nécessité,  pour  1>~A 
«  tion  des  jugemens  auxquels  il  conc 

■  après  avoir  prêté   le   serment  reqi 
«  avoir  été  dûment  installé.  » 

6.  Les  tribunaux  de  district  connaitronÉ 
première  instance  de  toutes  les  affaires  1 
sonnelles,  réelles  et  mixtes ,  en  toute  mat3 
excepté  celles  qui  sont  de  la  compétences 
iuges-de-paix ,  et  les  contestations  relatif! 
l'assiette  et  à  la  perception  des  contribua 
directes,  dont  la  connaissance  estattrik 
aux  directoires  de  district. 

7.  L'assemblée  coloniale  proposera  et  ( 
glera  provisoirement,  avec  rapprohationj 
gouverneur,  l'attribution  qui  doit  être  <U 
née  aux  tribunaux  de  district  pour  juger 
premier  et  dernier  ressort.  j 

8.  En.  toutes  matières  personnelles,  roèl 
ou  mixtes ,  à  quelque  somme  ou  valeur  q 
l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,) 
parties  seront  tenues  de  déclarer,  au  ca 
mencement  de  la  procédure,  si  elles  conse 
tent  à  être  jugées  sans  appel,  et  auront  encoi 
pendant  tout  le  cours  de  l'instruction,  la  fact 
té  d'en  convenir;  auquel  cas  les  juges  de  ai 
trict  prononceront  en  premier  et  dernier  « 
sort. 

g.  Les  tribunaux  de  district  seront  tnbi 
naux  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres,  si 
vant  les  rapports  qui  seront  détermines. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugemci 
les  parties  pourront  convenir  d'un  tribui 
entre  ceux  de  tous  les  districts  du  royaux 
pour  lui  en  déférer  la  connaissance,  et  el 
en  feront  au  greffe  leurs  déclarations,  sigro 
d'elles  ou  de  leurs  procureurs  spécialcmt 
fondés. 

11.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accon 
sur  le  choix  d  un  tribunal,  il  sera  determ 
suivant  les  formes  qui  seront  prescrites. 

12.  Ces  formes  seront  proposées  et  régi 

t>rovisoirement .  par  rassemblée  colonia 
orsqu'elle  aura  fixé  le  nombre  des  distri< 
et  il  y  sera  statué  définitivement  par  le.Q>r 
Législatif,  en  arrêtant  la  constitution  d< 
colouie. 

i3.  Lorsque  le  tribunal  de  district  coni 
tra,  soit  en  première  instance  à  charge  d' 
pél,  ou  de  l'appel  des  jugemens  des  jupes- 
paix  ,  il  pourra  prononcer  au  nombre  clc  t: 
juges  ;  et  lorsqu  il  connaîtra  dans  tous  les 
très  cas  en  dernier  ressort ,  soit  par  a| 
d'un  autre  tribunal  de  district,  soit  au  ca; 
l'article  8  ci-dessus,  il  pourra  prononça 
nombre  de  quatre  juges. 

14.  Jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
rétablissement  des  jurés  dans  la  colonie, 
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tabunaai  de  district  seront  chargés  de  l'ins- 
truction et  du  jugement  des  procès  criminels. 
Ils  se  ceaformeront  aux  articles  décrétés  par 
ï  Assemblée  nationale,  le  o  octobre  X7A9, 
sur  k  procédure  criminelle.  Ils  seront , 
rnmiir  dans  les  matières  civiles ,  tribunaux 
d'appel  ks  ans  à  l'égard  des  autres,-  et  l'ap- 
pH  aura  lien  pour  tous  les  accusés,  sans  dis- 
bncocn  de  personnes. 

iS.  Les  jngemêns    criminels  en  dernier 

resert  ne  pourront  être  rendus  par  moins 

èe  cinq  juges;  et ,  au  défaut  de  juges  ou  de 

applcans,  il  sera  appelé  des  hommes  de  loi. 

i6l  La  rédaction  des  jugemens,  tant  sur 

hppd  qu'en  première  instance,  contiendra 

castre  parties  distinctes  :  dans  la  première, 

m  noms  et  les  qualités  des  personnes  seront 


Dans  h  seconde ,  les  questions  de  fait  et 
Je  droit  qui  constituent  le  procès  seront  po- 
ses avec  précision. 

Dans  la  troisième ,  le  résultat  des  faits  re- 
aaaas  on  constatés  par  l'instruction  et  les 
■tins  qui  auront  déterminé  le  jugement  sé- 
nat exprimés. 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  disposi- 
tif du  jn*ra*ent. 

17.  Usera  établi,  auprès  de  chaque  tribu- 
ta!  de  district ,  un  commissaire  du  Roi  ayant 
1«  qualités  requises  pour  être  juge,  lequel 
reatphn  an  civil  et  au  criminel  les  fonctions 
du  ministère  public  actuellement  exercées 
par  les  procureurs  du  Roi,  sauf  l'établisse- 
Beat  a  accusateurs  publics,  si  rassemblée 
cstensale  le  juge  convenable. 

\%.\jt  Rm  nommera,  de  plus,  un  substi- 
tut à  son  commissaire,  avant  les  mêmes  qua- 
lités, et  destiné  à  remplir,  en  son  absence, 
les  mêmes  fonctions.  L'un  et  l'autre  seront 
rer&f  par  le  tribunal ,  et  prêteront  le  ser- 
aient devant  lui  avant  d'être  admis  à  l'cxer- 
bee  de  leurs  fonctions. 

19.  En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de 
destitution  jugée  d'un  commissaire  du  Roi , 
W  ssbsfitut  remplira  les  fonctions  jusqu'à  ce 
que  le  Roi  ait  nommé  à  la  place.  Si  le  subs- 
titut vient  également  à  manquer,  le  çouver- 
Beur  commettra  provisoirement  un  nomme 
de  loi  avant  toutes  les  qualités  requises  pour 
être  commissaire  du  Roi ,  et  dont  la  récep- 
tion sera  soumise  au*  mêmes  formalités. 

20.  Il  y  aura  dans  chaque  tribunal  im  gref- 
fier âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  lequel 
*ra  tenu  de  présenter  aux  juges  et  de  faire 
^^spitre  au  serment  pour  le  remplacer ,  en 
«a  <f  empêchement  légitime ,  un  ou  plusieurs 
tramait ,  desquels  il  sera  responsable,  et  qui 
wnat  également  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
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ni  allié  au  troisième  degré  des  juges  qui  le 
nommeront  ' 

22.  Il  sera  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  dont  la  valeur  sera  dé- 
terminée provisoirement  par  l'assemblée  co- 
loniale ,  et  qui  sera  reçu  par  les  juges. 

a3.  Il  sera  nommé  à  vie,  et  ne  pourra  être 
destitué  que  pour  cause  de  prévarication  ju- 
gée. 

24.  Il  fera  les  fonctions  qui  sont  attribuées 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  district  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

25.  Les  titres  d'avocats  et  procureurs  sont 
supprimés;  leurs  fonctions  seront  exercées 
par  des  défenseurs  officieux  et  des-  avoués , 
conformément  à  ce  qui  a  été  décrété  par  l'As- 
semblée nationale  pour  les  départemens  de 
France. 

26.  Tout  citoyen  pourra  exercer  les  fonc- 
tions de  défenseur  officieux. 

27.  Il  y  aura  auprès  de  chaque- tribunal  de 
district  des  avoués,  dont  le  nombre  sera  pro- 
visoirement déterminé  par  rassemblée  colo- 
niale, avec  l'approbation  du  gouverneur. 

28.  Ces  avoues  seront  reçus  au  concours 
par  le  tribunal  de  district,  suivant  les  formes 
qui  seront  provisoirement  déterminées  par 
1  assemblée  coloniale ,  avec  l'approbation  du 
gouverneur. 

29.  Les  personnes  qui  exercent  actuelle- 
ment dans  la  colonie  les  fonctions  de  juge , 
procureur  du  Roi  et  substitut  du  procureur 
du  Roi ,  avocat  et  procureur ,  seront  admises 
de  droit  à  exercer  les  fonctions  d'avoué. 

30.  Les  notaires,  interprètes  et  arpenteurs 
seront  également  reçus  au  concours  par  le  tri- 
bunal de  district.  Leur  nombre  et  les  formes 
de  leur  admission  seront  provisoirement  dé- 
terminés par  l'assemblée  coloniale,  avec  l'ap- 
probation  du   gouverneur.    Les  personnes 

3ui  remplissent  actuellement  ces  fonctions 
ans  la  colonie  sont  autorisées  à  en  conti- 
nuer l'exercice. 

3i.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal 
de  district  un  curateur  aux  successions  vacan- 
tes, lequel  sera  également  reçu  au  concours, 
suivant  les  formes  qui  seront  provisoirement 
déterminées  par  l'assemblée  coloniale,  avec 
l'approbation  du  gouverneur;  et  pourront 
concourir  ceux  actuellement  en  exercice, 
même  avant  d'avoir  rendu  leurs  comptes. 
32.  Chaque  curateur  sera  tenu  de  fournir 
1  cautionnement  dont  l'assemblée  coloniale 


un 


ai.  Le  greffier  sera  nommé  an  scrutin  et  à 
U  aajorîte  absolue  des  voix  par  les  juges, 
fri  ha  délivreront  une  commission  et  réce- 
nt son  serment.  Il  ne  pourra  être  parent 


réglera  provisoirement  la  quotité,  et  qui  sera 
reçu  par  le  tribunal  de  district,  contradictoi- 
rcment  avec  le  commissaire  du  Roi. 

33.  Les  comptes  du  curateur  aux  succes- 
sions vacantes  seront  jugés  chaque  année, 
par  le  tribunal,  contradictoirement  avec  le 
commissaire  du  Roi ,  sauf  l'appel  suivant  la 
forme  ordinaire. 

34.  Les  notaires,  interprètes,  arpenteurs 
et  curateurs  aux  successions  vacantes,  se 
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conformeront,  relativement  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  aux  lois,  réglemens  et  tarifs 
actuellement  existans ,  jusqu  k  ce  qu'il  ait  été 
autrement  statué. 

35.  Les  juges  du  tribunal  de  district  nom- 
meront le  gardien  de  la  prison  et  maison  d'ar- 
rêt qui  sera  établie  auprès  de  ce  tribunal.  Ils 
nommeront  également  les  officiers  de  santé 
chargés  du  soin  de  cette  prison  et  maison  d'ar- 
rêt 

36.  L'assemblée  coloniale  proposera  et 
réglera  provisoirement,  avec  l'approbation 
du  gouverneur,  les  salaires  qui  seront  attri- 
bués aux  juges  de  district,  à  leurs  suppléans, 
aux  commissaires  du  Roi,  à  leurs  substituts, 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  district  et 
autres  officiers  dénommés  dans  le  présent 
titre ,  et  il  sera  définitivement  statue  par  le 
Corps-Législatif,  lorsqu'il  s'occupera  d  arrê- 
ter la  constitution  de  la  colonie. 

Titre  Vllt.  Force  publique. 

Art.  1".  La  force  publique  est  la  réunion 
des,  forces  individuelles,  organisée  par  la 
constitution  pour  maintenir  les  droits  de  tous 
et  assurer  l'exécution  de  la  volonté  générale. 

a.  La  force  publique  est  destinée  à  défendre 
la  constitution ,  assurer  l'exécution  des  lois 
et  le  maintien  de  l'ordre  intérieur,  sur  la  ré- 
quisition des  magistrats  et  officiers  publics  à 
qui  la  constitution  en  a  attribué  la  fonction, 
et  i  défendre  et  garantir  l'Etat  contre  les  at- 
taques extérieures ,  sous  la  direction  et  les 
ordres  des  officiers  militaires  à  qui  le  com- 
mandement en  est'confié. 

3.  La  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante. Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le 
droit  de  délibérer. 

4.  La  force  publique  est  divisée  en  trois 
parties,  dont  chacune  a  son  usage,  son  orga- 
nisation et  son  mode  de  service  particulier. 

5.  Les  trois  parties  de  la  force  publique 
sont,  la  garde  nationale,  l'armée  de  ligne  et 
la  gendarmerie  nationale. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  peut  requérir 
la  force  publique  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi,  dans  la  partie  qui  lui  est  confiée.  La 
réquisition  de  la  force  publique  contre  les 
attroupemens  et  pour  le  maintien  de  l'ordre 
intérieur  appartient  au  juge-de-paix  dans  le 
cauton,  au  directoire  dans  le  district,  et  au 
gouverneur,  acissant  d'après  un  arrêté  de 
l'assemblée  coloniale  ou  des  commissaires 
intermédiaires,  dans  toute  l'étendue  de  la 
colonie. 

$  Ier.  Garde  nationale. 

Art.  ier.  La  milice  de  la  colonie  portera 
le  nom  de  garde  nationale,  et  sera  formée  de 
la  réunion  de  tous  les  hommes  libres  et  de 
leurs  enfans  mâles,  depuis  l'âge  de  dix-huit 
ans  jusqu'à  celui  de  cinquante ,  armés  pour  le 


maintien  de  Tordre  intérieur  et  la  défense  c 
la  patrie. 

2.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoy  < 
actif,  s'il  ne  s'est  fait  inscrire  sur  le  regist 
de  la  garde-nationale. 

3.  La  garde  natipnale  est  une,  et  n'adm 
aucune  distinction  ni  corporation  partie 
lière;  celles  qui  pourraient  exister  sous 
titre  de  volontaires  ou  autres  seront  suppr 
mées  et  incorporées  dans  la  garde  nationale 

4.  La  garde  nationale  de  Saint-Dotningi 
portera  le  même  uniforme  que  toute  la  gare 
nationale  de  France ,  et  chaque  corps  po 
tera  également  sur  le  bouton  le  nom  du  di 
trict  auquel  il  appartient. 

5.  La  garde  nationale  tera  organisée 
Saint-Domingue  par  cantons.  La  garde  nati 
nale  de  chaque  canton  formera   un  corj 
séparé. 

6.  Chaque  corps  élira  ses  officiers  ;  ils  s< 
ront  nommés  pour  deux  ans ,  et  pourront  éti 
réélus. 

7.  La  garde  nationale  ne  pourra  exerce 
aucun  acte  de  la  force  publique  sans  réqui 
sition. 

8.  Elle  sera  tenue  d'obéir  à  la  réquLsitio 
des  magistrats  et  officiers  publics  pour  prête 
main-forte  à  la  loi ,  conformément  à  ce  qi 
a  été  prononcé  dans  les  titres  précedens. 

9.  Elle  sera  tenue  d'obéir,  pour  la  défens 
politique  et  extérieure  de  la  colonie ,  aux  01 
ares  âe  l'officier  à  qui  sera  confié  le  com 
mandement  des  forces  militaires;  mais  cil 
ne  pourra  être  mise  en  mouvement  pour  ce 
usage  qu'avec  l'autorisation  de  l'assemblé' 
coloniale  ou  des  commissaires  intermédiaires 

xo.  Les  décrets  qui  seront  rendus  sur  le 
détails  de  l'organisation  du  service  de  la  gard< 
nationale  du  royaume  seront  adressés  à  la> 
semblée  coloniale  pour  être  appliqués  à  1< 
colonie,  en  se  conformant  aux  bases  énoncée 
dans  les  articles  ci-dessus. 

1  z.  Les  milices  coloniales  sont  supprimées 

$  II.  Troupe  de  ligne. 

Art.  x*r.  Les  troupes  de  ligne  employée 
dans  la  colonie  sont  essentiellement  destinée 
à  sa  défense  contre  les  ennemis  du  dehors 
sous  les  ordres  et  la  direction  des  comman 
dans  nommes  par  le  Roi. 

2.  Elles  pourront  cependant  agir  dans  Tin 
téricur,  sur  la  réquisition  des  corps  et  ofti 
ciers  civils ,  suivant  les  principes  établis  dan; 
les  titres  précedens;  mais  les  chefs  seront  li 
br es,  sous  leur  responsabilité,  d'obtempéré 
ou  de  se  refuser  à  la  réquisition ,  lorsqu  il  m 
leur  aura  été  transmis  aucun  ordre  du  gou 
verneur  ou  de  leur  officier  supérieur. 

3.  Les  militaires  de  service  dans  la  coloni* 
ne  pourront  y  exercer  les  droits  de  citoy  ci 
actif. 

4.  La  masse  des  troupes  nécessaires  poui 
la  sûreté  de  la  colonie  eu  temps  de  paix,  e 
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éont  la  dépense  doit  être  supportée  par  elle, 


sera  détenûnee  par  le  Corp-Lôâslàtif  t 
Yes  iihwif  jtium  ae  rassemblé©  coBniale ,  en 
réghot  fea  nasse  totale  des  dépenses  à  la 
clmge  de  la  colonie.  Le  nombre  ne  pourra 
être  moindre  que  trois  mille  hommes  p"in- 
faoterie  et  rinq  cents  hommes  d'artillerie» 
avee  les  officiers  généraux  nécessaires  pour 
les  diriger. 

5.  L1  Assemblée  nationale  se  réserve  d'appli- 
quer à  la  colonie  les  lois  qui  seront  décrétées 
pow  régler  les  rapports  entre  le  pouvoir  ci- 
vil et  k  pouvoir  militaire ,  dans  les  villes  de 


6.  Les  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et 
Bifilaire,  et  m  somme  &  supporter  par  la  co- 
mme poar  h  dépense  des  troupes  de  ligne, 
ayant  été  déterminés,  tout  ce  qui  concerne 
«tapes,  leur  nombre,  leur  solde,  leur 
ormmsation,  leur  service,  leurs  mouvemens 
■aitaires,  le  nombre  et  la  hiérarchie  des  of- 
ficiers nécessaires  pour  les  commander ,  ne 
pjvra  être  réglé  que  par  le  Corps-Législatif 
«t  le  Roi,  sans  nue  rassemblée  coloniale  et 
neaa  corps  administratif  ou  judiciaire  puis- 
sent exercer  à  cet  égard  aucune  autorité , 
sterne  provisoire. 

-.  Les  états-majors  de  places  seront  sup- 
primés; leurs  fonctions  militaires  seront  exer- 
cées par  les  commandans  des  troupes  de  li- 
pe  r  et  Vears  appointemens  leur  seront  con- 
*: — es  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 


8-  Les  commandans  en  second ,  dans  les 
4àVukm*  dn  nord,  dé  l'ouest  et  du  sud,  con- 
tinneromt  d'exister ,  et  exerceront  les  fonc- 
tions ssOkaires  qui  leur  sont  actuellement 


j  IIL  Gendarmerie  nationale. 

Art  x«*.  La  maréchaussée  de  la  colonie  et 
les  corps  dits  de  police  seront  supprimés,  et 
établi  à  leur  place  une  gendarmerie 


2.  Le  nombre  d'hommes  qui  doit  former 
la  gendarmerie  nationale  de  fa  colonie,  ainsi 
que  fat  paie  qui  leur  sera  attribuée,  sera 
proposé  et  provisoirement  déterminé  par 
rassemblée  coloniale,  avec  l'approbation  du 
gouienieur.  Ce  nombre  ne  pourra  être  ni 
au-dessous  de  quatre  cents ,  m  au-dessus  de 
«pt  cents. 

3.  L'assemblée  coloniale  déterminera  éga- 
lement provisoirement,  avec  l'approbation 
fa  gouverneur,  la  composition  et  1  organisa- 
tion de  ce  corps ,  en  se  conformant  aux  ba- 
fcs  suivantes. 

4.  La  gendarmerie  nationale  sera  composée 
ra  partie  d'hommes  à  cheval ,  et  en  partie 
Sommes  à  pied.  Ces  derniers  seront  parti- 
oiheresttent  destinés  à  la  police  des  villes. 

5.  Lradmission  de-tout  gendarme  pu  sous- 
cflîekr  aura  lieu ,  par  le  choix  du  directoire 


de  district,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  l'officier  commandant  la  gen- 
darmerie nationale  du  district. 

6.  S'il  y  a  plusieurs  grades  de  sous-officiers, 
l'avancement  aura  lieu  de  l'un  à  l'autre,  moi- 
tié par  ancienneté,  moitié  par  choix  de  l'of- 
ficier commandant  la  gendarmerie  nationale 
du,  district 

7.  L'admission  au  grade  d'officier  aura  lieu, 
par  le  choix  du  gouverneur,  sur  trois  sujets 

a  ni  lui  seront  présentés  par  le  directoire  de 
istrict.  Une  place  sur  quatre  au  moins  sera 
donnée  aux  sous-officiers,  d'après  le  choix 
qui  aura  lieu  suivant  la  même  forme. 

8.  Les  officiers  ayant  été  nommés  sur  la 
présentation  des  directoires  de  district,  leur 
avancement  aura .  lieu  aux  deux  tiers  "par 
l'ancienneté ,  et  l'autre  tiers  par  le  choix  du 
gouverneur;  et  quant  aux  récompenses  et 
aux  décorations  militaires ,  ils  seront  assimi^ 
lés  aux  troupes  de  ligne  employées  dans  les 
colonies. 

•  9.  L'uniforme  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  dans  la  colonie ,  sera  celui  qui  a  été 
décrété  pour  toute  la  gendarmerie  nationale 
de  France. 

xo.  Les  individus  actuellement  employés 
dans  la  maréchaussée  et  dans  le  corps  de  po- 
lice seront  conservés  dans  la  gendarmerie, 
avec  un  grade  au  moins  égal  à  celui  dont  ils 
sont  actuellement  en  possession  ,  excepté 
ceux  que  l'assemblée  coloniale  et  le  gouver- 
neur seraient  d'accord  de  ne  pas  admettre 
dans  la  nouvelle  formation. 

1  x.  La  gendarmerie  nationale  est  essentiel- 
lement destinée  à  agir  pour  le  maintien  de 
Tordre  public ,  pour  donner  main-forte  à  la 
loi ,  sur  la  réquisition  des  magistrats  à  qui 
l'exécution  en  est  confiée,  et  ne  pourra  se 
refuser  à  cette  réquisition.  La  colonie  propo- 
sera ses  vues  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  assurer  l'efficacité  du  service  de  la  gendar- 
merie nationale. 

ia.  La  gendarmerie  nationale  sera  sous  les 
ordres  et  l'inspection  du  gouverneur ,  quant 
à  la  police  intérieure  du  corps  et  à  la  disci- 
pliue.  Elle  pourra,  dans  les  cas  où  un  be- 
soin pressant  l'exigerait ,  être  employée  par 
ses  ordres  à  la  défense  extérieure  militaire 
de  la  colonie. 

TlTRI  IX  ET  DXSMEft. 

L'assemblée  coloniale  proposera  ses  vues 
sur  ce  qui  concerne  le  clergé  et  les  biens  ec- 
clésiastiques ,  les  réunions  et  concessions  de 
terrains,  les. établissemens  publics  et  autres 
objets  d'utilité  générale. 

1 5  =  19  juiw  1791.  —  Décret  portant  circons- 
cription de  deux  paroisses  de  la  ville  de  Lyon 
et  de  celle  dn  Puy,  Compiègne ,  ChStillon-sur- 
Indre  et  Chamberry,  et  des  district»  de  Riom , 
d'Ambert  et  de  Beaogency.  (L.  4i  i»49i  B* 
i5,a37.) 
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j5  =  i5  juin  1 791.  —  Décret  relatif  à  l'absence 
de  M.  Angivilliers  ,  directeur  et  administrateur 
général  des  bâtiment  du  Roi ,  et  portant  que 
les  biens,  meubles  et  immeubles  qu'il  possède 
dans  le  royaume  seront  saisis  a  la  requête  de 
l'agent  du  Trésor  public.  (L.  4*  i347  S  B.  i5, 
163) 

i5=  28  juin  1791.  —  Décret  qui  met  en  liberté 
le  sieur  Levexy,  détenu  dans  les  priions  de 
Marseille.  (B.  i5,  a36.) 


i5  juin  1 791. —Administration  de  département. 
foy.  10  Juin  1791.—  Fonctionnaires  publics. 
Voy.  11  juin  1 791.  — Prince  de  Condé.  foy. 
i3  juis  179^.     

i5  juin  1791.  — Mines.  Voy.  ta  juillet  1791. 


■  6  (9  et)  =  a8  juin  1791.  —Décret  relatif  an 
remboursement  des  anciens  greffiers  et  autres 
possesseurs  d'ofGces  domaniaux.  (L.  4  1 1*88  ; 
B.  i5,  a58.) 

Art.  i'r.  Les  engagistes  des  greffes  et  au- 
tres offices  domaniaux  seront  remboursés, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du  montant 
des  finances  versées  par  eux  ou  leurs  auteurs 
au  Trésor  public ,  suivant  la  liquidation  qui 
en  sera  faite  par  le  commissaire  du  Roi  di- 
recteur général  de  la  liquidation ,  sur  la  re- 
présentation des  titres  et  quittances  de  fi- 
nance. 

a.  Les  offices  collectivement  aliénés  à  des 
traitans  ou  adjudicataires  généraux  seront 
pareillement  liquides  sur  le  pied  de  la  finance 
versée  au  Trésor  public,  dont  le  montant 
sera  réparti  entre  les  sous-engagistes  K  au 
marc  la  livre  du  prix  des  différentes  sous- 
aliénations. 

3t.  A  défaut  par  les  sous-engagistes  de  jus- 
tifier du  prix  total  des  sous-aliénations ,  le 
prix  des  adjudications  principales  sera  re- 
parti entre  eux- au  marc  la  livre  des  sommes 
Ixnir  lesquelles  ils  se  trouveront  compris  dans 
es  états  ou  rôles  sur  lesquels  les  aliénations 
ou  adjudications  priucipalcs  sont  interve- 
nues. 

4.  Les  supplémens  de  finance  ou  nouvelles 
finances  payées  ou  remboursées  par  les  en- 
gagistes,  soit  pour  attribution  ou  augmenta- 
tion de  gages ,  soit  pour  conservation  ou  at- 
tribution de  droits  utiles  ou^émolumcns, 
soit  pour  réunion  d'offices  ou  pour  en  em- 
pè<her  rétablissement,  entreront  en  liqui- 
dation.' 

5.  Les  taxes  représentatives  de  cfiarçes  ou 
impositions ,  et  les  droits  de  confirmation  de 
jouissance,  de  confirmation  ou  rétablisse- 
ment d'bérédilé,  n'-entreront  point  en  liqui- 
dation, à  moins  que  lesdits  droits  n'eussent 
été  formellement  établis  à  titre  d'augmenta- 
tion on  supplément  de  finance. 

6.  Les  taxes  payées  pour  des  droits  sim- 


plement honorifiques  n'entreront  pas  en  n> 
quidation^ 

7.  Lésons  pour  livre,  accessoires  d« 
finances  ou  supplémens  de  finances  rem 
boursables,  n'entreront  en  liquidation  an 
lorsqu'ils  auront  été  versés  au  Trésor  public 
ainsi  que  les  finances  principales. 

8.  Les  finances  que  les  nouveaux  acque> 
reurs  ont  été  chargés  de  rembourser  an] 
anciens  engagistes,  par  les  actes  de  revenu 
seront  allouées ,  en  conformité  des  liquida- 
tions  qui  en  auront  été  faites  lors  ou  aepuij 
les  reventes ,  en  justifiant  du  rembourse* 
ment  ;  et  si  la  liquidation  n'en  avait  pas  él4 
faite,  lesdites  finances  seront  liquidées ,  con 
fermement  au  présent  décret ,  sur  la  repré- 
sentation des  quittances  passées  aux  ancien 
engagistes. 

9.  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  ratifi- 
cation, prises  par  les  engagistes  actuels,  ei 
des  lettres  de  commission ,  prises  par  eux  ou 
leurs  commis  ou  préposés.,  en  exercice  Ion 
de  la  suppression  des  tribunaux  auprès  des* 
quels  les  offices  étaient  exercés,  ensemble  le 
droit  de  marc  d'or  payé  par  lesdits  engagistes 
et  leurs  commis  ou  préposés, seront  liquidés 
et  remboursés  ;  aucuns  autres  frais  ni  droits 
de  mutation  n'entreront  en  liquidation. 

10.  Les  liquidations  définitives,  faites  avant 
rétablissement  de  la  direction  générale,  dans 
les  formes  usitées  jusqu'alors,  auront  leur 
effet,  sauf  la  liquidation  additionnelle  des 
finances  à  raison  desquelles  lesdites  liquida- 
tions contiendraient  des  réserves,  ou  de 
celles  qui  auraient  été  postérieurement  exi- 
gées. 

iz.  Les  sommes  payées  aux  engagistes  a 
titre  d'indemnité,  pour  des  distractions  de 
ressort  ou  autres  causes  semblables,  seront 
imputées  sur  ce  qui-leur  sera  légitimement 

dû. 

i2.  Les  porteurs  des  anciennes  expéditions 
des  engagemeus  et  des  originaux  des  quit- 
tances de  finance  seront  réputés  aux  droits 
des  engagistes ,  en  justifiant  d'une  possession 
réelle  des  offices  par  eux  ou  leurs  auteurs , 
depuis  quarante  ans  avant  la  suppression 
des  tribunaux  auprès  desquels  les  offices 
étaient  exercés. 

i3.  Les  possesseurs  seront  tenus  de  join- 
dre i  leurs  pièces  une  déclaration  notariée 
faite  par  eux  ou  un  fondé  de  procuration 
spéciale,  contenant  les  sommes  qu'eux  01 
leurs  auteurs  pourraient  avoir  reçues  à  titr< 
d'indemnité ,  conformément  à  l'article  1 1 
ou  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucune,  et  qu'il  n'es 
pas  à  leur  connaissance. qu'il  en  ait  été  pa>< 
a  leurs  auteurs.  Ils  seront  pareillement  tenu 
de  joindre  les  liquidations  qui  pourraien 
avoir  été  ci-devant  faites  desdits  offices,  o 
de  déclarer  par  le  même  acte  qu'il  n'en  exist 
pas  de  leur  connaissance.  Il  ne  sera  pavé  qu 
trente  sous  pour  les  frais  desdiles  declan 
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nous,  et  quinze  "sous  pour  ceux  d'enregistre- 
ment :  a  cas  de  fausse  déclaration ,  les  en- 
gagistes  seront  déchus  de  tout  rembourse- 


ii.  Ceux  qui ,  avant  acquis  -directement 
de  m*,  se  présenteront  avec  des  titres  en 
rède  dans  le  mois  après  la  publication  du 
pressât  décret,  et  ceux  qui ,  ayant  acquis 
des  trailans  on  adjudicataires  généraux ,  se 
anseateront  dans  les  trois  mois ,  seront  rem- 
îworsô  arec  intérêts,  à  compter  du  1"  oc- 
tobre 1790;  passé  lequel  délai  les  intérêts 
n'auront  cours  qu'à  compter  du  jour  de  la 
remise  complète  de  leurs  litres.  " 

i5.  Pour  obtenir  la  délivrance  de  leurs 
T«MH»isïaace5  de  liquidation,  les  posses- 
seurs jondrant  à  leurs  quittances  des  expé- 
ditions «  forme  de  leurs  titres  et  les  ori- 
daaax  de  leurs  quittances  de  finance.  A 
Tfprd  des  quittances  de  finance  passées  aux 
Iradans  ou  adjudicataires  généraux ,  il  suffira 
an  soBs-alténataires  d'en  rapporter  expé- 
dition en  forme,  délivrée  par  le  notaire  aux 
Banales  duquel  lesdites  quittances  seront 
déposes  en  original ,  ainsi  que  de  l'acte  de 
<3e?ct;  laquelle  expédition  contiendra  toutes 
ta  Beations  faites  sur  lesdites  quittances ,  et 
la  décLraûon  du  notaire,  qu'elles  n'en  con- 
fkoDrtrt  pas  d'autres  que  celles  comprises 
«Uns  l'expédition  ,  ou  qu'elles  n'en  contien- 
nent ionise. 

Lesdites  expéditions  devront  être  déchar- 
gées au  contrôle  général ,  comme  les  quittan- 


te =  al  vea  1791.  —Décret  relatif  ans  bi- 
tumes rr»dc«ani  occupés  par  les  anciennes 
adarâûtraliom  on  destinés  au  logement  des 
ae*n*  da  pouvoir  executif.  (L.  4,  i358; B. 
15,253) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui 
sera  remis ,  sous  huitaine ,  un  état  de  tous  les 
bétiraens  employés  ci-devant  dans  la  capitale 
par  les  anciennes  administrations ,  ou  desti- 
iis  au  logement  des  aeens  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  que  son  comité  d'emplacement  lui 
fera  le  rapport  de  la  destination  actuelle  de 
ces  hètimens  ou  logemens,  pour,  sur  ce  rap- 
port, être  par  l'Assemblée  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra, soit  pour  en  changer  la  destina- 
tion ,  ou  ordonner  la  vente  de  ceux  qui  seront 


ii  =  sS  stm  1 79 1 .  —  Décret  qni  ordonne  au 
directoire  do  département  de  I*ar!s  de  se 
Wr  présenter,  par  la  mnnicipalilé ,  le  compte 
pvétml  de  se*  recettes  et  dépenses ,  depuis  le 
t'r  bel»»  1 7  B9  jusqu'à  ee  jour.  (L.  4«  i3a6; 
*'5.*S;.) 


jS  =  28  svjm  1791.  —  Décret  qui  TaliJe  l'cïec- 
fc©»  do  sieur  Grrrais  â  la  place  de  membre  du 
inlaoal  de  cassation  ,  et  du  sie«ir  Albaret  à  la 
}xct  de  sapptéanl.  (L.  4-,  1 535  ;  B.  i5 ,  a58.) 


16  =a8  jonr  1791.  —  Décret  qui  autorise  les 
directoires  des  départemens  dn  Loi ,  dn  Bas- 
Rhin  et  dn  district  de  Chinon  et  de  Cahors,  à 
acquérir  lei  bitîmens  nécessaires  pour  leur 
établissement.  (B.  i5,  a{6  et  suiv.) 


16  Jtnif  1791.  —  Décret  portant  rente  de  do- 
maines nationaux  a  différentes  nianicipalîiés 
des  départemens  de  l'Ain,  du  Doubs,  de  la 
Haute-Saône',  du  Nord ,  du  Lot  et  de  la 
Manche.  (B.  i5,  148.) 


16  four  1791. — Offices  de  judrratnrc.  Vay.  g 
juih  1791.  —Travaux.  Vny.  18  juiîi  1791. 


17  =19  wa  1791.  —  Décret  relalir  a  la  liqui- 
dation des  offices  de  barbiers-perruquiers. 
(L.  4,  1260;  B.  i5,  264.) 

Art.  ier.  Les  titulaires  d'offices  de  bar- 
biers-perruquiers,  baigneurs  et  ctuvistes,  qui 
ont  évalué  lesdits  offices  en  exécution  de 
redit  de  février  1771  et  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  18  mars  1774,  en  seront  remboursés 
sur  le  pied  de  l'évaluation. 

2.  Indépendamment  du  prix  de  l'évalua- 
tion ,  ceux  qui  ont  des  contiats  authentiques 
d'acquisition  seront  en  outre  remboursés, 
autre,  d'indemnité,  du  tiers  du  prix  de  ces 
contrats. 

3.  A  l'égard  de  ceux  qui ,  quoique  soumis 
à  l'évaluation ,  n'ont  pas  évalué  en  effet,  ils 
seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance, 
avec  pareille  indemnité  que  ci-dessus ,  s'ils 
ont  des  contrats,  sans  qu'en  aucun  cas  le  prix 
de  l'évaluation  ou  de  la  finance  puisse,  avec 
l'indemnité  accordée,  excéder  le  prix  total 
des  contrats. 

4.  Les  barbiers-perruquiers,  baigneurs  et 
étuyistes  qui  n'ont  point  été  soumis  à  l'éva- 
luation ,  seront  remboursés  sur  le  pied  du 
dernier  contrat'  authentiefue  d'acquisition. 

5.  Ceux  qui  sont  premiers  pourvus ,  ou  qui 
ont  levé  aux  parties  casuelles,  seront  rem- 
boursés sur  le  pied  de  la  finance. 

6.  L'article  a6  des  décrets  de  décembre 
X790  sera  exécuté  relativement  aux  dettes 
contractées  par  les  barbiers-perruquiers,  bai- 
gneurs et  étuvUtes. 

17  =  19  juik  1 791.— Décret  portant  que  brille 
de  Paris  continuera  d'avoir  six  receveurs  des 
contributions  foncière,  mobilière  et  autres. 
(L.  4,  126a  ;B.  i5,265.) 

Art.  i«.  La  ville  de  Paris  continuera  d'être 
divisée  en  six  recettes  distinctes,  auxquelles 
seront  versées  les  contributions  foncière  et 
mobilière ,  la  contribution  patriotique  et  le 
droit  de  patentes. 

a.  Chacune  de  ces  six  recettes  continuera 
aussi  d'être  provisoirement  exercée  par  le 
receveur  actuel  de  l'arrondissement  qui  la 
compose. 
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3.  Les  receveurs  n'auront  qu'un  denier  de 
taxation  pour  tous  émolumens  et  frais  géné- 
ralement quelconques,  sur  la  contribution 
foncière  et  mobilière  et  sur  le  droit  de  pa- 
tentes. 

4.  Le  cautionnement  des  six  receveurs  sera 
au  total  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
livres  en  immeubles;  cette  somme  sera  divi- 
sée entre  eux  dans  la  proportion  de  la  recette 
de  leur  arrondissement.  Ils  fourniront  ce 
cautionnement  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  décret. 

5.  Les  contributions  indirectes  de  la  ville 
de  Paris,  seront  versée?  directement  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale,  sans  passer  ' 

5ar  celles  desdits  receveurs  des  contributions 
irectes. 

è 

17  —  28  juin  1791.  —  Décret  relatif  aux  tréso- 
riers des  dons  patriotiques.  (L.  4,  i328  ;  B. 
l5,  266.)  ' 

Art.  x".  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  les  trésoriers  des  dons  patriotiques  sont 
quittes  et  déchargés,  jusqu'au  18  avril  1791 , 
envers  la  nation ,  en  versant  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  la  somme  de  269,676  livres 
10  sous  4  deniers,  formant  le  reliquat  des 
sommes  versées  entre  leurs  mains ,  con- 
formément au  compte  général  desdits  dons 
patriotiques,  visé  et  arrêté  au  18  avril  de  la 
présente  année  par  les  commissaires  du  co- 
mité des  finances.  Ledit  compte  sera  remis  au 
commissaire  du  Roi  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, à  l'effet  que  les  fonds ,  les  titres , 
les  journaux  et  le  bureau  de  la  caisse  des 
dons  patriotiques  soient  transférés  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire* 

a.  L'Assemblée  nationale  charge  s*>s  com- 
missaires de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
d'arrêter  le  compte  des  sommes  rentrées  dans 
la  caisse  des  dons  patriotiques  depuis  l'arrêté 
du  18  avril ,  de  surveiller  ta  remise  et  la  réu- 
nion totale  de  cette  caisse  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  de  lui  proposer  les  disposi- 
tions ultérieures  qui  pourront,  accélérer  la 
liquidation  des  objets  existans  provenant  des 
dons  patriotiques. 

3.  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  à 
porter  en  dépense,  dans  l'arrêté  du  compte 
ordonné  par  l'article  précédent ,  la  somme 
de  i,aoo  fiv.,  qui.  sera  payée  aux  deux  com- 
mis employés  extraordinairément  à  la  révi- 
sion des  titres,  pièces  et  journaux  des  dons 
patriotiques,  à  ^apurement  du  compte  géné- 
ral qui  lui  est  présenté  parles  commissaires 
du*  comité  des  nuances ,  et  à  sa  confection. 

4.  Un  double  de  ce  compte  général  des 
dons  patriotiques,  signé  par  les  trésoriers 
de  cette  caisse,  visé  et  arrêté  par  les  com- 
missaires du  comité  des  finances ,  et  du  pro- 
cès-verbal de  la  remise  et  réunion  totale  de 
la  caisse  des*  dons  patriotiques  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  sera  déposé  aux  archives. 


L'Assemblée  nationale  vote  des  remerci- 
mens  à  MM.  Anson  et  yirieuxvsur  le  zèle  et 
l'activité  qu'ils  ont  mis  à  remplir  les  fonc- 
tions de  trésoriers  des  dons  patriotiques, 
qui  leur  avaient  été  confiées  par  elle;  elle  en 
vote  également  au  sieur  GuUlot,  huissier  à 
l'Assemblée  nationale ,  qui  a  fait  la  vente 
des  bijoux  faisant  partie  des  dons  patrioti- 
ques ,  avec  zèle  et  désintéressement ,  n'ayant 
pas  voulu  accepter  aucune  rétribution  pour 
ses  peines. 

IJ  =  28  JOTir  1791.—  Décreb  qoi  autorisent 
les  directoires  des  départemens  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Haute-Marne  \  acquérir  les 
hâtimens  nécessaires  à  leur  établissement.  (  L. 
4,  i339  ;B.  i5,  262.) 


17  Juih  1791.  —Décret pour  présenter  a  l'accep- 
tation du  Roi  celai  concernant  la  non-réélec- 
tion des  membres  de  l'Assemblée  nationale  à 
la  législature  prochaine.  (B.  i5  ,  262.) 


17  Jum  1791.  —  Arles.  Foy.,n  jbxh  1791. — 
Assemblées  diverses,  Foy.  i4  rour  1791.  — 
Commissaires  du  Roi.  Foy.  8  juik  1791.  — 
Contribution  foncière  ;  Corps-Législatif.  Foy. 
i3  juik  1791.  —  Cour  de  Rome  ;  De  la  Pey- 
rouse  ;  Divers  départemens.  Foy.  9  juin  i  79 1 . 
-r Eglise  St. -Sauveur,  a  Péronne  ;  Emprunts. 
Foy.  10  jour  1791.  —  Sieur  Ktihn.  Foy.  2 
juin  1791.  —  Languedoc;  Matelots.  Foy.  g 
Jum  1791.  — Municipalité  d'Orléans.  Foy.  10 
jour  17 91.— Officiers  de  gendarmerie.  Foy.So 
mai  1 791.  —  Places  incompatibles;  Récom- 

Eenses.  Foy.  7  jvnr  1791.  —  Registres  des  tri- 
unanx.  Foy.  10  ioin  1 791.— Sédition  de  Men- 
necy.  Foy.  11  Jum  1791.  —-Tables  horaires 
de  Lalande.  Foy.  9  juih  1791. 


18  (16  el)  =  19  juih  1791.  —  Décret  relatif  à 
la  distribution  de  2,600,000  livres  entre  les  dé- 
partemens ,  pour  la  confection  de  divers  tra- 
vaux. (L.  4 ,  1 264  ;  B.  1 5 ,  253.) 

Art.  i*r.  Conformément  au  décret  du  16  = 

19  décembre  1790,  et  sur  les  observations  et 
avis  du  ministre  de  l'intérieur ,  la  distribu- 
tion de  a,6oo,ooo  liv. ,  à  compte  sur  les 
8,36o,ooo  liv.  restant  des  15,000,000  4e  liv. 
destinées  par  cette  même  loi  A  subvenir  aux 
dépenses  des  travaux  utiles  établis  en  con- 
séquence ,  sera  faite  ainsi  qu'il. suit  : 

Somme,  x5o,ooo  liv.  pour  la  navigation 
de  la  rivière  de  la  Somme;  Seine-Inférieure, 
100,000  liv.  pour  le  curement  de  la  retenue 
de  Saint- Valery-en-Caux  ;  Calvados ,  100,000 
liv.  pour  la  rivière  d'Orne;  Charente-Infé- 
rieure ,  5o,ooo  liv.  pour  le  déblaiement  du 
bassin  de  la  Rochelle; le  Gard ,  i5o,ooo  liv. 

S  Dur  le  canal  de  Reaucaire  à  Aiguès-Mortes  ; 
ouches-du-Rhône,  5o,ooo  liv.  pour  les  tra- 
vaux à  l'embouchure  du  Rhône  ;  Isère,  5o,ooo 
liv.  pour  la  continuation  des  digues  contre  les 
rivières  et  les  torrens  ;  Côte-d'Or  1 5o,ooo  liv. 
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pnur  la  centrâuation  du  canal  de  Bourgogne 
aux  abords  de  Dijon  ;  Tonne ,  600,000  liv. 
pour  les  travaux  du  canal  de  Bourgogne,  en- 
tre Suât-Florentin  et  Montbard  ;  Bas-Rhin, 
i5>.\ooo  Et.  pour  les  travaux  du  Rhin  ;  Nord, 
itovooo  liv.  pour  le  canal  de  la  Censée;  Pa- 
ris>  1,000,000  de  1.  pour  la  démolition  de  la 
porte  Saint-Bernard ,  de  la  geôle  et  de  la  bar- 
rière de  la  Bipée  ;  réparations  des  quais  et 
UNrteaux  ouvrages  de  construction ,  tant  en 
amont  qu'en  aval  du  pont  de  Louis  X"VI  ; 
ouverture  d  un  nouveau  canal  à  la  Seine ,  en 
tare  de  Passy  ;  gare  à  exécuter  au-dessous  du 
ptsat  de  Cbarenton.  —  Total ,  2,600,000  Ut. 

1,  ïn  conséquence  de  ces  nouveaux  tra- 
vaux offerts  aux  ouvriers  qui  voudront  se 
f-rorarer  de  1  ouvrage ,  le  Trésor  public  ces- 
sera, a  compter  du  \w  juillet,  d  entretenir 
les  ateliers  de  Paris,  et  autres  de  même  na- 
ture gai  pourraient  avoir  été  établis  dans 
qwJq««  autres  parties  du  royaume. 

3.  Il  est  néanmoins  enjoint  à  la  municipa- 
lité de  Paris  de  ne  plus  comprendre  dans  le 
r&*  des  ateliers,  et  ce  dès  à  présent,  les 
ebefs  de  tous  gTades  qui  n'auraient  pas  le 
nombre  d'ouvriers  nécessaire ,  çn  préférant 
pe*r  k  renvoi  les  célibataires  aux  pères  de 


receveurs -des  districts  dans  l'enceinte  des- 
quels se  feront  ces  travaux. 

8.  Ces  travaux;  donnés  à  l'entreprise  par 
adjudications  au 'rabais,  seront  établis  et  di- 
rigés conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  16=19  décembre,  et 
ouverts,  au  plus  tard,  le  1"  juillet;  et  les 
sommes  indiquées  dans  l'article  i*r  ne  pour- 
ront être ,  sous  aucun  prétexte,. employées  à 
aucun  autre  usage  et  d  aucune  autre  manière. 

9.  Le  ministre  instruira  tous  les  trois  mois 
la  législature  du  progrès  de  ces  travaux  et 
de  leur  situation.    . 

10.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 

Srononcer  sur  la  distribution  ultérieure 
es  5,760,000  livres  "  restantes ,  on  par  à- 
compte,  ou  définitivement,  selon  la  nature 
et  les  circonstances  des  travaux  et  des  besoins 
qui  lui  seront  représentés  par  les  divers  dé- 
partemens,  en  préférant,  à  égalité  de  besoins 
pareillement  urgens,  les  departemens  qui 
n'ont  point  de  part  dans  la  distribution  faite 
par  le  présent  décret,  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7,  du 
décret  du  16=19  décembre  1790. 

11.  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  sur- 
veillance du  département ,  pourvoira  à  ce  que 


fejBÎIk .  et  de'contînuer  de  renvoyer  les  ou-    .  les  divers  instrumens  de  travail  appartenant 


*  rtrr*  reconnus  n'avoir  pas  les  qualités  exi- 
.sèes  par  les  décrets  des  3o  mai=  i3  juin  et 
ji  aoèt  =  xo  septembre  1790.  Il  lui  est  pa- 
rriBeiBeni  enjoint  de  faire  dès  à  présent 
cesser  les  travaux  reconnus  sans  utilité. 

;.  Seront  seulement  exceptés  de  la  dispo- 
sition de  l'article  a  du  présent  décret,  quant 
a  présent ,  les  ateliers  de  filature  établis  dans 
Paris  pour  les  femmes  et  enfans,  en  vertu 
des  décrets  dn  3o  mai=  x3  juin  1790;  et  les 
fonds  qui  leur  seront  fournis ,  le  seront  à  ti- 
tre d'avance  seulement ,  à  rendre  par  la  mu- 
nicipalité sur  les  revenus  de  la  ville. 

5.  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans  les 
ateliers  de  Paris,  qui  témoigneraient  le  désir 
de  se  retirer  dans  leurs  municipalités,  à 
cœpter  du  présent  jour  jusqu'au  a6  du  pré- 
sent mots,  recevront  trois  sous  par  lieue, 
d  après  Les  dispositions  et  aux  conditions 
mentionnées  en  l'article  7  du  décret  du  3o 
raai=i3  juin,  ci-dessus  rapporté.  Il  sera 
tenu  par  la  municipalité  un  rôle  qui  consta- 
tera tts  ouvriers  qui  se  rendront  à  leurs  mu- 
ai* ipalicés  et  ceux  qui  resteront  dans  la  ca- 
pitale. 

6.  Il  sera  fait  un'  fonds  particulier  pour 
Inhérenteut  de  l'édifice  dit  de  Samte-Gent' 
**&t,  confié ,  comme  dépense  nationale,  aux 
soàa  dhi  directoire  du  département  de  Paris , 
par  le  décret  du  4  =  1  o  avril  dernier ,  et  dont 
1k  travaux  ont,  jusqu'à  ce  jour,  été  payés 
*sr  Ws  fonds  des  ateliers  de  secours. 

7-  La  Trésorerie  nationale  fera  verser,  de 
mis  en  mois ,  les  sommes  indiquées  à  l'article 
i*>  do  présent  décret,   dans  les  caisses  des 


à  la  nation,  et  qui.  servaient  aux  ateliers, 
soient  soigneusement  retirés  pour  être  ven- 
dus, et  le  produit  en  être  versé  au  Trésor 
public.       „       ' 

ia.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  Roi. 


18  juin  1791.  —  Proclamation  du  Roi  pour  la 
suppression  des  charges  de  sa  maison  et  de 
celle  de  la  Reine.  (L.  4,  ia35.) 


18  =  28  juin  1791.  7-  Décret  «portent  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  «récusation  contre  le  cardinal  de 
La  Rochefoncault.  (L.  4,  1 334  ;  B.  i5,  275.) 


18  =  28  Jim»  1791.  —  Décret  relatif  aux  trou- 
bles de  la  Corse ,  et  qui  autorise  provisoire- 
ment le  département  et  l'évêque  a  tenir  leurs 
séances  dans  la  ville  de  Corte.  (L.  4 »  i336  ;  B. 
i5,a68.)  

18  jura  1791.  —  De'cret  .portant  vente  de  do- 
maines nationaux  à  différentes  raunicipalilt'S 
des  département-  de  l'Eure  ,  Hautes-Alpes  » 
Hautes-Pyrénées  ,  Isère  ,  Nord  ,  Rhône  el 
Loire.  (B.  i5,  270.) 


18  jura  1791.  —  De'cret  relatif  a  l'inventaire 
du  garde-meuble  de  la  couronne ,  et  portant 
qu'il  sera  imprime'  el  distribué  à  tous  les  mem- 
bres de  l 'Assemblée  nationale.  (B.  i5  ,,269.) 


19  =  28  juin  1 79 1 .  —  Décret  relatif  aune  nou- 
velle fabrication  d'assignats.  (L.  4»  i35oj  B, 
.5,274.) 
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Foy.  39  SKPTIMBR»  179a. 

Art.  i**.  Il  sera  procédé  à  la  fabrication 
de  600  millions  d'assignats;  savoir  :  i4o  mil- 
lions en  assignats  de  5oo  livres,  x3o  millions 
en  assignats  de  100  livres,  i3o  millions  en 
assignats  de  5o  livres,  5o  millions  en  assi- 
gnats de  go  livres,  5o  millions  en  assignats 
de  70  livres,  5o  millions  en  assignats  de  60 
livres.  Lesdits  assignats  seront  signés  par  les 
mêmes  personnes  qni  ont  signé  les  assignats 
émis  en  exécution  du  décret  du  29  septem- 
bre dernier;  ils  seront  de  même  papier,  de 
même  forme  et  de  même  composition,  a  la 
seule 'différence  de  l'énqnciation  de  la  date 
du  présent  décret,  qni  remplacera  celle  du 
décret  du  ag  septembre  1 790. 

a.  Les  assignats  fabriques  conformément 
au  précédent  article  ne  -seront  mis  en  circu- 
lation, quant  à  présent,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  t6o  millions,  et  il  n'en 
sera  sorti  ensuite  de  la  caisse  à  trois  clefs, 
pour  être  mis  en  circulation,  que  dans  la 
même  proportion  dans  laquelle  les  assignats 
des  créations  décrétées  précédemment  et  cé- 
jourdliui ,  rentreront  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  y  auront  été  brûlés;  desquels  ren- 
trée etbrûlement  il  sera  fait  mention  expresse 
dans*  chacun  des  procès-verbaux  de  sortie 
qui  suivront  la  première  émission  de  160 
millions ,  décrétée  par  le  présent  article. 

3.  Les  assignats  de  la  présente  création 
formeront ,  dans  le  compte  général  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  nn  compte  particulier 
qui  sera  ouvert  pour  cet  objet;  il  sera  fait 
écritures  et  proces-verbaux  particuliers  de 
tout  ce  qui  regardera  la  fabrication,  l'émis- 
sion, Iaf  rentrée  et  le  brûlement  desdits  assi- 
gnats, de  manière  que  ce  qui  y  sera  relatif 
demeure  absolument  distinct  et  séparé  de  ce 
qui  regarde  les  précédentes  émissions. 

4.  Aussitôt  quej'émission  des  assignats  de 
la  création  du  ag  septembre  dernier  sera 
achevée,  et  que  la  distribution  desdits  assi- 
gnats sera  complète ,  le  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire rendra  public  le  compte  général  de 
l'emploi  des  assignats,  tant  de  la  première 
création  et  des  coupons  qui  ont  été  délivrés 
avec  partie  d'iceux,  que  des  assignats  de  la 
création  du  39  septembre  dernier. 

Les  décrets  en  exécution  desquels  chacun 
des  articles  de  dépense  aura  été  tait  y  seront 
rappelés  :  le  compte  sera  visé  et  certifié  par 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dépar- 
temens  et  districts. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
changeront  rien* à  ce  oui  a  été  décrété  car 
l'Assemblée  le  6  ma]  dernier,  pour  la  créa- 
tion de  aO*  millions  d'assignats  de  5  livres 
chacun,  faisant  en  somme  100  millions  de 
livres ,  lesdits  assignats  n'étant  destinés  a  être 
fournis  au  public  qu'en  échange  d'assignats 


provenant  de  différentes  créations,  et  ne  aV 
vant  augmenter  en  aucune  manière  la  massi 
des  assignats  en  circulation,  laquelle  demeux 
toujours  fixée  à  la  quantité  de  1,200,000,0a 
delivrei. 

6.  L'état  des  rèconnaisances  provisoires  qt 
seront  délivrées  à  la  direction  de  liquidation 
pour  être  employées  en  acquisition  de  doma 
nés  nationaux,  sera  imprimé  chanue  mois 
à  la  suite  du  compte  de  la  caisse  de  l'extra 
ordinaire. 

19  =  28  juin  1791.  — Dr'cret  relatif  &  l'tndera 
ni  té*  due  anx  princes  d'Allemagne  pour  leru 
possessions  situées  en  France.  (L.  4  ,  i36i  ;  B 

i5,  277.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteu 
du  le  rapport  du  comité  diplomatique,  dé 
crête  que  l'indemnité  annoncée  par  le  déere 
des  a3  =  a8  octobre  1790,  en  faveur  de 

S  rinces  d'Allemagne,  pour  leurs  possession 
ans  les  départemens  du  Haut  et  Ras-Rhin 
s'étendra  également  aux  biens  par  eux  possc 
des  dans  les  autres  départemens  du  royaume 
Décrète  en  outre  que  son  intention  a  ét< 
de  comprendre  dans  ladite  indemnité  Icui 
non-jomssance  des  droits  supprimés  sans  in 
demnilé ,  à  partir  de  l'époque  de  leur  sup 
pression  jusqu'à  celle  du  jembourseraen 
effectif. 


19  juih  1791.—  Banquiers  en  conr  de  Rome 
Foy.  10  mai  179 1.  —  Barbiers-perruquier» 
Contribution  foncière  de  Paris.  Foy.  1 7  Juir 
1791.—  Divers  départemens  ;  Droits  setjmeo- 
riaux.  Foy.  i5  juin  1791.  —  Répartition  d< 
fonds.  Voy.  18  juin  1791. 


20  =  28  juin  1791.  —  De'crel  relatif  à  la-marqui 
distinct  ire  des  commissaires  de  police.  (  L.  4 
1062;  B.  i5,  2»8.) 

Les  commissaires  de  police,  lorsqu'ils  se- 
ront  en  fonctions,  porteront  pour  marque  dis 
tiuctive  un  chaperon  d'étoffe  aux  trois  cou- 
leurs de  la  nation. 


20  (19  et)  =  28  juin  1791.  — Décret  relatif  à  U 
poursnilc  «Tes  fondiunnaires  pnblirs  eccle'sias* 
tiques   qui  refusent   d'obéir  à  la  loi.  (L.  4 
i33a;  B.  i5,  274) 

Foy.  loi  du  26  août  1792. 

L' Assemblée  nationale  décrète:  x*que  le? 
accusateurs  publics  seront  tenus,  sous  peine 
de  forfaiture  et  de  destitution,  de  poursuivre 
tous  ceux  des  anciens  fonctionnaires  public 
ecclésiastiques  qui,  depuis  leur  remplace- 
ment entièrement  consommé  par  l'installa- 
tion de  leurs  successeurs,  ou  même  depuis  U 
notification  à  eux  faite  de  la  nomination  des- 
dits  successeurs,  aurai  eut  continué  ou  coutî- 
Hueraient  les  mêmes  fonctions  publiques, 4*1 
de  requérir  contre  eux  l'exécution  des  décret* 
des  a  7  novembre  et  4  avril  derniers  ; 
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3*  Que  les  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiffues,  ob  auraient  prêté  le  serment  et  se  se- 
raient rétractés,  00  se  rétracteraient  à  l'ave- 
nir, seront  privés  de  tout  traitement  et  peu* 
son  arardes  par  les  précédens  décrets. 

2*=aSjra  1 751.  —  Décret  relatif  aux  ai»i- 
euafe  de  cnq  titres.  (L.  4»  i3i?î  B.  i5,  379.) 

Art  i*».  Les  assignats  de  cinq  livres  seront 
timbrés,  oonérotés  et  comptés  dans  rempla- 
cement eidevant  occupé  par  la  bibliothèque 
«les  Augustin»  de  Ja  place  des  Victoires. 

2.  lie  trésorier  de  rextaoïdinaire  est  au- 
tawé  à  euuiuvci,  pour  accélérer  cette  fabri- 
cation, le  neaîiire  des  numéroteurs,  inspec- 
teurs etnanfears  qni  lui  paraîtront  néces- 
saires.* * 

3.  Iitraroaaent  des  numéroteurs  ne  pour- 
ra excéacY  ta  somme  de  5  livres  par  chaque 
EiSe;  cekn  des  inspecteurs,  celle  de  3  livres 
par  salle,  eteeini  des  timbreurs  et  compteurs 
réfitus,  «fie  d'une  livre  10  sous. 

i.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  est  au- 
torisé à  employer  ,  sous  ses  ordres  et  sa  res- 
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»•  Tue  personne  chargée  de  conduire  et 
diriger  les  opérations  de  cette  fabrication ,  au 
trst&Katde  1,000  livrés  par  mois; 

2"  L'a  contrôleur  charge  de  les  surveiller, 
13  traitement  de  5oo  livres  par  mois; 

3*  Deuxcounnis  pour  tenir  les  livres  d'en- 
rcgistiement  de  la  remise  des  papiers  aux 
diifêrens  employés,  au  traitement  de  i5o 
litres  par  mois  chacun  ; 

4*  Va  fondé  de  sa  procuration  pour  retirer 
les  paniers  déposés  aux  archives,  les  comp- 
ter et  les  «mettre  à  la  fabrication ,  au  traite- 
ment de  seo  litres  par  mois; 

5S  2>esx  inspecteurs  pour  la  garde  des 
foins  et  la  surveillance  des  timbres,  au  trai- 
tement de  i5o  livres  par  mois  chacun  ; 

6®  Enfin,  le  nombre  des  garçons  de  bureau 
aëmsaire  au  service  de  1  établissement,  au 
tniteraent  de  5o  sous  par  jour. 

S.  Les  assignats  de  5oo  livres  et  autres, 
èeal  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  le  dé- 
<ra  du  19  de  ce  mois,  seront  exécutés  dans 
k  même  emplacement,  et  sous  la  direction 
et  h  surveillance  des  mêmes  personnes. 


*■•  $sn  =  6  Jtm.MT  1791.  —  Décret  relatif  an 
t  winitc  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé'- 
°ace  et  aux  eolonîea  françaises.  (L.  5,  18  ; 
fc-i>,  al©  ;  Mon.  du  ai  juin  1791-) 

Art.  i«r.  Les  armemens  pour  le  commère* 
aadda  du  cap  de  Bonne-Espérance,  pour- 
ront se  faire  dans  tous  les  ports  ouverts  au 
«•«■erce  des  colonies  françaises  de  l'Amé- 
r*P*;  ib  jouiront  des  mêmes  immunités,  et 
**«■*  assajétis  aux  mêmes  droits. 

a.  la  capitaines  et  armateurs  seront  tenus 

3. 


de  prendre,  au  bureau  de  départ,  un  acquit- 
à-caution  ,  lequel  énoncera  toutes  celles  des 
marchandises  et  denrées  embarquées  sur  les 
navires  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie; 
ils  s'obligeront  de  rapporter,  dans  le  terme 
de  trois  années,  le  certificat  de  Recharge 
desdites  marcliandises  et  denrées,  au  lieu  de  la 
destination,  signé  par  le  gouverneur  ou  com- 
mandant pour  le  Roi  audit  lieu ,  à  peine  de 
payer  le  double  des  droits  de  sortie  auxquels 
elles  sont  imposées. 

3.  Les  navires  chargés  de  marchandises 
provenant  du  commerce  au-delà  du  cap  de 
Bonne -Espérance  ne  pourront  faire  leurs 
retours  qu  à  Lorient  et  a  Toulon;  et  lesdites 
marchandises  ne  jouiront  de  l'entrepôt  que 
dans  ces  deux  ports.  En  cas  de  décharge  for- 
cée dans  un  autre  port  du  royaume,  ce  dont 
il  devra  être  justifie,  les  marchandises  seront 
déposées  dans  un  magasin  particulier,  aux 
frais  de  l'armateur  ou  des  propriétaires,  sous 
la  garde  àes  préposés  de  la  régie ,  et  transpor- 
tées par  mer  à  Lorient  ou  a  Toulon,  sous 
plombs  et  par  acquit-à-caution. 

4.  Les  marchandises  du  commerce  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  ne  seront  répu- 
tées provenir  du  commerce  national,  qu'au- 
tant aue  les  navires  qui  les  apporteront  au- 

,  ront  été  armés  dans  le  royaume,  ou  aux  îles 
de  France  et  de  Bourbon,  et  seront  montés 
par  des  équipages  français ,  dans  la  propor- 
tion indiquée  par  les  ordonnances;  à  défaut, 
lesdites  marchandises  seront  traitées  comme 
celles  venant  de  l'étranger. 

5.  Pour  prévenir  les  versemens  qui  pour- 
raient être  faits  des  marchandises  provenant 
dudit  commerce,  la  régie  pourra  envoyer  en 
mer,  au-devant  des  vaisseaux,  tel  nombre 
d'employés  qu'elle  jugera  convenable,  lesquels 
employés  seront  autorisés  à  rester  à  bord 
desdits  bâtimens  jusqu'après  leur  entier  dé- 
chargement. 

6.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner 
au  bureau  de  la  douane,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée,  une  déclaration  du 
nombre  de  balles,  ballots,  caisses  et  futailles 
composant  leur  chargement,  d'en  indiquer 
les  marques,  numéros  ou  adresses. 

7.  Les  marchandises  ne  seront  déchargées , 
savoir,  à  Lorient,  que  devant  les  magasins 
destinés  aies  recevoir,  et  à  Toulon,  que  dans 
l'endroit  du  port  le  plus  près  desdits  magasins. 
Celles  dont  on  n'acquittera  pas  les  droits  aus- 
sitôt leur  arrivée  seront  déposées,  à  mesure 
qu'elles  sortiront  du  navire,  dans  des  maga- 
sins particuliers,  sous  les  clefs  des  préposés 
de  la  régie  et  des  capitaines,  armateurs  ou 
consignataires;  elles  ne  pourront  être  mises 
avec  celles  précédemment  importées,  qu'a- 
près que  les  quantités  et  qualités  en  auront 
été  constatées. 

8.  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  pro- 
cédé, en  présence  du  capitaine  ou  de  l'arma- 
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teur,  à  la  vérification  des  ballots 9  tonneaux 
ou  caisses  déclarés,  pour  reconnaître  si  tous 
ont  été  apportés  dans  les  magasins  ;  en  cas  de 
déficit  d'aucun  des  ballots,  tonneaux  ou  caisses, 
il  en  sera  usé  ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  la 
loi  générale. 

9.  Les  propriétaires  ou  cosignataires  des 
marchandises  ainsi  emmagasinées  seront  te- 
nus d'en  donner,  dans  les  six  semaines  de 
l'arrivée,  une  déclaration  détaillée,  de  four- 
nir leurs  soumissions  cautionnées  f  de  repré- 
senter, à  toute  réquisition,  celles  desdites 
marchandises  qui  seront  sujettes  à  des  droits, 
et  de  mettre  dans  des  magasins  séparés  celles 

3ui  en  seront  exemptes.  Dans  le  cas  où  les- 
its  propriétaires  ou  consignataires  ignore- 
raient le  poids  ou  l'espèce  desdites  marchan- 
dises, ils  pourront,  pour  s'en  assurer  et  four- 
nir leurs  déclarations  et  soumissions  en  con- 
séquence, faire  procéder,  en  présence  des 
préposés  de  la  régie,  à  l'ouverture  des  balles, 
Ballots, 'caisses  ou  futaiHes  qui  contiendront 
lesdites  marchandises. 

10.  Si,  par  le  résultat  de  la  vérification 
des  déclarations,  il  est  trouvé  des  marchan- 
dises dont  l'entrée  soit  défendue  ou  dont  les 
droits  soient  plus  forts  que  ceux  dus  sur  les 
marchandises  déclarées,  la  confiscation  en 
sera  prononcée  avec  amende  de  cent  livres. 
Seront  exceptées  de  celte  disposition  les  mar- 
chandises prohibées  par  le   nouveau  tarif 

3ui  seront  importées  sur  des  bâtimens  partis 
es  ports  du  royaume  ou  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon ,  avant  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  Ces  marchandises  seront  mises 
dans  un  magasin  particulier,  et  renvoyées  à 
l'étranger  dans  les  dix-huit  mois  de  l'arrivée, 
xx.  La  soumission  énoncée  dans  l'art  9  du 
présent  décret  étant  fournie,  les  marchandises 
seront  mues  dans  d'autres  magasins,  où  les 
propriétaires  pourront  les  bénéficier,  ainsi 

Î[ue  dans  les  cours  attenant  auxdits  magasins  ; 
es  déchets  provenant  de  ces  bénéficiemens, 
seront  constatés  en  présence  des  préposés  de 
la  régie;  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de 
l'acte  de  l'entrepôt;  et,  dans  ce  cas,  les  sou- 
missionnaires ne  seront  tenus  des  droits  que 
pour  les  quantités  existant  réellement 

xa.  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  percep- 
tion, avec  les  facilités  qu'exigent  le  bénéficie- 
ment  des  marchandises,  et  leur  transport 
d'un  magasin  à  l'autre  et  dans  les  cours,  les 
préposés  de  la  régie  à  Lorient  auront  les  clefs 
des  grilles  extérieures,  et  pourront  faire, 
dans  lesdites  cours  et  magasins,  les  vérifica- 
tions et  recensemens  qu'ils  jugeront  conve- 
nables. Il  sera  pris,  dans  le  même  objet, 
rour  les  marchandises  qni  seront  entreposées 
Toulon,  toutes  tes'  précautions  que  le  local 
comportera, 

i3.  L'entrepôt  accordé  aux  marchandises 
sujettes  aux  droits  d'entrée  sera  de  cinq  an- 
nées pour  les  toiles  rayées  ou  à  carreaux,  ainsi 


que  pour  les  gainées  bleues,  et  de  deux  an 
nées  pour  les  autres  marchandises;  le  tout 
compter  du  jour  de  leur  arrivée  en,  Franc< 
Celles  desdites  marchandises  qui  seroi 
retirées  de  l'entrepôt  pendant  sa  durée, 
l'exception  des  toiles  rayées  ou  à  carreau 
et  des  guinées  bleues  destinées  pour  la  cet 
d'Afrique,  acquitteront,  à  leur  sortie  de 
magasins,  les  droits  du  tarif,  et  il  en  ser 
fait  mention  sut  le  registre  d'entrepôt  Le 
délais  ci-dessus  expirés,  le  soumissioanair* 
sera  tenu  de  payer  les  droits  des  marchan 
dises  restantes,  et  de  les  faire  sortir  de  suit 
des  magasins.  Les  droits  sur  les  cafés  des  île 
de  France  et  de  Bourbon  seront  acquitté 
dans  le  terme,  fixé  pour  ceux  des  colonie 
françaises  de  l'Amérique.  • 

14.  Aucune  marchandise  ne  pourra  sorti 
desdits  magasins,  qu'après  déclaration  et  vi 
sites;  celles  sujettes  aux  droits  seront  accom 
pagnées  de  l'acquit  de  paiement  U  devra  étn 
représenté  un  passavant  pour  celles  exemp 
tes;  et  les  toiles  rayées  ou  à  carreaux,  ai  ni 

2ue  les  guinées  bleues  destinées  pour  la  côu 
'Afrique,  seront  accompagnées  des  expédi- 
tions nécessaires  à  assurer  cette  destination. 

Ces  expéditions,  pour  pouvoir  être  appli- 
quées aux  marchandises  que  l'on  voudra  l'aire 
sortir  desdits  magasins,  ne  devront  pas  être 
d'une  date  antérieure  au  jour  qui  précédera 
celui  de  la  sortie. 

Les  marchandises  imposées  à  des  droits 
d'entrée,  qui  se  trouveront  dans  lesdits  maga- 
sins, seront  tenues  de  les  acquitter,  Ion 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  comprises  dan: 
la  soumission  d'entrepôt 

i5.  Les  toiles  et  guinées  destinées  pour  h 
côte  d'Afrique  pourront  être  envoyées  pat 
suite  d'entrepôt,  et  jusqu'à  ce  que  le  délai  er 
soit  expiré,  dans  tous  les  ports  qui  feront  de< 
arméniens  pour  le  commerce.  Ce -transport 
aura  lieu  par  mer  ou  par  terre  indistincte- 
ment ,  pourvu  que  l'expédition  s'en  fasse  sou* 
plombs  et  par  acquit-a-caution. 

Ces  marchandises  seront  déclarées,  présen 
tées  et  reconnues  au  bureau  d'arrivée,  en« 
suite  déposées  sous  la  clef  de  la  régie. 

Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à  la  côt< 
d'Afrique  dans  le  délai  fixé  acquitteront  le: 
droits,  à  l'expiration  du  délai  de  l'entrepôt 
dans  le  port  où  elles  se  trouveront 

16.  Pour  connaître  les  quantités  et  espèce 
de  marchandises  qui  se' trouveront  dans  le 
magasins  de  Lorient,  il  en  sera  fait,  immé 
diatement  après  la  publication  du  présen 
décret ,  un  recensement  général. 

Les  propriétaires  desdites  marchandises 
dont  les  droits  auront  été  payés  ou  assurés 
seront  tenus  de  les  retirer  de  suite  des  magi 
sins;  il  sera  donné,  pour  celles  qui  n'aurai 
point  acquitté  les  droits,  une  soumission  « 
tes  payer  lors  de  leur  sortie  de  l'entrepôt,  04 
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m  premîeraavembre  170» ,  si  à  cette  époque 
elles  n'en  «aient  point  encore  été  retirées. 

17.  les  denrées  des  fies  de  France  et  de 
Hambtm  pour  lesquelles  on  ne  représentera 
pas,  lors  de  la  déclaration ,  les  certificats  d'o- 
rçjne,  exigés  par  l'article  6  du  tarif,  seront 
traitées,  savoir,  le  café,  comme  celui  de 
Moka,  et  les  autres  productions,  comme  si 
elles  venaient  de  l'étranger. 

i£.  La  restitution  de  la.  moitié  des  droits 
désirée,  accordée  par  l'article  8  du  nouveau 
tarif  aux  toiles  de  coton  blanches,  basins, 
nankins ,   Bousselioes  ,    mouchoirs ,    toiles 
rmes  e\à  carreaux,  et  aux  guinées  bleues 
«nmnaat  àa  commerce  des  Français  au-delà 
du  eap  de  BsBDe-£5péTance9  qui  seront  en- 
voyées par  mer  à   l'étranger  t    n'aura  lieu 
qu'afltaat  que  l'exportation  s'en  fera  directe- 
fcent  ées  entrepôts  de  Lorient  ou  de  Toulon, 
et  qu'après  que    rembarquement   desdites 
BâTthaàchses  pour  rét  ranger  aura  été  cous- 
ue. 

19.  la  restitution  des  droits  accordée  par 
rarudeçda  même  tarif  aux  toiles  de  coton 
bbntbesdscàiées  à  être  teintes  ou  imprimées 
pour  h  côte  d'Afrique,  n'aura  heu  que  sous 
t&œoàhioas  ô-après. 

La  destination  sera  donnée  auxdites  toiles 
b«  du  paiement  des  droits;  elles  seront  de 
raite  expédiées  sous  plombs  pour  le  port  où 
F«  se  proposera  de  les  faire  teindre  ou  im- 
prisaer.  A  leur  arrivée  dans  ce  port,  lesdites 
toies  seront  présentées  à  la  uouane,  avec  l'ac- 
quit du  paiement  oui  devnrles  accompagner, 
lequd  sera  transcrit  sur  un  registre  de  compte 
ouvert  Lesdites  formalités  remplies,  il  sera 
sppBqoé  à  ehaque  pièce  desdites  toiles  une 
empreinte  propre  à  en  assurer  la  reconnais- 
sante. Os  toiles,  remises  à  celui  qui  les  aura 
présentées,  seront,  après  l'impression,  rap- 
portées an' bureau  pour  y  être  reconnues. 
OBes  jugées  être  les  mêmes  seront  mises  en 
fepôt  «eus  les  defs  de  la  régie,  aux  frais  des 
propriétaires.  Si  le  chargement  pour  la  côte 
d'Afrique  en  est  lait  dans  les  deux  années  du 
&pôt,  Je  droit  qu'elles  auront  payé  sera  res- 
titué sa  négociant ,  qui  en  donnera  sa  recon- 
sawanee  sur  Facquit-à-caution  de  paiement. 
C>  délai  expiré ,  la  restitution  n'aura  plus  lieu 
âkâdites  toiles  seront  remises  aux  negocians. 

20.  Au  moyen  de  la  restitution  accordée 
r*  Tarncle  ci-dessus,  les  toiles  imprimées, 
pBtcs,  rayées  et  à  carreaux ,  venant  de 
'tiRseer,  seront  soumises  aux  droits  du 
^ynéral,  nonobstant  la  destination  pour 
B  «te  d'Afrique  ;  l'entrepôt  en  franchise  pour 
a  fiéae  destination  n'aura  lieu  que  pour  les 
pôeo  Meues  étrangères. 

*r.  ladépendamment  des  droits  fixés  par 
W  tarif  sar  les  marchandises  du  commerce  au- 
d«a  sa  cap  de  Boune-Espérance,  les  arma- 
is ooeonsignataires  des  navires  qui  auront 
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apporté  lesdites  marchandises  paieront,  dans 
les  deux  mois  de  leur  arrivée  à  Lorient,  pour 
tenir  heu  du  loyer  des  magasins  qui  appar- 
tiennent à  ta  nation ,  un  droit  de  cinquante 
sous  par  tonneau  de  la  contenance  desdits 
béthnens. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par 
le  receveur  de  district,  i  la  charge  par  lui 
de  verser  son  produit  au  Trésor  public» 
comme  le  revenu  des  autres  biens  nationaux, 
et  d'entretenir  les  magasins  en  bon  état  S'il 
est  employé  au  même  usage,  à  Toulon,  des 
édifices  ou  maisons  appartenant  également  à 
la  nation,  il  y  sera  perçu  pour  le  receveur  du 
district  un  pareil  droit  ae  5o  sous  par  ton- 
neau ,  aux  mêmes  charges  et  conditions  énon- 
cées pour  Lorient  :  dans  tous  les  cas ,  les  ma- 
gasins seront  aux  frais  des  negocians. 

m.  Le  droit  d'induit ,  qui  était  perçu  en 
sus  des  droits  d'entrée  ordinaires  sur  les  mar- 
chandises du  commerce  des  Français  dans 
l'Inde,  ou  sur  les  marchandises  de  même 
nature  que  celles  de  l'Inde,  apportées  par  le 
commerce  étranger,  demeure  supprimé,  à 
compter  du  jour  où  le  nouveau  tarif  a  eu  son 
exécution. 

a  3.  Il  ne  sera  plus  apposé  de  plombs  et 
de  bulletins  sur  les  tissus  provenant  du  com- 
merce français  dans  l'Indien  conséquence» 
les  poinçons,  matrices  et  presses  servant  ac- 
tuellement à  l'apposition  de  ces  marques,  se- 
ront brisées  en  présence  des  préposés  de  la 
régie  àXorient,  d'après  la  remise  qui  en  sera 
faite  par  les  agens  de  la  ci-devant  -compagnie 
des  Indes,  sur  la  réquisition  desdits  préposés, 

Les  agens  de  ladite  compagnie  seront  éga- 
lement tenus  de  remettre  au  directeur  des 
douanes  nationales  à  Lorient,  à  sa  première 
réquisition,  les  clefs  des  grilles  extérieures 
des  magasins. 

24.  Ladite  compagnie  cessera  de  jouir,  a 
compter  de  la  promulgation  du  décret  du  3 
avril  1790,  qui  a  déclaré  libre  le  commerce 
des  Français  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, de  la  portion  des  droits  perçus  sur  les 
toiles  de  coton  et  sur  les  toiles  peintes  étran- 

Sères ,  qui  lui  avait  été  accordée  par  l'arrêt 
e  son  établissement,  et  des  parts  qui  lui 
étaient  réservées  sur  le  produit  des  saisies 
desdites  toiles  et  des  jnousselines  étrangères. 
Tous  procès  par  elle  intentés,  pour  raison 
de  son  privilégia  l'occasion  des  marchandises 
apportées  à  Lorient  par  le  commerce  particu- 
lier, sont  et  demeurent  éteints,  et  elle  ne 
pourra  former  aucune  nouvelle  action  sous 
prétexte  dudit  privilège. 

a5.  Les  dispositions  de  la  loi  générale  sur 
les  douanes ,  et  de  celle  particulière  au  com- 
merce des  colonies  françaises ,  seront  exécu- 
tées pour  le  commerce  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  dans  tous  les  cas  non  pré- 
vus par  le  présent  décret. 


4- 
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ao=ai  Juih  1 791.  — Décret  relatif  au  verse- 
ment de  fonds  au  Trésor  public  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  (B.  i5,  278.) 


ao  =  a8  joik  1791.  —  Décret  qui  accorde  une 
gratification  de  6,000  livres  au  sieur  Gas- 
pard ,  pour  rétablissement  des  nouvelles  pom- 
pes dans  les  vaisseaux.  (L.  4i  i349 ;  B.  i5, 

*77-)  _— 

ao  Jtmr  1791.  —  Administration.  Voy.  i5  junr 
1 791.  —  Fourrages.  Koy.  la  juih  1791. 


ai  Jura  1791. —  Décret  relalif  au  maintien  de 
l'ordre  public.  (L.  4>  1^71;  B.  i5,  389; 
Mon.  du  aa  juin  1791.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens 
de  Paris  et  à  tous  les  habitans  de  l'empire,  <jue 
la  même  fermeté  qu'elle  a  portée  au  milieu 
de  toutes  les  difficultés  qui  ont  accompagné 
ses  travaux,  va  diriger  ses  délibérations  à 
l'occasion  de  l'enlèvement  du  Jloi  et  de  la 
famille  royale.  Elle  avertit  tous  les  citoyens 
que  le  maintien  de  la  constitution ,  aue  le 
salut  de  l'empire,  n'ont  jamais  exige  plus 
impérieusement  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique;  que  l'Assemblée  nationale  a  pris 
les  mesures  les  plus  actives  pour  suivre  les 
traces  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  l'enlèvement  du  Roi  et  de  la  famille  .royale; 
qu'elle  va,  sans  interruption  de  ses  séances, 
employer  tous  les  moyens  pour  que  la  chose 
publique  ne  souffre  pas  de  cet  événement  ; 
que  tous  les  citoyens  doivent  se  reposer  en- 
tièrement sur  elle  des  -soins  qu'exige  le  salut 
de  l'empire,  et  que  tout  ce  qui  exciterait  le 
trouble,  effraierait  les  personnes,  menace- 
rait les  propriétés,  serait  d'autant  plus. cou- 
pables, que  par  la  seraient  compromises  et 
la  liberté  et  la  constitution. 

Ordonne  que  les  citoyens  de  Paris  se  tien- 
dront prêts  à  agir  pour,  le  maintien  de  l'ordre 
public  et*  la  défense  de  la  patrie ,  suivant  les 
•ordres  qui  leur  seront  donnés  d'après  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

Ordonne  aux  administrateurs  du  déparle- 
ment et  aux  officiers  municipaux  de  faire 
promulguer  aussitôt  le  présent  décret,  et 
de  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  publique. 


ai  Ti/m  1791.  — Décret  relatif  au  mode  d'exé- 
•utioh  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
(L.  4,  ia73;  B.  i5,  191.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  soit 
ordonné,  les  décrets  rendus  par  elle  seront 
mis  à  executioapar  les  ministres  actuels,  et 
qu'il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y 
apposer  le  sceau  de  l'Etat,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  sanction  ou  de  l'acceptation  du 
Roi. 


ai  JCTIK  1791.  —  Décret  qui  déclare  qne  la  v 
lonté  de  la  nation  française  est  de  rester  > 
paix  arec  les  états  et  royaumes  étrangers-  C 
4,  ia77;B.  i5,  3i6.) 

L'Assemblée  nationale, -le  B.01  absent,  o 
donne  que  le  ministre  des  affaires  étranger 
fera  connaître  aux  ambassadeurs  et  minxstr 
des  puissances  résidant  actuellement  à  Par- 
ainsi  qu'aux  ambassadeurs  de  France  atipr 
des  états  et  royaumes  étrangers,  la  volonté  < 
la  nation  française  de  continuer  avec  lesdj 
états  et  royaumes  la  .correspondance  d'amît 
et  de  bonne  intelligence  qui  a  existé  jusqu 
présent,  et  instruira  lesdits  ambassadeurs 
résidens  pour  les  puissances,  qu'ils  doive; 
remettre  à  M.  de  Montmorin  les  notes  of  1 
cielles  dont  ils  seront  chargés  de  la  part  d 
princes  et  des  états  respectifs.' 


ai  Jirnt  1 791.  —  Décret  portant  que  le  service 
la -poste  aux  lettres  ne  souffrira  aucune  inte 
ruption.  (B.  i5 ,  3ao.) 

Sur  la  connaissance  donnée  à  l'Assembl 
nationale  d'un  arrêté  du  département  < 
Paris ,  qui ,  sur  la  motion  d'une  section ,  a  va 
cru  devoir  ordonner  que  la  distribution  d< 
lettres  serait  provisoirement  suspendue,  < 
que  cet  objet  serait  référé  aux  comités  d< 
recherches  et  des  rapports  réunis  ; 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  ] 
service  de  la  poste  aux  lettres  ne  souffrira 
aucune  interruption. 

ai  =  aa  Jtrnr  1791.  —  Décret  relatif  à  la  mï 
en  activité  de  la  garde  nationale.  (L.  4  *  1  a8 1 
B.  i5,  317  ;  Mon.  du  23  juin  1791-) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  pourvoi 
dans  les  circonstances  actuelles ,  à  la  sûre 
extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,  et  au  maii 
tien  de  la  constitution,  décrète  ce  qui  suit 

Art  i<r.  La  carde  nationale  du  royaua 
sera  mise  en  activité ,.  suivantes  dispositioi 
énoncées  dans  les  articles  ci-après. 

3.  Les  départemens  du  Nord ,  du  Pas-dc 
Calais!,  de  1  Aisne ,  des  Ardennes,  de  la  Mo 
selle,  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe ,  du  Bau 
Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône 
du  Doubs,  du  Jura,  du  Var,  fourniront  1 
nombre  de  gardes  nationales  que  leur  situa 
tion  exige ,  et  que  leur  population  leur  pet 
mettra. 

3.  Les  autres  départemens  fourniront  d 
deux  à  trois  mille  hommes,  et  néanmoins  U 
villes  pourront  ajouter  à  ce  nombre  ce  cru 
leur  population  leur  permettra. 
a  4.  En  conséquence,  tout  citoyen  et  fils  d 
citoyen  en  état  de  porter  les  armes ,  et  qi 
voudra  les  prendre  pour  la  défense  de  l'Eta 
et  le  maintien  de  la  constitution ,  se  fer 
inscrire,  immédiatement  après  la  publicatioi 
du  présent  décret ,  dans  sa  municipalité ,  la 
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pour  faire  et  signer  ensemble  les  proclama- 
tions  et  autres  actes  de  même  nature. 


•acfie  enverra  aussitôt  la  liste  des  enregistrés 
m  casswsaires  que  le  directoire  au  de- 
partenait  nommera ,  soit  parmi  les  membres 
do  caatefl  général ,  soit  parmi  les  autres  ci- 
teteas,  pour  procéder  à  la  formation. 

5.  Les  gardes  nationales  enregistrées  se- 
ront répart»  en  bataillons  de  dix  compagnies 
cbacun,  et  chaque  compagnie  composée  de 
rbcjisBte  gardes  nationales,  non  compris 
In  officiers ,  sous-officiers  et  tambours. 

6.  Chaque  compagnie  sera  commandée  par 
sa  capiUme,  un  lieutenant»  un  sous-tieute- 
cint,  deuxsergens,  nn  fourrier  et  quatre  ca- 
poraux. 

~.  Cbam  bataillon  sera  commandé  par 
un  ca&oaet  et  deux  Heutenans-colonels. 

S.  Tous  les  individus  composant  la  compa- 
gnie anmieiont  tènrs  officiers  et  sous-ofli- 
éen;  fetat-major  sera  nommé  par  tout  le 


9.  Du  jour  du  rassemblement  de  ces  corn- 
Fpacs,  tous  les  citoyens  qui  les  compose- 
rait recevront,  savoir,  le  garde  national 
iS  sous  par  jour,  le  caporal  et  le  tambour 
une  tttde  et  demie,  le  sergent  et  le  fourrier 
deu  soldes,  le  sous-lieutenant  trois  soldes, 
le  fanenant  quatre  soldes ,  le  capitaine  cinq 
soMes,  le  lieutenant-colonel  six  soldes ,  et  le 
colonel  sept  soldes. 

10.  Lorsqoe  la  situation  de  l'Etat  n'exigera 
pins  le  service  extraordinaire  de  ces  compa- 
ctes, les  citoyens  qui  les  composent  cesse- 
r-ïat  d'être  payés ,  et  rentreront  dans  leurs 
«npsentes  de  gardes  nationales ,  sans  con- 
certer avenue  distinction. 

1 1.  H  sera  fait  un  règlement  sur  le  service 
et  la  discipline  de  ces  compagnies. 


3t  =33  ira  1 79 1.  —  Décret  relatif  a  la  validité' 
ri  i  ai  farmle  des  décret*  de  l'Assemblée  na- 
tesale  en  l'absence  du  Roi.  (L.  4»  1*84» 
B.  i5,*<)3;  Mon.  du  23  juin  1791.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
1*  Les  décrets  de  1* Assemblée  nationale 
oVji  rendus,  qui  n'auraient  été  ni  sanctionnés 
ni  acceptés  par  le  Roi,  ainsi  que  les  décrets 
a  rendre  qui  ne  pourraient  être  ni  sanction- 
nés ai  acceptés,  a  raison  de  l'absence  du  Roi, 
porteront  néanmoins  le  nom,  et  auront  dans 


tecte  rétendue  du  royaume  la  force  des  lois , 
et  b  formule  ordinaire  continuera  d'y  être 

enjoint  au  ministre  de  la  justice 


espJoy< 

î*  Il 
A?  apposer  le' sceau  de  l'Etat,  sans  qu'il  soit 
kiqm  de  la  sanction  ni  de  l'acceptation  du 
**,  et  de  signer  t  tant  les  minutes'  des  dé- 
crets, oui  doivent  être 'déposées  aux  archives 
affirmâtes  et  à  celles  de  la  chancellerie ,  que 
fes  expéditions  des  lois,  qui  doivent  être  ren- 
*orées  aux  tribunaux  et  aux  corps  adminis- 
tratâs. 

>  Les  rifiistrcf  u>H\  âujoryà  *  je  réunir 


si  =  s5  juih  1 791.  —  Décret  relatif  a  l'authen- 
ticité des  signatures  el  des  sceaux  des  décrets , 
et  autres  expéditions  de  l'Assemblée  nationale. 
(L.  4,  ia86  ;  B.  i5  ,  291  ;  Mon.  dn  23  juin 
1791.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
maux  qui  pourraient  résulter  de  1  envoi  dans 
les  départemens  et  districts ,  de  décrets ,  avis 
et  autres  expéditions  qu'on  y  ferait  circuler 
au  nom  de  l'Assemblée,  déclare  que  les  seuls 
sceaux  authentiques  de  ses  décrets  et  expé- 
ditions ,  sont  celui  qui  est  appliqué  aux  dé- 
crets, lequel  porte  les  mots,  La  loi  et  le  Roi. 
Assemblée  nationale  i/8p;  et  le  sceau  de  ses 
archives  pour  les  expéditions  qui  y  sont  déli- 
vrées ,  portant  les  mots ,  La  nation ,  la  loi  et 
te  Roi.  Archives  nationales.  Elle  avertit  les 
assemblées  administratives  et  les  fonctionnai- 
res publics  de  veiller ,  avec  le  plus  grand 
soin,  sur  les  exemplaires  de  décrets  qui  pour- 
raient se  répandre  parmi  le  peuple ,  afin  de 
constater  l'authenticité  ainsi  que  la  vérité  des 
signatures  et  des  sceaux  ;  et ,  pour  prévenir 
l'abus  du  sceau  portant  les  mots ,  Assemblée 
nationale  1789,  ta  loi  et  le  Roi,  décrète  que 
tous  les  cachets  portant  lesdits  mots  seuls 
seront ,  par  les  soins  de  l'archiviste ,  déposés 
en  un  même  lieu  et  confiés  aux  commissaires 
des  décrets ,  pour  veiller  à  l'apposition  dudit 
sceau  sur  les  décrets. 


si  Juor  1791.—  Décret  qui  ordonne  d'arrêter 
toutes  personnes  quelconques  sortant  do  royau- 
me ,  et  d'empêcher  toute  sortie  d' effets,  armes, 
munitions  ou  espèces  d'or  et  d'argent ,  etc. 
(L.  4, 1269  ;-B.  i5,  289.)' 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  expédiera  à  l'instant  des 
courriers  dans  tous  les  départemens,  avec 
ordre  à  tous  les  fonctionnaires  publics  et  gar- 
des nationales  ou  troupes  de  ligne  de  l'empi- 
re, d'arrêter  ou  faire  arrêter  toutes  personnes 
quelconques  sortant  du  royaume,  comme 
aussi  d'empêcher  toute  sortie  d'effets ,  armes, 
munitions,  ou  espèces  d'or  et  d'argent,  che- 
vaux, voitures  et  munitions  ;  et,  dans  le  cas 
où  lesdits  courriers  joindraient  quelques  in- 
dividus de  la  famille  royale  et  ceux  qui  au- 
raient pu  concourir  à  leur*  enlèvement,  les- 
dits fonctionnaires  publics  ou  gardes  natio- 
nales et  troupes  de  ligne  seront  tenus  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  ledit  enlèvement ,  les  empêcher  de 
continuer  leur  route  ,  et  rendre  ensuite 
compte  du  tout  au  Corps-Législatif. 

si  Juin  1791.  «—Décret  relatif  à  l'administration 
de  la  caisse  de  1'exiiaorduuÛTC.  (L.  {,  istfo  ; 
B.  15,  3 16.) 


$4         ASSEMBLEE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU  ai  AU  ai  JUIN  1791 

,  1/ Assemblée  nationale  décrète  que  le  com- 
missaire noramépar  le  Roi  pour  l'adminis- 
tration de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  sera 
autorisé  de  signer  seul  les  ordonnances  men- 
tionnées en  l'article  4  du  décret  du  6=  i5 
décemhre  dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  et  sera  ledit  commissaire 
du  Roi  responsable  desdites  ordonnances, 
conformément  audit  article. 


21  suvk  1791  — Décret  qui  autorise  le  miaïsl 
de  la  guerre  à  traiter  avec  le  sieur  Grandpr 
pour  l'armement  des  gardes  nationales.  (B.  1 
319.)  _____ 

ai  jum  1 791.  —  Décret  qui  ordonne  l'impressî 
et  l'envoi  à  tous  les  départemens  et  district 
du  procès-verbal  de  ce  jour.  (B.  i5,  3o8.) 


ai  Junr  179 1.  —  Décret  qui  mande  M.  de  La 
Forte,  intendant  de  la  liste  civile ,  pour  rendre 
comte  à  l'Assemblée  nationale  des  faits  dont  il 
a  connaissance.  (B.  i5 ,  39a.) 


ai  JVia  1791.  — Décret  qui  mande  M.  D'Affry, 
commandant  des  troupes  de  ligne  dans  le  dé- 
partement de  Paris  et  dans  les  départemens 
voisins ,  pour  rendre  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  assurer  la  tranquillité  publique. 
(B.  i5,  a93.) 

ai  Jour  1791.  —  Décret  qui  approuve  un  arrêté 
du  département  de  Paris ,  et  portant  qu'il  vien- 
dra tenir  tes  séances  dans  un  des  bureaux  de 
l'Assemblée.  (B.  i5,  390. V 


ai  Junr  1791.  — Décret  pour  établir  une  forte 
garde  aux  dépôts  des  affaires  étrangères ,  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  autres.  (B.  i5 ,  395.) 


ai  Jtrix  1791.-**  Décret  qui  renvoie  aux  comités 
des  recherches  et  des  rapports ,  trois  lettres 
trouvées  dans  les  appartenons  des  Tuileries. 
(B.  i5f295.) 

ai  JO»  1791.  —  Décret  portant  qu'il  sera  dressé 
nn  procès-verbal  de  l'état  actuel  de  la  Tréso- 
rerie et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (B.  i5, 
395.)  ^. • 

at  jum  1791*  —  Décret  relatif  a  la  déclaration 
du  Roi  adressée  a  tous  les  Français  a  ta  sortie 
de  Paris  (  suit  la  teneur,  de  cette  déclaration). 
(B.  i5,  296  et  suiv.) 


ai  jum  1791 .  —  Décret  portant  que  le  ministre 
fournira  un  tableau  des  étals  de  distribution 
du  numéraire  versé  dans  le  Trésor  public. 
<B.,i5,  3i7.) 

atVJUM  179t.  —  Décret  qui  ordonne  l'apposition 
des  scellés  aux  palais  des  Tuileries  et  du 
Luxembourg.  (L.  \  ,  1294;  B.  i5  ,  295.) 


ai  Junr  1791.  •—  Décret  qui  ordonne  le  verse- 
ment au  Trésor  public ,  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  d'une  somme  de  28,327,177  li- 
vres «  pour  le  service  du  mois  de  mai.  (L.  4, 
"78.)  __ 

ai  jum  1791.—  Décret  qui  admet  provisoire- 
ment les  ministres  aux  séances  de  l'Assemblée 
nationale.  (B.i5 ,  391.) 


22  Jum  1791.—  Décret  pour  accélérer  Torg 
nisation  de  la  gendarmerie  nationale.  (  L. 
1296  ;  B.  i5,  3ao.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Que  le  ministre  de  la  guerre  expédier; 
dans  la  journée,  les  brevets  de  tous  les  of 
ciers  ou  sous-officiers  de  la  gendarmerie  n 
tionale  dont  la  nomination  est  en  état  ; 

Qu'il  donnera  l'ordre  à  tous  les  officier 
sous-officiers  ou  gendarmes  de  la  gendarm 
rie  nationale ,  de  se  rendre  sur-le-champ 
leurs  postes  respectifs; 

Que  les  comités  de  constitution  et  militai: 
présenteront,  dans  la  journée  ou  dema 
matin,  les  articles  additionnels  nécessair 
pour  que  l'organisation  de  la  gendarmer 
nationale  soit  complètement  achevée  dans 
plus  court  délai. 

aa  junr  1 79 1 .  —  Décret  relatif  a  la  libre  circul 
tion  du  numéraire  dans  l'intérieur  du  royaum 
(L.  4,  1297;  B.  i5,  34i.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  con 
bien  il  importe  au  maintien  de  la  tranquilli 
publique ,  que  la  libre  circulation  du  numi 
raire  ne  soit  pas  interrompue  dans  l'inti 
rieur,  et  que  le  paiement  du  prêt  des  troup* 
dans  les  diverses  garnisons  du  royaume ,  qi 
ne  peut  se  faire  qu'en  argent,  soit  assui 
avec  la  plus  grande  exactitude;  que  la  choi 
publique  éprouverait  les  plus  grands  danger 
si ,  par  des  entraves  arbitraires ,  les  èxpéd 
tions  du  numéraire  que  le  Trésor  public  e 
obligé  de  faire  par  la  voie  des  message™ 
étaient  arrêtées  dans  les  différens  lieux  g 

Sassent  les  diligences;  qu'il  serait  égalemei 
angereux  et  impolitique  d'arrêter  les  envo 
que  les  particuliers  font  dans  l'intérieur ,  poi 
leurs  affaires  personnelles;  que  ce  serait  u 
moyen  d'accroître  la  disette  de  numéraii 
dans  la  capitale,  parce  que  le  retour  des  esiw 
ces  deviendrait  plus  difficile  et  plus  rare;  ai 
crête  qu'il  ne  peut  être  apporté  aucun  ota 
tacle ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  1 
libre  circulation  au  numéraire  dans  l'intérieu 
du  royaume;  recommande  et  enjoint  à  ton 
les  corps  administratifs,  aux  municipalités  < 
aux  gardes  nationales,  de  protéger  de  toi 
leur  pouvoir  ladite  circulation  et  le  libre  paj 
sage  des  diligences  et  autres  voitures  de  me* 
sageries,  sur  lesquelles  seraient  chargées  de 
espèces  enregistrées  et  énoncées  sur  les  feu  il 
les  de  recettes  dent  les  conducteurs  des  dili 
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£eaces  sont jiorteurs,  soit  pour  le  compte  du 
trésor  pdbhe,  soit  pour  le  compte  des  parti- 
culiers. 

L'Asemblée  nationale  déclare  que  le  pré- 
sent décret  ne  préjudicie  pas  à  celui  de  la 
xeMe,  qui  défend  l'exportation  du  numéraire 
nors  du  royaume;  enjoint  au  ministre  de 
listéreur  d'en  recommander  l'exécution  aux 
n^mkspabtés  des  frontières* 

Ordcnoe  que  l'expédition  du  présent  dé- 
cret sera  envoyée  sur-le-champ  au  ministre 
de  rïulérieur.        

ai  sca  i;%i. —  Décret  reUlîf  a  la  formule  du 
Mxms!  a  prêter  par  l'armée ,  el  à  l'envoi  de 
eassûsaaires  dans  les  déparlemens  frontières. 
tL.;,  1399;  B.  i5,  338.) 

L'iaenbiée    nationale    décrète    ce   qui 

vais  * 

1*  Qae  le  serment  ordonné  les  11  et  x  3 
jus. prêtent  mois,  sera  prèle  dans  la  forme 
çui  *ml: 

•  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  en 
•<  ses  mains  à  la  défense  de  la  patrie ,  et  à 
-  Rabueoir,  contre  tous  ses  ennemis  du  de- 
«  dans  et  an  dehors ,  la  constitution  décrétée 

•  par  F  Assemblée  nationale  ;  de  mourir  plu- 

•  tâ  que  de  souffrir  l'invasion  du  territoire 

•  (muais  par  des  troupes  étrangères ,  et  de 

•  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront  donnés 
«  eu  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée 

«  Badonale.  » 

5  e  Que  des  commissaires,  pris  dans  le  sein 
àc  l'Asscablée,  seront  envoyés  dans  les  dé- 
f*rteaens  frontières,  pour  y  recevoir  le  ser- 
Bïcsâ  ^dessus ,  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbai;  peur  y  concerter ,  avec  les  corps 
admiaistrat&  et  les  commandans  des  troupes, 
Us  mesures  qu'ils  croiront  propres  au  main- 
tieo  de  Tordre  public  et  à  la  sûreté  de  l'Etat , 
et  faire,  à  cet  effet,  toutes  les  réquisitions 


3*  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
Donuae  pour  commissaires  MM.  de  Custiuc, 
Chasset  et  Reignior ,  pour  les  déparlemens 
du  Haut-Rhin ,  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges  ; 
MIL  Desprez  de  Crassier,  Regnaud  de  Saint- 
Jean-dAogély  et  la  Cour  d'Ainbesieux,  pour 
le»  départeméns  de  l'Ain ,  de  la  Haute-Saône, 
<hi  Jura  et  du  Doubs  ;  MM.  Biron,  Alquier 
et  Bouille,  peur  les  départeméns  du  Nord  et 
do  Pas-de-Calais;  MM.  Montesquiou ,  de  Vis- 
«*  et  Colonna,  pour  les  dénarlcmens  des 
Antennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle;  et 
KM.  de  Sinettv ,  Prieur  et  Ramei  Nogaret , 
[us  le  département  du  Finistère.  Ordonne 
«ftiamédialcment  après  la  prestation  du  sér- 
ias! des  troupes ,  MM.  de  Custine ,  Montes- 
<p«»u,  Desprez,  de  Crassier,  Biron  et  de 
&âéttv.  Tiendront  rendre  compte  à  l'Assem- 
blé* oaliouaie  de  l'état  des  départeméns  qu'ils 
«mut  visités. 


22  =  aî  juin  1791-  —  Dérret  qui  ordonne  de 
prendre  les  mesures  les  plus  puissantes  el  les 
plus  «clives  pour  protéger  b  sûreté  de  la  per- 
sonne du  Roi ,  de  l'héritier  présomptif  de  U 
couronne  et  des  autres  personnes  de  la  fa- 
mille royale  dont  le  Roi  e.«l  accompagné  ,  el 
"  ppur  assurer  leur  retour  a  Paris.  (L.  4,  i3oi  ; 
B-  i5,  357  ;  Mon.  du  24  juin  1791.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  la  lecture  des 
lettres  et  autres  pièces  à  elle  adressées  par 
les  municipalités  de  Varennes  ,  Sainte-Mené- 
hould  et  Chàlons,  le  directoire  du  district 
de  Clermont  et  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Marne,  décrète  que  les  me- 
sures les  plus  puissantes  et  les  plus  actives 
seront  prises  pour  protéger  la  sûreté  de  la 
personne  du .  Roi ,  de  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  et  des  autres  personnes  de  la 
famille  royale  dont  le  Roi  est  accompagné , 
et  assurer  leur  retour  à  Paris  ;  ordonne  que , 
pour  l'exécution  de  ces  dispositions ,  MM.  de 
Latour-Maubourg,  Péthion  et  Barnavc  se 
rendront  à  Varennes  et  autres  lieux 'où  il 
serait  nécessaire  de  se  transporter,  avec  le 
titre  et  le  caractère  de  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale. 

Leur  donne  pouvoir  de  faire  agir  les  gar- 
des nationales  et  les  troupes  de  ligne;  de 
donner  des  ordres  aux  corps  administratifs  et 
municipalités ,  et  à  tous  oflicicrs  civils  et  mi- 
litaires, et  généralement  défaire  et  ordonner 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  en  exécution  de 
leur  mission; 

Leur  recommande  spécialement  de  veiller 
à  ce  que  le  respect  dû  à  la  dignité  royale  soit 
maintenu. 

Décrète,  en  outre,  que  lesdits  commissaires 
seront  accompagnés  de  M.  Dumas,  adjudant- 
général  de  l'armée,  chargé  de  faire  exécuter 
leurs  ordres. 

22  Jujn  =  6  juillet  i  791    —  Décret  relatif  à  la 
marine.  (L-  5,  3i  ;  B.  i5  ,  izi.) 

Art.  ier.  Les  maîtres  pilotes  non  entrete- 
nus, ayant  dix  ans  au  moins  de  navigation 
sur  les  vaisseaux  de  l'Klat,  recevront,  lors- 
qu'ils ne  seront  point  à  la  mer ,  une  ûYmi- 
solde  égale  à  la  moitié  des  appoiutcuicns  dont 
ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur  suppression, 
à  charge  par  eux  de  résider  dans  les  ports  , 
pour  y  être  employés  au  besoin  du  setvice. 

2.  Les  premiers  pilotes  qui  étaient  dan*  le 
cas  d'être  faits  entretenus  pour  remplir  les 
places  vacantes  à  l'époque  de  L'orçauisatiou 
militaire,  seront  traites  dans  la  Vormation 
prochaine  comme  les  entretenus. 

3.  Tous  les  pilotes  faits  enseignes  en  vertu 
du  décret  d'application,  seront  appelés  à 
partager  avec  les  maîtres  d'équipage  et  les 
maîtres  canonnière  les  places  d'enseignes 
entretenus,  réservées  aux  maîtres  par  les 
précédeos  décrets. 
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4.  Les  seconds  pilotes  qui. auront  passé 
Tâge  de  trente  Uns  ne  seront  point  exclus  de 
se  présenter  au  concours  pour  le  grade  d'en- 
seignes entretenus. 

5.  Les  élèves  et  volontaires  de  la  marine 


u 


qui ,  ayant  complété  six  années  de  naviga- 
tion, avaient  acquis,  par  l'ordonnance  de 
17 $6, le  droit  d'être  faits  lièutenans  ou  sous- 
lieutenans ,  seront  appelés  à  concourir,  pour 
lejHpde  de -lieutenant  et  pour  les  cent  pre- 
mières places  d'enseignes  entretenus,  avec 
les  sous-lieutenans,  à  raison  de  leur  ancien- 
neté respective. 

6.  Les  lièutenans  et  enseigne»  entretenus 
seront  embarqués ,'  à  tour  de  rôle ,  sur  les 
vaisseaux  et  corvettes  de  l'Etat ,  excepté  pour 
les  commandeinens  en  chef. 

Les  capitaines  de  vaisseau  de  guerre  au- 
ront le  choix  de  deutx  lièutenans,  et  les  com- 
mandans  de  frégates,  d'un  de  ceux  qui  de- 
vront être  dans  l1  état-major  du  vaisseau. 
Seront  exceptées  de  cette  règle  les  campa- 
nes  extraordinaires  par  leur  objet  ou  par 
es  difficultés  qui  peuvent  les  accompagner. 
Le  choix  des  officiers  sera  entièrement  laissé 
au  commandant.  * 

7.  Tous  les  enseignes  non  entretenus ,  jouis- 
sait ,  pour  cause  de  réforme ,  d'un"  traitement 
ou  demi-solde  quelconque ,  seront  appelés  à 
servir  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  au  défaut 
des  enseignes  entretenus ,  et  de  préférence 
à  tous  les  autres  enseignes. 


I 


22  juin  1791.  —  Décret  relatif  aux  mesures  à 

Îtrendre  pour  assurer  le  retour  du  Roi ,  et  par 
equel  l'Assemblée  témoigne  sa  satisfait  ton  du 
bon  ordre  qui  a  régné  dans  Paris.  (B.  i5, 
359) 

L'Assemblée  ordonne  au  département,  au 
maire  de  Paris ,  et  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  prendre  toutes  les  mesures 
pour  que  le  retour  du  Roi  se  fasse  avec  ordre 
et  tranquillité.  Elle  témoigne  sa  satisfaction 
du  calme  et  du  bon  ordre  qui  ont  régné  dans 
Paris  depuis  deux  jours. 


aa  Juin  =  10  juillet  1791.  —  Décret  relatif  à 
l'exécution  du  tarif  général  des  droits  de  In  Ha 
dans  divecs  cantons.  (L.  5 ,  98  ;  B.  i5  ,  342.) 

Art.  j".  Le  tarif  général  des  droits  de 
traite  sera  exçcuté  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
îles  de  Croix ,  du  Bouin,  de  la  Crosnière  et 
de  Noirmoutier;  et  cependant  les  habitans 
desdites  iles  ne  pourront  apporter  en  exemp- 
tion de  droits  dans  les  ports  de  France  que 
les  produits  de  leur  culture  et  de  leur  pêche , 
et  seulement  è  la  charge  d'être  accompagnes 
de  certificats  des  municipalités,  justificatifs 
de  leur  origine.  Ils  pourront  aussi  importer 
en  'France,  également  en  franchise,  les  mar- 
chandises qu'ils  «uron\  tirées  de  l'étranger, 


en  représentant  l'acquit  des  droits  qu'ils 
ront  dû  payer  à  Ventrée  desdites  îles. 

a.  l'Ile-Dieu,  Belle-Ile,  Ouessant ,  Mol 
lënne»Hédic,  l'Ile-des-Saintset  les  autres  lie 
qui  font  partie  des  ci-devant  provinces  cL 
Bretagne  et  de  Normandie  ne  seront  poin 
assujéties  au  tarif  général  sur  leurs  relation, 
avec  l'étranger;  cependant,  les  sels  et   le: 

I produits  de  leur  pêche  seront  importés  daxn 
e  royaume  en  exemption  de  droits ,  à  1  « 
charge  d'être  accompagnés  des  certificat 
prescrits  par  l'article  ci-dessus  :  elles  pour- 
ront encore  recevoir  du  royaume  les  hoii 
nécessaires  à  leur  consommation,  d'après  le? 
quantités  dont  elles  justifieront  avoir  besoin  ; 
et  les  quantités  en  seront  fixées  par  les  di- 
rectoires des  départemens. 

3.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de 
Queicheim,  d'Ammhein ,  Mesdorff,  Arz- 
heim,  Eschbach,  Rausbach,  Waldhambach , 
Waldrohrbach  ,  Ingenbeim  ,  Bobenthal  , 
Schlettembach,  Etembach,  Lauterschwahn , 
Bussember,  Lanenstein,  Erssweiter  ,  Hin- 
derwein ,  Denlhal ,  Dahn,  Fischbach ,  Brus- 
chweiter,  Bundental,  seront  hors  des  bar- 
rières placées  pour  la  perceptionjdes  droits 
du  nouveau  tarif;  en  conséquence,  leurs  re- 
lations commerciales  avec*  les  autres. parties 
du  royaume  seront  regardées  comme  celles 
avec  1  étranger. 

4.  Les  villes  et  cantons  de  Philippeville  et 
Mariembourg,  et  le  canton  de  Barbançon , 
situés  dans  le  département  des  Ardennes  et 
du  Nord,  seront  également  hors  la  ligne  des 
bureaux,  et  .leurs  relations  avec  le  royaume 
seront  traitées  comme  celles  avec  l'étranger  ; 
néanmoins ,  les  fers  des  forges  de  Mariem- 
bourg et  de  celles  de  Feronval  et  du  Haut- 
Marteaud ,  situées  dans  le  canton  de  Bar- 
bançon ,  et  dont  la  fabricatidn  aura  été  consta- 
tée par  les  déclarations  '  des  entrepreneurs 
dûment  vérifiées,  seront  importés  en  franchise 
de  tous  droits ,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence, chaque  année,  de  deux  cents  mil- 
liers pesant  par  affinerie. 


aîjum  — 10  juillet  1 791.  — Décret  qui  dé- 
signe les  cas  où  la  dîme  sera  présumée  cumu- 
lée arec  le  charapart,  lerrage,  agrier,  et  au  1res 
redevances  en  quotité  de  fruits.  (L.  5,  io5  ; 
B.  i5,  333.) 

Voy.  lois  du  28  octobrb  =  5  votsmurs 
1790  ;  du  7  =  10  juin  1791. 

Art.  xar.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la 
dîme  était  due  de  droit  sur  tous  les  fonds 
portant  fruits  décimables,  et  était  impres- 
criptible, la  dime  ecclésiastique  sera  présu- 
mée cumulée  avec  le  champart,  terrage, 
agrier  ou  autres  redevances  en  quotité  de 
fruits,  toutes  les  fois  que  ladite  redevance  se 
trouvera  appartenir  à  un  ci-devant  bénéfice, 
à  un  corps  ou  çomjnujwuté  ecclésiastique, 
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i,  collèges,  hôpitaux,  or- 
dre de  Malte  et  antres  mixtes  qui  étaient 
capaUs  de  posséder  la  dime  ecclésiastique , 
si  daikars  i!%st  justifié  que  le  fonds  ou  les 
faads  sajets  à  ladite  redevance  ne  payaient 
poàa  de  dime,  soit  an  propriétaire  de  la  re- 
devance, soit  à  un  gros  décimateur  quelcon- 
que, ecclésiastique  on  laïque. 

2.  La  acné  présomption  du  cumul  de  la 

disse  arec  la  redevance  en  quotité  de  fruits 

aura  Geo  dans  les  pays  et  les  lieux  désignés 

en  l'article  ci-dessus ,  encore  que  la  redevance 

appartienne  à  un   laïque,   si  elle  était  par 

\m  ri-devant  possédée  à  titre  de  fief,  et  si 

<f  a&ears  il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les 

fonds  soja*  à  ladite  redevance  ne  pavaient 

point  de  dame,  soit  au  même  propriétaire, 

soit  à  sa  gros  décimateur  quelconque ,  ecclé- 

siastâfarco  bique. 

£  Ia  présomption  ci-dessus  établie  du  cu- 
S9al  et  là  dune  avec  la  redevance  en  quotité 
de  fruits  aura  lien ,  encore  que  le  proprié- 
taire dlceUe ,  soit  ecclésiastique ,  soit  laïque , 
n'ait  point  été  en  possession  de  percevoir  la 
dime  sut  les  antres  fonds  de  la  même  paroisse 
on  du  ses*  canton  ,  non  sujets  à  la  rede- 
vance ea  quotité  de  fruits ,  encore  que  le 
propriétaire  ecclésiastique  n'ait  point  eu  la 
«naine  décoré  primitif,  et  qu'il  ne  soit  point 
TOtiàe  que  le  propriétaire  ecclésiastique  ou 
Uuraeait  supporte  aucune  des  charges  ordi- 
naires de  la  dune;  la  présomption  du  cumul 
de  la  dhne  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits  étant  attachée,  dans  les  pays  et  les 
lieux  indiqués  en  l'article  i«»,  à  la  seule 
«rcoutfanee  que  le  fonds  sujet  à  la  redevance 
ne  pavait  point  la  dime  séparément  et  dis- 
tiocteoeal 

4-  la  présomption  du  cumul  de  la  dîme 
avec  h  redevance  en  quotité  de  fruits  ne 
cessera,  dans  les  pays  et  les  cas  ci-dessus  in- 
diqués, que  lorsqu'il  sera  justifié  que  le  fonds 
ou  les  fonds  sujets  â  la  redevance  payaient 
séparément  et  distinctement  la  dime  des  gros 
fruits,  soit  au  propriétaire  de  la  redevance, 
soit  à  un  autre  décimateur  ecclésiastique  ou 
hiqucLa  simple  prestation  d'une  menue  ou 
verte  dîme,  d  une  dîme  de  chaînage  et  autre 

ri  cette  des  gros  fruits,  soit  au  propriétaire 
h  redevance ,  soit  à  un  autre  décimateur 
exlésiastique  ou  laïque ,  ne  sera  pas  suffisante 
poçr  faire  cesser  la  présomption  du  cumul ,  à 
umbs  que  cette  dime  ne  fût  payée  comme 


5.  La  présomption  du  cumul  de  la  dime 
*«la  redevance  en  quotité  de  fruits  n'aura 
fa*  lieu  lorsque  la  redevance  appartiendra 
a  ai  propriétaire  laïque  qui  ne  a.  possédait 
paat  ci-devant  i  titre  de  fief,  encore  qu'il 
a*  «ait  point  justifié  que  le  fonds*  sujet  à  la- 
dite redevance  eut  payé  ci-devant  la  dîme,  à 
■nias  qu'il  n'y  ait  preuve  par  titres  primitifs 

«ticlaïajifj  du  cumul,  ou  qu'il  ne  soit  jus- 
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tifié  que  le  propriétaire  de  la  redevance  ait 
été  assujéti  à  quelques-unes  des  charges  ordi- 
naires de  la  aime,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  la  redevance  ait  été  précédemment  pos- 
sédée par  un  bénéficier,  ou  par  un  corps 
ecclésiastique  ou  mixte  capable  de  posséder 
la  dime,  ou  par  un  laïque  à  titre  dinféoda- 
tion,  duquel- propriétaire  le  possesseur  la 
tiendrait  par  Bail  à  cens  ou  à  rente. 

6.  Les  redevances  en  quotité  de  fruits  ap- 
partenant à  des  ci-devant  seigneurs  de  fiefs, 
encore  qu'elles  soient  qualifiées  dîmes ,  ne 
seront  point  réputées  dîmes  inféodées  ni  su- 
jettes à  la  présomption  du  cumul  de  la  dime, 
s'il  existait  dans  la  paroisse,  ou  dans  le  canton 
sur  lequel  lesdites  redevances  se  perçoivent , 
un  décimateur  ecclésiastique  ou  laïque  en 
possession  de  percevoir  la  dime  des  gros 
fruits. 

7.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dime 
était  d'usage  commun,  mais  où  le  fonds  même 
de  ce  droit  pouvait  se  prescrire,  soit  par 
l'usage  général  d'une  paroisse  ou  d'un  can- 
ton ,  soit  même  par  le  non-usage  sur  un  fonds 

Ï particulier,  la  présomption  de  la  dime,  avec 
a  redevance  en  quotité  de  fruits,  aura  lieu 
lorsque  ladite  redevance  se  trouvera  appar- 
tenir à  un  ci-devant  bénéficier,  à  un  ci -de- 
vant corps  ou  communauté,  ou  à  des  séminai- 
res, collèges,  hôpitaux,  ordre  de  Malte,  ou 
autres  corps  mixtes  qui  étaient  capables  de 
posséder  les  dîmes  ecclésiastiques;  si  d'ail- 
leurs ladite  redevance  était  perçue,  à  titre 
général  et  universel ,  sur  une  paroisse  ou  sur 
un  canton  dont  les  fonds  ne  fussent  point 
assujétîs  à  payer  séparément  et  distinctement 
la  dime ,  soit'au  propriétaire  de  la  redevance, 
soit  à  un  autre  décimateur  ecclésiastique  ou 
laïque. 

Mais  la  présomption  du  cumul  cessera,  si 
la  redevance  n'était  perçue  qu'à  titre  singu- 
lier, sur  des  fonds  particuliers  de  la  paroisse 
ou  d'un  canton,  soit  que  les  autres  fonds  de 
la  paroisse  ou  du  canton  fussent  d'ailleurs  su- 
jets ou  non  à  la  dime. 

8.  La  présomption  établie  par  l'article  pré- 
cédent aura  lieu,  encore  qu  il  ne  soit  point 
justifié  que  les  propriétaires  de  la  redevance 
fussent  curés  primitifs,  ou  eussent  supporté 
aucune  des  charges  ordinaires  de  la  dime. 

g.  Bans  les  mêmes  pays  et  lieux  indiqués 
en  l'article  7  ci-dessus ,  la  djinc  ne  sera  point 
présumée  cumulée  avec  la  redevance  en  quo- 
tité de  fruits ,  lorsque  ladite  redevance  appar- 
tiendra à  un  propriétaire  laïque,  encore 
au'elle  'fût  par  lui  possédée  ci-devant  à  titre 
e  fief,  et  que  les  tonds  sujets  à  ladite  rede- 
vance n'eussent  point  précédemment  payé  la 
dîme  à  un  décimateur  ecclésiastique  ou  laïque , 
à -moins  que  le  cumul  ne  se  trouve  prouvé  par 
titres  primitifs  ou  déclaratifs ,  Ou  qu'il  ne  soit 
justifie  que  le  propriétaire  ait  été  assujéti  à 
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Quelques-unes  des  charges  ordinaires  de  la 
aime. 

xo.  Dans  tous  les  cas  où  la  dime  aura  été 
déclarée  cumulée  avec  la  redevance  en  quotité 
de  fruits,  d'après  les  règles  ci-dessus  expri- 
mées, la  réduction  de  la  redevance  se  fera 
conformément  aux  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1 7  du  titre  Y  du  décret  des  a3  et  28  oc- 
tobre =  5  novembre  1 790 ,  et  par  le  décret 
du  7  =  10  juin  1791 ,  interprétatif  dudit  ar- 
ticle 17. 

11.  En  ajoutant  audit  décret  du  7=10  juin 
1791 ,  l'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans 
les  pays  où  la  dime  et  le  champart,  ou  cora- 
plant  sur  les  vignobles,  se  perçoivent  en  telle 
sorte  que  le  comptant  se  prenait  sur  la  qua- 
trième, cinquième  ou  sixième  somme  sortant 
de  la  vigne,  et  la  dime  sur  la  dixième,  on- 
zième, douzième  ou  treizième,  et  toujours 
ainsi  de  suite  alternativement,  la  suppression 
de  la  dime  profitera  tant  au  propriétaire  du 
sol  qu'au  propriétaire  de  la  redevance  ou  com- 
ptant; en  conséquence,  la  prestation  de  la 
redevance  ou  comptant  sera  faite  par  le  pro- 
priétaire du  sol ,  à  la  quotité  fixée  par  le  ti- 
tre ou  l'usage,  à  raison  de  la  totalité  des  fruits 
récoltés ,  et  sans  aucune  déduction  relative  à 
la  prestation  de  la  dime. 

xi.  Dans  tous  les  cas  où,  par  les  disposi- 
tions du  présent  décret ,  la  présomption  du 
cumul  de  la  dime  avec  la  redevance  en  quo- 
tité de  fruits  ne  sera  fondée  que  sur  la  cir- 
constance que  le  fonds  sujet  à  ladite  redevance 
ne  payait  point  la  dîme  des  gros  fruits ,  la  pré- 
somption n'aura  plus  lieu ,  s'il  était  paye  au 
curé  ou  gros  décimateur  une  redevance  ou 
prestation  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en 
grains,  à  titre  d'abonnement,  et  pour  tenir 
lieu  de  la  dime.  Il  en  sera  de  même  s'il  était 
payé  au  curé  une  redevance  à  titre  de  pre- 
mier, sans  aucune  dime,  ou  s'il  lui  avait  été 
cédé  des  fonds  pour  tenir  lieu  de  la  prestation 
de  la  dime,  encore  que  ledit  abonnement  ou 
lesdites  cessions  n'aient  point  été  faits  avec  le 
corps  des  habitans  d'une  paroisse  ou  d'un 
canton,  ou  qu'ils  n'aient  point  été  revêtus  des 
formalités  ci-devant  requises  pour  la  validité 
desdits  abonnement 

Néanmoins,  dans  les  paroisses  de  la  ci-de- 
vant province  du  Poitou,  dans  lesquelles  il 
était  d'usage  de  payer  au  curé  un  droit  de 
boisselage,  les  habitans  et  les  ci-devant  sei- 
gneurs propriétaires  de  champart  au  sixième 
demeurent  conservés  respectivement  dans  les 
droits  et  défenses  qui  leur  ont  été  réservés 

Sar  l'édit  du  mois  d'août  1777,  registre  au  ci- 
evant  parlement  de  Paris  le  1a  aesdits  mois 
et  an ,  à  la  charge  que ,  jusqu'au  jugement  des 
contestations  nées  et  à  naître,  les  champarts 
continueront  d'être  payés  par  provision ,  soit 
à  la  nation,  soit  aux  propriétaires,  au  taux 
accoutumé, sauf  restitution,  s'il  y  a  lieu, 
x  3.  Toute»  les  dispositions!  soit  du  présent 


décret,  soit  de  celui  du  7  =  10  juin  179 

S  ni  parlent  du  cumul  de  la  dîme  avec  , 
ïampart,  agrier  ou  terraçe,  s'appliqueroi 
à  toutes  les  redevances  foncières  qui  se  paie: 
en  quotité  de  fruits  récoltés  sur  ce  fonds,  so 
quelque  titre  et  dénomination  qu'elles  soie 
perçues.  

2a  Jirnr  =10  juillet  1 7  91. — Décret  relatifs 
principauté  de  Salra.  (L.  5,  323}  B.  i5f  3$j 

Art.  i*r.  En  conformité  de  la  convenu» 
passée  entre  le  feu  Roi  et  le  prince  de  Sali 
le  21  décembre  1 75i ,  la  principauté  de  Sa] 
continuera  d'être  traitée  comme  national 
quant  aux  droits  de  traites.  En  conséquenc 
toutes  les  communications  de  ladite  prin< 
pauté  avec  le  royaume  seront  franches  1 
droits  ;  elle  n'acquittera  ceux  du  nouveau  t 
rif  que  dans  ses  relations  avec  l'étranger. 

a.  L'abonnement  destiné  à  remplacer 
droit  de  marque  sur  les  fers  des  fabriqu 
de  la  principauté  de  Salm ,  importés  dans 
royaume,  est  fixé,  du  consentement  des  f c 
miers  actuels  des  forges  de  Framont,  à 
somme  de  quinze  cents  livres  par  an,  poi 
chacune  des  années  1791  et  179a.  Ladi 
somme  sera  remise  à  la  fin  de  chaque  anné 
par  lesdits  fermiers ,  à  la  caisse  du  district  1 
Saint-Diez,  pour  être  versée  au  Trésor  p 
blic.  Ledit  abonnement  pourra  être  rcnoi 
vêlé  à  l'expiration  desdites  deux  années ,  e 
de  deux  ans  en  deux  ans,  par  un  nouvej 
décret  du  Corps-Législatif. 

22  Jum  =  6  juillet  1791.  —  Décret  relatif  1 
directeur  général  de  la  liquidation.  (L.  5,  1 
B.  i5,  333) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  D 
fresne- Saint -Léon  continuera  à  signer  1 
reconnaissances,  tant  provisoires  que  défiu 
tives,  de  liquidation  des  créances  de  l'Eta 
en  qualité  de  directeur  général  de  la  liquid 
tion. 

22  juin  =  17  juillet  179).  —  Décret  relalif  a 
arméniens  des  vaisseaux  destinés  pour  le  coi 
merce  des  lies  et  colonies  françaises.   (  L. 
3o6;  B.   iS,  324;   Mon.  du  a3  au  25  jt 

»79«> 

Art.  1".  Les  arméniens  des  vaisseaux  de 
tinés  pour  les  îles  et  colonies  françaises  so 
permis  dans  tous  les  porto  du  royaume,  à 
charge  par  les  négocians  des  ports  par  le 
quels  on  voudra ,  pour  la  première  fois ,  fai 
le  commerce  desdites  colonies ,  de  le  déclar 
par  écrit,  trois  mois  au  moins  à  l'avance,  ai 
préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  port. 

a.  Les  négocians  qui  armeront  des  navii 
pour  les  colonies  françaises  feront,  avant 
les  mettre  en  charge,  au  greffe  du  tribua 
qui  remplacera  celui  d'amirauté  et  dont 
relèveront,  leurs  loiiwsiona  cautionnée 
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3s  s'obligeront,  sous  peine  de 
s  «T amende  par  tonneau  de 
de  foire  directement  le  retour 
desdto  hiniBens  dans  un  port  du  royaume,  et 
an?  toucher  à  l'étranger,  hors  le  cas  de  re- 
liée* forcé,  de  naufrage  ou  autres  accidens  : 
ik  (bwmront,  au  bureau  des  douanes  natio- 
nales da  heu  du  départ,  une  expédition  de 
ladite  leaaussion. 

1  Les  attrehandîses  et  denrées  prises  dans 
le  rsyamne,  à  la  destination  des  colonies,  ou 
pour  rameutent  et  ravitaillement  des  na- 
vires, scient  exemptes  de  tout  droit* 

4.  les  snvtnandises  et  denrées  Tenant  de 
rètran^B  à  k  même  destination,  même  les 
jftabens,  acquitteront  les  droits  d'entrée  du 
ta  rifgèaénl,  et  seront  ensuite  traitées  comme 
cales  da  royaume. 

5.  Sénat  seulement  affranchis  de  tous 
Mb,  Jb bœufs,  lards,  beurres  et  saumons 
safe,  anû  que  les  chandelles  venant  de  l'é- 
traçer,  iestmés  pour  lesdites  colonies,  à  la 
<nir*e.  s'ils  sont  importés  par  terre,  d'être 
expédiés  de  suite  au  premier  bureau  d'entrée, 
p»  aeqatt-à-caution ,  pour  un  des  ports  d'ar- 
neneat,  et.  s'ils  arrivent  par  mer,  d'entrer 
par  lan  desdits  ports. 

6.  &  k  uavire  sur  lequel  lesdits  bœufs, 
fards,  beurres,  saumons  et  chandelles  de- 
mat  être  embarqués  pour  les  colonies,  est 
en  chargement ,  les  negocians  pourront  les 
faire  transporter  directement  dans  le  navire, 
après  déclaration  et  visite,  en  présence  des 
eenans  de  la  régie.  Dans  le  cas  ou  l'expédi- 
tion ae  s'en  ferait  pas  immédiatement  après 
r armée,  Us  seront  laissés  au  négociant ,  à  la 
thar*e  de  donner  sa  soumission  cautionnée 
de  faire  suivre  audits  comestibles  leur  desti- 
nation pour  les  colonies,  dans  les  dix-huit  mois 
da  jour  de  l'arrivée ,  ou  d'en  payer  les  droits 
<f entrée. 

7.  Lesdits  comestibles  pourront  passer,  par 
mite  d'entrepôt,  d'un  port  dans  l'autre,  tant 
que  le  terme  n'en  sera  point  expiré  ;  mais  cet 
entrepôt  ne  continuera  i  avoir  lieu  que  pour 
le  délai  qui  restera  à  courir.  Lesdits  comes- 
tibles seront  expédiés  par  acquit-à-caution , 
ijbi  en  désignera  les  quantités'et  qualités,  et 
indiquera  la  date  de  là  première  mise  en  en- 
iitaôt 

1  le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entre- 
pôt, anqueflesdits  comestibles  seront  adres- 
«*,  entera  la  déclaration  au  bureau  de  la 
fiée,  avec  soumission  dans  la  forme  pres- 
ntt  par  l'article  6  du  présent  décret;  après 
qa^ranmit-à-caution  sera  déchargé.  La  sou- 
aânoa  d'entrepôt  précédente  ne  pourra  être 
aa&sfce  que  snr  le  vu  du  certificat  de  dé- 
dwrçe. 

9.  En  cas  de  refus ,  par  le  négociant  du 
p*  du  nouvel  entrepôt ,  de  donner  sa  sou- 
■itfiaa  d'acquitter  les  droits  à  défaut  d'ex- 
pwiatioo  daw«  les  dix-huit  mois  du  premier 


sa 

entrepôt,  racquit-à-caution  ne  sera  point  dé- 
chargé, et  le  soumissionnaire  de  1  entrepôt 
précèdent  sera  tenu  de  payer  lesdits  droits. 

xo.  Si  les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons 
et'  chandelles,  venus  de  l'étranger,  ne  sui- 
vent pas  leur  destination  pour  les*  colonies 
dans  les  dix-huit  mois  de  rarrivée,  ou  s'ils 
sont  retirés  de  l'entrepôt  pour  la  consom- 
mation du  royaume,  ils  paieront  les  droits 
d'entrée  du  tarif  général,  conformément  au 
poids  reconnu  lors  de  leur  arrivée  en  France  ; 
ils  pourront  cependant  être  réexportés  à  l'é- 
tranger, pendant  l'entrepôt  même,  dans  la 
quinzaine  après  son  expiration,  en  payant 
seulement  la  moitié  des  droits  d'entrée. 

11.  Les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons 
et  chandelles,  qui  seront  embarqués  pour  les 
colonies  dans  les  délais  de  l'entrepôt,  seront 
accompagnées  d'un  permis  sur  lequel  l'arma- 
teur ou  le  chargeur  sera  tenu  de  faire  certi- 
fier par  les  préposés  de  la  régie,  et  par  le  ca- 
pitaine ou  autre  officier  principal  du  navire 
en  armement,  la  remise  desdiles  salaisons  à 
bord. 

ia.  Les  permis  d'embarquement,  revêtus 
de  certificats  prescrits,  étant  rapportés  au 
bureau  par  les  expéditionnaires,  le  registre 
d'entrepôt  sera  déchargé  pour  les  quantités 
embarquées. 

i3.  Les  negocians  qui  auront  entreposé  des 
bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandel- 
les ,  venus  à  la  destination  des  colonies ,  seront 
tenus  de  déclarer  au  bureau  de  la  régie ,  dans 
les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  et 
septembre  de  chaque  année,  par  quantités 
et  qualités,  ceux  dont  ils  auront   disposé 

Sour  la  consommation  du  royaume ,  pen- 
ant  les  six  mois  précédens ,  et  d'en  payer 
les  droits  ;  ils  déclareront  en  même  temps,  par 
quantités  et  espèces,  ceux  de  ces  comestibles 
qui  leur  resteront,  et  les  magasins  où  ils 
seront  déposés. 

14.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire, 
dans  les  quatre  jours  de  la  déclaration ,  la 
vérification  des  objets  déclarés  restés  en  en- 
trepôt; et ,  s'il  se  trouve  du  déficit ,  le  soumis- 
sionnaire sera  condamné  au  paiement  du 
double  des  droits  des  quantités  manquantes. 
i5.  Le  chargement  des  navires  destinés 
pour  les  îles  étant  fini ,  il  sera  délivré  au  ca- 

Sitaine un  acquit-a-caution,  lequel  compren- 
ra,  par  espèces  et  quantités,  tous  les  objets 
embarqués.  Le  capitaine  et  l'armateur  se 
soumettront  à  rapporter,  au  retour  du  navire, 
ou  dans  les  dix-nuit  mois  du  départ,  ledit 
acquit-à-caution,  revêtu  du  certificat  d'arri- 
vée et  de  déchargement  desdits  objets  aux 
colonies,  délivré  par  les  préposés  à  la  percep- 
tion des  droits  de  sortie  dans  les  îles  et  visé 
par  les  personnes  qui  seront  désignées  à  cet 
effet,  lors  de  l'organisation  du  régime  inté- 
rieur des  colonies,  et  provisoirement  par 
celles  qui  les  visent  actuellement. 


6o 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  aa  JUIN 


16.  H  est  défendu  aux  capitaines  de  bâli- 
mens  ^  destinés  pour  les  colonies  de  charger 
ou  laisser  charger  sur  leurs  navires  aucune 
denrée  ou  marchandise,  même  de  laisser 


l'autre  cas ,  de  confiscation  desdites  denrées 
ou  marchandises ,  même  de  cent  livres  d'a- 
mende, si  la  marchandise  embarquée  ou  dé- 
barquée était  sujette  à  ouelque  droit. 

17.  Pour  constater  tes  contraventions  à 
l'article  ci-dessus,  les  préposés  de  la  réçie 
sont  autorisés  à  se  transporter  à  bord  des 
bâtimens,  soit  pendant,  soit  après  le  charge- 
ment, et  a  y  faire  les  visites  nécessaires.  Les- 
dits préposés  ne  pourront  néanmoins,  sous 
prétexte  desdites  visites ,  retarder  le  départ 
des  navires,  à  peine  de  dommages  -  intérêts 
s'il  n'y  était  découvert  aucune  fraude. 

18.  Les  soumissions  fournies  en  exécution 
de  l'article  a ,  pour  assurer  le  retour  dans 
le  royaume,  des  navires  expédiés  pour  les 
colonies ,  seront  annulées  sur  le  certificat  des 
commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effec- 
tué, ou  sur  la  représentation  d'un  procès- 
verbal  justificatif  de  l'impossibilité  du  retour, 
et  encore  dans  le  cas  où  il  serait  légalement 
justifié  que  le  bâtiment  aurait  été  vendu  dans 
les  colonies.  A  défaut  de  rapport  de  l'une  des- 
dites pièces,  ou  s'il  y  avait  preuve  que  le  na- 
vire eût  touché  à  l'étranger  sans  y  être  forcé, 
le  régisseur  poursuivra  contre  le  soumission- 
naire la  condamnation  en  l'amende  de  40  li- 
vres par  tonneau,  portée  par  ledit  article  a, 
laquelle  sera  prononcée  par  le  tribunal  du 
district  du  lieu  où  la  soumission  aura  été  faite. 

19.  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article 
ci-dessus,  pour  justifier  l'impossibilité  du  re- 
tour, soit  par  la  vente  du  bâtiment  dans  les 
colonies,  ou  par  toute  autre  cause,  seront 
signés  par  les  officiers  .et  principaux  des 
équipages,  et  certifiés  véritables  par  lesju- 
Çcs  des  lieux  où  les  bâtimens  auront  relâché, 
échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bâtimens  ont 
péri  corps  et  biens,  les  armateurs  en  feront 
la  déclaration  devant  l'un  des  juges  du  tribu- 
nal qui  remplacera  celui  d'amirauté  de  l'ar- 
rondissement, et  ils  l'affirmeront  véritable. 

ao.  A  défaut,  par  l'armateur,  de  rapporter 
les  acquits-a-caution  délivrés  pour  les  objets 
envoyés  aux  colonies,  revêtus  des  certificats 
de  décharge  prescrits  par  l'article  i5  du  pré- 
seut  décret,  il  sera  condamné  au  paiement 
du  double  droit  d'entrée  du  tarif  général 
pour  les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et 
chandelles  venus  de  l'étranger  ;  au  double 
droit  de  sortie,  pour  le»  marchandises  sujettes 
auxdits  droits,  et  à  l'amende  de  cinq  cents 
livres,  ainsi  qu'à  la  confiscation  delà  valeur, 
s'il  est  question  d'objets  dont  la  sortie  pour 
l'étranger  est  défendue. 

ax.  Les  capitaine}  des  Mlinrçns  jfc  retour 


1791 *  1 

des  colonies  seront  tenus  de  faire  au  bu-  , 

reau  de  la  régie,  dans  les  vingt-quatre  heu-  ( 
res  de  leur  arrivée  et  dans  Informe  prescrite 
par  la  loi  générale,  la  déclaration  de  leur 
chargement,  et   de  rapporter,  avec  l'état 
dudit  chargement,  racornit  des  droitx-qui  se-  ' 
ront  perçus  à  la  sortie  desdites  colonies ,  tant . 
que  lesdits  droits  seront  dus.  Lesdits  capi-  ; 
taines  déclareront  séparément  les  obietsqu  ils  ; 
auront  chargés  sous  voile,  afin  que  les  droits  ' 
qu'ils  auraient  dû  payer  aux  îles  soient  ac- 
quittés en  sus  de  ceux  auxquels  ils  seront  as-  * 
sujétisen  France.  ' 

aa.  En  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de  ' 
café  et  de  cacao  portées  aux  états  et  acquits  * 
des  lies ,  et  s'il  n  est  pas  justifié  de  leur  depé- r 
rissement,  les  capitaines  seront  soumis ,  pour % 
les  quantités  de  café  et  de  cacao  manquantes, ; 
au  paiement  des  droits  fixés  par  les  articles  1  - 
et  i  du  décret  du  18  mars  dernier.  Les  sucres  ' 
manquans  ne  seront  assujètis  à  ces  droits 
qu'autant  que  les  futailles. qui  les  contien- 
dront ne  seront  pas  représentées  en  même  1 
nombre  que  celui  porté  auxdits  états  et  ac-  ' 
quits. 

a3.  La  tare  à  déduire,  pour  opérer  la  per-  1 
ception  au  poids  net  des  droits  réglés  par 
les  articles  x  et  3  du  décret  du  18  mars,  sera 
de  dix-sept  pour  cent  pour  les  sucres  bruts ,  i 
le  café  et  le  cacao  en  futailles;  de  dix-neuf 
pour  cent  sur  les  sucres  tètes  et  terrés  aussi  1 
en  futaille;  de  vingt-un  pour  cent  pour  l'in- 
digo ,  et  de  trois  pour  cent  sur  le  café  et  le  ; 
cacao  en  sacs,  sauf  aux  propriétaires  ou  con- 
signataires,  s'ils  estiment  que  cette  lare  est 
trop  faible,  à  déclarer  celle  effective  et  la 
faire  marquer  sur  les  sacs  et  futailles  :  dans 
ce  cas,  les  préposés  de  la  régie  pourront  vé- 
rifier lesdites  déclarations,  et  saisir  les  par- 
ties de   marchandises  dont  on  aura  voulu 
frauder  les  droits,  en  déclarant  des  sacs  ou 
futailles  pour  être  d'un  poids  supérieur  à 
celui  effectif. 

La  disposition  ci-dessus  ne  sera  point 
applicable  aux  tares  relatives  au  fret,  les- 
quelles continueront  d'être  réglées  suivant 
1  usage  de  chaque  place. 

24.  Les  droits  fixés  par  les  articles  1 ,  3  et 
7  du  décret  du  18  mars  dernier,  sur  les  ob- 
jets qui  y  sont  désignés,  seront  acquittés  au 
déchargement;  et  néanmoins  les  propriétai- 
res ouconsisnataires  ne  seront  tenus  de  payer 
lesdits  droits  qu'à  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  depuis  l'arrivée,  à  la  charge 
par  eux  d'en  fournir  leur  soumission  cau- 
tionnée. 

a5.  L'entrepôt  accordé  par  le  décret  du 
18  mars  aux  tafias,  aux  sucres  têtes  et  terrés, 
en  attendant  leur  destination,  sera  de  dix- 
huit  mois.  Les  négocions  qui  voudront  Jouir 
dudit  entrepôt,  donneront  leur  soumissiou 
de  faire  passer  lesdits  sucres  et  tafias  à  l'é- 
tranger dans  ce  délai}  ou,  de  payer,  pour  les 
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six  Erre»  par  quintal  brut ,  et  pour 
les  tafias,  douze  livres  par  mtûd, 

afi.  Les  sucres  tètes  et  terrés  pourront 
passer par coarmuarion  d'entrepôt,  mais  par 
mer  seulement,  do  port  d'arrivée  dans  tout 
tstre  port  do  royaume,  en  remplissant  les 
formantes  mn  sont  prescrites  par  les  articles 
:,  8  et  9  du  présent  décret,  à  l'égard  des 
bccub.  beurres,  larda ,  saumons  et  chandelles 
Tenant  de  Fétranger,  à  la  destination  des 


27.  Les  tafias  ne  pourront  aller  à  l'étran- 
st,  fn  exemption  des  droits,  que  par  mer 
et  après  dééantion  de  visite. 

?S.  Les  sacres  têtes  et  terrés  pourront 
passer  à  rétrangerpar  terre  comme  par  mer 
en  estante  «es  droits  de  six  livres  par 
quintal,  axés  par  Farticle  4  du  décret  du  18 
bah  denier,  à  la  charge  pouf  ceux  expor- 
te afffefeawBt  par  mer ,  de  remplir  les  for- 
ffialdés  prescrites  par  les  articles  11  et  12  du 
pRsest  décret,  et  des  vérifications  permises 
par  Tarncle  17  ;  et  pour  ceux  qui  seront  ex- 
portés par  terre,  d'être  expédies  sous  plomb 
et  flk  ii.qii'n  à  caution,  sur  la  soumission  de 
rapporter  le  certificat  de  décharge  des  pré- 
poses des  bureaux  ci-après  désignés,  ou  de 
psjer  le  double  droit  de  consommation. 

Le*  bureaux  de  sortie  seront  ceux  d'Acde, 
Cette,  Port-Tendre ,  Bayonne,  Pas-de-Beho- 
bte,  Ajcaing,  Ainboa,  Ponl-de-Beau voisin, 
Ojaparenlan,  Seissel,  Collonges,  Héricourt, 
Jougues ,  Strasbourg  ,  Saint  -  Louis ,  Mau- 
ben*e ,  Talencîennes  et  Lille. 

29.  Les  aégodans  qui  auront  entreposé 
des  «acres  et  tafias  seront  tenus  de  donner 
an  bureau  da  lieu,  dans  les  dix  derniers 
jours  des  axas  de  février,  juin  et  octobre  de 
rbaqueaBBée,  une  déclaration  des  quantités 
dont  ils  auront  disposé  pour  la  consomma- 
boa  da  royaume,  depuis  leur  remise  en  en- 
trepôt, ou  le  dernier  recensement,  et  d'en 
payer  les  droits;  ils  déclareront  en  même 
temps,  par  qualité  et  quantité,  ceux  desdits 
sacres  et  tafias  qui  leur  resteront,  et  les  ma- 
çaàins  où  as.  seront  déposés. 

30.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire, 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  ci-dessus,  la  vé- 
riâcation  des  quantités  de  sucres  et  tafias 
déclarés  restés  en  entrepôt  ;  et ,  si  le  résultat 
de  cette  vérification  présente  un  déficit ,  dé- 
àrtkm  faite  de  ce  qui,  depuis  la  déclaration, 
«ra  pu  entrer  dans  la  consommation  du 
s*aame  ou  être  employé  à  l'étranger ,  et  du 
ccqbge  pour  les  tafias,  le  soumissionnaire 
«n  condamné  au  paiement  du  double  droit 
de  ai  livres  par  quintal ,  ou  de  douze  livres 
par  aaiid,  des  quantités  de  sucres  et  de  tafias 
■armantes.  Le  coulage  desdits  tafias  estéva- 
bfe  à  demi  pour  cent  par  mois. 

3i.  Pour  faciliter  le  recensement  desdits 
"on  et  >afia«  et  en  assnrerles  effets,  le 


soumissionnaire  qui,  dans  les  craatre  jours 
de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  ag, 
en  voudra  retirer  de  l'entrepôt  pour  la  con- 
sommation du  royaume,  sera  tenu  de  le  dé- 
clarer préalablement ,  d'en  acquitter  de  suite 
les  droits,  et  d'en  prendre  quittance,  qu!il 
devra  représenter  aux  préposés  qui  seront 
chargés  du  recensement ,  au  moment  où  ils 
se  présenteront  pour  faire  ladite  opération  ; 
de  sorte  que  ces  préposés  puissent  connaître 
les  quantités  de  sucres  et  tafias  qui  doivent 
se  trouver  dans  les  entrepôts  qu'ils  auront  à 
vérifier. 

3a.  Pour  jouir  de  l'exemption  des  droits, 
accordée  par  l'article  8  du  décret  du  18  mars 
sur  les  marchandises  nationales  de  retour  des 
colonies,  l'armateur  ou  le  capitaine  sera 
tenu  de  justifier  de  leur  chargement  auxdites 
îles.  A  défaut  de  cette  preuve,  ou  s'il  s'agit 
de  marchandises  dont  le  commerce  étranger 
a  la  faculté  d'approvisionner  lesdites  colonies, 
les  marchandises  importées  seront  traitées 
comme  étrangères, 

.  33.  Seront  également  considérées  comme 
étrangères,  quaut  aux  droits  à  l'importation 
desdites  colonies ,  les  denrées  et  marchandises 
non  comprises  dans  le  décret  du  18  mars,  à 
l'exception  des  sirops  de  sucre ,  qui ,  quoique 
dénommés  dans  l'article  8  du  décret,  seront 
admis  en  exemption  des  droits. 

34.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées 
des  colonies  sur  des  vaisseaux  desdites  colo- 
nies pour  un  des  ports  du  royaume ,  seront 
traitées  comme  celtes  apportées  par  les  bâti- 
mens  armés  en  France. 

35.  Les  formalités  qui  seront  prescrites  par 
la  loi  générale  sur  les  douanes  pour  les  dé- 
clarations, chargemens,  déchargemens  et  ac- 
quits ,  seront  exécutées  relativement  au  com- 
merce des  colonies ,  dans  tous  les  cas  auxquels 
il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  le  présent 
décret. 

22  jonc  =  20  JuiLLBt  1791.  —  Décret  relatif  a 
la  composition  de  la  gendarmerie  nationale , 
el  à  l'avancement  dans  ce  corps.  (L.  5,  3;5  ; 
B.  iS,  353  ;  Mon.  du  23  wm  1791.) 

Voy.   loi   du   16   jàjtyibr  =  16  rirai» 
1791. 

Art.  ier.  Les  anciens  exempts  de  la  ci-de- 
vant maréchaussée ,  qui  ont  continué  leur 
service  en  qualité  de  maréchaux-des-logis, 
et  qui  seront  appelés  à  être  officiers,  repren- 
dront leur  ancienneté  à  la  date  de  leur  com- 
mission d'exempts,  et  concourront,  pour  la 
présente  composition,  avec  les  sous-lieute- 
nansfje  la  ci-devant  maréchaussée,  aux  gra- 
des supérieurs. 

a.  Les  remplacemens  à  faire ,  et  l'avance- 
ment dans  le  corps  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, qui ,  selon  les  articles  10  et  ix  du  titre  II 
du  décret  du  16  janvier  =x6  février  1791, 
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aa  juin  =  6  juillet  i  791.  —  Décret  portant  qi 
M.  Dofretne  de  Saint-Léon  continuera  à  s 
gner  les  reconnaissances  de  Liquidation.  (L.  ! 
17  ;  B.  i5,  533.) 


doivent  avoir  lieu  par  tour  d'ancienneté,  au* 
ront  lieu  relativement  à  la  totalité  des  divi- 
sions ,  lesquelles  ne  font  qu'un  seul  corps. 

3.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  natio- 
nale feront  leur  résidence  dans  le  chef-lieu 
du  département  le  plus  central  de  la  division , 
et  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  fixer 
ces  résidences.  t 

4.  Les  retraites  à  accorder  i  ceux  des  ins- 
pecteurs" et  prévôts  généraux  de  la  gendarme- 
rie nationale  qui  ne  pourront  être  faits 
colonels  divisionnaires,  seront  fixées  sur  le 
pied  de  la  totalité  des  appointemens  et  trai- 
tement; savoir,  dans  la  proportion  de  quatre 
mille  livres  pour  les  ci-devant  prévôts ,  et  de 
six  mille  livres  pour  les  ci-devant  inspec- 
teurs; et  quant  à  ceux  qui,  par  l'ancienneté 
de  leurs  services,  ont  droit  a  une  plus  forte 
retraite ,  les  décrets  concernant  les  pensions , 
gratifications  et  autres  récompenses ,  seront 
observés. 

5.  lia  gendarmerie  nationale  ne  rendra  des 
honneurs  qu'à  l'Assemblée  nationale  en  corps, 
au  Roi,  à  l'héritier  présomptif  de  la  cou* 
ronne,  au  régent  et  aux  officiers  généraux  en 
activité. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendar- 
mes de  la  gendarmerie  nationale ,  sont  auto- 
risés à  visiter  les  auberges  ou  cabarets  et  au- 
tres maisons  ouvertes  au  public ,  pour  y  faire 
la  recherche  des  personnes  suspectes  :  quant 
à  la  visite  des  maisons  particulières,  ils  la 
feront  à  la  réquisition  des  officiers  de  police 
ou  de  justice,  ou  à  celle  des  propriétaires, 
locataires  et  fermiers  desdites  maisons;  et, 
an  surplus ,  ils  se  conformeront ,  dans  le  cas 
d'arrestation,  i  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
décret  concernant  les  jurés. 

7.  Le  paiement  du  service  extraordinaire 
de  la  ci-devant  maréchaussée  et  robe-courte 
doit  être  continué  jusqu'à  l'entière  organisa- 
tion du  corps  de  la  gendarmerie  nationale. 
Le  ministre  est  autorisé  à  ordonner  ce  paie- 
ment, et  à  fixer*  l'époque  où  il  devra  cesser 
pour  être  établi  sur  le  nouveau  pied. 

8.  On  continuera  d'exiger  des  gendarmes 
nationaux  la  taille  de  cinq  pieds  quatre  pou- 
ces ,  prescrite  par  l'ordonnance  de  1 778 ,  la- 
quelle sera  d'ailleurs  exécutée  dans  tous  les 
objets  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  loi 
concernant  la  gendarmerie  nationale. 

9.  La  gendarmerie  nationale  ne  fera  point 

r*e  des  cérémonies  publiques  ;  elle  Se  tien- 
seulement  à  portée  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité. 

10.  Dans  lé  cas  où,  lors  de  la  nomination 
d'un  capitaine  de  gendarmerie  ou  d'un  lieu- 
tenant, il  y  aurait  un  partage  de  voix,  la 
place  appartiendra  au  militaire  le  plus  ancien 
en  grade ,  à  grade  égal. 


as  juin  1791. —  Décret  portant  vente  de  doma 
nés  nationaux  à  différentes  municipalités  di 
déparlemens  de  I'Apbe,  de  la  Coie-d'Or,  d 
Gard ,  de  .la  Meurthe ,  de  la  Nièvre  et  < 
Sadne-et-Lotre.  (B.  i5,  35S.) 


aa  juin  1 791. --»  Décret  qui  autorise  les  ministr 
à  sospendre  et  à  remplacer  les  militaires  sa 
pects.  (B.  i5,  357.) 


aa  juin  1791.  —  Décret  qui  défend  aux  matin 
de  poste  de  Paris  de  délivrer  des  chevaux  ,  < 
à  toute  personne  de  sortir  hors  des  barrien 
de  cette  ville.  (B.  i5,  356.) 


aa  juin  1791.  — Décret  qui  nomme  trois  scer* 
tatres,  pour  signer  les  expéditions  dont  n 
pourrait  avoir  besoin  pendant  cette  naiL.  (  I 
i5,359.)  ^ 

as  juin  1791.  —  Adresse  de  l'Assemblée  nalu 
nale  aux  Français ,  relative  a  l'absence  du  R< 
et  de  la  famille  royale.  (L.  {,  1188  ;  B.  i5 
?45.) 

aï  juin  1 791.  —Décret  qui  snspend  M.  d 
Bouille  de  ses  fonctions  militaires ,  et  ordonn 
son  arrestation.  (L.  4,  i3o3;  B.  i5,  358.) 


aa  juin  =  5  juillet  1791.  —  Décret  portai) 
qu'il  ne  sera  donné  aucun  congé  aux  mena 
bref  de  l'Assemblée  nationale  ,  jusqu'à  c 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  et  porta r 
qu'il  sera  fait ,  le  1  a  juillet ,  un  appel  nomi 
nal.  (L.  5,  10$  B.  iS,  34» 


aa  juin  =  6  juillet  1 791.  —  Décret  relatif 
l'administration  des  domaines  et  fonds  de  terr 
compris  dans  la  liste  civile.  (L.  5  ,  3o;  B.  i5 
34o.) 

aa  juin  1791.  —  Décret  portant  que  le  Tréso 
public  fournira  117,000  livres  pour  les  tra 
vaux  militaires  du  Havre ,  600,000  livres  pou 
la  construction  des  ports  de  File  Fêlée,  d 
Querqueville  et  du  Hommet  à  Cherbourg,  « 
3o,ooo  livres  au  commissaire  de  la  caisse  d 
l'extraordinaire  pour  des  à-comptes  à  $e$  com 
mis.  (B.  i5,  3aa  et  3a3.) 


sa  juin  1791.  —  Décret  qui  approuve  une  pro 
clamation,  et  portant  qu'elle  sera  envoyée  à  ton 
les  déparlemens,  districts  et  municipalités 
ainsi  qu'à  toutes  les  colonies.  (B.  i5,  345-) 


a3  juin  1791.  —  Décret  qui  permet  à  toute 
personnes  de  sortir  de  Paris.  (L.  4 1  1 3o6 
B.  i5,  36o.) 


iî  jcui  i-$i.  — Décret  qui  laisse  la  libre  sortie 
de  Paris  aux  feabitans  des  campagnes  et  antres 
citejew  qui  y  ont  apporte  des  denrées.  (B.  i5, 

i3  rsiM  1  *fi.  —  De'erct  qai  ordonoe  l'envoi  des 
croeès-werbaax  des  ai  et  32  de  ce  mois,  a 
la  sauaicipaiïté  de  VaJenciennes.  (B.  iS,  36i.) 


ct.snMuàts  dans 
»ère  (1.  i5,  36a.) 
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ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  du 
droit  d'appliquer  la  déchéance,  prononcée 
par  le  décret  du  aa  du  présent  mois ,  contre 
tout  officier,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui 
refuserait  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
le  même  décret. 

4.  Pourront  également  les  généraux  d'ar- 
mée suspendre  provisoirement  tout  officier , 
de  quelque  grade  qu'il  soit,  dont  la  conduite 
leur  paraîtrait  suspecte,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  à  l'instant  au  ministre  de  la 
guerre. 

5.  L'Assemblée  nationale  autorise  les  gé- 
néraux d'armée  à  proposer  à  toutes  Tes 
sous-lieutcnances  qui  viendront  à  vaquer  dans 
les  corps  à  leurs  ordres  les  citoyens  qu'ils 
croiront  le  plus  en  état  de  les  bien  remplir, 
réservant  la  moitié  de  ces  emplois  aux  sous- 
officiers  des  corps  dans  lesquels  ils  vaqueront. 


il  m  17*1.  —  Décret  pour  protéger  le  départ 
de  sieur  Taierry,  et  le    faire  arriver  a  Paris 
r*é.(B.  i5,  36i.) 


al  rm  17)1.  —  Décret  qai  suspend  renvoi  de 

le   département  du  Finis- 


23  jus  i;»î.  =  Retour  do  Roi.  Voj.  12  juin 
'TV-  

*4  ins  1-91.  —  Décret  relatif  à  la  circulation 
èa  praoeses  et  des  choses  dans  l'intérieur  du 
royaav*.  (L.  4,i3ia;B.  l5,  3g4  ;  Mon.  do 
iS  in»  1791-) 

#  V  ksaàAèt  nationale  décrète  que  la  libre 
ciradabfifi  des  personnes  et  des  choses ,  dans 
l'îalêneflr  d&  royaume,  et  la  marche  des 
«amers  et  voyageurs,  ne  pourront  être  ar- 
rêtées m  suspendues,  mais  devront  être  pro- 
tégées par  tans  les  corps  administratifs  et 
aankipata.,  ainsi  que  par  la  gendarmerie 
et  les  gardes  nationales;  que  néanmoins,  dans 
la  cinq  lieues  de  la  frontière,  les  corps  ad- 
aûaistrstns  et  municipaux  surveilleront  exac- 
tement et  (eront  vériner  la  marche  des  cour- 
riers, vcmesrs,  et  les  transports  d'effets, 
pour  eispecèer  t|u'il  n'en  passe  à  l'étranger, 
m*qo/a  ee  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné , 
sa»  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 
apporté  aucun  obstacle  à  l'exécution  des 
tnfisaxuuB*  ordinaires  du  commerce. 


û  Jtor  1 791 .  —  Décret  qoi  accorde  des  pouvoirs 
eife-aofdinaires  aux  commissaires  civils  en- 
tocs  daau  les  départemens  frontières ,  et  aux 
x  d'armée.  (B.  15,396.) 


L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Art  1".  Les  commissaires  civils  qu'elle  a 
envoyés  dans  les  départemens  frontières  fe- 
ront, si  les  circonstances  l'exigent,  toutes  ré- 
fstânons  nécessaires  aux  corps  administra- 
t.'t  et  nonkipaux,  à  l'effet  de  procurer  aux 
psèraux  d'armée  les  gardes  nationales  dont 
fe  pourraient  avoir  besoin  pour  concourir 
»  mice  militaire. 

x  Les  gardes  nationales  désignées  à  cet 
<&t  par  les  corps  administratifs  et  munici- 
pai,  passeront  sous  les  ordres  des  généraux , 
et  ib  serviront  de  la  même  manière  que  les 
trov-pes  de  ligne. 

3.  Outre  Tes  pouvoirs  ordinaires  donnés 
ra  généraux  d'armée,  ils  jouiront,  jusqu'à 


24  Juuv  1 791. —Décret  portant  qu'il  sera  fait  une 
menue  monnaie  en  sous  et  demi-sous.  (B.  i5, 

397) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
incessamment  fait  une  menue  monnaie  en 
sous  et  demi-sous,  coulée  avec  le  métal  des 
cloches  étant  à  la  disposition  delà  nation,  et 
elle  charge  son  comité  des  monnaies  de  lui 
présenter  demain  les  moyens  d'exécuter  le 
présent  décret. 

a4=  25  juin  1791.  —  Décret  relatif  aux  for- 
malités nécessaires  pour  toucher,  soit  au  Tré- 
sor public ,  soit  a  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
les  traitemens ,  pensions  et  créances  a  exiger. 
(L.  4,  i5i6;  B.  i5,393.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  comp- 
ter de  ce  jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au  Trésor 
public,  soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
soit  dans  les  différentes  caisses  nationales,  à 
aucun  Français  ayant  traitement,  pension  ou 
créance  à  exiger ,  aucun,  paiement ,  à  moins 

Su'il  ne  se  présente  en  personne,  même  à  la 
liarçe  de  taire  certifier,  par  la  municipalité 
des  lieux ,  ses  noms  et  qualités,  s'ils  ne  sont 
pas  connus.  Dans  le  cas  où  lesdits  Français 
ne  pourraient  pas  se  transporter  en  personne 
aux  caisses  où  les  paiemens  doivent  s'exécuter, 
ils  ne  pourront  toucher  leurs  paiemens  que 
par  un  fondé  de  leur  procuration  spéciale,  à 
laquelle  sera  joint  un  certificat  que  la.  per- 
sonne qui  a  donné  la  procuration ,  est  actuel- 
lement et  habituellement  domiciliée  dans  le 
royaume.  Le  certificat  sera  .expédié  par  la 
municipalité  du  lieu  du  domicile ,  visé  par  le 
directoire  de  district;  et,  dans  le  cas  où  il 
serait  question  d'un  fonctionnaire  public,  le 
certificat  qui  sera  joint  à  sa  procuration  justi- 
fiera qu'il  est  actuellement  à  son  poste  :  dans 
tous  les  cas,  et  avant  de  faire  aucun  paie- 
ment} le  trésorier  chargé  de  l'acquitter  se 
fera  représenter  la  quittance  du  paiement  fait 
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par  la  partie  prenante,  tant  de  tes  imposition! 
pour  1  année  1790  et  les  années  antérieures, 
que  des  deux  premiers  tiers  de  sa  contribu- 
tion patriotique,  ou  déclaration  qu'elle  n'a 
pas  été  dans  le  cas  d'en  faire.  Si  la  partie 
prenante  n'avait  pas  encore  acquitté  ses  im- 
positions ou  sa  contribution  patriotique,  il 
lui  sera  libre  d'en  offrir  la  compensation 
avec  ce  qui 'lui  est  du;  auquel  effet  ladite 
partie,  ou  son  fondé  de  procuration,  rappor- 
teront le  bordereau  certifié  par  le  directoire 
du  district  de  ce  dont  ils  seront  débiteurs, 
soit  pour  impositions,  soit  pour  contribution 
patriotique. 

L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre , 
dans  les  dispositions  du  présent  décret,  les 
effets  payables  au  porteur,  les  lettres  de 
change ,  la  solde  des  troupes ,  suivant  les  re- 
vues des  commissaires ,  les  sommes  dues  aux 
ambassadeurs  ou  étrangers,  créanciers  ou 
pensionnaires  de  l'Etat. 


seize  officiers  généraux  seront  attachés  des 
aides-de-camp,  dont  le  nombre  sera  fixé 
conformément  aux  précédens  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 


a4  =  a5  juin  1791.  —Décret  relatif  a  l'arme- 
ment des  gardes  nationales  en  activité' ,  à  la 
sarclé  des^arsenaux ,  magasins  et  dépâls  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  guerre ,  et  a  l'augmen- 
tation du  nombre  «les  officiers  généraux.  %(  L. 
4,  i3o7;  B.  1S,  43 1.) 

i°  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
officiers  généraux  commandant  les  troupes 
sur  les  frontières  du  royaume  sont  autorisés 
à  faire  délivrer  aux  gardes  nationales  qui  se- 
ront-employées sous  leurs  ordres,  tant  en 
corps  d'armée  que  dans  les  places  de  guerre 
ou  autres  postes  quelconques ,  les  armes  et 
munitions  de  guerre  de  toute  espèce',  ainsi 

3ue  les  effets  de  campement  et  autres  attirails 
e  guerre  qu'il  jugeront  nécessaires,  sous  les 
conditions  de  rendre  compte  au  ministre  de 
la  guerre*  des  distributions  qu'ils  auront  or- 
données, et  de  prendre  ses  ordres  à  cet 
égard. 

a°  L'Assemblée  nationale  ordonne  aux 
officiers  généraux  employés  de  veiller  avec 
le  plus  grand  soin  sur  tes  différens  arsenaux, 
magasins  et  dépôts  d'armes  et  munitions  de 
guerre,  les  autorisant  à  changer  le  lieu  de 
ces  dépôts,  s'ils  le  croient  nécessaire  à  leur 
sûreté.  Il  est  expressément  défendu  aux  diffé- 
rens corps  administratifs  de  s'immiscer  dans 
tout  <w  qui  peut  avoir  rapport  à  cette  bran- 
che d'administration  militaire. 

L'Assemblée  nationale  décrète 'que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  augmenter 
de  seize  officiers  généraux  le  nombre  de  ceux 
qui,  d'après  les  précédens  décrets,  sont  actuel- 
lement employés;  savoir,  quatre. lieutenans 
généraux  et  douze  maréchaux-de-camp.  Le 
ministre  est  autorisé  à  choisir  les  quatre  lieu- 
tenans généraux  et  les  douze  marechaux-de- 
camp,  soit  dans  la  ligne,  soit  parmi  les  of- 
ficiers généraux  actuellement  existant.  A  ces 


a  4  Jtrar  1791.  —Décret  concernant  le  Roi ,  la 
Reine,  le  Dauphin ,  l'arrestation  des  personnes 
qui  on)  accompagné  la  famille  royale,  et  l'exer- 
cice des  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  (L.  4i 
l3ao;  B.  i5,  434;  Mon.  du  26  juin  1791.) 

Art.  1".  Aussitôt  que  le  Roi  sera  arrivé 
au  château  des  Tuileries,  il  lui  sera  donné 

Srovisoirement  une  garde  qui,  sous  les  ordres 
u  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  veillera  à  sa  sûreté  et  répon- 
dra de  sa  personne. 

a.  H  sera  provisoirement  donné  à  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  une  garde  parti- 
culière ,  de  même  sous  les  ordres  du  com- 
mandant général,  et  il  lui  sera  nommé  un 
gouverneur  par  l'Assemblée  nationale. 

3.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille 
royale  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  in- 
terrogés ;  le  Roi  et  la  Reine  seront  entendus 
dans  leurs  déclarations;  le  tout  sans  délai,  poui 
être  ensuite  pris  par  l'Assemblée  nationale 
les  résolutions  qui  seront  jugées  nécessaires. 

4.  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde 
particulière  a  la  Reine. 

5.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  le  décret  rendu  le  ai  de  ce  mois, 
qui  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'apposeï 
le  sceau  de  l'Etat  aux  décrets  de  l'Assemblé* 
nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction 
ou  de  l'acceptation  du  Roi ,  continuera  d'ètr* 
exécuté  dans  toutes  ses  dispositions. 

6.  Les  ministres,-  le  directeur  du  Trésoi 
public,  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  des  corn 
missaires  de  la  Trésorerie  nationale,  le  com- 
missaire du  Roi  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire et  de  la  liquidation,  sont  de  même  au- 
torisés provisoirement  à  continuer  de  faire 
chacun  dans  leur  département  et  sous  leu 
responsabilité,  les  fonctions  du  pouvoir  exe 
cutif.  

a4  JtriK  1791.  —  Décret  qui  ordonne  U  Ie*é 
des  scellés  apposés  an  château  des  Tuilerie; 
(B.  i5,  43a.)  . 

s.4  juin  1791.  —Décret  qui  ordonne  de  metli 
sous  un  scellé  particulier,  tous  les  papiers  qi 
scrunl  trouvés  dans  le  chileau  des  Tuilerie 
(B.  i5,  433.)    

a4  '("*  1791.  —  Décret  qui  ordonne  de  pn 
senter  un  projet  sur  la  forme  da  sceau  < 
l'Assemblée  nationale.  (B.  i5,  434.) 


j*4  juix  1791.  —  Décret  et  adresse  de  l'Assea 
blée  nationale  aux  Français,  sur  le  paieme 
des  contributions.  (B.  1 5  ,  4 00.) 


il  sut*  i;$j. —  Décret  qui  nomme  MM.  Rcede- 
rer,  Goarda»,  Ornas  et  Muguet,  pour  vérifier, 
svr  le  repère  des  affaires  étrangères ,  si  le 
passeport  de  livre  le  5  de  ce  mois ,  sons  le  nom 
de  la  dame  baronne  de  Korff ,  et  dont  le  Roi 
é*aif  porteur,  y  est  enregistré.  (L.  4,  i3oi; 
B.  i5,  3)3.) 

ai  jn*  1791.  —  Décret  portant  qn'if  sera  sursis 
aai  «Marions  a  faire  par  les  électeurs, 
saroat  le  décret  do  39  mai.  (L.  4,  i3lo;  B. 


*  w»  1751-  —  Décret  qui  ordonne  la  remise 
«e  la  Une  ét%  officiers  généraux  qni  ont  en- 
csm  la  éeraéance  de  leurs  emplois.  (L.  4, 
ili;;B.i5,,i3ï.) 


j  jror  î?4i.  —  Décret  qoi  ordonne  le  rem- 
bejrstmtat  de  plusieurs  parties  de  la  dette 
arrôèe  de  départemenl  de  la  gnerre  et  de  la 
*a«ca  da  Eoi  et  des  finances.  (B.  i5,  36a.) 
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5.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  adjuger  cette 
fabrication  à  un  ou  plusieurs  entrepreneurs, 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  à  l'uni- 
formité dans  les  empreintes. 

6.  Les  pièces  servant  à  former  les  matrices 
seront  en  cuivre  rouge ,  frappées  à  la  monnaie 
en  quantité  suffisante  pour  hâter  l'opération 
du  moulage,  et  elles  seront  échantillonnées  de 
manière  q\ie,  £ar  leur  épaisseur,  elles  puis- 
sent produire  vingt-quatre  pièces  d'un  sou  à 
la  livre,  et  quarante-huit  demi-sous,  sauf  le 
remède  de  poids. 

7.  Il  sera  tenu  compte  aux  entrepreneurs 
de  cinq  pour  cent  de  déchet  dans  la  fabrica- 
tion ,  et  le  poids  de  la  matière  sera  constaté 
par  la  commission  des  monnaies. 

S.  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux.  me- 
sures à  prendre  pour  faire,  aux  meilleures 
conditions  possibles,  la  descente  et  le  trans- 
port du  métal  au  lieu  de  la  fabrication,  et  les 
frais  seront  pris  sur  h  dépouille  des  cloches. 

9.  Il  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un 
lieu  enclos  convenable,  dans  lequel  ils  puis- 
sent faire  sur-le-champ,  &  leurs  frais,  réta- 
blissement de  la  fabrication. 

10.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  tous  les  autres  détails,  ainsi  que 
le  choix  à  faire  des  entrepreneurs,  lequel  au- 
ra lieu  d'après  l'ancienneté,  le  mérite,  l'avan- 
tage et  la  sûreté  de  leurs  propositions;  à  l'ef- 
fet de  quoi,  des  copies  collationnécs  de  tous 
les  mémoires  relatifs  présentés  au  comité  des 
monnaies  seront  envoyées  au  ministre  des 
contributions  publiques. 

11.  Aussitôt  que  le  pouvoir  exécutif  aura 
fait  choix  de  quelques  entrepreneurs  et  aura 

{>assé  des  traités  avec  eux ,  il  en  instruira 
'Assemblée  nationale ,  à  laquelle  il  rendra 
compte  ensuite,  tous  les  quinze  jours,  des 
progrès  et  des  frais  de  fabrication. 

12.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité des  monnaies  de  lui  présenter  incessam- 
ment les  moyens  de  faire  exécuter  la  même 
fabrication  dans  les  autres  départemens  du 
royaume. 

i3.  L'Assemblée  nationale  autorise  son  co- 
mité à  suivre ,  conjointement  avec  la  commis- 
sion des  monnaies,  les  expériences  nécessai- 
res pour  le  départ  de  la  matière  des  cloches , 
et  à  en  rendre  le  résultat  public  par  là  voie 
de  l'impression. 


1-  «rts  i-çt.  —  Décret  qni  mande  a  l'Assem- 
blée «atMaale  M-  de  M onlmorin ,  minisire  des 
sflùm  étaaeères,  pour  rendre  compte  d'un 
pas*»nrî  en  il  a  sJgné.,  el  dont  le  Roi  était  por- 
fesr,  et  qai  enjoint  an  commandant  de  la  garde 
aaf  oaaJe  de   pourvoir   à  sa  sûreté.  (  B.  1 5  , 

»  ■*-.•*  it§i. —  Décret  qoi  déclare  la  conduite 
*e  M.  Montmoria  irréprochable.  (B.  i5,  39g.) 


i  ;tw  irqi.  —  Décret  interprétatif  de  celui  da 
:i  de  e«  nrès,  qoi  ordonne  de  tenir  aux  ar- 
trti  te8$,crna  qni  demeurent  dans  l'intérieur 
dn  e&iieaa  <!es  Toileries.  (B.  i5,  3g5.) 


:5=*f  jcrriroi.  —  Décret  relatif  à  la  foule 
As  e*.4>ebe%  «opprimées  dans  Je  département 
■'e  Pari*.  (L.  4,  i344;  B.  i5,  436.) 

Art  i*».  Les  cloches  des  églises  suppri- 
****  dans  le  département  de  Paris  seront 
'.aises  et  coulées  en  monnaie,  au  type  dé- 
Tiie  par  l'Assemblée  nationale  le  9  avril  der- 
**f .  et  à  raison  de  vingt-quatre  pièces  d'un 
**  a  ta  livre  et  de  quarante-liuit  demi-sous. 

2   Le  poids  des  sous  sera-  de  vingt-trois  à 
'  -.t-quatre  pièces  a  la  livre,  et  de  quaranle- 
*  a  quarante-hiiit  pour  les  demi-sous. 

\  Dans  la  totalité  de  la  fabrication,  il  y 
1  ~*  k%  deux  tiers  de  la  valeur  en  pièces 
*«**«,  et  l'autre  tiers  en  demi-sous. 

4-  Le»  entrepreneurs  seront  tenus,  dans  la 
"t^u&aâe  du  jour  de  leur  adjudication,  de 
rr@etfre  en  dépôt,  à  l'hôtel  des  monnaies,  au 
Ujie*  b  somme  de  quarante  mille  livres  en 
**3aie  fabriquée,  et  d'en  remettre  pareille 
'*Ke  à  b  fin  de  chacune  des  semaines  qui 
^«a,  jusqua  l'entière  fabrication  du  mé- 
^ «pâleur  aura  été  délivré. 

3. 


a5  juik  =  ia  septimeae  1791.  —  Décret  qoi 
licencie  les  quatre  compagnies  des  ci-devant 
gardes-du-corps.  (L.  5,  ngS;  B.  i5,  43g.) 

r 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  qua- 
tre compagnies  des  gardes-du-corps  sont  li- 
cenciées ,  et  charge  ses  comités  militaire  et  de 
constitution  de  lui  proposer  les  mesures  d'exé- 
cution. 
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a5  joui  1791. —  Décret  qai  ordonne  de  conli- 
nuer  l'état  de  détention  des  sieurs  Damas , 
Choiseul  ,  Floriac  et  Rémy,  dans  les  prisons 
de  Verdun ,  jusqn'à  ce  que  l'Assemble  natio- 
nale ait  pris  des  mesures  ultérieures  sur  les 
personnes  qui  pourront  avoir  favorisé  le  départ 
du  Roi.  (L.  4  ,  i3a3;  R.  |5,  {36.) 


a5  junt  1791.  —  Dé*cret  sur  les  mesures  a  pren- 
dre pour  le  logement  du  Roi  et  de  la  famille 
royale  aux  Tuileries.  (  I*.  {,  i3 19  ;  B.  i5, 
433.)  

* 

a5  jum  1791.  —  Décret  qui  ordonne  la  remise 
au  département  de  Paris ,  des  clefs  de  U  Toi- 
ture du  Roi.  (B.  i5,  439) 


a 5  joui  1791. —  Assemblée  nationale.  Voy.  ai. 
Juin,  1791.  —Gardes  nationales.  Koy.  a4  Juin 
1791.  —  Places  fortes.  Foy.  8  juillet  1791. 


26  Juin  1 79 1 .  —  Décret  concernant  1er  informa- 
tions a  prendre  sur  les  évènemens  de  la  nuit 
du  20  10  2]  juin  ,  ainsi  que  sur  les  faits  anté- 
rieurs et  postérieurs  qui  y  sont  relatifs.  (L.  4  > 
i3a4;  B.  i5,  441.) 

Art.  1".  Usera,  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement des  Tuileries,  lequel  à  cet 
effet  nommera  dans  son  sein  deux  commis- 
saires, informé  partout  où  besoin  sera  sur 
les  évènemens  de  la  nuit  du  ao  au  ai  de  ce 
mois,  ainsi  que  sur  les  faits  antérieurs  et 
postérieurs  qui  y  sont  relatifs. 

a.  Il  sera,  par  lesdits  commissaires,  pro- 
cédé sans  délai  à  l'interrogatoire  de  ceux  qui 
sont  en  état  d'arrestation,  en  vertu  du  décret 
du  iS  de  ce  mois,  ainsi  qu'à  l'audition  des 
témoins. 

3.  L'Assemblée  nationale  nommera  trois 
commissaires  pris  dans  son  sein,  pour  rece- 
voir par  écrit,  de  la  bouche  du  Roi,  sa  dé- 
claration, laquelle  sera  signée  du  Roi  et  des 
commissaires. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  déclaration  de 
la  Reine. 

4:  Le  tout  sera  rapporté  a  l'Assemblée  na- 
tionale ,  pour  élre  pris  par  elle  les  résolu- 
tions qu'elle  jugera  convenables. 


a6  «roc  =  1 1  sbptbhmb  i  7 9 i , —  Décret  relatif 
aux  officiers  et  cavaliers  de  la  ci-devani  maré- 
chaussée, contre  lesquels  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  quelque  poursuite.  (L.  5,  11 58;  R.  i5, 
44«.) 

.  L' Assemblée  nationale  décrète  qne  les  of- 
ficiers et  cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaus- 
sée, inculpés,. et  contre  lesquels  il  pourrait 
y  avoir  lieu  à  quelque  poursuite,  sont  suscep- 
tibles de  replacement  dans  la  gendarmerie 
nationale  ,  jusqu'à  ce  que  L'Assemblée  ait 

Î>rononcé  sur  les  tribunaux  qui  doivent  juger 
es  délits  qui  seraient  commis  par  les  membres 
de  ce  corps. 


a6  jvnr  1791.  —  Décret  qui  lève  ParrcsUlioi 
M.  et  de  madame  de  Rreaé ,  dans  la  rille 
Mans.  (L. 4 ,  44o) 

a7  =  a8  juia  1791.  —  Décret  relatif  an  p 
ment  des  rentes  et  autres  sommes  dues 
l'Etat. (L. 4,  i35g;  B.  i5,44i.) 

L'Assemblée  nationale,  interprétant 
décret  du  a,4  du  présent  mois,  sur  les  jusi 
cations  à  faire  pour  obtenir  le  paiement 
créances  et  autres  sommes  dues  par  FEt 
décrète  que ,  d'ici  au  10  juillet  prochain , 
personnes  qui  se  présenteraient  pour  tour 
des  paiemens ,  en  vertu  de  procurations 
personnes  domiciliées  dans  les  divers  dép 
temens  du  royaume,  lesdites  procurât» 
antérieures  en  date  audit  jour  ai  juin 
d'après  des  reconnaissances  de  liatiidat 
pareillement  antérieures  au  a4  juin ,  re 
vront  ledit  paiement  sons  Les  deux  condiLu 
suivantes  : 

i°  De  certifier  personnellement,  de  la  p 
des-  fondés  de  procuration,  le  domicile  act 
et  habituel  dans  le  royaume  des  persooi 
au  nom  desquelles  ils  se  présenteront  ; 

a0  De  laisser  entre  les  mains  du  trésoi 
un  dixième  des  sommes  qui  devraient  « 
payées,  lequel  y  demeurera  jusqu'à  La  rep 
sentation  des  quittances  d'imposition  et 
contribution  patriotique. 

L'Assemblée  nationale  décrète  pareil 
ment  que  les  paiemens  à  faire  des  sert) 
accordes  ci-devant  sur  les  fonds  du  clergé 
des  économats,  de  la  loterie  royale,  ne  si 
pas  compris  sous  Les  dispositions  de  son  < 
cret  du  a4  juin.  , 

37  Juin  1791.  —  Décret  portant  que  la  séance 
département  de  Paris ,  exlraordinairem 
convoquée  le  16  avril  dernier ,  demeur 
terminée,  et  que  son  directoire  reloum 
dans  le  Heu  ordinaire  de  *tg  séances.  (R.  1 
44a)  

37  Jvnr  1791.  —  Décret  portant  que  les  décJj 
lions  du  Roi  et  de  h  Reine  seront  dépos 
aux  archives.  (R.  i5  ,  448-) 


37  juin  1791.  —Décret  qui  ordonne  on  pn 
sur  l'expédition  des  passeports  nécessaires  i 
étrangers  qui  désireront  sortir  du  royaw 
(R.  *5,448.)      

28  =  39  jc'in  1791.  —  Décret  relatif  ao  pa 
ment  des  contributions  foncière  et  mobilit 
(L  4,  1 363  ;  B.  i5,  45a;  Mon.  du  39  j 
*79») 

Art.  1".  Dans  les  communautés  dont 
matrices  de  rôles  seront  déposées  au  sec 
tariat  du  district  avant  le  i5  juillet  proebs 
le  recouvrement  se  fera  conformément  a 
lois  sur  les  contributions  foncière  et  mo 
Itère,  et  les  quartiers  échus  seront  acquit! 
savoir  :  le  quartier  sfe  janvier,  avant  le 


VATIOHALK  COHSTlTUAffTE.  —  »8  JOIK 


juillet;  la  finaWir  moitié  da  quartier  f avril, 
le$r  aodt;  et  lasscead»  ihoUîè  dm 
1—rtUrt  avant  le  3o  septembre  pro- 


*.  Doc  les  commutantes  dont  les  matrices 
de  rôles  n'auront  pas  été  déposées  au  secré- 
tariat du  district  avant  le  i5  juillet  prochain , 
les  contribuables  paieront,  sur  les  contribu- 
tion» foncière  et  mobilière  de  1701 ,  un  à- 
eosspfe  dont  le  montant  sera  égal  a  la  moitié 
de  mat  cotisation,  dans  les  rôles  des  imposi- 
tion directes  de  1 790. 

S.  Ea  ««séquence ,  il  sera  payé ,  par  eba- 
•ne  tsssfcftonsVle,  avant  le  01  jtnuet,  un 
««art  de  si  cotisation  aux  rôles  de  1790,  un 
le  3c  aodt,  et  un  autre  hui- 
te  3o  septembre  prochain. 
v  A  est  effet,  dans  les  communautés  qui 
nssrasf  pas  encore  nommé  leur  receveur, 
1b entiers  ssaimerpanx  et  notables  choisi- 
ront an  des  habitans  de  la  communauté, 
pear  être  dépositaire  des  sommes  qui  devront 
'  pavées  par  à-comj>te,  et  le  procla- 
me premier  dimanche  qui  suivra  la 
nwWJrahsa  da  présent  décret. 

5.  La  effieiers  municipaux  et  notables , 

assatès  da  collecteur  porteur  des  rôles  de 

t^go,  et  en  présence  des  babitans  assemblés, 

it  par    inscrire  leurs  propres 

,  et  le  «sentant  total  de  leurs  iraposi- 

de  s  790;  ils  en  paieront  aussitôt  le 

fai  sera  la  moitié  de  l'à-compte  de- 


seront  inscrits  a 
la  saste,  et  effectueront  aussi  le  paiement  du 
fmi  de  leur*  impositions  de  x  790 ,  avant  le 
3i  jnlet  prochain ,  et  l'antre  quart  dans  les 
eVaxcaonues  £xées  par  Tait.  3. 

les  états ,  ainsi  complétés ,  seront  rendus 
exéentoires  par  les  directoires  du  district  ;  et 
ceux  des  contribuables  qui  n'auraient  pas 
satisfait  à  leur  obligation  dans  les  termes 
inscrits,  y  seront  contraints  par  les  voies 


6, 


Les  contribuables  qui  voudront  antici- 
i  paiemens ,  ou  même  donner  des  à- 
pjns  considérables ,  le  pourront  faire 
entre  les  mains  du  dépositaire 


7.  Clrsqnc  contribuable  sera  inscrit  sur  le 
,  sons  an  numéro ,  et  il  lui  sera  don- 
le  même  numéro  f  par  le  dépositaire 
,  Quittance  de  ses  paiemens. 
1  Conformément  à  l'article  xo  du  titre  V 
àh.  décret  •  du  *3  novembre=  1"  décembre 
'T'jo,  tons  fermiers  on  locataires  seront  te- 
nw  de  payer,  en  l'acquit  des  propriétaires, 
ks  trois  termes  de  cet  à-compte ,  pour  les 
hiess  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
et  les  propriétaires  seront  tenus  de  recevoir 
1  '  des  quittances  de  cet  à-compte, 
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9.  Ces  paiemens  seront  imputés  sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière  des  con- 
tribuables :  si  ceux  faits  par  un  fermier  ex- 
cédaient la  somme  à  laquelle  il  sera  cotisé 
aux  rôles  de  1791 ,  l'imputation  de  cet  excé- 
dant se  fera  sur  la  cote  du  propriétaire  à  la 


peur  comptant  sur  le  prix  des  fermages  ou 
wytts» 


Dans  le  cas  où  l'à-eompte  excéderait  les 
cotisations  définitives  du  fermier  et  du  pro- 
priétaire sur.  les  rôles  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  il  sera  fait  restitution  du 
surplus-  par  le  receveur  de  la  communauté , 
lorsque  cesdits  rôles  seront  mis  en  recouvre- 
ment, sur  les  premiers  deniers  de  sa  re- 
cette. 

10.  Le  receveur  on  dépositaire  vessera, 
tous  les  quinze  jours,  entre  les  mains  dn  re- 
ceveur de  district,  les  sommes  qu'il  aura 
reçues. 

11.  Le  receveur  de  district  délivrera  au 
receveur  ou  dépositaire  de  chaque  commu- 
nauté un  récépissé  de  chaque  versement  qui 
aura  été  fait  dans  sa  caisse. 

12.  Les  récépissés  délivrés  par  le  receveur 
du  district  seront  imputés  sur  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  la  commu- 
nauté. 

x3.  Les  membres  du  directoire  du  district 
formeront,  de  quinzaine  en  quinzaine,  un 
bordereau  indicatif  de  la  totalité  des  sommes 
recouvrées  par  le  receveur  du  district ,  et 
l'adresseront  au  commissaire  du  Roi ,  à  la 
Trésorerie  nationale. 

44.  Dans  les  villes  qui  étaient  abonnées  et 
tarifées  pour  partie  de  leurs  impositions  di- 
rectes, rà-compte  sera  de  la  totalité  du  mon- 
tant des  rôles  qui  ont  été  ou  dû  être  faits 
pour  1790. 

i5.  Aussitôt  que  les  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  et  de  la  contribution  mobilière 
de  1791  seront  rendus  exécutoires,  les  offi- 
ciers municipaux  se  feront  représenter  l'état 
des  sommes^payées  à-compte ,  et  feront  d'a- 
bord, sur  le  rôle  de  la  contribution  mobi- 
lière, article  par  article,  l'émargement  des 
sommes  payées  pour  à-compte  par  chaque 
contribuable. 

Dans  le  cas  où  l'à-compte  payé  excédera  la 
cote  de  contribution  mobilière,  l'excédant 
sera  émargé  de  la  même  manière  sur  le  rôle 
de  la  contribution  foncière. 

Enfin ,  pour  les  à-comptes  payés  par  les 
fermiers  ou  locataires,  qui  excéderaient  leur 
cotisation  aux  rôles  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  il  en  sera  fait  émarge- 
ment aux  articles  des  propriétaires. 

16.  Tous  les  émargemens  des  paiemens  à- 
compte  étant  opérés  sur  les  rôles,  tant  de  la 
contribution  foncière  que  de  la  contribu- 
tion mobilière,  le  registre  desdits  paiemens 
à-compte  restera  déposé  aux  archives  de  la 
municipalité;  et  les  récépissés  étant  entre  les 
mains  du  dépositaire  ou  receveur,  seront  re» 

5. 
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mis  par  lui  au  receveur  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1791,  après  que 
lesdits  récépissés  auront  été  visés  par  les  offi- 
ciers municipaux,  et  qu'ils  auront  vérifié  que 
les  sommes  versées  entre  les  mains  dudit 
receveur  ou  dépositaire  forment  le  même 
total  crue  celui  des  récépissés  qui  lui  auront 
été  délivrés  par  le  receveur  du  district. 


a,8=  29  juin  17,91.  —  Décret,  relatif  à  la  no- 
mination du  gouverneur  du  Dauphin.  (L.  4, 
1396  j  B.  i5,  4^6  ;  Mon.  du  29  juin  1791.) 

Art.  *".  Avant  de  procéder  à  la  nomina- 
tion du  gouverneur  qui  doit  être  provisoire- 
ment donné  à  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne ,  en  vertu  du  décret  du  a5  de  ce 
mois ,  il  sera  formé  une  liste  indicative  des 
citoyens  qui  paraîtront  propres  à  remplir  cette 
fonction. 

2.  Pour  former  la  liste,  les  membres  de 
T Assemblée  nationale,  répartis  en  bureaux, 
procéderont  à  un  scrutin  indicatif.  Les  scru- 
tins de  chaque  bureau  ayant  été  reçus  par 
deux  des  secrétaires ,  la  liste  de-tous  ceux  qui 
auront  obtenu  des  voix,  sera  rapportée  i 
l'Assemblée,  et  ensuite  imprimée. 

3.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Les  voix  pourront  porter,  non-seulement  sur 
ceux  inscrits  dans  la  liste,  mais  sur  tout  autre 
citoyen,  à  l'exception  néanmoins  des  mem- 
bres .de  l'Assemblée  nationale. 

4, .Le  gouverneur  prêtera  à  la  nation ,  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  le  serment 
de  veiller  religieusement  à  la  conservation  de 
ta  vie  et  de  la  tante  de  l'héritier  présomptif, 
et  il  répondra  de  sa  personne. 

5.  Toutes  les  personnes  attachées  au  ser- 
vice de  l'héritier  présomptif  seront  sous  la 
surveillance  et  sous  les  ordres  du  gouver- 
neur. 

6.  Le  droit  de  déterminer  le  système  de 
réducat  ion  morale^  civique  et  politique  qui 
sera  suivi  à  l'égard  de  l'héritier  présomptif, 
ayant  été  réservé  aux  représentons  de  la 
nation  par  un  décret  antérieur,  l'Assemblée 
nationale  s'occupera  incessamment  de  cet 
objet. 

a8  juis=  n  septembre  1 79 1 .  —  De* fret  qui 
autorise  la  Trésorerie  nationale  a  payer  aux 
hôpitaux  les  trimestres  d'avance ,  pour  l'entre- 
tien des  enfaïu-lrouvés  dont  ils  sont  chargés. 
(L.  5,  n5;(  B.  i5,  45o.) 

L'Assemblée  nationale,  amendant  le  dé- 
cret du  29  mars,  décrète  ce  qui  suit  : 

La  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à 
payer  aux  hôpitaux  chargés  d'enfans-trouvés, 
dont  l'entretien  a  été  décrété  devoir  être 
supporté,  pour  Tannée  i-gt ,  par  le  Trésor 
public,  les  trimestres  d'avance,  à  la  coudition 


de  retenir,  sur  les  trois  derniers  mois  de 
Tannée,  les  avances  oui  auraient  pu  être 
faites  en  excédant  de  dépenses;  les  comptes 
de  ces  dépenses,  faits  de  clerc  à  maître  par 
les  hôpitaux ,  devant  toujours  être  certifiés 
par  les  directoires  de  district,  et  visés  par  les 
directoires  de  département 


28  =  29  Jura  1791*  —  Décret  qui  indique  les 
formalités  à  observer  pour  sortir  du  royaume. 
(L.  4,  i393;B.  i5,449  ) 

Foj.  loi  du  3  =  4  Juillet  1791. 

Art.  i*r.  La  libre  sortie  du  royaume  ne 
sera  permise ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné ,  qu'aux  étrangers  et  aux 
négociais  français ,  avec  les  précautions  oui 
vont  être  indiquées  pour  les  uns  et  pour  les 
autres. 

2.  A  l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent 
à  Paris,  ceux  qui  sont  nés  ou  domicilies  dans 
un  état  ou  royaume  qui  entretient  un  am- 
bassadeur ou  ministre  résidant  en  France 
seront  tenus  de  se  munir  d'un  passeport  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  accordé  sur 
l'attestation  écrite  et  signée  desdits  ambas- 
sadeurs ou  résidens.  Ceux  qui  sont  nés  en 
d'autres  pays  prendront  également  un  pas- 
seport du  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  sera  accordé  sur  l'attestation  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris ,  constatant  qu'ils  sont  con- 
nus pour  étrangers  et  habitans  de  la  capitale 
depuis  tel  temps. 

3.  Les  étrangers  habitant  dans  les  autres 
villes  de  France  se  muniront  de  passeports 
signés  de  la  municipalité  du  chef-lieu  du  dis- 
trict qu'ils  habitent,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
expliqué ,  sans  avoir  besoin  de  celui  du  mi- 
nistre. 

4.  Les  négocians  français  et  courriers  en- 
voyés par  lesdits  négocians,  qui  voudront 
sortir  au  royaume*,  seront  également  munis 
d'un  passeport  9e  la  municipalité  du  chef- 
lieu  du  district  qu'habitent  lesdits  négocians, 
et  les  ofûciers  municipaux  attesteront  la  vé- 
rité des  faits  et  indications  y  contenus. 

5.  Ceux  desdits  négocians  qui ,  s'étant  mis 
en  route  a\ant  le  décret  du  ai  du  présent 
mois ,  ne  pourraient  attendre  l'arrivée  d'un 
passeport  de  leur  propre  municipalité,  s'en 

}>rocureront  un  de  quelque  autre  municipa- 
le de  chef-lieu  de  district  plus  voisine ,  où 
ils  auront  des  correspondances  et  amis  en 
état  d'attester  aux  officiers  municipaux  leui 
qualité  de  négocians. 

6.  La  sortie  des  armes,  munitious,  che- 
vaux (  autres  que  ceux  qui  servent  aux  cour- 
riers, aux  étrangers,  aux  négocians  et  conduc- 
teurs de  voitures  ) ,  et  celle  des  matières  et 
espèces  d'or  et  d'argent,  notamment  pai 
tous  les  ports  de  mer,  restent  également  pro- 
hibées jusqu'à  nouvel  ordre. 

7.  Tous  les  passeports  contiendront  U 
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nombre  des  personnes  à  qui  ils  seront  don- 
nés, tonnons,  leur  âge,  leur  signalement, 
la  paroime  habitée  par  ceux  qui  les  auront 
obftoBBs  ,  lesquels  seront  obligés  de  signer  sur 
les  registres  des  passeports  et  sur  les  passe- 
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3o  Jtoni  =  10  juillet  1 791 .  —  Béeret  relatif  aux 
drapeany,  étendards  et  guidons  des  régimens. 
(L.  5,  220;  B.  16,  46o.) 


zt  jrrjr  1*91.  — Décret  portant  vente  de  domai- 
nes eaimMax  à  différentes  municipalités  des 
<f">artfmeng  de  Ix>ir-et-Cher  et  de  l*  Seinc- 
L-uVsieere.  (B.  i5t  £5 1 .) 


18  ira  1791 .  —  Décret  relatif  à  la  rétracta  lion 
des  e^atre-ringl-cinq    membres  de   la  ci-de- 
<al  assemblée  coloniale  de  Saint- Marc  ,  por- 
tant e«*ÎJ  n'y  a  plus  lieu  à  inculpation  contre 
ces  neabres,  et  qo'ils  sont  libres  de  relour- 
aerdas»  leur  patrie.  (B.  i5,458.) 

sJ  sr&  jrqi.  —  Décret  qni  charge  l 'accusateur 
fsh&c  ue  faire  des  poursuites  contre  une  bro- 
ebare  ar$née  de  faux  ,  ayant  pour  titre  :  fn- 
Urrx.3sfr4re  du  Roi  ci  de  ta  Reine.  (L.  4 1  1 3*35  ; 

2*  rc*s  1791.  —   Décret  qui  autorise-  les  dîrec- 
Umet  des  départemens  du  Bas-Rhin    et  du 
Lot,  et  4e*  districts  de  Cahors,  de  Chinon  et 
dr  Strasboarg,  à  acqaérir  les  bâtimens  néces- 
saires à  leur  établissement.  (L.  4»  i34i») 


18  ira  i-^gi.  —    Anciens    greffiers.   Foy.  16 
rv%  17^1.—  Assignats  de   5  litres.  Foy.  20 
ira  1791. — Bâtimens    des    adittinislraiions. 
/Vf.  i&  itnx  1791-  —  Cardinal  de  La  Roche- 
foecasùt.  Foy.  18  tvix  1791.  —  Commissaires 
«e  -M*<e.   ^ajr.  19   juin  1791.  — Dctle  pu- 
blique. Key.  14  juin  1791.  —  Divers  déparie- 
xteas.  /"V/.  i£  juiw   179*1  ♦  16  juin  1791  ,  17 
Jror  «-ai.  —  Don  patriotique,  fo/.  17  juin 
f~n;. — Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 
Fey  »  rots  1791-—  Ponte  de  cloches,  foy. 
2*  snar  1791.  —  Sieur  Gaspard,  fo/.  20  juin 
1791.  — Sieur  Gerrais.  Voy.  16  juin  1791. — 
Limites  de  départemens.  —  Vûy.  1 4  JifJ»  1 791. 
Princes  d'Allemagne.  Foy.  19  juin  1791-  — 
Recettes  et  dépenses  de  Paris.  Foy.   1 6   juin 
1791.   —    Renies.   Foy.   27    juin    1791.    — 
Troubles  de  la  Corse.  Foy.  18  juin  i 79 i. 

zi  Jns  179t.  —  Contributions  ;  Formalités  ponr 
sortir  de  France;  Gouverneur  du  dauphin. 
/"«/-  2J  jciw  1791- 

Sa  jcn  =  6  jern-LET  1  791.  —  Décret  relatif  aux. 
Français  qni  ont  servi  chea  les  puissances 
tina^ères,  et  qui  sont  rentres  en  France  dé- 
fais l'époque  de  la  révolution.  (  L.  5  ,  11  ;  B. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
oiitre  de  la  guerre  est  autorisé  à  employer 
daq  l'armée  les  Français  qui  ont  servi  chez 
te  puissances  étrangères ,  et  qui  sont  ren- 
tra en  France  depuis  l'époque  de  la  révolu- 
tion. 


Art.  icr.  Le  premier  drapeau  de  chaque 
régiment  d'infanterie  française,  allemande, 
irlandaise  et  liégeoise  de  chaque*  régiment 
d'artillerie ,  ainsi  que  le  drapeau  de  chaque 
bataillon  d'infanterie  légère  ;  le  premier  éten- 
dard de  chaque  régiment  de  cavalerie  fran- 
Siise ,  dc^  hussards ,  de  chasseurs  à  cheval  et 
e  carabiniers  ;  le  premier  guidon  de  chaque 
régimeut  de  dragons,  porteront  désonnais 
les  trois  couleurs  nationales ,  suivant  les  dis- 

fositions  et  formes  qui  seroïft  présentées  à 
Assemblée  par  son  comité  militaire. 

2.  Les  autres  drapeaux  des  régimens  d'in- 
fanterie française,  allemande,  irlandaise  cl 
liégoise,  et  des  réçiraens  d'artillerie  ;  les  autres 
étendards  des  régimens  de  cavalerie  française, 
de  hussards,  de  chasseurs  à  cheval  et  de 
carabiniers  ;  les  autres  guidons  de  chaque  ré- 
giment de  dragons ,  porteront  désormais  les 
couleurs  affectées  à  1  uniforme  de  chaque  ré- 
giment, suivant  les  dispositions  et  fondes  qui 
seront  présentées  à  l'Assemblée  par  son  co- 
mité militaire. 

3.  Tous  les  drapeaux,  étendards  et  guidons 

Eorteront   d'un  côté  l'inscription  suivante: 
discipline  et  obéissance  à  ta  loi  ;  de  l'autre 
côte ,  le  numéro  du  régiment. 

4.  Les  cravates  de  tous  les  drapeaux ,  él en- 
dards  et  guidons  seront  aux  couleurs  natio- 
nales. 

5.  Ceux  des  régimens,  qui  portaient  dans 
leurs  drapeaux,  étendards  et  guidons,  des 
preuves  honorables  de  quelques  actions  écla- 
tantes à  la  guerre,  conserveront  ces  marques 
de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  valeur  ; 
mais  toutes  armoiries  ou  autres  distinctions 

?[ui  pourraient  avoir  quelques  rapports  à  la 
éodalité,  seront  entièrement  supprimées  sur 
les  drapeaux ,  étendards  et  guidons. 


3o  juin  =  6  juillet  1791.  —  Décret  relatif 
aux  officiers  généraux  et  a  leurs  aides-dc- 
carop.  (L.  5,  34  j  B.  i5  ,  461.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  of- 
ficiers généraux  employés  pourront  choisir 
leurs  aides-de-camp ,  pour  cette  fois  seule- 
ment ,  parmi  les  oflicicrs  qui  ne  seront  pas 
brevetés  depuis  dix  ans,  sans  que  ce  choix 
puisse  les  faire  parvenir  au  grade  de  capi- 
taine avant  l'époque  à  laquelle  ils  y  auraient 
été  portés  par  leur  ancienneté  dans  leurs 
corps  respectifs. 

3o  JrtN  =  6  Juili.es  1791.  —  Décret  qni  auto- 
rise l'acquisition,  même  la  destruction,  en  cas 

.  de  besoin ,  de  la  maison  d'un  faïencier ,  ronti- 
guë  a  la  prison  de  l'Abbaye-Saint-Gennain ,  à 
Pari*.(L.  5,  28  j  B.  i5,  458.) 


jo      AjMwniiiw  zUtiosAk*  cokstit. 

3o  jura  1791.  —  Places  fortes,  fo/.  8  =s>u>joil- 
UKT1791.  ' 

Ier  =  6  JuiLLxt  1791.  —  Déeret  relatif  a  U 
prescription  poar  rattfon  des  droits  corporels 
et  incorporels  dépendant  des  biens  nalionauft» 
(L.  5,  16$  B.  16,  a.) 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du 
comité  d'aliénation-,  décrète  que  la  proscrip- 
tion contre  la  nation,  pour  raison  nés  droits 
corporels  ou  incorporels  dépendant  des  biens 
nationaux ,  est  et  demeure  suspendue  depuis 
le  a  novembre  1789  jusqu'au  a  novembre 
1794,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée  pour 
aucune  partie  du  temps  gui  se  sera  écoulé  pen- 
dant le  cours  défaites  cinq  années. 


icr  jotlist  1791.  «*-  Décret  -qui  ordonne  l'in- 
ventaire de  différent  effets  contenus  dans  les 
caisses  arrêtées  dans  U  ville  de  Roye.  (  B. 
16,  1.) 


•  cr 


1"  JuitLBT  1791.  —  Décret  qui  autorise  le  co- 
mité a  liquider  les  mémoires  des  fournisseurs 
ci  entrepreneurs  des  bâtimens'  du  Roi ,  sur  le 
pied  des  règlement  qoi  ont  été  faits,  sauf  l'ac- 
tion contre  les  ordonnateurs.  (B.  I&,  a.) 


Ier  juillet  1791.  —  Décret  qui  ordonne  1»  le- 
vée des  scellé*  apposés  sur  les  bureaux  de  la 
liste  civile.  (B.  16,  3.) 


1 er  juillet  1 79 1 .  —  Décret  portant  qoe  les  sieurs 
Mandel,  lieutenant- colqnel  du  ci-devant  régi- 
ment Royal-Allemand,  Marasin  et  Blondel, 
l'un  capitaine,  l'autre  sous-lieutenant  au  même 
régiment ,  serAit  retenus  en  étal  d'arrestation 
à  l'Abbaye-Saint-Germain  à  Paris,  et  qoe  les 
personnes  qui ,  dans  divers  départemens,  sont 
ou  pourront  être  arrêtées  pour  le  fait  de  l'é- 
vasion du  Roi,  y  resteront  en  état  d'arrestation. 
(B.  16,  3.) 

Ier  juillet  179 1.  —  Officiers  ministériels.  For. 
ioavbil  1791. 

a  ==  ao  leiLLSf  1791.  —  Décret  relatif  aux  pen-  * 
sions  à  la  charge  de  la  ferme  des  message- 
ries. (L.  5, 388;  B.  16,  au  supplément,  17.) 
rby.  les  états  à  la  6a.  du  t.  1 6,  B. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pen- 
sions portées  aux  deux  états  annexés  au  pré- 
sent décret,  et  mises  à  la  charge  du  fermier 
des  messageries  par  le  bail  du  4  février  der- 
nier, seront  acquittées  par  ledit  fermier, 
conformément  aux  clauses  de  son  bail. 


a  =, ao  juillet  1791.  —Décret  relatif  aux  for- 
malités à  remplir  pour  le  paiement  des  pen- 
sions. (L.  5,  349  »B.  r°X-  ce  décret  à  la  fin  du 
vol.16,  n°3.) 

L'Assemblée  nationale ,  onî  le  rapport  de 
son  comité  des  pensions,  décrète  que,  sur  les 
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fonds  affectés  au  paiement  des  pensions,  le 
Trésor  public  paiera  provisoirement  à  titre 
de  seeours,  pour  chacune  des  années  1790  et 
1791 ,  la  somme  de  273,677  livres  a  sous  2 
deniers,  laquelle  somme  sera  repartie  entre 
les  personnes  comprises  en  l'état  annexé  an 
présent  décret,  et  suivant  la  proportion  por- 
tée -audit  état;  et,  en  outre,  il  sera  remis 
entre  les  mains  de  M.  Pingre,  de  l'Académie 
des  sciences,  la  somme  de  3,ooo  livres  pour 
l'impression  des  Annales  célestes  du  dïob-sep- 
tième  siècle,  laquelle  somme  sera  prise  sur 
le  fonds  de  deux  millions,  destiné  aux  grati- 
fications. 

Le  paiement  sera  fait  dans  les  termes  et 
aux  conditions  exprimées  au  décret  du  r« 
février  dernier,  et,  en  outre,  aux  condi- 
tions suivantes. 

i°  Les  personnes  comprises  audit  état  ne 
seront  payées  qu'en  justifiant,  aux  termes  du 
décret  du  94  juin  dernier,  de  leur  domicile 
.  actuel  et  habituel  dans  le  royaume,  ainsi  que 
de  la  quittance  de  leurs  impositions  et  du 
paiement  des  deux  premiers  termes  de  leur 
contribution  patriotique,  on  de  la  déclara- 
tion qu'elles  n  ont  pas  été  dans  le  cas  de  faire 
une  contribution  patriotique. 

i°  Lesdftes  personnes  seront  tenues  de  dé- 
clarer expressément,  dans  la  quittance  qu'elles 
donneront  du  secours  qui  leur  sera  payé,  si 
elles  se  présentent  en  personne  pour  le  rece- 
voir, ou  dans  la  procuration  qu  elles  donne- 
ront à  cet  effet,  qu'elles  n'ont  aucune  autre 
pension  dont  elles  touchent  les  arrérages  en 
tout  ou  en  partie,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ni  aucun  traitement  d'activité. 

3°  Il  sera  fait  déduction,  sur  les  sommes 
qui  reviendront  aux  personnes  comprises 
dans  l'état  annexé  au  présent  décret,  de  ce 
qui  leur  aurait  été  payé  sur  le  secours  déjà 
accordé  par  l'Assemblée  nationale,  pour  l'an- 
née 1790,  aux  personnes  qui  n'étaient  pas,  à 
l'époque  de  ses  décrets,  comprises  dans  des 
états  nominatifs. 

a  =  20  juillbt  1791.— Décret  relatif  aux  pen- 
sionnaires sur  le  sort  desquels  il  n'a  pas  été  sta- 
tué nominativement,  soit  par  provision  ,  soit  dé- 
finitivement. (L.  5,  385  ;  B.  16,  9.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  la  né- 
cessité de  subvenir  aux  pensionnaires  sur  le 
sort  desquels  il  n'a  pas  encore  pu  être  statué 
nominativement,  soit  par  provision,  soit  dé- 
finitivement, décrète  que  les  décrets  par  elle 
Précédemment  rendus,  pour  procurer  aux-ci- 
evant  pensionnaires  des  secours  pour  l'an- 
née 1790,  notamment  les  décrets  du  3  août 

1790,  des  9  et  ix  janvier  et  du  »o  février 
derniers,  auront  leur  exécution  pour  l'année 

1791,  dans  les  mêmes  termes,  aux  mêmes 
conditions,  et, en  outre,  aux  condiAons  sui- 
vantes ; 


àSSMXBtàM  HATIOK ALB  C0K8TITUAVTS.  —  OU  a  AU  3  JUILLET 


t*  Les  personnes  qui  se  présenteront  pour 
recevoir  ksdKts  secours  seront  tenues  de  jus- 
tifier, an  termes  do  décret  du  24  juin  der- 
nier, Je  ksr  domicile  actuel  et  habituel  dans 
le  rovasane,  ainsi  que  de  In  quittance  de  leurs 
iraposnons,  et  du  paieihent  de»  deux  fre- 
wm  tenus  de  la  contribution  patriotijus , 
tmaekfelsjatHMi  qu'elles  n'ont  pas  été  dans 
le  cas  se  hirt  une  contribution  patriotique. 
i«  bsdaespersonnes  seront  tenues  de  décla- 
rtr  cipieataient,  dans  lu  quittance  qu'elles 
Araseront  du  secours  qui  leur  sera  payé,  si 
eus  se  présentent  en  personnes  pour  le  re- 
ce*oo\  on  duos  la  procurmtion  qu'elles  don- 
seront  à  cet  4et  ;  qu'elles  n'ont  aueune  autre 
pesant  dmt  eues  touchent  les  arrérages  en 
tout  sa  ea  pâlie,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ai  autaa  traitement  d'activité. 

3*  La  secours  sur  l'année  X791  seront 
par» es  écax  parties;  la  première,  à  comp- 
ter de  ce  jsm\  pour  les  su  premiers  mois;  la 
oeuiiène,  à  compter  du  1"  janvier  prochain, 
pwr  les  sis.  derniers  mois. 

4*  \jt  directeur  général  de  la  liquidation 
fera  ,6sm  le  plus  bref  délai  possible,  son  rap- 
port des  personnes  qui,  ayant  rendu  des  ser- 
Ticei  i  l'Etat,  n'ont  été  récompensées  nue  de 
fessions iafiiicuies  à  la  somme  de  i5o  livres. 
El ,  dès-à-présenî ,  décrète  que ,  sur  le  fonds 
de  deux  ramions  destiné  aux  gratifications 
pour  l'année  1790,  il  sera  paye  à  François 
Aodet  ancien  •fcarVbinier  au  régiment  royal 
des  carabiniers,  la  somme  de  10,000  livres, 
en  considération  de  la  prise  qu'il  a  faite  du 
prfiénl  Ii«oeuer  à  la  bataille  de  Lawfeldt ,  au 
■soyen  dVlaquelle  gratification ,  la  pension 
de  soo  fivre  qu'il  avait  sur  le  Trésor  public 
cessera  d'être  employée  dans  F  état  des  pen- 
sions. 

5*  L'Assemblée  décrète  en  outre  que,  sur 
.'«■  même  fonds  de  gratifications,  H  sera  payé 
i  Françoise  Imbert,  garde  nationale  de  Ber- 
:.rac,  (a  somme  de  400- livres,  pour  le  cou- 
ra-e  qu'eue  a  montré  à  la  tète  des  gardes  na- 
tionales de  Bergerac 

6*  L'Assemblée  nationale  décrète  pareille- 
sanif  que,  sur  les  fonds  annuels  destinés  aux 
pensions,  il  sera  payé  à  madame  Flageron, 
*i 'H isoirement ,  i  compter  du  1"  janvier 
:*rio,  chaque  année  et  jusqu'au  retour  de 
M.  Bf  ongez ,  l'un  des  savans  qui  ont  accom- 
TCké  M.  de  La  Pérouse  dans  son  expédition , 
-  «ornas*  de  600  livres ,  qui  lui  a  été  assurée 
f*r  le  &m  lors  de  rembarquement  dudit  sieur 
vas*ez  son  frère. 

-•  Les  personnes  qui,  ayant  servi  l'Etat 
daasles  places  déjuges  ou  drofficiers  chargés 
du  suBstêre  public  près  des  tribunaux,  pen» 
*»af  respace  de  vingt  années  au  moins, 
•raient  précédemment  obtenu  des  pensions , 
rt  «roi  sont  nri iiécs  à  l'âge  de  soixante  ans, 
«Uieadront  le  rétabUasement  de  leurs  pen- 
^  sons  It  wtxbtMm  toutefois  qu'elles  ne 
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pourront  pas  excéder  la  somme  de  1,800  liv. 
pour  ceux  qui  seront  âgés  de  soixante  à 
soixante-dix  ans ,  et  a,4oo  liv»  pour  ceux  qui 
seront  âgés  de  soixante-dix  i  soixante-quinze 
ans. 

8*  Les  magistrats  et  officiers  chargés  du 
nùnistère  public  dans  les  tribunaux  de  file  de 
Corse ,  qui  n'étaient  pas  originaires  de  cette 
île,  et  qui  ne  seraient  pas  rappelés  aux  mê- 
mes fonctions  par  les  élections  faites  ou  à 
faire,  auront  droit  à  une  pension  de  retraite, 
s'ils  on?  servi  dans  lesdites  fonctions  pendant 
dix  années.  Ces  retraites  seront  fixées  d'après 
les  mêmes  bases  du  décret  du  3  août  1790, 
en  rapprochant  les  termes  et  les  époques  por- 
tés au  titre  I"  dudit  décret,  de  manière  qu'a- 
près dix  années  de  services  lesdits  magis- 
trats et  officiers  obtiennent  le  quart  du  trai- 
tement dont  ils -jouissaient,  et  pour  chacune 
des  années  ultérieures ,  le  vingtième  des  trois 
quarts  restons. 


!  désir 


a  =  a8  juiLlMT  1791.  —  Décret  conce+unt  l'a- 
vancement de«  lieutenan*-colunels  des  troupes 
provinciales.  (L.  5,  486;  B.  16,  {ai.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Les  Ueutenans-colonels  qui  commandaient 
depuis  dix  ans  des  bataillons  de  garnison  de 
troupes  provinciales ,  réformées  par  les  pré- 
cédons décrets,  seront  susceptibles  d'être  faits 
marécKaux-de-campf  et  d'obtenir  ce  crade 
conformément  aux  décrets  des  i5  février  et 
3  mars  derniers. 

a  =  ta  juillet  1791.- — Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation de  différentes  sommes  faisant  partie  de 
l'arriéré.  (L.  5,  128.)  Voy.  les  états  a  la  fin  da 
tome  16 .  Baudouin. 


juillet  1 791.  —  Décret  qui  charge  le  comité 
des  monnaies  de  loi  présenter  an  projet  d'exé- 
cutiou  ou  de  modification  du  décret  da  11 
janvier,  concernant  une  émission  de  menue 
monnaie.  (B.  16,  £.) 


a  juillet  1791.  —  Décret  c/uî  charge  le  comité 
de  liquidation  de  faire  la  recherche  des  titres  , 
dans  le  département  de  la  guerre ,  relatifs  a 
l'adresse  et  demande  4*  I*  demoiselle  Emerica 
Dumoulin*  deLiitiski.  (B.  16,  4>) 


a  juillet  1791.  —  Décret  qui  ajourne  le  scru- 
tin définitif  pour  la  nomination  du  gouverneur 
de  l'héritier  présomptif  de   )a   couronne,  ela 
liste  indicative  des  personnes  qui  ont 'été  por- 
tées pour  cette  place.  (B,  16,  5.) 


3  =  10  juillet  1791.  —  Décret  en  forme  d'ins- 
truclion  sur  divers  objets  concernant  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux.  (L.  5*  n3;B' 
16,  f 5}  Mon.  des  A  et  6  juillet  1791.) 

Fof.  lois  des  U  =  17  sui;  9  ss  a5  jtm. 


7» 


ASSEMBLÉS  NATIONALE  CONSTITUANTS*  —  3  JUILLET  1791* 


.  lit;  3  =  17  KOTKMBts  1790;  18  =  a;  a  y  pu. 
1791. 

Quelques  abus  s'introduisent  dans  l'aliéna- 
tion  des  domaines  nationaux  ;  des  doutes,  s'é- 
lèvent sur  le  sens  de  plusieurs  décrets ,  sur  la 
manière  de  les  entendre. 

Quatre  objets  principaux  ont  fixé  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

Les  insolvables»  les  élections  d'amis  ou 
nominations  de  commands  ; 

Les  enchères  partielles,  en  concurrence 
avec  des  enchères  sur  la  totalité  d'objets  com- 
posant des  lots  d'adjudication; 

Les  ventes  ou  baux  à  vie ,  faites  à  des  titu- 
laires par  leurs  chapitres  ; 

La  perception  ou  le  partage  des  fruits  des 
domaines  nationaux  vendus  aux  municipalités 
et  aux  particuliers. 

L'Assemblée  nationale  n'hésite  point  à  le 
pensï^t  les  corps  administratifs  adopteront 
touj^^P>roeédés  uniformes  et  réguliers,  dès 

3u  ïSIÇconserveront  aucun  doute  sur  le  vœu 
e.la  lo#t  les  abus  même  disparaîtront  aussi- 
tôt que  leur  source  et  les  funestes  conséquen- 
ces qu'ils  peuvent  entraîner  seront  connues. 
Tel  est  le  but,  et  tel  sera  sans  doute  l'effet 
de  l'instruction  que  l'Assemblée  croit  devoir 
adresser  aux  diuérens  districts  et  déparle- 
raens  du  royaume. 

Des  hommes  d'une  insolvabilité  notoire  se 
présentent  aux  adjudications  des  domaines 
nationaux,  élèvent  leurs  offres  à  des  prix  hors 
de  toute  proportion  avec  la  vraie  valeur  des 
objets  qu  ils  enchérissent ,  et  contractent  des 
obligations  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de 
remplir. 

Ces  hommes  se  flattent  ou  d'interrompre 
le  cours  des  ventes,  ou  de  mettre  à  contribu- 
tion ceux  qui  veulent  sérieusement  acquérir. 

D'autres  citoyens  moins  coupables,  mais 
trompés  par  leur  propre  cupidité,  ne  rougis- 
sent pas  d'employer  de  tels  agens  pour  obte- 
nir des  acquisitions  plus  avantageuses. 

D'accord  avec  eux,  un  insolvable  se  rend 
adjudicataire  -d'un  domaine  national  impor- 
tant ;  il  en  fait  aussitôt,  par  des  élections  d'a- 
mis ou  nomination  de  commands,  la  réparti- 
tion entre  les  véritables  acquéreurs ,  et,  bien 
certain  de  se  jouer  à  son  gré  de  ses  engage- 
mens,  il  s'inquiète  peu  si  les  différens  prix 
répondent  à  la  vraie  valeur  des  biens  assignés 
à  chacun  d'eux. 

Te\s  objets  sont  cédés  aux  uns  pour  des 
prix  inférieurs  de  beaucoup  à  leur  valeur  ;  tels 
autres  conservés  par  l'adjudicataire  primitif, 
ou  assignés  à  d'autres  commands  pour  des  prix 
excessivement  exagérés,  et  sans  aucune  pro- 
portion avec  leur  véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  seront  ils  arrê- 
tés dès  leur  naissance  ?  Le  citoyen  sera-t-il 
assujéti  à  faire  preuve  de  sa  solvabilité,  pour 


être  admis  à  enchérir?  ou  celui  qui  ne  pour* 
point  en  justiÇer  sera-t-il  tenu  de  fournir  caw 
tion  solvable,  ou  de  payer,  à  l'instant  mètt 
de  l'adjudication ,  tout  ou, partie  de  l'à-compl 
d^anniné  par  les  décrets  ? 
•  ™  remède  extrême  n'a  paru  à  l'Assemblé 
nati^iale,  ni  le  plus  juste,  ni  le  plus  confoi 
me  aux.  véritables  intérêts  de  la  nation  :  ell 
a  pensé  qu'il  suffirait  de  renfermer  dans  de 
bornes  précises  la  liberté  justement  laissée  | 
tous  les  citoyens  d'enchérir  des  domaines  na 
tionaux,  de  réveiller,  d'animer  le  patriotisnsj 
des  magistrats  sur  ces  délits  d'un  nouveaj 
genre,  et  surtout  d'éclairer  les  citoyens  su 
leurs  vrais  intérêts,  sur  les  conséquences  de 
cessions,  élections  d'amis,  ou  nominations  <L 
commands,  que  font  à  leur  profit  de  tels  ad 
judicataires.  , 

L'Assemblée  nationale  se  bornera  donc  i 
indiquer  aux  corps  administratifs  les  précau 
tions  qu'ils  ont  à  prendre  ;  aux  magistrats ,  le 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  ;  aux  citoyens ,  le; 
pièges  tendus  à  leur  avarice  ou  à  leur  crédu 
tité  ;  à  tous  enfin ,  les  principes  qui  doives 
les  diriger,  et  qui  se  réduisent  aux  règles  sut 
vantes  : 

1 .  Les  directoires  de  district  sont  autorise; 
à  ne  point  admettre  aux  enchères  :  1  °  toui 
ceux  qui  ne  justifieront  pas  d'un  domicile 
certain  ou  d'une  contribution  directe,  fon- 
cière ou  mobilière  an  lieu  de  leur  domicile, 
ou  qui ,  à  défaut  de  cette  justification ,  ne  dé- 
poseront pas  entre  les  mains  du  secrétaire  1« 
premier  terme  du  paiement,  d'après  la  pre- 
mière mise  à  prix,  et  suivant  la  nature  des 
biens  qu'ils  enchérissent;  a°  ceux  qui.  Vêtant 
rendus  adjudicataires  de  biens  nationaux, 
n'ont  pas  acquitter  les  termes  échus,  ou  qui, 
ayant  déjà  subi  l'événement  d'une  folle  -  en- 
chère, n'auront  pas  payé  depuis  les  somme 
dont  ils  sont  restes  débiteurs  ;  3°  les  particu 
liers  étant  manifestement  en  état  d'ivresse  : 
4°  les  enchères  de  sommes  exagérées,  comme 
de  cent ,  deux  cent  mille  livre*  à  la  foi*  ,  ci 
qui  excéderaient  le  vingtième  de  la  somme 
totale  à  laquelle  le  bien  a  été  porté  par  k 
dernière  enchère.  La  justification  du  domiciU 
et  de  la  contribution  sera  faite  par  un  certiu 
cat  de  la  municipalité,  visé  par  le  directoire 
du  district. 

a.  Les  procureurs-syndics  de  district  doi- 
vent dénoncer  aux  accusateurs  publics  ei 
faire  poursuivre  dans  les  tribunaux  quicon- 

3ue  troublerait  la  liberté  des  enchères  pai 
es  menaces ,  violences  ou  voies  de  fait ,  oti 
qui ,  dans  les  mêmes  vues ,  donnerait  ou  rece- 
vrait quelques  deniers ,  accepterait  ou  sous* 
dirait  des  promesses,  billets  ou  obligations 
Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de 
ces  manœuvres  ou  excès  doivent  être  con- 
damnés À  des  amendes  pécuniaires,  même 
poursuivis  criminellement ,  s'il  y  a  lieu. 
3.  Toutes  promesses  (l'argent  exigées  ou 
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pour  renoncer  ou 
an  droit  d  enchérir  doivent  être  déclarées 
mille*  par  les  tribunaux;  ceux  qui  auront 
reçu  do  deniers  ou  «accepté  de  telles  pro- 
i,  condamnés  en  des  amendes  égales 
qui  leur  auront  été  promises  ou 
pajces. 

4.  La  accusateurs  publics  et  les  magistrats 
qui  atdieeraient  1&  poursuite  de  ces  délits 
sa  rendraient  complices  et  responsables 
earer*  ia  nation  :  dans  le  cas  d'une  inaction 
u&Mtaire  on  de  refus,  ils 'pourraient  être 
traduit»  et  jugés  ainsi  qu'il  appartiendrait. 

5.  Lorsqu'un  bien  compris  en  un  seul  lot 
ré\abn&oft  ou  d'estimation ,  crié  et  adjugé 
f«r  «a  seal  et  même  prix ,  est  divisé  eu- 
s&ite.  soit  entre  l'adjudicataire  et  ses  coiu- 
maaads.  «m  entre  différens  particuliers,  par 
de»  «taicus  d'amis  ou  nominations  de  corn- 
nuads  famés  après  ou  dans  l'adjudication 
bô».  la  créance  de  la  nation  n'en  demeure 
pa»  moins  une ,  indivisible  :  l'adjudication  ne 
devient,  pour  l'adjudicataire  primitif,  un 
tërerèd.  incommutable  ;  la  propriété  ne  se 
bie  irrévocablement  sur  sa  tête ,  que  du  jour 
<ki  il  ea  1  rempli  toutes  les  conditions. 

Jappe  là,  les  diverses  parties  du  bien  ad- 
;sçr  éVmeoicnt  hypothéquées  à  la  totalité  du 
paies»*,,  et  restent  toutes  également  sujettes 
*  h  meute  à  la  folle-enchère,  à  défaut  de 
pâment  d  aucune  des  parties  du  prix  de 
^indication  (1). 

6.  A.  défaut  de  paiement  de  la  part  d'un 
es  de  plusieurs  co-acquéreurs ,  le  procureur- 
>tt  ihc  sera  tenu  de  poursuivre  la  revente ,  à 
k  tcAle-eacbère ,  de  toutes  les  parties  de  bien 
r^ftphMsdans  l'adjudication  ;  mai^pour  évi- 
ter cette  revente  a  la  folle-enchère,  chacun 
des  autres  pourra  se  faire  subroger  au  lieu 
et  pjaee  de  celui  ou  de  ceux  qui  sont  en  re- 
fini de  paver,  en  acquittant  les  termes  échus , 
**  eu  se  soumettaat  à  remplir  le  surplus  de 
feu-»  obligations,   sauf  à  faire  droit  sur  les 
répétitions  du  00-acquéreur  évincé ,  s'il  y  a 

St  la  subrogation  était  demandée  par  plu- 
Mfur*  eo*acqncreuTS,  elle  appartiendra  à  ee- 
Li  qù ,  en  la  requérant  le  premier ,  aura 
fti  même  temps  acquitté  les  termes  échus  non 
;cjtsf  et  se  sera  soumis  au  paiement  des  au- 
trui. 

Le  développement  et  la  connaissance  de 
"*  principes,  puisés  dans  la  nature  même 
4o contrats,  en  mettant  à  couvert  les  inté** 
>«  de  la  nation,  épargneront  aux.  citoyens 


les  regrets  et  les  pertes  auxquelles  peut  les 
exposer  leur  imprudente  oupidité. 

§  II. 

Constamment  occupée  du  désir  de  multi- 
plier le  nombre  des  propriétaires ,  l'Assem- 
blée nationale  n'a  cessé  de  tendre,  par  toutes 
ses  dispositions,  à  la  plus  grande  division  pos- 
sible des  domaines  nationaux;  cette  vue,  qui 
n'a  été  subordonnée  qu'aux  devoirs  plus  im- 

Sérieux ,  plus  sacrés  encore  de  l'extinction 
e  la  dette,  a  successivement  dicté  les  arti- 
cles 6  et  7  du  décret  du  14  =  19  mai  1 790 , 
l'article  6  de  celui  du  9  =  a5  juillet  même 
année,  et  l'article  14  du  décret  du  3  =  17 
novembre  1790. 

Ces  dispositions  contiennent  toutes  les  rè- 
gles relatives  à  la  division  des  domaines  na- 
tionaux. 

Celle  que  les  corps  administratifs  et  les 
enchérisseurs  doivent  surtout  observer  est 
consignée  dans  l'article  1 3  du  décret  du  3  = 
17  novembre  1790;  conçu  en  ces  termes  : 

«  On  comprendra,  dans  un  seul  lot  d'éva- 
«  luation  ou  d'estimation,  la  totalité  des  ob- 
«  jets  compris  dans  un  même  corps  de  ferme 
«  ou  de  métairie ,  ou  exploités  par  un  même 
«  particulier.  » 

La  règle  établie  par  cet  article  est  générale, 
impérieuse  et  précise.  Les  domaines  natio- 
naux sont  ou  ne  sont  pas  affermés  :  au  pre- 
mier cas,  et  quelque  faible  que  soit  la  quan- 
tité des  biens  compris  en  un  seul  bail,  ils 
doiveut  composer  un  lot  d'évaluatiou ,  cl  for- 
mer une  seule  adjudication. 

Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  di- 
rectoire de  district  à  en  réunir  plusieurs  dans 
un  même  lot  d'évaluation,  aussitôt  qu'un  en- 
chérisseur réclame  contre  la  réunion  et  re- 
quiert que  les  biens  compris  en  un  seul  bail 
soient  mis  séparément  en  vente,  le  directoire 
de  district  doit  à  l'instant  y  déférer. 

Lorsque  les  biens  ne  sont  point  affermés , 
si  le  domaine  national  est  exploité  par  un 
grand  nombre  de  particuliers  différens ,  cha- 
que exploitation ,  quelque  faible  qu'elle  soit, 
doit  également  former  un  seul  et  même  lot 
d'estimation  et  d'adjudication. 

Mais,  si  le  même  cultivateur  exploite  un 
domaine  plus  considérable ,  une  ferme ,  une 
métairie  d'une  grande  étendue,  la  règle  est 
encore  la  même  ;  la  ferme  ou  métairie ,  de 
quelque  étendue  qu'elle  soit,  doit  encore  for- 
mer un  seul  et  même  lot  d'estimation  et  d  ad- 
judication. 


0:Lj  solidarité*  existe  entre  les  acquéreurs, 
f«rfc  paiement  do  prix  d'nn  domaine  qui  leur 
*  "e  *e»du  en  on  seul  loi  et  pour  un  seul 
r±~ OS  juillet  1821  ;  Mac.  2,  159). 

La  bido  i3  thermidor  an  4  ne  déroge  point 
»a  prlacipe  de  Vindhision   de  la  chose ,  et  du 


prix,  relativement  au  gouvernement  vendeur.  La 
revente  par  déclaration  de  commands  n'est  point 
sujette  au  droit  de  mutation;  mais  le  soumission- 
naire  originaire  reste  soumis  a  toute  la  garantie 
que  le  gouvernement  avait  droit  d'exercer  (1.1  dé- 
cembre 1816  ;  Ord.  J.-C,  t.  3  ,  p.  446). 


7  4  ASSEMBLAI  HATI09ÀLS  CONSTITUAHTK. 

les  division!  ne  pouvaient  être  portées  à 
l'infini  ;  il  était  un  point  où  il  fallait  néces- 
sairement s'arrêter.  L'intérêt  de  la  nation 
eût  été  évidemment  compromis,  si  l'on  eût 
ordonné  ou  permis  aux  corps  administratifs 
de  décomposer ,  à  toute  réquisition ,  une  mé- 
tairie pour  en  former  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  lots  particuliers:  les  portions  pré- 
cieuses eussent  été  le  plus  ordinairement  les 
seules  recherchées,  les  seules  demandées; 
toutes  celles  d'une  valeur  modique  n'eussent 
presque  jamais  trouvé  d'acquéreurs. 

L'Assemblée  nationale  a  encore  ménagé 
aux  enchérisseurs  et  surtout  à  ceux  des  cam- 
pagnes, le  moyen  d'obtenir,  en  ce  cas,  une 
plus  grande  division  de  domaines  nationaux. 

Par  l'article  6  du  décret  du  o=a5  juillet, 
l'Assemblée  nationale  recommande  aux  corps 
administratifs  de  diviser  autant  que  la  nature 
des  objets  peut  le  permettre. 

Par  l'article  6  du  titre  m  du  décret  du  14 
=  17  mai ,  elle  veut  «  que  les  enchères  soient 
«  en  même  temps  ouvertes  sur  l'ensemble  et 
«  sur  les  parties  d'un  objet  compris  en  une 
«  seule  et  même  adjudication,  et  que,  dans 
«  le  cas  où ,  au  moment  de  l'adjudication  dé- 
«  finitive ,  la  somme  des  enchères  partielles 
«  se  trouve  égale  à  l'enchère  mise  sur  le  tout, 
«  les  biens  soient  de  préférence  adjugés  divi- 
«  sèment.  » 

Le  véritable  sens  de  ces  deux  dispositions 
est  parfaitement  saisi  par  les  corps  adminis- 
tratifs, qui  ont  soin  de  h*  rapprocher  de  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  3= 18  novembre  sui- 
vant; mais  ceux  qui  perdent  de  vue  cette 
dernière  disposition  adoptent  différais  pro- 
cédés également  irréguliers,  et  d'où  naissent 
de  nouveaux  abus  aussi  fâcheux  que  ceux 
résultant  des  manœuvres  des  insolvables,  des 
élections  d'amis  ou  nominations  de  corn- 
mands. 

En  effet,. un  directoire  de  district,  se  con- 
formant à  la  disposition  de  l'article  14  du  dé- 
cret du  3=  18  novembre,  fait  un  seul  lot 
d'estimation  de  biens  composant  une  ferme, 
une  métairie  d'une  étendue  asseï  considéra- 
ble. Il  se  présente  des  citoyens  qui  veulent 
enchérir  sur  le  tout,  d'autres  qui  demandent 
à  enchérir  sur  les  parties  :  les  uns  et  les  au- 
tres y  sont  autorisés  par  la  loi. 

Les  enchérisseurs  partiels,  portant  leurs  of- 
fres à  une  somme  égale  à  l'enchère  mise  sur 
la  totalité ,  demandent  en  conséquence  que 
chacune  des  parties  qu'ils  ont  enchéries  leur 
soit  divisément  adjugée. 

Si  le  directoire  du  district  déférait  pure- 
ment et  simplement  i  leurs  demandes,  si 
chacun  d'eux  obtenait  uqe  adjudication  sépa- 
rée, un  titre  particulier  et  tout-à-fait  indé- 
pendant de  celui  des  autres,  pour  le  prix  dé- 
terminé par  la  répartition  faite  entre  eux 
de  celui  de  l'adjudication,  les  enchérisseurs 
partiels ,  souvent  et  presque  toujours  d'accord 
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entre  eux ,  auraient  un  moyen  infaillible  pour 
écarter  tous  enchérisseurs  sur  la  totalité.  Il 
leur  suffirait  de  ne  mettre  aucune  proportion 
dans  la  répartition  qu'ils  feraient  entre  eux 
des  objets  et  du  prix  de  l'adjudication,  d'as- 
signer aux  uns  des  biens  d'une  grande  valeur 
pour  des  prix  très-modiques,  à  d'autres (  aux. 
insolvables  par. exemple)  des  objets  sans  va- 
leur pour  des  prix  excessivement  exagérés. 
La  nation  perdrait  la  tfûreté  de  son  paiement, 
puisque,  dans  cette  hypothèse,  les  objets  as- 
signés aux  derniers  seraient  seuls  sujets  à  la 
folle-enchère. 

Ce  procédé  ne  peut  pas  être  et  n'est  réel- 
lement pas  celui  autorise  par  k  loi.  L'avan- 
tage accordé  aux  enchérisseurs  partiels  n'est 
pas  le  droit  d'abuser  des  bienfaits  de  la  na- 
tion, mais  seulement  celui  d'obtenir  la  pré- 
férence sur  les  enchérisseurs  pour  la  totalité, 
mais  à  égalité  parfaite,  et  pour  le  montant 
des  offres ,  et  pour  la  sûreté  du  paiement 

«  Si,  au  moment  de  l'adjudication  défini- 
«  tive,  porte  la  loi ,  la  somme  des  enchères 
«  partielles  est  égale  à  l'enchère  mise  sur  la 
«  masse ,  les  biens  seront  de  préférence  adju- 
«  gés  divisément.  » 

L'égalité  n'existeraitpas,  si  elle  n'avait  lieu 
et  pour  le  montant  des  offres ,  et  pour  la  sû- 
reté du  paiement ,  si  la  nation  se  trouvait  né- 
cessairement exposée  i  perdre  une  partie  du 
prix  du  bien  adjugé. 

A  égalité  du  prix ,  un  domaine  national 
doit,  de  préférence,  être  adjugé  aux  enché- 
risseurs qui  veulent  le  diviser  entre  eux; 
mais ,  toutes  les  fois  qu'aux  termes  du  décret 
du  3  =  17  novembre,  le  domaine  national 
doit  former  un  seul  lot  d'évaluation  ou  d'esti- 
mation, l'adjudication  est  encore  nécessaire- 
ment une,  indivisible; les  enchérisseurs  par- 
tiels n'ont  ensemble  qu'un  seul  et  même  titre; 
toutes  parties  du  bien  adjugé  demeurent  le 
gage  spécial  o*e  la  créance  de  la  nation  ;  toutes 
restent  sujettes  à  la  revente  à  la  folle-enchère, 
à  défaut  de  paiement  d'aucune  des  parties  du 
prix  de  l'adjudication. 

11  faut  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs 
partiels  tous  les  principes  qui  ont  été  établis 
relativement  aux  élections  d'amis  ou  nomina- 
tions de  commands;  et  c'est  ainsi  que  doit 
désormais  être  exécuté  l'article  6  du  titre  m 
de  la  loi  du  14=17  mai  1790.  Si  les  direc- 
toires de  district  ne  l'ont  pas  tous  jusqu'ici 
entendu  de  cette  manière,  si  plusieurs  ont 
cru  devoir  adjuger  divisément  toutes  les  fois 
que  la  réunion  des  enchères  partielles  se  trou- 
vait, de  quelque  manière  que  ce  fût*  égale 
aux  enchères  mises  sur  la  totalité,  l'Assem- 
blée nationale  n'entend  pas  anéantir  ces  con- 
trats, sur  la  foi  desquels  les  acquéreurs  ont 
traité;  seulement,  il  faut  observer  avec  soin 
les  adjudications  qui  sont  réellement  divisées 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Il  n'y  a  point  de  division  lorsque  la  distinc- 
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faite  ou  concertée 
entre  les  (fifierens  enchérisseurs  partiels. 

Mas,  lorsque»  chaque  portion  a  été  séparé* 
saeaf  aaise  en  vente,  successivement  criée  et 
n  distmetament  adjugée,  chaque  acquéreur 
alors  a  m  titre  particulier,  et  sa  portion 
a  «*t  hvaetaèqaée  qu'au  paiement  de  ses  obli- 


}  III. 

n  s'est  encore  élevé  des  doutes  sur  l'exécu- 
tioa  des  articles  a6,  29  et  3o  du  décret  du 
*4  Vu3kA» sanctionné  le  ai  août,  et  sur  celle 
de  1 arock  ia  do  décret  du  10=1 5  décembre 


non  des  fris*  insérée  dan*  un  procès-verbal  *  naires  doivent  offrir  pour  le  prix  de  ces  ae* 
*-_jl_jî— ^„     _»—  «l^e.k  résultai  d'une     quisitions. 

Frappée  de  ces >  considérations,  Y  Assemblée 
nationale  s'est  fait  représenter  le  procès-vert 
bal  de  la  séance  du  1a  juillet  1790. 

Oaylit; 

«  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique 
«  a  propose  divers  articles  additionnels  :  le 
«  premier  concernant  les  maisons  canoniales 
«  vendues  ou  louées  a  vie  aux  titulaires. 
«  Apres  deux  articles  intermédiaires,  le  rap- 
«  porteur  a  proposé  celui-ci  :  Les  titulaires 
«  des  bénéfices  supprimés,  qui  justifieront 
«  en  avoir  bâti  entièrement  a, neuf  la  mai* 
«  son  d'habitation  à  leurs  frais,  jouiront  pen- 
«  dant  leur  vie  de  ladite  maison. 

«  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à  la  fin 
«  de  cet  article,  ou  en  cas  it  aliénation-,  les 
«  titulaires  en  seront  justement  indemnisés  , 
«  sur  l'avis  du  district  et  du  département.  » 

Le  rapporteur,  adoptant  l'amendement ,  a 
proposé  de  le  joindre  à  l'article  suivant,  ou 
d'en  faire  un  article  séparé  en  ces  termes  : 

«  Néanmoins ,  lors  ae  l'aliénation  qui  sera 
«  faite,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
«  nationale,  des  maisons  dont  la  jouissance 
«  est  .laissée  aux  titulaires,  ils  seront  indem- 
«  nisés  de  la  valeur  de  ladite  jouissance ,  sur 
«  l'avis  des  administrations  de  département 
«  et  de  district.» 

L'amendement  proposé  n'avait  donc  pour 
objet  de  rendre  aliénables  que  les  seules  mai- 
sons énoncées  en  l'article  aq  du  décret  dir?4 
juillet  =  *4  août;  il  était  absolument  étran- 
ger aux  maisons  canoniales  possédées  par  les 
titulaires  à  titre  de  bail  ou  ae  vente  à  vie. 

De  ces  observations  il  résulte ,  1  *  que  la 
loi  promulguée  autorisait  en  effet  l'aliénation 
des  maisons  louées  ou  vendues  à  vie  aux  titu* 
laires  par  leurs  chapitres;  que  des  adjudica- 
taires qui  ont  acquis  de  bonne  foi  et  confor- 
mément i  la  loi  doivent  jouir  dès  à  présent , 
et  que  les  titulaires  ne  peuvent ,  en  ce  cas , 
obtenir  que  l'indemnité  qui  leur  est  accordée 
par  l'article  3o  ; 

a0  Que  l'intention  de  l' Assemblée  natio- 
nale n'a  cependant  pas  été  que  les  titulaires 
possesseurs  à  titre  de  bail  ou  de  vente  à  vie, 
fussent  dépouillés  de  la  jouissance  que  leur 
accordait  1  article  a6. 

L'Assemblée  nationale  croit,  en  consé- 

3uence ,  de  sa  sagesse  et  de  sa  justice,  d'or- 
onner  que  les  maisons  canoniales,  vendues 
ou  louées  à  vie  aux  titulaires  par  les  ci-de- 
vant chapitres,  ne  seront  désormais  aliénées 
qu'à  la  charge,  par  les  adjudicataires,  de 
laisser  les  titulaires  en  jouir  pendant  leur  vie. 
;•  Qn»  le  décret  du  i8  =  a7^vril  1791  Les  soumissionnaires  prendront  pour  bases 

«foie a  cet  inconvénient,  s^^nrV,  donne  à     de  leurs  offres  les  tables  de  proportion  an- 
'■■  aatioai  le  naoyen  de  ven^^lès  à  présent,     nexées  au  décret  du  18=3  37  avril  dernier, 
ua*  perte ,  tes  nues  prophètes,  et  que  des     et  les  aliénations  seront  faites  conformément 
uUe»  de  proportion  déterminent,  d'une  ma-     aux  articles  14  et  1 5  de  cette  loi. 
(■ère  précise ,  le»  sommes  que  les  soumission-         Il  est  encore  quelques  observations  à  faire 


Le  asas  grand  nombre  des  départemens 
asé  os*  l'article  3o  du  décret  du  24  juil- 
let la  singeait  à  faire  procéder  à  l'aliéna- 
tioe  des  ataisons  canoniales  vendues  ou 
'jercs  à  ne  à  des  titulaires  par  leurs  cha- 
pitres, Jarmll  existait  des  soumissions  pour 

*r»  al qusi  m. 

Cnniksnr  ce  point,  les  comités  ecclé- 
stasbque  et  <f aliénation  avaient  aussi  pensé 
i  abord  «ne  le  texte  de  la  loi  était  formel ,  et 
ae  /votait  pas  être  autrement  entendu. 

Phasàeun  départemens,  persistant  dans 
leurs  doutes,  ont  représente  Qu'ils  avaient 
p-ine  à  concevoir  que  l'Assemblée  nationale, 
Mrés  avoir  statué  par  l'article  16  du  décret 
ou  »i  jmuet=24  août,  que  les  titulaires  qui 
fanaient  par  vente  ou  bail  à  vie  des  maisons 
ie  irars  chapitres  en  iouiraient.jusqu'à  leur 
Jeeès,  en  «empiétant  le  prix  de  la  vente  ou 
en  pavant  le  prix  du  bail  dans  les  termes  con- 
irnos,  eét  réellement  entendu  ordonner,  par 
Tanide  3»,  que  ces  maisons  pourraient  être 
•tiesees,  sans  que  l'adjudicataire  fût  tenu  de 
IVntreben  de  la  vente  ou  du  bail  à  vie,  main- 
'eoBjKr  f  article  aô,  et  que  la  jouissance  ac- 
•rvàee  aux  uatUaires,  par  ce  dernier  article, 
paerrait  être  convertie  en  une  simple  indem- 
a.tr. 

Il  ajoutent,  1*  que  plusieurs  de  ces  titu- 
laires sont  avancés  en  âge; 

?*  Que  la  fixation  des  indemnités  sera  une 
rferaboo  difficile  et  coûteuse ,  et  que  le  paie- 
SK&t  de  ces  indemnités  absorbera  une  partie 
ta  prix  des  aliénations  ; 

i*  Que  le  principal  motif  qui  a  déterminé 
•  ^tteaabtée  nationale  à  ordonner  l'aliénation 
4k  avisons  appartenant  à  la  nation ,  a  été 
*=»  iwte  la  considération  des  dépenses  d'en- 
ovtnqni  rendent  de  telles  propriétés  très- 
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sur  les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  à  des  titu- 
laires par  leurs  chapitres. 

Les  maisons  canoniales  étaient  naturelle- 
ment destinées-  à  l'habitation  des  chanoines  : 
les  concessions  qui  leur  ont  été  faites  par  des 
baux  à  vie  sont  en  conséquence  maintenues, 
et  la  jouissance  leur  en.est  conservée  par  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  24  juillet 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  baux  à  vie  faits 
à  des  titulaires  par  leurs  chapitres,  des  biens 
de  toute  autre  nature. 

'  L'article  12  du  10  =  i5  décembre  dis- 
tingue, relativement  à  cette  dernière  espèce 
de  biens,  les  baux  faits  pour  la  vie  bénéfi- 
cière de  ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des 
titulaires. 

«  Les  baux  des  biens  nationaux ,  porte  cet 
«  article,  passés  à.  des  bénéficiers  supprimes 
«  pour  durer  pendant  leur  vie  bénelicière, 
«  sont  et  demeurent  résiliés  à- compter  du 
«  1"  janvier  1790,  sauf  l'exécution  de  l'ar- 
«  ticle  26  du  décret  du  24  juillet  dernier.  » 

Ainsi,  lorsque  ces  actes'  sont  faits  seule- 
ment pour  la  vie  bénéficiera  Ou  canonicale 
des  titulaires ,  la  résiliation  en  est  prononcée 
par  la  loi. 

Lorsqu'ils  sont,  au  contraire,  passés  à  leur 

Srofit,  non  en  leur  qualité  de  chanoines  ou 
e  bénéficiers,  mais  pour  la  durée  de  leur 
ie  naturelle,  l'exécution  en  est  ordonnée, 


vie 


tant  par  l'article  26  du  décret  du  24  juillet 

3ue  par  la  disposition  générale  des  décrets 
es  25,  26, 29  juin  et  9  juillet,  concernant  les 
baux  à  vie  des  biens  nationaux. 

Quant  aux  ventes  à  vie,  l'article  12  de  la 
loi  du  i5  décembre  ne  s'applique  point  à  ces 
actes,  puisqu'elle  ne  parle  que  de  baux  à  vie 
bénéficière;  ainsi,  toute  vente  légalement 
faite  par  un  chapitre  à  l'un  de  ses  membres, 
soit  pour  sa  vie  bénéficière,  soit  pour  sa  vie 
naturelle,  doit  être  exécutée.  La  nue  propriété 
des  biens  ainsi  vendus  peut  seulement  être 
aliénée,  conformément  à  la  loi  du  27  avril 
dernier. 

Les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  aux  chanoi- 
nesses  par  leurs  chapitres  sont  soumis  aux 
mêmes  règles. 

En  satisfaisant  ainsi  aux  vœux  des  titulaires 
,  et  de  plusieurs  départemens,  ces  divers  pro- 
cédés rempliront  exactement  les  premières 
intentions  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  dispositions  des  décrets  des  24  et  28 
février  dernier  n'auraient  dû  faire  naître 
aucune  incertitude. 

Ces  deux  lois  n'ont  rien  changé  à  ce  qui 
est  réglé  par  l'instruction  du  3i  mai  1790, 
relativement  à  la  jouissance' des  municipalités, 
et  des  particuliers  qui  acquièrent  par  leur 
intervention. 

Les  municipalités  paient  les  intérêts  de 
leurs  obligations,  suppôrtentles  contributions, 
et  perçoivent  les  fruits  naturels  et  civils  des 


biens  qui  leur  sont  adjugés,  à  compter  di 
jour  des  décrets  d'aliénation  rendus  en  leui 
faveur.  Les  fruits  naturels  et  civils  appartien 
nent  aux  municipalités ,  en  proportion  de  h 
durée  de  leur  jouissance,  et  ne  courent  ai 

Srofit  des  acquéreurs  qui  les  remplacent,  qui 
u  jour,  de  leur  adjudication.  Il  n'en  es 
pas  de  même  à  l'égard  des  particuliers  qu 
acquièrent  directement  de  la  nation.  h 
loi  distingue  entre  les  fruits  civils  et  les  fruit 
naturels;  les  premiers  ne  sont  déférés  aux  ac 

3uéreurs  que  proportionnellement  en  raisoi 
u  temps,  et  à  compter  du  jour  de  son  adju 
dication. 

Quant  aux  fruits  naturels,  le  particulie 
qui  acquiert  directement  de  la  nation  a  droi 
à  la  totalité  des  fruits  pendans  par  les  racine 
au  jour  de  son  adjudication ,  et  aux  firmagt 
gui  les  représentent,  à  quelques  époques  qu 
soient  fixés  les  termes  de  paiemens  détermi 
nés  par  les  baux. 

-  Ainsi,  d'un  côté,  les  fermages  échus  ayani 
mais  qui  représentent  des  fruits  recueillis  d« 
puis  une  adjudication,  appartiennent  à  Tac 
ouéreur;  et  de  l'autre,  il  n'a  aucun  droit 
des  termes  de  paiement  qui  sont  échus  depu 
son  adjudication,  mais  qui  représentent  1< 
fruits  d'une  année  antérieure. 

Si  le  domaine  produisait  des  fruits  il 
diverses  natures,  que  les  uns  eussent  été  r< 
cueillis  avant  d'autres  depuis  l'adjudication 
une  ventilation  serait  nécessaire  pour  détei 
miner  la  portion  du  fermage  appartenant 
l'acquéreur,  et  celle  qui  ne  lui  appartient  pa 

II*  faut  remarquer,  i«  que  ces  dispositioi 
ne  s'appliquent  point  aux  adjudications  fait 
avant  ou  depuis  la  publication  du  décret  t 
24  février,  avec  la  condition  expresse  que  1 
acquéreurs  ne  percevront  les  fruits  natur< 
et  civils  que  proportionnellement  et  à  com 
ter  du  jour  de  leur  adjudication.  Les  acqu 
reurs  n'ont,  en  ce  cas,  aucun  droit  à  d 
fruits  qui  sont  formellement  exclus  du  titre 
leur  acquisition. 

2»  Que  le  décret  des  14  =  17  mai  17 
et  l'instruction  du  3i  du  même  mois  ne  ce 
tenant  pas  de  dispositions  relatives  aux  fru 
de  biens  directement  vendus  par  la  nati 
aux  particuliers,  il  faut,  à  l'égard  de  cel 
de  ces  ventes  qui  ne  renferment  pas 
mêmes  conditions,  suivre  les  dispositions  < 
lois  anciennes ,  qui  défèrent  les  fruits  nal 
rels  ou  les  fermages  qui  les  représentent 
ceux  qui  se  sont  trouvés  propriétaires 
temps  de  leur  récolte. 

Une  explication  est  encore  demandée 
l'exécution  de  l'article  11  du  décret  du  1 


iS 


La 


la  présente  année   1 


27  avril  djrnier,  ainsi  conçu  : 

«  sera  faite  ]Hp>ut  fermier  ou  cultivai 
«  qui ,  sans  avoir  de  bail  subsistant ,  a  fait 

•  laboura  et  ensemencemens  qui  doiveni 

•  produire.» 
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Les  apurais  delà  loi,  ou  cpttivateur> 
it  penMBat  aucun  doute. 

Qad  ose  sait  l'individu  qui  a  cultivé  un 
coup,  la  im  veut  que  les  fruits  appartien- 
ocBf  i  celai  qai  les  1  fait  naître. 

Cette  règle  ne  s'applique  point  aux  ci-de- 
uat  corps  et  communautés  qui  ont  fait  les 
bboon  et  senences  en  1790:  ces  corps  et 
cwBusotcs,  ne  subsistant  plus,  ne  sauraient 
wir  àos  h  présente  année ,  et  les  personnes 
\ ù  éuknt  nemhres  de  ces  corps  ne  peuvent 
ps  phs  prétendre  à  la  jouissance,,  n'ayant 
ma  droit  s  cet  égard  comme  particuliers  et 
bdindts.  Le  même  «décret  du  18  =  27  avril 
iadim  eanre  ce  qui  est  dû  en  ce  cas  par 
U  cojuviiar.il  paiera  un  fermage  déterminé 
par  raioaiai],  ou,  s'il  n'en  existait  point, 
par  mapert  que  nommera  le  directoire  de 
district;  et,  assimilé  aux  fermiers,  il  sera  sou- 
ut.  *  ma  les  règles  de  droit  qui  les  concer  • 
*v. 

i-isaUce  nationale  déclare  enfin  com- 
hk  mx  religieuses  la  disposition  relative 
«*  «du,  pwtce  en  l'article  3  du  décret  du 
19= rimai -go. 

éditas  édairàssemens  feront  sans  doute 
^ajfeprt  des  abus,  des  embarras,  des 
ù.'ijrvhésqvi  entravaient  la  marche  des  corps 
*^atraiifj;  les  autres  ne  tarderont  pas  à 
****  «x  efforts  de  leur  zèle  et  de  leur  pa- 
tn^iaae. 


1  _ 


*  =  ♦  Knu7  1791 .  —  Décret  relatif  a  1  expor- 
Ust^Qaaûcres  d'or  et  d'argent.  (L.  5,  1  ; 


--—  nationale ,  sur  le  rapport  oui 
«1  a  de  fat,  aQ  nom  de  ses  comités  diplo- 
M^«f agriculture  et  de  commerce,  des 
^«nke  et  des  rapports,  de  différentes 
jttàuis  relatives  au  libre  passage  des  ma- 
'Jtm oa Bouiaies  d'or  et  d'argent,  et  à  leur 
*«*W»  des  frontières;  . 

^iareiroe,  dans  la  prohibition  provisoire 
jKftèe  ta  ies  décrets  des  31  et  28  du  mois 
-rr*î,iftt porter  hors  du  royaume  aucune 
litwt  d'ar  et  d'argent,  ni  aucune  espèce 
fe-ttttee,  die  n'a  point  entendu  comprendre 
*  'spftes  monnayées  étrangères ,- lesquelles 
f**mwt  sortir  comme  ci-devant,  nonobstant 
«ptàbitioB  sus-éuoncée,  qui  n'aura  lieu 
?*  pwles  matières  d'or  et  d  argent,  et  pour 
AattB&aiesmarquces  au  coin  de  l'Etat. 


<«. 


i*« 


•TatiT  1:91.  — Décret  qui  permet  la  li- 
Hfiie  do  rovaorae  aux  étrangers.  (L.  5,  5  ; 
1  %  i3). 

'cj-loido  28  =  29  juw  1791. 

.L  Accablée  nationale,  sur  le  rapport  à 
'fc-  fait,  m  non,  de  son  comité  diplomatique, 


de  différentes  demandes  des  ambassadeurs  on 
ministres  étrangers  près  la  nation  française ,  et 
de  celles  d'ambassadeurs  français  et  de  Quel- 
ques secrétaires  d'ambassade  ou  légation  fran- 
çaise en  pays  étranger,  qui  se  trouvent  pré- 
sentement retenus  à  Paris  ou  en  d'autres 
parties  du  royaume; 

Déclare  que',  dans  son  décret  du  a8  juin 
dernier,  qui  permet  la  libre  sortie  du  royaume 
aux  étrangers,  elle  a  entendu  comprendre 
les  Français  attachés  comme  secrétaires  aux 
ambassadeurs  et  ministres  des  puissances 
étrangères,  même  ceux  de  leurs  domestiques, 
également  nés  en  Erance,  qu'ils  attesteront 
avoir  à  leur  service  depuis  plus  detsix  mois. 

Déclare  également  qu'elle  n'a  point  enten- 
du défendre  aux  ambassadeurs  français,  ni 
aux  secrétaires  d'ambassade  ou  légation  fran- 
çaise, qui,  en  vertu  de  congés ,  se  trouvaient 
a  Paris  ou  en  d'autres  parties  de  la  France  à 
l'époque  des  décrets  des  ai  et  28  juin ,  de  se 
rendre  ou  retourner,  dès  ce  moment,  à  leurs 
fonctions  et  postes  respectifs,  et  qu'en  con- 
séquence il  pourra  leur  être  expédié  des  pas- 
seports pour  le  heu  de  leur  résidence ,  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères;  le  tout 
avec  les  précautions  indiquées ,  pour  toutes 
les  espèces  de  passeports,  par  les  articles  2 , 


et  7  du  décret  du  aS  juin. 


=  9  juillet  1791.  =  Décret  pour  porter  an 
complet  de  sept  cent  cinquante  hommes  par 
bataillon,  et  de  cent  soixante-dix  hommes  par 
escadron,  ceux  des  régimens  de  l'armée  ,  y 
compris  les  sept  régimens  d'artillerie,  qui 
n'ont  pas  encore  reçu  l'ordre  de  s'y  portfr,  et 
relatif  à  la  défense  des  frontières  du  nord.  (L. 
5,  36  ;b.  16,  14.) 


4  juillbt=  25  Août  i  /Qi, — Décret  relatif  aux 
chambres  des  comptes  supprimées,  et  qui  rè- 
gle la  manière  dont  les  comptes  qui  se  véri- 
fiaient par  ces  diverses  compagnies,  seront 
rendus  a.  l'avenir.  (L.  5  ,  1009  ;  B.  16,  36.) 

Voy.  loi  du  1 7  =  29  septembre  1 791. 

Titre  Irr.  De  la  suppression  des  chambres  des 

comptes. 

Art.  icr.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion et  de  la  notification  du  présent  décret 
aux  chambres  des  comptes  du  rojaume,  sup- 
primées par  le  décret  des  6  et  7  septembre 
1790,  elles  cesseront  toutes  fonctions  (1). 

2.  A  compter  du  môme  jour ,  les  offices  de 
procureurs  postulans  et  les  autres  offices 
ministériels  près  lesdites  chambres  des  comp- 
tes seront  supprimés. 

3.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  par- 
venu aux  directoires  des  départemens,  ils  le 
feront  notifier  aux  chambres  des  comptes  si- 


(0  ^o/.art.  la,  loi  des  7  ,  6  =  11  septembre  1790. 
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tuées  dans  retendue  de  leur  département  ;  et, 
dans  le  jour,  les  directoires  des  départemea» 
feront  procéder,  par  deux  de  leurs  membres, 
assistés,  du  procureur-çénéral-syndic  du  dé- 
partement, à  l'apposition  des  scellés  sur  les 
greffes,  dépôts  et  archives  desdites  chambres 
des  comptes,  ainsi  que  sur  leur  mobilier. 

4.  Lesdits  commissaires ,  lors  de  l'apposi- 
tion des  scellés ,  se  feront  représenter  et  re- 
mettre tous  les  comptes  non  encore  définiti- 
vement jugés,  apurés  ou  corrigés,  qui  se 
trouveront  exister  dans  les  greffes,  ainsi  que 
les  pièces  à  l'appui  ;  ils  en  dresseront  un  bref 
état,  dont  un  double  sera  délivré  aux  greffiers, 
pour  leur  décharge  desdits  comptes  et  pièces. 
•  5.  Ils*  se  feront  représenter  les  registres 
aux  distributions  des  comptes,  et  remettre 
ceux  desdits  registres  sur  lesquels  il  se  trou- 
vera des  articles  non  encore  déchargés. 

6.  Les  officiers  qui  se  sont  chargés  sur  leurs 
registres  des  comptes  et  pièces  à  l'appui  se- 
ront tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et 
pièces  au  directoire  du  département,  dans 
quinzaine,  à  compter  de  la  notification  ;  après 
lacraelle  quinzaine,  faute  par  eux  d'avoir  re- 
mis lesdits  comptes  et  pièces,  les  intérêts  de 
leurs  finances  cesseront  de  plein  droit  ;  et, 
après  une  seconde  quinzaine ,  ils  seront  en 
outre  condamnés  à  une  amende  de  3oo  livres, 
laquelle  sera  ensuite  augmentée  de  dix  livres 
par  chaque  jour  de  retard. 

7.  Les  directoires  de  département  feront 
parvenir,  sans  délai,  au  bureau  de  comptabilité 
oui  sera  ci-après  établi,  les  comptes  et  pièces 
à  l'appui  Qu'ils  auront  retirés ,  soit  des  gref- 
fes^ soit  de '       * 

teurs. 


les  mains  des  conseillers  rappor- 

8.  L'Assemblée  nationale  pourvoira  à  la 
levée  des  scellés ,  à  l'inventaire  et  conserva- 
tion des  pièces  reposant  aux  greffes,  dépôts 
et  archives  des  chambres  des  comptes  sup- 
primées. 

9.  U  sera  pourvu  incessamment  au  rem- 
boursement des  offices  supprimés  par  le  pré- 
sent décret,  et  ce, -suivant  les  formes  et  prin- 
cipes décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
concernant  la  liquidation  et  le  rembourse- 
ment des  offices  de  judicature  et  ministériels. 

Trrat  II.  De  U  présentation  des  comptes. 

Art  1".  Dans  le  délai  d'un  mois  après  l'or- 
ganisation du  bureau  de  comptabilité ,  tous 
individus  ou  compagnies  qui  comptaient  de 
la  recette  ou  dépense  des  deniers  publics, 
soit  par-devant  les  chambres  des  comptes , 
soit  par-devant  le  conseil  du  Roi  ;  tous  Héri- 
tiers et  ayant-cause  d'individus  comptables, 
comme  aussi  les  receveurs,  économes,  sé- 

3uestres,  régisseurs  ou  administrateurs  tenus 
e  rendre  compte  par-devant  le  Corps-Légis- 
latif, aux  termes  des  décrets,  adresseront  au 
bureau  de  comptabilité  un  état  de  situation 


—  4  JUILLET  1791. 

de  leur  comptabilité  contenant,  x*  la  da 
de  leur  dernier  compte,  jugé,  apuré  et  00 
rigé ,  avec  le  certificat  de  quitus  ou  décharj 
à  l'appui; 

*o  La  date  de  leurs  comptes  jugés,  mi 
non  encore  apurés  ni  corrigés,  avec  copie  d 
jugemens; 

3#  La  date  des  comptes  par  eux  présente 
et  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés  ; 

4*  La  date  des  années  de  leurs  exercic 
dont  ils  n'ont  pas  encore  présenté  le  compl 
jusques  et  compris  l'année  1790. 

a.  Lesdits  comptables  ou  leur  ayant-eau 
joindront,  dans  le  même  délai,  au  précède 
état,  un  mémoire  motivé  et  expositif  du  tem 
qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaire  pour  dr 
ser  et  présenter  leurs  comptes,  comme  au 
pour  les  apurer ,  le  tout  dans  les  formes  c 
seront  ci-après  prescrites  ;  avec  leur  soum 
sion  de  satisfaire  auxdites  présentation 
apurement  dans  ledit  délai. 

3.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  e 
vové  au  bureau  de  comptabilité  les  états 
mémoires  indiqués  aux  deux  articles  prêt 
dens ,  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé ,  ces* 
ront ,  à  compter  de  l'expiration  dudit  déh 
d'avoir  droit  aux  intérêts  du  montant  de  lei 
finances ,  cautionnement  ou  fonds  d'aran< 
et  seront,  en  outre,  condamnés  i  une  amen 
de  3oo  livres ,  qui  sera  augmentée  de  10  L 
par  chaque  jour  de  retard  ;  et ,  à  cet  effet, 
seroflt  tenus  de  se  pourvoir ,  au  bureau 
comptabilité,  d'un  certificat  de  remise 
leurs  états  et  mémoires,  où  le  jour  de  lad 
remise  sera  énoncé.  Le  décompte  de  leurs 
nances,  fonds  d'avance  ou  caunonnemens , 
pourra  être  fait  que  sur  la  représentation  c 
dit  certificat. 

4.  L'Assemblée  nationale  connaîtra,  1 
le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  du  délai  d 
mande  par  chacun  des  comptables  ou  k 
ayant-cause,  pour  présenter  leurs  comp 
jusques  et  compris  1  année  1790:  elle  fix« 
par  un  décret ,  le  temps  qui  sera  accord) 
chacun  d'eux  pour  y  satisfaire, 

5.  Tout  comptable  pour  des  objets  de  1 
cette  et  de  dépense  antérieurs  au  1"  j""1 
1791 ,  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comp 
dans  le  délai  décrété  par  l'Assemblée  nau 
nale,  perdra ,  à  compter  du  jour  de  l'expu 
tion  dudit  délai,  l'intérêt  de  ses  finaoo 
cautionnemens  ou  fonds  d'avance,  et  « 
tenu,  en  outre,  de  paver  les  intérêts  à  ci 
pour  cent  des  débets  dont  il  sera  défunui 
ment  jugé  reliquataire  ;  et ,  trois  mois  ap 
l'expiration  du  délai,  s'il  n'avait  pas  en© 
satisfait,  il  sera  contraint  par  corps. 

6.  Tout  comptable  pour  des  objets  de 
cette  ou  de  dépense  postérieure  au  1"  j*nT 
1791 ,  qui  n'aura  point  présenté  ses  comp 
dans  le  délai  qui  lui  aura  été  prescrit  psi 
Corps-Législatif,  paiera,  a  compter  du  j< 
de  l'expiration  du  délai ,  l'intérêt  à  cinq  p 
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entàes  débets  dont  il  sera  rdiqnauire;  plut, 
il  paioa,  par  forme  d'amende,  une  somme 
liant  dudit  intérêt  ;  et,  s'il  laine 
sois  après  l'expiration  do  délai 
son  compte ,  il  sera  contraint 
par  corps. 

IB.  Des  fora**  à  suivre  par  les  compta- 
readre  compte. 


Art  itf.  An  moyen  de  la  suppression  des 
armai  «as  à  sa  chambre  des  comptes ,  tous 
comptables  dresseront  et  présenteront  eux- 
ssèaîcs  leurs  comptes,  et  pourront  en  suivre 
ffi  mu  a  par  esunnémes  on  par  leurs  fondés 
de  proonanon» 

a.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la 
fstmtlté  de  rapporter  des  états  au  vrai,  si- 
p«  as  sâniatre  ou  des  ordonnateurs  ;  ils 
dresseras*  an  compte  par  chapitre  de  recettes, 
éesesses  et  reprises,  et  rapporteront  les 
paxes  al  appui. 

X  Les  recettes ,  dépenses  et  reprises  seront 
établies  et  justifiées  d'après  les  décrets  de 
rAsaessblee,  et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont 
été  requises  jusqu'à  ce  jour  par  les  lois,  pour 
chaque  aatare  de  comptabilité. 

4.  il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  des 
frasi  aécessaires  pour  le  dresser,  et  il  sera 
prononcé  sur  cet  état  de  frais,  en  même 
teams  que  sur  l'arrêté  du  compte. 

5.  Les  comptables  d'objets  antérieurs  au 
1^  janvier  1791 ,  et  dont  les  recettes  et  les 
arpimu  sont  fixées ,  pourront  réunir  en  un 
seâlcostfse  les  exercices  de  plusieurs  années, 
ts  farter  en  un  même  article  la  somme  d'une 
ama*  recette  on  d'un  même  paiement  qui  a 
m  Eea  Bradant  les  années  qu'embrasse  le 


rien  innové  à  la  forme  des 


6.2! 


i  =  *  xcxllzt  1791.  —  Décret  qui  assure  aux 
étrangers  ta  liberté*  ,1a  sûreté  et  la  proie c lion 
qaî  tê«r  «mt  garanties  par  les  traités.  (L.  5,  3  ; 

Sar  le  compte  rendu  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'une  lettre  de  M.  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre an  ministre  des  affaires  étrangères, 
par  JaqneUe  cet  ambassadeur  se  plaint  de  ce 

I'vn  corps  de  gardes  nationales  de  la  ville 
Nantes  est  venu  à  bord  de  deux  bétimens 
aidais  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  cette 
^iae  et  qui  étaient  sur  le  point  d'en  partir, 
et  t  emporté  leur  voiles  ; 

l'Assemblée  nationale  charge  le  ministre 
de  fîaténear  de  prendre,  sans  délai,  les  éclair- 
cmnaens  nécessaires  sur  ce  qui  a  pu  donner 
fies  à  ce  procédé ,  afin  qu'il  soit  accordé  uue 
juste  indemnité ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  maîtres  des 
deux  bebsnens  anglais  dont  il  s'agit,  et  que 
toose  liberté  leur  soit  rendue  pour  suivre 


79 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale ,  vou- 
lant que  la  bonne  intelligence  et  l'amitié  qui 
régnent  entre  la  France  et  les  nations  étran- 
gères soient  constamment  entretenues,  or» 
donne  aux  corps  administratifs ,  aux  munici- 
palités ,  aux  commandans  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  généralement  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  de  faire  jouir  les  étrangers, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  particu- 
lièrement dans  les  ports  de  France,  de  la  li- 
berté, de  la  sûreté  et  de  la  protection  qui 
leur  sont  garanties  par  le»  traités. 

{  et  5  =  i)  JtntLiT  1791.  —  Décret  relatif  a  la 
masufaclare  de  Charleville,  anx  forges  de  Ma- 
rienbourg  et  autres  objets.  (L.  5,  a3g  ;  B. 
16,41.) 

Art.  1".  Les  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ture de  Gharleville  pourront  extraire ,  dans 
la  présente  année,  en  exemption  de  tous 
droits,  de  la  mine  de  Saint-Pancré  et  de  Sa- 
pogne,  pour  les  forges  de  Bercbiwé,  la 
quantité  de  dix-huit  cents  voitures  de  mine 
lavée ,  et  de  quatre  cents  bannes  de  charbon 
de  bois,  a  la  charge  de  rapporter  desdites 
forées  à  Gharleville  six  cents  milliers  pesant 
de  fer,  et  d'acquitter  sur  lesdits  fers  les  droits 
d'entrée  du  nouveau  tarif. 

a.  Les  entrepreneurs  des  forges  de  Marien- 
bourg  et  de  Haut-Marteau,  situées  dans  le 
canton  du  même  nom",  continueront  d'avoir 
la  faculté  de  tirer  du  royaume,  en  exemption 
de  droits,  les  bois  et  charbons  dont  ils  auront 
besoin  pour  l'aliment  desdites  forges.  Les 
quantités  de  ces  bois  et  charbons  seront 
fixées  par  le  directoire  du  département. 

Les  marbres  bruts  et  travaillés  du  canton 
de  Barbançon  continueront  d'être  importés 
pour  l'intérieur  du  royaume  en  exemption 
de  droits,  à  la  charge,  pour  les  marbres  bruts, 
d'être  accompagnes  d'un  certificat  d'origine 
de  la  municipalité  de  Barbançon ,  et  pour  les 
marbrés  travaillés,  d'un  certificat  de  la  dite 
municipalité,  qui  constate  qu'ils  ont  été  tra- 
vaillés dans  ledit  canton. 

3.  La  permission  d'exporter  du  royaume 
toute  espèce  de  bois,  par  la  rivière  de  Sarre, 
continuera  &  avoir  lieu  pendant  deux  années, 
en  payant  sur  lesdits  Dois,  au  bureau  de 
Sarguemines  ou  à  tout  autre  premier  bureau 
de  la  route,  un  droit  de  cinq  pour  cent  de 
la  valeur. 

{=4  juillet  1791.  Décret  qui  ordonne  que 
la  caisse  de  l'extraordinaire  versera  par  échange 
à  la  Trésorerie  nationale  la  somme  de  5oo,ooo 
livres  en  assignats  de  5  livres.  (L.  5,  9  ;  B.  16 , 
35.)  

4  =  10  juillet  1 791.— Décret  qui  accorde  quatre 
suppléans  au  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin  ,  fixe  les  limites  de  celui  d'Orbe  c ,  et 
porte  réunion  de  diverses  paroisses  et  corn- 
maaaalés.  (L.  5,  ioJt  B.  16, 3o.) 
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4  =  4  juillet  1 79 1 .  —  Décret  qui  confirme    '  liés  habituellement  dans  les  lieux  où  ils  se 
l'adjudication  faite  au  sieur  Boisseau ,  de  la      trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en  activité 


maison  des  ci-devant  Récollets  de  Royan ,  «I 
qui  autorisé  la  municipalité  de  Louhans  a 
tendre  l'hospice  ci -devant  habité  par  les  Cor- 
deiiers.  (L.  5,  m  ;  B-  16,  3i.) 


4  juillet  1791  *— Décret  qui  place  le  séminaire 
de  la  ville  de  Bellay  dans  la  maisqn  des  reli- 
gieuses de  la  "Visitation ,  et  transfère  ces  reli- 
gieuses dans  le  couvent  des  Capucins  de  la 
même  fille.  (B.  16,  3i) 


4=4  Juillet  1791*  —  Décret  qui  approuve  la 
la  conduite  des  commissaires  pacificateurs,  en- 
voyés à  Avignon,  et  qui  les  autorise  à  prendre 
les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  puor 
assurer  l'exécution  desarticles  préliminaires  de 
paix  arrêtés  et  sipnés  à  Orange,  le  4  juin  der- 
nier. (L.  5,  7  ;B.  16,  34.) 

4  juillet  1791.  —  Etrangers;  Matières  d'or  et 
d'argent.  Voy.  3  juillet  1791.  —  Places  de 
guerre.  Voy.  8  juillet  1791* 


5  =  la  juillet  1791.  —  Décret  qui  ordonne  le 
remboursement  de  différentes  sommes  faisant 
.partie  de  l'arriéré.  (L.  5,  ia8.) 


=  juillet  1791.  —  Décret  portant  circons- 
rription  àt%  paroisses  dépendant  des  départe- 
temtns  du  Nord  ,  de  la  Dordojme ,  dû  Calva- 
dos, de  l'Orne,  de  Maine-et-Loire,  de  Seine- 
et-Marne,  de  l'Yonne,  du  Cher  et  de  l'Allier. 
(L.  5taa5;3.i6,  43.) 


S  juillet  1 791.— ?  Décret  qui  approuve  les  réu- 
nions des  paroisses  de  la  ville  de  Dax  a  l'église 
cathédrale  de  cette  ville.  (L.  5,  4aa<  B.  16, 
43.) 

5  juillet  1791. —  Décret  qui  ordonne  l'arresta- 
tion de  M.  Posscl ,  ordonnateur  à  Toulon.  (B. 
16,  4a)  

5  juillet  1791.  —  Décret  portant  rente  de  do- 
maines nationaux  à  différentes  municipalités 
des  déparlemens  du  Lot ,  de  Lol*et-Garonue  et 
du  Nord.  (B.  16,  57.) 


5  juillet  1791.  —  Assemblée  nationale.  Voy.  22 
juin  1791.  —  Places  de  guerre.  Voy.  8  juil- 
let 1791. 

6  =  io  juillet  1791. —  Décret  relatif  aux  of- 

ficiers, sous-of liciers  et  autres  allachrs  au  ser- 
vice de  terre  ou  de  nier,  pour  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif.  (L.  6,  344  »  B.  i5  , 
60.  ) 

Vny.  loi  du  3o  aybil  =  a  mai  i  790. 

.  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Les  officiera,  sous-of  liciers  ou  autres  atta- 
ches au  service  de  terre  ou  de  mer,  domici- 


de  service,  pourront  y  exercer  leurs  droits* 
de  citoyen  actif,  s'ils  réunissent,  d'ailleurs, 
les  conditions  requises. 


6  =  1  a  juillet  179 1.  —  Décret  qui  ordonne  la 
visite  du  vaisseau  l'Africain  détenu  à  Caudebec. 
(B.  16,  59.)        ___ 

6=13  juillet  1791.  — Décret  qui  ordonne  de 
liquider  l'office  du  premier  président  de  la 
ci-devant  Chambre  des  comptes  de  Grenoble  , 
conformément  a  l'évaluation  qui  en  a  été  faite 
en  1771.  (B.  16, 5g.) 


er 


juillet  1791.  —  Biens  nationaux.  Vor.  1 
juillet  1 791 .—  Conseils  detnances.  Voy.  37 
AYHtL  1791.  —  Direction  de  liquidation,  foj. 
sa  juin  1791.  —  Français  qui  ont  servi  à  l'é- 
tranger. Voy.  3o  juin  1791.—  Juges-de-paîjc 
en  matière  de  police,  Voy.  11  juillet  1791. 

—  Liste  civile  ;  Marine  ;    Voy.  23  juin  1791. 

—  Maison  près  l'Abbaye.  Voy.  3o  juin  1791. 

—  OfGciers-généraux.  Voy.  3o  juin  179  i. 


7  =  10  juillet  1791.  —  Décret  relatif  aux 
marchandises  étrangères  importées  dans  les  dé- 
parlemens du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  (L. 5, $3  ; 
B.  16,  6a.) 

Art.  ier.  Toutes  marchandises  étrangères 
importées  dans  les  départemens  du  Haut  el 
Bas-Rhin,  par  le  pont  du  Rhin,  ou  directe- 
ment à  Strasbourg,  par  le  Rhin  ou  par  la  ri- 
vière dlll,  seront.conduites  à  la  douane  sans 
aucune  vérification,  sous  l'escorte  de  deux 

5 réposés  à  la  police  du  commerce  extérieur, 
ument  prévenus  par  les  voituriers  el  bate- 
liers; elles  y  seront  déclarées  par  espèce, 
poids  ou  ouantité,  et  déposées  de  suite  dans 
un  magasin  particulier,  sous  la  clef  respective 
du  préposé  de  la  régie  des  douanes  nationa- 
les el  du  préposé  du  commerce. 

a.  Le  négociant  à  qui  lesdites  marchandises 
auront  été  adressées  sera  tenu  de  déclarer , 
dans  laquinzainede  l'arrivée,- pour  les  objets 
de  manufacture  et  fabrique  étrangères,   et 
dans  deux  mois,  pour  les  drogueries,  épiceries 
cl  autres  objets  non  manufacturés,  les  quanti- 
tés de  marchandises  qu'il  voudra  faire  entrer 
dans  la  consommation  du  royaume,  et  celles 
qu'il  destinera  à  faire  passer  à  l'étranger  en 
transit.  Il  acquittera  les  droits  du  nouveau 
tarif  sur  les  marchandises  déclarées  pour  le 
royaume,  et  sera  tenu  de  les  retirer  aussitôt 
de  l'entrepôt.  Les  autres  seront  entreposées 
dans  un  magasin  séparé,  d'où  elles  ne  pour- 
ront être  retirées  que  pour  transiter  à  Tetran  - 
ger.  Ce  magasin  sera  égalemeut  sous  la  clef 
respective  du  préposé  de  la  régie 'des  douanes 
nationales,  et  du  préposé  du  commerce. 

3.  La  durée  de  l'entrepôt ,  à  compter  du 
jour  de  l'arrivée,  ne  pourra  excéder  six  mois, 
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~  auront  pool  été  expédiées  en  trausit  pour 
î  étranger  y  seront  renvoyées,  sans  pouvoir, 
en  aura  os,  être  retirées  pour  là  consom- 
auîiofi  da  royaume. 

..  L«  conducteurs  des  marchandises  étran- 
: :  r.T»  «jui  seront  présentées  au  bureau  de 
FUikbea  et  de  Saint-Louis,  pour  passer  à 
Sinsbogr»  sans  destination  fixe,  seront  tenus 
de  d&brer  le  nombre  des  colis ,  le  poids  de 
dsaraa  et  leur  contenu.  Ladite  déclaration 
<*r-  verinée;  après  quoi,  les  voitures  sur  les- 
q**â«  serait  Iesdites  marchandises  seront 
pioabees  par  capacité,  et  les  marchandises 
i-Tprôiees  par  acquit-à-caution  pour  rentre- 
ra* de  SiraèoBrg,  où  elles  seront  retenues. 
Les  œgodas  à  qui  elles  auront  été  adressées 
a'jnsu .  psr  rg  disposer ,  les  délais  fixes  par 
les  articles  a  et  3,  auxquels  ils  seront  tenus 
de  »  eaa&raer. 

'  Lfisardandises  qui  sortiront  de  l'entre- 
f-'>i  i*  Strasbourg,  à  la  destination  de  l'étran- 
^,  seront  expédiées  par  acquit-à-caution 
<T*v  cevra  être  décharge  t  après  vérification, 
^-i«  le*  ktruui  de  Rukheim  ou  de  Saint- 
L«*ù*,  lorsqif elles  seront  voiturées  par  terre, 
f1  parfebêrtaux  de  Honheim,  ou  de  Neu- 
- -■&-:>.  05  de  Gautran,  lorsqu'elles  seront 
r  iiortEs  par  la  rivière  d*Ill  pour  être  trans- 
y**a  parle  Rhin. 

*  •  Les  Barchandises  venant  de  l'étranger 
"'  présentées  aux  bureaux  de  Rulsheim  ou  de 
^u^-Loau,  pour  pisser  en  transit  par  l'Al- 
'■**.  serait  éplement  déclarées  vérifiées, 
N^«bee&  fm  capacité  de  voitures ,  expédiées 
\*r  a^àî-è-antion,  pour  être  représentées 
~*i  fya^aa  de  sortie  où  l'acquit- à-caution  sera 
^cLar^é. 

"-  Ijzbs  le  cas  où  une  partie  des  marchan- 

■  r<  frétâtes  atxxdits  bureaux  serait  desti- 

"  prcr  les  département  du  Haut  et  Bas- 

-.  et  Je  surplus  pour  passer  directement 

l-.'iûgcr,  les  premières   acquitteront  les 

-  n»  aa  premier  bureau  d'entrée;  les  autres 
T'  t*4  Mpétuee»  par  acquit-à-caution,  qui  sera 

-  -^né  as  dernier  bureau  de  sortie. 

U  tramât  et  l'entrepôt  accordés  par  les 
*;'  !es  fî-dessus  aux  marchandises  étrangères 
?  i**!deroat  sur  les  départemens  du  Haut  et 

-  ~!U*ia,  auront  également  lieu  pour  celles 
r,  •  *nc»î  importées  par  le  bureau  de  Sar- 
'-  ^-ars,  et  par  les  autres  bureaux  des  dé- 
H^^Ttt  de  ïa  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
'"-"- a 1*  destination  étrangère ,  à  la  charge 
r*  r''î*  qai  expédieront  Iesdites  marchan- 
«*?*.  àt  /emplir  les  formalités  prescrites  par 
«Parades. 

y  Le  tran5Jtne  sera  assujéti  à  aucun  droit; 
*^  d  paiera  les  (rais  du  plombage ,  et  les 
*<iH&â  d'entrepôt  qui  seront  établis  à  Stras- 
'-**:;  icroot  fournis  aux  frais  du  commerce, 
T-:  paiera  également  ses  préposés. 

3. 


8c 

10.  Les  entrepreneur»  -des  manufactures 
de  toiles  peintes ,  établies  actuellement  dans 
le  département  du  Haut-  Rhin ,  jouiront  du 
remboursement  des  droits  du,  nouveau  tarif, 
qu'ils  auront  acquittés  sur  les  toiles  de  coton 
blanches  tirées  de  l'étranger  par  le  bureau  de 
Saint -Louis,  pour  être  peiutes  dans  leurs 
manufactures  et  réexportées  à  l'étranger ,  en 
se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  sutvans. 

ir.  Les  toiles  qui  auront  cette  destination 
devront,  au  moment  de  leur  introduction, 
être  déclarées  pour  celle  des  manufactures 
du  département  du  Haut -Rhin  à*  laquelle 
elles  seront  destinées. 

ia.  Le  remboursement'  des  droits  qu'elles 
auront  acquittés  ne  pourra  s'effectuer  qu'au-  # 
tant  que  ces  droits  n'auront  pas  changé  de 
main  *  que  l'exportation  en  sera  faite  dans 
l'année  par  le  bureau  de  Saint  -  Louis ,  et 
qu'elles  seront  accompagnées  de  l'acquit  de 
naiemeiit  des  droits  d'entrée,  lequel  sera 
émargé  à  chaque  expédition,  par  le  receveur 
et  contrôleur,  pour  les  quantités  dont  la  sortie 
aura  été  constatée. 

i3.  Les  manufactures  actuellement  établies 
dans  le  royaume ,  qui  justifieront  avoir  les 
mêmes  besoins  que  celles  du  Haut -Rhin, 
pourront  jouir  du  même  avantage,  mais  seu- 
lement en  vertu  d'une  loi  nouvelle. 


7  =  10  Jim.iKT  1791.  —  Décret  rclalif  aux  ju- 
gement rendus  cl  aux  délibérations  prises  «ur 
les  <on!e*Ulions  qui  se  sonr  élevées  cuire  les 
anciens  administrateurs  des  Quiuze-Vin^ts.  (L. 
5,  10a  ;  B.  16,  66.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports ,  décrète  : 

Que  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  des  Quinze- Vingts ,  sur 
les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les 
auciens  administrateurs  de  l'hôpital  du  même 
uoui,  le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement et  les  sieurs  Béhet  et  Duhamel ,  se- 
ront exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur , 
et  tous  les  arrêtés  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  a  pris  postérieurement  aux- 
dits  jugemens,  sur  l'administration  de  cet 
hôpital ,  seront  regardés  comme  non  avenus. 


7  =  20  juillet  17^1.—  Décret  portant  que  les 
barils  contenant  des  espèces  monnayées  étran- 
gères ,  arrêtés  par  ordre  de  la  municipalité  Je 
Forbach,  jouiront,  conformément  au  décret 
du  5  de  ce  mois,  de  la  libre  circulation 
pour  arriver  a  leur  destination.  (L.  5 
B.  16,  60.) 


3-»i  • 


7  =  20  juillet  1791-  —  Décret  qui  ordonne 
que  le  jugement  relatif  au  régiment  Ro,al- 
Comlois  sera  regardé  comme  non  avenu.  (  L. 
5,  39»;  B.  16,  65.) 
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j  =  ao  juillet  1791.  —  Décret  portant  qu'il'    d'après  l'avis  d'un  conseil  de  guerre,  < 
n'y  a  pas  lîea  à  inculpation  conlre  les  membres      firme    par  UU   décret  du   CorpS-Légul 


de  la  ci-devlnt  assemblée  de  Saint-Domingue , 
ceux  do  comité  provincial  de  l'ouest  de  la- 
dite colonie ,  et  le  sieur  Santo-Domingo  ,  com- 
mandant le  vaisseau  le  Léopard.  (L.  5,  416;  B. 
16,  61.) 

8  juilut  (  a{  mai,  aS  ,  27,  3o  juur,  4,  5 
et  )  =  10  juillet  1791.  —  Décret  con- 
cernant fa  conservation  et  le  '  classement  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires  ,  la  police 
des  fortifications  et  autres  objets  y  relatifs.  (L. 
5,  38;  B.  16,79.) 

Voy.  décret  du  9  Dictai ■»  181 1  ;  ordon- 
nance do  24  DECBKBBK  1817  »  '°'  du  17  JUIL- 
LET 1819,  et  ordonnance  du  irr  août  1821  ; 
loi  du  8  mars  1810  ;  décret  du  24  décembre 
1811;  lois  du  3o, mars  i83i  et  du  7  juillet 
i833. 

Art.  x*r.  Les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  seront  partagés  en  trois  classes , 
suivant  leur  degré  d'importance ,  et  confor- 
mément au  tableau  qui  sera  réglé  et  annexé 
au  présent  décret. 

Les  places  et  postes  de  la  première  classe 
seront  non-seulement  entretenus  avec  exac- 
titude, mais  encore  renforcés  dans  toutes 
celles  de  leurs  parties  qui  l'exigeront,  et 
constamment  pourvus  des  principaux  moyens 
nécessaires  à  leur  défense. 

Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entrete- 
nus sans  augmentation,  si  ce  n'est  par  l'achè- 
vement des  ouvrages  commencés  ;  et  ceux  de 
la  troisième  classe  seront  conservés  en  masse, 
pour  valoir  au  besoin,  sans  démolition  et 
sans  autre  entretien  que  celui  des  bàtiroens 
qui  seront  conservés  pour  le  service  militaire, 
et  des  ouvrages*  relatifs  aux  manœuvres  des 
eaux. 

a.  Ne  seront  réputés. places  de  guerre  et 
postes  militaires  que  ceux  énoncés  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires  désignés  en  l'article  précé- 
dent, si  un  examen  ultérieur  prouvait  que 
quelques  forts, citadelles,  tours  ou  châteaux 
sont  absolument  inutiles  à  la  défense  de 
l'Etat ,  ils  pourraient  être  supprimés  ou  dé- 
molis en  toutou  en  partie,  et  leurs  matériaux 
et  empiacemens  aliénés  au  profit  du  Trésor 
public. 

Nulle  construction  nouvelle  de  places  de 
guerre  ou  postes  militaires,  et  nulle  sup- 
pression ou  démolition  de  ceux  actuellement 
existans,  ne  pourront  être  ordonnées  que 


sanctionné  par  le  {Loi. 

5.  Les  places  de  guerre  et  postes  milii 
seront  considérés  sous  trois  rapports ,  sa 
dans  tètat  de  paix,  dans  l'éiat  de  guer 
dans  l'état  de  siège, 

6.  Dans  les  places  de  guerre  et  poste 
litaires,  lorsque  ces  places  et  postes  st 
en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et 
autres  actes  du  pouvoir  civil  n'émani 
que  des  magistrats  et  autres  officiers  c 
préposés  par  la  constitution  pour  veilk 
maintien  des  lois;  l'autorité  des  agens 
taires  ne  pouvant  s'étendre  que  sur  les 

{tes,'  et  sur  les  autres  objets  dépendu 
eur  service ,  qui  seront  désignés  dans  la 
du  présent  décret. 

7.  Dans  les  places  de  guerre  et  poste 
litaires ,  lorsque  ces  places  et  postes  s 
en  état  de  guerre,  les  officiers  civils  m 
seront  pas  d'être  chargés  de  l'ordre  et  • 
police  intérieurs  ;  mais  ils  pourront  èlr 
quis,  par  le  commandant  militaire, 
prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  polie 
intéresseront  la  sûreté  de  la  place  :  en  c* 
quence,  pour  assurer  la  responsabilité 
pective  des  officiers  civils  et  des  agens 
taires,  les  délibérations  du  conseil  de  gi 
en  vertu  desquelles  les  réquisitions  du 
mandant  militaire  auront  été  faites,  » 
remises  et  resteront  à  la  municipalité. 

8.  L'état  de  guerre  sera  déterminé  ro 
décret  du  Corps-Législatif,  rendu  sur  la 
position  du  Roi,  sanctionné  et  proclam 
lui. 

9.  Et  dans  le  cas  où  le  Corps-Législa 
serait  pas  assemblé,  le  Roi  pourra,  1 
seule  autorité,  proclamer  que  telles  ] 
ou  postes  sont  en  état  de  guerre,  s< 
responsabilité  personnelle  des  mini 
mais,  lors  de  la  réunion  du  Corps-Légi 
il  délibérera  sur  la  proclamation,  du  1 
l'effet  de  la  valider  ou  de  l'infirmer  p 
décret. 

to.  Dans  les  places  (Je  guerre  et 
militaires,  lorsque  ces  places  et  postes  1 
en  ctat  de  siège,  toute  l'autorité  de 
officiers  civils  sont  revêtus  par  la  coi 
tion ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
lice  intérieurs,  passera  au  commanda 
litaire,  oui  l'exercera  exclusivement,  s 
responsabilité  personnelle  (t). 

1 1.  Les  places  de  guerre  et  postes  mi: 
seront  en  état  de  siège,  non-seuleme 


(1)  L'état  de  siège  n'autorise  aucunement  l'au- 
torité militaire  à  juger  un  prévenu  déjà  ren- 
voyé à  d'autres  tribunaux  que  ceux  du  lieu  en 
élat  de  siège  (21  septembre  i8iS;Cass.  S.  16,  1, 
133). 

Les  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  Charte  qui  ré- 


gissent l'état  de  siège  ne  sont  maintes  os  q; 
celles  de  leurs  dispositions  non  contrai 
texte  formel  de  la  Charte  (  3o  jura  i83: 
S.  3a,  1,  401  ;  D.  3a,  1,  a65). 

yoy.  loi  du  *4  décembre  1 8 1 1  et  le*  no 


ISSZMUKK  lUTIOBA^E  COJKTXTUANTS.  —  8  JUILLET   1791,  83 


Hastant  que  les  attaques  seront  commencées, 
mis  méat  aussitôt  que ,  par  F  effet  de  leur 
isresbsâoait  par  des  troupes  ennemies,  {et 
ccmncacaboQS  du  dehors  au  dedans  et  du 
àVdaai  an  dehors  seront  interceptées,  à  la 
dùua»  de  dix-huit  cent  toisea  des  crêtes 
<k>  dteauro  couverts  (x). 

11.  L'ÙAtd*  sUge  ne  cessera  que  lorsque 
risveiîiweaeat  sera  rompu ,-  et,  dans  le  cas 
c«  îo  attaques  auraient  été  commencées , 
tp  apws  aue  les  travaux  des  assiégeans  au- 
rai été  détroits ,  et  que  les  brèches  auront 
ci  nçarés  ou  mises  en  état  de  défense. 

-.3.  Tas  terrains  de  fortifications  des  pla- 
ça fe  guerre  ou  postes  militaires,  tels  que 
ksçuIs,  parapets,  fosses,  chemins  couverts, 
^pasafa,  glacis  «  ouvrages  avancés,  ter- 
nm  taies,  canaux,  flaques  ou  étangs  dé- 
pendas!  de»  farûncations ,  et  tous  autres  ob- 
jets biam  partie  des  moyens  défensifs  des 
estera  du  royaume,  tels  que  lignes,  re- 
èùBks,  Laiteries,  retranchemens ,  digues, 
»*àstt, cuanx  et  leurs  francs  bords,  lors- 
t,fi  :  j  ageoBfagneut  les  lignes  défensives  ou 
qa&ea  tiennent  lieu,  quelque  part  qu'ils 
x.ifttt  &àaé,  soit  sur  les  frontières  de  terre , 
soit  i£T  1rs  côtes  et  dans  les  îles  qui  les  avoi- 
<&czt,  soal  déclarés  propriétés  nationales  : 
r  j  cent  anatité ,  leur  conservation  est  attri- 
L..r  mi  aùmstre  de  la  guerre,  et,  dans  aucun 
<-*».  1rs  corps  administratifs  ne  pourront  en 
J'  ;>cwi,  m  »  immiscer  dans  leur  manuten- 
tion, «Tune  autre  manière  que  celle  qui  sera 
pn^nîe  par  la  suite  du  présent  décret ,  sans 
k  partioçaùea  dudit  ministre ,  lequel,  ainsi 
qa«-  M&a^si,  demeureront  responsables,  en 
?uai  ce  qoi  fes  concerne,  de  la  conservation 
^■4  ■uiîtes  propriétés  nationales ,  de  même  que 


de  l'exécution  des  lois  renfermées  au  présent 

décret  (a).. 

14.  L'Assemblée  nationale  n'entend  point 
annuler  les  conventions,  ou  rédemens  en 
vertu  desquels  Quelques  particuliers  jouis* 
sent  des  productions  de  certaines  parties  de 
lignes,  redoutes,  retranchemens  ou  francs 
bords  de  canaux;  mais  elle  renouvelle,  en 
tant  que  de  besoin,  la  défense  de  les  dégra- 
der, d'en  altérer  les  formes  ou  d'en  combler 
les  fossés,  les  dispositions  ci-dessus  ne  con- 
cernant point  les  jouissances  à  titre  d'émolu- 
mens,  et  ne  dérogeant  point  à  ce  qui  est  pres- 
crit ariiclç  5o  du  titre  lll  du  prisent  décret. 

x5.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  pos- 
tes militaires ,  le  terrain  compris  entre  le  pied 
du  talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du 
côté  de  la  place ,  a  quatre  toises  du  pied  dudit 
talus,  et  parallèlement  à  lui,  ainsi  que  celui 
renfermé  dans  la  capacité  des  redans  v  bas- 
tions ,  vides,  ou  autres  ouvrages  qui  forment 
l'enceinte,  sera  considéré  comme  terrain  mi- 
litaire national ,  en  fera  rue  le  long  des  cour- 
tines et  des  gorges  des  bastions  ou  redans. 
Dans  les  postes  militaires  qui  n'ont  point  de 
remparts , mais  un  simple  mur  de  clôture,  la 
ligne  destinée  à  limiter  intérieurement  le 
terrain  militaire  national  sera  tracée  à  cinq 
toises  du  parement  intérieur  du  parapet  ou 
mur  de  clôture ,  et  fera  également  rue. 

16.  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  l'espace  compris  entre  le 
pied  du  talus  du  rempart  ou  le  parement  in- 
térieur du  mur  de  clôture  et  les  maisons  ou 
autres  établissemens  des  particuliers,  était 
plus  considérable  que  celui  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  ne  serait  rien  changé  aux 
dimensions  actuelles  du  terrain  national. 


;*'  Là  ssise  de  étal   de  siège  d'une   place, 

-*  *  p»  rttts*eae  ou  d'une  partie  quelconque  du 

i*>*.  et  notamment  de  la  capitale  du  royau~ 

=  f-  jet  t-elle  être  légalement  déclarée  par  une  or- 

-.«*~r«  rurale ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  inveslisse- 
"  ?r,t.  *•-«  qg«  le$  communications  ne  se  trouvent 
,  "->  'skrToespQtt?  (3o  juin  i83a  ;  Cass.  S.  3a,  i, 

-  ».  D.  ia,  1,  2*5.) 

Lt  abrogée  comme  contraire  au  texte  formel  de 
'•  C-Mte  la  disposition  de  l'art.  io3  du  décret  du 

—  «^r.-iSn,  qui,  au  ras  démise  en  étal  de  siège, 
Ji  «i*e  te  renvoi àtt  individus  non  militaires  de- 
***  :-a  juridiction  militaire. — Un  tel  renvoi  serait 

•-*  *i*Utk»  des  dispositions  de  la  Charte ,  qui , 
'-"toanaai  l'institution  du  jury,  déclarent  que 
*L  »*  F*«t  être  distrait  de  ies  juges  naturels,  tt 
*•  6,W36»  qa'eu  conséquence  il  ne  peut  être  créé 
'■*  *****  hob  et  de  tribunaux  extraordinaires, 
•  'î**tq«e  titre  que  ce  soîl  et  sous  quelque  déno- 
ft  a«*ia  qoe  ce  puisse  être. 

***  cvBstils  de  guerre ,  même  perroanens  ,  ne 
***  de*  tribunaux  ordinaires  que  pour  le  juge- 
*■?**  des  crimes  et  délits  commis  par  des  mi- 
*"  'ires  %9  des  individus  que  la  loi  assimile  aux 


militaires;  ils  deviennent  des  tribunaux  fxrraortfr'- 
naires,  lorsqu'ils  étendent  leur  juridiction  sur  des 
individus  non  militaires.  ' 

ha  déclaration  de  mise  en  état  de  siège  ne  sus- 
pend pas  la  juridiction  de  la  Cuur  de  cassation. 
Elle  ne  prive  pas  notamment  lesinrlîridus  non  mi- 
litaires ou  non  assimilés  aux  militaires,  et  qui 
ont  élé  condamnés  par  des  jugement  de  tribu- 
naux militaires,  du  droit  de  se  pourvoir  en  Cas- 
sation contie  ces  jugemens,  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir.  (3o  juin  i83a;  Cass.  S.  32, 
1,  4oi  ;  D.  3a,  1,  265) 

Voy.  d'ailleurs  les  notes  sur  l'ordonnance 
du  icr juin  i83a  f  tome  32,  p.  3 in,  3n  et  3ia. 

(a)  La  surface  de  terrain  dépendant  des  forti- 
fications d'une  place  de  guerre  est  inaliénable. 

Ainsi,  il  y  a  lieu  dès  lors  d'ordonner  la  diffrac- 
tion de  ce  terrain ,  s'il  a  élé  compris  dans  une 
vente  nationale ,  sauff  indemnité  a  l'acquéreur. 
L'acquéreur  a  également  droit  à  une  indemnité 
de  non-jouissance  pour  occupation  temporaire 
d'une  portion  dont  ia  vente  est  maintenue  (2a 
décembre  1824 ,  ord.  ;  Mac.  6, 718). 

Voy.  art.  ao. 


u 
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17.  Les  agens  militaires  veilleront  à  ce 
qu'aucune  usurpation  n'étende  à  l'avenir  le» 
propriétés  particulières  au-delà  des  limites 
assignées  au  terrain  national  ;  et  cependant 
toutes  personnes  qui  jouissent  actuellement  de 
maisons,  bâtimens  ou  clôtures  qui  débordent 
ces  limites,  continueront  d'en  jouir  sans  être 
inquiétées;  mais,  dans  le  cas  de  démolition 
deidites  maisons,  bâtimens  ou  clôtures,  mie 
cette  démolition  soit  volontaire ,  accidentelle, 
ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre  et  autres 
circonstances,  les  particuliers  seront  teuus, 
dans  la  restauration  de  leurs  maisons ,  bâti- 
mens et  clôtures ,  de  ne  point  outrepasser  les 
limites  fixées  au  terrain  national  par  l'art.  i5 
ci-dessus. 

18.  Les  particuliers  qui,  parles  disposi- 
tions de  l'article  17  ci-dessus,  perdront  une 
partie  du  terrain  qu'ils  possèdent ,  en  seront 
indemnisés  par  le  Trésor  public ,  s'ils  four- 
nissent le  titre  légitime  de  leur  possession; 
l'Assemblée  nationale  n'entendant  d'ailleurs 
déroger  en  rien  aux  autres  conditions,  en 
vertu  desquelles  ils  seronP'cntrés  en  jouis- 
sance de  leur  propriété  (1). 

19.  Les  dispositions  des  articles  i5,  16, 
17  et  18  ci-dessus  seront  susceptibles  d'être 
modifiées  dans  les  places  où  quelques  portions 
de  vieilles  enceintes  non  Dastionnces  font 
partie  des  fortifications  ;  dans  ce  cas ,  les 
corps  administratifs  et;  les  a  gens  militaires  se 
concerteront  sur  l'étendue  à  donner  au  ter- 
rain militaire  national ,  et  le  résultat  de  leurs 
conventions-,  approuvé  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  deviendra  provisoirement  obligatoire 
pour  les  particuliers,  lesquels  demeureront 


(1)  Les  remparts,  bâtiment  e!  terrains  de'pen- 
r  d&nt  des  places  de  guerre  sont,  comme  tels, 
imprescriptibles;  ils  pourraient  Cependant  deve- 
nir prescriptibles  par  on  changement  dans  leur 
destination  primitive  ;  mais  ce  changement  ne  peut 
résulter  que  d'une  déclaration  expresse  du  gou- 
vernement ,  et  non  de  faits  émanant  de  tiers  pos- 
sesseurs qui  s'en  seraient  emparés  (3  mars  i8a8, 
C«s.  S.  28,  1,  i46  ;  D.  28,  1,  157). 

Foy.  lit.  4,  »«"*•  *• 

La  question  de  savoir  si  un  b&liment  reven- 
diqué par  une  ville  a  été  réuni  au  domaine  de 
l'Etat,  ne  peut  être  résolue  que  par  l'application 
des  actes  administratifs  faits  en  vertu  et  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Dans  le  ers  où  il  résulterait  de  la  décision  à  in- 
tervenir sur  eclts  question  préjudicielle ,  que  le 
bâtiment  en  litige  n'a  pas  été  réuni  au  domaine 
de  l'Etat,  il  est  censé  toutefois  en  faire  partie, 
s'il  est  enclavé  de  toutes  parts  dans  le  terrain  mi- 
litaire de  la  place. 

Dés  lors ,  la  ville  n'aurait  conservé  la  jouis- 
sance dudit  bâtiment  que  sous  la  condition  que  , 
dans  le  cas  de  démolition  nécessaire,  volontaire 
ou  accidentelle ,  le  terrain  serait  réuni  de  ;ilein 
droit  au  terrain  militaire,  et  U  ville  indemuisée 
dudit  terrain,  si  elle  fournissait  le  tilrc  légitime 

sa  possession. 


néanmoins  réservés  aux  indemnités  qui  po 
ront  leur  être  dues,  et  qui  seront  réglée 
l'amiable,  s'il  se  peut,  par  les  départeme: 
sur  l'avis  des  districts,  et,  en  cas  de  dés 
cord,  par  le  tribunal  du  lieu. 

no.  Les  terrains  militaires  nationaux  et 
térieurs  aux  places  et  postes  seront  liai 
par  des  bornes ,  toutes  les  fois  qu'ils  m 
trouveront  pas  l'être  déjà  par  des  limites 
turelles,  telles  que  chemins,  rivières  ou 
naux ,  etc.,  Dans  le  cas  où  le  terrain  milit; 
national  ne  s'étendrait  pas  à  la  distance 
vingt  toises  de  la  crête  clés  parapets  des  c 
mins  couverts,  les  bornes  qui  devront 
fixer  l'étendue  seront  portées  a  cette  disla 
de  vingt  toises,  et  les  particuliers  légitil 
possesseurs  seront  indemnisés,  aux  frais 
Trésor  public ,  de  la  perte  du  terrain  qi 
pourront  éprouver  par  cette  opération. 

21.  Dans  les  postes  sans  chemins  couve 
les  bornes  qui  fixeront  l'étendue  du  terc 
militaire  national  seront  éloignées  du  pa 
ment  extérieur  de  la  clôture  de  quinze  à  tre 
toises,  suivant  que  cela  sera  jugé  necessa; 

a  a.  Tous  terrains  dépendant  des  forlifi 
lions  qui,  sans  nuire  à  leur  conservai» 
seront  susceptibles  d'être  cultivés ,  ne  le 
ront  jamais  qu'en  nature  d'herbages,  s 
labour  quelconque  et  sans  être  pâturés 
moins  d'une  autorisation  du  ministre  de 
guerre. 

a3.  Le  ministre  de  la  guerre  design 
ceux  desdits  terrains  qui  seront  suseepùb 
d'être  cultivés,  et  dont  le  produit  pourra  c 
récolté  sans  inconvéniens;  il  indiquera  par 
lement  ceux  des  fossés,  canaux,  flaques 


D'après  Kart.  i5  delà  loi  du  17  juillet  18 
ces  questions  de  propriété  et  d'indemnité  s 
de  la  compétence  des  tribunaux  (i3  août  loi 
ord.;  Mac.  10,  628).  « 

La  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  gne 
déclare  qu'il  n'y  "a  lieu  d'allouer  pne  indemn.l 
un  particulier,  pour  privation  de  jouissance 
fa  propriété,  p*r  snile  d'opérations  rfilaliv/s  2 
défense  d'une  place  de  guerre,  ne  peut  être  ai 
milée  à  une  décision  susceptible  d'appel  di*« 
le  Conseil-d'Etat. 

Le  propriétaire  qui  se  prétend  lésé  p»r  ce 
fus  doit  se  pourvoir  devant  les  tribunaux*  P' 
faire  statuer  déGnitivement  sur  sa  demande 
indemnité  (4   septembre   1822,  ord.;   Mac 
309). 

Foy.  loi  du  17  avril  18 19,  art.  i5. 

Des  travaux  de  défense  ordonnés  p3f 
général,  dans  une  retraite  forcée, et  ayant  pi 
objet  de  s'opposer  à  l'envahissement  du  terni»; 
fiançais,  constituent  un  fait  ordinaire  de  ?o« 
qui ,  d'après  les  principes  du  droit^  commit 
ne  peut  donner  Heu  à  adeune  indemnité. 

La  loi  ne  donne  pas,  dans  ce  cas,  au*  P 
priélaires  ré  damans,  un  droit  positif  à  nn' 
demnilé  (a6  mars  i8a3,  ord*,  M*c.  5,  p-  " 
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fttfi  qû  seront  susceptibles  flétre  péchés. 
Il  adressera  les  états  de  ces  divers  objets  aux 
comraœdres  des  guerres,  qui,  conjointement 
a*ec  ks  corps  administratifs,  et  de  la  manière 
qui?  <st  prescrit  aux  articles  5,6,  7 ,  8,9 
et  10  un  titre  VI,  les  affermeront  à  l'enchère, 
m  présence  des  agens  militaires  qui  auront 
rtc  rharfés  par  le  ministre  de  prescrire  le* 
roadj&oos  relatives  à  la  conservation  des  for- 
ttfeanoas. 

24.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés 
nationales  dépendant  du  département  de  la 
cierre  seront  responsables  de  toutes  les  dé- 
craistisBsqai  seront  reconnues  provenir  de 
la  forte  d'an  ou  de  leurs  agens.  Ef  lorsque 
te  «errics  sis  fortifications  obligera  de  dé- 
tériorer, par  des  dépôts  de  matériaux ,  ou  des 
emphri  itii  1 1 1  d'ateliers ,  ou  de  toute  autre 
manière,  ks  productions  de  quelques  parties 
de  terrams  qui  leur  seront  affermées ,  Tin* 
ûfsaaàsé»  bqnelU*  ils  auront  droit  de  préten- 
dre sera  estimée  par  .des  experts ,  et  il  leur 
sera  Cak,  sur  le  prix  de  leurs  baux,  une  dc- 
<L  vjoa  égale  au  dédommagement  estimé. 

1'}.  Teafes  dégradations  faites  aux  fortifi- 
cations o«  9  leurs  dépendances,  telles  que 
portes,  pa.<»açes  d'entrée  des  villes,  bar- 
rir/rs.pQBis4e*is,  ponts-dormans ,  etc.,  se- 
r  Jit  dénoncées  par  les  agens  militaires  aux 
•  ftiScrs  civils  chargés  de  la  police ,  lesquels 
M~TBit  tenus  de  faire  droit,  suivant  les  cir- 

<  <~u<aaees  et  les  caractères  du  délit. 

jf*.  3ufle  personne  ne  pourra  planter  des 
arbres  dans  le  terrain  des  fortifications, 
t-r  --rater,  atirper  ou  faire  abattre  ceux  qui 
>'y  treetest  plantés ,  sans  une  autorisation 
di  ministre  de  la  guerre;  ceux  desdits  arbres 
qi:  d  désignera  comme  inutiles  au  service  mi- 
litaire seraoi  vendus  à  l'enchère,  confor- 
Besmi  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  2  3 

<  *-!cs&*s.  pour 1  affermage  des  terrains. 

3--  Tons  les  produits  provenant  des  pro- 
;~iêUs  nationales  dépendant  du  département 
4r  la  guerre  seront  perçus  par  les  corps  ad- 
■i^tzUus  et  versé»  par  eux  au  Trésor  pu- 
jhc,  ainsi  que  cela  sera  réglé  par  les  lois 
raireraanl  l'organisation  des  finances. 

--  *".  Pour  assurer  la  conservation  des  forti- 
bn*û#iM  et  la  récolte  des  fruits  des  terrains 
*0cnaés,  il  est  défendu  à  toutes  personnes, 


sauf  aux  agens  militaires  et  leurs  employés 
nécessaires ,  de  parcourir  les  diverses  parties 
desdites   fortifications,  spécialement    leurs 

Sarapcts  et  banquettes  ;  n  exceptant  de  celte 
isposition  que  le  seul  terre-plein  du  rem- 
part du  corps  de  place,  et  les  parties  d'espla- 
nade qui  ne  sont  pas  en  valeur,  dont  la  li- 
bre circulation  sera  permise  à  tous  les  habi- 
tans,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à  l'heure 
fixée  pour  la  retraite  des  citoyens ,  et  lais- 
sant aux  officiers  municipaux,  de  concert 
avec  l'autorité  militaire,  le  droit  de  res- 
treindre cetle  disposition  tontes  les  fois  que 
les  circonstances  l'exigeront. 

29.  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin ,  levée  ou 
chaussée ,  ni  creusé  aucun  fossé  dans  lcjen- 
due  de  cinq  cents  toises  autour  des  places ,  et 
trois  cents  toises  autour  des  postes  militai- 
res, saus  que  leur  alignement  et  leur  position 
aient  été  concertés  avec  l'autorité  militaire. 

30.  Il  ne  sera ,  à  l'avenir ,  bâti  ni  recons- 
truit aucune  maison  ni  clôture  de  maçon- 
nerie autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classe ,  même  dans  leurs  avenues  et 
faubourgs,  plus  près  qu'à  deux  cent  cin- 
quante toises  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts  les  plus  avances  ;  en  cas  de 
contravention,  ces  ouvrages  seront  démolis 
aux  frais  des  propriétaires  contrevenans. 
Pourra  néanmoins  le  ministre  de  la  guerre 
déroger  à  cette  disposition ,  pour  permettre 
la  construction  de  moulins  et  autres  sembla- 
bles usines, 'à  une  distance  moindre  que  celle 
prohibée  par  le  présent  article ,  à  condition 

3ue  lesdites  usines  ne  sefont  composées  que 
'un  rez-de-chaussée,  et  à  charge  par  les  pro- 
priétaires de  ne  recevoir  aucune  indemnité 
pour  démolition  en  cas  de  guerre  (1). 

3r.  Autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classe,  il  sera  permis  d'élever  des 
bâtimens  et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans 
y  employer  de  pierres  ni  de  briques ,  môme 
de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  cré- 
pissage ,  mais  seulement  à  la  distance  de  cent 
toises  de  la  crête  du  parapet  du  chemin  cou- 
vert le  plus  avancé,  et  avec  la  condition  de 
les  démolir,  sans  indemnité,  à  la  réquisition 
de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  In  place, 
légalement  déclarée  en  clal  de  guerre,  serait 
menacée  d'une  hostilité  (a). 


/ 


1  L'erdonaanee  do  9  décembre  1713,  rela- 
t  *'  «  u  eofiitrnclîon  d'édifices  et  bâtimens  au- 
***J 4*ipl*res de  guerre,  dans  un  rayon  dctçr- 
k  -*f2>4  toUea  ,  minimum)  ,  ayant  été  affichée 
elfvkmt  immédiatement  dans  toutes  places- for- 
tes -c  rnaame  ,  est  devenue  exécutoire  depuis 
**"•  psbCraiîon  (4  «a»  i8a5,  ord.;  Mac.  7, 
-<'■.  /<i  —  iS    juin  1825,  ord.;  Mac.   7,  3oa). 

(,-,  t  ordonnance    n'a    pas    été    abrogée  par 
•  tu  4u3  jatllet  1791. 

Xtis 
r-aHrat^9B 


•    «    JBIIJCl      J    y   «J   I. 

de  ce  qu'elle  a  gardé  le  silence  sur  la 
m**  de  baliraens  ea  bois ,  il  n'en'  résulte 


pas  que  les  propriétaires  des  bâtimens  de  celle 
nature  soient  fondés  à  réclamer  une  "indemnité 
en  ca*  d«î  démolition  (1 1  février  18241  cud.;  Mac. 
C,  p,  11 4)- 

Aux  termes  des  lois  des  10  Juillet  791,  el  19 
juillet  18 19;  on  ne  peut  pas  faire  des  construc- 
tions, fans  autorisation,  dans  la  première  zone  de 
servitudes  militaires  d'une  place  de  guerre,  rans 
eéc  comme  icl!e  dans  un  tableau  authenliiju- 
tnséré  au  Bulletin  des  Lois  (li  juillet  1828  ; 
Mac.  10,  555). 

(a)  Cetle  permission  ne  peut  être  accordée  que 
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3a.  Autour  des  places  de  troisième  classe 
et  de  postes  militaires  de  toutes  les  classes,  il 
sera  permis  d'élever  des  bâtimens  et  clôtures 
de  construction  quelconques,  au  -  delà  de  la 
distance  de  cent  toises  des  parapets  des  chê- 


ne permettrait  pas  d'attendre  les  ordres  c 
Roi,  le  commandant  des  troupes  assemble 
lé  conseil  de  "guerre  à  l'effet  de  délibérer  si 
l'état  de  la  place  et  de  la  défense  de  ses  ei 
virons,  et" d'autoriser  la  prompte  ex.écuti< 
des  dispositions  nécessaires  à  sa  défense  (r) 

de  chemin»  couVerts.           "         *           '  -, 3,8,, ?5^'eS  Z^  F"  ^  "S  35,  3 

T  _            ...          .          .  -  et  37  ci-dessus,  les  particuliers  dont  les  nr 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  se-  „riélés  auront  été  £dommagées   ..«Hit  il 

raient  déclares  dans  l'état  d,  guerre,  les  de-  Sémite»  aux  {nis  du  Trésor  nuKIi^     ." 

moliuons  qui  seraient  jugées  nécessaires,  à 


mins  couverts  les  plus  avancés ,  ou  des  murs 
de  clôture 'des  postes,  lorsqu'il  n'y 


aura  pas 


la  distance  de  deux  cent  cinquante  toises ,  et 
au  j-  dessous  de  la  crête  des  parapets -des  che- 
mins couverts  et  des  murs  de  clôture,  n'en- 
traîneront aucune  indemnité  pour  les  pro- 
priétaires. 

33.  Les  indemnités,  prévues  par  les  arti- 
cles 3o,3i  et  3a,  seront  dues  néanmoins  aux 
particuliers,  si,  lors  de  la  construction  de 
leurs  maisons,  bâtimens  et  clôtures ,  ils  étaient 
éloignés  des  crêtes  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés,  de  la  distance  pres- 
crite par  les  ordonnances. 

34.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses 
et  autres  travaux  civils  et  militaires  ne  pour* 
ront  être  déposés  à  une  distance  moindre  de 
cinq  cents  toises  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts  les  plus  avances  des  places 
de  guerre,  si  ce» n'est  dans  les  lieux  indiqués 
par  lesagensde  l'autorité  militaire  ;  excep- 
tant de  cette  disposition  ceux  des  détrimens 
„..;   _»...««.:««»  -~ :-   j» :«.  « 


qui  pourraient  servir  d'engrais  aux  terres, 

«>ur  les  dépôts  desquels  les  particuliers  n'é-  ?WTC  ™  ne.Pas  «f™™! ieS  pUes   e 

prouveront  aucunTgêne,  pourvu  qu'ils  évi-  %£*""""  9Ur  leSqUels  <**  P°nte 

tent  de  les  entasser.  P°4i  j,  ^  défendn  à  ^  j,^^ 


demnisés  aux  frais  du  Trésor  public,  sa 
pour  les  maisons,  bâtimens  et  clôtures  exi 
tant  à  une  distance  moindre  de  deux  ce 
cinquante  toises  de  la  crête  des  parapets  d 
chemins  couverts. 

39.  Dans  les  places  et  postes  de  troùièu 
classe,  où  il  y  a  des  municipalités  ,  il  ne  sa 
fourni  aucuns  fonds  par  le  Trésor  public,  po 
l'entretien  des  ponts,  portes  et  barrières,  c 
diverses  dépenses  devant  être  à  la  char 
des  municipalités,  si  elles  désirent  consen 
lesdits  ponts,  portes  et  barrières. 

40.  Les  municipalités  des  places  et  post 
de  troisième  classe  pourront,  si  elles  le  fuçt» 
convenable ,  supprimer  les  ponts  sur  les  f oss< 
et  leur  substituer  des  levées  en  terre ,  avec  d 

[>onceaux,  pour  la  circulation  des  eaux  do 
esdits  fossés  peuvent  être  remplis  ,  à  la  char* 
à  elles  de  déposer  dans  les  magasins  mililair 
les  matériaux  susceptibles  de  service  ,  tels  ni 
les  plombs ,  les  fers  et  les  bois  sains  prov 
nant  de  la  démolition  desdits  ponts,  et  à  char; 
encore  de  ne  pas  dégrader  les  piles   et  culô 

se  roi 


35.  Les  écluses  dépendant  des  fortifications, 
soit  dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre 
de  toutes  les  classes,  ne  pourront  être  ma- 
nœuvrées  que  par  les  ordres  de  l'autorité  mi- 
litaire, laquelle,  dans  l'état  de  paix*  sera  te- 
nue de  se  concerter  avec  les  municipalités  ou 
lès-directoires  des  corps  administratifs,  pour 
diriger  les  effets  desdites  écluses  de  la  manière 
la  plus  utile  au  bien  public 

36.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guer- 
re, les  inondations  oui  servent  à  sa  défense 
ne  pourront  être  tendues  ou  mises  à  sec  sans 
un  ordre  exprès  du  Roi  ;  il  en  sera  de  même 
pour  les  démolitions  des  bâtimens  ou  clôtures 
qu'il  deviendrait  nécessaire  de  détruire  pour 
la  défense  desdites  places;  et,  en  général, 
cette  disposition  sera  suivie  pour  toutes  les 
opérations  qui  pourraient  porter  préjudice 
aux  propriétés  et  jouissances  particulières. 

37.  Dans  le  eas  d'urgente  nécessité,  qui 


que  les  agens  militaires  désignés  à  cet  cfl 
par  le  ministre  de  la  guerre,  d'exécuter  a 
cune  opération  de  topographie  sur  le  terrai 
â  cinq  cent  toises  d'une  place  de  guerre  sa 
l'aveu  de  l'autorité  militaire.  Cette  facul'tU*  1 


faculté  , 

Sourra  être  refusée  lorsqu'il  ne  s'agira   a 
'opérations   relatives  i  l'arpentement    d 
propriétés. 

Les  contrevenans  à  cet  article  seront  an 
tés  et  jugés  conformément  aux  lois  qui  sera 
décrétées  sur  cet  objet  dans  le  Gode  des  dél 
militaires. 

Suite  du  Titbk  1er.  Des  employés  des  fortiGc 

lions. 

^  Art.  Ier.  Tous  les  employés  des  fortifie 
tions,  connus  ci-devant  sous  les  noms  ciVn 
pecteurs  de  casernes,  de  caserniers  ,  de  fi,. 
tainiers,  de  citerniers  ,  d'èclusiers  ,  de  ^ar^ 
des  fortifications,  de  digues ,  lignée, 


•i 


sons  la  condition  de  démolir  sans  indemnité ,  à  la 
réquisition  de  l'autorité  militaire  (  1 1  février 
i8*4*  ord.;  Mac.  6,  11 4). 

(1)  Les   conseils  de  guerre   et  les  gouver- 
neurs ont  It   droit   de  détruire  tout    ce  qui 


pourrait  nuire  a  la  défense  ,  même  par  te  xx»0%l 
de  l'incendie  (4  mal  i8a5,  ord.;  Mac.  j%   2\m 

Id.  11  mai  i8a5,  ord.  ;  Mac.  7, 166. 

Ià\  |5  juin  i8s5,  ord.;  Mac-  7,  3oa. 
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jetées  y  de. ,  seront  désignés  dorénavant  sous 
ks  noms  de  gardes  des  fortification*  et  d'ê- 
clasim  As  fortification*. 

2.  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclusiers  des 
fort£5carîans „  dans  les  places  de  première  et 
de  seconde  classe,  ne  pourront  être  donnés 
qn*à  des  sojets  qni  aient  été  employés  six  ans 
sa  service  des  fortifications. 

3.  5s!  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de 
^arde  et  d'éciusîer  des  fortifications,  qu'en 
conséquence  de  la  nomination  du  Roi  et  d'un 
brevet  de  Sa  Majesté. 

4.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications 
^ertttt  divisés  en  quatre  classes,  quant  aux 
apfKÂn&emens  dont  ils  doivent  jouir-;  savoir  : 

Tîagi  de  la  première  classe ,  aux  appoin- 
tetaensde  720  hvj;  quatre- vingts  de  la  seconde 
classe,  azx  apnointemens  de  54o  lîv.  ;  cent 
vio^  de  b  troisième  classe,  aux  appoint emens 
d<*  5<5o  Bv.;  quatre-vingts  de  la  quatrième 
classe,  aux  appoint  emens  de  24°  Hv.  ;  en  tout 
trois  cents  gardes  ou' éclusiers  des  fortifica- 
ïîqqî.  eodtant  ensemble  120,000  liv.  par  an. 

Cette  somme  de  120,000  liv.- sera  ajoutée 
annnettement  aux  fonds  destinés  à  l'entretien 
de*  fortifications  et  des  bâtimens  militaires 
qtû  es  dépendent. 

5.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications 
ne  seront  soumis  qru'à  l'autorité  militaire  dans 
test  ce  qni  dépendra  de  leurs  fonctions ,  et  ils 
De  recevront  d'ordres  pour  leur  service  que 
de  ceux  des  agens  de  cette  autorité,  qui  leur 
seront  désignés  à  cet  effet  par  les  réglemens 
militaires. 

6.  L*s  trois  cents  gardes  et  éclusiers  des 
feriifrations,  désignés  à  l'article  4  ci-dessus, 
«rent  repartis  par  le  ministre  de  la  guerre 
dint  les  places  et  postas  militaires,  suivant  les 
besoÔK  du  service ,  pour  y  exercer  les  fonc- 
tions qui  leor  seront  assignées  par  leur  brevet. 

7.  Les  employés  actuels  des  fortifications 

rcftinraeront  a  exercer  leurs  fonctions  comme 

<*i-devanî,  et  iU  n'éprouveront  aucune  réduc- 

■ûrjû  sur  les  traitemens  dont  ils  jouissent.  Quant 

à  l'excédant  des  fonds  affectés  à  la  présente 

r  TZ2ni&aâon  sur  ceux  qui  étaient  affectés  à 

1  Ascienne ,  il  sera  réparti  par  le  ministre  de 

h  guerre ,  tant  à  ceux  des  anciens  .employés 

i ent  les  fonctions  seront  augmentées ,  qu'aux 

zirdes  et  éclusiers  des  fortifications  qui  seront 

•Teés  suivant  la  nouvelle  organisation,  soit 

pour  satisfaire  aux  besoins  du  service  dans  les 

lifox   où  ils  deviennent  nécessaires,  soit  à 

assure  de  l'extinction  des  emplois. 

%.  Tous  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifi- 
erions d'ancienne  ou  de  nouvelle  création 
seront  tenus  de  résider  dans  les  lieux  de  leur 
<eniee,  ainsi  que  d'y  porter  l'uniforme  qui 
Nît  V ra  affecté  :  faute  oe  se  conformer  à  cette 
iDjonctkin ,  il  sera  nommé  à  leur  emploi. 


9.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications 
recevront  un  logement  en  argent  ou  en  na- 
ture-, au  lieu  fixe  pour  leur  résidence. 

10.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications 
ne  pourront  exercer  aucun  emploi  ou  charge 
de  communauté,  dont  le  service  empêcherait 
celui  qui  leur,  est  confié  en  qualité  ue  gardes 
et  d' éclusiers  des  fortifications. 

1 1.  Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient ,  dont  ont  joui  ou  pu 
jouir  les  employés  des  fortifications  aux  en- 
trées des  villes  sur  les  objets  de  consomma- 
tion, seront  et  demeureront  supprimés,  à 
dater  de  l'époque  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Titre  II.  Suppression  des  états-majors  des  pla- 
ces ,  el  relraîles  accordées  à  ceux  qai  les  com- 
posent (t). 

Art  ier.  Tous  les  emplois  d'officiers  d'é- 
tat-major des  places  de  guerre,  citadelles, 
châteaux  et  autres  postes  militaires  ou  villes 
de  l'intérieur,  de  quelque  grade  que  soient 
ces  officiers ,  et  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  existent ,  et  toutes  leurS  fonctions  en 
cette  qualité,  seront  et  demeureront  suppri- 
més, à  dater  du  ier  août  de  la  présente  an- 
née. 

2.  Sont  également  supprimés  et  compris 
dans  les  dispositions  du  présent  décret,  les 
lieutenans  de  Roi  militaires  des  bailliages. 

3.  Il  sera  accordé «uxdits  officiers  des  re- 
traites dont  la  valeur  seca  déterminée ,  tant 
en  conséquence  du  traitement  dont  .ils  jouis- 
sent que  de  l'ancienneté  de  leurs  services, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci  -  après. 

4.  A  l'effet  d'évaluer  le  traitement  en  re- 
traite dont  devra  jouir  chacun  desdits  officiers, 
on  prendra  pour  base  le  tarif  annexé  à  l'or- 
donnance du  18  mars  1776. 

5.  La  pension  de  retraite  dont  devra  jouir 
chaque  officier  d'état-major  réformé  par  le 
présent  décret  sera,  réglée  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  3  août  1790,  sauf 
les  modifications  qui  seront  cyprès  détaillées. 

6.  Les  officiers  des  états-majors  de  place, 
désignés  dans  l'ordonnance  du  18  mars  1776 
sous  les  dénominations  de  gouverneurs  à  char- 
ge de  résidence,  de  commandai!»,  de  lieute- 
nans de  Roi,  de  majors  cbmmandans,  de  ma- 
jore, d'aides-niajors,  de  sous-aides-majors,  et 
les  lieutenans  de  Roi  militaires  des  bailliages, 

3ui  auront  plus  de  vingt  ans  de  service,  tant 
ans  la  Kgne  que  dans  les  fonctions  d'officiers 
d'états-majors,  compteront  dix  ans  en  sus  de 
leur  service  effectif,  c'est-à-dire  que  celui  qui 
n'aura  que  vingt  ans  de  service  en  comptera 
trente,  que  celui  qui  n'en  aura  que  trente- 
cinq  en  comptera  quarante-  cinq,  et  ainsi  de 
suite. 


(1)  /"•/.  décret  du  *4  septembre  181 1. 
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7.  A  vingt  ans  de  service,  lesdits  officiers 
obtiendront  en  retraite  le  quart  du  traitement 
attribué  à  leurs  places,  par  l'ordonnance  du 

.  18  mars  1776  :  les  trois  quarts  restans  seront 
partages  en  vingt  parties,  dont  il  leur 
en  reviendra  une  pour  chaque  année  de  ser- 
vice qu'ils  auront  au-delà  de  vingt  ans ,  telle- 
ment qu'a  quarante  ans  de  «service  révolus,  il* 
auront  en  retraite  la  totalité  de  leur  traite- 
ment actuel. 

8.  Qiumt  i  ceux  qui  ont  moins  de  vingt  ans 
de  service ,  leur  retraite  sera-  réglée  ainsi  qu'il 
suit  :  à  dix  ans  de  service,  leur  retraite  sera 
d'un  huitième  ou  dix  quatre-vingtièmes  de 
leur  traitement  actuel  ;  pour  chaque  année  de 
service,  de  dix  ans  jusqu'à  vingt,  il  leur  sera 
accordé  un  quatre-vingtième  du  même  traite- 
ment, en  sorte  qu'à  vingt  ans  de  service,  il 
leur  reviendra  vingt  quatre  -  vingtièmes  ou  le 
quart  dudit  traitement,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent. 

g.  Ceux  desdits  officiers  qui  ont  le  grade 
de  maréchal-de-camp  seront  traités  comme 
l'ont  été  les  autres  officiers  généraux  en  acti- 
vité qui  ont  obtenu  des  pensions  de  retraite. 

10.  Tout  officier  d'état-major  de  place  qui 
aura  perdu  un  membre  à  la  guerre  aura  en 
retraite  le  montant  du  traitement  total  dont 
il  jouit. 

11.  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  pla- 
ces, payés  de  leurs  retraites  sur  les  revues  de 
commissaires ,  et  qui  ajftient  obtenu  des  loge- 
mens  dans  les  places  à  la  suite  desquelles  ils 
étaient  retirés,  conserveront  lesdits  logemens, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  conformément 
à  leur  grade. 

12.  Tout  officier  d'état-major  de  place  sera 
libre  de  demander  que  son  traitement  en  re- 
traite soit  réglé  d'après  le  grade  qu'il  avait  en 
activité  dans  la  lieue ,  s'il  croit  y  trouver  quel- 
que avantage,  et  l'on  ne  pourra  le  lui  refuser. 

i3.  Les  officiers  d'état -major  ie  place 
n'entreront  en  jouissance  des  retraites  qui 
leur  sont  accordées  par  le  présent  décret, 
qu'au  i*r  août  1791  ;  en  conséquence,  ils 
continueront  à  jouir  de  leur  traitement  actuel 
jusqu'à  udit  jour  exclusivement. 

14.  Les  officiers  pourvus  de  provisions  ou 
de  commissions,  en  adjonction  ou  en  survi- 
vance des  officiers  actuels  des  états-majors  de 
place,  conserveront  les  traitemens  dont  ils 
jouissent  jusqu'à  la  mort  des  titulaires. 

i5.  En  cas  de  mort  des  titulaires,  lesdits 
adjoints  ou  survivanciers  perdront  les  traite- 
mens dont  ils  jouissent,  et  seront  substitués 
aux  droits  des  titulaires;  en  conséquence, 
leur  nouveau  traitement  en  retraite  sera  cal- 
culé d'après  celui  affecté  à  l'emploi  dont  ils 
ont  la  survivance  ou  l'adjonction,  et  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  le  présent 
décret.  Dans  l'évaluation  de  leurs  service,  ils 
compteront  leurs  temps  de  survivancier  ou 


d'adjoint ,  comme  s'ils  avaient  été  en  activi 
dans  la  ligne. 

16.  Les  officiers  qui,  lorsqu'ils  ont  obten 
des  emplois  dans  les  états-majors  des  place 
avaient  depiùs  dix  ans  le  grade  de  lieutenao 
colonels,  recevront  le  brevet  de  maréchal-di 
camp,  conformément  aux  décrets  des  i5  f< 
vrier  et  3  mars  1791.  Quant  à  ceux  qui,  lor 
qu'ils  sont  entrés  dans  les  états-majors  d< 
places ,  n'étaient  pas  lieutenans-coiouels  di 
puis  dix  ans ,  il  leur  sera  tenu  compte ,  poi 
obtenir  le  brevet  de  maréchal-de-camp,  <1 
leurs  services  dans  lesdits  états-majors,  à  ra 
son  de  neuf  mois  pour xbaque  année  qui 
auront  passée  dans  ce  dernier  service. 

17.  Les  officiers  des  états-majors  de  pla< 
qui  n'ont  pas  plus  de  cinquante  ans  d'âge,  • 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  officiers  généraux 
seront  susceptibles  d'être  employés  en  actni 
dans  le  même  grade  qu'ils  avaient  dans  I 
ligne,  ou  dans  le  grade  immédiatement  sup< 
rieur,  moyenuant  qu'ils  soient  pourvus  de  c 
premier  depuis  plus  de  deux  ans.  Dans  le  ca 
de  leur  remplacement,  ils  cesseront  de  joui 
de  la  pension  de  retraite  qui  leur  est  attri 
buée  par  le  présent  décret. 

18.  Ceux  des  officiers  des  états -majors  d 
place  oui,  depuis  l'époque  du  14  juillet  1 ;3o 
ont  été  privés ,  soit  eu  totalité ,  soit  en  partie 
des  émolumens  qui  leur  étaient  affectés  pa: 
les  ordonnances,  seront  indemnisés,  jusqu'il 
jour  de  leur  reforme,  d'après  l'évaluation  qu 
en  sera  faite  et  constatée  ;  ils  seront  de  plu; 
payés,  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  darrién 
sur  leur  traitement  :  lesdites  indemnités  cl 
paiemens  seront  fournis  par  les  fonds  de  la 
guerre. 

19.  Les  corps  et  officiers  civils  qui  avaient 
le  privilège  d'exercer  les  fonctions  d'officiel 
d'états-majors  de  place  les  cesseront  à  dater 
du  i"août  179L 

20.  Les  dispositions  précédentes,  et  toutes 
autres  du  présent  décret ,  ne  concernent  point 
les  colonies  françaises  hors  d'Europe,  l'As- 
semblée nationale  se  réservant  de  prononcer 
ultérieurement  sur  le  régime  auquel  elles  de- 
vront être  soumises. 

Titre  III,  Du  commandement  et  du  service  dts 
Iroopes   en   garnison;  des    rapports  entre   »f 

*  pouvoir  civil,  et  l'autorité  militaire ,  a>n" 
qu'en  ire  les  gardes  nationales  et  les  troupes  «j* 
ligne  dini  les  places  de  guerre ,  postes  uni- 
taires et  garnisons  de  l'inlériear. 

Art.  i«.  Le  service  que  faisaient  les  offi- 
ciers des  états-majors  des  places  sera  rempli 
par  les  officiers  de  la  ligne,  conformément  a 
ce  qui  sera  prescrit  à  cet  égard  par  les  régle- 
meus  militaires  :  quant  au  commandement  des 
troupes  en  garnison ,  il  sera  décerné  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  ci-après. 

a.  Il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondis- 
semeos  comprenant  un  certain  nombre  de 
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places,  postes  on  garnisons.  Dans  l'un  de  ces 
points  fins  pour  chcf-lif  u ,  résidera  un  officier 
créerai,  chargé  de  surveiller  et  de  maintenir 
roture  et  P  uniformité  du  service  dans  toutes 
Irt  pfaes,  postes  et  garnisons  de  son  arron- 
dêsêment. 

3.  Dans  chaque  garnison  de  place  de  guer- 
re, poste  militaire  ou  ville  de  l'intérieur,  le 
coauaandejnent  des  troupes  sera  dévolu ,  sons 
les  ordres  de  l'officier  général  chef  de  l'arron- 
disM3i>ratt  à  celui  des  officiers  employés  en 
activité  dans  ladite  garnison,  qui  se  trouvera 
le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé, 
&an&  distinction  d'armes. 

•,.  Tiare  les  places  de  guerre  qui  auront  des 
ntadeftes  oc  châteaux ,  ainsi  que  des  forts  dé- 
tachés, dépendant  du  système  militaire  de  ces 
pk^-s,  îe  commandant  militaire  de  la  place 
le  sera  é^alrment  des  citadelles,  forts  et  chà- 
ttsui  qsi  en  dépendent. 

5.  Le  rommandant  sera  pris,  conformé- 
seoc  à  rarûcle  3  ci  -  dessus,  parmi  tous  les 
offeiers  composant  les  garnisons  particulières 
d&dîtes  places,  citadelles  et  dépendances,  et 
*ra  teon  4e  faire  son  domicile  habituel  dans 
Uplacr. 

t>-  Dsss  tes  citadelles,  forts  et  châteaux 
àtf^adsnt  d'une  place  de  guerre,  il  y  aura 
de»  eoauandans  particuliers  subordonnes  au 
aranandant  de  la  place. 

;.  Cescommandans  particuliers  seront  pris 
rUctsa  dans  leurs  garnisons  respectives,  con- 
fermement  à  Tait.  5  ci-dessus. 

9.  !Hol  officier  général  ne  pourra  exercer 
1  autorité  militaire  dans  les  places,  postes  ou 
carai»aas  de  son  arrondissement,  que  préa- 
lablement il  n'ait  fait  enregistrer  ses  lettres 
de  scrrke  an  directoire  de  chacun  des  dépar- 
liaeas  compris  dans  son  arrondissement. 

9.  Ra»  chaque  arrondissement,  l'officier 
:*  Lerai  commandant ,  chargé  de  tenir  la  main 
»  1  eiete?ioo  de»  régleinens militaires,  sera  de 
F*»»  obligé  de  se  concerter  avec  toutes  les  au- 
t  .nte*  chues,  à  l'effet  de  procurer  l'exécution 
d>  tomes  les  mesures  ou  précautions  qu'elles 
•uront  pu  prendre  pour  le  maintien  de  la 
?r4Bqoilhté  publique,  ou  pour  l'observation 
■!•**  Ï3i>,  ainsi  que  d'obtempérer  à  leurs  réqui- 
y:ioc.r.,  toutes  les  fois  qu'elles  serout  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois. 

10.  3înl  officier  ne  pourra  prendre  ou  quit- 
ter le  commandement  des  troupes  dans  une 

,  qu'après  l'avoir  notifié  au  corps  muni- 
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•  t.  Seront  tenus  à  la  même  formalité  les 
<A*9!R  en  résidence  dans  les  places,  et  y 
i'^obï  fonctions  de  chefs  dans  leurs  parties 
"*peetrves,  tels  qu'officiers  du  génie,  de 
hrtiRerie  et  les  commissaires  des  guerres. 
La  aérne  notification  sera  faite  par  eux  aux 
Mitres  corps  administratifs ,  s'il  existe  entre 
***  r«rpt  et  ces  officiers  quelques  relations 
po**  le  service  public 


12.  Tout  officier  auquel  le  commandement 
sera  dévolu  par  son  grade  e^ par  «on  ancien- 
neté ne  pourra  refuser  de  l'exercer. 

ri5.  Les  commandans  particuliers  se  con- 
formeront, dans  leurs  places  respectives,  à  ce 
qui  est  prescrit,  article  9* du  présent  titre, 
pour  Toi  licier  général  commandant  dans  l'ar- 
rondissement, ainsi  qu'aux  ordres  qu'ils  re- 
cevront dudit  officier  général. 

14.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerne- 
ront que  le  service  purement  militaire,  tels 
que  la  défense  de  la  place ,  la  garde  et  la  con- 
servation de  tous  les  ctablissemens  et  effets 
militaires,  .comme  hôpitaux,  arsenaux,  ca- 
sernes, magasins,  prisons,  vivres,  effets  d'ar- 
tillerie ou  de  fortifications,  et  autres  bàti- 
mens,  effets*  ou  fournitures  à  l'usage  des 
troupes ,  la  police  des  quartiers,  la  tenue ,  la 
discipline  et  l'instruction  des  troupes,  l'au- 
torité militaire  sera  absolument  indépendante 
du  pouvoir  civil. 

x5.  11  ne  pourra  être  préjugé  de  l'article 
précédent,  m  de  tous  autres  du  présent  dé- 
cret, que,  dans  aucun  cas,  les  terrains ,  bàli- 
roens  et  établissemens  confiés  à  la  surveillance 
de  l'autorité  militaire,  puissent  devenir  des 
lieux  d'exception  ou  d'asile ,  et  soustraire  le 
crime,  la  licence,  les  délits  ou  les  abus  à  la 
poursuite  des  tribunaux;  l'action  des  lois 
devant  être  également  libre  et  puissante  dans 
tous  les  lieux,  sur  tous  les  individus,  et  nul 
ne  pouvant, sans  forfaiture,  pour  aucun  cas 
civil  ou  crimiuel,  se  prévaloir  de  son  emploi 
et  de  ses  fonctions  dans  la  société  pour  sus- 
pendre ou  détruire  l'effet  des  institutions  qui 
la  gouvernent. 

16.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  inté- 
resseront la  police,  l'ordre,  la  tranquillité 
intérieure  des  places,  et  où  la  participation 
des  troupes  serait  jugée  nécessaire,  le  com- 
mandant militaire  n'agira  que  d'après  la  ré- 
quisition par  écrit  des  officiers  civils,  et, 
autant  que  faire  se  pourra,  qu'après  s'être 
concerté  avec  eux. 

17.  En  conséquence ,  lorsqu'il  s'agira,  soit 
de  dispositions  passagères,  soit  de  mesures 
de  précaution  permanentes,  telles  que  pa- 
trouilles régulières,  détachemens  pour  le 
maintien  de  Tordre  ou  l'exécution  des  lois , 
police  des  foires,  marchés  ou  autres  lieux 
publics,  etc.,  les  officiers  civils  remettront 
au  commandant  militaire  une  réquisition  si- 
gnée d'eux ,  dont  les  divers  objets  seront 
clairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans 
laquelle  ils  désigneront  l'étendue  de  surveil- 
lance qu'ils  croiront  nécessaire;  après  «quoi, 
l'exécution  de  ces  dispositions,  et  toutes  me- 
sures capables  de  la  procurer ,  telles  que  con- 
signes, placement  des  sentinelles,  bivouac, 
conduite  et  direction  des  patrouilles ,  empla- 
cement'des  gardes  et  des  détachemens ,  choix 
des  troupes  ct;des  armes,  et  tous  autres  mo- 
des d'exécution ,  seront  laissés  à  la  discrétion 
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du  commandant  militaire,  qui  en  sera  res- . 
ponsable,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été.  notifié  par 
les  officiers  civils  quecesspins  ne  sont  .plus 
nécessaires,  ou  qu'ils  doivent  prendre  une 
autre  direction. 

18.  La  force  des  garnisons  sera  réglée  de 
manière  à  ce  que,  dans  le  cas  du  service  or- 
dinaire, chaque  soldat  d'infanterie  ait  huit 
nuits  de  repos  et  jamais  moins  de  six ,  et  cha- 

3 ue  homme  de  troupe  à  cheval ,  douze  nuits 
e  repos  et  jamais  moins  de  dix. 

19.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de 
la  garnison  qui  lut  aura  été  affectée  par  le 
Roi,  que  par  un  ordre  contraire' de  Sa  Ma- 
jesté ;  ou ,  dans  les  cas  urgens ,  ptr  ceux  des 
agens  de  l'autorité  militaire  auxquels  le  Roi 
en  aura  délégué  la  faculté.' 

ao.  Nulles  dispositions  de  police  ne  seront 
obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les 
troupes,  qu'autant  qu'elles  auront  été  préa- 
lablement publiées;  elles  seront  même  affi- 
chées si  leur  importance  ou  leur  durée  l'exige. 
Les  publications  et  affiches -seront  faites  par 
les  municipalités,  et  les  frais  en  seront  sup- 
portés par  elles. 

ai.  Pour  faciliter  le  service  des  places ,  il 
y  aura  cinquante  officiers  qui ,  sous  le  nom 
d'adjudant  de  place',  seront  distribués  dans 
les  forteresses  les  plus  considérables ,  au  nom- 
bre de  deux  au  plus  par  chaque  place.  Trente 
de  ces  officiers  auront  le  grade  de  capitaine, 
et  seront  partagés  en  deux  classes.  Quant  a 
leurs  appointemens ,  les  quinze  plus  anciens 
auront  2,400  livres ,  et  les  quinze  moins  an- 
ciens, 1,800  livres  par  an.  Les  vingt  autres 
adjudans  de  place  auront  le  grade  de  lieute- 
nant, et  1,200  livres  d'appointemens  par  an  : 
les  uns  et  les  autres,  pour  celte  première  for- 
mation, seront  choisis  parmi  les  officiers  des 
états-majors  de  place  actuellement  existans. 

aa.  En  cas  de  mort,  retraite  ou  démission 
desdits  adjudans  de  place ,  ils  seront  rempla- 
cés par  des  officiers  choisis  dans  la  ligne.  Les 
lieutenans  en  activité  dans  la  ligne  ne  pour- 
ront être  faits  adjudans  de  place,  avec  brevet 
de  capitaine ,  qu  autant  qu'us  seraient  parve- 
nus par  les  grades,  et  qu'ils  auraient  dix  ans 
de  service  de  lieutenant.  Les  adjudans  de 
place  lieutenans  seront  susceptibles  d'être  faits 
adjudans-capitaines ,  au  choix  du  Roi,  après 
deux  ans  d'exercice  comme  adjudans-lieute- 
nans. 

a3.  Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y 
aura  garnison  habituelle,  à  l'exception  des 
citadelles  et  autres  postes  militaires  qui  n'ont 

froinrde  municipalités,  et  dans  les  prindpa- 
es  garnisons  de  Y intérieur,  il  y  aura  un  secré- 
tariat militaire,  où  seront  déposés  les  décrets 
et  réglemens  concernant  l'armée,  et ,  en  ori- 
ginaux, les  ordres,  consignes ,  réquisitions  et 
autres  objets  de  ce  genre  relatifs  au  service 
de  la  place. 
a4.  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat 
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seront  confiés  à  un  secrétaire-écrivain  nomme 
par  le  Roi ,  et  assermenté  pardevant  le  com- 
missaire des  guerres.  .  . 
a5.  Autant  que  faire  se  pourra,  1  emploi 
de  secrétaire-écrivain  ne  sera  donné  qu  à  des 
sujets  qui  auront  été  sousroffiaers  dans  les 

troupes  de  ligne. 

a6.  Ces  secrétaires-écrivains  ne  recevront 
des  ordres,  quant  à  leurs  service»  que  de 
l'autorité  militaire;  et ,  pour  tous  les  objets 
qui  n'intéresseront  que  le  service ,  il§  »e 
seront  justiciables  que  des  tribunaux  mitt- 

taires.  ., 

a7.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d  ap- 
pointemens proportionnés  à  l'étendue  de» 
fonctions  qu'ils  auront  à  remplir  dans  les  pla- 
ces, postes  on  garnisons  auxquels  Us  seront 
attacnés.  ,      . 

a8.  En  conséqnence ,  ils  seront  reparus, 
quant  aux  appointemens,  en  trois  classes, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Vingt  de  première  classe,  aui 
appointemens  de  neuf  cents  livres, 
dix-huit  mille  livres,  ci l8'000 

Quarante  de  seconde  classe ,  aux 
appointemens  de  six  cents  livres, 
vingt-quatre  mille  livres,  ci.  . 

Soixante  de  troisième  classe,  aux 
appointemens  de  quatre  cent  cin- 
quante livres ,  vingt-sept  mille  h-      ^ 
vres ,  ci a?,0_ 

Cent  vingt  secrétaires-écrivains  t 
coûtant  ensemble  par  an  la  somme 
de  soixante-neuf  mille  livres,  ci.  .      - 

a9.  Il  sera  désigné ,  dans  les  batimei»  no- 
taires* de  chaque  place,  un  emplacement  sm- 
lisant  cour  le  secrétariat  et  le  logement  au 
secrétaire-écrivain. 

3o.  Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une, 

{ïlace,  elle  ne  pourra  prendre  possession  a 
ogëmens  qui  lui  seront  destinés,  <ÇaPr   ; 
que  le  commissaire  des  guerres  aura  fait  pi 
blier  les  bans  à  ladite  troupe,  en  sa  présence, 
par  le  secrétaire-écrivain.  . 

3i.  Ces  bans  rappelleront  non-seulemcni 
les  lois  générales  de  police  et  de  discipline, 
mais  encore  celles  particulières  à  la  place 

3a.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  donner  connaissance  de  ces  bans  aux  habi- 
tans  de  la  place. 

33.  Le  plus  ancien  des  régimens  d'iufanie- 
rie  française  qui  se  trouveront  en  garnison 
avec  des  régimens  d'infanterie  étrangère, 
prendra  toujours  le  rang  sur  ces  derniers- 
Les  autres  regiraens  d'infanterie  française  et 
étrangère,  dans  la  même  garnison ,  prendront 
ensuite  rang  entre  eux,  selon  la  date  de  leur 
création. 

34.  Ne  seront  réputés  régimens  d'infante- 
rie étrangère  que  ceux  qui,  en  vertu  de 
traités,  seront  fournis  on  avoués  par  une 
puissance  étrangère.  Lorsque  lesdits  régimenJ 
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se  trouveront  en  garnison  avec  des  régimens 
d^iinanterie  française,  le  commandant  mili- 
taire <ie  b  çarnison  appartiendra,  à  grade 
épi,  à  Fofuacr  des  troupes  françaises,  quelle 
<pe  sût  son  ancienneté  dans  ce  grade.  - 

15.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  natio- 
nales seniront  avec  les  troupes  de  ligne,  les 
gardes  nationales  prendront  le  rang  6ur  toutes 
ks  troupes  de  ligne. 

3fi  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront 
avec  fes  troupes  de  ligne ,  l'honneur  du  rang, 
qû  est  réservé  aux.  premières,  n'empêchera 
pas  que  le  commandement  général  ne  soit 
toujours  déféré  à  l'officier  le  plus  ancien 
dans  fc  grade  le  plus  élevé  desdites  troupes 
de  kf&e. 

37.  Tedes  les  fois  cjue  les  cardes  nationa- 
les jerost  aûses  en  activité ,  elles  ne  pourront 
tire  rassa&biées  qu'au  préalable  les  officiers 
errifc  a  en  aient  averti  te  commandant  mili- 
taire. 

3£.  Les  commandans  militaires,  dans  les 
plans  où  les  gardes  nationales  feront  le  ser- 
eine, demanderont  à  qui  il  appartiendra  le 
nombre  d'officiers  et  de  soldats  desdites  gar- 
des aatien^es  nécessaire  au  service  militaire  ; 
ataê»  lesdii»  commandans  ue  pourront  s'ingé- 
rer âïBi  le  détail  des  officiers,  sous-officiers 
et  gardes  nationales  qui  devront  marcher, 
Usvteà  les  diffiraltés  de  ce  genre  devant  être 
portées  à  la  décision  de  leurs  officiers  supé- 
rieurs oa  des  municipalités,  selon  ce  qui  sera 
réglé  a  cet  égard  par  le  décret  concernant 
rorf^nvation  des  gardes  nationales. 

V^  lorsque  les  gardes  nationales  feront  le 
service  «blaire  ,  les  honneurs  militaires  se 
rendront  réciproquement  entre  elles  et  les 
troupes  de  ligne,  suivant  ce  qui  sera  réglé 
pour  ces  dernières. 

io.  Les  honneurs  militaires  étant  dans  Tar- 
are m  acle  de  discipline,  un  signe  extérieur 
destiné  à  rappeler  et  à  conserver  sans  cesse 
parai  les  troupes  la  soumission  à  l'autorité 
tptame,  la  considération  nécessaire  pour 
les  chefs,  et  le  respect  pour  les  objets  du  ser- 
liee,  seront,  par  ces  mêmes  raisons,  accor- 
dés hors  du  corps  militaire,  à  titre  d'honneur 
en  de  distinction  publique,  aux  objets  du 
cuHe ,  à  La  personne  du  Roi ,  à  celle  de  l'hé- 
ritier présomptif  du  trône,  lorsqu'il  aura  at- 
teint l*Jse  de  majorité  fixé  par  les  lois  ;  dans 
le  cas  de  minorité  du  Roi,  au  régent  du 
r^aonie,  aux  corps  administratifs,  judiciai- 
res et  municipaux ,  aux  officiers  municipaux 
adivifiueQement  pris,  lorsque,  revêtus  du 
«ae  distinctif  de  leurs  places,  ils  seront 
daas  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  aux 
prmres  régnans ,  ainsi  qu'à  leurs  ambassa- 
deurs 011  ministres ,  lorsque  le  Roi  aura  spé- 
cialement donné  des  ordres  à  cet  effet. 

ir.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux 
corps  et  aux  individus  agens  du  pouvoir  ci- 
*3  seront  :  avoir,  pour  les  corps  adminis- 
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tratifs ,  judiciaires  et  municipaux ,  les  mêmes 
qui  seront  affectés  aux  marechaux-de-camp 
employés;  et,  pour  les  officiers  municipaux 
individuellement  pris,  les  mêmes  que  pour 
les  capitaines. 

4».  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  na- 
tionale étant  essentiellement  distinctes  du 
service  purement  militaire  des  troupes  en 
garnison,  la  gendarmerie  nationale  ne  sera 
jamais  regardée  comme  portion  de  la  gar- 
nison des  places  dans  lesquelles  elle  sera  ré» 
partie. 

43.  En  conséquence  de  la  disposition  pré- 
cédente, les  officiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ne  concourront  point  au  commande- 
ment  militaire  dans  les  places. 

44.  Dans  les  places'  dé  guerre  et  postes 
militaires ,  Tordre  et  le  mot  seront  toujours 
donnés  par  le  commandant  militaire;  et,  dans 
le  cas  ou  les  gardes  nationales  feront  quelque 
service  dans  la  place ,  le  mot  sera  porté  par 
l'officier  ou  le  sous-officier  des  gardes  natio- 
nales qui  l'aura  reçu  à  l'ordre,  au  principal 
officier  municipal  ou  au  commandant  des 
gardes  nationales ,  selon  ce  qui  sera  réglé  à 
cet  égard  par  le  décret  oV organisât  ion  des 
gardes  nationales. 

45.  Dans  les  garnisons  de  l'intérieur,  et 
dans  tous  les  lieux  qui  ne  seront  ni  places 
de  guerre,  ni  postes  militaires ,  lorsque  les 
troupes  de  ligne  seront  requises  pour  faire 
le  service  conjointement  avec  les  gardes  na- 
tionales ,  ou  que  lesdites  troupes  de  ligne  en 
seront  chargées  seules,  le  commandement,  l'or- 
dre et  le  mot  seront  donnés  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  ci-dessus. 

4 6.  Mais  lorsque,  dans  les  villes  ou  autres 
heux  qui  ne  sont  ni  places  de  guerre,  ni  pos- 
tes militaires,  les  gardes  nationales  seront 
seules  chargées  de  la  garde  et  de  la  police 
desdits  lieux,  sans  participation  des  troupes 
de  ligne,  alors  le  mot  sera,  selon  l'usage, 
composé  de  deux  autres  mots,  dont  le  pre- 
mier sera  donné  par  le  principal  officier  mu- 
nicipal ou  par  le  commandant  des  troupes 
nationales ,  selon  ce  qui  sera  ultérieurement 
réglé ,  et  le  second ,  par  le  commandant  des 
troupes  de  ligne. 

47.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires en  état  de  paix ,  et  dans  les  garnisons 
de  l'intérieur,  lorsque  les  autorités  civiles  et 
militaires  seront  dans  le  cas  de  faire  battre 
la  générale  ou  sonner  le  boute-selle,  pour  le 
rassemblement  -des  gardes  nationales  ou  des 
troupes  de  ligne ,  elles  devront  au  préalable 
s'en  prévenir  réciproquement ,  sauf  le  cas  de 
surprise ,  d'incendie  ou  d'inondation. 

48.  Les  clefs  de  toutes  lesxportes,  poter- 
nes ,  vannages ,  aqueducs  et  autres  ouvertures 
qui  donnent  entrée  dans  les  places  de  guerre 
ou  postes  militaires ,  seront  toujours  confiées 
au  commandant  militaire. 

49.  Et  cependant,  pour  la  facilité  du  00m- 
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merce  et  la  commodité  des  habitons  et  voya- 
geurs ,  il  y  aura,  dans  cbaoue  place  et  poste 
de  guerre,  un  certain  nombre  de  portes  par 
lesquelles  la  communication  du  dedans  au 
dehors  et  du  dehors  au  dedans  pourra  se 
faire,  dans  l'état  de  paix ,  à  toutes  les  heures 
de  la  nuit,  comme  de  jour.  Les  officiers  ci- 
vils et  le  commandant  militaire  se  concerte- 
ront sur  celles  desdites  portes  qui  seront 
affectées  à  cette  destination ,  sur  les  formali- 
tés à  remplir  et  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  abus  :  l'exécution  de  ces  dis- 
positions appartiendra  toujours  au  comman- 
dant militaire. 

5o.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une 
surveillance  plus  particulière  de  la  part  des 
officiers  civils  et  militaires ,  il  pourra  y  avoir 
à  chaque  porte  des  plaees  de  guerre  un  pré- 
posé choisi  par  la  municipalité,  lequel  sera 
chargé  de  recevoir  de  tous  particuliers  arri- 
vant dans  la  place  la  déclaration  de  leurs 
noms  et  qualités ,  ainsi  que  de  l'auberge  ou 
maison. particulière  clans  laquelle  ils  se  pro- 
poseront de  loger.  Ces  renseigne  mens  seront 
portés  aux  officiers  municipaux ,  et  le  com- 
mandant militaire  pourra  ordonner  aux  corn- 
mandans  des  gardes  des  portes ,  de  faire  assis- 
ter un  sous-officier  aux  déclarations  qui  seront 
faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans 
la  place ,  et  de  lui  en  rendre,  compte. 

5r.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour 
fait  de  désordre,  de  contravention  aux  lois 
ou  à  la  police,  sera  remis  sans  délai ,  le  ci- 
toyen Va  la  police  civile  ,  le  militaire  à  la 
police  militaire,  pour  être  chacun,  suivant 
les  circonstances  et  la  nature  du  délit ,  ren- 
voyé aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

52.  Toutes  femmes  ou  filles  notoirement 
connues  pour  mener  une  vie  débauchée ,  qui 
seront  surprises  avec  les  soldats  dans  leurs 
quartiers  lorsqu'ils  seront  de  service,  ou  après 
la  retraite  militaire,  seront  arrêtées  et  remi- 
ses sans  délai  à  la  police  civile,  pour  être  ju- 
gées conformément  aux  lois. 

53.  Les  prisons  militaires,  autant  qu'il  sera 
possible ,  seront  toujours  séparées  des  prisons 
civiles. 

54.  Le  commandant  d'une  troupe  en  mar- 
che sera  tenu  d'informer  la  municipalité  du 
lieu  où  couchera  sa  troupe,  de  l'heure  à  la- 
quelle il  la  fera  partir  le  lendemain.  Une 
heure  après  son  départ ,  les  citoyens  ne  pour- 
ront plus  porter  de  plaintes  contre  elle  ;  et 
si ,  pendant  ce  temps ,  il  n'y  en  a  aucune  de 
portée ,  la  municipalité  ne  pourra  refuser  un 
certificat  de  bien  vivre  à  1  officier  de  ladite 
troupe  qui  aura  dû  rester  à  cet  effet. 

55.  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  à 
marcher ,  en  conséquence  d'un  ordre  du  Roi, 
ne  pourra,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
être  détournée  de  sa  destination  que  par  un 
ordre  contraire  du  Roi ,  ou  de  ceux  auxquels 
il  en  aura  délégué  la  faculté. 


56.  Aucun  corps  administratif  ne  pourra 
disposer  des  munitions  de  guerre ,  subsistan- 
ces, et  d'aucune  espèce  d'effets,  armes  ou 
fournitures  confiées  au  département  de  la 
guerre ,  ni  changer  leur  destination ,  ni  em- 
pêcher leur  transport  légalement  ordonné , 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du 
pouvoir  .executif. 

57.  Les  fonds  affectés  au  département  de 
la  guerre  étant  à  la  seule  disposition  du  mi- 
nistre, sous  sa  responsabilité,  les  corps  ad- 
ministratifs ne  pourront ,  dans  aucun  cas , 
disposer  des  fonds  versés  entre  les  mains  des 
trésoriers  du  département  de  la  guerre ,  ni 
ordonner  aucune  dépense  sur  lesdits  fond?. 

58.  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  de 
payer  sa  part  des  impositions  directes  et  per- 
sonnelles dans  sa  garnison ,  qu'autant  qu'elle 
serait ,  en  même  temps ,  le  lieu  de  son  domi- 
cile habituel  ou  de  ses  propriétés. 

5g.  Tous  les  émolumens  accordés  par  les 
anciennes  ordonnances  militaires  aux  offi- 
ciers ,  de  quelque  grade  et  arme  qu'ils  puis- 
sent être ,  sont  et  demeureront  supprimes. 

60.  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra 
porter  d'autre  habit  que  son  uniforme,  dans 
les  lieux  de  son  service. 

61.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les 
soldats  11e  pourront  donner  des  repas  de 
corps ,  ni  en  recevoir,  sous  quelque  prétexte 
et  de  quelque  part  que  ce  soit. 

62.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue 
sur  les  appomtemens  des  officiers ,  sous-offi- 
ciers et  soldats,  sous  prétexte  de  dépenses 
de  corps ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient , 
excepte  celles  qui  seraient  destinées  à  payer 
les  dégradations  commises  par  les  troupes 
dans  leur  logement,  ou  toutes  autres  indem- 
nités dues ,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  particuliers, 
pour  réparations  de  dommages,  désordres  ou 
excès  commis  par  lesdites  troupes. 

63.  Tout  militaire  en  activité  qui ,  étant 
majeur,  aura  contracté  des  engagemens  pécu- 
niaires par  lettres  de  change,  ou  par  toute 
autre  espèce  d'obligation  emportant  la  con- 
trainte par  corps,  et  qui,  s'étant  laissé  pour- 
suivre pour  le  paiement  de  semblables  det- 
tes ,  aura ,  par  jugement  définitif,  été  condam- 
né par  corps,  ne  pourra  rester  au  service, 
si,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  il  ne  satisfait 
pas  à  ses  engagemens  :  dans  ce  cas,  la  sen- 
tence portée  contre  lui  équivaudra,  après  le 
délai  ue  deux  mois,  à  une  démission  précise 
de  son  emploi. 

64.  Les  actions  résultant  d'obligations  con- 
tractées par  un  militaire  en  activité  ne  pour- 
ront être  poursuivies  que  par-devant  les  ma- 
gistrats civils,  et  seront  par  eux  jugées  con- 
formément aux  lois  civiles ,  sans  que  les 
officiers  ni  les  juges  militaires  puissent  en 

E rendre  connaissance ,  si  ce  n'est  a  l'armée  et 
ors  du  royaume,  sans  qu'ils  puissent  non 


pins  «fporter  aucun  obstacle,  soit  à  la  pour* 
suite ,  mit  à  l'exécution  du  jugement 

65. 5e  pourront  être  compris  dans  les  sai- 
sies et  Tentes  qui  auront  lieu  en  exécution 
des  jngemens  rendus  contre  des  militaires  en 
activité,  leurs  armes  et  chevaux  d'ordon- 
nance, ni  leurs  livres  et  instrumens  de  ser- 
\ ire,  ni  les  parties  de  leur  habillement  et 
éosîpeBent,  dont  les  ordonnances  imposent  à 
las  militaires  la  nécessité  d'être  pourvus. 
Leurs  appointemens  ne  pourront  non  plus 
être  saisis  qne  pour  ce  qui  excédera  la  somme 
de  six  cents  livres,  laquelle  leur  demeurera 
réservée,  sans  préjudice  aux  créanciers  à  exer- 
cer feus  droits  sur  les  autres  biens  meubles 
et  iflOMohle*  de  leur  débiteur,  suivant  les 
régies  et  ks  {ormes  prescrites  par  la  loi. 

Trrmt  IT.DesLittroens  el  établissement  militai- 
res, arables,  effets,  fournil ures  et  ustensiles 
çni  en   dépendent ,   tant  dans  les   places   de 
eserre  el  postes  militaires ,  que  dans  les  gar- 
b  liftas  de  l'intérieur. 


Art.  t**.  Tous  les  établissemens  et  logemens 
BHUtair«s,  ainsi  que  leurs  ameublemens  et 
uâteasaVs,  actuellement  existant  dans  lesdits 
so^ese**  et  établissemens,  ou  en  magasin, 
soit  çee  ces  divers  objets  appartiennent  à  l'E- 
tat oo  aux  à-devant  provinces  et  aux  villes  ; 
tau?  ks  terrains  et  emplacemens  militaires, 
ici-  qo/ e*pfauiades,  manèges,  polygones,  etc. , 
dont  l'Etat  est  légitime  propriétaire,  seront 
considères  désormais  comme  propriétés  natio- 
nales, et  confiés  en  cette  qualité  au  ministre 
de  la  pierre,  pour  en  assurer  la  conservation 
elYeatreuen. 

•a.  5e  seront  point  compris  dans  l'article 
précédWtes  bâtiniens  et  emplacemens  que  le 
misistre  de  la  guerre  ne  jugerait  pas  néces- 
saires aa  service  de  Tannée ,  lesquels  seront , 
dans  ce  cas,  remis  aux  corps  administratifs, 
peur  taire  partie  des  propriétés  nationales 
auésables ,  s'ils  appartenaient  ci-devant  à  l'E- 
tat; et,  dans  le  cas  où  ils  auraient  appartenu 
aex  ce-devant  provinces  ou  aux  villes,  elles 
eoaiinoeront  d  en  être  propriétaires. 

3.  Il  sera  dressé  des  procés-verbaux  de  tous 
k*  terrains,  batimens  et  établissemens  con- 
servés pour  le  service  de  Tannée,  ainsi  que 
-ie-5  ameublemens ,  effets  et  fournitures  qu  ils 
râ&ncnnent,  soit  qu'ils  appartiennent  actuel- 
kaieat  à  l'Etat,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
H-devant  provinces  ou  aux  villes.  Uue  expé- 
Z'jfsa  desdits  procès-verbaux  sera  déposée  au 
^artesnent  Je  la  guerre,  une  autre  sera  rc- 


VAtiOKALB  COSSTITUAKTS.  —   8  JUILLET   179t.  go 

mise  au  directoire  du  département  dans  le- 
quel se  trouvent  les  objets  ci-dessus  mention- 
nés ,  et  bornée  pour  chaque  département  à  ce 
qui  le  concerne;  et  la*  troisième  expédition 
sera  déposée  dans  les  secrétariats  militaires 
des  différentes  places.  Celle-ci  sera  bornée , 
pour  chaque  place  en  particulier  ,  aux  objets 
renfermés  dans  ladite  place,  ou  qui  en  sont 
dépendans.  ç 

4.  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dé- 
penses d'entretien,  réparations,  constructions 
ou  augmentations  de  batimens ,  renouvelle- 
ment d'effets  et  fournitures  concernant  le  ser- 
vice de  Tannée,  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
avaient  été  supportées  par  les  ci-devant  pro- 
vinces et  par  les  villes,  cesseront  d'être  à  leur 
charge  du  jour  de  la  remise  qui  en  sera  faite , 
lesdites  dépenses  devant,  à  compter  de  ce 
même  jour,  être  supportées  par  la  partie  du 
Trésor  public  affectée  au  département  de  la 
guerre  (x). 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  res- 
ponsable du  bon  emploi  et  de  la  conserva- 
tion des  établissemens  et  batimens  militaires, 
et  des  effets  qu'ils  renferment  ou  qui  en  sont 
dépendans ,  les  corps  administrants  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  en  disposer,  ni  s'im- 
miscer dans  leur  manutention,  d'une  autre 


manière  que  celle  indiquée  par  le  préseut 
décret. 

C.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  man- 
quent de  batimens  militaires,  le  ministre  de 
la  guerre  désignera  ceux  des  batimens  natio- 
naux qui  peuvent  y  suppléer,  afin  que,  s'il  y 
a  lieu,  il  soit  sursis  à  leur  aliénation,  et  que, 
par  l'Assemblée  nationale,  ils  puissent  être 
déclarés  affectés  au  département  de  la  guerre, 
comme  batimens  militaires. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  terrain,  apparte- 
nant à  une  municipalité  ou  à  quelque  parti- 
culier, sera  nécessaire  pour  un  établissement 
militaire,  le  département  de  la  guerre  en  fera 
l'acquisition  de  gré  à  gré  ;  et,  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  refuserait  de  céder  sa  pro- 
priété, les  directoires  des  corps  administra- 
tifs seront  consultés,  et  chargés  de  l'estima- 
tion de  l'objet  demandé. 

Titre  Y.  Du  logement  des  troupes. 

Art.  i9T.  Les  batimens  et  établissemens 
militaires  dont  la  remise  aura  été  faite  au  dé- 
partement de  la  guerre  ne  pourront  être  affec- 
tés qu'au  logement  des  troupes,  des  employés 
attachés  à  l'administration  de  la  guerre ,  et  à 


(()  Il  refaite  des  art.  it  a,  3,  4,  que  les  éta- 
ItLscaesa  'l  logemens  militaires  qui  apparte- 
n  rafanx.Ttâ!es  elqui  étaient  jujçés  nécessaires  au 
tmw«  de  l'armer,  on(  été  déclarés  propriétés 
«ÉelXiat,  «00s  la  seule  condition  que  les  dépenses 
fcBtvetieii  el  autres  a  la  charge  desdites  villes, 


seraient  supportées  par  TÉlat,  a  compter  de  la 
remise  desdits  établissemens  el  logemens  qui  *e- 
rait  faite  aux  agens  militaires  ei  conslj.'ée  \  ar 
1rs  procès-verbaux  (i3  août  18a»,  ord.;  Mac. 
io,  633). 
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contenir  ou  conserver  les  munitions,  subsis- 
tances ou  effets  militaires. 

a.  Dans  aucune  place  de  guerre,  poste 
militaire>Ou  ville  de  l'intérieur,  les  munici- 

Ïialités  ne  pourront  être  tenues  de  fournir  ni 
ogement,  ni  emplacement ,  ni  magasins  pour 
l'usage  des  troupes,  qu'autant  que  ceux  ac- 
tuellement existans  ne  seraient  pas  suffisons. 

3.  Il  sera  remjs  aux  municipalités  de  tous 
les  lieux  où  se  trouveront  des  batimens  mili- 
taires conservés'  un  état  détaillé  des  loge- 
mens  que  ces  batimens  renferment,  aiin  que 
lesdites  municipalités  puissent  toujours  con- 
naître si  les  logemens  qui  leur  seront  deman- 
dés sont  proportionnés  aux  besoins  réels  dn 
service. 

4.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  mi- 
litaires et  villes  de  garnison  habituelle  de 
l'intérieur,  il  sera  fait,  par  les  officiers  mu- 
nicipaux, un  recensement  de  tous  les  loge- 
mens  et  établissemens  qu'ils  peuvent  fournir, 
sans  fouler  les  habit  ans,  à  l'effet  d'y  avoir 
recours  au  besoin  et  momentanément,  soit 
dans  le  cas  de  passage  des  troupes ,  soit  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  lorsque  les 
établissemens  militaires  ne  suffiront  pas. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez 
les  habit  ans  les  troupes  qui  devront  tenir 
garnison ,  si  leur  séjour  doit  s'étendre  à  la 
durée  d'un  mois,  les  seuls  logemens  des  sous- 
officiers  et  soldais,  et  les  écuries  pour  les 
chevaux,  seront  fournis  en  nature;  a  l'égard 
des  officiers,  ils  ne  pourront  prétendre  à  des 
billets  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits; 
et,  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à 
gré  chez  les  habitans ,  au  moyen  de  la  somme 
qui  leur  sera  payée  suivant  leurs  grade,  ainsi 
qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

6.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les 
babitans  n'abusent  point,-  dans  le  prix  des 
loyers,  du  besoin  de  logement  où  se  trouve- 
ront les  officiers. 

7.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à  l'é- 
tablissement du  logement  d'une  troupe ,  ex- 
cepté le  cas  de  passage,  le  logement  des  sous- 
ofiieiers  et  soldats,  et  les  fournitures  d'écu- 
ries pour  les  chevaux,  seront  faits  au  complet 
et  non  à  l'effectif. 

8.  Faute  de  batimens 'affectés  au  logement 
des  troupes  destinées  à  tenir  garnison  dans 
un  lieu  quelconque,  il  y  sera  pourvu,  autant 
que  faire  se  pourra,  en  établissant  lesdites 
troupes  dans  des  maisons  vides  et  convena- 
bles, et  il  y  sera, en  outre,  fourni  aux  troupes 
à  cheval  des  écuries  suffisantes  pour  leurs 
chevaux.  Ces  maisons  et  écuries  seront  choi- 
sies et  louées  par  les  commissaires  des  guerres, 
qui  seront  autorisés  à  requérir  les  soins  et 
l'intervention  des  municipalités,  pour  leur 
faciliter  l'établissement  des  logemens  dont  ils 
seront  chargés.  De  plus,  les  aeens  militaires 
désignés  à  cet  effet  par  les  régïemens  feront, 
en  présence  d'un  ou  plusieurs  officiers  mu- 


nicipaux, la  reconnaissance  des  maisons  et 
écuries  qui  seront  louées ,  afin  de  constater 
l'état  dans  lequel  elles  se  trouveront ,  et  afin 
de  pouvoir,  au  départ  des  troupes,  estimer, 
s'il  y  a  lieu,  des  indemnités  dues  aux  propri- 
étaires, pour  les  dégradations  qu'auraient 
éprouvées  lesdites  maisons  et  écuries. 

9.  Dans  les  cas  de  marche  ordinaire,  de 
mouvemens  imprévus ,  et  dans  tous  ceux  où 
il  pourra  être  fourni  aux  troupes  des  loge- 
mens isolés,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans 
l'article  8  précédent,  les  troupes  seront  logées 
chez  les  habitans,  sans  distinction  de  per- 
sonnes, quelles  que  soient  leurs  fonctions  et 
leur  qualité,  à  l'exception  des  dépositaires  de 
caisse  pour  le  service  public,  lesquels  ne  se- 
ront point  obligés  de  fournir  de  logement 
dans  les  maisons  qui  renferment  lesdites 
caisses,  mais  seront  tenus  d'y  suppléer,  soit 
en  fournissant  des  logemens  en  nature  chez 
d'autres  habitans ,  avec  lesquels  ils  s'ar- 
rangeront à  cet  effet ,  soit  par  une  contri- 
bution proportionnée  à  leur  facultés,  cl 
agréée  par  les  municipalités.  La  même  excep- 
tion aura  lieu,  et  à  la  même  condition,  en 
faveur  des  veuves  et  des  fillles  ;  et  les  muni- 
cipalités veilleront  à  ce  que  la  charge  du  lo- 
geaient ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes 
individus ,  et  que  chaeun  y  soit  soumis  à  son 
tour. 

10.  Les  troupes,  seront  responsables  des 
batimens  qu'elles  occuperont ,  ainsi  que  des 
écuries  qui  leur  seront  fournies  pour  leurs 
chevaux. % 

ir.  L'Assemblée  nationale  statuera  ulté- 
rieurement sur  la  somme  à  attribuer  à  chaque 
officier  ou  employé  de  l'armée,  selon  son 
grade  et  son  emploi ,  pour  lui  tenir  lieu  du 
logement  qui  ne  pourra  lui  être  fourni  en 
nature  dans  les  établissemens  militaires. 

12.  Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  un 
logement  en  argent,  qu'autant  qu'il  ne  pour- 
rait lui  être  fourni  un  logement  en  nature 
dans  les  batimens  militaires;  en  conséquent 
à  l'époque  du  départ  des  semestriers,  les  loge- 
mens qu'ils  laisseront  vacans  dans  lesdits  ba- 
timens seront  remplis  par  ceux  qui  devront 
passer  l'hiver  à  la  garnison.  , 

i3.  Lorsque  les  officiers  de  troupes  de 
ligne  recevront  leur  logement  en  argent,  « 
ne  leur  en  sera  fait  le  décompte  que  pour  le 
temps  qu'ils-  seront  présens  au  corps  ;  quant 
aux  officiers  en  résidence,  tek  que  ceu\  du 
génie,  de  l'artillerie  et  les  commisssaires  des 
guerres,  ils  recevront  leur  logement,  absens 
comme  présens,  tout  le  temps  qu'ils  seront 
employés  dans  une  place.  , 

14.  H  sera  tenu  compte,  sur  les  fonds  de 
la  guerre,  aux  officiers  de  tout  grade  aux- 
quels les  ordonnauces  affectaient  des  loge- 
mens  en  argent ,  des  sommes  dont  ils  D  oUJ 
pas  été  payes  sur  lesdits  logemens,  pendu» 
les  années  1789  et  1790.  Celte  indemnité  fl« 
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accordée  que  pour  les  logemens  dont  ont 
dû  jouir  ksdits  officiers,  dans  le  lieu  de  leur 
résides»  militaire. 

».  Les  officiers,  dans  leur  garnison  ou  ré- 
sidence, et  les  employés  de  l'armée ,  dans  leur 
résidence,  ne  logeront  point  les  gens  de  guerre 
dans  le  logement  militaire  qui  leur  sera 
fourni  eu  nature;  et,  lorsqu'ils  recevront  leur 
logement  en  argent,  ils  ne  seront  tenus  à  four- 
tir  le  logement  aux  troupes,  qu'autant  que 
cekâ  an  us  occuperont  excédera  la  propor- 
tion affectée  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi. 
QtBBt  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu 
de  leur  habitation  ordinaire,  ils  seront  tenus 
k  logement  dans  leur  domicile  pro- 
tous les  autres  habitans. 

Ttru  TL   Administration   des    travaux    mili- 
•    laires. 

Art  in.  Les  fonds  destinés  à  l'augmenta- 
tioB,  à  1  entretien  et  aux  réparations  des 
krtiàïations,  ainsi  que  des  batimens  et  éta- 
buseiaens  militaires  quelconques,  dans  les 
places  de  guerre ,  postes  militaires  et  garni- 
so&sdeTuàérieur,  seront  dorénavant  fournis 
earBti*T  par  la  partie  du  Trésor  public  affec- 
tée as  département  de  la  guerre;  en  consé- 
SBfsee,  les  départemens  et  les  villes  seront 
oeffearsés  de  toute  imposition  ou  contribua 
tiua  partknlièfe  relative  à  cet  objet 

x.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira ,  entre 
ks  différentes  places,  postes  militaires  et  gar- 
nisons de  Intérieur ,  selon  leur  classe  et  se- 
lon leurs  besoins ,  les  fonds  accordés  au  dé- 
de  la  guerre  pour  les  travaux  mi- 


i  Tous  les  travaux  de  construction,  enlre- 
1  réparation  des  fortifications,  batimens 
et  fîahliwMPTnens  militaires  quelconques,  et  de 
testée  qui  en  dépend,  seront  faits  par  entiw 
prise,  d'après  une  adjudication  au  rahpP 
Cette  adjudication  ne  sera  jamais  passée  en 
Basse,  mais  elle  comprendra  le  détail  des  prix 
affectés  à  chaque  nature  d'ouvrages  et  de 
nalémux  qui  seront  employés. 

4-  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le  marché 
pour  les  travaux  militaires,  le  ministre  adres- 
sa commissaire  des  guerres  : 
1*  L'ordre  de  procéder  à  l'adjudication  ; 
*•  Un  état  par  aperçu  des  travaux  à  exé- 

pendant  la  durée  du  marché; 
>  Les  devis  et  conditions  qui  auront  été 
{sursis  par  les  agens  militaires  préposés  à 
«et  effet. 

S.  Suivant  que  les  travaux ,  objet  du  mar- 
ché, intéresseront  toute  l'étendue  d'un  dépar- 
Ifttnt,  ou  seulement  celle  d'un  district,  ou, 
enfin,  qu'ils  se  borneront  à  l'étendue  d'une 
auuttVapalitéy  le  commissaire  des  guerres  in- 
ternera le  directoire  du  département  ou  ce- 
lai du  district,  ou  les  officiers  municipaux, 
*n  ordres  qu'il  aura  reçus ,  et  les  requerra 


de  procéder,  dans  un  délai  dont  ils  çoûyien- 
dront,  à  l'adjudication  du  marché. 

6.  D'après  l'époque  convenue  entre  les 
corps  administratifs  et  le  commissaire  des 

Suerres,  celui-ci  fera  poser,  dans  la  place  et 
ans  les  lieux  circonvoisins ,  des  affiches  si- 
gnées de  lui,  et  indicatives  de  l'objet,  de  la 
durée  du  devis  et  des  conditions  du  marché, 
ainsi  que  du,  jour  et  du  lieu  où  il  sera  passé , 
de  manière  que  ks  particuliers  puissent  être 
informés  à  temps ,  et  se  mettre  en  état  de 
concourir  à  l'adjudication  qui  sera  faite. 

7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de 
donner,  à  ceux  qui  se  présenteront  à  cet  ef- 
fet ,  connaissance  des  devis  et  conditions  du 
marché,  et  tous  autres  renseignemens  qui 
dépendront  de  lui.  On  pourra,  pour  se  pro- 
curer les  mêmes  indications,  s'adresser  au  se- 
crétariat du  département,  du  district  ou  de 
la  municipalité. 

S.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les 
membres  du  directoire  du  département  ou  de 
celui  du  district,  ou  de  la  municipalité,  con- 
formément à  l'article  5  ci-dessus,  se  rendront, 
ainsi  que  le  commissaire  des  guerres ,  au  lieu 
d'assemblée  de  celui  desdits  corps  administra- 
tifs par-devant  lequel  devra  se  passer  le  mar- 
ché, et  là ,  en  leur  présence  et  celle  des  agens 
militaires  préposés  à  cet  effet  par  le  ministre 
de  la  guerre,  l'adjudication  sera  faite  par  le 
commissaire  des  guerres,  au  rabais,  publi- 
quement, et  passée  à  celui  qui  fera  les  meil- 
leures conditions,  avec  les  formalités  qui  se- 
ront prescrites  ;  et,  en  attendant,  celles  usi- 
tées jusqu'à  ce  jour -continueront  d'avoir  lieu. 
9.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudica- 
taire du  marché,  que  préalablement  il  n'ait 
justifié  de  sa  solvabilité,  ou  donné  caution 
suffisante. 

xo.  Tous  les  frais  dépendant  de  l'adjudica- 
tion seront  bornés  aux  frais  dé  publication 
et  d'affiches,  et  seront  supportés  par  l'adju- 
dicataire. 

11.  Les  différens  ouvrages  à  exécuter  par 
les  entrepreneurs  adjudicataires  seront  sur- 
veillés dans  tous  leurs  détails  par  les  agens 
militaires,  qui  en  feront  les  toisés  particu- 
liers en  présence  desdits  entrepreneurs  ou  de 
leurs  commis  avoués,  à  mesure  des  progrès 
desdits  ouvrages.  Ces  toisés  particuliers  seront 
signés  par  les  entrepreneurs  ou  par  leurs 
commis,  avoués,  et  certifiés  par  les  agens  mi- 
litaires chargés  de  la  direction  des  travaux, 
la.  Chaque  année,  au  terme  des  travaux, 
les  toisés  partiels  seront  réunis  en  un  seul 
toisé  général,  en  présence  de  l'entrepreneur, 

Sar  les  agens  militaires  qui  auront  surveillé  et 
irigé  tous  les  détails  des  travaux.  Ce  toisé 
sera  signé  par  l'entrepreneur,  certifié  par  les- 
dits  agens,  et  visé  par  ceux  d'entre  eux  qui 
auront  inspecté  les  travaux. 

i3.  Le  toisé  général,  certifié  et  visé  ainsi 
qu'il  a  été  dit  dans  l'article  précédent ,  sera 


1 
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remis  au  commissaire  de*  guerres  ?j>our  être  . 
arrêté  par  ltti;  après  en  avoir  vétow  l'es  aal* 
culs.  Ledit  toise  sera  ensuite  soumis'  aa  yjsà 
de  celui /*cs  Corps  ^aidmiahtralitspttriHlëvattf 
lequeFaùra  été  passé  1*  marché.  >        *t ;  •  ' : 

r4.  Les  ^utfrâuts  paiemèm  de*  tratfoix  mi- 
litaiws  exécutés,  par  les  cntreprôrte»f&  ne 
leur  scient- dus  «ta*  pourtant  êife*of$l6hû?s 
à  leur,  profit.,  par  le  mitfis4fc  H&U  iguerre, 
que  préalablement  i#*  rorjùâatit&  •prt^lt'es 
par  les  articles  i  z  7  iiTeX  iSoi'ai^t^té- rem- 
plies. Lesdlts  ^aiemens  ne  sçftmt  exigibles 
pries  entreprësflBtn* ,  ^  ^ij^'rari*  après 

z  5.  Pourrout  néatûnems  l«$dit£-  etatwipi*er 
neurs,  '•  à  mesure  -  dé  l'avancement .  des  ou- 
vrages, recevoir  ,  aùf  Jes  cërtiiicals'dés'àgQus 
militaires ,  et  -d'après  les  orfireç  -du  ministre 
de  façtltàrray'cfca*  à'*e©mptes*  pi^portienhés  à 
la  portion  «lu  travail  exécuté,"  et  ce  ,•  jusqu'à 
la  coïK^^aiM^e'dos'lrais  quarts  dos  travaux 

entftfWJsV'  '--/•'  •'  .'•      ■ 

if>.  Les»  marotte»  qui  seront  passes  après  la 
publication  du -présent  décret  ne  seront  plus 
sujets  à  là  -retenue'  de  quatre  deniers  pour 
livre;  quant  à  Ceux" antérieurs  à  ladite  épo- 
que, et  qui.  sont  grevés -de  cette  clause,  ils 
resteront  çhm'ete'-dé  ladite  retenue,  dont  le 
montant  sera? déduit  décelui. du  toisé  général, 
i  -■  t  Uis  travaux'.  miUlaires  des  garnisons  de 
rinlyrieur.tK!  £oqta#t  èltfe  soumis  à  la  sur- 
veillant*? ftes  ageià?  militaires  d'une*,  manière 
aussi  exacte  et  aussi  constante  qua  dans  les 
places- de  guerre  et  portes  militaires,  le  Roi( 
nommera  et  instituera ,  dans  chaque  garni- 
son de  l'intérieur,  tm.  conservateur  chargé  de 
veillera  l'entretien  journalier  dcs'bâtimens 
militaires,  aux  réparations  de  détail,  et  qui 
sera  tenu  d'en  rendre  compte  aux  agens  mi- 
litaires désignés  à  cet  effet*  Les  conservateurs 
seront  amovibles,  à  la  volonté  du  Roi. 

18.  Les  conservateurs  des  bàtimeos  mili- 
taires seront  logés,  autant  que  faire  se  pour- 
ra, dans  les  batimens  conùés  à  leurs  soins; 
et,  sur  les  «fonds  destinés  à  l'entretien  des 
élablissemeus  militaires,  il  leur  sera  accordé 
un  traitement  ajuiuel  proportionné  à  l'éten- 
due dès  objets  dont  lisseront  chargés,  mais 
qui  ne  pourra  jamais  excéder  3oo  livres. 

19.  Dans,  lés  garnisons  habituelles  de  l'in- 
térieur, ,4  es  ploccs  de  secrétaires-écrivains. né 
seront-,  point-  incompatibles  •'•avec-  ôcHes  dç 
conservateurs  des  bâtiment  militaires;  mais-, 
lorsqu'elles  seront  réunies  ,H^eluf  .qoi  en.  «éra 
revêtu  n'emportera  pas  nécessairement  Liti 
talité  du  traitement  affecté  à  chacune  d'elle*; 
il  pourra  même  h'avprtr,  pour  les  deux,  que 
le  traite  rocat  affecté*  la  place  de  secrétaire- 
écrivain..  ■*••..•'  : 

20.  Les  agens  miUr»rcs>  chargés  sur  tel 
frontières  do  ta  direction  des  travaux  mifi- 
taires ,  éten&oat  *  leur  surveillance  sur  les 
établisuiueiu  de  ftatérieur.  D'après  les  or- 


Afe'jtffr  ^ft^e^imrtrt ^^%^^îst^e  de  Ta 
guêtre ,%  j^iqtbiWojitki^n^ipate  répa- 
ration** '  dpessereh*  ta-dstâ  ^  marcltés , 
les  QW*-i*  dépensV'H  tjannV&t  là  roeîâ  à 
tout  cexpû-  peut  contribuer*  la  conservation 
desdits  batimena  et  «é&bQftseaènS'  militaires ,  | 
conkrne  pottr  ceux  totilaeèa  àVguem.  Lors-  j 
troe, les  à£efyr  i«ttlta«e|"  noieront .  employés  \ 
dans  les-  gttrotsoas  de  ^mtérieur  qnè  niomeu» 
tanémçDj,  etf>ou>  cOJtstiitér  l'écattt&baiimeiis 
rmlita^-es,n  JÏHtt'.^e>a,tèftu  cumpte,  sur  les 
fonds '4?  la  guerre ,  oW(!raiS«le>  leur  déplace- 
ment;*        '  ,-  :  >-  •>.''.  •;  %  \m 

ai.  Les  eûtrepreaeUrs  des  travaux  sftiti- 
taires  seront  renu»o*è  se  conroraer,s pbxn- 
leur  exécution-,*  non-stffemènl  aux  condi- 
tions des  devis  et  marchés-,  mais  encore  aux 
mesures,  aux  formes,  aux  distributions  et 
emplacemens  d'ateliers ,  aux  dépôts  de  ma- 
tériaux, et  autres  dispositions  qui  leur  seront 
Îircscritçs  par  les  ageus  militaires  chargés  de 
a  direction  des  travaux,  Ltâdit?  entrepre- 
neurs et  .leurs 'préposés  seront  également  te- 
nus à  l'obéissance  envers  les  ageos  milïimres, 
dans  tout  ce  qui  concernera  l'érifortiôu  des- 
dits travaux*      . 

aa.  Tous  particuliers  non  «tf&aire»,  -em- 
ployés aux  travaux,  militaire^ seront,  en 
celte  qualité,  et  pour  tout; ce  qui  concernera 
l'exécution  de  ces  travaux,  joumis  graduelle- 
ment à  l'obéissance  envers-  les  officiers  et 
autn^s  préposés  chargés  de  «urveillcr  et  de 
diriger  lesdits travaux  «;  sauf,  en  .cas  de  pré> 
tentions  péçûùaire?  oju.  de  -toates  autres 
plaintes*  qii'ijs;  auraient  :à-  faire  «akdr  à  la 
charge  les  uns  des  autres.,  à  se  pourvoir  par- 
devaut  les  tt^|>ùxlt\vxeivUs^  supposé  q^'a^rès 
eu  a\T)ir  t'éfèré  â  Fàgeut  militaire  charge  de 
la  conduite  des. travaux,  celui-ci  11'ak  pas  pu 
les  concilier  ou'Jes  apaiser. 

«il.  Les  parficnliers  non  militaires ,  em- 
yci  aux  travaux  militaires,  seront,  en 
cette  qualité,  soumis  à  la  police  des  agens 
militaires  charges  de  la  direction  des  tra\  aux; 
et ,  en  cas  d'arrestation  d'aucuns  d'eux,  ils  se- 
ront remis  aux  Irihuuaux  cjvils.  '     . 

14.  Lorsque  des  travaux  -indispensables 
exigeront  la  plus  grande  célérité,  après  que 
les  troupes  eu  garnison  auront  fourni  toutes 
les  ressources  qu'on  en  peut  atfceudre*  les 
corps  adimuistfatiFs ,  {Taprcs  îa  réquisition 
des  ageus  miliuures ,  seront  tenus  d'employer 
tous  tes 'moyens  légalement  praticables  qui 
seront -^n- leur  pouvoir,  pour  procurer  le 
supplément  d'ouvriers  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux.  Dans  ce  cas,  le  salaire  des^ 
dits  ouvriers  sera  fixé  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 

v5.  Dans  le  cas  de  travaux  pressés,  les 
agens  militaires  chargés  de  leur  direction 

Sourront  ne  point  les  interrompre  les  jours 
c  dimanches  et  fêtes  chômées,  à  la  charge 
par  eux  d'en  prévenir  les  municipalités. 
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36.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux 
B&EÛres  seront  pavés  par  les  entrepreneurs, 


aa  plis  tard  toutes  tes  trois  semaines ,  d'après 
tes  tovô  particuliers  des  ouvrages ,  et  toutes 
le*  senames  pour  le  nombre  des  journées 
de  frrtaiL  B  ne  pourra  être  fait  aucune  re- 
tenue sur  ks  salaires,  si  ce  n'est  pour  les 
soldais  ouvriers,  celle  nécessaire  pour  payer 
leur  soric 
de  travail 


•  aux  lois  concernant  les  actions  et 
offfQHlisos  des  créanciers  envers  leurs  débi- 
teurs 

1-.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications , 
ou  tous  autres  objets  de  service  militaire, 
exigeront,  saà  rinterraption  momentanée  de 
ctnumoukalions  publiques,  soit  quelques 
nfiiocrcrres  deaux  extraordinaires,  ou  toute 
2-3trt  dapûsfàaa.  non  usitée  qui  intéressera 
ks  kaonaus,  les  agens  militaires  ne  pour- 
rat  le*  adonner  qu'après  en  avoir  prévenu 
m  T'twrrip.iHic .  et  pris  avec  elle  les  mesures 
cc-taîeuaUes  pour  que  le  service  public  n'en 
rtrw  e  aiHSB  dommage. 

SrrrzacTîrmi  VI.  Comité  des  fortifications. 


dr 


Art  1*.  Attendu  l'importance  des  travaux 
fer&àatkaa,  et  la  nécessité  d'employer 
ts  Umà*  qui  leur  sont  destinés  de  manière 
4  raoriuer  réeonomie  des  deniers  de  l'Etat 
•m*  ï  intérêt  de  sa  défense ,  il  sera  formé  un 
tende  des  fortifications ,  lequel  s'assemblera 
fcu*  W$  ans  près  du  ministre  de  la  guerre, 
iausl  mierwlie  du  i«r  janvier  au  ier  d'avril, 
ta  sorte  «pie  les  objets  dont  il  devra  s'occuper 
wieut  fenaioés  à  cette  dernière  époque 

3-  Ce  «usité,  formé  d'officiers  du  génie 
déWçuè  et  appelés  par  le  ministre  de  la 
r«i»rre.  **ra  toujours  composé  de  deux  ins* 
?rr:mrs  généraux  et  trois  directeurs  des  for- 
'fa^ations,  auxquels  pourront  être,  adjoints 
lrl*  •-•ft>ier»  généraux  supérieurs ,  ou  autres 
=-  njrps  du  génie ,  que  le  ministre  jugera 
^^swsres.  Il  sera  toujours  présidé  par  le 
:'***'  aorrcn  des  inspecteurs  appelés. 

1  Le  président  du  comité  prendra  les  or- 
^  an  Baîoistre  sur  tous  les  objets  à  propo- 
*r  a  b  délibération  des  membres,  et  ces  ob- 
T'  pourront  être  les  projets  généraux  et 
N^uliers  des  différentes  places  de  guerre 
*  résume ,  la  répartition  des  fonds  qui 
fw  sront  affectes,  l'instruction  de  l'école 
10  -^ae,  les  progrès  et  la  perfection  des  dif- 
férv»»,  branches  de  l'art  des  fortifications, 
^  bfcaares  objets  de  théorie  ou  de  prati- 
<?#  siStairc  que  le  ministre  jugera  à  propos 
ûr  4xfierà  discuter  au  comité. 

'■•  Le  résultat  motivé  des  délibérations  du 
',***«  sera  remis  au  ministre  par  le  prési- 
*^tt  da  comité,  et  chacun  de  ses  membres 
*n  Ere  de  joindre  à  ces  résultats  les  mo- 

3. 
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tifs  de  son  opinion  particulière,  dans  le  cas 
où  elle  serait  contraire  à  la  majorité. 

5.  Lorsque  le  comité  discutera  des  ques- 
tions oui  embrasseront  le  système  général 
de  la  défense  d'une  ou  de  plusieurs  parties 
des  frontières,  le  ministre  pourra,  s'il  le 
croit  utile ,  lui  adjoindre  des  officiers  géné- 
raux ,  supérieurs  ou  particuliers  de  la  bgne, 
en  tel  nombre  qu'il  croira  convenable. 

6.  Pour  faciliter  les  opérations  dé  ce 
mité,  et  lui  donner  le  degré  d'utilité  dont-  il 

8 eut  être  susceptible ,  il  sera  formé  undjénôt 
e  tous  les  mémoires,  plans ,  cartes  et  autres 
objets  provenant  des  travaux  du  corps,  du 
génie  relatifs  aux  places  de  guerre  et  établis- 
sement militaires,  ou  à  la  défense  dés  fron- 
tières. Ce  dépôt,  sous  le  nom  iïÂrcJfivcs  des 
fortifications,  sera  dirigé  par  un  lieutenant- 
colonel  du  corps  du  génie,  sous  le  nom  de  di- 
recteur, lequel,  secondé  d'un  ou  de  deux 
officiers,  au  plus,  du  même  corps,  surveil- 
lera les  objets  coniiés  à  sa  garde,  classera  les 
papiers  et  les  dessins.  Cet  officier  et  ses  ad- 
joints seront  aussi  chargés  de  la  conservation 
et  de  l'entretien  des  plans  en  relief,  et  le 
ministre  de  la  guerre  proposera  h?  supplé- 
ment d'appointemens'  qu'il  croira,  nécessaire 
de  leur  accorder  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions ,  ainsi  que  l'organisation  et  la  dé- 
pense de  ce  dépôt. 

7.  Les  officiers  du  génie  attachés  aux  ar- 
chives des  fortifications  seront  nommés  par 
le  Roi ,  amovibles  à  sa  volonté ,  et  ne  pour- 
ront continuer  à  être  employés  aux  fonctions 
qui  leur  sont  assignées  par  l'article  6  précé- 
dent ,  lorsqu'ils  passeront  à  un  grade  supé- 
rieur à  celui  dent  ils  sont  revêtus. 

Etat  des  places  et  postes  de  l'intérieur  dont  les 
parties  fortifiées  élanl  reconnues  inutiles  a.  la 
sûreté  des  frontières,  peuvent  êlre  supprimées, 
dès  ce  moment  même  <  et  aliénées  par  les  corps 
administratifs. 

Lens ,  Mouzon ,  Sarrebourg ,  Oberenheim, 
Colmar  (Haut-Rhin),  château  de  Dijon, 
Montélimart,  tour  du  Crest,  château  de 
Saint- André -de -Villeneuve,  tour  du  pont' 
d'Avignon,  fort  de  Saint-Hippolyte ,  cjiâteau 
de  Beauregard,  château  de  Ferrieres,  château 
de  Sommières,  citadelle  de  Nimes,  Château- 
Trompette,  fort  Sainte-Croix,  château  du  Haa 
(Bordeaux),  château  d'Angoulémc,  château 
de  Loches,  château  de  Saumur,  château 
d'Angers ,  château  de  Rouen. 

Etat  des  plans  de  guerre  et  postes  militaires , 
classés  suivant  leurs  degrés  d'importance. 

PHSMKAK    CtASSS. 

Place*.  Calais  et  dépendances,  Gravelines , 
Dunkerque  et  dépendances ,  Bergues  et  dé- 
pendances, Saint-Omer ,  Lille,  Douay  et  dé* 
pendances ,  Valenciennes ,  Condé  et  dépen* 
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dances,  Maubeuge,  Fhillippeville,  Charle- 
mont  et  les  Givets,  Mézières,  Sedan,  Mont- 
médi,  Longwy,  Thionville,  Metz,  Sarre- 
louis  ,  Bitche,  Landau  et  dépendances, 
Strasbourg,  Neuf-Brisach,  Humngue,  Be- 
sançon ,  Fort-Barreau,  Grenoble,  Briançon, 
Mont-Dauphin,  Amibes,  Toulon  et  dépen- 
dances, les  forts  de  Marseille,  Perpignan  et 
dépendances,  Port -Tendre  et  dépendan- 
ces, Mont-Louis,.  Saint-Jean-Pied-de-Port , 
Bayonne  et  dépendances,  Blaye,  l'ile  d'Ole- 
ron,  j»  Rochelle  et  dépendances,  l'ile  de  Rhé, 
Belle-Ile  et  dépendances ,  Port-Louis  et  dé* 
pendances,  Brest  et  dépendances,  Saint- 
Malo  et  dépendances,  Cherbourg  et  dépen- 
dances, le  Havre,  Ajaccio  et  dépendances, 
Bastia.  En  tout  quarante-neuf  places. 

Postes.  Fort  -  l'Ecluse ,  Pierre  -  Chfttel , 
Queiras,  les  forts  de  Cette,  Bellegarde  et 
dépendances,  Fort-Médoc,  l'ile  d'Aix  et  dé- 
pendances, laHougue  et  dépendances.  En 
tout  huit  postes. 

DSUXliMB  CLASSE. 


Talence,  Seine,  Sisteron,  Beziers,  7 
bonne  et  dépendances,  Carcassonne ,  Car 
tan ,  Corté  et  dépendances.  En  tout  vii 
trois  places. 

Postes.  Fort-Mardic,  Lichtemberg,  F< 
d'Alais,  Pécais,  citadelle  de  MonrpeJlt 
ehâteau  de  Saluées,  château  de  Lourd 
Dax ,  Brouages.  En  tout  neuf  postes. 


8=  ao  juillet  1791.  —  Décret  relatif  à  1* 
pression  des  décrets.  (L.5,  £ai  ;B.  16,  y 40 

.  Art.  tèr.  Les  décrets  de  l'Assemblée 
tionale  qui  seront  rendus  à  l'avenir  conli 
dront,  suivant  qu'ils  seront  relatifs  à  ■ 
objets  d'utilité  générale  ou  de  pure  locali 
qui  n'intéressera  pas  plus  d'un  départeme 
la  clause  qu'ils  seront  imprimés,  et  envo 
dans  tous  les  départemehs ,  ou  bien  qu'ils 
ront  envoyés  seulement  dans  le  départeme 
corps  administratif  ou  tribunal  qu'ils  in 
resseront. 


2.  Les  décrets  de  la  première  espèce 
ront  imprimés,  et  envoyés  parles  minisl 
P faces.  Boulogne  et  dépendances ,  Ardre*,  .   à  tous  les  départemens  ;  les  autres  ne  sert 


Aire  et'  dépendances,  Béthune,  Arras, 
Bouchain,  Cambray,  le  Quesnoy,  Landrecy- 
Guisc,  Avesnes,  Rocroy,  "Verdun,  Marsal, 
Weissembourg,  Fort-Louis  du  Rhin,  Phals- 
bourg,  Schelestat,  Belfort,  Embrun,  En- 
trevaux, Saint-Tropès,  Collioure  et  dépen- 
dances, Navarreins,  Rochefort,  Loricnt, 
Granville  et  dépendances,  Bonifacio  et  dé- 
pendances, Caivi  et  dépendances,  Saint- 
Florient  et  dépendances.  En  tout  trente 
places. 

Postes.  Citadelle  de  Montreuil,  Saint- Ve- 
nant, Bavai,  Marienbourç,  château  de 
Bouillon,  Carignan,  Stenai,  Rodemakcn, 
Sierck,  Lauterbourg,  la  Petite-Pierre,  fort 
Mortier,  Landskron,  château  de  Blamont, 
château  de  Joux ,  Saint-Vincent  et  Val  de 
Barcelonnette ,  Cohnar  et  dépendances,  les 
îles  Sainte-Marguerite,  les  iles  d'Hières, 
citadelle  du  Saint-Esprit,  Aiçues-Mortes,  le 
Fort-Brescou,  Fort -des -Bains,  Pratz-de- 
Mouitlou,  Villefranche ,  Andaye,  Fort-de- 
Socoa ,  Fort-Chapus ,  Fourras  et  dépendan- 
ces ,  château  de  Niort ,  château  de  Nantes , 
les  îles  d'Italie,  d'Ouat.  l'ile  de  Grouais, 
Concarncau,  château  de  Toreau,  le  fort  de 
Châteauneuf ,  château  de  Caen ,  château  de 
Dieppe  et  dépendances;  batteries  et  retran- 
chement sur  les  côtes  et  les  îles  uni  les 
avoisinent,  Ile -Rousse,  tour  de  Vivario, 
tour  de  Borgognano.  En  tout  quarante-deux 
postes. 

TaoïsiiaiB  clas6k.      * 

Places.  Abbeville,  Montreuil,  Hesdin, 
Doullens,  Bapaume,  Amiens,*  Péronne, 
Ham,  Saint-Quentin,  La  Fère,  Toul ,  Nanci, 
Haguenau ,  Auxonne ,  Salins  et  dépendances, 


envoyés  qu'en  manuscrit  aux  départeme 
corps  administratif  ou  tribunal  qu'ils  po 
ront  concerner. 

8  =  ao  juillet  1791.— Décret  qui  fixe  le  no 
bre  dts  signataires  pour  les  assignais.  (L. 
38J;  B.  iti,  77.) 

Art  ic*.  Le  nombre  des  signataires  s 
distribué  ainsi  qu'il  suit  : 

Six  seront  occupés  à  signer  les  assign 
de  5oo  livres  ;  seize  aux  assignats  de  100 
vres  ;  vingt  aux  assignats  de  5o  livres  ;  t 
aux  assignats  de  90  livres  ;  huit  aux  assigr 
du  80  livres  ;  huit  aux  assignats  de  70  liv 
huit  aux  assignats  de  60  liv. 

a.  La  liste  des  signataires  nouvelîem 
admis  sera  rendue  publique  par  la  voie 
l'impression,  et  adressée  à  tous  les  dépa 
mens  du  royaume. 

8  =  a5  jotllit  1791.  —  Décret  qui  aed 
provisoirement  des  fonds  pour  les  besoins 
hôpitaux.  (L.  5,  455;  B.  16  ,  74.) 

Art.  1".  Il  sera  destiné,  sur  les  fon 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  une  som 
3  millions  pour  les  secours  provisoires 
pourront  exiger  les  besoins  pressans 
mentanés  des  hôpitaux  du  royaume 
sera  avancée  successivement  a  titre 
sur  la  demande  des  directoires 
de  département,  et  des  municipalité! 
royaume,  en  faveur  des  hôpitaux  qui  y| 
situés,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  1 
ticles  suivans. 

a.  Les  différentes  munici 
tneront  ces  avances  en  fav 
pitaux  ne  pourront  le  faire  sans  ravi* 
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de  district  et  de  département  où  8  ==  10  ivuxn  1791.  —  Décret  relatif  aux  ob- 
jet* de  commerce  doitl  l'exportation  est  pro- 
hibée. (I.  5,ioi;B.  16,  78.) 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique;  voulant, 
conformément  à  son  décret  du  24  juin  y  qu'à 
ne  soit  apporté  aucun  obstacle  au  cours  or- 
dinaire du  commerce,  déclare  que  les  seuls 
effets  dont  elle  entend  prohiber,  quant  à 
présent,  le  transport  à  l'étranger,  sont  les 
armes  et  munitions  de  guerre,  les  matières 
d  or  et  d'argent  en  lingots ,  et  les  espèces  mon- 
nayées qui  ont  cours  dans  le  royaume;  l'ex- 
portation des  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de 
joaillerie,  neufs  et  poinçonnés  de  la  marque 
actuellement  existante,  demeurant  libre  : 
n'entendant ,  néanmoins,  l'Ajsemblée  porter 
aucune  atteinte  aux  prohibitions  portées  par 
les  lois  et  règlement  du  commerce,  lesquelles 
sont  maintenues  comme  par  le  passé. 


elles  sent  situées,  et  seront  tenues  de  se 
proessfr  racquiescesnent  des  conseils  géné- 
raux de  leurs  communes ,  avec  obligation  de 
re&sfir  ces  avances  dans  la  caisse  de  l'ex- 
feMrdbiasre,  dans  les  six  premiers  mois  de 
lunée  179a,  par  le  produit  éa  sous  ad- 
mtîsiBMls  aux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière, et  sur  les  droits  des  patentes  à  impo- 
ser ea  1791. 

3.  Ces  anmieipalités  seront  tenues  en  outre 
<k  présenter  le  consentement  du  conseil  gé- 
néral èe  fat  commune ,  pour  donner  en  ga- 
rantie de  «s  avances  et  de  la  restitution  des 
deniers  à  k  caisse  de  l'extraordinaire,  le 
seuâeuw  <ni  lenr  revient  dans  le  produit  de 
la  féale  as  biens  nationaux  dont  elles  sont 


4-  A  défaut  de  cette  garantie  du  seizième, 

ri  revient  aux  municipalités  dans  le  produit 
kreutedes  biens  nationaux, les  hôpitaux 
ou  fes  saankspalités  seront  tenus  de  présenter 
en  garantie  de  ces  avances ,  sur  l'avis  des  di- 
rectoires de  district  et  de  département,  les 
capitaux  des  rentes  appartenant  aux  hôpitaux, 
sur  Je  Trésor  national ,  ou  d'autres  créances 
Terîâêes  être  à  la  charge  dudit  Trésor ,  et  li- 
erâfes  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ou 


8=  ao  juillet  1791.  —  Décret  portant  qu'il 
sera  fourni  à  la  Trésorerie  nationale,  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de 
34,618,376  livres.  (L.5,  4x3;  B.  16,  77.) 


les  biens-fonds  que  pourraient  pos- 
s^rfe*  hôpitaux  qui  sont  dans  le  besoin, 
et  ea  faveur  desquels  seront  faites  les  avan- 
ces de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
5.  Les  sommes  qui  seront  ainsi  avancées,  èr 

*****  *******  aox  <™™n*  hôpitaux  de  Paris, 
<j*  reamlarement  provisoire  des  revenus 
dont  ib  sont  privés  par  la  suppression  des 
drwte  dealrée,  seront  rétablies  à  la  caisse 
de  /extraordinaire,  dans  les  six  premiers 
■»«  de  rannée  1 79a,  sur  les  premiers  deniers 
provenant  des  impositions  qui  seront  ôrdon- 
■ëw  en  remplacement  de  ces  revenus  ;  et  les 
râïaees  sur  le  Trésor  national ,  dont  lesdits 
J* <ï*aux  sont  propriétaires,  ainsi  que  leurs 
«n^fond»,  seront,  sur  l'avis  du  directoire 
J  département  de  Paris ,  reçues  en  garantie 
de  h.  restitution  de  ces  deniers. 

6.  L'état  de  distribution  des  avances  qui 
««ut  laites  aux  hôpitaux  du  royaume ,  con- 
--*»èment  aux  dispositions  déterminées  dans 
*»  HtiHes  précédens ,  sera  dressé  par  le  mi- 
^re de  l'intérieur.  Cet  état  indiquera,  pour 

■"^  hôpital ,  une  somme  déterminée  pour 
mois  ;  et  le  commissaire  du  Roi  à  la 
,  .  g  rextraordinaire  ne  pourra  ordonner 
**  faenent  de  ces  avances,  que  conformé- 
®**  i  cet  état ,  qui  lui  sera  communiqué 
f*  «  ministre  de  l'intérieur. 


8  =  ao  juillet  1791.—  Décret  relatif  à  la  cir- 
conscription des  paroisses  des  districts  de  Me- 
lun  et  de  Nemours,  département  de  Seine-et- 
Marne.  (B.  16,  66.) 


8  {f5  '.a  JyttL«  »79>-  —  Décret  concernant  U 
liquidation  de  plusieurs  parties,  de  U  dette  pu- 
blique. (B.  16,  78.)  Voy.  les  états  a  la  fin  du 
■même  rolume. 
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JUILLET 
*79*- 


1791.   —   Assignats.    Poy.  19  jour 


9  =  a5  juillet  1791.  —  Décret  relatif  aux 
Nantokoi'5  établis  en  France ,  et  à  ceux  qui 
désierraient  y  venir  par  la  suite.  (L.  5,  464;  B. 
16,  i35.) 

Art.  1".  Les  Nantukois  établis  en  France , 
et  y  exerçant  la  pèche  de  la  baleine,  sont 
exceptés  des  dispositions  du  décret  du  4  mars 
dernier,  et  pourront,  en  conséquence,  con- 
tinuera faire  venir,  pour  leur  compte,  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  les  bâtimens  pro- 
pres a  la  pèche  de  la  baleine,  à  condition 
toutefois  de  les  employer  à  cette  pèche ,  en 
remplissant  d'ailleurs  toutes  les  charges, 
clauses  et  conditions  de  leur  établissement 
en  France. 

2.  Il  sera  aussi  permis  aux  habitons  de  Vile 
de  Nantuket ,  qui  désireront  venir  fs'étabnr 
en  France  pour  se  livrer  à  la  pêche  de  la  ba- 


-  î«  «j.?~^  i  _-~j  •_        1  ..  leine,  de  s'y  transporter  avec  tous  leurs  effets 

*A  «iKSiE^T  ^  H*  ™muc,?a-     «  bâtimeJ  propos  à  ladite  pêche  ;  et  Us  se- 
cl£    J^îf  "  L-:i.ap.^,  df.  leurs .«-     ~nt  admis  à>£r  des  avantage,  dû  pavillon 

français,  et  de  tous  ceux  accordés  aux  pé- 
cheurs naatukoia  déjà  établit  dans  les  ports 


-.     ■  — w|r»w%«~ ,  u  m,  ujjjjui   uc   leurs  ue- 

5^«s,  ne  seront  point  assujéties  au  tim- 
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de  France,  sans  que  leursdits  navires  puis- 
sent avoir  aucune  autre  destination  que  celle 
de  ta  pèche  de  la  baleine. 

9  =£  1 6  Jtj'iLLBT  1791.  —  Décret  relatif  ¥  la  liqui- 
dation des  receveora  dea  finances.  (L.  5 1  2£i; 
B.  i6,|36.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  receveurs  particuliers  des  finances  qui  ont 
fait  l'exercice  de  1789  ont  été  chargés,  aux 
termes  des  proclamations  du  Roi  des  8  août 
1790  et  10  avril  1791 ,  des  recouvremens  de 
rôles  supplétifs  sur  les  ci-devant  privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  1780;  que,  sui- 
vant ces  proclamations ,  le  produit  net  des- 
dits rôles,  destiné  à  £tre  réparti  en  moins 
imposé  sur  les  anciens  contribuables  en  1 790 , 
a  dû  être  versé ,  soit  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  district,  renfermant  le  chef-lieu  de 
chaque  département  d'où  dépendent  aujour- 
d'hui les  différentes  communautés  qui  for- 
maient le  ressort  des  ci-devant  élections  ou 
bureaux,  soit  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  pour  celles  qui  ont  offert  le  montant 
desdits  rôles  supplétifs  en  don  patriotique; 
qu'ainsi  lesdits  receveurs*  ne  peuvent  être 
admis  à  la  liquidation  définitive  de  leurs  fi- 
nances, ordonnée  par  le  décret  du  4  mai  1791, 
sanctionnée  le  i5  du  même  mois,  sans,  au 
préalable,  avoir  justifié  desdits  versemens, 
ou  sans  laisser  au  Trésor  public  une  somme 
égale  à  celle  qui  leur  reste  encore  à  recouvrer 
sur  lesdits  rôles ,  décrète  : 

Art.  ier.  Les  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances qui,  ayant  fait  l'exercice  de  178g, 
ont  été  charges,  aux  termes  des  proclama- 
tions du  Roi  des  8  août  1790  et  10  avril  1791, 
du  recouvrement  des  rôles  supplétifs  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers 
mois  1789 ,  ne  seront  admis  à  la  liquidation 
définitive  de  leurs  finances,  ordonnée  par  le 
décret  du  4  mai  dernier,  sanctionné  le  i5, 
qu'au  préalable  ils  n'aient  justifié  du  verse- 
ment du  produit  net  desdits  rôles ,  dans  les 
différentes  caisses  publiques  où  ledit  verse- 
ment devait  être  fait. 

9.  Pour  parvenir  à  cette  justification ,  les- 
dits receveurs  dresseront  un  compte  final, 
établissant,  d'une  part,  le  montant  brut  des 
rôles  supplétifs  pour  toute  l'étendue  de  leur 
ci-devant  élection  ou  bureau;  et,   d'autre 

S  art ,  i°  les  sommes  par  eux  versées  à  compte 
u  montant  desdits  rôles  entre  les  mains  des 
receveurs  généraux  de  l'exercice  de  1790, 
jusqu'à  la  proclamation  du  10  avril  1791;  »• 
les  sommes  payées  par  lesdits  receveurs,  à 
compter  de  la  même  époque ,  aux  trésoriers 
des  districts  renfermant  le  chef-lieu  de  cha- 
que département  d'où  dépendent  actuelle- 
ment les  communautés  qui  composaient  au- 
paravant le  ressort  desdites  élections  et 
Bureaux;  3»  les  déductions  a  faire  sur  le 


montant  desdits  rôles  pour  les  taxations  des 
collecteurs  et  celles  des  receveurs  particuliers 
des  finances;  4°  les  déductions  à  faire  égale- 
ment pour  les  non-valeurs,  décharges,  mo- 
dérations ou  compensations  de  décimes  ,  on 
capitation  privilégiée,  qui  auront  été  régu- 
lièrement accordées  sur  lesdits  rôles  des  six 
derniers  mois  1 789  ;  enfin  les  sommes  versées 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  le  pro- 
duit net  des  rôles  supplétifs  des  communautés 
qui  en  ont  offert  le  montant  en  don  pa- 
triotique. 

3.  Lesdits  comptes,  ainsi  dressés  et  ap- 
puyés des  pièces  justificatives  et  de  quittan- 
ces ,  seront  présentés  au  directoire  de  chaque 
département  d'où  dépendent  actuellement 
les  communautés  qui  composaient  aupara- 
vant le  ressort  desdites  élections  ou  bureaux  : 
chaque  directoire  arrêtera  quitte.  Lesdits 
comptes  ainsi  arrêtés  et  balancés  avec  les 
objets  à  recevoir ,  et  ceux  réellement  reçus 
ou  légalement  déduits ,  seront  réunis  aux  au- 
tres pièces  à  fournir  par  les  receveurs  parti- 
culiers ,  et  remis  au  bureau  général  de  liqui- 
dation ,  qui  procédera  alors  à  la  liquidation 
définitive  desdits  receveurs  particuliers,  aux 
termes  du  décret  du  4  mai  1791. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  cî- 
dessus ,  et  faire  connaître  le  montant  exact 
desdits  rôles  supplétifs  pour  chaque  électior 
ou  bureau ,  le  ministre  des  contributions  fen 

Sasser  au  bureau  de  la  liquidation  un  bor 
ereau  de  chacun  desdits  rôles  arrêtés   pa 
les  directoires  des  départemens. 

5.  Et,  néanmoins,  lesdits  receveurs  à  qu 
il  restera  encore  des  recouvremens  à  fair 
sur  lesdits  rôles  supplétifs ,  d'après  les  conip 
tes  dressés  et  arrêtés  de  la  manière  ct-dessu 
indiquée,  pourront  consentir  qu'il  soit  rete 
nu  sur  leur  finance  une  somme  égale  qu 
restera  encore  à  recouvrer  sur  lesdits  rôles 
et  le  surplus  de  leur  finance  sera  rembours 
atix  termes  du  décret  du  4  mai. 

6.  A  l'égard  de  l'époque  à  laquelle  la  poi 
tion  de  finance  retenue,  aux  termes  de  l'ai 
ticle  précédent,  sera  remise  auxdits  rec< 
veurs ,  et  des  prétentions  qu'ils  pourraiei 
former  pour  les  intérêts  d'icelle ,  l'Assembla 
a  renvoyé  au  comité  central  de  liquidât îoi 
pour  en  conférer  avec  le  ministre  des  coi 
tributions  publiques,  et  lui  présenter  un  pi 
jet  de  décret. 

7.  Les  justifications  prescrites  par  les  ai- 
des précédens  seront  exigées  de  la  part  d 
receveurs  particuliers  qui  ont  été  déjà  Licgi 
dés  en  exécution  du  décret  du  4  niai ,  sac 
tionne  le  x5;  en  conséquence,  leurs  ree< 
naissances  définitives  qui  n'auront  pas  < 
délivrées  jusqu'à  ce  jour  ne  pourront  ÎVS 
que  sur  la  représentation  des  comptes  dres 
et  arrêtés,  aux  termes  des  articles  précéder 

8.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  aun 
lieu  à  l'égard  des  receveurs  des  tailles ,  rc^ 
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«m  des  fouaces ,  et  tous  autres  percepteurs     saires  pour  la  rédaction  du  aécreT,  et  préten- 


des deniers  publics  qui  ont  été  chargés  du  re- 
luwiciJit  desdits  rôles  supplétifs  dans  les 
ô-devaat  pays  conquis ,  pays  d'états  et  pays 
abusé;  eu  conséquence ,  ils  ne  pourront 
are  admis  à  la  liquidation  et  au  rembourse- 
ment de  kura  offices,  qu'en  joignant  par  eux, 
à  la  décharge  légale  de  leur  dernier  exercice, 
les  «actes  dressés  et  présentés  comme  ci- 


ter les  moyens  d'exécution. 


Et  sera  le  présent  décret,  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  relatif  aux  receveurs  des 
lunées,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dé- 


9  =  iS  jzxiAtT  1791 . —  Décret  relatif  à  l'emploi 
eu  asnggais  de  5  livres.  (L.  5,  46a;  B.  16, 

Ail  i".  La  caisse  de  l'extraordinaire  ver- 
sera par  échange  à  la  trésorerie  les  assignats 
de  S  ivres,  à  mesure-  de  leur  fabrication; 
cfie  en  réserrera  ce  qui  sera  nécessaire  à 
*r$  appointa  et  à  rechange  des  coupons  d'as- 
a^aau  de  1,000  livres,  3oo  livres,  200  li- 
vres, a  annulera,  dans  la  même  proportion, 
des  assignats  de  2,000  livres  et  1,000  livres 
remis  à  b  caisse  de  gestion. 

2.  La  Trésorerie  nationale,  à  compter  du 
11  de  ce  mois,  enverra,  autant  quil  sera 
powrie,  des  assignats  de  5  livres  dans  les 
aenarteneiis,  pour  le  paiement  du  culte, 
partie  du  prêt  des  troupes  françaises ,  paie- 
ment des  officiers  et  autres  dépenses  des  dé- 


1? 


La  Trésorerie  remettra  aux  différens 
qui  sont}  chargés  de  la  dette  de  l'Etat 
suffisantes  en  assignats  de  5  li- 
bres rjKHr  payer  les  appoints,  et  en  fournir 
dans  les  paiemens  jusqu'à  la  concurrence  de 
5o  fifres,  autant  qu'il  sera  possible. 

4.  Il  sera  présenté  incessamment  un  projet 
de  décret  sur  les  moyens  d'échanger  de  la 
Dense  monnaie  contre  les  assignats  de  5  li- 
tres. 


9  icauxT  1791. — Décret  concernant  les  émi- 
grass.  (B.  16,  x£i.) 

rof.  lois  du  ier  =  6  août  1791  ;  du  a4  = 
i5  ssmaBU  1791  (1). 


L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout 
Fraaeais  hors  du  royaume  qui  ne  rentrera 
«as  <faus  le  délai  d'un  mois,  a  compter  de  la 
p&feaiion  du  présent  décret,  sera  soumis  à 
ae triple  imposition,  par  addition  au  rôle 
df  1791  v  sauf  à  prendre,  dans  le  cas  d'une 
ôcaskto  sur  le  territoire  de  France,  des  me* 
mets  ultérieures  et  telles  que  les  circonstan- 
ces pourront  l'exiger;  renvoie  aux  commis- 


9  juillet  1791.  —  Décret  qui  nomme  une  dé- 
putation  de  quinze  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  assister  a  la  translation  de  Voltaire. 
(B.  16,  i4o. 

9  juillet  1791-  —Complètement  des  répmena. 
Foy.  3  juillet  1791-  —  Frontières.   Foj.  4 

JUILLET  I79I. 

10  =  ao  juillet  1791.  —  Décret  relatif  aux 
comptes  et  recensement  dt%  assignais,  et  au 
paiement  da  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat , 
et  des  contributions.  (L.  5,  378;  B.  16,  1 4») 

Art.  i*r.  Les  commissaires  établis  pour  la 
fabrication  de  800  millions  d'assignats ,  décré- 
tée le  29  septembre  1790,  feront  le  compte 
et  recensement  des  assignats  délivrés  à  l'im- 

S rimer ie,  remis  à  la  signature,  et  qui,  lors 
e  cette  signature  ou  de  l'application  du 
timbre ,  ont  été  mis  hors  d'état  de  servir,  par 

auelque  vice  d'application  de  la  signature, 
u  numéro  ou  du  timbre ,  ainsi  que  de  ceux 
2ui  se  trouveraient  excéder  la  quantité  qui  a 
té  nécessaire  pour  fournir  lesdits  800  mil- 
lions. Après  ledit  recensement,  lesdits  assi- 
gnats qui  n'ont  pu  servir ,  et  tous  ceux  qui  se 
trouveraient  excéder  le  nombre  qui  a  rempli 
l'émission  des  800  millions  d'assignats,  se- 
ront brûlés  dans  la  cour  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  en  présence  des  commissaires 
de  ladite  caisse  et  du  public.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  desdits  recensement  et  brûle- 
ment  d'assignats,  et  il  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  1  impression. 

2.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  est  au- 
torisé à  recevoir,  sur  sa  quittance,  les  arré- 
rages échus  au  1"  janvier  dernier  des  con- 
trats de  rente  sur  l'Etat,  ainsi  que  des  actions, 
billets  de  loterie,  effets  de  tout  genre,  cou- 
pons d'iceux,  qui  se  sont  trouves  sous  les 
scellés ,  ou  lors  des  inventaires  des  biens  des 
ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiasti- 
ques; lesquels  ont  été  ou  seront  déposés  entre 
ses  mains,  aux  termes  du  décret  du  20  jan- 
vier. Le  montant  desdites  recettes  sera  versé 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  et  il  en  sera 
compté  au  nombre  des  recettes  diverses. 

3.  Les  payeurs  des  rentes  dites  de  l'Hôtel- 
de-Villc  sont  autorisés  à  acquitter  les  rentes 
au-dessous  de  100  livres ,  sans  exiger ,  quant 
à  présent,  les  représentations  des  actes  re- 
quis par  le  décret  du  24  juin  dernier. 

4.  Tous  receveurs  d'impôts  ou  de  contri- 
bution patriotique  seront  tenus  de  fournir 
sans  frais  aux  contribuables  autant  de  dupli- 
cata de  leurs  quittances  qu'ils  en  demande- 


(1)  La  loi  du  x<=  i5  septembre  1791a  abrogé      de  la  législation  sur  les  émigrés  est  la  loi  du  9=1  a 
«fie  da  x  'r==  6  août  1 7 9 1 }  ainsi,  le  premier  acte      février  179a. 


10*     AS1 
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étrangères.,  fof.  7  juillet  1791.  —Objets  de 
commerce  ;  Places  fortes.  Voy.  8  juillet  1791. 
—  Quinze-  Vingts  Koy.  7  juillet  1791-  — 
Salm.  Koy.  aa  Juin  1791. —  Signatures  pour 
assignats.  Poy.b  juillet  1791. 


ront,  pour  justifier  du  paiement  de  leurs 
contributions. 

5.  Les  cessionnaires  ou  délégataires  qui  se 
présenteraient  pour  toucher,  en  vertu  de  ces* 
sions  ou  délégations  qui  n'auraient  pas  une 
date  authentique  antérieure  au  a4  juin  der- 
nier, seront  tenus  de  justifier  que  Fauteur 
de  la  cession  où  délégation  en  vertu  de  la- 

3uelle  ils  se  présentent  a  satisfait  aux  con- 
itions  exigées,  par  le  décret  du  24  juin  der- 
nier, relativement  aux  impositions. 


ia  =  ao  juillet  1791.  —  Déerel  concernant  le 
secret  et  l'inviolabilité  des  lettres.  (L.  5 ,  394  ; 
B.  16,  i43  ;  Mon.  du  11  juillet  1 791.) 

Foy.Açxi  du  10  =  14  Août  1790  ;  du  26  = 
29  août  1790 ,  art.  a. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï 
son  comité,  considérant  que  les  précautions 
qu'elle  a  ordonnées  pour  la  sûreté  de  l'Etat, 
par  son  décret  du  ai  juin  dernier/  ont  été 
exagérées  en  plusieurs  lieux  ;  que ,  par  l'effet 
d'un  zèle  inconsidéré ,  des  corps  administra- 
tifs et  des  municipalités  avaient  crû  pouvoir 
soumettre  à  leur  surveillance  et  à  leur  recher- 
che la  correspondance  des  particuliers  ;  que 
l'arrestation  qui  a  été  faite,  en  plusieurs  vil- 
les ,  des  courriers  des  malles,  les  dépôts  for- 
cés de  leurs  paquets  en  autres  lieux  qu'aux 
bureaux  auxquels  ils  étaient  destinés,  les 
perquisitions  faites  chez  les  directeurs  des 
postes,  la  vérification  des  lettres,  les  sursis 
ordonnés  à  leur  distribution,  ne  peuvent 
qu'interrompre  les  relations  commerciales, 
et  sont  autant  d'abus  qu'il  est  indispensable 
d'arrêter;  que  ces  moyens  illégaux,  qui  ne 

Seuvent  être  tolérés  que  dans  un  moment 
'alarme  universelle  et  dans  un  péril  immi- 
nent ,  ne  peuvent  être  plus  long-temps  em- 
ployés ,  d'après  les  mesures  qui  ont  été  arrê- 
tées pour  la  sûreté  et  la  défense  de  l'empire; 
Décrète  qu'il  est  enjoint  aux  corps  admi- 
nistratifs de  surveiller  l'exécution  du  décret 
du  10  août  1700 ,  concernant  le  secret  et  l'in- 
violabilité des  lettres,  et  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  1"  du  titre  des  attri- 
butions, faisant  partie  du  décret  du  a6  du 
même  mois  d'août,  qui  défend  aux  corps 
administratifs  et  aux  tribunaux  d'ordonner 
aucun  changement  dans  le  service  des  postes. 

10  =  18  juillst  1791-—  Décrehrelatif  an  paie- 
ment de  différentes  sommes  pour  liquidation 
d'offices.  (L.  5 ,  3aa;  B.  i5 ,  à  la  fin  du  vo- 
lume.) 

10  juillet  1 791. —  Colonies.  Foy.  i5  juin  1791. 
—Dîmes,  Foy.  aa  joui  1791.  —  Divers  dépar- 
tement. Poy.  4  juin  1 791.— Domaines  natio- 
naux. Foy.-a,  juhxkt  1791.  — Dons  patrioti- 
que». Foy.  ta  juu4.it  1791.—  Drapeaux,  etc. 
Foy.  3o  jura  1791.  —  Droits  de  traite;  Gen- 
darmerie, Foy.  aa  juut  1791.— •  Marchandises 


11  (6  et)  =  18  JuiLLST  1 791.  — Décret  relatif  a 
la  compétence  des  juges-de-paix  en  matière  de 
police,  et  a  l'établissement  d'un  tribunal  de 
police  correctionnelle  a  Paris.  (L.  5,  3ij.> 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

i°  Tout  juge-de-paix  d'une  ville,  dans  quel- 
que quartier  qu'il  se  trouve  établi ,  sera  com- 
pétent pour  prononcer,  soit  la  liberté  des 
personnes  amenées,  soit  le  renvoi  à  la  police 
municipale,  soit  le  mandat  d'amener ,  ou  de- 
vant lui,  ou  devant  un  autre  juge-de-paix, 
soit  enfin  le  mandat  d'arrêt,  tant  en  matière 
de  police  correctionnelle  qu'en  matière  cri- 
minelle. 

20  Néanmoins ,  pour  assurer  le  service  dans 
la  ville  de  Paris,  il  sera  déterminé,  par  la 
municipalité ,  un  lieu  vers  le  centre  de  la 
ville ,  où  se  trouveront  toujours  deux  iuges- 
de-paix,  lesquels  pourront  donner,  chacun 
séparément,  les  ordonnances  nécessaires.  Les 
juges-de-paix  rempliront ,  tour-à-tour ,  ce  ser- 
vice pendant  vingt-quatre  heures. 

3°  A  Paris,  le  tribunal  d'appel  en  matière 
de  police  correctionnelle  sera  composé  de 
neut  juges-de-paix  servant  par  tour;  il  tien- 
dra une  audience  tous  les  jours,  et  pourra  se 
diviser  en  trois  chambres. 

Durant  le  service  des  neuf  juges-de-paix  à 
ce  tribunal ,  et  pareillement  durant  la  jour- 
née où  les  juges-de-paix  de  la  ville  de  Paris 
seront  occupes  au  service  alternatif  établi  dans 
le  lieu  central  par  l'article  34  du  titre  I*r  du 
présent  décret ,  toutes  les  fonctions  qui  leur 
seront  attribuées  par  la  loi  pourront  être 
exercées, .dans  l'étendue  de  leur  section,  par 
les  juges-de-paix  des  sections  voisines,  au 
choix  des  parties. 

11=20  juillet  1 791.  — Décret  portant  qne  les 
régimens  et  autres  troupes  soldées  des  colonies 
seront  sous  la  direction  dn  département  de  La 
guerre.  (L.  5,  418;  B.  16, 149.) 

Art.  i*r.  Les  régimens  et  bataillons  colo- 
niaux des  Iles  de  France,  de  Bourbon,  Pon- 
dichéry,  Port  au  Prince,  du  Cap ,  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe ,  la  Guiane,  d'Afrique  , 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  le  bataillon  auxi- 
liaire, ainsi  que  l'artillerie  des  colonies  et  les 
six  compagnies  de  Cipayes  de  Pondichéry ,  et 
toutes  autres  troupes  soldées  employées  à  la 
défense  des  colonies  et  des  possessions  na- 
tionales hors  du  royaume ,  seront  à  l'ave- 
nir sous  la  direction  du  département  de  la 
guerre. 

».  te  comité  militaire  présentera  incessam- 
ment les  articles  nécessaires  pour  la  remis* 
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des  fonds  qne  le  département  de  la  marine     et  gages  des  deux  portiers  de  l'hôtel ,  la  paie 
dot  taire  an  département  de  la  guerre  pour     des  suisses  qui  gardent  l'entrée  du  bureau  des 


rentrena  de  ces  troupes ,  et  pour  détermi- 
ner k  rame  que  les  officiers  des  colonies  dot- 
veut  pendre  dans  l'année. 


ii=al  jsbust  1791.  —  Décret  relatif  il*  me- 
m  smoaie  d  aigcat.  (L.  S ,  484  ;  B.  1 6,  1 5o.) 

Ail  2e*.  Conformément  au  décret  du  11 
jacrier,  les  pièces  de  trente  sous  contiendront 
«s  «râbs  de  fin  la  moitié  de  l'écu ,  et  celles 
de  quinze  sons  le  quart  de  l'écu. 

y.  Néanmoins,  chacune  desdites  pièces 
xn.  afiée  dans  la  proportion  de  huit  de- 
niers d'argent  fin  avec  quatre  deniers  de 
ciùvrx. 

3.  Le  esnenr  général  préparera  sans  délai 
les  fasses*»  nécessaires  a  cette  fabrication  t 
aux  îrpés  décrétés  le  1 1  avril  dernier  ;  de 
som  qae,  dans  trois  semaines  au  plus  tard 
àt  h  phaVaiion  do  présent  décret ,  la  fabri- 
caooB  aok  en  activité. 

V.  L'argenterie  des  églises  supprimées,  et 
«rposèetes  les  hôtels  des  monnaies,  sera 
«fibord  esndojée  à  cette  fabrication  ;  elle 
àoacssssuée  yn^ift»  avec  les  matières  que 
*r  ffocate  Le  Trésor  public  pour  la  fabrica- 
nt des  écus,  dont  il  ne  sera  fabriqué  que 
pas*  les  besoins  indispensables,  jusqu'à  ce 
•ne  Téiiission  de  la  menue  monnaie  soit  dé- 
ods*yt»  par  un  décret  du  Corps-Lé- 


S.  Tonte  personne  qui  apportera  a  la 
sunnsie  des  matières  d'argent  recevra,  sans 
uent  retenue,  la  même  quantité  de  grains 
de  an  en  ssannaie  fabriquée. 


11  =  29 


1791.  —  Décret  relatif  A  l'or- 
de  la»  caisse  de  l'extraordinaire.  (L. 
5,^,B-  16,  i440 

Art.  i**.  Les  bureaux  de  Fadministration 
**  b  caisse  de  l'extraordinaire,  sous  le  com- 
fife&aire  administrateur,  seront  composés 
rbanm  d'un  premier  commis  ;  et,  sous  celui- 
n,  de  commis  et  expéditionnaires,  dont  le 
:.abre  et  les  appointemens  seront  détermi- 
sé*  par  le  commissaire  -  administrateur ,  aux 
r.rAtiioos  portées  par  les  articles  suivans. 

a.  Lecosnmissaire-administrateur  ne  pourra 
i:aaer  à  aucun  de  ses  premiers  commis  plus 
>*  ij>oo  livres  par  an ,  soit  en  appointemens, 
«  es  gratifications  ;  il  ne  pourra  donner  à 
«**«  commis  moins  de  x,8oo  livres,  ni  à 
**oa  expéditionnaire  moins  de  1,200  livres 
f*  av,  en  appointemens  fixes. 

I  II  sera  remis  au  commissaire-administra- 
t«r.  :•  pour  les  appointemens  des  commis  et 
1*  gagrs  des  garçons  de  bureau ,  une  somme 
4e  3o,s33  liv.  6  s.  8  d.  par  mois  (370,000  Uv. 
pr  an  )  ;  a*  pour  les  menus  entretiens  des 
h— mil,  pour  l'entretien  et  frais  de  bureau, 
V*f*n,  Dois,  lumières ,  et  pour  l'entretien 


quiganfen 
paiemens ,  le  feu  des  corps  -  de  -  garde  placés 
dans  la  cour  de  l'hôtel,  une  somme  de  3,75o 
livres  par  mois  (  45,ooo  livres  par  an  ) ,  en  ce 
non  compris  les  frais  d'impression,  postes, 
messageries ,  envoi  des  registres  dans  les  dis- 
tricts; 3°  pour  son  traitement  personnel,  la 
somme  de  a,o83  livres  6  sous  8  deniers  par 
mois  (25,000  livres  par  an);  lesdites  trois 
sommes  faisant  ensemble  36,666  livres  x  3  sous 
4  deniers  par  mois  (44o,ooo  livres  par  an). 

4.  Sur  la  somme  annuelle  de  370,000  livres 
destinée  aux  appointemens  des  commis  et  ga- 
ges des  garçons  de  bureau,  le  commissaire- 
administrateur  pourra  distribuer,  en  appoin- 
temens fixes  seulement,  celle  de  36o,ooo  liv. 
et  réserver  celle  de  10,000  Uv.  pour  distri- 
buer en  gratifications  aux  commis  qui  ,4ans 
l'année,  auront  montré  le  plus  de  zèle,  de  ta- 
lent et  d'assiduité. 

5.  La  somme  de  36,666  livres  x3  sous  4 
deniers  sera  délivrée  au  commissaire-admi- 
nistrateur pour  chaque  mois,  à  partir  du  x*' 
avril  dernier,  déduction  faite  des  à -comptes 
qu'il  a  reçus  jusqu'à  ce  moment. 

6.  Quant  aux  dépenses  et  appointemens 
antérieurs  au  1"  avril  dernier,  il  sera  remis 
au  commissaire  -administrateur,  i°  pour  le 
travail  du  sieur  Godefroy,  en  1790,  une 
somme  de  4,000  liv.  ;  pour  celui  du  sieur  Par- 
don, dans  la  même  année,  2,400  Jivres;  i* 

{>our  le  travail  fait  dans  les  bureaux ,  depuis 
e  xcr  janvier  dernier,  une  somme  de  a 3,200 
livres,  sur  laquelle  il  sera  retenu  ce  qui  a  été 
payé  a -compte,  notamment  la  somme  de 
12,400  livres;  3°  pour  rétablissement  et  les 
frais  de  bureau,  jusqu'audit  jour  xcr  avril,  la 
somme  de  26,928  livres  i5  sous,  conformé- 
ment aux  états  et  mémoires  des  fournisseurs 
que  le  commissaire-administrateur  représen- 
tera; 4°  il  sera  remis  au  commissaire-admi- 
nistrateur, pour  son  traitement ,  à  partir  du 
x 5  septembre  1790  jusqu'au  i,r  avril  1791, 
la  somme  de  x3,54i  livres  i3  sous  4  deniers. 

7.  Les  bureaux  de  la  trésorerie  de  l'extra- 
ordinaire seront  composés,  sous  le  trésorier, 
d'un  caissier,  d'un  teneur  de  livres,  d'un  pre- 
mier commis  dé  correspondance,  et  des  com- 
mis et  expéditionnaires  que  le  trésorier  jugera 
nécessaire  d'employer. 

8.  Il  sera  remis  au  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire, i°  pour  les  appointemens  des  com- 
mis et  gages  des  garçons  de  bureau ,  la  somme 
de  x  3,83  3  livres  6  sous  8  deniers  par  mois 
(  x 66,000  livres  par  an)}  a°  pour  l'entretien 
et  frais  de  bureau  de  toute  espèce,  à  l'excep- 
tion des  frais  d'impression,  frais  de  postes  et 
messageries,  la  somme  de  x,665  livres  i3  sous 
4  deniers  par  mois  (  20,000  livres  par  an  )  ; 
3*  pour  son  traitement  personnel,  la  somme 
de  3,333  livres  6  sous  8  deniers  par«mois 
(  40,000  livres  par  an  )  :  lesdites  trois  sommes 
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montant  à  celle  de  1 8,833  livres  6  sous  8  de- 
niers par  mois  (  226,000  livres  par  an  ). 
9.  Sur  la  somme  annuelle  de  166,000  liv. , 


destinée  aux  appointemens  des  commis  et  ga- 
(  ces  des  garçons  de  bureau ,  le  trésorier  pourra 
'  distribuer,  en  appointemens  fixes  seulement, 
celle  de  160,000  livres,  et  réserver  celle  de 
6,000  livres',  pour  distribuer  en  gratifications 
aux  commis  qui,  pendant  l'année,  auront 
montré  le  plus  de  zèle  et  d'assiduité. 

10.  Le  trésorier  ne  pourra  donner  à  aucun 
de  ses  commis  plus  de  8,000  livres  par  an , 
«oit  en  appointemens,  soit  en  gratifications  : 
il  ne  pourra  donner  à  aucun  commis  mojns 
de  1,800  livres,  ni  à  aucun  expéditionnaire 
moins  de  1,200  livres  par  an  en  appointe- 
mens fixes. 

11.  Le  trésorier  sera  responsable  des  er- 
reurs et  mécomptes  d'assignats  et  écus  prove- 
nant de  son  fait. où  de  celui  de  ses  employés, 
sauf  la  responsabilité  de  ceux-ci  envers  lui. 

12.  Le  traitement  du  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire courra  à  compter  du  i«f  avril  1790; 
celui  de  ses  employés  et  les  frais  de  ses  bu- 
reaux, à  compter  du  i*r  avril  1791.  A  l'égard 
des  dépenses  de  rétablissement  de  ses  bu- 
reaux, traitemens  des  commis  et  frais  anté- 
rieurs au  i*r  avril  1791 ,  le  trésorier  en  pré- 
sentera incessamment  l'état,  pour  en  être 
remboursé  d'après  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale ,  déduction  faite  des  sommes  qui  lui 
ont  été  payées  à-compte. 

i3.  Au  mois  de  décembre  4e  chaque  an- 
née, le  commissaire>administrateur  et  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  rendront 
Jmblics,  par  la  voie  de  l'impression ,  l'état  de 
eurs  bureaux ,  la  liste  nominative  des  em- 
ployés, les  appointemens  donnés  à  chacun 
d'eux,  et  la  distribution  des  sommes  destinées 
aux  gratifications. 

14.  Toutes  les  sommes  payables  aux  ter- 
mes des  précédens  articles  seront  fournies 
sur  les  auittances  du  commissaire-administra- 
teur et  au  trésorier,  chacun  en  ce  qui  concerne 
sa  partie,  par  la  Trésorerie  nationale,  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  elles  puissent  être 
mises  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

i5.  Il  sera  remis,  sans  délai,  à  l'Assemblée 
nationale,  un  état  de  toutes  les  dépenses  fai- 
tes depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  en 
constructions,  réparations  et  distributions  à 
l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


il  JU11.T.ET  =  6  5EFTXMBAE  1 79 1.  —  Décret  re- 
latif à  l'inxlraction  des  procès  criminels ,  an 
traitement  des  accusateurs  publics  et  dt$  com- 
mis-greffiers. (L.  5,  n 34  ;  B.  16,  148.) 

Art.  1".  Chacun  des  six  tribunaux  crimi- 
nels provisoires  établis  à  Paris,  en  vertu  du 
décret  du  i3  =  14  mars  1791,  est  autorisé  à 
nommer  deux  commis-greffiers  pour  l'instruc- 
tion aes  procès  criminels. 


2.  Les  commis-greffiers  dont  il  vient  d*è 
parlé  auront  pour  traitement  les  deux  li 
de  celui  attribué  au  greffier,  le  tout  à  rai* 
de  la  durée  de  leur  .service  près  lesdits  tri] 
naux  criminels. 

3.  Les  accusateurs  publics  des  six  tril 
naux  criminels  auront  une  indemnité  égal* 
celle  des  commissaires  du  Roi  de  service  ; 
près  desdits  tribunaux,  également  à  rai* 
de  la  durée  de  leur  service. 

4.  Les  accusateurs  publics  des  tribuna 
de  district  auront  une  indemnité  égale  à 
moitié  de  celle  des  commissaires  du  Roi ,  pc 
tout  le  temps  de  la  durée  de  leur  service. 


11  =  a8  juillet  1791. —  Décret  relatif  au  sic 
Dupré,  nommé  graveur  général  des  monnai 
(L.  5,  588  ;B.  16,  i5i.) 


1  a  =  ao  juillet  1 79 1 .  —  Décret  relatif  aux  5 
lioes  destinées  pour  l'approvisionnement    d 
départemens  du  Jura ,  du  Doubs,  de  la  Haal 
Saône,  des  Vosges,   de  la  Meurthe,   de 
Meuse  et  de  la  Moselle.  (  L.  5 ,  4<>4  ;   B.    1 1 

170-) 

Art.  1".  Usera  annuellement  délivré,  d  ai 
les  salines  de  Salins ,  d'Arcq  et  de  Montm 
rot,  pour  l'approvisionnement  des  départ* 
mens  du  Jura ,  du  Doubs  et  de  la  Haute-Sa< 
ne,  la  quantité  de  cent  sent  mille  trois  cet 
dix  quintaux  de  sel  en  grain,  au  prix  de  s 
livres  le  quintal  ;  sauf  aux  communautés  01 
préféreraient  le  sel  en  pain  à  le  payer  7  h 
par  quintal.  Cette  quantité  de  sel  sera  répa 
tie  entre  ces  trots  départemens,  proportior 
nellement  à  celle  qui  est  actuellement  fourni 
à  chacun  d'eux. 

2.  Il  sera  également  délivré,  dans  les  s; 
lines  de  Dieuze,  de  Château-Salins  et  <j 
Moyen  vie,  pour  l'approvisionnement  de»  di 
partemens  des  Vosges,  de  la  Meurthe,  de  ] 
Meuse  et  de  la  Moselle ,  au  même  prix  de 
livres  le  quintal,  la  même  quantité  de  sel  qi 
sera  fixée  d'après  les  rôles  des  dix  dernier* 
années ,  dont  il  sera  fait  une  année  commun* 

3.  La  quantité  de  sel  qu'obtiendra  chacu 
desdits  'départemens  sera  répartie  par  1cm 
directoires  entre  les  districts  qui  en  dêpeu 
dent.  Les  directoires  de  ces  districts  répart 
ront  leurs  portions  entre  les  municipalités  d 
leur  ressort,  qui,  à  leur  tour,  feront  la  distr 
bution  de  leur  contingent  entre  les  habitar 
de  leurs  territoires;  le  tout  proportionnelle 
ment  aux  besoins  personnels  desaits  habitans 
à  la  quantité  de  leur  bétail ,  à  celle  des  fre 
mages  qu'ils  fabriquent. 

4.  Après  l'approvisionnement  desdits  dî 
partemens  et  les  fournitures  qui  doivent  0  ti- 
rai tes  aux  Suisses ,  conformément  aux  trait  ôs 
ce  qui  restera  du  sel  fabriqué  dans  lesdite 
salines    sera  vendu  au  profit  de  l'Etat. 

5.  A  l'exception  des  bois  actuellement  ex 
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le  service  de  la  saline  de  Mont- 
ù  est  provisoirement  réglé  qu'il  ne 
fkyé  a  la  cuite  des  sels  de  cette  sa- 
line qat  la  houille  ou  le  charbon  de  terre, 
«a  la  foarbe ;  et,  en  conséquence,  elle  est 
déchargée  du  chauffage  de  la  ville  de  Lons-le- 
5tatB*er.  A  regard  du  chauffage  d'autres 
villes  et  communaotés  des  départemens  du 
Jura  et  da  Donna,  il  en  sera  provisoirement 
du  passé ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu. 


12  schlet  (27  vais  ,  i5  juin  et)  =  38  juillet 
1  "«il.—  Loi  relative  aux  mines.  (L.  5,  49 3  ;  B. 
îfc,  isS*,M<tn.  da  i5  juillet  1791.) 

Fty  '.à  4a  30  sbptxmbbs  1791  =  39  jiaas 
i7|s;  Mtxëé  du  3  hivose  an  6;  lois  du  i3 
rmrzsimç  et  do  ai  avbil  18 10. 

Tjtbz  1er.  De»  raines  en  général. 

Ait  i".  Les  mine»  et  minières,  tant  métal- 
ïqoes  qae  non  métalliques ,  aiosi  que  les  bi- 
tumes, charbons  de  terre  ou  de  pierre  et  py- 
rite», ssal  à  la  disposition  de  la  nation,  en 
oe  sens  seulement  que  ces  substances  ne 
powroat  are  exploitées  que  de  son  consen- 
tement et  sous  sa  surveillance ,  à  la  charge 
daoieamiser,  d'après  les  règles  qui  seront 
prescrites,  les  propriétaires  de  la  surface, 
•fa  ouïront  en  outre  de  celles  de  ces  mines 
y-i  pourront  être  exploitées ,  cm  à  tranchée 
em<rte,  on  avec  fosse  etjjumière,  jusqu'à 
cent  pieds  de  profondeur  seulement. 

3.  D  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des 
ahtes ,  craies,  argiles ,  marnes ,  pierres  à  bâ- 
tir, saarims,  ardoises,  pierres  a  chaux  et  à 
P&jvv  tourbes,  terres  vitrioliques,  ni  de 
celles  cossues  sous  le  nom  de  cendres,  et 
lyvsénkmmt  de  toutes  substances  autres  que 
tt&s  exprimées  dans  l'article  précédent,  qui 
wntiniii  1  natif  être  exploitées  parles  propric- 
'sires.  sans  qu'il  soit  nécessaire  d  obtenir 
«jeene  permission. 

Mais,  à  défaut  d'exploitation,  delà  part 
k*  propriétaires,  des  objets  énoncés  ci-des- 
He,  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité 
yoer  les  gmmdes   routes  ou  pour  des  tra- 


vaux d'une  utilité  publique,  tels  que  ponts» 
chaussées,  canaux ue  navigation,  monumens 
publics ,  ou  tous  autres  établissemens  et 
manufactures  d'utilité  générale,  lesdites  subs- 
tances pourront  être  exploitées,^  d'après  la 
Sermission  du  directoire  du  département  f 
onnée  sur  l'avis  du  directoire  ou  district, 
par  tous  entrepreneurs  ou  propriétaires  des- 
dites manufactures,  en  indemnisant  le  pro- 
priétaire, tant  du' dommage  fait  à  la  surface 
que  de  la  valeur  des  matières  extraites  9  le 
tout  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

3.  Les  propriétaires  de  la  surface  auront 
toujours  la  préférence  (1)  et  la  liberté  d'ex- 

Sloiter  les  mines  qui  pourraient  se  trouver 
ans  leurs  fonds ,  et  la  permission  ne  pourra 
leur  en  être  refusée  lorsqu'ils  la  demande- 
ront (a). 

4.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  Ges- 
tionnaires qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils 
exploitent  seront  maintenus  jusqu'au  terne 
de  leur  concession,  qui  ne  pourra  excéder 
cinquante  années,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret  (3). 

En  conséquence,  les  propriétaires  de  la 
surface ,  sous  prétexte  d'aucuue  des  disposi- 
tions contenues  aux  articles  iar,  a  et  3  (i), 
ne  pourront  troubler  les  concessionnaires  ac- 
tuels dans  la  jouissance  des  concessions ,  les- 
quelles subsisteront  dans  toute  leur  étendue , 
si  elles  n'excèdent  pas  celfe  qui  sera  fixée  par 
l'article  suivant;  et,  dans  le  cas  où  elles  excé- 
deraient cette  étendue ,  elles  y  seront  rédui- 
tes par  les  directoires  des  départemens ,  en 
retranchant,  sur  la  désignation  des  conces- 
siounaires ,  les  parties  les  moins  essentielles 
aux  exploitations. 

5.  L  étendue  de  chaque  concession  sera  ré- 
glée suivant  les  localités  et  la  nature  des  mines 
par  les  départemens,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  district;  mais  elle  ne  pourra  excéder 
six  lieues  carrées.  La  lieue  qui  servira  de  me- 
sure sera  celle  de  vingt-cinq  au  degré,,  de 
deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-deux  toises. 

6.  Les  concessionnaires  dont  la  concession 
a  eu  pour  objet  des  mines  découvertes  et  ex- 
ploitées par  des  propriétaires  seront  déchus 
de  leur  concession,  a  moins  qu'il  n'y.  ait  eu, 


'  1  it*u  propriétaire  est  nnn-recevable  a  réclamer 
••«  «rail  de  préférence,  en  formant  tierce-oppo- 

i^àb  concession  faîte  arec  toutes  les  forma- 
1  ^ yrc-crire»  (4  août  1811;  décret,  J.  C.  t.  1, 
r  m*  \. 

'••  Le  propriétaire  d'un  terrain  penl  mettre  à 
f^z'ivadre  valablement  les  propriétés,  droits 
r-  'secaé*  qu'il  a  sur  une  mine  existante  au-des- 
***  da  sol ,  peu  importe  qne  la  mine  ne  paisse 
**"  fipkstée  qu'en  vertu  d'une  concession  ad- 
tv&itrsliTe.  La  loi  réserve  au  propriétaire  ,  par 
P*faeace  aux  étrangers ,  dts  droits  et  facultés 
P<*r  texpfauiioo ,  qui ,  ayant  un  prix  ,  placent 
**  aaes  dans  U  commerce,  et  font  que  la  vente 


est  valable  (5  août  1819;  Cass.  S.  ao,  1,  75). 

(3)  Cette  disposition  ne  maintient  pas,  par  ex- 
ception aux  lois  abolit  ires  des  droits  féodaux,  le 
droit  (Ventrt-cens  (redevance  que  les  seigneurs 
hauts-justiciers  percevaient,  dans  le  Hainaul,  pour 
prix  des  concessions  de  mines  (16  ventôse  mu; 
Cass.  S.  4,  »,  289). 

L'art.  4,  qui  maintient  1rs  concessionnaires  des 
mines  qu'ils  exploitent,  doit  s'entendre  d'une 
exploitation  en  activité,  a  l'époque  de  la  promul- 
gation de  celte  loi  (Cass.  1er  plutiose  an  9;  S.  1, 

a  .497)- 

(4)  V°y>  loi  du  ao  septembre  1791=30  mars 
1 79a ,  qui  a  fait  ajouter  les  mots  et  ttvisiim*. 


ASSEMBLAS  NÀTIOHÀLE  CONSTITUANTE  —  13  JUILLET  1791, 


106 

de  la  part  desdits  propriétaires,  consente- 
ment libre,  légal  et  par  écrit,  formellement 
conûrmaùf  de  la  concession  ;  tans  quoi ,  les- 
dites  mines  retourneront  aux  propriétaires 
qui  les  exploitaient  avant  lesdites  concessions, 
à  la  charge  par  ces  derniers  de  rembourser, 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts ,  aux  conces- 
sionnaires actuels,  la  valeur  des  ouvrages 
et  travaux  dont  Us  profiteront.  Quand  le  con- 
cessionnaire aura  rétrocédé  au  propriétaire, 
le  propriétaire  ne  sera  tenu ,  envers  le  con- 
cessionnaire, qu'au  remboursement  des  tra- 
vaux faits  par- le  cessionnaire,  desquels  le 
propriétaire  pourra  profiter  (  1  ). 

7.  Les  prorogations  de  concessions  seront 
maintenues  pour  le  terme  fixé  par  l'article 
4 ,  ou  annulées,  selon  que  les  mines  qui  en 
sont  l'objet  se  trouveront  de  la  nature  de 
celles  mentionnées  aux  articles  4  et  6  du 
présent  décret. 

8.  Toute  concession  ou  permission  d'ex- 
ploiter une  mine  sera  accordée  par  le  dépar- 
tement ,  sur  l'avis  du  directoire  du  district 
dans  l'étendue  duquel  elle  se  trouvera  située; 
et  ladite  permission  ou  concession  ne  sera 
exécutée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le 
Roi ,  conformément  à  l'article  5  de  la  section 
3  du  décret  du  aa  décembre  1789  sur  les  as- 
semblées administratives  (a). 

9.  Tous  demandeurs  en  concession  ou  en 
permission  seront  tenus  de  justifier  de  leurs 
facultés ,  des  moyens  qu'ils  emploieront  pour 
assurer  l'exploitation ,  et  de  quels  combus- 
tibles Hs  prétendront  se  servir,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  l'exploitation  d'une  mine  métallique. 

xo.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'auparavant  le  propriétaire  de  la  sur- 
face n'ait  été  requis  de  s  expliquer,  dans  le 
délai  de  six  mois,  s'il  entend  ou  non  procé- 
der à  l'exploitation ,  aux  mêmes  clauses  et 
conditions  imposées  aux  concessionnaires. 
Cette  réquisition  sera  faite  à  la  diligence  du 
procureur-général -syndic  du  département  où 
se  trouvera  la  mine  a  exploiter. 


Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  proprii 
taire  de  la  surface,  il  aura  la  préJerenc* 
pourvu  toutefois  que  sa  propriété  seule ,  o 
réunie  à  celle,  de  ses  associés,  soit  d'ui 
étendue  propre  à  former  une  exploitation 
Auront  également  la  préférence  sur  toi 
autres,  excepté  les  propriétaires,  les  entn 
preneurs  oui  auront  découvert  des  mina 
en  vertu  de  permission  à  eux  accordée  pj 
l'ancienne  administration,  en  se  conformai 
aux  dispositions  contenues  au  présent  déert 

xi.  Toutes  demandes  en  concession  c 
permission  qui  seront  faites  par  la  suite  s 
ront  affichées  dans  le  chef-lieu  du  départi 
ment,  proclamées  et  affichées  dans  le  lit 
du  domicile  du  demandeur,  ainsi  que  dai 
les  municipalités  que  cette  demande  poun 
intéresser;  et  lesdites  affiches  et  proclam j 
tions  tiendront  lieu  d'interpellation  à  toi 
les  propriétaires. 

ia.  Lorsque  les  concessions  ou  permission 
auront  été  accordées,  elles  seront  de  mém 
rendues  publiques  par  affiches  et  proclam* 
lions ,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  d 
département  (3). 

i3.  Les  limites  de  chaque  concession  ai 
cordée  seront  tracées  sur  une  carte  ou  pla 
levé  aux  frais  du  concessionnaire,  et  il  en  sei 
déposé  deux  exemplaires  aux  archives  d 
département 

14.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  con 
mencer  son  exploitation  au  plus  tard  six  ma 
après  qu'il  aura  obtenu  la  concession;  pasi 
lequel  temps,  elle  sera  regardée  comme  do 
avenue  et  pourra  être  faite  à  un  autre, 
moins  que  ce  retard  n'ait  une  cause  légîiim» 
vérifiée  par  le  directoire  du  district ,  et  ai 
prouvée  par  celui  du  département. 

x5.  Une  concession  sera  annulée  par  \u\ 
cessation  de  travaux  pendant  un  an,  à  moii 
que  cette  cessation  n  ait  eu  des  causes  légit 
mes ,  et  ne  soit  approuvée  par  le  directoîi 
du  département,  sur  l'avis  du  direcloii 
du  district  auquel  le  concessionnaire  sera  U 


(1)  La  déchéance  d'un  concessionnaire  de  mi- 
nes ,  pour  les  causes  prévoes  par  la  loi  ,  n'est  pas 
établie  dans  l'intérêt  des  particuliers.  Les  proprié- 
taires et  anciens  extracteur*  ne  sont  donc  pas  re- 
cevantes à  réclamer  cette  déchéance t  par  le  mo- 
tif qné  U  concession  leur  serait  préjudiciable 
(4  mai  180g  ;  décret,  S.  17,  a,  n5;  J.  C.  I.  x, 
p.  262;  16  août  1808;. décret,  J.  C.  t.  1,  p.  184). 

(a)  C'est  a  l'autorité  administrative,  et  non  à 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  contestations  relatives  au  droit  d'exploiter  telle 
on  telle  mine  réclamée  par  plusieurs  (Cass.  i{  ni- 
vôse an  1 1  ;  S.  3 ,  3 ,  266). 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  pla- 
cement des  lavoirs  ou  palouillels  nécessaires  aux 
mines.  Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  les 
demandes  en  dommages -intérêts  formées  par  les 


particuliers,  qu'après  que  l'administration  a  prt 
nonce  sur  la  légitimité  du  placement  des  lavui 
(  6  mai  1806;  Cass.  S.  6 ,  a,  60a). 

Voy.  les  notes  sur  les  art.  a 5  et  2j. 

Lorsqu'une  concession  est  faite  par  le  Roi  a*  1 
et  à  ses  associés,  sans  désignation  nominative  «i< 
associés,  nul  ne  peut,  en  ce  cas,  prétendre  a  vu 
part  à  la  nouvelle  concession ,  par  l'effet  seul  4 
l'ordonnance  qui  l'accorde,  et  sons  prétexte  qu 
était  associé  ;  c'est  aux  tribunaux  à  détermine 
d'après  les  actes  privés ,  quels  sont  les  droits  d 
associés  (11  février  1839;  ord.,  S. ,29,  a,  a<4C 

(3)  Une  concession  de  mines  peut  étve  annule! 
relativement  à  une  commune  dans  laquelle  le  coi 
cessionnaire  n'a  pas  fait  faire  les  publications  pre, 
exiles  (i3  mai  1818;  ord.  J.  C.  t.  4 ,  p.  3ao>. 
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a  (f en  jaitiner.  H  en  aéra  de  même  des  an- 
ciennes eoMessions  maintenues  dont  l'ex- 
pbttatKa  s'aura  pu  été  suivie  pendant  un 
m,  as*  cane  légitime  également  constatée. 

rd.  iteurront  les  concessionnaires  renoncer 
à  hrtmtnâtm  qui  leur  aura  été  faite,  en 
donnant,  trois  mois  devance,  avis  de  cette 
wwmriafkm  an  directoire  du  département. 

17.  Ah  fin  de  chaque  concession,  ou  dans 
kcscfcbandoa,  le  concessionnaire  ne  pour- 
ra détériora-  ses  travaux  ;  en  conséquence,  il 
i*  pourra  vendre  <jue  les  minéraux  extraits, 
u        L--       batunens  et  matériaux  exis- 


ta-it  jurîntplfiiration.  mais  jamais  enlever  les 
«&&es,èB»s,  charpentes  ou  matériaux  né- 
<tsaâires  à  k  visite  et  à  l'existence  des  tra- 
vaux infriem  de  la  mine,  dont  alors  il  sera 
fàît  un  eut  double,  qui  sera  déposé  aux  ar- 
chives &  département. 
i£  SU  se  présente  de  nouveaux  deman- 


d?sn 


ou  permission ,  pour  con- 


i&vn  Texploîution  d'une  mine  abandonnée, 
&  sooat  tenus  de  rembourser  aux  anciens 
«MresâûBaâires  la  valeur  des  échelles ,  étais, 
cWpaie&T  matériaux,  et  de  toutes  autres 
aariâaef  œb  auront  été  reconnues  nécessai- 
re poer  rexploitation  de  la  mine,  suivant 
1  ecnaanoa  qui  en  sera  faite  de  gré  à  gré , 
*cK>a  par  experts,  gens  de  l'art,  mii  auront 
îtc  rtosê  par  les  parties  ou  nommes  d'office. 
r<*.  Le  droit  d'exploiter  une  mine,  accordé 
p^ir  risquante  ans  on  moins,  expirant,  les 
ara»  entrepreneursqui  auront  fait  exploiter 
par  «■x-sBémes  ou  par  ouvriers  à  forfait 
»roai,  «or  leur  demande,  admis  de  préfé- 
rer* *%«»  autres,  excepté  cependant  les 
planétaires  qui  seront  dans  le  cas  prévu 
par  Tansje  10 ,  an  renouvellement  de  la 
^■voaa ,  pourvu ,  toutefois ,  qu'il  soit  re- 
"?&&a  que  lesdits  concessionnaires  ont  bien 
&c  vater  l'Intérêt  public,  qui  leur  était 
rag£é  :  ce  qui  aura  lieu,  tant  pour  les  ancien- 
**  renrewiops  maintenues  que  pour  les  nou- 

MirS. 

*o.  Les  concessionnaires  actuels  ;  ou  leurs 
'^planaires ,  qui  ont  découvert  les  mines 
T~&  exploitent,  et  qui  sont  maintenus,  aux 
ternes  de  l'article  4  »  ainsi  que  ceux  qui  le 
f-Ji  conformément  à  l'article  6,  seront 
<4igÉs  dindemniser  les  propriétaires  de  la 
srface,  m  tait  n'a  été,  et  ce  dans  le  délai  de 
*J  snb ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
-kproeot  décret. 

*-..  L'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé, 
>ssi^e  cette  mentionnée  dans  l'article  1" 
&*  fanent  décret ,  s'entend  seulement  des 
*3z>-jec««nces  et  dégâts  occasionés  dans  les 
K^fRÉtês  par  l'exploitation  des  mines ,  tant 
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à  raison  des  chemins  que  des  lavoirs,  fuites 
des  eaux ,  et  tout  autre  établissement  de  quel- 
que nature  qu'il  soit  dépendant  de  l'exploi- 
tation, sans  cependant  que  ladite  indem- 
nité puisse  avoir  lieu  lorsque  les  eaux  seront 
parvenues  aux  ruisseaux,  fleuves  et  rivières. 

2a.  Cette  indemnité  aura  pour  base  le  dou- 
ble de  la  valeur  intrinsèque  de  la  surface  du 
sol  qui  sera  l'objet  desdits  dégâts  et  non-jouis- 
sances. L'estimation  en  sera  faite  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts ,  si  mieux  n'aiment  les 
propriétaires  recevoir  en  entier  le  prix  de 
leur  propriété, dans  le  eas  où  elle  n'excéde- 
rait pas  dix  arpens,  mesure  de  Paris,  et  ce, 
sur  1  estimation  qui  en  sera  faite  à  l'amiable 
ou  à  dire  d'experts. 

a  3.  Les  concessionnaires  ne  pourront  ou- 
vrir leurs  fouilles  dans  les  enclos  murés ,  ni 
dans  les  cours,  jardins,  prés;  vergers  et  vi- 
gnes attenant  aux  habitations,  dans  la  dis- 
tance de  deux  cents  toises,  que  du  consen- 
tement des  propriétaires  de  ces  fonds ,  qui  ne 
Sourront,  dans  aucun  cas,  être  forcés  â  le 
onner. 

a4.  Les  concessionnaires  demeureront  ci- 
vilement responsables  des  dégâts,  dommages 
et  désordres  occasionés  par  leurs  ouvriers, 
conducteurs  et  employés. 

a5.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  exploi- 
tation d'ouvrir  des  travaux  de  secours  dans 
un  canton  ou  exploitation  du  voisinage,  l'en- 
trepreneur en  demandera  la  permission  au 
directoire  du  département ,  pourvu  que  .ce 
ne  soit  pas  pour  extraire  des  minéraux  prove- 
nant de  ce  nouveau  canton,  mais  pour  y 
étendre  des  travaux  nécessaires,  tels  que  ga- 
leries d'écoulement ,  chemins ,  prises  d  eau  ou 
passage  des  eaux,  et  autres  de  ce  genre,  à  la 
charge  de  ne  point  gêner  les  exploitations  y 
existant,  et  d'indemniser  les  propriétaires  de 
la  surface  (.1). 

26.  Seront  tenus  les  anciens  concessionnai- 
res ^maintenus,  et  ceux  qui  obtiendront  à 
l'avenir  des  concessions  ou  permissions,  sa- 
voir, les  premiers  dans  six  mois,  pour  tout 
délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  les  derniers  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  .qui  suivra 
celle  ou  leur  exploitation  aura  commencé,  de 
remettre  aux  archives  de  leurs  départemens 
respectifs  un  état  double,  détaille  et  certi- 
fié véritable,  contenant  la  désignation  des 
lieux  où  sont  situées  les  mines  qu'ils  font  ex- 
ploiter, la  nature  de  la  mine,  le  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  emploient  à  l'exploitation , 
les  quantités  de  matières  extraites,  et  si  ce 
sont  des  charbons  de  terre,  ce  ou'ils  en  font 
tirer  par  mois,*  ensemble  les  lieux  où  s'en 


0)  La  coaccsôofi  accordée  à  un  propriétaire 
4e  farçet,  pour  rétablissement  d'un  canal  qui 
P*"«  les  eaux  à  «on  usine  ,  ne  lui  confère  ni  droit 
**  Protège  ao  préjudice  des  propriétaires.  S'il 


fait  des  travaux  sur  leur  terrain ,  par  Toie  de  fait 
ou  de  son  autorité  privée,  il  est  passible  de  toutes 
actions  judiciaires  (19  octobre  1808;  décret,  S. 
17,  a,  29  ;  J.  C.  t.  x,  p.  *o5). 
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fait  îa\  principale  consommation  et  le  prix 
desdits  çnarbons ,  et  de  continuer  à  faire  la* 
dite  remise  avant  le  1"  décembre  de  chaque 
année,  et  de  joindre  audit  état- un  plan  des 
ouvrages  existahs  et  des  travaux  faits  dans 
Tannée. 

37.  Toutes  contestations  relatives  aux  mi- 
nes, demandes  en  règlement  d'indemnité,  et 
toutes  autres  sur  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, seront  portées  par-devant  les  juges-de- 
1>aix  ou  les  tribunaux  de  district,  suivant 
'ordre  de  compétence,  et  d'après  les  formali- 
tés prescrites  par  les  décrets  sur  Tordre  judi- 
ciaire, sans  que  cependant  il  puisse  être 
donné  aucune  suite  aux  procédures  criminel- 
les commencées,  depuis  le  14  juillet  1789, 
contre  les  auteurs  des  dégâts  commis  dans  des 
concessions  de  mines,  lesquelles  procédures 
seront  civilisées ,  et  les  informations  conver- 
ties en  enquêtes,  à  l'effet,  par  les  entrepre- 
neurs ,  de  poursuivre  par  la  voie  civile  la 
réparation  aes  dommages  faits  à  leur  conces- 
sion, et  la  réintégration  en  icelle,  s'il  y  a 
t  lieu ,  aux  termes  des  articles  4  et  G  du  pré- 
sent décret  (z). 

Tithk  II.  Des  minet  de  fer. 

Art.  x*r.  Le  droit  accordé  aux  propriétaires 
par  l'article.  i«  du  titre  I"  du  présent  dé- 
cret,-d'exploiter,  à  tranchée  ouverte  ou  avec 
fosse  et  lumière,  jusquà  cent  pieds  de  pro- 
fondeur, les  mines  qui  se  trouveront  oans 
l'étendue  de  leurs  propriétés,  devant  être 
subordonné  à  l'utilité  générale,  ne  pourra 
s'exercer,  pour  les  mines  de  fer,  que  sous  les 
modifications  suivantes. 

a.  Il  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  établi  au- 
cune usine  pour  la  fonte  des  minerais,  qu'en 
suite  d'une  permission  qui  sera  accordée  par 
le  Corps-Législatif,  sur  1  avis  du  déparlement 
dans  l'étendue  duquel  cet  établissement  sera 
projeté. 

3.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  xa  et  x3  du  titre  I",  pour  la  con- 
cession des  mines  à  exploiter ,  seront  exécu- 
tées pour  la  permission  d'établir  de  nouvel- 
les usines. 


4.  Tout  demandeur  en  permission  d*c 
blir  un  ou  plusieurs  fourneaux  ou  usi 
sera  tenu  de  désigner  le  lieu  où  il  prêt< 
former  son  établissement,  les  moyens  <ju 
de  se  procurer  les  minerais,  et  l'espèce 
combustible  dont  il  prétend  se  servir  p» 
alimenter  ses  fourneaux. 

5.  S'il  y  a  concurrence  entre  les  dem 
deurs,  la  préférence  sera  accordée  aux  p 
priétaires  ayant  dans  leurs  possessions 
minerais  et  des  combustibles;  au  dél 
de  ces  propriétaires,  et  à  moyens  égaux  d' 
leurs,  fa  permission  d'établir  l'usine  sera 
cordée  au  premier  demandeur  en  date. 

6.  La  permission  d'établir  une  usine  p 
la  fonte  des  minerais  emportera  avec  * 
le  droit  d'en  faire  des  recherches,  soit  a 
des  sondes  à  ce  destinées ,  soit  par  tout  ai 
moyen  praticable,  sauf  dans  les  lieux  exe 
tés  par  l'article  aa  du  titre  I",  ainsi  < 
dans  les  champs  et  héritages  ensemencés 
couverts  de  fruits. 

7.  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  ave 
ront,  un  mois  d'avance,  les  propriétaires 
terrains  qu'ils  voudront  sonder,  et  leur  ps 
ront,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts, 
dommages  que  cette  opération  pourrait  eau 

8.  D'après  la  connaissance  acquise  du 
nérai,  les  maîtres  d'usines  en  donneront 
gaiement  avis  aux  propriétaires. 

9.  Lorsque  le  maître  de  forges  aura  besi 
pour  le  service  de  ces  usines,  des  minéi 
qu'il  aura  reconnus  précédemment,    il 

5 réviendra  les  propriétaires,  qui,    daus 
élai  d'un'  mois  a  compter  du  jour  de  la 
tification  pour  les  terres  incultes  ou  en 
chère,  et  dans  le  même  délai  à  compter 
jour  de  la  récolte  pourj  celles  qui  seront 
semencées  ou  disposées  à  l'être  dans  Taux 
seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  Textracl 
desdits  minerais. 

xo.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai, 
propriétaires  ne  font  pas  l'extraction  d 
minerai,  ou  s'ils  l'interrompent  ou  ne  la 
vent  pas  avec  l'activité  qu'elle  exige, 
maîtres  d'usine  se  feront  autoriser  à  y  f 
procéder  eux-mêmes;  et,  à  cet  effet,  il: 


(1)  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens  poor 
prononcer  la  destraction- derf  chaussées  pratiquées 
par  les  exploitant  sur  les  terrains  de  propriétaires 
de  fonds  environnant  ;  a  l'autorité  administrative 
seule  il  appartient,  soit  d'autoriser  des  travaux, 
soit  de  faire  supprimer  des  travaux  non  autorisés 
(11  août  1808;  décret,  S.  16,  a,  389s  J.  C. 
t.  i,  p.  181). 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur 
la  demande  en  indemnité  f  urinée  par  les  an- 
ciens concessionnaires  contre  les  concessionnaires 
actuels,  pour  raison  des  travaux  faits  parles  pre- 
miers, et  dont  auraient  profilé  Jes  seconds  (a4 
novembre  18 10  ;  décret,  J.  C.  t.  1,  p.  44o). 

La  compétence  des  tribunaux  s'étend  aux  con- 
testations poor  indemnités ,  à  raison  de  rétablis- 


sement dti  lavoirs ,  patonillets ,  prises  d'eux , 
(a3  septembre  1810;  décret,  J.  C.  t.  it  p.  4 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour 
tuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  concession* 
déchu  a  droit  à  une  indemnité,  alors  même  q 
décret  a  chargé  l'administration  de  nommer 
experts  pour  évaluer  les  dégradations  on  ami 
ratioos  (16  mai  1810;  décret,  J.  C.  t.  1,  p.  3 

Voy.  les  notes  sur  les  art.  8  et  a5. 

Sous  l'empire  de  cetle  loi  l'autorité'  ad  mi 
trative  n'éiail  pas  compétente  pour  prononce* 
les  demandes  en  indemnité  pour  le  fait  des  it 
(17  avril  i8aa;  ord.,  Mac.  4*  56 1). 

Mais  cette  compétence  lui  a  été  attribuée 
la  loi  du  ai  avril  1810,  du  moins  en  certains 
Voy.  art.  1 5  et  46  de  la  loi  du  ai  avril  181 
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pomrabwt  par-devant  les  tribunaux ,  ainsi 
qa1l  est  prescrit  par  Farticle  a6  du  titre  I*r. 

xi.  Lorsque  les  propriétaires  feront  I*ex- 
tndisa  du  minerai,  pour  le  vendre  aux 
awtrad%sines,  le  prix  en  sera  réglé  entre 
ea  de  ejé  a  gré  on  par  experts  choisis  ou 
nommés  (f office,  lesouels  auront  égard  aux 
bcaliléj  et  aax  frais  d  extraction,  ainsi  qu'aux 
dêpb  qo'efie  a  oecasionés. 

ri.  Lorsque,  sur  le  refus  des  propriétai- 
res, les  attitrés  d'usine»  auront  fait  extraire 
it  userai,  le  prix  en  sera  déterminé  ainsi 
qu'il  est  annoncé  en  l'article  précédent. 


iV  ladèseadamment  du  prix  du  minerai 
une,  qâ  sera  payé  aux  propriétaires  par  le 
naître  de  farces,  celui-ci  sera  tenu  d'indem- 
niser ssib&  propriétaires,  soit  à  raison  de  la 
Bes-jowsaaee  des  terrains,  soit  pour  les 
dégâts  qw seront  faits  à  là  superficie,  de  gré 
a  rir  m  i  dire  d'experts. 

i*.  Le  maître  d'usine,  cessant  de  jouir  de 
la  faenfeé  qui  lui  aura  été  accordée  d'extrai- 
re do  aûaerai,  sera  tenu  de  remettre  les  ter- 
rains en  état  de  culture ,  avec  la  charrue 
d^sûaée  aa  labourage;  et,  dans, le  cas  où 
IVtiraetna  se  serait  faite  dans  des  vignes  ou 
pré.  i?  sera  également  tenu  de  les  remettre 
«  étal  de  culture  et  de  production,  et  l'in- 
deasité  sera  réglée  en  conséquence  par  les 
«•xperts,  si  les  parties  ne  l'ont  déterminée 
estredles. 

tj.  Ke  pourront  les  maîtres  de  forges 
faire  aucune  exploitation  ou  fouille  dans  les 


Uns  et  Carets,  sans  avoir,  indépendamment 
ôVs  {ornantes  prescrites  par  les  articles  7 , 
s*  et  9  do  présent  titre,  indemnisé  préa- 
fcahfaaeBt  les  propriétaires  de  gré  à  gré 
go  à  dire  d'experts  choisis  ou  nommés  d'of- 
utt.  Jesqœls  experts  seront  oblieés,  dans 
km  estiantion ,  d'avoir  égard  à  la  valeur 
^perfaseue  desdits  bois  et  foréls,  et  au 
rrtssré  qu'éprouvera  le  recru;  et  lesdits  mai- 
fres  de  forges  seront  tenus  de  laisser  au 
nains  vingt  arbres  ou  baliveaux  de  la  meil- 
iczre  venue,  par  arpent,  et  de  ne  leur  cau- 
*?  aacun  dommage  ni  dégradation,  sous  les 
frises  portées  par  les  ordonnances.  Ne  pour- 
rit.an  surplus,  lesdits  maîtres  de  forges 
Ssir*  des  fouilles  dans  l'étendue  de  plus  d'un 
3-peat  par  chaque  année;  et,  l'exploitation 
fets,ft*  nivelleront  le  terrain  le  plus  que 
te*  se  pourra,  et  repiqueront  de  glands  ou 
«a*  les  places  endommagées  par  l'extrac- 
aadela  mine  (1). 
rS.  SU  était  reconnu   par  experts  qu'il 
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fût  impossible  de  remettre  en  culture  cer- 
taines places  de  terrain  où  les  fouilles  et  ex- 
tractions des  minerais  auraient  été  faites, 
l'entrepreneur  dédommagera  le  propriétaire 
à  proportion  de  la  moins*  value  de  son  terrain 
occasionée  par  l'extraction,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  à  dire  d'experts. 

1 7.  La  mine  extraite  de  la  terre'  pourra 
être  lavée  et  transportée  en  toute  saison,  à 
charge  par  les  maîtres  de  forges  de  dédom- 
mager ceux  sur  la  propriété  desquels  ils  éta- 
bliront des  patouiUets  ou  lavoirs,  des  che- 
mins pour  le  transport  ou  charroi,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  «o  du  titre  I**, 
sans  cependant  que  le  transport  puisse  s'en 
faire  à  travers  les  héritages  ensemencés. 

18.  Les  maîtres  de  forges  se  concerteront 
avec  les  propriétaires,  le  plus  que  faire  se 

IMHirra,  pour  établir  leurs  patouiUets  et 
avoirs ,  de  manière  à  ne  causer  aucun  pré- 
judice aux  propriétés  voisines  ou  inférieures; 
et ,  s'il  résultait  quelques  dommages  de  ces 
établissemens ,  les  maîtres  des  usines  seront 
tenus  d'indemniser  les  propriétaires,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts;  mais  lesdits 
lavoirs  ne  pourront  être  établis  dans  des 
champs  et  héritages  couverts  de  fruits. 

19.  Les  maîtres  de  forges  actuellement 
existans  seront  tenus  de  se  conformer,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  à  toutes  ses  dispositions  en  ce  qui  les 
concerne. 

ao.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  vou- 
draient continuer  les  fouilles  ou  extractions 
des  mines  de  fer  qui  s'exploitent  avec  fosse 
et  lumière  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur , 
déjà  commencées  par  les  maîtres  de  forges, 
ils  seront  tenus  de  rembourser  à  ces  derniers 
les  dépenses  qu'ils  justifieront  légalement 
avoir  laites  pour  parvenir  auxdites  extrac- 
tions. 

ai.  Sera  le  présent  décret  adressé  incessam- 
ment aux  departemens,  pour  être  exécuté 
comme  loi  du  royaume. 


xa  juillet  =  10  août  1 791 . —  Décret  relatif  aux 
dons  patriotiques,  pour  l'entretien  de*  gardes 
nationales.  (L.  5  ,  835  ;  B.  16,  i5a.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
dons  patriotiques  qui  sont  offerts  pour  l'en- 
tretien des  gardes  nationales  qui  feront  le 
service  militaire,  ou  pour  tous  autres  objets 
d'utilité  publique ,  seront  sur-le-champ  por- 
tés par  un  des  commis  du  bureau  des  pro- 
cès-verbaux à  la  trésorerie   de  l'extraordi- 


f  1)  Les  maîtres  de  forges  ne  pouvaient  pas,  dans 
'*  <*-deraal  pays  de  Liège,  exploiter,  sans  le  con- 
*&£fi»eat  des  propriétaires  fonciers ,  les  mines  de 
fo  «xisfaales  dans  les  héritages  de  cet  proprié- 
té*». 


Les  maîtres  de  forges  n'ont  pu  revendiquer  les 
minerais  qu'ils  ont  extraits  des  fonds  d'autrut, 
depuis  la  loi  du  1  a  juillet  17QI,  sans  avoir  rempli, 
envers  les  propriétaires ,  les  formalités  prescrites 
par  cette  loi  (*3  vent,  an  11  ;  Cass.  S.  3,  s,  5ao). 
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naire,  où  il  lui  en  sera  expédié  des  reçus,  et 
où  il  sera  tenu  un  registre  desdits  dons  pa- 
triotiques. 

ia  =  ao  juillet  1791. —  Décret  qui  fixe  le  nom- 
bre de  râlions  de  fourrages  accordées  aux  ma- 
réchaux de  France  et. officiera-  généraux.  (  L. 
5,  38i{  B.  16,  x&3.) 

Art.  1".  Indépendamment  des  traitemens 
fixés  par  les  décrets  des  18  août,  5  octobre 
1790  et  4  mars  17911  aux  maréchaux  de 
France,  aux  lieutenans-généraux  comman- 
dant en  chef,  aux  lieutenans-généraux  com- 
mandant les  divisions,  aux  maréchaux-de- 
camp  employés,  aux  adjudans-généraux  et 
aux  aides-de-camp,  suivant  leur  grade,  il 
leur  sera  accordé  un  nombre  de  rations  de 
fourrages  proportionnel  à  leur  grade  ;  savoir  : 

A  chaque  maréchal  de  France  et  lieute- 
nant-général commandant  en  chef,  douze 
rations; 

A  chaque  lieutenant-général  commandant 
de  division,  huit  rations; 

A  chaque  maréchal-de-camp  employé ,  six 
rations  ; 

A  chaque  adjudant- général  ou  aide -de- 
camp  colonel, quatre  rations  ; 

A  chaque  adjudant-général  ou  aide-de-camp 
lieutenant-colonel,  trois  rations  ; 

A  chaque  aide-de-camp ,  deux  rations. 

a.  Ces  rations  de  fourrages  seront  payées 
à  ces  officiers  à  raison  de  quinze  sous  par 
jour,  ou  de  270  livres  par  an  de  trois  cent 
soixante  jours,  cumulativement  avec  leurs 
appointemens,et    ils  ne    pourront   exiger 

au  elles  leur  soient  fournies  en  nature  pen- 
ant  la  guerre. 

12  =  20  juillet  1791.  —  Décret  en  témoignage 
de  satisfaction  du  dévouement  civique  du  53e 
régiment  ci -devant  d'Alsace,  et  du  85e  ci  -de- 
vant de  Foix,  (L.  5,  347;  B.  16,  i5^  ) 


12  juillet  1791.  —  Décret  qni  ordonne  qu'une 
députalion  de  vingl-qualre  membres  assistera 
an  TeDcum  qui  sera  chanté  an  Champ-de-Mars 
le  14  juillet.  (B.  16,  i5a.) 


12  juillet  1 791. —Arriére'.  Voy.  2  juillet  1 791, 
5  juillet  1791. —  Charleville.  Voy.  5  juillet 
1791. —  Dette  publique.  Voy.  8  juillet  1791, 
«^juillet  1791.  —  Divers  départemens.  Voy. 
5  juillet  1 791 .  —  Tourbières  et  forêts.  Voy. 
i3  juillet  1791. — Vaisseau  l'Africain.  Voy.  6 
juillet  1 791. 

x3  (12  et)  =  20  juillet  1 791.  — Décret  relatif 
à  l'évaluation  des  bois  et  forêts  et  des  tour- 
bières. (L.  5,  396;  B.  16,  167.) 

Voy.  loi  du  3  miMAiHE  an  7. 

Art.  Ie*.  Tous  les  bois  au-dessous  de  l'âge 
de  trente  ans  seront  réputés  taillis ,  et  seront 


évalués  et  cotisés  conformément  aux  dispo 
tions  des  articles  18  et  19  du  décret  du 
novembre  =  i«r  décembre  1790. 

2.  Les  bois  actuellement  existans  et  âg 
de  plus  de  trente  ans  seront  estimés  à  Je 
valeur  actuelle,  et  cotisés,  jusqu'à  leur  e 
ploitation,  comme  s'ils  produisaient  un  r 
venu  égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  cet 
valeur. 

3.  A  l'avenir,  lorsqu'un  bois  atteindra  Va 
de  trente  ans,  sans  être  aménagé  en  coup 
réglées,  il  sera  estimé  à  sa  valeur,  et  cotis 
jusqu'à  son  exploitation,  sur  le  pied  d'un  r 
venu  égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  cet 
valeur. 

4.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  1 
futaies  aménagées  en  coupes  réglées,  lor 
qu'elles  s'étendront  sur  le  territoire  de  pi 
sieurs  communautés  d'un  même  district,  se 
faite  parle  directoire  du  district,  et  le  r 
venu  sera  porté  aux  rôles  de  chaque  corj 
munauté,  en  proportion  du  nombre  d'arpei 
qui  sont  sur  son  territoire. 

5.  L'évaluation  des  forêts  en  futaies  am 
nagées  en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'éte 
dront  sur  le  territoire  de  plusieurs  distric 
d'un  même  département,  sera  faite  par  le  d 
rectoire  du  département ,  et  le  revenu  por- 
eux rôles  de  chaque  communauté,  en  propo 
tion  du  nombre  J'arpens  qui  sont  sur  son  te 
ritoire. 

6.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'étendront  si 
plusieurs  départemens  sera  évalué  sépan 
ment  dans  chaque  département. 

^  7.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tou 
bière,  on  évaluera,  pendant  les  dix  annô 
qui  suivront  le  commencement  du  tourba<;< 
son  revenu  au  double  de  la  somme  à  laque) 
il  était  évalué  l'année  précédente. 

8.  Usera  fait  note,  sur  chaque  rôle,  «j 
l'année  où  doit  finir  ce  doublement  d'évalué 
tion.  Après  ces  dix  années,  ces  terrains  sera] 
cotisés  comme  les  autres  propriétés. 


i3  =  20  juillet  1 7  g*.—  De'cret  qni  règle  Tan 
forme  des  gardes  nationales.  <  L.  5  ,  346  ;  ! 
16,  171.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  sut 
l'uniforme  des  gardes  nationales  est  défini  1 
vement  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  Habit  bleu  c 
roi,  doublure  blanche,  passe-poil  écarlati 
parement  et  collet  écarlate  et  passe-poil  blau 
revers  blanc  et  passe-poil  écarlate,  mancl 
ouverte  à  trois  petits  boutons,  poche  en  d< 
hors  à  trois  pointes  et  trois  boutons,  avec  pa 
se-poil  rouge;  le  bouton  tel  qu'il  est  prescr 
par  le  décret  du  23  décembre  dernier ,  seul 
ment  à  l'époque  aussi  fixée  par  le  décret  d 
i5  janvier  aussi  dernier;  le  fleuron  du  r< 
trou&sLs  écarlate  ;  veste  et  culotte  blanches. 
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autorise  les  commissaires  administrateurs  du 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement  a  transpor- 
ter leur  établissement  a  l'hôtel  de  la  régie ,  et 
3 ni  ordonne  la  tente  de  l'hôtel  de  Mesmes,  ci- 
evant  occupé  par  ces  'établissemens.  (B.  16, 
174.) 


il  rtnuxT  1791.— IWeret  qui  suspend  à  l'avenir 
tant  satanent  des  diverses  sommes  que  le  gou- 
vernants! français  payait  a  la  cour  de  Rome. 

iJjHZXXT  179I'  —  Salines.  Koy.   ia  juillet 

i(=sS  jraxrr  1791.  —  Décret  relatif  à  la  do- 
nsfiian  Carte  an  cardinal  Maiarin  des  ci-devant 
eeafié  deFerrette.  et  seigneuries  de  Bedfort, 
Defle ,  Thaan,  Altkirch  et  Hissenheim.  (L.  5, 
4ti;  S.  16,  175.) 

Art.  i«».  L'Assemblée  nationale  annule  et 
moque  te.  donation  faite  au  cardinal  Maza- 
rra  des  à -devant  comté  de  Ferrette  et  sei- 
gaewies  de  Bedfort,  Délie,  Thaun,  Altkirch 
et  UsesBCSB,  par  lettres-patentes  du  mois 
de  décembre  i65g ,  lesquelles  demeurent 
«sa/croqnècs,  comme  tout  ce  qui  s'est  en- 

En  conséquence ,  les  domaines  corporels  et 
ttsrporefc,  droits  et  objets  quelconques  dé- 
ppgdàat  des  ci-devant  comte  et  seigneuries 
m*  iih  iHI"wuiot  seront,  en  corformitede  l'ar- 
tide  10  da  décret  du  aa  novembre  dernier 
sur  h  lépiifation  domaniale,  régis ,  adminis- 
trés et  aerçus,  suivant  leur  nature,  par  les 
préposa  des  régies  et  administrations  natio- 
ïales. 

a.  Pourront  les  agens  actuellement  chargés 
àe*  sotiM  et  de  la  manutention  desdits  biens 
t'reeciifierTés  provisoirement  dans  leur  place 
par  rai^mmistration,  et  ils  seront  susceptibles 
<Tr bteuir  un  remplacement  dans  les  nouvelles 
r*p*s,  ça  concurrence  avec  les  anciens  em- 
pfc»^  des  fermes  et  régies  supprimées,  et 
st<t  fe»  préposés  à  la  perception  des  droits 
P&s  k*es  au  profit  des  apanagistes. 

X  tauront  les  titulaires  d'offices  de  iudi- 
cafare,  officiers  municipaux ,  greffiers ,  huis- 
%r«T  dans  retendue  des  ci-devant  comté  et 
^nsames,  qui  ont  acquis  lesclits  offices  des 
B3*e3éfars  et  avant-cause  du  cardinal  Maza- 
r.a ,  présenter  leurs  titres  et  quittances  de  fi- 
aixesan  commissaire  du  Roi,  directeur  de 
b  uquiUrion;  et  le  remboursement  leur  en 
*n  lait  par  le  Trésor  public ,  dans  la  même 
Cs*ae,  et  au  taux  décrété  pour  les  offices  de 
■*s*e  sature  étant  à  la  charge  de  l'Etat. 


'«  =  :5  jcTLtKT»  17  91.  — Décret  qui  autorise  les 

«Tft'orres  des  di«tricls  de  M  eaux,  Chaumont 

«  Vrxin  et  Forcalquier,  à  acquérir  les  bâti- 

•«»  nécessaires  à  leur  établissement.  (  L.  5  , 

«*$.  B.  16,  172  et  fin.) 


H  =  sS  nriLtET  1 791 .  —  Décret  relatif  au  ré- 
t^iruement  et  an  paiement  des  pensions  des 
J-ensnee*  nées  en  1716  et  1717,  comprises 
**»  les  premier  et  second  états ,  et  au  rejet 
4e  relies  comprises  an  troisième  étal.  (L.  5, 


l5  juillet  1791.  —  Décret  portant  que  les  mi* 
nistres  se  conformeront  aux  décrets  des  ai  et 
a 5  juin  dernier,  pour  la  forme  des  décrets  qui 
ne  seraient  ni  acceptés  ni  sanctionnés  par  le 
Roi.  (B.  16 ,  177.) 


15  JtnttiT  179t.  —-Abdication  du  Roi.  Foy.  16 

JUIL1BT   1791. 

16  (i5  et)=  16  juillet  179K — Décret  qui  dé- 
termine le  cas  oh  le  Roi  sera  censé  avoir  abdi- 
qué la  couronne  et  pourra  être  poursuivi  comme 

.  simple  citoyen,  et  qui  ordonne  que  le  sieur 
Bouille  et  s^s  complices  seront  poursuivis  au 
tribunal  d'Orléans.  (L.  5,  3oa;  B.  16,  i85; 
Mon.  du  16  juillet  1791-) 

Art.  1".  Si  le  Roi,  après  avoir  prêté  son 
serment  à  la  constitution,  le  rétracte,  il  sera 
censé  avoir  abdiqué. 

a.  Si  le  Roi  se  met  à  la  tète  d'une  armée 
pour  en  diriger  les  forces  contre  la  nation, 
ou  s'il  ordonne  à  ses  généraux  d'exécuter  un 
tel  proje^ou  enfin  s'il  nés  oppose  pas,  par  un 
acte  fonMl,  à^^e  action  de  cette  espèce  qui 
s'exécuterait  ^^n  nom,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué.        ^bbF 

3.  tin  Roi  qui  aura  abdiqué,  ou  qui  sera 
censé  l'avoir  fait,  redeviendra  simple  citoyen, 
et  il  sera  accusante,  suivant  les  formes  ordi- 
naires, pour  tous  les  délits  postérieurs  à  son 
abdication.  . 

4.  L'effet  du  décret  du  a5  du  mois  dernier, 
qui  suspend  l'exercice  des  fonctions  royales 
et  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les 
mains  du  Roi,  subsistera  jusqu'au  moment 
où,  la  constitution  étant  achevée,  l'acte  cons- 
titutionnel entier  aura  été  présenté  au  Roi. 

5.  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dont 
le  rapport  lui  a  été  fait  que  le  sieur  de  Bouille, 
général  de  l'armée  française  sur  la  Meuse,  la 
Sarre  et  la  Moselle ,  a  conçu  le  projet  de  ren- 
verser la  constitution;  qu'à  cet  effet,  il  a 
cherché  à  se  faire  un  parti  dans  le  royaume , 
sollicité  et  exécuté  des  ordres  non  contre- 
signés, attiré  le  Roi  et  sa  famille  dans  une  ville 
de  son  commandement,  disposé  des  détache- 
mens  sursoit  passage,  fait  marcher  des  troupes 
versMontmédi,  préparé  un  camp  présente 
ville ,  tenté  de  corrompre  les  soldats ,  les  a 
engagés  à  la  désertion  pour  se  réunir  à  lui ,  n 
sollicité  les  puissances  voisines  à  une  invasion 
sur  le  territoire  français  ; 

11  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit  sieur 
Bouille,  ses  complices  et  adhérens ,  et  son 
procès  lui  sera  fait  et  parfait  devant  la  haute 
cour  nationale  séant  à  Orléans;  à  cet  effet ,  les 
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pièces  qui  ont  été  adressées  à  l'Assemblée  se- 
ront envoyées  à  l'officier  faisant,  auprès  de  ce 
tribunal ,  les  fonctions  d'accusateur  public 

6.  Attendu  qu'il  résulte  également  des  piè- 
ces dont  le  rapport  a  été  fait  que  les  sieurs 
dUeymann,  Klinglin  et  d'Ophise,  maré- 
chaux-de-camp ,  employés  dans  la  même 
armée;  Déjoteu»,  adjudant-général;  Goelas, 
aide-de-camp;  de  Bouille  fils,  major  de  Hus- 
sards; de  Choiseul-Stain ville,  colonel  du 
premier  régiment  de. dragons;  le  sieur  de 
Mandel,  lieutenant-colonel  du  régiment  ci- 
devant  Royal- Allemand ,  le  comte  de  Fersen, 
ci-devant  colonel  propriétaire  du  régiment 
Royal-Suédois;  les  sieurs  de  Valory,  de 
Malledent  et  Dumoustier ,  ci-devant  gardes- 
du-corps,  sont  prévenus  d'avoir^  eu  connais- 
sance des  complots  dudit  Bouille,  et  d'avoir 
agi  dans  la  vue  de  les  favoriser;  il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  eux,  et  leur  procès  leur 
sera  fait  et  parfait  devant  ladite  cour  d'Or- 
léans, devant  laquelle  seront  renvoyées  toutes 
les  informations  ordonnées  et  commencées 
-pour ledit  complot,  soit  devant  le  tribunal 
du  premier  arrondissement,  soit  par-devant 
tous  autres  tribunaux,  pour  être  suivies  par 
ladite  cour  provisoire: 

7.  Les  particuliers  désignés  dans  les  arti- 
cles 5  et  6  du  présent  décret,  contre  lesquels 
il  y  a  lieu  à  accusation,  qui  sont  ouïront  ar- 
rêtés par  la  suite,  seront  confits ,  $ws  bonne 
et  sûre  garde,  dans  les  prj^H  d'Orléans. 

8.  Les  sieurs  de  Damas  ^Knel  du  i3«  ré- 
giment de  dragons;  Rémy  et  Floirac,  offi- 
ciers au  même  corps;  les  sieurs  Daudoin  et 
Lacour ,  l'un  capitaine  et  l'autre  lieutenant  au 
régiment  ci-devant  Royal- Allemand  ;  Deville- 
cour  commissaire  ordonnateur  des  guerres, 
et  Pébondi,  sous-lieutenant  au  régiment  de 
Gastellas,  suisse,  et  la  dame  de  Tourzelle, 
gouvernante  des  enfans  de  France,  demeu- 
reront dans  le  même  état  d'arrestation  où 
ils  se  trouvent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ulté- 
rieurement statué  par  l'Assemblée. 

9.  Le  sieur  Debriges,  écuyer  du  Roi,  et 
et  le»  dames  Brunières  et  Neuville,  femmes 
de  chambre  de  M.  le  Dauphin  et  de  Mada- 
me Royale,  seront  mis  en  liberté. 

16  =  a5  juillet  1791.  —  Décret  relatif  aux  re- 
connaissances définitives  de  liquidation  qui  se 
trouvent  grevées  d'impositions.  (L.  5  ,  47  5  i  B. 
16,  181.) 

Art.  1".  Les  reconnaissances  définitives 
de  liquidation  qui,  se  trouvant  grevées  d'op- 

rositions,  ne  pourront  être  payées  comptant 
la  caisse  de  1  extraordinaire,  seront  suscep- 
tibles d'être  employées  en  acquisitions,  de  do- 
maines nationaux,  en  conformité  des  articles 
11  et  1  a  du  décret  du  3o  octobre ,  et  des  ar- 
ticles 5  et  10  de  celui  des  6  et  7  novembre, 
s.  Elles  ne  seront  expédiées  qu'après  que 


les  parties  prenantes  auront  justifié  des  ac- 

Suisitions  par  elles  faites ,  qui  seront  visées 
ans  lesdites  reconnaissances ,  dans  lesquelles 
il  sera  en  outre  fait  mention  des  noms  des 
opposans  et  de  la  date  des  oppositions. 

3.  Les  intérêts  dont  les  créances  liquidées 
seront  susceptibles,  aux  termes  des  décrets, 
seront  calculés  et  compris  dans  lesdites  re- 
connaissances. > 

4.  Lesdites  reconnaissances  ne  pourront 
être  reçues  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux, qu'après  que  le  porteur  aura  notifié 
aux  créanciers  opposans  l'acquisition  par  lui 
faite,  avec  sommation  à  comparaître  à  jour  et 
heure  fixes  chez  le  trésorier  du  district ,  pour 
y  assister,  par  eux  ou  leurs  procureurs  fon- 
dés, à  l'emploi  de  ladite  reconnaissance,  et 
au  transport  de  leurs  droits,  privilèges  cl 
hypothèques. 

^  5.  Le  trésorier  du  district  qui  recevra  les- 
dites reconnaissances  en  paiement  les  reti- 
rera quittancées  par  le  propriétaire  ou  son 
fondé  de  procuration,  et  sera  tenu  de  les 
viser  dans  la  quittance  qu'il  délivrera,  et  d'j 
faire  mention  du  nom  des  créanciers  oppo- 
sans, de  la  sommation  qui  leur  aura  été  faite 
et  de  leur  présence  ou  défaut  de  comparu 
tion ,  et  se  conformera  en  outre  à  ce  qui  lui 
est  prescrit  par  l'article  7  du  décret  du  3c 
décembre. 

6.  Lesdites  reconnaissances  ne  pourron 
être  employées. qu'à  la.  charge  de  payer  h 
totalité  d'un  ou  Je  plusieurs  domaines  natio 
naux,  afin  qu'en  aucun  cas  l'hypothèque  de 
créanciers  ne  soit  atténuée  par  le  privilég* 
de  la  nation  sur  les  biens  vendus. 

7.  Les  droits,  privilèges  et  hypothèque 
des  créanciers  passeront  sur  le  domaine  ac 
quis  sans  novation ,  en  conformité  de  l'art  ici 
ia  du  décret  du  3o  octobre. 


16  =  20 -juillet  1791.  — Dérrel  qui  enjoint  au 
oXGcicrs   municipaux   de  Paris  de   mettre 
exécution  les  trois  premiers  articles   décrets 
sur  la  police  municipale.  (L.  5 ,  4i4  ;  B.   16 
i83.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sei 
enjoint  aux  officiers  municipaux  de  Paris  ci 
mettre  incessamment  à  exécution  les  tro 
premiers  articles  que  l'Assemblée  national 
a  décrétés  pour  la  police  municipale  et  ! 
maintien  de  l'ordre  public 

(Suivent  les  trois  articles  décrétés  le  5  juill 
1791.)  Foy.  ci-après  au  19  juillet. 


16  =  16  juillet  1791.  —  Décret  qui  ordon 
une  adresse  aux  Français ,  et  mande  le  dëp« 
tement,  la  municipalité  de  Paris,  les  six  a 
cusateurs  publics  et  les  ministres  ,  pour  1« 
enjoindre  d'assurer  et  de  maintenir  l'ordre  ]>f 
Llic.  (L.  5,3oo;B.  16,  18a.) 


USinux  NATIOKAU  COV3TITUAHTB 

fS|f2'?ufr  '791- —  Déoel  qui  ordonne  la 
wt^jàade  différentes  sommes  faisant  partie 
*l«wé.<LSf  a4i;B.  i$,  180.) 

*?•*«  des  employés  des  hôtels  de  la  pu  erre 
*i'w.Y*miJiesf  Compiègne  el  Fontaine- 
k«MU,tf«;B.  16,180.) 


J=JÎJttt«T»79i— Décret  qni  ordonne  la 
w  ere«Bi«m  4ts  caisses  expédiées  en  exé- 
<*»•  àt%  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
frj.tflil.j6,  179.) 


»S»CHni:îl .—  Décret  qui  ordonne  an  projet 
■*** béas  où  le  Roi  pourrait  encourir  la 
*«*« *  trône.  (B.  16  ,  184.) 


~^mt7  1791.— Décret  portant  que  les 
J**^  commencées  dans  les  tribunaux, 
T**e«i  «*  Ironbles  qui  ont  eu  lieu  dans 
facsadrtneu  <*«  département  de  la  Ven- 

"/.].  *«*t  continuée*  jusqu'à  jugement 

£    '  ^ .rinid  •   *«   q«'i»  ««a   entoyé 
**  c*».*airts  ciTÎJs  tB.  1 6 ,  1 86.) 


*«£  i'9-    T0*"*'  <P"  ordonne  le  rap- 
Iw    «    *"'  «donne  1*  rédaction  d'une 

1  ^J*1*  »79i—  Hecereurs.  Kcy.  9  jotlmt 

1  =2***«t  ,79I .  —  Décret  qui  ordonne 
r^Wene  nationale  fournira  au  dé- 
^jjiponu-et- chaussées  une  somme 

***?£?"*  eî  *u*  U  CaiMC  de  l'extrur- 
f-iA.    ?l*eer*  «*  sommes  prises  sur 
***1:5i(L.5f  473;  B.  16,  187.) 


les 


«XîïT  ,??,-I>*c"*  qni  confirme 
«  d«  directoire  du  département  du  Bas- 

•  Jn.TV1^  d*n*  ,a  vi,Ie  de  S'rasbouriç 

*  ^^,  de.ce  J^P«lement,  de  queU 


lv- 


::.^riI.*SI^'trnemeD$  de  WÎM«ai»x-  Pô/. 

»'J1.       'î'"Mirine-  ^«7.  aO  SBPTXMBHM 


^ÎÏÏSL^1- -»«««  relatif  aux  frais 

•'■»•  8  iT     ,    domines  nationaux,  (t.  5, 
,n-  '*,  193.)  ' 

^^îfJadînbistrate,lrs  de  Stricts 

^«Ck^  ***  des  frab  ^^  P» 
^  amS.*1  Tenlcs  des  domaines  na- 

i^««reic  .1  aliénation  en  faveur  des 
**  Mrat  a  U  etats  Porter°nt  distinc- 
'>  ttiktJr8  T^tes  JéJà  ««nommées, 
^«WiîiÏÏ  ""  ]c$0111  P^  encore,  la 
ty»^j£"*  «**  adjudications  des  Tentes 


.  — .  MJ   16  AU   18  JUILLET    179t.        u3 

Les  états  ainsi  dressé»  seront  envoyés  aux 
directoires  de  département,  qui  seront  tenus 
d'y  mettre  leur  vu  et  d'y  joindre  les  obser- 
vations détaxées  dont  ils  seront  susceptibles  • 
de  les  adresser  ensuite  au  comité  d'aliénation! 
sur  le  rapport  duquel  l'Assemblée  nationale 
décrétera  le  paiement  des  sommes  qui  seront 
légitimement  dues. 

En  conséquence,  et  en  conformilé-du  dé- 
cret de  l'Assemblée,  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  feront  passer  aux  receveurs  de 
district,  les  sommes  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  frais;  et  le  remboursement  desdites 
sommes  sera  fait  à  la  Trésorerie  nationale 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  une  or- 
donnance du  commissaire  administrateur  de 
ladite  caisse. 

A  l'avenir ,  les  administrateurs  de  district 
enverront  aux  directoires  de  département,  et 
ceux-ci  au  comité  d'aliénation,  avec  les  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  qu'ils  lui  feront 
passer,  aux  termes  du  décret  du  3  novembre 
179°,  les  états  des  frais  desdites  ventes;  à 
la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  fait  un  relevé 
desdits  frais ,  et  ils  seront  payés  de  la  même 
manière  ou'il  vient  d'être  dit  pour  les  frais 
faits  jusqu  à  ce  jour. 

a    Les  directoires  de  district  dresseront 
pareillement  des  états  de  tous  les  frais  et 
avances  qu'ils  ont  été  nécessités  de  faire  pour 
1  administration  des   domaines   nationaux, 
frais  de  culture  et  autres  de  tout  genre  •  ils 
enverront  lesdits  états  aux  directoire  de  leurs 
departemeus ,  <rai  y  mettront  leur  vu ,  et  y 
joindront  les  observations  détaillées  dont  ils 
leur  paraîtront  susceptibles.  Les  directoires 
des  départemens  adresseront  les  états  qu'ils 
auront  reçus  des  districts ,  et  les  observations 
qu  ils  y  auront  faites ,  an  comité  d'aliénatiou, 
qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale; et,  sur  le  décret  qu'elle  prononcera, 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
feront  passer  aux  receveurs  des  districts  les 
sommes  nécessaires  pour  le  remboursement 
des  frais  et  dépenses  légitimement  dus.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  fera  le  remplace- 
ment des  sommes  fournies  par  la  Trésorerie 
nationale,  de  la  manière  qu'il  a  été  ordonné 
par  l'article  précédent. 

3.  En  attendant  l'exécution  des  disposi- 
tions portées  par  les  articles  précédais ,  lès 
commissaires  de  la  Trésorerie  feront,  par 
provision,  verser  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  district  un  à-compte  d'un  pour  cent 
des  estimations  faites  dans  les  differens  dis- 
tricts et  comprises  dans  l'état  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée,  d'après  les  bordereaux 
envoyés  au  comité  d'aliénation,  jusqu'au  x5 
mai  dernier,  et  ce,  dans  la  même  propor- 
tion pour  laquelle  chaque  district  est  employé 
dans  ledit  élat.  Les  fonds  envoyés  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  en  exécution  dn  présent 
article ,  seront  remplacés  par  la  cause  de 

8    ' 
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l'extraordinaire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 

l'article  i«r. 

4.  L'Assemblée  nationale,  renouvelant  les 
défenses  portées  par  le  décret  du  3  décembre 
1790,  contre  tout  emploi  des  assignats  et 
autres  fonds  qui  rentrent  dans  les  caisses  de 
district ,  autre  que  celui  qui  est  réglé  par  les 
décrets  de  l'Assemblée,  décrète  que  lesdits 
assignats  seront  envoyés ,  soit  au  trésorier  de 
l'extraordinaire,  soit  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, selon  la  destination  qui  en  est  faite 
par  les  différens  décrets  de  l'Assemblée ,  à 
peine  contre  les  administrateurs  ou  tous  au- 
tres qui  intervertiraient  la  destination  et 
l'envoi  des  assignats  et  fonds  publics,  d'en 
répondre  en  leur  propre  nom.  Le  présent  dé- 
cret sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dépar- 

temens. 

1  * 

18  =  18  JuittBT  1791.  —  Décret  contre  la  «édi- 
tion. (L.  5,  342;  B.  16,  309.) 

ArL  1".  Toutes  personnes  qui  auront  pro- 
voqué le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie,  ou 
conseillé  formellement  la  désobéissance  à  la 
loi,  soit  par  des  placards  ou  affiches,  soit 

Sar  des  écrits  publiés  ou  colportés,  soit  par 
es  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  assem- 
blées publiques,  seront  regardées  comme  sé- 
ditieuses ou  perturbatrices  de  la  paix  publi- 
que; et,  en  conséquence,  les  officiers  de 
Ï>olice  sont  autorises  à  les  faire  arrêter  sur- 
e-champ ,  et  à  les  remettre  aux  tribunaux 
pour  être  punies  suivant  la  loi. 

2.  Tout  nomme  qui ,  dans  un  attroupement 
ou  émeute,  aura  fait  entendre  un  cri  de  provo- 
cation au  meurtre,  sera  puni  de  trois  ans  de 
chaîne ,  si  le  meurtre  ne  s'en  est  pas  suivi, 
et  comme  complice  du  meurtre ,  s'il  a  eu 
lieu  :  tout  citoyen  présent  est  tenu  de  s'em- 
ployer ou  de  prêter  main-forte  pour  l'ar- 
rêter. é 

3.  Tout  cri  contre  la  carde  nationale,  la 
force  publique  en  fonctions,  tendant  à  lui 
faire  baisser  ou  déposer  ses  armes ,  est  un 
cri  de  sédition,  et  sera  puni  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

18  =  a 8  juillet  y  91.  —  Décret  relatif  à  la  fa- 
brication de  la  monnaie  de  cuivre.  (L.  5 ,  491; 
B.  16,  an.) 

j^rt.  i#r.  Le  cuivre  résultant  des  expérien- 
ces faites  sur  le  métal  des  cloches ,  en  pré- 
sence des  commissaires  des  comités  des  mon- 
naies et  des  finances,  sera  incessamment 
porté  à  l'hôtel  des  monnaies ,  pour  y  être  fa- 
briqué et  réduit  en  monnaie. 

a.  Il  sera  procédé  à  de  nouveaux  travaux 
de  dépuration  du  métal  des  cloches,  sous  la 
surveillance  des  mêmes  comités,  lesouels 
tiendront  note  exacte  des  dépenses  et  résul- 
tats. 


3.  Le  département  de  Paris  délivrera  1 
cloches  nécessaires  à  ces  opérations. 


for 
han 


l  =  i8  juillet    1791.  — Décret  qui     an 
rétablissement  à  Paris  d'une  caisse  d'écl 
des  petits  assignats  contre  de  la  menue  mo 
naie.  (L.  5  ,  319;  B.  16,  196.) 


18  =  28  juillet  1791. — Décret  q^ui  ordon 
l'arrestation  du  particulier  qui  a  tiré  an  ca 
de  fusil  sar  M.  La  Fayette.  (L.  5 ,  3a  1  ;  B.  1 
209.) 


18  =  38  juillet  17  91.  — Décret  portant  que 
caisse  de  l'extraordinaire  versera  a  la  Trésore 
nationale  la  somme  de   5,65a, 958   livres, 
remplacement  de  pareille  somme  par  elle  i 
quittée  dans  le  mois  de  mai  dernier,  pour 
dépenses  particulière*  à  l'année  1791.  (B. 
195.)  _____ 

18  =  28  juillet  1791.  —  Décret  qui  ordon 
l'impression  du  procèsurerbal  de  ta  mnnicij 
lité  de  Paris,  du  discours  du.  président 
l'Assemblée  nationale,  et  la  poursuite  des  a 
leurs  des  délits  et  des  chefs  des  émeutes  1 
ont  eu  lieu  hier  au  Champ-de-Maxs  ;  sait 
teneur  du  procès-verbal.  (B.  16  ,  197.) 


18  juillet  1791.— -Décret  concernant  la  il 
des  députés  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'ap 
général  fait  le  la  de  ce  mois.  (B.  16,  ai 
Voy.  cette  liste,  p.  {aa  et  suiv. 


18  juillet  1791.  —  Juges -de -paix,  foy. 
juillet  1791.  — Liquidation  d'office*.  V 
10  juillet  1791.  — Marine.  Kojm  ao  skpti 

bre  1791.  ___ 

10  =  23  juillet  1791.  — Décret  relatif  à  V 
çanisation  d'une  police  municipale  et  corr 
tionnelle.  (t.  5,  M\B.  16,  ai 5;  Mon. 
6,  7,  8,  9,  i3  et  21  juillet  1791  ;  Rappor 
M.  Desmeuniers.) 

Foy.  Code  du  3  brumaire  an  4  ;  Code  d1 
truction  criminelle  ;  Code  pénal. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  i 
des  décrets  antérieurs  ont  déterminé  les  1 
nés  et  l'exercice  des  diverses  fonctions  pu 
ques ,  et  établi  les  principes  de  police  coi 
tutionnels  destinés  à  maintenir  cet  ordre 

Que  le  décret  sur  l'institution  des  jun 
pareillement  établi  une  police  de  sûreté 
a  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personi» 
tous  ceux  qui  seraient  prévenus  de  crime 
délits  de  nature  à  mériter  peine  afflictive 
infamante  ; 

Qu'il  reste  à  fixer  les  règles,  t*  de  la 
lice  municipale  ,  qui  a  pour  objet  le  m 
tien  habituel  de  Tordre  et  de  la  trancrui 
dans  chaque  Heu;  a°  de  la  poKce  coitcc! 
nelle,  qui  a  pour  objet  la  répression  dea 
lits  qui ,  sans  mériter  peine  ->*»*—=— 
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Décrète  ee  qui  sait,  aptes  avoir  entendu 
le  appert  du  comité  de  constitution  : 


«r 


TITRE  I 


roues  jttmciPAu. 


DspedlMMis  générales  d'ordre  public. 

Art  i«T.  Dans  les  Tilles  et  dans  les  cam- 
pée, les  corps  municipaux  feront  constater 
hut  des  babiuns,  soit  par  des  officiers 
iLsnikipsiix,  soit  par  des  commissaires  de 
pouce,  klà  j  en  a ,  soit  par  des  citoyens 
t«sma  à  cet  effet.  Chaque  année,  dans  le 
c&sraat  As  mois  de  novembre  et  décembre, 
cet  état  ma  vérifié  de  nouveau,  et  on  y  fera 
ks  dn&feaens  nécessaires  :  l'élat  des  nabi- 
tas  de  campagne  sera  recensé  au  chef-lieu 
as  rata,  par  des  commissaires  que  nom- 
mtîuoi  la  officiers  municipaux  de  chaque 
ee&Bsaa&té  particulière. 

2.  Le  registre  contiendra  mention  des  dé- 
cbriûaBs  que  chacun  aura  faites  de  ses 
aoœs.ige, lieu  de  naissance,  dernier  domi- 
na, profession,  métier  et  autres  moyens  de 
scfebâttee.  Le  déclarant  qui  n'aurait  à  indi- 
<j«w  aacon  moyen  de  subsistance  désignera 
1a  'jtojens  domiciliés  dans  la  municipalité 
£**  il  sera  connu ,  et  qui  pourront  rendre 
l*a  lémoigBaee  de  sa  conduite. 

i  Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler, 
a'aejo&taî  moyens  de  subsistance,  ni  métier, 
&i  npcadanf ,  seront  inscrits  avec  la  note  de 
§£**  «ou  creu  • 

Ce»  <ai  refuseront  toute  déclaration  se- 
rai».* âverîti,  sous  leur  signalement  et  demeu- 
ra, airrh  note  de  gens  suspects» 

Obi  «qî  seront  convaincuad'avoir  fait  de 
Jas*«  déclarations  seront  mlcrits  avec  la 
*-&ùtgtns  mai  intentionnés,  • 

li  sera  donné  communication  de  ces  regis- 
tre» aux  ofitocters  et  sous-officiers  de  la  gen- 
'  T*râ  nationale ,  dans  le  cours  \le  leurs 


4~  Oaxdes  trois  classes  qui  viennent  d'être 
ta^scées,  s'ils  prennent  part  à  une  rixe,  à 
*a  attroupement  séditieux,  à  un  acte  de 
'••tys  de  fait  on  de  violence ,  seront  soumis, 
&*  h  première  fois ,  aux  peines  de  la  police 
**ivrt»oaBene ,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

-.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
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les  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et 
logeurs ,  seront  tenus  d'inscrire  de  suite  et 
sans  aucun  blanc,  sur  un  reeistre  en  papier 
timbré  et  paraphé  par  un  ofhcier  municipal 
ou  un  commissaire  de  police,  les  noms,  qua- 
lités, domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de 
sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux, 
même  une  seule  nuit;  de  représenter  ce  re- 
gistre tous  les  quinze  jours,  et  en  outre  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  soit  aux  of- 
ficiers municipaux ,  soit  aux  officiers  de  po- 
uce ,  ou  aux  citoyens  commis  par  la  munici- 
palité. 

6.  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  précédent  article,  ils  seront  condamnés  à 
une  amende  du  quart  de  leur  droit  de  pa- 
tente, sans  que  cette  amende  puisse  être  au- 
dessous  de  trois  livres,  et  ils  demeureront 
civilement  responsables  des  désordres  et  des 
délits  commis  par  ceux  qui  logeront  dans 
leurs  maisons. 

7.  Les  jeux  de  hasard  où  l'on  admet  soit  le 

{mblic,  soit  des  affiliés,  sont  défendus  sous 
es  peines  qui  seront  désignées  ci-après. 

Les  propriétaires  ou  principaux,  locataires 
des  maisons  et  appartemens  ou  le  public 
serait  admis  à  jouer  des  jeux  de  hasard  se- 
ront, s'ils  demeurent  dans  ces  maisons  et  s'ils 
n'ont  pas  averti  la  police ,  condamnés ,  pour 
la  première  fois ,  à  3 00  livres ,  et  pour  la  se- 
conde, à  1,000  livres  d'amende,  solidaire- 
ment avec  ceux  qui  occuperont  les  apparte- 
mens employés  à  cet  usage  (1). 

Règles  à  suivre  par  les  officiers  municipaux,  ou 
les  citoyens  commis  par  la  municipalité,  pour 
constater  les  contraventions  de  police. 

8.  Nul  officier  municipal ,  commissaire  ou 
officier  de  police  munfcipale,  ne  pourra  en- 
trer dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est 
pour  la  confection  des  états  ordonnés  par  les 
articles  i*%  a  et  3,  et  la  vérification  des  re- 
gistres des  logeurs  ;  pour  l'exécution  des  lois 
sur  les  contributions  directes,  ou  en  vertu 
des  ordonnances,  contraintes  et  jngemens 
dont  ils  seront  porteurs ,  ou  enfin  sur  le  cri 
des  citoyens,' invoquant  de  l'intérieur  d'une 
maison  le  secours  de  la  force  publique. 

9.  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement ,  tels  que  calés ,  caba- 
rets, boutiques  et  autres,  les  officiers  dp  po- 
lice pourront  toujours  (2)  y  entrer ,  soit  pour 


'il  tl  a*«*t  pas  nécessaire  ,  poar  encourir  la 
y  .te  pariée  contre  crus  qui  tiennent  maison  de 
Jt*t  &  hasard  ,  d'êîre  pris  en  flagrant  délit  (19 
**•  ilij;  Cass.  S.  10,  1,  93). 

*~j.  a'éer.-l  du  a4  j°»n  1806. 

Li  modicité  des  sommes  risquées  aa  jeu  de 
*F*nA  a  'est  p»i  une  cause  qui  autorise  les  juges 
*  **  (Js  appliquer  ta  peine  prononcée  par  la  loi 
t-~*e  celai  qni  a  tenu  la  maison  de  jeu  (5  oc- 
tobre ilia;  Cas*. S.  if9  »t  »**)• 


(a)  Le  mot  toujours  ne  doit  pas  être  entendu  en 

ce  sens  que  les  offiriers  de  police  puissent  y  en- 
trer à  toute  Mure  de  la  nuit,  mai*  seulement 
jusqu'à  l'heure  de  la  nuit  06  ces  lieux  sont  ou- 
verts au  public;  du  moins,  telle  est  l'induction 
qu'on  peut  tirer  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  date  du  19  novembre  1829  (Cass.  S.  3o, 
I,  118;  D.  39,  1,  397). 


3. 
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Il6 

prendre  connaissance  des  désordres  on  con- 
traventions anx  réglemens,  soit  pour  vérifier 
les  poids  et  mesures ,  le  titre  ces  matières 
d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles 
et  médicamens. 

xo.  Us  pourront  aussi  entrer  en  tout  temps 
dans  les  maisons  où  Ton  donne  habituellement 
à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement 
sur  la  désignation  qui  leur  en  aurait  été  don- 
née par  deux  citoyens  domiciliés. 

Us  pourront  également  entrer  en  tout  temps 
dans  les  lieux  livrés  notoirement  i  la  dé- 
bauche. 

xi.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles 
8 , 9  et  io,  les  officiers  de  police  qui,  sans 
autorisation  spéciale  de  justice  ou  de  la  police 
de  sûreté,  feront  des  visites  ou  recherches 
dans  les  maisons  des  citoyens ,  seront  con- 
damnés par  le  tribunal  de  police,  et ,  en  cas 
d'appel ,  par  celui  de  district ,  à  des  domma- 
ges-intérêts qui  ne  pourront  être  au-des- 
sous de  xoo  livres ,  sans  préjudice  des  peines 
Srononcées  par  la  loi,  çans  le  cas  de  voies 
e  fait ,  de  violences  et  autres  délits. 

12.  Les  commissaires  de  police,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a ,  les  appariteurs  et  autres 
agens  assermentés,  dresseront,  dans  leurs  vi- 
sites et  tournées,  le  procès-verbal  des  conlra- 


dive,  ils  seront  condamnés  à  5oo  livres  d' 
mende.  L'amende  sera  poursuivie  contre  1 
présidens,  secrétaires  ou  commissaires  de  c 
clubs  ou  sociétés. 

x5.  Ceux  qui  négligeront  d'édairer  et  1 
nettoyer  les  rues  devant  leurs  maisons,  da: 
les  lieux  où  ce  soin  est  laissé  à- la  charge  d 
citoyens; 

Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégradero 
les  voies  publiques; 

Ceux  qui  contreviendront  i  la  défense 
rien  exposer  sur  les  fenêtres  ou  au  deva 
de  leur  maison  sur  la  voie  publique  f  de  ri 
jeter  qui  puisse  nuire  .ou  endommager  par 
chute ,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles 

Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insen; 
ou  furieux ,  ou  des  animaux  iMlfaScatic 
féroces; 

Seront ,  indépendamment  des  réparatîo 
ou  indemnités  envers  les  parties  lésées ,  ce 
damnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  a 
dessous  de  40  sous  ni  excéder  5o  livres  ,  « 
si  le  fait  est  grave ,  à  la  détention  de  poli 
municipale  :  la  peine  sera  double  en  cas 
récidive. 

16.  Ceux  qui,  par  imprudence  ou  par 
rapidité  de  leurs  chevaux,  auront  bk»: 
quelqu'un  dans  les  rues  ou  voies  publique 
seront,   indépendamment   des  indemnité 


tration,  soit  comme  tribunal  de  police,  aura 
jugé  à  propos  d'en  indiquer  (x). 

x3.  La  municipalité ,  soit  par  voie  d'admi- 
nistration, soit  comme  tribunal  de  police, 
pourra,  dans  les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas 

Sourvu,  commettre  à  l'inspection  du  titre 
es  matières  d'or  ou  d'argent,  à  celle  de  la 
salubrité  des  comestibles  et  médicamens,  un 
nombre  suffisant  de  gens  de  l'art,  lesquels , 
après  avoir  prêté  serment ,  rempliront ,  à  cet 
égard  seulement,  les  fonctions  de  commis- 
saire de  police. 

Délits  de  police  municipale ,  et  peines  qui  seront 
prononcées. 

14.  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés 
ou  clubs  seront  tenus,  à  peine  de  200  livres 
d'amende,  de  faire  préalablement,  au  greffe 
de  la  -municipalité ,  la  déclaration  des  lieux 
et  jours  de  leur  réunion;  et,  en  cas  de  réci- 


fracture  de  membres,  ou  si,  d'après  les  ci 
tificats  des  gens  de  l'art,  la  blessure  est  te 
qu'elle  ne  puisse  se  guérir  en  moins  de  quii 
jours ,  les  délinquans  seront  renvoyés  à  la  ] 
lice  correctionnelle. 

1 7.  Le  rendes  secours  et  services  req 

Sar  la  policY,  en  cas  d'incendie  ou  aut 
eaux  calamiteux,  sera  puni  par  une  ainei 
du  quart  de  la  contribution  mobilière  ,  & 
que  l'amende  puisse  être  au-dessous  de  3 
vres. 

18.  Le  refus  ou  la  négligence  d'exécu 
les  réglemens  de  voirie ,  ou  d'obéir  à  la  s< 
mation  de  réparer  ou  démolir  les  édifj 
menaçant  ruine  sur  la  voie  publique,  sert 
outre  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la 

ntion  de  ces  édifices ,  punis  d'une  ame 
1  moitié  de  la  contribution  mobilit! 
laquelle  amende  ne  pourra  être  au-drss 
de  6  livres  (1). 


(1  )Toote  contravention  aux  réglemens  de  police 
peut  êlre  poursuive,  encore  qiril  n'ait  point  été 
dressé  procès-verbal  de  la  contravention  (7  avril 
1809;  C*ss.  S.  10,  1,  3  5  2). 

Depuis  le  Code  dn  3  brumaire  an  4,  le*  com- 
missaires ont  pu  dresser  des  procès-verbaux, 
sans  êlre  en  costume  et  sans  être  assistés  de  voi- 
sins. For.  l'arrêté  du  1  a  messidor  an  8  (6  juin 
1807  ;  &**.$.  7,s,  la3). 


(1)  On  ne  pent  pas  construire  des  bitîn 
dans  les  rues  d'une  ville,  ni  même  les  sur 
ver  sans  permission  (  3o  mai  liai;  ord.  ] 
I,  3o). 

Aux  termes  des  réglemens   sur  la  voirie 
baine,  c'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  i 
exécuter  ces   réglemens  (ai  mai    i8a3  ; 
Mac.  5,  365). 

Le  maire  d'une  commune  est  compétent  ] 
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i9^Ii«s  de  rixe  on  dispute  arec  amen-     res,  dans  les  assemblées  et  les  lieux  publics , 

teDcntdapeo^Ie;  en  cas  de  bruit  ou  attroupemens  nocturnes. 

En  a»  de  voies  de  fait  ou  violences  légè-         Ceux  des  trois  premières  classes mention- 


*ceardtr  en  refuser  l'autorisation  de  construire- 
as  Âsiean  en  saillie  sur  la  voie  publique. 

Les  arrêtes  qo*ïl  rend,  dans  ce  cas,  «ont ,  de 
le»  saisr,  snsreptîbles  d'êire  déférés  à  l'ad- 
saàt&aiitm  sepéricorc.  —  Le  préfet  du  dépar- 
*aamt  et  le  ministre  de  l'inlérieur  sont  compé- 
*■>  F***  k*  approuver  oa  les  infirmer. 

Les  dériâoas  ministérielles  intervenues  dans 
«  cas  tant  ^  parement  administratives,  et,  par 
rnasfqiMjrt,  inaftaqaables  parla  voie  conlentieuse 
iï  «ra  iii^;  ord.  Mae.  6  ,  228  ). 

D**frè  les  lettres- patentes  de  1784*  con- 
««■asl  b  hauteur  des  maisons  dans  les  rues  de 
™*>  ■*  propriétaire  ae  peut  pas  élever  sa  mai- 
"•  *  «7  aèfre»  S  4  centimètres  (54  pieds),  lors- 
que «  largeur  de  la  rue  n'est  pas  de  9  mitres 
:*  osâaetres  (3o  pieds)  (  3o  mai  1821  ;  ord. 
*«.!,*»;  Ier  noresnbre  1826;  ord.  Mac  8, 

^  Lvsqu'sa  propriétaire  a  excédé  la  hautenr  as- 
B*«  an  façades,  des  maisons  de  Paris  par  les 
'tBn»?»leates  da  25  août  1 784  Oojanvier  1827; 
^U"6,  f»  4*  )  ♦  il  y  a  li*«  de  le  condamner  à 
«■^lexcédant  (4  juillet  1827  ;  ord.  Mac  9, 
3*2  et  183;  9  janvier  1828,  ord.  Mac.  10,  41; 
aî  fctri-r  1828  ;  ord.  Mac.  10,  209  ;  8  juin  i83a  ; 
«A  Mae.  14,  3o6et  3o8  ). 

'**-  pw  la  disposition  qui  fixe  la  hauteur  des 
osUetà  12  pieds  (4  juillet  1827;  ord.  Mac. 
I.  HSL 

D  s'y  a  point  contravention  aux  réglemens  de 
*****  <*,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
éaaaer  à  démolir  des  constructions  par  cela 
**■!  aa'«a  a  employé  du  vieux  bois  au  lieu  de 
W«s  scef  dans  la  construction  du  plancher  d'un 
*a*uaeat,  s  11  est  reconnu  que  les  bois,  quoique 
"*Ot  ■*■*  sains,  bien  ferrés,  et  de  nature  à  durer 
*****  eue  le  bâtiment  (6  janvier  i83o;  ord. 
**f.  u,  al). 

t'a  propriétaire  se  met  en  contravention  aux 
r*fltmms9  en  faisant  conslroire  des  combles  qui 
«cèdent  la  moitié  de  la  profondeur  du  bâtiment 
cieveJe  kmg  de  la  rue 

TenteJois  ,  si  ce  bâtiment  est  double  jusqu'à 
tsc  certaine  han:eur,  et  qu'il  résulte  de  l'ins- 
^setin  que  le  comble  peut  subsister  dans  son 
factuel,  sans  inconvénient  pour  la  salubrité  pu- 
&5»,  il  y  a  lien  de  le  maintenir  (18  février 
>fe4;ord.Mae.  n,  63). 

Lorqme  la  panne  de  brisis  de  l'étage  en  man- 
dée d'une  maison  nouvellement  construite  fait 
***  (c>rre  saillie  sor  l'inclinaison  d'un  comble  or- 
•^aaire  à  45  degrés  ,  dont  le  pied  correspond  au 
w-a^nr  do  mur  de  face,  mais  que  la  saillie 
t^puaît,  la  mansarde  étant  inscrite  dans  un  com- 
^«aat  l'inclinaison  est  portée  jusqu'à  l'extrémité 
«*  U  corniche  ,  ce  dernier  mode  n'est  pas  inter- 
&  par  les  lois  des  bâlimens  (18  juillet  1827  ; 
•ri  M»c.  9,  4oi). 

Les  réglemens  défendent  d'élever  un  allique 
des  maisons  qui  ont   déjà  1a  hauteur 


Oe  ne  peut  pas  considérer  trois  lucarnes  sé- 


parées par  le  rampant  du  comble  comme  un  o/- 
tique  ou  étage  complet,  qu'il  est  défendu  d'éle- 
ver au-dessus  des  maisons  qui  ont  déjà  la  hauteur 
fixée  par  les  réglemens. 

Dans  le  Cas  même  où  le  propriétaire  semble- 
rait, par  la  dimension  donnée  aux  lucarnes  de 
sa  maison ,  avoir  voulu  éluder  en  partie  les  me- 
sures de  police  adoptées  dans  l'intérêt  public  , 
on  ne  pourrait  pas  exiger  la  démolition  de  ces 
ouvrages,  dont  aucun  règlement  ne  fixe  la  lar- 
geur (19  février   1823  ;  ord.  Mac.  5,  i3i). 

Les  réglemens  de  voirie,  à  Paris,  ne  per- 
mettent pas  aux  propriétaires  de  bâtir  sur  leurs 
terrains,  au-dessus  de  la  voie  publique,  des  arca- 
des, cours  et  passages,  et  de  1rs  fermer  de 
grilles  (2  décembre  1829;  ord.  Mac.  11,  469). 

Les  réglemens  de  voirie  interdisent  de  cons- 
truire en  pan  de  bois  les  façades  sur  rue  (  2  août 
1826;  ord.  Mac.  8,  497  )• 

^  Lorsqu'il  résulte  de  l'avis  du  Conseil  des  bâ- 
timent civils,  confirmatif  en  ce  point  de  celui 
des  inspecteurs-généraux  de  la  voirie ,  que  le 
mode  de  construction  adopté  par  un  propriétaire, 
pour  l'entablement  de  sa  maison ,  compromet  la 
sûreté  publique,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
démolition  (  6  juillet  1825  ;  ord.  Mac.  7,  377). 

L'administration  ne  doit  pas  accorder  à  un 
propriétaire  l'autorisation  de  réparer  la  jambe 
étrière  de  sa  maison ,  lorsqu'il  est  constaté ,  par 
les  gens  de  l'art,  qu'elle  est  en  état  de  péril  im- 
minent, et  qu'elle  surplombe  sur  la  voie  pu- 
blique. 

Cette  autorisa  A|  doit  d'ailleurs  être  refusée , 
lorsque  la  façad^ne  la  maison  est  sujette  à  re- 
culement  <  a6 -décembre  1837;  ord.  Mac.  9, 
63a). 

La  permission  de  tenir  chantier  ne  confère 
pas  implicitement  l'autorisation  de  construire 
dans  l'emplacement  dudil  chantier. 

Si  l'impétrant  fait  des  constructions ,  il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  la  démolition,  et  de  le  con- 
damner à  l'amende  encourue  pour  contraven- 
tion anx  réglemens  de  voirie  (  2  août  1826  ; 
ord.  Mac.  8,  5oi  ). 

Si  le  propriétaire  condamné  à  démolir  croit 
avoir  droit ,  en  vertu  des  réglemens ,  à  donner 
une  plus  grande  élévation  a  son  bâtiment,  il 
peut  se  pourvoir,  soit  devant  le  préfet ,  pour  ob- 
tenir une  autorisation  nouvelle,  soit  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  faire  réformer  la 
première  permission  (28  février  1828;  ord. 
Mac.  10,  209). 

La  démolition  d'édifice  menaçant  ruine  peut , 
sur  le  refus  du  propriétaire  d'obtrmprrer  à  la 
sommation  de  démolir,  être  poursuivie  par  la  voie 
d'action  civile;  le  maire  n'est  pas  tenu  d'apr  par 
voie  d'action  criminelle  devant  le  tribunal  de 
police  :  l'exercice  de  celle  dernière  action  n'est 
que  facultatif  de  sa  part  (i4  août  18 3 a;  Cass.  S. 
32,  1,  739;  D.  3a,  1,  3a5). 

Un  arrêté  de  maire,  relatif  à  un  plan  d'aligné- 
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nés  en  l'article  3  seront,  dès  la  première 
fois»  punis  ainsi  qu'il  sera  dit  an  titre  de  la 
police  correctionnelle. 

Les  autres  seront  condamnés  à  une  amende 
du  tiers  de  leur  contribution  mobilière,  la- 
quelle ne  sera  pas  au-dessous  de  12  livres, 
et  pourront  l'être,  suivant  la  gravité  du  cas, 
à  une  détention  de  trois  jours  dans  les  cam- 
pagnes, et  de  huit  jours  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui ,  après  une  première  con- 
damnation prononcée  par  la  police  munici- 
pale, se  rendraient  encore  coupables  de  l'un 
des  délits  ci-dessus,  seront  renvoyés  à  la  po- 
lice correctionnelle. 

ao.  En  cas  d'exposition  en  vente  de  co- 
mestibles gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  ils 
seront  confisqués  et  détruits ,  et  le  délinquant 
condamné  à  une  amende  du  tiers  de  sa  con- 
tribution mobilière,  laquelle  amende  ne 
pourra  être  au-dessous  de  3  livres  (r). 

ai.  En  cas  de  vente  de  médicamens  gâtés, 
le  délinquant  sera  renvoyé  à  la  police  cor- 
rectionnelle ,  el  puni  de  100  livres  d'amende 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der six  mois. 

La  vente  de  boissons  falsifiées  sera  pnuie 
ainsi  qu'il  sera  dit  an  titre  de  la  police  'cor- 
rectionnelle. 

22.  En  cas  d'infidélité  des  poids  et  mesu- 
res ,  dans  la  vente  des  denrées  et  autres  ob- 
jets qui  se  débitent  à  la  mesure,  au  poids  ou 
à  l'aune,  les  faux  poids  et  fausses  mesures 
seront  confisqués  et  brisés,  et  l'amende  sera, 
pour  la  première  fois,  de  100  liv.  au  moins, 
et  de  la  quotité  du  droit  de  patente  du  ven- 
deur ,  si  ce  droit  est  de  pluan  100  liv.  (2). 

23.  Lesdélinqnans ,  aux  fermes  de  l'article 
précédent,  seront  en  outre  condamnés  à  la 
détention  de  la  police  municipale;  et,  en  cas 
de  récidive,  les  prévenus  seront  renvoyés  à 
la  police  correctionnelle. 

24.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trom- 
pé, soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent, soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  seront  renvoyés  à  la  police 
correctionnelle. 

25.  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus 


ment  et  de  façade ,  ne  peut  être  déféré*  qu'au  pré- 
fet ,  el ,  lorsque  .l'arrêté  a  été  approuvé  par  le 
préfet,  il  ne  peut  être  déféré  qu'au  ministre.  Ce 
n'est  ni  au  conseil  de  préfecture  ni  au  Conseil- 
d"Elat  à  en  connattre  (ia  avril  i83a;  ord.  Mac. 
14,  184  et  186). 

(1)  La  mélange  de  vitriol  dans  la  fabrication 
do  pain ,  bien  que  ce  mélange  soit  nuisible  a  la 
santé,  ne  constitue  pas  un  délit,  mais  une  simple 
contravention  de  police,  fby.  art.  3 18  el  475, 
n*  6,  Code  pénal  (ai  mai  1819;  £***•  S.  ao ,  i, 
a$o;D.  19,  i,  a49). 

(a)  Ce  n'est  pas  vendre  à  faux  poids  que  de 
vendre  ât$  denrées  qui  n'ont  pas  le  poids  déter- 


d'avoir  fabriqué,  fait  fabriquer  on  employé 
de  faux  poinçons,  marqué  on  fait  marquer 
des  matières  a'or  ou  d'argent ,  au-dessous  du 
titre  annoncé  par  la  marque,  ils  seront ,  dès 
la  première  fois ,  renvoyés  par  un  mandat  du 
juge-de-paix  devant  le  jure  d'accusation ,  ju- 

Î [es ,  s'il  y  a  lieu,  selon  (a  forme  établie  pour 
'instruction  criminelle;  et,  s'ib  sont  con- 
vaincus ,  punis  des  peines  établies  par  le  Code 
pénal. 

26.  Ceux  oui  ne  paieront  pas,  dans  les 
trois  jours  à  aater  de  la  signification  du  ju- 
gement, l'amende  prononcée  contre  eux,  y 
seront  contraints  par  les  voies  de  droit  ;  néan- 
moins ,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  en- 
traîner qu'une  détention  d'un  mois  à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  insolvables  (3). 

27.  En  cas  de  récidive,  toutes  les  amendes 
établies  par  le  présent  décret  seront  dou- 
bles (4)  »  et  tous  les  jugemeus  seront  affichés 
aux  dépens  des  condamnés. 

28.  Pourront  être  saisis  ou  retenus  jusqu'au 
jugement  tous  ceux  qui,  par  imprudence 
ou  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  auront  fait 
quelques  blessures  dans  la  rue  ou  voie  pu- 
blique ,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  prévenus 
des  délits  mentionnés  aux  articles  19,  21  et 
22  ;  ils  seront  contrai  gnables  par  corps  au 
paiement  des  dommages -intérêts,  ainsi  que 
des  amendes. 

Confirmation  de  divers  règlement  et  dispositions 
contre  l'abus  de  Ja  taxe  des  denrées. 

29.  Les  réglemens  actuellement  existans 
sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent ,  sur 
la  vérification  de  la  qualité  des  pierres  fines 
ou  fausses,  la  salubrité  des  comestibles  et 
des  médicamens,  sur  les  objets  de  serrurerie, 
continueront  d'être  exécutes  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonne.  Il  en  sera  de 
même  de  ceux  qui  établissent  des  disposi- 
tions de  sûreté,  tant  pour  l'achat  et  la  Tente 
des  matières  d'or  et  d'argent,  des  drogués  , 
médicamens  et  poisons,  que  pour  la  pré- 
sentation, le  dépôt  et  adjudication  des  effets 
précieux  dans  les  monts^ie-piété ,  lombards 
ou  autres  maisons  de  ce  genre. 


miné  par  les  réglemens  (  a  ventôse  an  il  ;  Cnas. 

S.  7,  a,  1106). 

(3)  Lorsqu'nne  condamnation  pécuniaire  ,  pro- 
noncée par  les  tribunaux  correctionnels  ,  a  éié 
convertie  en  un  mois  de  détention  attendu  Tin. 
solvabilité  du  condamné  ,  cette  détention  ne  l'af- 
franchit que  de  l'amende  et  de  la  contrainte  pac 
corps;  elle  ne  le  dispense  aucunement  des  frais  de 
1*  procédure,  si  par  suite  il  devient  solvable  (11 
mars  181  a  ;  S. 


la,  1, 


a55). 


({)  La  peine  du  double  ne  s'applique  qu'à  l**- 
mende,  non  à  l'emprisonnement  (ai  décembre 
1827;  Cass.  S.  a8,  1,  i;o;  D.  a8,  i,  67.—  5  sep- 
tembre 1818;  S.  39,  1,  81). 
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confirmés  provisoirement     matière  de  police  correctionnelle  qu'en  ma- 
tière criminelle. 

34.  Néanmoins ,  pour  assurer  îe  service  de 
la  ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la 
municipalité  un  lieu  vers  le  centre  de  la 
ville  ou  se  trouveront  toujours  deux  juges- 
de-paix,  lesquels  pourront  chacun  donner 
séparément  les  ordonnances  nécessaires. 

Les  juges-de-paix  rempliront  tour-à-tour 
ce  service  pendant  vingt-quatre  heures. 

35.  Les  personnes  prévenues  de  contra- 
vention aux  lois  et  régietnens  de  police ,  soit 
qu'il  y  ait  un  procès-verbal  ou  non ,  seront 
citées  devant  le  tribunal  par  les  appariteurs 
ou  par  tous  autres  huissiers ,  à  la  requête  du 
procureur  de  la  commune  ou  des  particu- 
liers qui  croiront  avoir  à  se  plaindre.  Les 
parties  pourront  comparaître  volontairement 
ou  sur  un  simple  avertissement)  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citation. 

36.  Les  citations  seront  données  à  trois 
jours ,  ou  à  l'audience  la  plus  prochaine. 

37.  Les  défauts  seront  signifiés  par  un 
huissier  commis  par  le  tribunal  de  police 
municipale  ;  ils  ne  pourront  être  rabattus 
qu'autant  que  la  personne  citée  comparaîtra 
dans  la  huitaine  après  la  signification  du  ju- 
gement, et  demandera  à  être  entendue  sans 
délai  :  si  elle  ne  comparait  pas ,  le  jugement 
demeurera  définitif  et  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  d'appel. 

38.  Les  personnes  citées  comparaîtront  par 
elles  -  mêmes  ou  par  des  fondes  de  procura- 
tion spéciale  :  il  n  y  aura  point  d'avoués  aux 
tribunaux  de  police  municipale. 

39.  Les  procès- verbaux ,  s'il  y  en  a,  seront 
lus  ;  les  témoins ,  s'il  faut  en  appeler ,  seront 
entendus  ;  la  défense  sera  proposée  ;  les  con- 
clusions seront  données  par  le  procureur  de 
la  commune  ou  son  substitut;  le  jugement 
préparatoire  ou  définitif  sera  rendu  avec  ex- 
pression de  motifs,  dans  la  même  audience, 
ou  au  plus  tard  dans  la  suivante. 

40.  L'appel  des  jugemens  ne  sera  pas  reçu, 
s'il  est  interjeté  après  huit  jours  depuis  la  si- 


te rêgksens  qm  subsistent  touchant  la  voi- 
rie, ai»  «ne  ceux  actuellement  existans  à 
Tépari  de  la  construction  des  bâtimens,  et 
rdafcfjllenr  solidité  et  sûreté,  sans  que 
4e  k  présente  disposition  il  puisse  résulter 
h  conservation  des  attributions  ci-devant 
faites  «or  cet  objet  à  des  tribunaux  particu- 
liers:,). 

3o.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra, 
prcr^oircment,  avoir  lieu  dans  aucune  ville 
n  rcœsnaae  du  royaume  que  sur  le  pain  et 
h  v^a&de  de  boucherie ,  sans  qu'il  soit  per- 
mis, tannin  cas,  de  retendre  sur  le  vin, 
st  r  \t  Uè,  les  autres  grains ,  ni  autre  espèce 
d*  &esrèer,et  ce,  sous  peine  de  destitution 
des  daoen  municipaux  (2). 

3i.  Les  réclamations  élevées  par  les  mar- 
cfaâsdi, relativement  aux  taxes,  ne  seront, 
en  isnm  cas,  du  ressort  des  tribunaux  de 
ûiscriet;  elles  seront  portées  devant  le  direc- 
t&re  de  département,  oui  prononcera  sans 
affd.  Les  réclamations  des  particuliers  con- 
tre tes  marchands  qui  vendraient  au-dessus 
4?  la  ta\e  seront  portées  et  jugées  au  tribu- 
Bal  df  police,  sauf  l'appel  au  tribunal  de  dis- 
trict(îj. 

F«*ae  de  procéder  et  règle»  k  observer  par  le 
Irihanal  de  police  municipale. 


3x  Tous  ceux  qui ,  dans  les  villes  et  dans 
m  anpapes,  auront  été  arrêtés,  seront 
•-oeJaito  directement  chez  un  juge-de-paix , 
îeçael  renverra  par-devant  le  commissaire  de 
p&e  e«  l'officier  municipal  chargé  de  l'ad- 
■M&straioB  de  cette  partie,  lorsque  l'affaire 
*éra  de  k  compétence  de  la  police  munici- 
pale. 

H.  Tout  juge-de-paix  d'une  ville,  dans 
«pH^croartier qu'il  se  trouve  établi,  sera 
e^apèteat  pour  prononcer,  soit  la  liberté 
-«  personnes  amenées,  soit  le  renvoi  à  la 
[*me  sstnùcipale,  soit  le  mandat  d'amener 
«n  devint  lui  ou  devant  un  autre  juge-de- 
nux,  sait  enfin  le  mandat  d'arrêt,  tant  en 


(i)  Poy.  ta  notes  sur  l'art.  18. 

(V,  Lts  réfleroens,  pour  la  taxe  du  pain,  sont 
'«s  actej  d  'administration  et  de  police  qui  ne 
l*c*est  être  attaqués  par  la  voie  coalenlicnae 
t'«*3«4  jlaa;  ocd.  Mac.  4,  a35). 

l'a  règlement  municipal  obligeant  une  com- 
*£»  a  'supporter  une  surtaxe  dan*  le  prix  du 
K».  r-ootr  no  tbait  de  temps  f t  une  longue  série 
•"«laées,  e*t  an  «le  ces  actes  que  les  communes 
**  psarrnt  faire  arec  la  seule  approbation  du 
frrfef  ;  it  faut  encore  qo'elle*  y  soient  autorisées 
;  *  l'salorité  supérieure.  —  Les  conventions  for- 
s-**s  «r  ta  fut  d'un  tel  règlement  sont-  donc 
«s*3iîeneta-nl  subordonnées. — Par  snite,  si  l'ao- 
'■*isaiha  supérieure  vient  a  être  refusée,  ces 


conventions,  de  même  que  le  règlement  municipal, 
doivent  rester  «ans  efiel. 

Ainsi,  un  maire  ne  peut  pas,  même  de  lavis 
du  conseil  municipal  et  avec  lantorûalion  du  pré- 
fet, prendre  âi'jinitii'rtncnt  l'engagement  d'allouer, 
pendant  un  long  espace  de  temps ,  sur  les  frais  de 
fabrication  dans  le  tarif  servant  deLasc  à  la  fixa- 
tion du  prix  du  pain,  une  somme  quelconque, 
pour  engager  les  boulangers  a  faire  moudre  leurs 
grains  à  une  usine  particulière. —  L'elfel  d  un  tel 
engagement  est  toujours  subur-lonné"  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  finlèVieur  (  6  août  1829; 
Montpellier,  S.  3o,  3,  108  ;  D.  3o,  a,  85). 

(3)  11  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  modi- 
fier la  taxe  du  pain  faite  par  l'autorité'  administra- 
tive (Bulletin  criminel ,  an  9,  p  4» 8). 
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gnification  des  jugemens  à  la  partie  condam- 


née. 

41.  La  forme  de  procéder  sur  l'appel  en 
matière  de  police  sera  la  même  qu  en  pre- 
mière instance. 

4a.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de 
trois  membres  que  les  officiers  municipaux 
choisiront  parmi  eux  ;  de  cinq  dans  les  villes 
où  il  y  a  soixante  mille  âmes  ou  davantage  ; 
de  neuf  à  Paris. 

43.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu 

3ue  par  trois  juges»  et  sur  les  conclusions 
u  procureur  de  la  commune  ou  de  son  subs- 
titut 

44.  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé 
d'après  le  nombre  des  affaires ,  qui  seront 
toutes  déterminées  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine. 

45.  Extrait  des  jugemens  rendus  par  la 
police  municipale  sera  déposé,  soit  dans 
un  lieu  central,  soit  au  greffe  du  tribunal  de 

Ï>olice  correctionnelle ,  dans  tous  les  cas  où 
e  présent  décret  aura  renvoyé  à  la  police 
correctionnelle  les  délinquans  en  récidive. 

46.  Aucun  tribunal  de  police  municipale , 
ni  aucun  corps  municipal ,  ne  pourra  faire 
de  réglemens  :  le  corps  municipal,  néan- 
moins, pourra,  sous  le  nom  et  1  intitulé  de 
délibération,  et  sauf  la  réformation,  s'il  y  a 
lieu,  par  l'administration  du  département, 
sur  l'avis  de  celle  du  district ,  faire  des  arrê- 
tés sur  les  objets  qui  suivent  (1)  : 

i°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précau- 
tions locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigi- 
lance et  à  son  autorité,  par  les  articles  3  et 
4  du  titre  XI  du  décret  au  16  août  sur  l'or- 
ganisation j  udiciaire  ; 

20  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  régle- 
mens de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens 
à  leur  observation  (a). 

47.  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe 
du  tribunal  de  police,  mais  seront  vendus 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine,  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur ,  selon  les  for- 
mes ordinaires.  Le  prix  de  cette  vente  et  les 
amendes  versées  dans  les  mains  du  receveur 
du  droit  d'enregistrement  seront  employés , 
sur  les  mandats  du  procureur-syndic  du  dis- 
trict ,  visés  par  le  procureur-genéral-syndic 


(1)  Le  Gouvernement  peut,  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle, remettre  en  vigueur  les  lois  et  réglemens  de 
police  ancien*  ;  notamment ,  il  a  pu  remettre  en 
vigueur  'a  déclaration  du  i4  juillet  17 16,  prohi- 
bitive du  port  «i'annês,  à  peine  de  dix  francs  d'a- 
mende ;  et  1rs  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
se  dispenser  d'appliquer  celte  peine  (1 5  mai  1810; 
Cass.  S.  11,  1,  Go). 

(3)  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  ancien* 
rVglemtns  sur  la  voirie  ,  il  n'appartient  pas  au 
Conseil- d'Etat  de  prononcer  sur  ce  point  (2a  no- 
vembre 1826;  ord.  Mac.  8,  73 1). 
Un  ancien  règlement  de  voirie  peut  être  ton- 


du département,  un  quart  aux  menus  fa 
du  tribunal ,  un  quart  aux  frais  des  bureai 
de  paix  et  de  jurisprudence  charitable ,  1 
quart  aux  dépenses  de  la  municipalité, 
un  quart  au  soulagement  des  pauvres  de 
commune. 

48.  Les  commissaires  de  police ,  dans  1 
lieux  où  il  y  en  a,  porteront,  dans  l'ex< 
cice  de  leurs  fonctions,  un  chaperon  ai 
trois  couleurs  de  la  nation ,  placé  sur  l'cpac 
gauche.  Les  appariteurs  chargés  d'une  es 
cution  de  police  présenteront,  comme  1 
autres  huissiers ,  une  baguette  blanche  a 
citoyens  qu'ils  sommeront  d'obéir  à  la  1 
Les  dispositions  du  décret  sur  le  respect  1 
aux  juges  et  aux  jugemens  8'appliquerc 
aux  tribunaux  de  police  municipale  et  ce 
rectionnelle,  et  à  leurs  officiers. 

Titm  II. 

POLICE  COBBKCTIOXHBLU. 

Dispositions  générales  sur  les  peines  de  I*  poli 
correctionnelle  et  les  maisons  de  correction. 

Art.  i«.  Les  peines  correctionnelles  seron 
i°  L'amende;   2°  la  confiscation,  en  a 

tains  cas,  de  la  matière  du  délit;  3*  l'empi 

sonnement. 

2.  Il  y  aura  des  maisons  de  correction  d< 
tinées,  z*  aux  jeuncs*gens  au-dessous  < 
vingt-un  ans,  qui  devront  y  être  enferra 
conformément  aux  articles  i5,  x6  et  17  « 
titre  X  du  décret  du  16  août  sur  Porganû 
tien  judiciaire  ;  a»  aux  personnes  coudai 
nées  par  voie  de  police  correctionnelle. 

3.  Si  la  maison  de  correction  est  dans 
même  local  que  la  maison  destinée  aux  pc 
sonnes  condamnées  par  jugemens  des  trib 
naux  criminels,  le  quartier  de  1a  correcti* 
sera  entièrement  séparé. 

4.  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  Farri 
des  familles  seront  séparés  de  ceux  qui  a 
ront  été  condamnés  par  la  police  correctio 
nelle. 

5.  Toute  maison  de  correction  sera  mai» 
de  travail.  Il  sera  établi,  par  les  conseils  < 
directoires  de  département ,  divers  genres  < 
travaux  communs  ou  particuliers ,  eonven 
blés  aux  personnes  des  deux  sexes  :  les  ho« 
mes  et  les  femmes  seront  sépares. 


aidéré  comme  abrogé  par  tin  usage  con train 
notamment  la  déclaration  royale  de  1701,  q 
fixe  le  mode  de  mesura*»  des  bateaux  po 
déterminer  le  salaire  des  chefs  de  pont  de  P 
ris  ,  est  abrogée  par  cela  seul  qu'un  mode  i 
roesurage  différent  a  été  établi  (i5  mars  18H 
Mac.  ord    6  ,  169). 

Voy.  sur  cet  article  les  notes  sur  le  titre  i 
de  la  loi  du  16=24  août  1790.  Koy.  aussi  I'ji 
licle  5o,  loi  du  i{  décemlre  1789;  les  art.  6o< 
6o5  et  606  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
brumaire  an  4.  Foy.  Code  pénal  modifié  « 
18  Ja,  art.  471,  n*  i5. 
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fournira  le  pain,  l'eau  et  le 


m 


6.1m 
coecher.Sar  le  produit  du  travail  du  détenu , 
on  tiers  sera  applique  à  la  dépense  commu- 
ne dthnsisoii. 

Ser aae partie  des  deux  autres  tiers,  il  lui 
fera  permis  de  se  procurer  une  nourriture 
an3eare  et  plus  abondante. 

te  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  re- 
mis après  que  le  temps  de  sa  détention  sera 
npirr. 

D  kî  sera  également  permis  de  se  procu- 
rer use  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante, sur  sa  fortune  particulière,  à  moins 
«oe  *f  jagement  de  condamnation  n'en  ait 
€?&»»  autrement. 

GmnWoa  des  délits  ,  et  peines  qai  seront 
prononcées. 

-.  Les&ats  punissables  par  la  voie  de  la 
psS«  «irrationnelle  seront  : 

i«  Les  dents  contre  les  bonnes  mœurs  ; 

s*  Les  troubles  apportés  publiquement  à 
reiereice  (Ton  culte  religieux  quelconque; 

}•  Us  insultes  et  les  violences  graves  en- 
vers W  personnes  ; 

4*  Les  troubles  apportés  à  l'ordre  social 
et  à  h  tranquillité  publique,  par  la  mendi- 
cité, par  fcs  tumultes ,  par  les  attroupemens 
■6  antres  délits; 

5e  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  des 
'îtaf&s.  par  dégâts  (1),  larcins  ou  simples 
^^escroqueries,  ouverture  de  maisons  de 
jm  oâ  le  public  est  admis. 

Premier  genre  de  délits. 

%.  Ceci  qui  seraient  prévenus  d'avoir  at- 
tenté pahaquement  aux  mœurs ,  par  outrage 
*  ta  podrar  des  femmes ,  par  actions  déshon- 
Brto.par  exposition  ou  vente  d'images  obs- 
"*«,  d'avoir  favorisé  la  débauche  ou  cor- 
^sbq  des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre 
***,  pourront  être  saisis  sur-le-champ  et 
roodsia  devant  le  juge-de-paix,  lequel  est  au- 
teifé  à  tes  faire  retenir  jusqu'à  la  prochaine 
asSure  de  la  police  correctionnelle  (a). 

%  Si  le  délit  est  prouvé ,  les  coupables  se- 
rik  condamnés  v  selon  la  gravité  des  faits , 
-a» amende  de  cinquante  a  cinq  cents  li- 
tres, et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
tarder  six  mois ,  s'il  s'agit  d'images  obsec- 
**  Le*  estampes  et  les  planches  seront  en 
*£*  coQusquees  et  brisées. 


Quant  aux  personnes  qui  auraient  favorisé 
la  débauche  ou  corrompu  les  jeunes  gens  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  elles  seront ,  outre 
l'amende ,  condamnées  aune  année  de  prison. 

10.  Les  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent seront  doubles  en  cas  de  récidive. 

Deuxième  genre  de  délits. 

11.  Ceux  qui  auraient  outragé  les  objets 
d'un  culte  quelconque ,  soit  dans  un  lieu  pu- 
blic, soit  dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice 
de  ce  culte,  ou  ses  ministres  en  fonctions, 
ou  interrompu ,  par  un  trouble  public ,  les 
cérémonies  religieuses  de  quelque  culte  que 
ce  soit,  seront  condamnés  a  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres ,  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un 
an.  L'amende  sera  toujours  de  cinq  cents  li- 
vres, et  l'emprisonnement  de  deux  ans,  en 
cas  de  récidive. 

1a.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être 
saisis  sur-le-champ,  et  conduits  devant  le 
juge-de-paix. 

Troisième  genre  de  délit*. 

i3.  Ceux  qui,  hors  les  cas  de  légitime  dé- 
fense et  sans  excuse  suffisante ,  auraieut 
blessé  ou  même  frappé  des  citoyens ,  si  le 
délit  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  sont 
punis  des  peines  portées  au  Code  pénal ,  se- 
ront jugés  par  la  police  correctionnelle,  et, 
en  cas  de  conviction,  condamnes ,  selon  la 
gravité  des  faits,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5oo  livres ,  et ,  s'ij  y  a  lieu ,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois  (3). 

14.  La  peine  sera  plus  forte,  si  les  vio- 
lences ont  été  commises  envers  des  femmes 
ou  des  personnes  de  soixante-dix  ans  et  au- 
dessus  ,  ou  des  enfans  de  seize  ans  et  au- 
dessous  ,  ou  par  des  apprentis ,  compagnons 
ou  domestiques  à  l'égard  de  leurs  maîtres , 
enfin,  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang,  et  eu  ou- 
tre dans  le  cas  de  récidive;  mais  elle  ne 
pourra  excéder  1,000  livres  d'amende  et  une 
année  d'emprisonnement  (4). 

x5.  En  cas  d'homicide  dénoncé  comme  in* 
volontaire,  ou  reconnu  tel  par  la  déclaration 
du  jury,  s'il  est  la  suite  de  l'imprudence  ou 
de  la  uégligence  de  son  auteur ,  celui-ci  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  double  de  sa  contribution  mobilière  ; 


h  >Cest  devant  le  tribnnal  de  police  correction- 
•''<.« non  devant  celai  de  «impie  police,  que 
4  ><' eue  f^anaivi  l'anlear  d'une  effraction  faite 
J  «e  fenêtre  donnant  sur  la  rne ,  »ans  intention 
^«aWr  <  22  octobre  1807  ;  Cas*.  S.  7,  1,  279.) 

{=)  ht»  ostrac.es  faits  à  la  pudeur  des  femmes 
1  ****deat  non  pas,  des  simples  injures  verbales, 
■*•  tes  Jàit*  ou  actions ,  qai,  en  outrageant  ta 


pudeur  des  femmes ,  offensent  publiquement  les 
bonnes  mœurs  (3o  nivôse  an  1 1  ;  Cass.  S.  3,  a, 
<o3). 

(3)  Un  mari  est  justiciable  des  tribunaux  pour 
sévices  graves  envers  son  épouse  (S.  G,  1,  5). 

(4)  Un  soufflet  donné  est  un  délit  qui  excède 
essentiellement  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice (16  août  1810;  Cass.  S.  11,  1,  io4). 
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et,  s'il  y  a  lien ,  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  un  an. 

16.  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen 
dans  les  rues  et  voies  publiques,  par  l'effet 
de  son  imprudence  ou  de  sa  négligence ,  soit 
par  la  rapidité  de  ses  chevaux,  soit  de  toute 
autre  manière,  il  en  est  résulte  fracture  de 
membres ,  ou  si ,  d'après  le  certificat  des  gens 
de  l'art ,  la  blessure  est  telle  qu'elle  exige 
un  traitement  de  quinze  jours ,  lé  délinquant 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5oo  livres ,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  maître 
sera  civilement  responsable  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  contre  le  co- 
cher ou  conducteur  des  chevaux,  ou  les  au- 
tres domestiques. 

17.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  pro- 
noncées indépendamment  des  dommages* 
intérêts  des  parties. 

18.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si 
elles  ne  sont  pas  adressées  à  un  fonctionnaire 
public  en  exercice  de  ses  fonctions ,  elles  se- 
ront jugées  dans  la  forme  établie  en  l'article 
xo  du  titre  III  du  décret  sur  l'organisation 
judiciaire. 

19.  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles 
ou  par  gestes,  faits  aux  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  se- 
ront punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder dix  fois  la  contribution  mobilière,  et 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années  (1). 


La  peine* sera  double  en  cas  de  récidive. 

20.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceu 
qui  outrageraient  ou  menaceraient,  par  ps 
rôles  ou  par  gestes,  soit  les  gardes  nationale 
soit  la  gendarmerie  nationale ,  soit  les  trot 
pes  de  ligne  se  trouvant  on  sous  les  armes 
ou  au  corps-de-garde,  ou  dans  un  poste  d 
service,  sans  préjudice  de  peines  plus  forte 
s'il  y  a  lieu ,  contre  ceux  qui  les  frapperaien 
et  sans  préjudice  également  de  la  défense  1 
de  la  résistance  légitimes,  conformément  ai 
lois"  militaires. 

ai.  Les  coupables  des  délits  mention a< 
aux  articles  i5,  14,  i5,  16,  19  et  ao  d 
présent  décret ,  seront  saisis  sur-le-champ  * 
conduits  devant  le  juge-de-paix. 

Quatrième  genre  de  délits. 

21.  Les  mendians  valides  pourront  éti 
saisis  et  conduits  devant  le  juge-de-paix 
pour  être  statué  à  leur  égard ,  cooformemei 
aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité. 

2  3.  Les  circonstances  aggravantes  seront 

i°  De  mendier  avec  menaces  et  violence 

2*  De  mendier  avec  armes; 

3°  De  s'introduire  dans  l'intérieur  d 
maisons,  ou  de  mendier  la  nuit; 

4e  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ei 
semble; 

5°  De  mendier  avec  faux  certificats  c 
congés ,  infirmités  supposées  ou  déguis< 
ment  (2); 


(  1  )  Cet  article  n'est  point  abrogé  par  l'art.  557 
dn  Code,  3  brumaire  an  4  (  s3  frimaire  an  i4» 
Cass.  S.  6,  a,  720). 

Un  fonctionnaire  public  est  réputé*  en  fonctions, 
respectivement  aux  personnes  qui  s'adressent  à  Ini 
pour  son  ministère,  encore  qu'il  soit  dans  sa  de* 
meure  ordinaire  et  sans  costume  (  38  décembre 
1807  ;  Cass.  S.  8  ,  1,  77). 

On  ne  doit  pas  assimiler  les  injures  faîtes  à  un 
fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions a  celles  faites  à  raison  de  ses  fonctions  (  10 
décembre  1807  ;  Cass.  S.  8  ,  1,  396). 

Les  outrages  faits  a  un  fonctionnaire  public 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sont  punis  par 
la  loi ,  encore  qu'ils  aient  pour  cause  sa  conduite 
privée  ou  un  acte  de  simple  particulier  (  aa  juin 
1809;  Cass.  S.  10,  i,  190). 

Lorsqu 'en  s'adressant  à  un  officier  du  ministère 
public  en  sa  qualité,  dans  un  moment  où  il  n'est 
pas  en  fonctions,  une  partie  contre  laquelle  il 
exerce  des  poursuites  dont  la  justice  est  saisie  lui 
fait  des  interpellations  injurieuses,  cette  partie  est 
pour  cela  seul  censée  l'injurier  dans  set  fonctions, 
et  l'injure  est  de  U  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  (Cass.  28  décembre  1807;  S.  7, 
a,  1017). 

L'injure  adressée  par  un  témoin  à  un  juge-de- 
paix  sur  le  lieu  où  il  n'ttt  transporté  à  raison  de 
tes  fonctions ,  est  réputée  adressée  à  un  juge -de- 
paix  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  bien  qu'il 


n'eût  pas  déclaré  la  séance  commencée  (17  the 
midor  an  10; Cass  S.  a,  a,  4©o). 

Le  plaideur  condamné ,  qui ,  dans  un  mëmoi 
déposé  au  greffe  et  adressé  à  l'autorité  supérieur 
se  permet  des  imputations  graves  contre  les  ju~« 
ne  peut  être  poursuivi  comme  coupable  d'înîur 
envers  les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  f»n 
tions  (ier  thermidor  an  12  ;  Cass.  S.  4  »  a,  3o" 
'  L'insulte  faite  à  un  commissaire  de  police  n< 
revêtu  de  son  costume,  n'est  pas  une  insulte  4  1 
fonctionnaire  dans  l'exercice'  de  se*  funelîo 
(a3  frimaire  an  14  ;  Casa.  S.  6,  a,  7ao). 

A  moins  que  sa  qualité  ne  fût  bien  eonm 
(a6  mars  i8i3;  Cass. S.  i3,  1,391). 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent ,  même  « 
consentement  des  parties  intéressées  ,  connaît 
des  outrages  faits  par  paroles  aux  fonctionna ir 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  c: 
core  qu'au  fait  de  ces  outrages  se  trouve  joint  1 
autre  délit  qui  ttt  de  leur  compétence  (Ca^s. 
octobre  1809;  S.  7,  a,  1016). 

(a)  Lorsque,  pour  mendier,  un  individu  a    f 
briqué  de  faux  certiGcals  constatant  des  pesri 
qu'il  n'a  point  éprouvées,  il  n'y  a  point  crime 
fanx  ;  mais  seulement  le  délit  de  mendicité  de 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  (1 1  n*< 
sidoran  ia;Cass.  S.  4«  2,  ai8). 

Celui  qui  se  fait  délivrer  un  passeport,  cf  v 
signe  sous  un  faux  nom,  ne  commet  pas  un  crû 
de  faux  proprement  dit  (aa  floréal  an  iat  Ca 
S.  4i  *t  69a). 


<>  De 
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après  avoir  élé  repris  de  pourra  excéder  trois  cents  livres,  et  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  quatre 
mois. 


7*  Et.  dem  mois  après  la  publication  du 
{-rrvsi  décret,  de  mendier  hors  du  canton 

de  «db  dâeûciie. 

z±  tes  randians  contre  lesquels  il  se  réu- 

-  jrj  nue  00  plusieurs  de  ces  circonstances 

--V7i»ïclo  pourront  être  condamnes  à  un 

njfjijûoaeaeot  qui  n'excédera  pas  une  an- 

iVt. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

.5.  L'insubordination,  accompagnée  de  vio- 
les code  menaces  dans  les  ateliers  publics 
e*ik>  tubas  de  charité,  sera  punie  d'un 
*-3i4*riiirmffHraiCDt  qui  ne  pourra  excéder  deux 

La  pose  sera  double  en  cas  de  récidive. 

*£.  Les  prises  portées  dans  la  loi  sur  les 
2ië-<Micm  et  attroupemens  des  ouvriers  et 
."«a  da  use  état ,  seront  prononcées  par 
':  trihzaal  de  la  police  correctionnelle. 

27.  Toas  erax  qui ,  dans  l'adjudication  de 
^pfffrKte  ou  de  la  location,  soit  des  do- 
1^  a»  bâîottuix ,  soit  de  tous  autres  do- 
L**u*t4  tpyirtrtaant  à  des  communautés  ou 
j  de  farneauers,  troubleraient  la  liberté 
d«  radiera  on  empêcheraient  que  les  adju- 
•  -^iisss  ne  s'élevassent  à  leur  véritable  va- 
î--',  ssit  par  offre  d'argent,  soit  par  des 
-'««estimas  frauduleuses ,  soit  par  aes  vio- 
^r«  ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou 
jt-aiaat  les  eDchères,  seront  punis  d'une 
ru*âz  ma  ne  pourra  excéder  cinq  cents 

-  -•*,  H  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
^rt-^T  «k  année.* 

L*  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

*ft.  Les  personnes  comprises  dans  les  trois 
H»*«  ■ennonnécs  en  l'article  3  du  titre  I", 

*?i  *rjat  surprises  dans  une  rixe,  attroupe- 
~'af  on  en  acte  quelconque  de  simple  vio- 

~*v»  «root  punies  par  uu  emprisonnement 
~y  l  ■  pourra  excéder  trois  mois.  En  cas  de 

^ihe,  la  détention  sera  d'une  année. 

*>  l*ç  citoyen»  domiciliés  qui,  après  avoir 

-  -  n  primés  une  fois  par  la  pobee  municipale, 
?<j  nies,  tumultes,  attroupemens  noc- 
**aa©u  desordres  en  assemblées  publiques, 
'^saturaient  pour  la  deuxième  fois  le  même 

-n-  de  délit,  seront  condamnés,  par  la 
;■&*  dorrectiaaneue ,  à  une  amende  qui  ne 


3o.  Ceux  qui  se  rendraient  coupables  des 
délits  mentionnés  dans  les  six  articles  précé- 
dent seront  saisis  sur-le-champ  et  conduits 
devant  le  juge-de-paix. 

Cinquième  genre  de  délits. 

3x.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois, 
toutes  violations  de  clôtures,  de  murs,  haies 
et  fossés,  quoique  non  suivies  de  vol,  les  lar- 
cins de  fruits  et  de  productions  de  terrain 
cultivé,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  le 
Gode  pénal,  seront  punis  ainsi  qu'il  sera  dit 
à  l'égard  de  la  police  rurale  (i). 

3a.  Les  larcins ,  filouteries  et  simples  vols , 
qui  n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale,  ni 
au  Code  pénal,  seront,  outre  les  restitutions, 
dommages  et  intérêts,  punis  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive  (2). 

33.  Le  vol  de  deniers  ou  d'effets  mobiliers 
appartenant  à  l'Etat,  et  dont  la  valeur  sera 
au-dessous  de  dix  livres,  sera  puni  d'une 
amende  du  double  de  la  valeur  et  d'un  em- 
prisonnement d'une  année.  La  peine  sera 
double  en  cas  de  récidive. 

34.  Les  coupables  des  délits  mentionnés 
aux  trois  précedens  articles  pourront  être 
saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le  juge- 
de-paix. 

35.  Ceux  qui ,  par  dol ,  ou  à  l'aide  de  faux 
noms  ou  de  fausses  entreprises ,  ou  d'un  cré- 
dit imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes 
chimériques ,  auraient  abusé  de  la  crédulité 
de  quelques  personnes  et  escroqué  la  totalité 
ou  partie  de  leurs  fortunes ,  seront  poursuivis 
devant  les  tribunaux  de  district,  et,  si  l'es- 
croquerie est  prouvée ,  le  tribunal  de  district, 
après  avoir  prononcé  les  restitutions  et  dom- 
mages et  intérêts,  est  autorisé  à  condamner, 
par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  5 ,000  livres , 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der deux  ans.  En  cas  d'appel,  le  condamné 
gardera  prison,  à  moins  que  les  juçes  ne 
trouvent  convenable  de  le  mettre  en  liberté, 
sur  une  caution  triple  de  l'amende  et  des 
dommages  et  intérêts  prononcés  (3).  En  cas 


'  '  f<<  artide  n'est  point  abrogé  par  l'art.  595 , 
T*è**%  3  Wtunaire  an  4  (20  pluviôse  an  12  i 
O*  S  ;,af  ia3). 

(ii  1;  y  »  vol  dan»  le  fait  do  propriétaire  qui , 
*'**  avoir  affermé  an  héritage,  enlève  les  fruits, 
r  »  !»  approprie  an  préjudice  dn  fermier  (17 
*■»  !?«,-  ;  Cas*.  S.  7  ,  a ,  1 158). 

lanrfereo'e  police  correctionnelle  ordinaire, 
*'  ?"« .  en  tas  de  récidive ,  doit  être  prononcée 
***  <pr4  a»  temps  écoulé  entre  le  1 <r  et  le  a*  dé- 


lit. La  disposition  de  l'article  608,  Code  du  3  bra- 
ma ire  an  4,  n*  P*«  modifié  cet  article  (S.  9  , 

li  97)- 

Les  époax  ne  «ont  pas  passibles  de  poursuites 
criminelles  ponr  vol  ou  soustraction  de  l'un  à 
l'autre  (6  pluviôse  an  10  ;  Casa.  S.  6 ,  1,8). 

En  ce  cas,  les  complices  peuvent  être  pour- 
suivis (26  pluviôse  an  i3  ;  Casa.  S.  6,  1 ,  12). 

(3)  Il  y  a  escroquerie  de  la  part  de  celui  qui , 

ius  prétexte  de  faire  dire  des  prières  à  l'inten- 


sons 


n4 
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de  récidive,  la  peine  sera  double  (1). 

Tous  les  jugemens  de  condamnation,  à  la 
suite  des  délits  mentionnés  au  présent  article, 
seront  imprimés  et' affichés. 

36.  Ceux  oui  tiendront  des  maisons  de 
jeux  de  hasard  où  le  public  serait  admis,  soit 
librement,  soit  sur  la  présentation  des  affiliés, 
seront  punis  d'une  amende  de  1,000  à  3,ooo 
livres,  avec  confiscation  des  fonds  trouvés  au 
jeu,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an.  L  amende,  en  cas  de  récidive, 
sera  de  5 ,000  à  10,000  livres,  et  l'emprison- 
nement ne  pourra  excéder  deux  ans ,  sans 
préjudice  de  la  solidarité  pour  les  amendes 
qui  auraient  été  prononcées  par  la  police 
municipale  contre  les  propriétaires  et  princi- 
paux locataires,  dans  les  cas  et  aux  termes 
de  l'article  7  du  titre  I"  du  présent  décret 


3n.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  je 
de  hasard,  s'ils  sont  pris  en  flagrant  dcl 
pourront  être  saisis  et  conduits  devant 
juge-de-paix. 

38.  Toute  personne  convaincue  d'av 
vendu  des  boissons  falsifiées  par  des  mixtic 
nuisibles  sera  condamnée  à  une  amende  < 
ne  pourra  excéder  1,000  livres ,  et  à  un  e: 
prisonnement  qui  ne  pourra  excéder  v 
année.  Le  jugement  sera  imprimé  et  afûch 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

39.  Les  marchands  ou  tous  autres  vende 
convaincus  d'avoir  trompé,  soit  sur  le  ti 
des  matières  d'or  ou  d'argent,  soit  sur  la  q 
lité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine, 
ront ,  outre  la  confiscation  des  marchandi 
en  délit  et  la  restitution  envers  l'achetei 
condamnés  à  une  amende  de  1,000  à  3,c 


lion  des  morts,  extorque  de  l'argent  qu'il  s'appro- 
prie (s3  mars  1806;  Cass.S.  6,  a,  904). 

De  la  part  de  celai  qui,  par  dol,  espérances 
chimériques  el  abus  de  crédulité,  fait  souscrire  a 
son  profit  une  obligation  ou  une  quittance  (27 
thermidor  an  8  ;  Cass.  S.  7  ,  a,  g45). 

De  la  part  de  quiconque  se  fait  donner  de  l'ar- 
gent, sous  prétexte  de  cadeaux  à  faire  aux  magis- 
trats pour  en  obtenir  justice  (28  mars  1812;  Casa. 
S-ia,  1,  385). 

De  la  part  de  celui  qni,  pour  se  rendre  inter- 
médiaire entre  un  conseil  de  recrutement  et  un 
conscrit ,  reçoit  de  l'argent  dont  il  n'aurait  pas  a 
rendre  compte  au  cas  de  succès  (7  juin  18 n  ; 
Cass.  S.  12,  1 ,  67). 

Peut  être  réputée  escroquerie  l'action  de  ven- 
dre le  secret  de  gagner  aux  jeux  de  hasard  (S.  1, 
2,348). 

La  restitution  faite  par  l'escroc  des  sommes 
dont  il  s'est  emparé,  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait 
bien  escroquerie  punissable  d'une  amende  et  d'un 
emprisonnement (fo septembre  1811  ;  Cass.S.  ta, 
i»*9). 

^  Un  abus  de  confiance  n'est  pas  une  escroque- 
rie (a5  brumaire  an  8  ;  S.  1 ,  1 ,  261). 

Le  créancier  qui  retient  le  litre  de  créance  au- 
quel le  débiteur  en  a  «ubslitué  un  autre,  ne  peut 
pas  être  répnté  escroc. 

Le  refos  fait  par  le  créancier  de  donner  recon- 
naissance d'une  somme  payée  par  le  débiteur  ne 
conslitaepas  le  délit  d'escroquerie ( ag  août  1806; 
Cass.S.  6,  1,  438). 

Celui  qui  a  prèle  de  l'argent  par  confiance ,  a 
I  exposé  que  l'emprunteur  lui  a  fait  de  tt$  res- 
sources pécuniaires,  et  sans  se  donner  la  peine 
de  rien  vérifier ,  ne  peut  pas  se  plaindre  d'escro- 
rie  (a8  mai  1808;  Cass.  S.  8,  1 ,  a85.) 

Celui  qui  se  trouve  sans  hypothèque  sur  son 
débiteur,  parce  que  le  débiteur  et  un  tiers  auront 
concerté  une  inscription  antérieure  ,  ne  peut  pas 
se  plaindre  que  ce  soit  un  délit  d'escroquerie 
(3o  mars  1809;  Cass.  S.  9,  1 ,  304). 

Le  siePionat  ne  pent  pas  être  poursuivi  comme 

escroquerie,  par  voie  de  police  correctionnelle. 

Les  c.  mplices  du  stellional  ne  peuvent  pas  non 

plus  élre  poursuivis  (2  mars  1809;  S.  9,  1,  399). 

Il  n'y  a  pas  escroquerie  là  ob  les  manœuvre* 


frauduleuses  ne  sont  pas  de  nature  à  trompei 
prévoyance  ordinaire  du  commis  des  homm 
et  moins  encore  la  prudence  particulière  s 
classe  des  hommes  auprès  de  qui  les  roanceu* 
frauduleuses  ont  été  employées  (a  août  181 
Cass.  S.  1 1 ,  1 ,  38o  ;  idem.  S.  1 1 ,  1  ,  *88). 

Il  n'y  a  pas  escroquerie  de  la  part  du  raan 
taire  qui,  dans  une  vente,  dissimule  «ne  pa 
du  prix  au  préjudice  du  mandant,  ponr  se  1' 
proprier  (3o  mars  1809  ;  Cass.  S.  9  ,  1 ,  ao3). 

La  tentative  d'escroquerie  n'est  pas  ponisu 
comme  l'escroquerie  consommée  O  décem 
1807  t  Cass.  S.  8,  1,  27). 

Lorsqu'il  y  a  condamnation  pour  escroqoei 
il  ne  suffit  pas  que  l'arrêt  dise  vaguement  qu 
prévenu  s'est  rendu  coupable  d'un  abus  de  cré 
lité  ;  il  est  nécessaire  de  détailler  tous  et  un  c 
cun  des  faits  qui  ont  constitué  cet  abus  de  cre 
lité,  et  les  mancenvres  a  l'aide  desquelles  le  c 
pable  a  réussi  dans  tt$  entreprises  (3  décen 
1817  i  C*M  S.  8,  1,  27.  —  7  février  181 2;  ( 
S.  ta,  1,  3i8). 

Lorsque  l'escroquerie  est  commise  V  V 
d'un  faux  nom  pris  par  écrit,  l'escroc  n'est 
seulement  soumis  aux  peines  de  simple  polio 
doit  élre  poursuivi  comme  faussaire  en  érril 
Ainsi ,  le  tribunal  spécial  est  compétent  pour  < 
naître  d'un  tel  crime  (17  mai  181 1  •  Cass.  S 
1 ,  68). 

Lorsque  la  loi  prononce  plusieurs  peines  eu 
lativemenl  contre  on  même  délit,  les  Iribui 
doivent  toutes  les  appliquer  (i5  octobre  il 
Cass.  S.  8,  1 ,  166). 

Un  enfant  est  punissable  pour  soaslractioi 
deniers  envers  ses  parens  (S.  6  ,  1 ,  7  ). 

L 'escroquerie,  dans  le  sens  de  la  loi  de 
(qui  la  punit  de  six  mois  à  deux  ans  «Temprï 
nement,  lorsqu'elle  est  circonstance  agirai 
de  l'usnre  habituelle  ) ,  doit  être  définie  seloi 
dispositions  de  cet  article,  et  non  selon  l'art 
da  Code  pénal  de  1810  (14  juillet  1837; 
S.  27,  t,  53o). 

(1)  Par  ces  mots,  double  peine,  il  faut  et 
dre  le  double  du  maximum  de  la  peine  aflpfic 
Ct  non  pas  seulement  le  double  de  la  peint 
pliquée  (10  avril  1807  ;  Cass,  S.  7,  a,  ia3). 
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bwb,  et  à  a  esnprisaimeinent  qui  ne  pourra 
fseéderdan  aimées.  La  peine  sera  double 
ea  cas  <fe  récidive. 

de  condamnation  à  la  suite 
an  présent  article  sera 


40.  Geax  qui,  condamnes  une  fois  parla 
police  ananeipele  pour  infidélité  sur  les  poids 
et  nessres,  commettraient  de  nouveau  le 
dent,  seront  condamnés  par  la  police 

de 


à  la  confiscation  des  marchan- 
,  ainsi  que  des  faux  poids  et  me- 
«eT  lesquels  seront  brisés;  à  une  amende 
f»  se  pourra  excéder  1,000  livres,  et  à  un 
qui  ne  pourra  excéder  une 
Ttat  jugement  à  la  suite  des  délits 
au  présent  article  sera  imprimé 
et  af&dbé;  i  la  seconde  récidive,  ils  seront 
pae7SBhâi<riniinellement9  et  condamnés  aux 
peu»  pâtées  an  Code  pénal. 

41.  la  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  la 
rebntfioaet  les  amendes  qui  seront  pronon- 
cé» ea  ratière  de  police  correctionnelle , 
escorteront  la  contrainte  par  corps  (1). 

kx.  Les  amendes  de  la  police  correction- 
ac&e  et  auancipale  seront  solidaires  entre  les 
eaapËea  :  celles  qui  ont  la  contribution  mo- 
bilière pour  base  seront  exigées  d'après  la 
f  jfe  entière  de  cette  contribution ,  sans  dé- 
sV&oa  de  ce  qu'on  aurait  payé  pour  la  con- 

— -----  *  (,). 


de  procéder  et  composition  des  tribunaux 
iLére  de  police  correctionnelle. 


;1  Dans  le  cas  où  un  prévenu »  surpris  en 
fc^not  défit ,  serait  amené  devant  le  juge-de- 
pai**  ceaiormement  aux  dispositions  ci-des- 
sus ,  le  juge,  après  l'avoir  interrogé,  après 
avoir  essendn  les  témoins,  s'il  y  a  lieu,  dressé 
pacej-verbal  sommaire ,  le  renverra  en  li- 
terie, s'il  le  trouve  innocent  ;  le  renverra  à  la 
pHîte  ssniiicrpale,  si  l'affaire  est  de  sa  com- 
pétence; donnera  le  mandat  d'arrêt,  s'il  est 
jastes&enf  suspect  d'un  crime;  enfin,  s'il  s'agit 
as  délits  ci-dessus  mentionnés  au  présent 
titre  depuis  l'article  7,  le  fera  retenir  pour 
fa?  jugé  par  le  tribunal  de  la  police  correc- 
teeni-ae,  on  fadmettra  sous  caution  de  se 
présenter.  La  caution  ne  pourra  être  moindre 
£«  i^ooo  livres ,  ni  excéder  20,000  livres. 

44.  la  poursuite  de  ces  délits  sera  faite  par 
fesfûoyeas  lésés,  soit  par  le  procureur  de  la 
c^sanne  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit 
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par  des  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par 
la  municipalité. 

45.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens  ou 
du  procureur  de  la  commune  ou  de  ses  sub- 
stituts, le  juge-de-paix  pourra  donner  un  man- 
dat d'amener,  et,  d'après  les  éclaireissemens 
nécessaires,  prononcera  selon  ce  qu'il  est  dit 
en  l'article  43. 

46.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  juge-de- 
paix,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sera  composé  du  jugode-paix  et  de  deux  asses- 
seurs; s  il  n'y  a  que  deux  juges-de-paix,  il 
sera  compose  de  ces  deux  juges-de-paix  et 
d'un  assesseur. 

47.  Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juges-de- 
paix,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sera  composé  de  ces  trois  juges  ;  et,  en  cas  d'ab- 
sence de  l'un  deux ,  il  sera  remplacé  par  un 
des  assesseurs. 

48.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois 
juges-de-paix  et  moins  de  six,  le  tribunal  sera 
de  trois ,  qui  siégeront  de  manière  qu'il  en 
sorte  un  chaque  mois. 

49.  Dans  les  villes  de  plus  de  soixante  mille 
âmes,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sera  composé  de  six  juges-de-paix ,  ou ,  à  leur 
défaut ,  d  assesseurs  ;  ils  serviront  par  tour,  et 
pourront  se  diviser  en  deux  chambres. 

50.  A  Paris,  il  sera  composé  de  neuf  juges- 
de-paix,  servant  par  tour;  il  tiendra  une  au- 
dience tous  les  jours,  et  pourra  se  diviser  en 
trois  chambres. 

Durant  le  service  des  neuf  juges-de-paix  à 
ce  tribunal ,  et  pareillement  durant  la  jour- 
née où  les  juges-de-paix  de  la  ville  de  Paris 
seront  occupes  au  service  alternatif  établi 
dans  le  lieu  central  par  l'article  34  du  titre 
I"  du  présent  décret,  toutes  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi  pourront  être 
exercées,  dans  l'étendue  de  leur  section,  par 
les  juges-de-paix  des  sections  voisines,  au 
choix  des  parties. 

5r.  Le  greffier  du  juge-de-paix  servira  au- 
près du  tribunal  de  police  correctionnelle , 
dans  les  lieux  où  ce  tribunal  sera  tenu  par  le 
juge-de-paix  et  deux  assesseurs. 

5a.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  sera  composé  de  deux 
ou  trois  juges-de-paix,  le  corps  municipal 
nommera  un  greffier. 

53.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  sera  .composé  de  plu- 
sieurs chambres ,  le  greffier  présentera  au- 


!i)  Q  y  a  lien  à  la  contrainte  par  corps  pour 
F»m  imil  des  frais  de  justice  correctionnelle  (dé- 
«Hio  30  septembre  1809;  S.  9,  2,410). 

Ls  jflgement  qui  condamne  un  accusé  on  an 
prarin  ia  remboursement  drs  frais  de  la  pro- 
^•te ,  doit  prononcer  la  contrainte  par  Corps 
<t>  «calme  an  u;  S.  4,  a,  a5o). 

(>t  Locsqne  plssaseors  individus  sont  condaa- 
**teoBstme  avtew*  d'un  délit  correctionnel,  el 


que  chacun  d'eux  est  condamné  au  maximum  de 
l'amende,  la  solidarité  pent  élre  prononcée  entre 
eux,  et  on  ne  peot  pas  dire  que  celte  solidarité 
soit  une  condamnation  excédant  Je  maximum  de 
l'amende  autorisée  (11  septembre  1809;  Cass.  S. 
8,  i,3a). 

Un  mari  n'est  pas  solidairement  responsable  de 
l'amentle  encourue  par  sa  femme  (ai  brumaire 
an  g;  Cai*.$.  1,1,  364). 
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Jant  de  commis-greffiers  qu'il  y  aura  de 
chambres. 

54.  Les  greffiers  nommés  par  le  corps  mu- 
nicipal pour  servir  près  le  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  seront  à  vie  :  leur  traite- 
ment sera  de  1,000  livres  dans  les  lieux  où 
le  tribunal  ne  formera  qu'une  chambre  ;  de 
1,800  livres  dans  les  lieux  où  il  en  formera 
deux ,  et  de  a,ooo  livres  dans  les  lieux  où  il 
en  formera  trois.  Le  traitement  des  commis- 
greffiers  sera,  pour  chacun,  la  moitié  de  ce- 
lui du  greffier. 

55.  Les  huissiers  des  juges-de-paix  qui 
seront  de  service  feront  celui  de  l'audience. 

56.  Les  au4iences  de  chaque  tribunal  se- 
ront publiques ,  et  se  tiendront  dans  le  lieu 
qui  sera  choisi  par  la  municipalité. 

57.  L'audience  sera  donnée  sur  chaque 
fait ,  trois  jours  au  plus  tard  après  le  renvoi 
prononcé  par  le  juge-de-paix. 

58.  L'instruction  se  fera  à  l'audience;  le 
prévenu  y  sera  interrogé  ;  les  témoins  pour 
et  contre  entendus  en  sa  présence;  les  re- 
proches et  défenses  proposes  ;  les  pièces  lues, 
s'il  y  en  a ,  et  le  jugement  prononcé  de  suite, 
ou  au  plus  tard  à  1  audience  suivante. 

59.  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'au- 
dience. Le  greffier  tiendra  note  du  nom,  de 
T$ge ,  des  qualités  des  témoins,  ainsi  que  de 
leurs  principales  déclarations  et  des  princi- 
paux moyens  de  défense.  Les  conclusions 
des  parties  et  celles  de  la  partie  publique  se- 
ront fixées  par  écrit ,  et  les  jugemens  seront 
motivés. 

60.  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure, 
sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  cha- 
cun n'employer  le  ministère  d'un  défenseur 
officieux. 

61.  Les  jugemens  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle* pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel. 

L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district; 
il  ne  pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours 
du  jugement  signifié  à  la  personne  du  con- 
damné, ou  à  son  dernier  domicile: 

62.  Le  tribunal  de  district  jugera  en  der- 
nier ressort. 

.  63.  Le  département  de  Paris  n'aura  qu'un 
tribunal  d'appel,  composé  de  six  juges  ou 
suppléans,  tires  des  six  tribunaux  d'arrondis- 
sement; il  pourra  se  diviser  en  deux  cham- 
bres ,  qui  jugeront  au  nombre  de  trois  juges. 

64.  Les  six  premiers  juges  ou  suppléans 
qui  composeront  le  tribunal  d'appel  seront 
pris,  par  la  voie  du  sort,  dans  les  six  tribu- 
naux ,  les  présidons  exceptés  :  de  mois  en 
mois  il  en  sortira  deux,  lesquels  seront  rem- 

S lacés  par  deux  autres,  que  choisiront  les 
eux  tribunaux  de  district  auxquels  les  deux 
sortans  appartiendront  ;  et  ainsi  de  suite  par 
ordre  d'arrondissement 

65.  L'audience  du  tribunal  d'anpel,  ou 
des  deux  chambres  dans  lesquelles  il  sera  di- 


visé, sera  ouverte  tons  les  jours,  si  le  non 
bre  des  affaires  l'exige,  sans  que  se  tribuni 
puisse  jamais  vaquer. 

66.  Les  six  premiers  juges  qui  compose 
ront  ce  tribunal  nommeront  un  greffiei 
lequel  sera  à  vie  et  présentera  un  oommn 
greffier  pour  chacune  des  deux  chambres. 

67.  Les  plus  âgés  présideront  les  deu 
chambres  du  tribunal  d'appel  ci-dessus ,  et 
en  sera  de  même,  dans  toute  l'étendue  d 
royaume,  pour  ceux  des  tribunaux  de  pn 
mière  instance  qui  seront  composés  de  deu 
ou  trois  juges-de-paix. 

68.  Dans  toute  l'étendue  du  royaum< 
l'instruction  sur  rappel  se  fera  à  l'audience 
et  dans  la  forme  déterminée  ci-dessus  :  !< 
témoins,  s'il  est  jugé  nécessaire  ,  y  serai 
de  nouveau  entendus,  et  l'appelant,  s'il su< 
combe,  sera  condamné  en  l'amende  ord 
naire. 

69.  En  cas  d'appel  des  jugemens  rendi 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  h 
conclusions  seront  données  par  le  commi: 
saire  du  Rai.  Dans  la  ville  de  Paris,  il  sei 
nommé  par  le  Roi  un  commissaire  pour  se 
vir  auprès  du  tribunal  d'appel  de  police  co 
rectionnelle. 

Application  des  confiscations  et  amendes. 

70.  Les  produits  des  confiscations  et  d 
amendes  prononcées  en  police  correctioi 
nette  seront  perçus  par  le  receveur  du  dix: 
d'enregistrement ,  et,  après  la  déduction  de 
remise  accordée  aux  percepteurs,  appliqué: 
savoir  : 

Un  tiers  aux  menus  frais  de  la  municip 
lité  et  du  tribunal  de  première  instance  ,  1 
tiers  à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  iurispr 
dence  charitable ,  et  un  tiers  au  soutageme 
des  pauvres  de  la  commune. 

La  justification  de  cet  emploi  sera  faite  i 
corps  municipal  et  surveillée  par  le  dire 
toire  des  assemblées  administratives. 

71.  Les  peines  prononcées  au  présent  d 
cret  ne  seront  applicables  qu'aux  délits  co; 
mis  postérieurement  à  sa  publication. 

19  juillet  =  6  août  1 791.  — Décret  relatif  a 
spectacles.  (L.  5 ,  83 1  ;B.  16,  a£i  ;  Mon.  du 
juillet  1791.) 

Art.  ier.  Conformément  aux  dispositif 
des  articles  3  et  4  du  décret  du  i3  janv 
dernier,  concernant  les  spectacles  ,  les  c 
vrages  des  auteurs  vivans,  même  ceux  < 
étaient  représentés  a  vaut  cette  époque  ,  s 
qu'ils  fussent  ou  non  graves  ou  imprimé* , 
pourront  être  représentés  sur  aucun  tlicà 
public,  dans  toute  l'étendue  du  royaun 
sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  < 
auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs  héritiers 
cessionnaires  pour  les  ouvrages  des  sut  ci 
morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  poi 
de  confiscation  du  produit  total  des  rep 
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«tant»  a*  profit  de  l'auteur,  on  de  ses-  hé- 
ritiers nonaotmaires. 

x  la  «mTention  entre  les  auteurs 'et  les 
en&cptiiars  des  spectacles  sera  parfaite- 
œeat  Ëar,  et  les  officiers  municipaux ,  ni 
ans  litre  fonctionnaire  public ,  ne  pour- 
rai taxer  lesdtfs  onvrages,  ni  modérer  ou 
annoter  le  prix  convenu ,  et  la  rétribution 
■a  afror»,  convenue  entre  eux  ou  leurs 
atar-cnse  et  les  entrepreneurs  de  spectacle, 
w  poarra  être  ni  saisie  ni  arrêtée  par  les 
fféudas  des  entrepreneurs  de  spectacle. 

M  =  i5  icizut  1 79 1.  — •  Décret  qui  autorise 
fa»  cjuduiies  des  districts  de  Clamecy,  de 
ietfeaas  et  de  Beims .  à  acquérir  les  batimens 
sêensûro  a  le  or  établissement.  (L.  5  ,  466  ; 
Bii,  31a  et  soit.) 


K^MirTi-gi.  — Décret  qui  invite  les  citoyens 
et  Paru  a  persister  dans  leurs  senlimens  de 
f  servisse,  et  enjoint  aa  département,  a  la 
aaaseipaiîfé  et  aux  comxnandans  de  la  garde 
■a&èstie,  de  veîQcr  à  la  sûreté  do  Roi.  (B.  1 6, 

»S  Jïpir  1791.  —  Décret  qui  ordonne  que  les 
frètes  fcrmies ,  métairies  ou  autres  domaines 
■*««i  de  craquante  arpens  et  au-dessus, 
etrb«H  dan*  les  forêts  nationales,  ne  pour- 
ree*'  fcre  Tendues  qo/en  suite  de  l'autorisation 
>«  TAssemltlée  nationale  ,  après  avoir  pris  l'avis 
éoeorf*  adxnzsûirstif^.  (B.  16,  ai  S.) 

î9:*rtLUT=ra8  août  1791.  Décret  quiannulle 
laiecdafigo  da  sol  de  la  forêt  de  Beaufort, 
^4*  ancien-  Baratidier  Dessuille.  (B.  16,  a^a.) 

J9  JcattT  1791.  —  Droits  supprimés.  Foy.  i5 
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1791.  —  Arrérages  de  rentes,  fio/. 
i»  jchiit  1791-  —  Bois,  etc.  Foy.  i3  juii- 
-rri-91.  —  Caisse  de  l'extraordinaire.  A'Vjy. 
11  tfmrrr  1791.  —  Décrets.  /"oy.  8  juillet 
ï"'jï- —  Dîvers  districts.  Voy.  8  JuiU.IT  1  791. 

—  Gardes  nationales,  Foy.  i3  juiu.it  1791. 
l?r.a§Baîlj(é  des  lettres.  Foy.  10  juillet  1791. 
ïriaprries.  Voy.  a  juillet  1791.  —  Offi- 
ciel*. Foy.  6  jvilist  1791. — Officiers  mu- 
«HraKi  de  Paris.  Foy.  16  juillet  1791.  t- 
f'<i£»D«&.  Foy.  2  juillet  1791.— -Pensionnai- 
res Koj.  2  jcrn.LJCT  1791.  —  Poudre.  —  Foy. 
;  jcilixt  1791.  —  Royal  -  Comtois.  Voy.  7 
*~-»ht  1791. —  53^  régiment.  Foy.  ja  juillbt 
'"S1- — Saint-Domingue-  Foy.  7  juillet  1791. 

—  uL'orj.  Acyr.  la  juilut  1791. — Trésorerie 
«i  iooaie.  ^"«/j'.  8  /uiLtET  1791. — Troupes  des 
*  "use*,  /'cyr.  11  juillet  1791.  —  Uniforme 
^s  gardes  nationales.  Foy.  i3  juur  1791. 

31  =  39  ronxxxT  1 791. —  Décret  relatif  an  com- 
*****  da  Levant  et  de  Barbarie.  (L.  5  ,  60e; 


1791.      I47 

Art.  iw.  Le  commerce  des  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie  est  libre  à  tous  les  Fran- 
çais. 

a.  Il  ert  libre  d'envoyer,  de  tous  les  ports 
du  royaume,  des  vaisseaux  et  des  marchan- 
dises dans  toutes  les  échelles. 

3.  Tout  négociant  français  peut  faire  des 
établissemens  dans  toutes  les  parties  du  Le- 
vant et  de  la  Barbarie,  en  fournissant,  dans 
la  forme  usitée,  et  jusqu'au  règlement  qui 
sera  incessamment  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  sur  le  mode  d'organisation  de  l'ad- 
ministration du  Levant,  un  cautionnement 
qui  garantisse  les  autres  établissemens  fran- 
çais des  actions  qui  pourraient  être  exercées 
contre  eux  par  son  fait  ou  celui  de  ses  agens. 

4.  Les  cautionnemens  qui  seront  fournis 
par  les  habitans  des  départemens  autres  que 
celui  des  Bouches-du-Rhône,  pourront  être 
reçus  par  les  directoires  de  leurs  départe- 
mens ,  qui  en  feront  remettre  un  extrait  à 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

5.  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et 
de  Barbarie  pourront  se  faire  dans  tous  les 
ports  du  royaume,  après  avoir  fait  quarantaine 
a  Marseille ,  en  avoir  acquitté  les  frais  et  les 
droits  imposés  pour  l'administration  du  Le- 
vant ,  à  la  charge  de  rapporter  un  certilicat 
de  santé,  sans  entendre  rien  innover  au  su- 
jet du  Lazaret  de  Toulon,  qui  continuera 
d'exercer  le  droit  de  donner  la  quarantaine 
comme  par  te  passé  (1). 

6.  Les  marchandises  provenant  desdits  re- 
tours, à  l'exception  des  tabacs ,  qui  y  seront 
traités  comme  dans  les  autres  ports  du  royau- 
me ,  pourront  entier  à  Marseille ,  s'y  con- 
sommer, et  en  être  réexportées  par  mer,  en 
fraucliise  de  tout  autre  droit  que  celui  im- 
posé pour  l'administration  des  échelles. 

7.  Lesdites  marchandises  paieront,  à  leur 
introduction  dans  le  royaume,  les  droits 
auxquels  sont  assujéties,  par  le  tarif  général, 
celles  de  même  espèce  qui  viennent  de  l'é- 
tranger, à  l'exception  cependant  des  toiles 
de  coton  blanches  et  des  cotons  filés,  qui  ne 
seront  soumis  qu'à  un  droit  de  vingt  livres 
du  cent  pesant,  et  du  café  de  Moka ,  dont 
le  droit  sera  réduit  à  douze  livres  aussi  par 
quintal. 

8.  Le  transit  par  terre  desdites  marchandi- 
ses de  Marseille  pour  Genève,  la  Suisse,  le 
Piémont,  la  Savoie,  l'Allemagne  et  les  Pays- 
Bas  de  la  domination  étrangère,  sera  affran- 
chi de  tous  droits  ;  à  la  charge  que  lesdites 
marchandises  seront  expédiées  sous  plomb  , 
et  par  acquit-à-caution  portant  soumission 
de  les  faire  sortir ,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
par  l'un  des  bureaux  de  Cbampareillan, 
Pont-de-Beauvoisin ,  Seyssel,  Meyrin,  Ver- 


u)Us 


ont  été  ajoutés  par  une  loi  du  3o  août  1791=  22  juillet  1793. 
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rières-de-Joux,  Jougues,  Héricourt,  Stras- 
bourg, Saint-Louis,  Sarre-Louis,  Ihionville, 
Givet,  Valenciennes  et  Lille. 

9.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant 
s'effectueraient  dans  d'autres  ports  que  celui 
de  Marseille,  après  y  avoir  fait  quarantaine, 
les  marchandises  importées  seront,  à  leur 
arrivée ,  entreposées  sous  la  clef  de  la  régie. 
Celles  desdites  marchandises  qui  seront  ti- 
rées de  l'entrepôt,  pour  être  réexportées  par 
mer  ou  pour  passer  à  l'étranger  en  transit, 
ne  seront  sujettes  à  aucun  droit.  Celles  qui 
entreront  dans  la  consommation  du  royaume 
paieront  les  droits  mentionnés  en  l'art.  7. 

10.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des 
Français  au  Levant,  les  marchandises  du 
Levant  et  de  Barbarie  comprises  dans  l'état 
annexé  au  présent  décret,  importées  de  l'é- 
tranger, même  sur  bâtimens  français,  ou  di- 
rectement du  Levant  sur  navires  étrangers , 
ou  sur  navires  français  ayant  relâché  à  l'é- 
tranger et  y  ayant  fait  quelque  chargement , 
seront  assujéties ,  tant  à  Marseille  que  dans 
les  autres  ports  du  royaume,  au  droit  de  vingt 
pour  cent  de  la  valeur  portée  par  ledit  état. 
Ce  droit  sera  indépendant  de  celui  du  tarif 
çénéral ,  et  sera  perçu  par  les  préposés  de 
la  régie  nationale  des  douanes ,  et  au  profit 
de  la  nation. 

xi.  Les  marchandises  importées  directe- 
ment du  Levant  par  navires  français ,  ouoi- 
3ue  pour  le  compte  des  étrangers,  jouiront 
e  la  même  franchise  que  celles  importées 
pour  le  compte  des  Français. 

ia.  Le  droit  de  vingt  pour  cent  sera  perçu 
également  par  addition  à  celui  d'entrée,  sur 
les  marchandises  dénommées  dans  l'état  n»  a 
annexé  au  présent  décret,  importées  de  l'é- 
tranger dans  le  royaume ,  tant  par  terre  que 
par  mer,  sans  être  accompagnées  de  certificats 
justificatifs  d'un»  origine  autre  que  celle  du 
Levant ,  délivrés  par  les  consuls  ou  agens  de 
la  nation  française,  où  il  y  en  aura  d'établis , 
et,  à  leur  défaut,  par  les  magistrats  des  lieux 
d'envoi.  Dans  le  cas  où  les  certificats  n'ac- 
compagneraient pas  les  marchandises,  le 
droit  sera  consigne,  et  la  restitution  n'en  sera 
faite  qu'autant  que  le  certificat  sera  rapporté 
dans  le  délai  de  trois  mdis. 

Etat  des  marchandises  du  Levant  qui  devront  le 
droit  de  vingt  pour  cent  de  la  valeur  à  Ventrée 
de  Marseille  lorsqu'elles  y  seront  apportées  par 
vaisseaux  étrangers ,  ou  par  vaisseaux  français 
qui  auront  relâché  en  pays  étrangers  et  qui  y 
auront  fait  quelques  chargemens  ,  et  delà  quo- 
tité de  ce  droit,  d'après  les  valeurs  déter- 
minées. 

Aloès,  le  cent  pesant  estimé  quatre  «vingt-cinq 
liv.  paiera  dix-sept  liv.  Alun,  le  cent  pesant  es- 
timé quatorze  livres  paiera  deux  livres  seize  sous. 
Aglu ,  le  cent  pesant  estimé  cent  dix  liv.  paiera 
vingt-deux  livres.  Assa  foettda ,  le  cent  pesant  es- 
timé cent  dix  liv.  paiera  vingt-deux  lir. 


^  Bois  de  cerf  ou  de  buis,  le  cent  pesant  estîmi 
vingt-deux  liv.  paiera  quatre  liv.  nuit  sous-  Bour 
des  de  Barbarie ,  le  cent  pesant  estimé  huit  lit 
paiera  une  liv.  douze  sous.  Bideliium  ,  le  centpe 
sant  estimé  quatre-vingt-dix  liv.. paiera  dix-liui 
liv. 

Café  t  le  cent  pesant  estimé  cent  saïxante-df 
liv.  paiera  trente-quatre  Uv.  Cendcfcs  de  Tripot 
ou  de  Rome,  le  cent  pesant  estimé  nettf  liv.paier 
une  liv.  seize  sous.  Cire  jaune  de  toute  espèce,  I 
cent  pesant  estimé  cent  quatre -vingt  liv.  paie* 
trente-six  liv.  Coque  du  Levant,  le  cent  pesait 
estimé  quatre-vingt  «dix  liv.  paiera  dix-huit  I11 
Coscorauie,  le  cent  pesant  estimé  qtiarante-cin 
liv.  paiera  neuf  liv.  Corduans,  la  douzaine  estime 
vingt-quatre  liv.  paiera  4  liv.  stlie  suas.  G) ton  fil 
blanc,  le  cent  pesant  estimé  deux  cents  liv.paiet 
quarante  liv.  Coton  filé  rouge ,  le  cent  pesant  ei 
limé  quatre  cent  cinquante  liv.  paiera  quatre 
vingt-d.x  liv.  Coton  en  laine,  le  cent  pesant  estim 
cent  vingt  liv.  paiera  vingt-quatre  liv.  Couverture 
la  pièce' estimée  neuf  liv.  paiera  une  liv.  seize  son 
Crin ,  le  cent  pesant  estimé  rent  liv.  paiera  vinj 
liv.  Cuirs,  buffles  et  chimbalis,  le  rent  pesai 
estimé  vingt  liv.  paiera  quatre  liv.  Cuirs  escan 
le  cent  pesant  estimé  douze  liv.  paiera  deux  I» 
huit  sous.  Cuirs  d'Alger  et  de  Tunis,  le  cent  p< 
sant  estimé  cinquante-cinq  liv.  paiera  onze  li 
Cuivre  en  pain ,  le  cent  pesant  estimé  quatre 
vingts  liv.  paiera  seize  liv.  Cuivre  vieux ,  le  ce, 
pesant  estimé  quatre'-vingt  cinq  Uv.  paiera  dû 
sept  liv. 

Dattes,  le  cent  pesant  estimé  vingt -sept  li 
paiera  cinq  liv.  huit  sous.  Dents  d 'éléphant, 
cent  pesant  estimé  deux  cent  vingt  liv.  paiera  qui 
ran te  quatre  liv. 

Encens  en  larmes,  le  cent  pesant  estimé  cm 
quante  liv.  paiera  dix  liv.  Encens  en  sorte, 
rent  pesant  estimé  quarante -deux  liv.  paie 
huit  liv.  huit  sous.  Encens  en  poussière ,  le  ce 
pesant  estimé  dix  liv.  paiera  deux  liv.  Epnns 
Gnes,  le  cent  pesant  estimé  deux  cent  quai* 
vingts  liv.  paiera  cinquante -six  liv.  Eponges  coi 
nutnes,  le  cent  pesant  estimé  cinquante-cil 
liv.  paiera  onze  liv.  Escaïoles,  le  cent  pesant  c 
timé  dix  liv.  paiera  deux  liv.  Etoupes  de  soi 
le  cent  pesant  estimé  trente-trots  liv.  paiera  4 
liv  douze  sous. 

Follicules  de  séné,  le  cent  pesant  estimé  c< 
soixante  liv.  paiera  trente-deux  liv.  Fourrai 
de  soie  ,  le  cent  pesant  estimé  vingt-sept  I 
paiera  cinq  liv.  huit  sous.  Figues  sèches, 
cent  pesant  estimé  quinze  liv.  pajera  trois  I 
Fil  de  chèvre ,  le  cent  pesant  estimé  quatre  ci 
cinquante  liv.  paiera  quatre-vingt-dix  liv. 

Galbanum,  le  cent  pesant  estime?  cent  1 
liv.  paiera  vingt-deux  liv.  Galle  de  toutes  soi 
le  cent  pesant  estimé  cent  liv.  paiera  vingt 
Gomme  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant  esû 
cent  liv.  ^paiera  vingt  liv.  Grainette,  le  cent  ] 
sant  estimé  ving-cinq  liv.  paiera  cinq  livres. 

Huile  d'olive ,  la  millerole  estimée  soixa 
liv.  paiera  douze  liv.  Hennodattes  ,  le  cent  pes 
estimé  soixante-huit  livres  paiera  treize  lit 
douze  sous. 

Laine  de  chevron  noire ,  le  cent  pesant  esli 
trois  cent  livres  paiera  soixante  liv.  Laine  de  e 
vron  grise  ,  rousse  ou  blanche ,  le  cent  pesant 
timé  deux  cent  cinquante  liv.  paiera  csnqua 


# 
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.    ces  sans  distinction  ,  Je  cent, 
.tarante  tir.  paiera' huit  fiv* 
Note  ea  larmes  «u  en  aortes,  le  cent  pesant 
î»  «Vas  cent  vingt    Ht.    paiera  quarante-* 
*****  5r.  Mcrobolaais,  le    cent  pesant  estimé 
****»«  Imes*  paiera   «inq   liv.    douztf  sons. 
^l^SSi  pe*?«*  estimé  cent  quarante  liv, 
P«w»  najajfort  1k.  Maroquins  ,  la  douzaine  es- 
ta^ fres-e  Irr.  paiera  six  Ht. 

XvieJe  perles,  le  cent  pesant  estimé  cent  Ht 
pi^rra  ifcet  lir.  Noix  vomi  que*,  le  eem  oe- 
uri  «ta*  vingt-cinq  lhr.  paiera  cinq  Uv. 

C^aB^Uttrre  estimée  six  Jiv.  paiera  une  livre 
J**?  •■■-  OBwpanax ,  fa  livre  estimée  quatre 
to  d  s  Ka,  paiera  dix  -  huit  sous.  Orpiment  le 
rni  |«nai  estinié    quarante  ljv.   paiera  huit 


la  livre  estimée  neuf  sont  paiera  tut  fou  dix  de- 
niers. **f 

Vsgmillôn ,  la  livre  estimée  six  liv.  paiera 
vingt-quatre  sous.  Via  de  Chypre',  la  millerolî 
estimée  soixante    Iît.  paiera  donse   liv.  Vilrioï 

A-/^«  ef  sonWe*  de  soUtfilt  colon  us  laine. 


la* 


P^èteherres  d'Angora,  la  pièce  estimée 
jn*-arpt5^ pa,era  ônq  liv.hoit  sous.  Pignons- 

V^L  f??  esiin,€e  d,x  so,,«  P*«™  deux  sous. 
r"«»,  h  6r- estimée  cinq  sous  paiera  un  sou. 
™**«a"AJep,  la  lirre  estimée  une  iiv.  paiera 
?*«"*>  Poil  de  chèvre,  le  cent  pesant  es- 
£*fte«ceat  trente  Ht.  paiera  quarante -six 

Ça»  de  zerdara,  la  pièce  estimée  dix-huit 
«T-  }Jw»  frer»  |]T,  douze  sons. 

Kada»^iiian-  ^  leeent  pesant  estimé  soixante - 
«  *  fatera  quatorze  Iît.  Baisina  de  Corin- 
»r«e  j**e>.  le  ce„t  pesant  estimé  quinze  Ht. 
:**»  très  liv.  Rhubarbe,   le   cent  pesant  es- 

•  *<  *z  cran,  lir.  paiera  cent  vingt  Ht. 

i,!^8"'  ï  ce»!.P*«nl  «*«oe  cent  dix  liv. 
^»J^-denx   1,t.  Sandarac,    le   cent  pe- 

T*^  ^  h\  d'*  *°m  P*"*  **  •»«. 

i_    7?**  «TAJep,  la  livre  estimée  vingt -cinq 

•'    ^w»  çmq   ihr.   Scammonée   de   Smyrne. 

^T  ,^re  onxe  lir'  P*îer»  <**"  liv 
^TV9?;   Sebestes.    le  cent    pesant  estimé 

r«T^  ******  c,n<1  llr'  Sel  «nmoniac,  le 
^^Hl^^01  *°,*Jnte  "  <*'*  lir.  paiera 
^^9*a«re  Ire  Sel  nalron,  le  cent  estimé  neuf 

^  f  ?*£_!**  iiTre  **"e  *°ut-  Sc™en  -  car- 
**.  .a  fe*re  estmaée  trente  sous  paiera  six  sous 

*******,  le  cent  pesant  estimé  une  livre  trois 

'  -  P»ro  quatre  sous  sept  deniers.  Semen- 
— i,  ie  cent  pesant  estime  dix-sept  tous  paiera 

m,*a  :  "*  nm^  deniers.  Semence  de  hent  la  li- 
ft '-**« ^cinq  sons  paiera  un  «ou.  Scné  de  la 

;  ^  *  UTre    estimée   deux    liv.    Cmq    sous 

iàU  i  i-"""  *?*?  deux  *°M-  Séné 
,**?«   1»    lme    estimre   Mngt-deux   sous. 

u  «fï!!,*0^  c/n?.den«"-  Séné  deTri- 

•  «  deBarharse,  la  livré  estimée  donse  sous 
^  fcw  sous  cinq  deniers.  Soie  non  filée ,  la 

*r»"stî*VFf  ^'-.P*1^  ««nle-aîx  sous. 
^»*At  la  ItTre  estimée  trois  iiv.  cinq  sous 

'^ÏÏLT1,  s,?rax  en.,4rine*'  »•  »™  «- 

:^»»r«  lir.   paiera   seize  sous.  Storax  en 
^     ^n*re estimée  Mnpt-deux sous  paiera  qua- 
^  ^7  ^  deBie«-  S»*»"*  liquide ,  la  livre  es- 
_   Teaesoos  paiera  deux  sous  sept  deniers. 

•  •i^2*\.l<  .5ent  P***0*  esl,"më  cinquante 

ptWt^Lf1*  ,,T-  Terre  d,Mnbrc  »  lc  c«» 

î^l.Ï*  •«"te-enaq  sons  paiera  sept  sous. 
sJZ^"?  *»•  Chio,    la  livre  esdmée  dix- 


AUoyas,  la  p,èee  estimée  six  liv.  paiera  ringt- 
qnatre  soijs.  Ab.u  de  Salonique,  la  pièce  esti- 
mée   quatre    l,v.    dix    tous1  paiera    dix -huit 

Bourres  de  sole ,  la  pièce  esUmée  trente  liv. 
Pf aéra  six  ir.  Bourres  de  soie  et  coton ,  la 
pièce  est,mee  douze  lir.  paiera  deux  liv  huit 
sons  Bourres  de  soie  du  £tit  tirage,  la  pfèce 
eshmée  douse  Ht.  paiera *deux  liS  buic  P™ 
Bourres  Me  Manasie,  la  pièce  estimée  six  lir 
paiera  vingt  quatre  sous.  Bourres  d'Alexandrie  ' 
I.  pièce  estimée  deux  liv.  paiera  dix  sous.  Bo„! 
nets  dAunis,  la  douzaine  estimée  trente  lir 
paiera  six  liv. 

Canevas,  la  pièce   estimée  douze  liv.  paiera 
deux  liv    huit  sous.  Capots   de    SaloniquV.  la 
pièce  estimée  huit  liv.  paiera  trente  -  deux  sous 
Capotin.  ,  la  pièce  estimée  six  liv.  paiera  ringti 
qoatresous.  éapicouly  ,  la  pièce  estimée  sefxe 
iv.   paiera  trois   liv.    quatre    sous.   Carmesson 
I»   pièce  «nnyle  douxe    liv.    paiera  deux  liv 
huit  sous.  Ceintures  de  laine ,  la  doutaîne  eâliméa    . 
trente -s,x  l,v     paîera   sept    liv.   q„a,re    SOus. 
Cojoni^la  pièce  estimé  sept. liv.  paiera,  vingt- 

Bemiltes  en  ioie,  la  pièce  estimée  doute  Kv 
paiera  deux  liv.  huit  sous. 

Herbage,  la  pièce  estimée  vingt -cinq  liv 
paiera  cinq  liv.  Herbages  (petits),  I.  pièce  a.-' 
limée  se.ie  l,v   paiera  trois  lir.  quatre  sous. 

Mouchoirs  de  soie,  la  pièce  estimée  quatre 
lir.  paiera  seize  sous.  Mouchoirs  d'Alep,  la  pièce 
estimée  quatre  liv.  paiera  seize  sous.  P 

Satm  fleuri  U  pièce  estimée  trente  1,V 
paiera  «x  Irr.  Satin  de  Chypre,  la  pièce  esti- 
mée neuf  hv.  pa,era  trente-six  sous.  Sirsaka,  la 
pièce  estimée  douze  liv.  paiera  deux  liv.  huit 

SOUS* 

Toile  ajamis,  anquilly,  boutanonis;  escamise  / 
madrapar,  fadales.  manolif,  moussob  et  autres 
espèces  blanches,  la  pièce  estimée  sept  liv 
paiera  vingt-huit  sous.  Les  bleues,  la  pièce  esti- 
mée neuf  hv.  paiera  trente-six  sous.  Toiles,  ga- 
rs, et  guinees,  la  pièce  estimée  dix -huit  liv. 
paiera  trois  liv.  douse  sous. 

N°  H.  Etat  des  marchandises  venant  de  l'étran- 
ger, qui  devront,  à  touks  les  entrées  du  royau- 
me, indépendamment  des  droits  du  tarif  géné- 
ral ,  un  droit  additionnel  de  vingt  pour  cent  de 
fa  vaUur ,  d'âpre,  l'évaluation  portée  par  l'état 
XJ  1  ,  lorsqu  elles  seront  du  Lexant,  ou  si 
elles  sont  de  mime  espèce  que  celles  du  Levant , 
sans  être  accompagnées  du  certificat  justificatif 
a  une  autre  origine. 

Alun  de  Smyrne,   café   du  Levant,  cendres 
du  Levant,  cires  jaunes,  cordouans  ou  mvo- 
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qaîns ,  note*  du  Lt» ait  en  l.iv  ,  eulrt ,  bnfllas      4e  Paris  '  sur  U  Pr^nUtioa  dawem^g 
aabufflins,  encens ,  éponges ,  folium  du  Levant,       tltoteur.  w  ^ 

follicule  de  séné ,  galle ,  gomma  adragante,  ara-  8.  La  surveillance  de  •rétablissement 

fcique ,  ammoniaque ,  sérapine  el  thnriqut ,  huile 
du  Lavant  et  de  Barbarie  ,  laine  /lu  Levant  et  da 
Barbarie ,  nalron  ou  souda ,  opium ,  plumai  d'au- 


spécialement  confiée  au  département  de  Pi 


truche  blanches  ou  noires ,  poil  de  chameau  en 
laine,  poil  de  chevreau  on  laine  de  chevron  , 
poil  de  chèvre  filé  ,  rhubarbe ,  safran  a  m ,  séné , 
soies  du  Levant,  vilriol  de  Chypre. 


41  =3  39  juillet.  1 791.  «~  Décret  relatif  à 
l'abbé  de  l'Epée  et  à  «on  établissement  en  fa- 
veur des  sourde-muets.  (L.  5,  5g6;  B.   16 , 

.    a45.) 

Art.  i*r.  Le  nom  de  l'abbé  de  l'Épée,  pre- 
mier fondateur  de  cet  établissement,  sera 
placé  au  rang  de  ceux  des  citoyens  qui  ont  le 
mieux  mérite  de  l'humanité  et  de  la  patrie. 

aN  Le  local  et  les  bâtimeus  du  couvent  des 
ci-devant  Célestins,  situé  à  Paris,  près  l'Arse- 
nal, seront,  sans  distraction,  employés  à  ré- 
tablissement' des  écoles  destinées  à  l'instruc- 
tion des  sourds-muets  et  des  aveucles-nés. 

3.  L'établissement  de  l'école  des  sourds- 
muets  occupera  néanmoins  provisoirement  la 

Sartie  des  bâtimens  indiquée  par  l'arrêté  du 
irectoire  du  département  de  Paris,  du  ao 
avril  dernier. 

4.  Il  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  Trésore- 
rie nationale  : 

i°  Annuellement  et  à  compter  du  i«  jan- 
vier dernier,  la  somme  de  13,700  livres  pour 
les  honoraires  du  premier  instituteur,  du  se- 
cond ,  des  deux  adjoints ,  d'un  économe ,  d'un 
maître  d'écriture,  de  deux  répétiteurs  et  de 
deux  maîtresses  ; 

a*  Pour  cette  année  seulement ,  pour  vingt- 
quatre  pensions  gratuites,  à  raison  de  35o 
li v. ,  chacune ,  qui  seront  accordées  à  vingt- 
quatre  élèves  sans  fortune,  suivant  actuelle- 
ment les  écoles,  celle  de  8,400  livres. 

5.  Les  12,700  livres  d'honoraires,  accor- 
dées par  l'article  précédent,  seront  réparties 
ainsi  qu'il  suit  : 

Au  premier  instituteur,  4,000  liv.  ;  au  se- 
cond instituteur,  1,400  liv.;  à  deux  adjoints, 
a  raison  de  1,700  liv.  chacun,  2,400  liv. ;à 
l'économe,  i,5oo  liv.;  au  maître  d'écriture 
externe,  5oo  liv.;  aux  deux  répétiteurs,  à 
raison  de  35o  liv.  chacun,  700  liv.  ;  aux  deux 
maîtresses  gouvernantes,  i  raison  de  600  liv. 
chacune,  1,200  liv.  Total  12,700  liv. 

Tous  auront  le  logement,  excepté  le  maître 
d'écriture.    - 

Nul  n'aura  la  table  que  l'économe ,  les  deux 
répétiteurs  et  les  deux  maîtresses  gouvernan- 
tes. 

6.  Le  choix  des  deux  instituteurs  actuelle- 
ment Occupés  i  l'instruction  des  sourds-muets 
est  confirmé. 

v  7.  Il  leur  sera  adjoint  deux  élèves  institu- 
teur*, qui  feront  nommés  par  Je  déparienent 


11  =^29  jdiuit  1791.  —  Décret  relatif 
réjpmen*  d'infanterie  allemande  ,  irlandais 
liégeoise.  (L.  5,  Ga{  ;  B.  1$,  244.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  "que  le  < 
tre-vingUseizième  régiment  d'infanterie 
devant  Nassau ,  et  tous  ceux  ci-devant  c 
gnés  sous  le  nom  d'infanterie  allemande, 
landaise  et  liégeoise,  font  partie  de  l'infa 
rie  française  ;  qu'en  conséquence  ils  ne 
avec  elle  qu'une  seule  et  même  arme  ;  q 
prendront  l'uniforme  français,  suivron 
même  discipline  que  les  autres  troupes  f 
çaises ,  et  qu'à  compter  du  1"  de  ce  mob 
seront  traités  de  la  même  manière  relat 
ment  à  la  solde,  aux  appointemens  et 
Gxation  des  différentes  masses. 


21  juillet  =  2  août  1791 .  — -  Décret  rcla 
la  liquidation  de  différentes  sommes  f*i 
partie  de  l'arriéré.  (L.  5,  671  ;  B.  16,  24. 


21  juillet  1791.  — Décret  qui  ordonne  un 
port  sur  l'organisation  du  corps  dea  ingénie 
géographes.  (B.  16,  a4<) 


ai  juillet  1791.—  Marine,  foy.    3o  jcti 
s=  aosKPTRMBBE  1791. 

22  juillet  (ai  et)  =:  1er  août  1791.  — 
cret  relatif  à  la  liquidation  el  comptabîliu 
ci-devant  ferme  et  régie  générales.  (L.  5f 
B.  16,  a58;  Mon.  du  aS  juillet  1791.) 

Titre  Ier.  Liquidation  et    comptabilité   tl 
ferme  générale  et  de  la  régie  générale. 

Art.  ier.  Il  sera  adjoint  au  commis: 
précédemment  nomme  pour  continuer 

1  dotation  de  la  régie  des  objets  dcpendai 
a  ferme  générale ,  cinq  antres  commiss 
po.ur  travailler  avec  lui  à  la  liquidation 
comptes,  tant  de  ladite  ferme  générale 
des  régies  qui  lui  étaient  confiées. 

2.  Ces  nouveau*:  commissaires  seront 
sis  par  le  Roi  parmi  les  ci-devant  ïcn 
généraux. 

3.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la1 
générale. 

4.  Il  sera  libre  aux  fermiers  généra 
régisseurs  de  prendre  ou  donner  tous  kl 
seignemens  nécessaires  à  la  liquida  lin 
deux  compagnies  ;  mais  il  ne  leur  si  vu  1 
auruns  honoraires  ni  émolumens ,  à  j 
qu'ils  ne  soient  au  nombre  des  cotnroir 

5.  Tous  les  droits  et  sommes  dus  à 
me  et  à  4a  régie  géuéralc  à  l'époque 
suppression  seront  incessamment  ac< 
et  le  recQUTTOneni  en  sera  fait  con/91 
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etréglemens,  sauf  les  modi-     sent  être  prolongés  au-delà  du  mois  de  dé* 


kafaas  établies  par  lés  lois  nouvelles*. 

6.  ta  corps  administratifs  protégeront  Je- 
ddmwntacDt  de  tout  le  pouvoir  qui  leur 

6JCGB& 

;.  taqattances  du  droit  annuel  acquitté 
pe  h  pamte  année  entre  les  mains  des 
pr^pwê,  sut  de  la  ferme,  soit  de  la  régie 
gt&afe,  seront  imputées  pour  un  quart  sur 
fe  ft*  premiers  mois  de  ladite  année,  et  les 
^tttresonarts,  sur  le  droit  de  patente  du 
par  te  uni  derniers  mois. 

*.  Tas  le  receveurs  et  autres  agens  char- 
*  ii  raoaTfement  et  de  la 'comptabilité 
j*  foin*  des  sommes  dus  à  la  ferme  et  à 
■^S*  jaôilei,  seront  tenus  de  continuer 
*=**  fwwrtiDens,  et  d'en  compter  dans 
kfeawopiJBâire  et  accoutumée. 
^  S-  kEffiàtre  des  contributions  publiques 
**&»  iaeesamment  à  l'Assemblée  natio- 
fSf  a  «aides  villes  et  lieux  dans  lesquels 
«ftffipdfin  et  les  exercices  auraient  été  sus- 
|^-a  rt  dn  produit  opéré  dans  les  mêmes 
^âlnidans  Tannée  précédente,  pen- 
!*•  *  B*e  espace  de  temps  qu'aura  duré 
vî*^*8?8»  P001,  être,  sur  le  vu  desdits 
i  Û  ***  ^  ^-^ssem^'ee  ce  °k||,il  appar- 


^  Le  sinistre  des  contributions  publi- 
,,*î  «saura  également  incessamment  à 
£*•!**  nationale  l'état  du  nombrr  des 
*B>i  denployés,  et  de  la  dépense  qu'il 
>-^  sért%aire  pour  opérer  la  liquidation 
^*  compagnies. 

JM  ¥&àn  ses  vues  sur  les  moyens  d'in- 
i^^fffe  des  commissaires  et  employés 
•**amûaa  de  cette  liquidation  et  ues  re- 
•^saiss  qui  doivent  en  résulter  ;  et  sur  le 

,jn  ^^  ^at0^  ce  Ru*  sera  3ugc  conve- 
*•*•  dqtrès  le  rapport  du  comité  des  fi- 

<r-  A  h  fia  de  chaque  mois,  les  commis- 
*■*••  raviront  au  ministre,  et  le  ministre 
4|As«nblée  nationale,  l'état  des  recouvre- 
*j?«j*rês  dans  le  mois  des  comptabilités 
1  ^«res  rériiiées  et  apurées  des  agens 
¥*  -«rcat  cesser  d'être  en  activité. . 

J;  La  liquidation  de  Tune  et  l'autre  com- 
***  «a  terminée,  et  tous  les  comptes  for- 

^Hprfteméi  avant  le  ier  janvier  1793; 
"^ojinptes  seront  présentes  dans  l'ordre 
'  sft  date»,  et  à  mesure  qu'ils  seront  en 


J  "J  «  partie  de  ta  dépense  qui  devra  être 
m  r^  ^e  k  ferme  générale,  à  raison  de 


Uiî 


11  «l  do  temps  qu'il  a  subsisté. 


•*•  Apre  les  comptes  rendus ,  il  sera  sta- 

\. 

-  u  sera  alloué  a  chacun  des  commis- 

^ %  tant  de  la  régie  générale  que  de  la  fer- 

'  -fterale,  la  somme  de  1,000  livres  par 

jj^pow honoraires  et  frais  de  bureau  par- 

J***  pendant  la  durée  de  leur  travail, 

te"B"™'  qie  ksdit»  honoraires  puis- 


cembre  1 79a ,  quand  même  la.liquidatiou  ne 
serait  pas  consommée.  ,, 

i5.  Ues  remises  et  les  indemnités  qui  pour* 
raient  être  dues,  soit  à  la  ferme  générale, 
soit  à  la  régie  générale,  ne  seront  définitive- 
ment réglées  qu'après  les  comptes  rendus,  et 
il  n'en  sera'rien  payé  qu'à  cette  époque. 

16.  Il  Sera  procède  incessamment,  si  fait 
n'a  été,  à  l'inventaire  et  à  l'estimation  de 
toutes  les  marchandises,  effets  et  hâtimens 
appartenant  à  la  ferme  générale,[ainsi,quc  des 
effets  et  bâtimens  appartenant  a  la  nation,  et 
qu'elle  devrait  remettre  à  la  Gïi  de  son  bail.* 

Il  sera  pareillement  procédé  à  l'inventaire 
et  reconnaissance  des  effets  et  bâtimens  qui 
étaient  entre  les  mains  des  régisseurs  géné- 
raux et  des  fermiers  généraux ,  jpour  les  par- 
ties dont  la  régie  leur  était  coudée. 

1 7.  Il  sera  procédé  de  même  à  l'évaluation 
des  effets  appartenant  aux  compagnies  secon- 
daires qui  avaient  traité  avec  la  terme  géné- 
rale, pour  les  transports  des  sels  dans  les  pays 
de  grandes  et  de  petites  gabelles. 

18.  Lesdites  estimations  seront  faites  par 
des  experts  nommés  respectivement,  par  les 
directoires  des  districts  où  seront  situés  les 
effets  et  bâtimens,  et  par  les  compagnies  aux- 
quelles ils  appartiendront  ou  qui  devront  les 
remettre. 

19.  Les  procès-verbaux  desdites  estimations 
rapportés ,  il  sera  statué  ce  qu'il  appartient 
dra  sur  les  réclamations  qiû  pourront  être 
faites,  et  sur  les  indemnités  qui  pourront  être 
dues.  ,  ; 

20.  Il  sera  statué  pareillement  sur  les  dimi- 
nutions du  prix  de  bail,  et  sur  les  indemnités 

3ue  pourraient  prétendre  les  sous-fermiers 
es  objets  dépendant,  soit  de  la  régie  générale , 
soit  de  la  ferme  générale ,  à  titre  de  régie. 

Titre  II. Liquidation  el  remboursement  des  fonds 
d'avance  et  de  cautionnement  des  régisseurs 
généraux  et  administrateurs  ge'néranx  des  do- 
maines. 

Art.  i*r.  Il  sera  procédé  incessamment  à  la 
liquidation  et  au  remboursement  des  fonds 
d'avance  et  de  cautionnement,  versés  dans 
le  Trésor  public  par  les  régisseurs  généraux 
et  les  administrateurs  généraux  du  domaine. 

2.  Eu  conséquence ,  Poinsignon  et  ses 
cautions ,  Kâlendrin  et  ses  cautions,  remet- 
tront dans  le  délai  d'un  mois,  au  commissaire 
général  de  la  liquidation  : 

i°  Les  quittances  du  garde  du  Trésor  royal 
pour  le  montant  des  fonds  d'avance  et  de  eau* 
tionnement  qu'ils  ont  versés  ; 

20  Un  état  signé  de  leurs  receveurs  géné- 
raux respectifs  et  certifié  par  eu*,  des  som- 
mes que  chaque  régisseur  et  administrateur  a 
fournies  pour  ses  fonds  d'avance  et  de  cau- 
tionnement individuel. 

3.  Vu  mois  «près  ia  vérification  dis  quit- 


î3t 
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tancés  du  garde  du  Trésor  royal  et  de  l*état 
ci-dessus ,  notifiée  auxdits  Poinsignon  et  Ka- 
lendrin,  commencera  le  remboursement  du- 
dit  fonds  d'avance  et  de  cautionnement 

4.  Ledit  remboursement  total  sera  fait  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire  en  neuf  mois ,  à 
raison  d'un  neuvième  par  mois,  et  il  sera 
fait  individuellement,  à  chaque  régisseur  et 
administrateur. 

5.  Pour  cet  effet,  lesdils  régisseurs  et  admi- 
nistrateurs seront  tenus  jfe  se  concerter  res- 

Eectivement  entre  eux*  f|f  e  former  sur  cette 
ase  un  état  d'ordre  téMè  distribution  dudit 
remboursement,  qu'ils  remettront  dans  le 
délai  d'un  mois  au  directeur  général  de  la 
liquidation. 

6.  Pour  recevoir  son  remboursement,  cha- 
cun desdits  régisseurs  et  administrateurs  em- 
ployés dans  les  états  de  distribution  rappor- 
tera ses  récépissés  de  caisse ,  et  un  certificat 
de  non-opposition  ou  de  main-levée  des  oppo- 
sitions ,  s'il  y  en  a. 

7.  Les  préteurs  et  bailleurs  de  fonds  desdits 
régisseurs  et  administrateurs  seront  tenus, 
nonobstant  toute  stipulation  particulière,  de 
recevoir  leur  remboursement  de  la  même  ma- 
nière et  aux  mêmes  époques  que  les  régisseurs 
et  administrateurs ,  à  la  charge  par  ceux-ci  de 
les  avertir  ou  de  les  sommer  de  te  faire. 

En  conséquence, lesdits  préteurs  et  bailleurs 
de  fonds  seront  tenus  de  rapporter  tous  récé- 
pissés de  caisse,  obligation ,  main-levée  d'op- 
position et  autres  pièces  nécessaires ,  ensem- 
ble les  billets  d'intérêts  souscrits  à  leur  profit , 
quand  même  lesdits  billets  écherraient  à  une 
époque  postérieure  au  remboursement  Et , 
dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  représen- 
ter lesdits  billets,  ils  consentiront  à  la  déduc- 
tion des  intérêts  qui  excéderont  ce  qui  leur  se- 
rait dû  à  l'époque  du  remboursement. 

8.  Faute  par  lesdits  régisseurs  et  adminis- 
trateurs,  leurs  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds, 
de  satisfaire  aux  conditious  respectives  ci-des- 
sus prescrites, 'leurs  fonds  resteront  à  la  caisse 
de  1  extraordinaire,  À  titre  de  dépôt  et  sans 
intérêts. 

9.  *Chacun  desdiis  régisseurs  et  adminis- 
trateurs, avant  de  recevoir  la  dernière  por- 
tion de  son  remboursement,  sera  tenu  de  four- 
nir un  cautionnement  en  immeubles  réels  ou 
en  immeubles  fictifs,  consistant  en  créances 
sur  l'Etat. 

10.  Les  quittances  de  remboursement  de 
fonds  d'avance  et  de  cautionnement  ne  seront 
assujéties  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement 
de  vingt  sous. 

11.  Pourront  les  régisseurs  et  administra- 
teurs généraux  et  leurs  ayant-cause  employer  la 
totalité  ou  partie  de  leurs  fonds  d'avance  et  de 
cautionnement ,  en  acquisition  de  domaines 
nationaux. 

ia.  Sur  la  déclaration  qu'ils  en  feront,  il 
leur  sera  délivré  des  reconnaissances ,  en  jus- 


tifiant de  leur  propriété  dans  les  formel  pM 
critês.  Le  montant  desdites  reconnaissant 
sera  déduit,  par  neuvième ,  des  fonds  destit 
au  remboursement  de  chaque  mois. 


Trraa  III.  Liquidation  et  rembonraemeat  c 
fonds  d'avance  cl  de  cautionnement,  et  « 
fonda  d'exploitation  des  fermiers  généraux. 

Art.  1".  Dans  le  délai  d'un  mois,  Mager 
ses  cautions  remettront  au  commissaire  géu 
rai  de  la  liquidation , 

i°  La  quittance  du  garde  du  Trésor  roy: 
pour  le  montant  des  fonds  d'avance  et  de  ci 
tionnement  qu'ils  y  ont  versés  ; 

2°  Un  état  de  leur  receveur  général  et  ce 
tifié  par  eux ,  des  sommes  que  chaque  fermi 
général  a  fournies  pour  ses  fonds  d'avance 
de  cautionnement  individuel. 

a.  Un  mois  après  la  vérification  des  qii 
tances  du  garde  du  Trésor  royal  et  de  l'état 
dessus,  notifiée  audit  Mager  et  ses  caution 
commencera  le  remboursement  desdits  fon 
d'avance  et  de  cautionnement. 

3.  Ledit  remboursement  sera  effectué  < 
cinq  mois ,  à  raison  d'un  cinquième  par  moi 
et  il  sera  fait  individuellement  à  chaque  ït 
mier  généra). 

4.  Pour  cet  effet,  les  fermiers  généraux  < 
ront  tenus  de  se  concerter  entre  eux ,  et 
former  sur  cette  base  un  ordre  de  distribut  i. 
dudit  remboursement ,  qu'ils  remettront  da 
le  même  délai  d'un  mois  au  directeur  généi 
de  la  liquidation. 

5.  Tout  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  6, 
8, 9 ,  10 , 1 1  et  11  du  titre  H,  aura  lieu  po 
les  fermiers  généraux  comme  pour  les  rég 
seurs  généraux  et  les  administrateurs  géi 
raux  du  domaine. 

6.  Lesdits  fonds  d'avance  et  de  cautionr 
ment  remboursés,  il  sera  procédé,  sous 
garantie  du  même  cautionnement  en  imme 
nies  prescrits  par  l'article  9  du  titre  II,  e 
la  charge  de  la  solidarité  toujours  subsista 
entre  les  ci-devant  fermiers  généraux,  au  rc 
boursement  du  fonds  d'exploitation  de 
ferme  générale. 

7.  Ledit  remboursement  sera  fait  à  raison 

rtre  millions  par  mois,  aux  conditions 
s  les  formes  prescrites  ci-dessus,  jusq 
concurrence  de  quarante  millions. 

L'excédent  ne  sera  remboursé  qu'après 
comptes  de  la  ferme  présentés  et  rendus. 

Tithk  IV.  Liquidation  et  remboursera  en.  t  i 
fonds  d'avance  et  de  cautionnement  des  « 
ployés  de  Ja  ferme  générale  et  de  U  régie  j 
nérale. 

Art  i*r.  Dans  le  délai  d'un  mois,  MagcJ 
ses  cautions ,  Kalendrin  et  ses  cautions  . 
mettront  au  commissaire  général  de  la  tiq 
dation  :  1 

i°  L'état  général  et  nominatif  des  emploi 
comptables  ou  non  comptables  qui  ont  foaj 


fcsaoBlkflmanens,  et  du  montant  de  chaque 
individuel  ;       * 
*•  Les  quittances  du  garde  du  Trésor  royal 

po&k  son  tant  dndit  cautionnement. 

a.  Ta  suas  après  que  ledit  état  aura  été  vé- 
nît,  et  h  somme  totale  dudit  cautionnement 
arrêtée  par  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
aiie,  les  employés  non  comptables,  ou  leurs 
ivast-aose,  seront  remboursés,  en  rappor- 
tant lesn  récépissés  de  caisse  et  de  certificats 
et  acn^nposition,  ou  main-levée  d'oppo- 
sdob,  s'a  y  en  a. 

1  Quasi  aux  employés  comptables,  leur 
remboursement  sera  effectué  à  mesure  que 
lesr  comptabilité  sera  apurée. 

la  cnséquence,  les  commissaires  liquida- 
teur! des  deux  compagnies  remettront  succès* 
âîeaest  ta  commissaire  général  delà  liquida- 
tion :  i*  Tcut  nominatif  des  employés  comp- 
tais deat  ils  auront  Té  ri  fié  et  apuré  les 
csaat&t;  3*  le  résultat  certifié  d'eux  desdits 


VATIOHAUL  C0H8TXTUA.9TK.  —  sa  JUILLET   1791.  *33 

ne  pourront  l'être  que\sur  papier  de'coulenr, 
sous  peine  de  l'amende  onunajre  de  police 
municipale. 


Ce  qui  restera  du  des  cautionnement  débets 
àcàsàs,  sH  y  en  a,  sera  remboursé  à  ceux 
S»  aaroat  droit,  en  remplissant  les  formalités 
présentes  endessus. 
i-  tssrucles  7,  8 ,  9  et  xo  du  titre  II  se- 
nés  relativement  aux  rembourse- 
des  employés  comptables  et  non  comp- 


ta ciiitîonneineiis  en  argent  des  employés 
deTaduimistration  des  domaines  qui  seraient 
sftrts  es  retirés  depuis  rétablissement  de  la 
rrzipda  «fa-oit  d'enregistrement,  seront  rem- 
la»»  dans  les  mêmes  formes. 

Tttiï  t.  tegusears  des  poudres,   admiimlra- 
tears  de  la  loterie  royale. 

Art.  1».  Les  régisseurs  des  poudres  seront 
tessde  fournir  /dans  le  délai  d'un  mois ,  un 
taatûaament  en  immeubles  de  100,000  liv., 
fcfael  sera  reçu  et  vérifié  par  le  ministre  des 
rcâribatîons  publiques. 

î-  Ledit  cautionnement  reçu ,  le  rembouf- 
*ant  de  leurs  fonds  d'avance  et  de  caution- 
»^ErDt  sera  effectué  en  la  forme 'prescrite 
pwr  tes  compagnies  de  finance  et  aux  mêmes 
ŒttkHoos. 

1B  sera  fourni»  pareillement  dans  le  même 
£feî ,  par  les  administrateurs  de  la  loterie 
**3k,  an  cautionnement  en  immeubles  de 
t>v«o  liv.,  et  le  remboursement  de  leurs 
kù  d'avance  sera  effectué  de  la  même  ma- 


33  =  al  JtnttzT  1791.  —  Décret  qui  règle 
la  e&ateor  des  affiches.  (  L.  5 ,  5 10  ;  B.  16 , 
r*) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  af- 
^«  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique 
*"at  seules  imprimées  sur  papier  blanc  or- 
àvire.  e}  celles  frites  par  (les  particuliers 


33  ==  a8  juillet  1791.  —  Décret  contenant  des 
dépositions  additionnelles  snr  la  gendarmerie* 
nationale.  (L.  5,  507;  B.  16,  267.) 

Poy.  loi  du  16  jahtieb  =  16  rirais*  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit* 
Art.  1".  Il  -sera  fourni  par  le  ci-devant 
commandant  de  la  compagnie  de  robe-courte 
un  état  des  surnuméraires  employés  dans  la- 
dite compagnie  à  la  date  du  i«  janvier  1791  f 
et  cet  état  sera  certifié  par  le  commissaire 
des  guerres  inspecteur  de  ladite  compagnie. 
Le  directoire  du  département  de  Paris  ins- 
crira lesdi^surnuméraircs  sur  le  registre 
ordonné  par  l'article  a  du  titre  II  du  décret 
du  16  janvier =i(»  février  1791,  afin  qu'ils 
soient  replacés,  de  préférence  à  tous  autres 
sujets ,  dans  les  deux  compagnies  de  gendar- 
merie nationale  attachées  au  service  des  tri- 
.  bunaux,  sans  qu'aucun  desdits  surnuméraires 
puisse  être  recherché  sur  le  temps  de  ser- 
vice qui  lui  manquerait  pour  y  être  admis. 

a.  Les  gendarmes  de  la  ci-devant  robe- 
courte  ne  recevant  plus  d'extraordinaire, 
Sont  rappelés  de  leur  traitement  à  compter 
du  1"  janvier  1791 ,  sur  le  pied  fixé  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  VI  du  décret  du  16  janvier,=3 
16  février  £791 ,  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale. L'Assemblée  natiouale  amendant  eu 
ce  point  l'article  7  de  son  décret  du  aa  juin 
1791  f  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé 
à  donner  pour  leur  paiement  des  mandats 
sur  le  Trésor  public 

3.  Il  sera  attaché  uu  commis  au  secrétaire* 
greffier  au  service  des  deux  compagnies  de 
gendarmerie  nationale  servant  auprès  des 
tribunaux  de  Paris  :  son  traitement  sera  de 
600  livres ,  conformément  à  l'article  a  du  ti- 
tre Y  du  décret  du  16  janvier  «  16  février 
1791.  * 

4.  Les  commis  au  secrétariat  seront  choisis 
par  le  secrétaire-greffier,  qui  en  répondra. 
Le  seq^Uire-greffier  et  les  commis  seront 

Foutvus  de  commissions  par  le  ministre  de 
intérieur ,  sur  la  présentation  du  colonel , 
qui  recevra  leur  serment. 

5.  Dans  la  formation  actuelle ,  la  distribu- 
tion des  brigades  et  les  résidences  des  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  nationaux,  se- 
ront faites  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 8  et  16  du  titre  Ier  du  décret  du  16 
janvicr=ci6  février  i7<ji  ;  mais  lé  placement 
des  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  sera 
fait  par  le  ministre  de  la  guerre. 

6.  Les  officiers ,  sous-ofuciers  et  gendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale,  faisant  leur 
service  à  cheval ,  ne  pourront  rester  plus  de 
quinze  jours  sans  être  montés  ;  et  cependant 
Ip  colonel,  sur  Jes  faisons,  qui  lu]  seront  al» 
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léguées,  pourra  étendre  ce  terme  jusqu'à  un 
mois ,  et  non*  au-delà. 

Dans  le  cas  où  un  officier,  sous-officier  ou 
gendarme  ne  se  conformerait  pas  à  ce  décret, 
il  sera  défalqué ,  savoir,  à  chaque  officier  de 
tout  grade,  40  sous  par  jour,  et  au  sous-of- 
ficier ou  gendarme,  35 sous,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  cessé  d'être  monté. 

Enfin,  s'il  négligeait  de  se  monter  dans  le 
cours  du  second  mois ,  il  sera  censé  avoir  re- 
noncé à  son  état ,  et  le  colonel  sera  tenu  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre, -le- 
quel destituera  le  délinquant,  sans  préjudice 
de  la  retenue  :  lesdites  retenues  tourneront 
au  profit  de  la  masse. 

7.  I^csf  lettres  de  passe,  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie  nationale,  auront  lie iv  comme 
par  le  passé,  d'une  résidence ^une  autre, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exige- 
ront; les  sous-officiers  et  gendarmes  seront 
tenus  de  s'y  conformer ,  sous  peine  de  des- 
titution. 

32  juillet  1791.  — -Proclamation  du  Roi  por- 
tant nomination  de*  sieurs  le  Breton,  Poissant 
et  Bocher,  pour  compléter  le  nombre  des 
'douze*  rdgiueuVs  de  l'enregistrement ,  domai- 
nes et  droits  réunis.  (B.  5,  423.) 


22  =:  a8  juillet  1791.  —  Décret  qui  autorise  le 
directoire  du  distnet  de  Mortain ,  et  ceux  des 
départemens  du  Morbihan  et  de  TArdèche,  a 
acque'rir  les  bâtimçns  nécessaires  à  leur  éta- 
blissement. (L.  5,  54o;  B.  16,*  a56  et  suit.) 


22  ==  29  Juillet  1791.  —  Décret  qoi  met  eh 
activité  quatre-vingt-dix-sept  mille  hommes  de 
gardes  nationales  pour  la  défense  des  frontiè- 
res du  nord,  et  en  règle  la  distribution.  (L. 5, 
591;  B.  16,  170.) 

23  juillet  1791-  —  Police  municipale  et  correc- 
tionnelle. Voy,  2 g  juillet  1 791. 


a3  juillet  (19  et)  =  12  septevbre  1791.  — 
Décret  relatif  à  ceux  qui  ont  acquis  du  do- 
maine de  l'Etal  des  droits  supprisjés  sans 
indemnité  et  des  justices  seigneuriales.  (#  16, 
281.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  déterminer 
les  effets  de  l'article  36  du  titre  II  du  décret 
du  i5  mars  1790,  et  de  son  décret  des  aa 
février  et  i3  avril  1791 ,  concernant  les  ré- 
pétitions accordées  à  ceux  qui  ont  acquis  du 
domaine  de  l'Etat  des  droits  supprimés  sans 
indemnité  et  des  justices  seigneuriales ,  dé- 
crète ce  qui  sm't  : 

|  1er.  Des  différentes  répétitions  à  exercer  par  les 

aHénataires. 

Art  i*'.  Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine 
de  l'Etat,  soit  par  engagement,  soit  par  vente 
pure  et  simple,  des  droits  féodaux,  et  autres, 


abolis  sans  indemnité,  ainsi  que  des  jostic 
seigneuriales,  sans  mélange  d'autres  biens  < 
droits  non  supprimés,  seront  rembourses  p 
la  caisse  de  1  extraordinaire  du  montant  <j 
finances  versées  par  eux  ou  leurs  auteurs 
Trésor  public,  suivant  la  liquidation  qui 
sera  faite,  avec  intérêt,  à  compter  de  la  p 
blication  des  lettres-patentes  sur  les  déen 
du  4  août  1789. 

a.  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitic 
par  bail  à  cens  ou  à  rente  perpétuel 
pareillement  sans  mélange  d'autres  biens 
droits  non  supprimés,  demeureront  déclu 
gés ,  à  compter  de  la  même  époque  ,  dos  n 
ou  rentes  dont  ils  étaient  tenus ,  et .  sert 
remboursés  de  même  des  finances  ou  droit 
d'entrée  qu'ils  justifieront  avoir  été  versés 
Trésor  public. 

3.  Si  lesdites  aliénations  ont  été  faites  ] 
baux  emphytéotiques  ou  à  longues  anné* 
les  finances  ou  deniers  \  d'entrée  ne  sert 
remboursés  qu'à  proportion  du  temps  c] 
sera  retranché  de  la  jouissance  des  aliéi 
taires.  ' 

4.  En  cas  de  bail  à  vie,  il  sera  fait  dédi 
lion  sur  lesdites  finances  ou  deniers  d'entn 
d'un  trentième  par  chaque  année  de  iou 
sance  qu'auront  eue  les  oaillistes  anténeui 
ment  a  l'époque  ci -dessus  énoncée,  a 
néanmoins  nue  cette  déduction  puisse  1 
duire  le  remboursement  au-dessous  du  ti 
desdiles  finances  ou  deniers  d'entrée. 

Si  le  bail  était  à  plusieurs  vies ,  la  dedt 
tiori  ne  sera  que  d'un  quarantième  par  a  ni 
de  jouissance  ;  mais  cette  déduction  poui 
se  réduire  jusqu'au  quart  do  rembourserai 
des  finances  ou  deniers  d'entrée. 

5.  Les  taxes  représentatives  d'imposiùi 
ou  de  charges  affectées  sur.  les  biens ,  a\; 
bu  depuis  les  contrats  d'aliénation  ,  n'eut] 
ront  point  en  liquidation,  à  l'exception 
celles  qui  auront  été  exigées  'pour  racï 
desdites  charges,  avec  clause  spéciale  quVl 
tiendront  lieu  d'un  supplément  de  fiuanci 

6.  Les  droits  de  confirmation   payés  j 
les  aliénataires  n'entreront  pareillement 
liquidation  qu'autant  qu'ils  auront  été  f 
mellement  établis  à  titre  d'augmentation 
supplément  de  finance. 

7.  Aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  com 
malion  consistant  en  rentes  annuelles,  p 
tions  ou  années  du  revenu  des  biens  alien 
n'enlperoçt  en  liquidation,  en  principal 
accessoires. 

8.  Les  sous  pour  livre  accessoires  des  fini 
ces  ou  supplémens  de  finances  remboursabl 
entreront  en  liquidation  lorsqu'ils  auront  1 
versés  au  Trésor  public ,  ainsi  que  le  prin 

9.  Ceux  à  qui  les  aliénations  sus-énond 
ont  été  faites  &  filre  d'indemnité  de  créance 
répétition  légitime  contre  l'Etat,  seront  rc 
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respective»  qui  auront  Ueu  seront 
èesavec  intérêt,  depuis  l'époque  ci- 


tanéiét  ce  à  quoi  leur»  créances  ou  répéti- 
tions devront  être  liquidées. 

10.  Us  acquéreurs  sur  revendes  recevront 
\e  iBtmt  des  rembaursemens  qu'ils  auront 
fassau  précédent  afiénataircs ,  en  conformité 
éa  iupudatious  régulières  qui' auront  eu  lieu. 
ti.  Les  autres  liquidations  faites  avant 
i  eubfcsses&ent  de  la  direction  générale-,  dans 
le*  fora»  usitées  jusqu'alors ,  seront  pareil- 
lèsent  exécutées. 

».  Ceux  qui  ont  fait  lesdi tes  acquisitions 
par  voie  d'échange  seront  admis  a  rentrer 
tas  ks  objets  par  eux.  cédés  encoiitre-écban- 
;?,  sus  qull  y  ait  lieu  à  indemnité,  dans  le 
tis  «à  ees  objets  consisteraient  pareillement 
♦a  droite  abolis  ou  justices  seigneuriales ,  et 

raubcanées 

il  &  ks  alienataires  ont  traité,  transigé 
«u  artjQBent  disposé  d'aucuns  objets  suppri- 
sv«  «us  indemnité ,  dépendant  de  leurs  ac- 
nk-ii'.imji,  ils  seront  tenus  de  compter  ou 
jap.ter  les  sommes  principales  qu'ils  en  au- 
rai reçues,  avec  intérêt  depuis  la  même 

*  ii-  Si  les  biens  cédés  à  l'Etat  en  contre- 
fraasçe  se  trouvent  hors  de  sa  disposition 
*fceâe  en  tout  ou  en  partie,  l'échangiste 
*n  pineortionnellement  remboursé  de  la 
•alrnr  des  droits  supprimés  et  des  produits 
ttU-<  de  b  justice ,  déduction  faite  des  char- 
ç*«.  a*ec  semblables  intérêts. 

i>.  &  lesdi ts  biens  sont  appliqués  à  des 
tsteet  pablics ,  incorporés  à  un  domaine  na- 
taœl  dont  ils  ne  pourraient  être  séparés 
*cs  le  détériorer,  dénaturés  par  des,  planta* 
ti-«f  ta  bois  v  des  conversions  de  taillis  en 
teaies  m  autrement,  ou  s'il  y  a  été  construit 
des  léumens  considérables,  la  nation  aura 
k  faculté  de  les  retenir  au  moyen  du  même 


v'k  La  nation  aura  la  même  faculté  dans 
a  tas  où  lesdits  biens  seraient  diminués'  de 
tatar  par  des  démolitions  de  bâtimens, 
ta  coupes  de  bois ,  ou  autrement',  si  mieux 
a  fcae  l'échangiste  les  recevoir  en  l'état  au- 
fed  ib  se  trouveront. 

17.  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  suppri- 
r  *ns  indemnité,  ou  des  justices  seigneu- 
riales, conjointement  avec  des  droits  rache- 
îafcfcs  ou  dVantres  biens ,  ne  pourront  deman- 
àf  qae  l'entière  résiliation  des  engagemens, 
«fa«j,  baux  et  rentes,'  échanges  et  autres 
tfs  interrenus  arec  le  Gouvernement ,  en 
'mettant  à  l'Etat  les  biens  et  droits  non  sup- 
pnaèi  qu'ils  en  auront  reçus. 

i\  Néanmoins  ceux  desdits  acquéreurs 
S**  possédaient  à  titre  incommutablc ,  et  qui, 
par  Jeté*  authentique ,  avant  la  publication 
A*s  décrets  du  4  août  1789,  auraient  aliéné 
parue  desdits  biens  on  droits  non  supprimés , 
•«ai  reçus  à  \m  remplacer  !  «a  comptant 


du  prix  auquel  ils  les  auront  aliénés,  aven 
intérêts,  comme  il  est  dit  ci-dessus; 

19.  Les  alienataires  rendront  les  bien» 
qu'ils  délaisseront,  et  particulièrement  les 
bob,  chaussées,  usines  et  batimens,  en  aussi 
bon  état  qu'ils  étaient  lors  des  aliénations, 
et  seront  tenus  de  toutes  détériorations  et  dé- 
gradations. 

20.  Les  impenses  et  améliorations  faites 
dans  les  mêmes  biens  seront  remboursées 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  s'en  trou- 
veront augmentes  de  valeur  au  temps  de  la 
résiliation;  néanmoins  les  engagistes  n'auront 
droit  qu'aux  impenses  qu'ils  auront  été  dû- 
ment autorisés  a  faire,  soit  par  le  contrat, 
soit  postérieurement,  avec  clause  expresse  de 
remboursement;  et  celles  faites  par  les  em- 
nhytéotes  et  baillistcs  a  temps  ne  seront  rem- 
boursées que  dans  les  proportions  fixées  par 
les  articles  3  et  4  pour  les  finances  principales. 

ai.  Les  alienataires  seront  tenus  d'imputer 
les  fruits  ou  produits  des  biens  et  droits  non 
supprimés  qu'ils  Seront  dans  le  cas  de  rétro- 
céder, sur  tes  intérêts  des  finances  qui  de- 
vront leur  être  remboursées,  à  compter  de  la 
publication  des  décrets  du  4  août  j y 89,  sans 
distinction  des  produits  qui  n'auraient  pas  été 
perçus,  sauf  è  eux  de  les  recouvrer. 

aa.  Les  frais  et  loyaux  coûts  des  nrocès- 
verbaux  oui  ont  été  faits  pour  la  vérification 
ou  réception  des  impenses  qui  doivent  être 
remboursées  aux  engagistes-,  entreront  en  li- 
quidation ;  les  droits  de  marc  d'or  qui  pour- 
raient avoir  été  exigés,  en  exécution  de  l'édit 
de  décembre  1770,  pour  des  aliénations  à 
titre  onéreux,  seront  pareillement  liquidés 
et  remboursés.  Quant  aux  frais  d'aliénation , 
de  visite  de  lieux,  évaluation  et  autre,  ils 
'demeureront  ô  la  charge  des  alienataires,  à 
l'exception  de  ceux  que  le  Gouvernement  se 
serait  expressément  obligé  de  supporter. 

a  3.  L  Assemblée  nationale  se  réserve  dev 
prendre  en  considération  les  aliénations  qui, 
par  les  clauses  particulières  des  actes ,  se  trou- 
veraient hors  la  disposition  du  présent  dé- 
cret. 

a4.  Les  dispositions  du  présent  décret,  de 
ceux  des  »3  lévrier  et  i3  avril  1791,  et  de 
l'article  3G  du  titre  II  du  décret  du  i5  mars 
x 790,  ne  s'entendent  que  des  droits  et  jus- 
tices acquis  du  domaine  ci-devant  dit  de  la 
couronne,  et  non  point  des  acquisitions  faites 
des  ci -devant  bénéficiera,  eprps  ou  commu- 
nautés ecclésiastiques,  ou  autres  dont  le» pos- 
sessions ont  été  ou  pourraient  être  réunies 
au  domaine  national. 

§  II.  Exécution. 

25.  Les  alienataires  qui  voudront  se  pré- 
valoir des  dispositions  du  présent  décret  se- 
ront tenus  de  dresser  un  état  détaillé  et  signé 
par  eux  ou  un  fondé  de  procuration,  des 
0>oiU  supprimée  pn»ittdenwité  etdesjustj- 
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ces  seigneuriales  qui  leur  ont  été  aliénés,  en     faite  sur  le  pied  des  évaluations  qui  auront  eu 

lietrl 


distinguant  les  droits  et  justices  dont  ils 
étaient  en  possession  réelle  au  4  août  1789, 
de  ceux  dont  ils  pourraient  avoir  disposé.  Cet 
état  devra  être  certifié  par  la  municipalité  du 
chef-lieu  desdits  droits  on  justices,  et  visé  par 
le  directoire  du  district.     . 

Ils  dresseront  un  second  état  contenant  les 
titres,  reconnaissances,.  cueiMbirs,  baux  à 
ferme  et  autres  pièces  étant  en  leur  pouvoir, 
relativement  à  la  propriété  et  à  l'administra- 
tion desdits  droits  ou  justices  ;  cet  état  sera 
pareillement  signé,  et  ils  en  affirmeront  ou  fe- 
ront affirmer  la  sincérité  par-devant  le  même 
directoire. 

26.  Lies  aliénataires  qui  seront  dans  le  cas 
de  rétrocéder  à  la  nation  des  droits  racheta- 
bles  ou  d'autres  biens,  ou  d'imputer  le  mon- 
tant de  ceux  qu'ils  auraient  valablement  alié- 
nés, seront  tenus  d'en  dresser  pareillement 

•  l'état  particulier  et  circonstancié,  ainsi  que 
celui  des  titres  et  pièces  relatifs  à  la  posses- 
sion et  à  ht  gestion  des  mêmes  biens  qu'ils 
auront  en  leur  pouvoir.  Ils  donneront  pareil- 
lement l'état  des  fruits  ou  produits  dont  ils 
Ï>ourraient  être  comptables,  .à  la  forme  de 
'article  22,  et  signeront  et  affirmeront  ces 
autres  états,  tomme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

27.  Si  les  aliénataires  ont  à  répéter  des  im- 
penses et  améliorations ,  ils  en  dresseront  de 
même  un  état  particulier,  détaillé,  signé  et 
affirmé;  et,  soit  qu'ils  aient  ou  non  des  impen- 
ses à  répéter,  ils  produiront  les  procès-ver* 
baux  de  visites  de  lieux  qui  auront  été  faits. 

28.  Ceux  qui  auront  a  répéter  des  biens 
cédé*  en  contre-échange  seront  tenus  de  les 
indiquer  d'une  manière  spéciale,  etdepro- 
duire  les  extraits  des  procès  -  verbaux  d'éva-  * 
luation  jugés  et  arrêtés  qui  auront  eu  lieu. 

.  29.  La  liquidation  des  sommes  rembour- 
sables aux  aliénataires,  ou  qu'ils  seront  dans 
le  cas  d'imputer,  sera  faite  par  le  commis- 
saire du  Roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, sur  Les  actes  d'aliénation,  et  sous-aliéna- 
tion, quittances  de  finances ,  juqemens  de  li- 
quidation, titres  de  propriétés,  états  et  autres 
actes  et  renseignemens  qui  lui  seront  repré- 
sentés: il  prendra  préalablement  l'avis  par 
écrit  de  la  régie  des  domaines ,  et,  lorsqu'il 
l'estimera  nécessaire,  il  consultera  les  corps 
administratifs. 

3o.  La  rétrocession  des  biens  cédés  à  l'Etat 
en  contre -échange  n'aura  lteu  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  Corps -Législatif,  sanctionné 
par  le  Roi  :  en  conséquence ,  les  pièces  et  mé- 
moires des  échangistes  seront  rerais  au  comité 
qui  sera  délégué  à  cet  effet,  et  oui,  après 
avoir  pareillement  pris  l'avis  par  écrit  lie  la 
régie  des  domaines ,  en  fera  son  rapport. 

3U.  S'il  y  a  lieu  a  rembourser  la  valeur  des 
droits  supprimés ,  dans  les  cas  énoncés  aux 
article*  j5f  iQ  et  17,  la,  liquidation,  en  fer* 


lors  de*  échange 

32.  Les  aliçnataires  qui /ensuite  de  la  rési- 
liation de  leurs  contrats,  seront  dans  le  cas  de 
rétrocéder  à  l'Etat  des  biens  ou  droits  non 
supprimés,  remettront  leurs  pièces  à  la  régie 
des  domaines,  en  la  personne  de  son  princi- 
pal préposé  dans  le  département  où  lesdits 
Liens  seront  situés,  pour  donner  son  avis, 
tant  sur  les  demandes  desdits  aliénataires 
que  sur  les  fruits  dont  ils  seraient  comptables  , 
et  les  détériorations,  dégradations,  et  autres 
objets  dont  ils  pourraient  être  tenus  :  les  piè- 
ces seront  ensuite  communiquées  au  direc- 
toire du  département,  pour  viser  et  approuver, 
s'il  y  a  lieu,  l'avis  de  la  régie.  Les  directoires 
de  département  consulteront  préalablement 
ceux  des  districts  où  les  biens  seront  situés ,  el 
ceux-ci,  lorsqu'ils  l'estimeront  convenable, 
consulteront  les  municipalités. 

33.  S'il  n'y  a  lieu  à  aucune  plus  ample  véri- 
fication, les  pièces  et  avis  ci-dessus-  énoncés 
seront  adressés  au  directeur  général  de  la  li- 
quidation, pour  liquider  les  sommes  à  impu- 
ter et  rembourser,  et  elles  seront  présentées 
au  Corps-Législatif,  lorsmi'il  y  aura  des  biens 
contre- échangés  à  rétrocéder. 

3i.  S'il  échoit  des  vérifications  par  experts, 
ils  seront  convenus,  l'un  par  l'aliénataire, 
l'autre  par  le  procureur-syndic  du  district 
qui  sera  délègue  par  le  directoire  du  dépar- 
tement ;  et,  à  défaut  d'en  convenir ,  ils  seront 
nommés  d'office  par  le  directoire  du  même 
district  Les  experts  prendront  les  renseigne- 
mens nécessaires  sur  les  faits  qui  auront  be- 
soin d'être  constatés,  et  en  feront  mention 
dans  leur  rapport,  qu'ils  affirmeront  par- 
devant  le  même  directoire.  S'il  est  besoin 
d'un  tiers -expert,  il  sera  nommé  par  le  di- 
rectoire du  département.  L'aliénataire  et  les 
préposés  de  la  régie  pourront  assister  aux 
opérations  des  expeimeUeur  faire  les  ob- 
servations qu'ils  jugeiVjHConvenables. 

35.  Le  directoir^du  district  qui  aura  reçu 
le  rapport  des  experts,  et  successivement 
le  directoire  du  département,  donneront 
leur  avis  sur  le  tout;  après  quoi  les  pièces 
seront  adressées  au  directeur  général  de  la 
liquidation,  ou  présentées  au  Corps-Législatif, 
comme  il  est  dit  en  l'article  33. 

36.  Les  aliénataires  qui,  toute  compensation 
faite,  seront  reconnus  débiteurs,  seront 
tenus  de  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
le  montant  des  sommes  dont  ils  seront  rede- 
vables ,  et  d'en  joindre  la  quittance  à  leurs 
pièces  et  mémoires,  pour  obtenir  la  rétro- 
cession des  biens  par  eux  cédés  en  contre- 
échange. 

37.  Les  aliénataires,  avant  d'obtenir  la 
délivrance  de  leur  reconnaissance  de  liqui- 
dation et  d'être  mis  en  possession  des  biens 
par  eux  cédés  en  contre-échange,  seront 
tenus  4e  remettre  les  piçces  comprises  foos. 
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fesefets  abonnés aux  articles  a$ et  ao,  au      a3  =  a5  juaiiT  1791»  —  Décret  portant qu'il 
wrèlarm  da  district  où  ils  auront  affirmé  «era   informé  contre  les  auteurs  des  troablea 

««dits  etts,  et  d'en  justifier  au  -directeur         <2U<  ont  ed  lieu  dans  le  pays  de  Caux,  et  con- 
£fûàil  de  la  liquidation ,  et  à  la  «régie  des  tenant  des.  dispositions  particulières   relatives 

J  — '-"  a«x  troupes  de  Ijgne  et  gardes  nationales,  aux 

çi-devarft  fonctionnaires  publics  séculiers  et 
réguliers,  et  aux  ci-devant  religieux,  même 
non -fonctionnaires,  du  département  de  la 
Seine-tlnférieure ,  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment. (L.  5,  469;  B.  16,  a 80.) 


Les  titres  et  pièces  relatives  à  la  propriété 
tfjoeis&Mxdes  biens  rétrocédés  aux  alié- 
s*taîres  kur  seront  remis  sur  leur  décharge 
F  te  dépositaires. 

H  la  formalités  prescrites  par  le  pré- 
$Qt£eret  ne  seront  point  assujéties  a  ren- 
"artrenent,  et  seront  faites  sur  papier  libre 
d,9*W'i  «auf  les  salaires  des  experts, 
fa  serait  arasées  par  les  aliénataires  sur  la 
tae  du  faetoù-e  de  district,  et  compris 
«a»  U  lapidation  des  sommes  qui  devront 
•^êtanaboursées,  lorsqu'ils  n'y  auront 
prisse  Ben  par  de  faux  exposés,  ou  que 
"~*  fà*  se  seront  pas  causes  par  des  dé- 
crtawijenr  charge. 

h  1*  diénataires  seront  tenus  de  pré- 
wfcr  ka%  titres ,  états  et  mémoires,  au 
■*&  tari  dans  les  trois  ans  de  la  publication 
y«at  décret;  et,  passé  ce  terme,  ils  de- 
■wwiwl  déchus  de  toute  prétention. 


:-  =  *f  JcatxT  1791.  =  Décret  relatif  anx 
w*  tl  intru  objets  Tenant  du  village  des 
j;*"5»,  principauté    de   Sedan,  (L.  5,  487; 

J^3«Mée  nationale,  après  avoir  en- 
**"3  k  "pport  de  son  comité  d'agriculture 
•!««ï9meree,  décrète  que  les  fers  et  au- 
jjfc  ebpb  qp  passeront  du  village  des 
r^*:  âtoé  à  trois  lieues  des  frontières 
«  a&4ciDt  principauté  de  Sedan,  dans 
«rtotedei  barrières ,  et  tout  ce  qui  sor- 
LnJi  «jimne  par  ledit  village,  seront 
^^«i  droits  et  aux  prohibitions  réglées 
r*  *  «foret  du  a  =  1 5  mars  dernier ,  sans 
**,  ÇW*  relativement  à  lasouverainelé 
«*ÈtvUlage. 

™*»  cependant,  de  faire  sortir  en 
nf**pm  de  droits  ,  jusqu'au  i"  jau- 
T<ri;:^,  pour  les  fabriques  dudtt  village, 

*  faalhe  de  vieux  fers  proportionnée  à 

*  fe  fers  platinés  qui  seront  apportés 
■"**!  fabriques  dans  le  royaume. 


-  =  *î  Jraur  1791.  —  Décrit  qui  mande  le 

**«  d:  par;s  po,,,  rcndre  compte  à  l'Assem- 

/'/ff  *«ures  prises  pour  le  recensement 

■'w*îsds  et  des  étrangers  qui  se  trouvent 

"•«eiille.  (L.  5,  453;  B.  16,  277.) 


jf^n-iXT  1971.  —  Décret  portant' qu'un 
■"■Ma*  complet  de  cardes  nationales  du  dé- 
fctoKM  du  Doubs  sera  mis  en  activité  pour 
»arde  des  forts,  ports  et  frontières  de  Poren- 
*!&S,{54;B.  16,27») 


aï  =  aU  juillet  1791.  —  Décret  qui  décharge 
le  Trésor  public  des  dépenses  municipales  de 


de  la 

276.) 


ville   de  Paris.   (  L.    5,  544;  B.   16 1 


mm 


a3  juillet  ==  Ier  août  1791.  —  Décret  portant 
que  les  ministres  se  rendront  aux  séances  de 
l'Assemblée  nationale  ,  de  deux  jours  l'un  ,  et 
qui  ordonne  un  rapport  sur  les  moyens  de  cor- 
respondance active  entre  les  ministres  et  les  dé- 
partemens  pour  la  levée  des  gardes  nationales, 
et  sur  le  mode  de  remplacement  aux  places 
vacantes  dans  l'armée.  (L.  5,  66g.) 


23  juillet  1791.  —  Décret  qui  autorise  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Orne  à  (aire  ven- 
dre quarante  étalons  du  haras  du  Pin.  (B.  16, 
«76.)  _^_ 

a3  juillet  1791.  —  Décret  qui  ordonne  au  mi- 
nisire de  la  justice  dépendre  compte  de  létal 
des  procédures  contre  les  fabricateurs  dé  faux 
assignats.  (B.  16,  277.) 


a3  juillet  1791.'—  Décret  qui  ordonne  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  rendre  compte ,  dans 
trois  jours,  de  l'exécution  du  décret  rendu,  le 
11  juin  dernier,  contre  Louis-Joseph  de  Bour- 
bon Condé.  (B.  16,277.) 


23  juillet  1 79 1.  —  Décret  portant  que  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  enverra  auprès  de 
J'cvèque  de  Bile  un  minisire  chargé  de  ré. 
clamer  l'exécution  du  traité  de  1780.  (B.  16. 
*7»->  

23  =  a3  juillet  1791.  —Décret  qui  mande 
l'ace  usa  te  ur  public  du  sixième  arrondissement, 
pour  rendre  compte  des  diligences  qu'il  a  dû 
faire  a  l'occasion  dtt  délits  dès  1 5,  16  et  17 
du  présent  mois,  et  qni  autorise  les  juges  de 
ce  tribunal  a  se  faire  aider  pour  l'instruction 
des  procédures  relatives auxdits  délits.  (B.  iù, 
H9-  )  

23  juillet  1791 Vendée.  Koy,  16  juillet 

1791. 


=4 


29  juillet  1791.  —  Décret  relatif  an  paie- 
ment de  l'indemnité  des  juges,  commissaires  du 
Ilot,  accusateurs  publics,  greffiers  et  commis 
attachés  anx  tribunaux  criminels  provisoires  de 
Paris,  et  &  la  haute  cour  nationale  provisoire 
d'Orléans.  (L.5  ,  589;  B.  16,  291.) 

Art.  1".  La  dépense  de  l'indemnité  réglée 
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par  le  décret  du  1 3  =  14  mars  1 79 1 ,  à  chacun 
des  juges ,  commissaires  du  Rot  et  greffiers 
des  six  tribunaux  criminels  provisoires  éta- 
blis à  Paris  par  la  même  loi,  sera  acquittée 
par  mois  sur  le  Trésor  public ,  à  compter  du 
26  mars  dernier,  ainsi  que  le  traitement  de 
l'accusateur  public  et  des  deux  commis- 
greffiers  ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomina- 
tion, d'après  l'état  de  cette  dépense  qui  sera 
arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur;  sans 
préjudice  du  traitement  ordinaire  des  mem- 
bres composant  Icsdits  tribunaux ,  qui  con- 
tinuera d'être  acquitté  complètement  et  en 
totalité  sur  les  caisses  de  leurs  districts  res- 
pectifs. 

2.  La  dépense  de  l'indemnité  réglée  par 
l'article  4  du  décret  du  i3=i4  mars  i?9i,à 
chacun  des  juges  du  tribunal  criminel  pro- 
visoire établi  à  Orléans  pour  le  jugement  des 
crimes  de  lèse-nation,  ainsi  que  le  traite- 
ment de  l'accusateur  public  et  celui  du  gref- 
fier, seront  aussi  acquittés  par  mois  sur  le 
Trésor  public,  à  compter  du  jour  de  leur 
installation,  d'après  l'état  de  celte  dépense, 
qui  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sans  préjudice  du  traitement  ordinaire  des 

i'uges  et  accusateur  public  composant  le  tri- 
mnal ,  qui  continuera  d'être  acquitté  com- 
plètement et  en  totalité  sur  les  caisses  de 
leurs  districts  respectifs. 

3.  Le  montant  des  sommes  qui  auront  été 
acquittées  par  le  Trésor  public  pour  la  dé- 
pense mentionnée  en  l'article  précédent,  sera 
imputé  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  sur  le  •  fonds  qui  a  été  décrété  par 
le  décret  du  ï8  =  25  février  1791,  pour  les 
dépenses  de  la  haute  Cour  nationale.  La  dé- 
pense des  six  tribunaux  criminels  provisoires 
établis  à  Paris  sera  remboursée  particuliè- 
rement à  la  Trésorerie  nationale  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

a£  =:  29  juillet  1791-  —  Décret  relatif  aux  as- 
signats et  à  la  surveillance  de  leur  fabrication. 
(L.  5,  61a;  B.  16,  390.) 

Art.  1**.  Le  Trésor  public  acquittera  ce 
qui  se  trouvera  rester  dû  pour  le  papier  et 
l'impression  des  800  millions  d'assignats  dé- 
crètes les  29  septembre  et  10  octobre  1790, 
d'après  la  représentation  des  marchés  et  des 
quittances  de  paiemens.  faits  à  cpmpte  jus- 
qu'au ier  juillet  présent  mois.-  ♦ 

2.  Il  sera  nommé  par  le  pouvoir  exécutif, 
sous  la  responsabilité  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  un  commissaire  adjoint 
aux  deux  commissaires  du  Roi  déjà  en  acti- 
vité, pour  remplir  avec  eux ,  seulement  pen- 
dant trois  mois ,  les  mêmes  fonctions  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  confection  des 
assignats  ne  5  livres ,  et  de  ceux  de  la  création 
de  600  millions  portée  dans  le  décret  du 
19  juiu  dernier. 


3.  Le  ministre  .des  contributions   pul 
ques  visera  toutes  conventions  arrêtées 
signées  par  fe  commissaire  du  Roi ,   avec 
fitbricans'ef  artistes  occupés  jwup  les  aj 
gnats  de  la  création  de  600  millions ,  d< 
même  manière  qu'il  en  a  été  usé  pour  ce 
de  5  livres ,  et  copie  desdites  conventions 
sées  sera  déposée  aux  archives  nationales. 

a4  et  a5  =  ag  juillet  1791-  —  Décret  ret 
au  rétablissement  de  la  discipline  militaire 
5,  6i4;  B.  16,  a'93  i  Mon.  des  a5  et  26  juï 
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L'Assemblée  nationale,  instruite  que  p 

sieurs  régimens  de  l'armée  sont  dépour 
d'un  grand  nombre  de  leurs  officiers ,  d< 
les  uus  ont  été  destitués  illégalement  par 
soldats,  tandis  que  d'autres  ont  abandor 
d'eux-mêmes  le  poste  où  l'honneur  leur  1 
sait  un  devoir  de  mourir  pour  le  mainti 
de  la  discipline  ;  fortement  décidée  à  la  1 
tablir  dans  toute  sa  vigueur;  considérant  qi 
par  la  nature  de  rengagement  que  les  mî 
taires  contractent  envers  la  nation,  lesaei 
fice  de  leur  vie  n'est  ni  le  seul,  ni  même 

S  lus  grand  qu'elle  soit  en  droit  d'exi^ 
'eux,  mais  au'ils  lui  doivent  celui  du 
portion  considérable  de  leur  indépendant 
a  laquelle  ils  renoncent  momentaném< 
pour  mieux  assurer  la  liberté  de  leurs  corn 
toyens  ;  qu'ainsi  l'honneur  d'un  brave 
loyal  soldat  ne  peut  pas  être  plus  çravemi 
compromis  par  une  lâcheté,  qu'il  ne  le  ser 
par  un  acte  d'insubordination  ou  de  licenc 
voulant  que  désormais  de  semblables  ac 
soient  punis  irrémissiblement  dans  toutes 
classes  du  militaire,  et  que,  pour  ôter  U 
prétexte  d'excuse,  les  fautes  ou  délits  de 
genre  qui  seraient  commis  à  l'avenir  ne  pu 
sent  être  confondus  avec  ceux  dont  il 
possible  de  rejeter  le  blâme  sur  les  circoi 
tances  dont  nous  sortons;  après  avoir  < 
tendu  le  rapport  de  son  comité  militai] 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  officiers  qui,  depuis  Vépotj 
du  i"  mai  dernier,  ont  abandonné  voU 
tairement  leurs  corps  ou  drapeaux  sans  av 
donné  leur  démission,  et  qui  sont  eusu 
passés  à  l'étranger,  seront  incessamnv 
poursuivis  comme  transfuges  par  les  cornai 
saires- auditeurs  des  guerres,  et  jugc's  ] 
les  cours  martiales.  Il  en  sera  de  même 
l'égard  des  officiers  qui,  ayant  donné  U 
démission,  sont  ensuite  passés  à  l'étrangi 
si ,  dans  le  délai  de  six  semaines ,  à  comp 
du  jour  de  la  publication  du  présent  deer 
ils  ne  sont  pas  rentrés  dans  le  royaume , 
les  corps  administratifs  et  les  muniripalî 
veilleront  à  ce  que  les  lois  protectrices  do 
sûreté  des  personnes  et  des  biens  soient  ${ 
cialement  observées  à  leur  égard. 

a.  Les  officiers  qui ,  sans  être  passés  à  1 
tranger,  ont  abandonné  vdonWirexnent  1< 
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orpi  «t  leurs  drapeaux  sans  permission  ni 
congé,  seront  censés  avoir  renoncé  pour  tou- 
jaur»  m  serf  ice ,  et  ne  pourront  prétendre 
a  avia  replacement  ni  avancement. 

i  A  fêtard  des  officiers  qui  ont  été  forcés 
de  <ptïer  leur  corps  en  conséquence  de 
scspcscs  élevés  contre  eux ,  mais  non  léga- 
hetat  vérifiés,  ils  reprendront  leurs  places 
uses  kirs  régimens,  ou ,  s'ils  l'aiment  mieux, 
i  seront  pourras  de  places  équivalentes 
éàm  tf  autres  corps  ,  pourvu  que  ces  officiers 
lYtrot  pas  refusé  le  serment  prescrit  parle 
urretdQ  2?  juin  dernier ,  et,  dans  le  cas  où 
ik  n'araent  pas  été  â  portée  de  le  prêter 
&  tee  régiment ,    qu'ils    l'y   fassent  sous 


4.  La  4sposition  de  l'article  5  du  décret 
&i4JEia  dernier ,  par  laquelle  la  moitié 
ce  espfcs  vacans  dans  les  différens  corps 
a  c*  réservée  aux.  sous-officiers  des  corps 
àtLi  ksqsels  ils  vaqueraient ,  n'aura  pas  lieu 
a  ieprd  des  régimens  qui  se  sont  permis  des 
datàutBo&s  ;  et,  dans  ces  mêmes  régimens,  la 
scejaatkxi  aux  places  d'officiers,  spéciale- 
B«â  dfeetée  aux  sous-officiers  par  le  décret 
4&  i3  septembre  t  790 ,  demeurera  suspen- 
ds, jaapia  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
»  mceae,  d'après  le  compte  qui  pourra  être 
readapar  les  officiers  généraux  et  supérieurs 
Gt  a  bonne  conduite  dé  ces  mêmes  corps. 

5.  Toote  faute  ou  délit  militaire  commis 
3*32!  o*  jour  (autres  néanmoins  que  les 
c*  Jfecpécmci  dans  les  deux  premiers  articles 
éi  [resent  décret,  et  les  crimes  de  déser- 
tion, d'embauchage  ou  de  trahison  ),  toutes 
^âisto  portées  en  conséquence,  mais  non 
cBeor*  jaarées,  toutes  condamnations  inter- 
posas f  occasion  de  ces  fautes  et  'délits, 
■w  bsq  encore  exécutées ,  seront  cen- 
sés rt  réputés  non  avenus.  En  consé- 
«e»,  la  liberté  sera  rendue  aux  accusés 
m  itndamnés  qui  se  trouvent  prisonniers , 
£  û  sera  expédié  à  tous  ceux  qui  sont  dans 
V  cas  du  présent  article  des  cartouches 
psre»  et  simples. 

6.  A  Favenir  et  à  compter  de  ce  jour,  tout 
tte  «FmsubordJnation  et  de  désobéissance , 
fcste  contravention  aux  lois  de  la  discipline 
feirtaire.  seront  punis  suivant  l'exigence  des 
*ss  et  la  rigueur  des  ordonnances  :  les  com- 
Si^aires-auditeurs  des  guerres  seront  tenus 
^poursuivre  les  délinqnans,  lorsqu'ils  leur 
**tti  particulièrement  dénoncés  ou  indiqués 
[s  la  notoriété  publique ,  et  demeureront 
{•"■^Enellemerit  responsables  de  leur  négli- 
►*->*e  à  cet  égard. 

:.  Do  jour  de  la  publication  du  présent 
<krctt  les  sous-officiers  seront  personnelle- 
E*at  responsables  des  mouvemeus  combinés 
<ps  9t  feront  dans  les  régimens  contre  la 
rtrsoune  des  officiers ,  lorsque  les  coupables 
f.carens  de  semblables  désordres  ne  seront 
P*  d'abord  désigné»  ou  connus  ;  dams  ce  cas, 
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les  commissaires-auditeurs  des  guerres  seront 
tenus  de  poursuivre  et  faire  juger  par  les 
cours  martiales  lesdits*  sous-officiers,  qui  ne 
pourront  encourir  de  moindres  peines  que 
celle  d'être  cassés  et  déclarés  indignes  de 
porter  les  armes  pour  le  service  de  la  patrie, 
a  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  point 
eu  de  part  aux  mouvemens ,  qu'ils  ont  pris 
toutes  les  précautions  qui  dépendaient  d'eux 
pour  les  arrêter,  et  qu'ils  en  ont  averti  les 
chefs  dès  qu'ils  en  ont  eu  connaissance. 

8.  En  cas  de  mouvemeus  combinés  dans 
les  régimens  contre  l'ordre  et  la  discipline 
militaire  en  général,  les  sous- officiers  et  sol- 
dats en  seront  graduellement  responsables , 
suivant  l'ordre  de  leur  grade  ou  de  leur  an- 
cienneté, lorsque  les  coupables  appareils  de 
semblables  désordres  ne  seront  pas  d'abord 
désignés  ou  connus  :  dans  ce  cas ,  les  com- 
missaires-auditeurs seront  tenus  de  rendre 
plainte  contre  les  sergens-majors  ou  maré- 
chaux-des-logis  en  chef ,  premiers  sergens  ou 
maréchaux-des-logis,  premiers  caporaux  ou 
brigadiers ,  appointés  et  plus  anciens*soldats , 
cavaliers,  dragons,  hussards,  chasseurs  ou 
canonniers ,  par  rapport  auxquels  il  en  sera 
usé  ainsi  'qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

9.  En  cas  de  mouvemens  combinés  dans 
les  régimens  par  les  officiers  contre  l'ordre  et 
la  discipline  militaire  en  général,  les  officiers 
en  seront  graduellement  responsables  suivant 
Tordre  de  leur  grade  ou  de  leur  ancienneté , 
lorsque  les  coupables  apparens  de  semblables 
désordres  ne  seront  pas  d'abord  désignés  ou 
connus  :  dans  ce  cas ,  les  commissaires-audi- 
teurs seront  tenus  de  rendre  plainte  contre 
les  premiers  capitaines ,  premiers  lieutenans 
et  premiers  sous -lieutenans,  par  rapport 
auxquels  il  en  sera  usé  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  - 

10. 
mouvemens 
cipline  en  général ,  toute  réunion^  soit  de  mi- 
litaires de  différens  grades,  soit  d'officiers, 
soft  de  sous-officiers  ou  soldats,  pour  déli- 
bérer entre  eux  dans  d'autres  circonstances 
que  celles  permises  ou  prescrites  par  la  loi, 
à  plus  forte  raison ,  toute  délibération  formée 
et  toute  émission  de  vœu  collectif. 

11.  Aussi  long-temps  que  subsistera  l'au- 
torité pro\isoire  accordée  aux  généraux 
d'année  par  le  décret  du  24  juin  dernier ,  de 
suspendre  les  officiers  dont  la  conduite  leur 

Saraîtra  suspecte ,  les  commandons  en  chef 
es  divisions  jouiront  du  même  droit,  chacun 
dans  sa  division ,  et  les  conseils  de  discipline 
de  chaque  régiment  auront  aussi  provisoire- 
ment le  pouvoir  d'ordonner,  à  la  pluralité 
des  cinq  septièmes  des  voix ,  le  renvoi ,  avec 
une  cartouche  pure  et  simple,  des  sous- 
officiers  et  soldats  dont  la  conduite  sera  ré- 
préhensible  ;  néanmoins  le  conseil  de  dise* 
pliue  ne  pourra  jamais  user  de  ce  pouvoir  que 


Seront  considérés  et  punis  comme 
nens  combinés  contre  l'ordre  et  la  dis- 
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sur  une  demande  expresse  et  par  écrit,  qui 
devra  être  signée ,  s'il  est  question  d'un  sous- 
officier,  par  neuf  de  ses  camarades  du  même 
grade  et  par  un  officier  de  sa  compagnie;  et , 
s'il  est. question  d'un  soldat,  par  tous  les 
sous-officiers  de  sa  compagnie,  ou  par  un 
sergent  ou  marodial-des-foçis, ,  un  caporal  ou 
brigadierk  et  par  neuf  soldats  de  sa  com- 
pagnie^ ___ 

• 
a5  =  39  juillet   1791.  —  Décret  relatif  &  la 
•oppression  des  droits  qui  se  perceraient  dans 
,  Jes  ci- devant  pays  d'états.  (L.  5,  6ao;  B.  16  , 
3oi.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer 
l'exécution  pleine  et  entière  de  son  décret 
du  2  mars,  portant  suppression  à  l'avenir 
des  droits  établis  tant  à  l'exercice  qu'à  là  fa- 
brication, et  qui  étaient  perçus ,  soit  par  la 
régie  générale ,  soit  par  des  fermiers  parti- 
culiers, dans  les  ci-devant  pays  d'états ,  et  en 
même  temps  assurer  le  recouvrement  des 
droits  qui  étaient  dus  et  exigibles  à  l'époque 
de  cette  suppression ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Aii.  icr.  Le  bail  passé  par  les  ci-devant 
états 'de  Languedoc,  le  x5  janvier  1788,  à 
Pierre  Bellocq,  de  la  ferme  du  droit  connu 
sous  le  nom  a  équivalent,  et  perceptible  à  la 
vente  en  détail  sur  les  vins ,  viandes  et  pois- 
sons de  mer  frais  et  salés  ,  pour  en  jouir  par 
ledit  Bellooq  pendant  le  terme  de  six  années 
consécutives,  à  compter  du  i*r  avril  1788 
jusqu'au  3r  mars  1794,  moyennant  le  prix 
de  1,376,000 livres  par  chaque  année,  est  et 
demeure  résilié  à  compterait  1" avril  1790; 
eu  conséquence  et  à  dater  de  cette  époque, 
ledit  Bcllocq  rendra,  d'ici  au  1"  janvier  179a, 
son  compte  de  clerc  à  maître  du  produit  du- 
dit  bail ,  au  directoire  du  département  de  la 
Haute-Garonne. 

o.  Tous  les  sous -baux  passés  par  ledit 
Betlocq,  et  les  arrière  sous-  baux  passés  par 
les  cessionnaires ,  sont  également  résiliés  à 
compter  dudit Jour  1"  avril  x  790  ;  à  la  charge 
par  les  sous  •  fermiers  qui  se  sont  plaints  lé- 
galement de  leur  non  -jouissance,  de  rendre 
audit  Bellocq  leur  compte  de  clerc  à  maître, 
pour  la  troisième  année  de  leur  bail,  échue 
le  3x  mars  1791 ,  dans  le  délai  de  trois  mois , 
lesquels  comptes  de  clerc  à  maître  ne  seront 
reçus  qu'après  avoir  été  vérifiés  et  visés  par 
les  municipalités  et  directoires  de  district, 
pour  faire  partie  du  compte  général  de  clerc  • 
a  maître  à  rendre  par  ledit  Bellocq  devant  le 
directoire  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne; et  les  sommes  à  recouvrer  aujourd'hui 
pour  le  compte  de  la  nation  seront  imputées 
sur  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être 
dues  après  là  reddition  et  apurement  de  son 
compte. 

3.  Sur  les  observations  du  directoire  du 
département  de  fa  Haute  -  Caroline ,  qui  se- 


ront transmises  au  Corps -Législatif,  il  sers 
pourvu  au  traitement  dudit  Bellocq ,  depuis 
Je  1"  avril  1790  jusqu'à  la  présentation  d< 
son  compte  de  clerc  à  maître,  ainsi  qui 
l'indemnité,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  non-jouis- 
sance des  trois  dernières  années  de  son  bail 

4.  L'Assemblée  nationale  autorise  ledii 
Bellocq,  ainsi  que  ses  sous-fermiers ,  à  con 
tinuer  la  perception  des  restes  à  recouvre 
iusqn'au  1"  janvier  179a,  terme  dans  leque 
ledit  Bellocq  sera  tenu  de  rendre  son  compt 
de  clerc  à  maître. 

5.  Toutes  les  procédures  commencées  pou 
demandes  en  indemnités  et  résiliement  d 
baux ,  sont  et  demeurent  supprimées  ;  mai 
les  poursuites  nécessaires  à  Vacquittcmeu 
des  droits  dus ,  tant  par  les  redevables  qu 
parles  sous-fermiers  et  arrière  sous-fermiers 
seront  faites  et  continuées  jusqu'à  pariai 
paiement 

6.  Tous  les  baux  des  bureaux,  passés  pa 
ledit  Bellocq  et  les  sous-fermiers,  pour  rai 
son  de  leur  exploitation,  seront  résiliés  1 
compter  du  i«r  octobre  prochain,  et  le  pri: 
en  sera  payé  aux  propriétaires  jusqu'à  .ladilt 
époque  pour  leur  tenir  Heu  d'indemnité ,  at 
tendu  qu'ils  ont  cessé  d'être  occupés  depui 
la  cessation  du  bail. 

7.  Dans  le  compte  de  clerc  à  maître  qu 
rendra  ledit  Bellocq ,  il  portera  en  recette  1 
prix  des  meubles  et  ustensiles  de  son  ei 

Sloitation,  dont  la  vente  sera  faite  par  Toi 
re  des  corps  administratifs,  sous  l'inspectio 
des  municipalités,  et  distraction  faite  du  lie 
pour  les  deux  années  de  la  jouissance; 
portera  en  dépense  le  prix  de  leur  acquit 
tion,  comme  aussi  les  frais  faits  tant  poi 
monter  les  régies  que  pour  opérer  les  sou 
fermes  et  autres  objets  y. relatifs.  Il  lui  sei 
également  alloué  eu  dépense ,  ainsi  qu'à  s 
fermiers  et  arrière  sous-fermiers  comptable 
les  frais  des  procédures  ci-dessus  anéanti 
par  l'art.  5. 

8.  Ledit  Bellocq  se  pourvoira  par-deva 
le  comité  de  liquidation,  pour  le  rembours 
ment  de  six  cent  mille  livres  dont  il  a  f ; 
l'avance  à  la  province  en  exécution  de  & 
bail. 

a5  =  29  juillet  1791.— Décret  relatif  nx,] 
penses  d'impression,  confection  de  cahici 
loyers  et  frais  de  bureaux  des  anciens  dire 
leurs  des  vingtièmes.  (L.  5,  599;  B    i6t   39! 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  su 
Le  ministre  des  contributions  publiât 
fera  payer  sur  le  Trésor  public,  d'après  l'é 
par  lui  arrêté,  la  somme  de  49,666  1.  13 
4  dM  aux  anciens  directeurs  des  vingtièm* 
pour  remboursement  dés  dépenses  d'itnpr. 
sion  et  confection  des  seconds  cahiers 
vingtièmes  de  1790,  et  pour  les  loyers  el  Ir 
dc  bureau  relatifs  |  la4i(e  opération. 
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entendu  apporter,  par  se»  décrets  des  ai  et 
a5  juin  et  10  de  ce  mois ,  aucun  changement 
à  la  nature  des  fonctions  légalement  établies 
dans  les  colonies  par  le  pouvoir  exécutif,  ni 
suspendre  la  faculté  attribuée  aux  gouver- 
neurs ,  d'accorder  ou  de  refuser  l'approbation 
nécessaire  aux  arrêtés  des  assemblées  colo- 
niales, pour  être  provisoirement  exécutés. 


d  =  jfiratKT  179 1.  —  Décret  portant  cir- 
coscnpi»*  des  paroisses  des  Tilles  d'Avran- 
ck», kl*  Cbarile',  de  la  marche  et  d'Auray. 
(L5,Éi5,B.i6,398.) 


:S  =  *t,  muzT  1791. —  Décret  portant  ré*- 
jîalioa  ds  bail  passé  par  les  ci-devant  états 
es  Ltsf  iesoc ,  à  Pierre  Bellocq,  de  la  ferme 
fc  *r*i  esosia  soos  le  nom  d'équivalent.  (B. 

«  «texit  1 79 r.  —  Assignats  de  5  livres,  fof. 
tJmm  1791.  —  Caisse  de  l'Assemblée  na- 
is&île,  Tqj.  16  jtcllst  1791.  —  Discipline 
■Hait;  Divers  districts.  Poy.  'ia  juillet 
>*«.-  Divers  dislricls  ;  Donation  au  cardinal 
lima.  fer.  14  juixxst  1791.  —  Employés. 
T*î  rfanuT  1791.  —  Hôpitaux;  Nantu- 
l  m  f#r.  S  jnu.KT  1 7  9 1 .  —  Ponts-el  chaus- 
wt  /Vy.  17  jciixkt  179»-  — *  Reconnais- 
«ff  à  Bqoidaiion.  fojr.  1 6  itntxiT  1 79 1 .  — 
TrraUaén  pays  de  Caox.  AVy.  a3  juillet 


^  =  2<muiT  1791.  —  Décret  relatif  à  la 
y«fo  fa  papeteries.  l  L.  5,  <77»  B-   l6i 
Kl 
ty-iffrael.  an  4. 

L'Asenblee  nationale,  ouï  le  rapport  de 
«2  ecnlé  des  finances  et  des  assignats ,  dé- 
ttt  provisoirement  ce  qui  suit  : 

L«  compagnons  et  ouvriers  papetiers  ne 
parcat  quitter  leurs  maîtres  pour  _  aller 
Aad'iEtrej,  qu'ils  ne  les  aient  avertis  six 
**ùks  asparavant ,  en  présence  de  deux 
^n,  à  peine  de  x8o  livres  d'amende 
pnUa  par  corps  contre  les  compagnons  et 
<*rôn,  de  3oo  livres  également  payables 
P*  «ep  contre  les  maîtres  fabricans  qui 
tzvmtùi  a  leur  service  et  engageraient 
**E3  caspaguons  et  ouvriers  qu'ils  ne  leur 
^représenté  le  congé  par  écrit  du  dernier 
■»'« chez  lequel  ils  ont  travaillé,  ou  du 
*?<Js  lieax,  en  cas  de  refus,  mal  fondé  de 

*  part  du  maître.  Seront  aussi  tenus  les 
^o  d'avertir  lesdils  compagnons  et  011- 
****,  ea  présence  de  deux  témoins,  six  se- 
■*■»  avant  de  les  renvoyer,  à  peine  de 
brpajer,  etméme  par  corps ,  leurs  gagea 

*  fiaorritnre,  ou  le  prix  de  leurs  journées 
P*bst  ladites  six  semaines.  Charge  le  pou> 
T<ff  eiécuûf  d'enjoindre  aux  corps  adininis- 
tadiac  Caire  exécuter  le  présent  décret,  et 
^-■nse  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
t*8&,  dans  les  manufactures  de  Courtalin 
**3  Marais,  où  se  fabrique  le  papier  des 
**C3tâ,  à  veiller  à  son  exécution,  et  même 
1  *périr  an  besoin  la  force  publique. 

•>jtout  =  i«TAotrr  1791-  —  Décret  relatif 
* 1  eiecotion  provisoire  des  délibérations  des 
Koèièti  coloniales.  (  L.  5,  664;  B.  16  , 
U.) 

I 'AanUée  nationale  déclare  qu'elle  n'a 


a6  (27  et)  juillet  =s  3  aodt  1791.  — Décret 
relatif  à  la  réquisition  et  à  l'action  de  la  force 
publique  contre  les  attroupemens.  (L.  5,  734; 
B.  16,  3o6;  Mon.  des  37  et  39  juillet  1791.) 

Voy.  lois  du  ai  octobbs  1789;  du  28  aod* 
1791,  et  du  a3  juih  1793;  du  10  avril 
i83i. 

L'Assamblée  nationale,  considérant  que 
la  liberté  consiste  uniquement  a  pouvoir 
faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui, 
et  à  se  soumettre  à  la  loi  ;  que  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir 
à  1  instant,  et  se  rend  coupable  par  la  résis- 
tance ;  que  les  propriétés  donnent  un  droit 
inviolable  et  sacré  ;  qu'enfin  la  garantie  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite 
une  force  publique ,  décrète  ce  qui  suit ,  tou- 
chant l'emploi  et  l'action  de  cette  force  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Art.  xcr.  Toutes  personnes  surprises  en 
flagrant  délit ,  ou  poursuivies  par  la  clameur 

Ïnrolique,  seront  saisies  et  conduites  devant 
'officier  de  police. 

Tous  les  citoyens,  inscrits  ou  non  sur  le 
rôle  de  la  garde  nationale ,  sont  tenus,  par 
leur  serment  civique,  de  prêter  secours  à  la 
gendarmerie  nationale,  à  la  garde  soldée  des 
villes,  et  à  tout  fonctionnaire  public,  aussi- 
tôt que  les  mots  force  à  ta  loi  auront  été  pro- 
noncés, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  réquisition. 

1.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article 
x«  de  la  section  II  du  décret  du  16  janvier 
dernier,  que  la  gendarmerie  nationale  doit 
exercer  sans  réquisition  partietlière,  seront 
remplies  pareillement  par  les  gardes  soldées 
dans  les  villes  où  il  y  en  aura,  non-seulement 
en  ce  qui  concerne  les  flagrans  délits  et  la  ' 
clameur  publique ,  mais  aussi  contre  les  por- 
teurs d'etfets  volés  ou  d'armes  ensanglan- 
tées, les  brigands,  voleurs  et  assassins,  les 
auteurs  de  voies  de  fait  et  violences  contre  la 
sûreté  des  personnes  et  des  proprié  lés;  les 
mendians  et  vagabonds,  les  révoltes'  et  at- 
troupemens séditieux. 

3.  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  por- 
tent en  troupe  sur  un  territoire  quelconque , 
ils  seront  repoussés,  saisis  et  livrés  aux  offi- 
ciers de  police  par  la  gendarmerie  nationale 
et  la  garde  soldée  des  villes,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  réquisition. 

Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront  en 
activité  de  service  de  garde  nationale  près 
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teront  main-forte  au  besoin  ;  et  si  un  supplé- 
ment de  force  est  nécessaire,  les  troupes  de 
ligne,  ainsi  crue  tous  les  citoyens  inscrits, 
seront  tenus  d'agir  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur de  la  commune,  ou,  a  son  défaut,  de 
la  municipalité. 

4.  Alors  la  réquisition  des  communes  li- 
mitrophes continuera  d'être  autorisée;  celles 
3ui  n  auront  pas  agi  d'après  la  réquisition 
emeureront  responsables  du  dommage  en- 
vers les  personnes  lésées ,  et  seront  poursui- 
vies, sur  la  réquisition  du  procureur-général- 
syndic  du  département,  a  la  diligence  du 
Erocureur- syndic  du  district,  devant  le  tri- 
unal  du  district  le  plus  voisin. 
5/  Les  dépositaires  de  la  force  publique 
qui,  pour  saisir  cesdits  brigands  ou  voleurs, 
se  trouveront  réduits  à  la  nécessité  de  dé- 
ployer la  force  des  armes,  ne  seront  point 
responsables  des  évèneraens. 

6.  Si  le  nombre  des  brigands  où  voleurs 
rendait  nécessaire  une  plus  grande  force, 
avis  en  sera  donné  sur-le-champ,  par  la 
municipalité  ou  le  procureur  de  la  commune, 
au  juge-de-paix  du  canton  et  au  procureur- 
syndic  du  district  :  ceux-ci,  et  toujours  le 
procureur  -  syndic  à  défaut  ou  en  cas  de 
négligence  du  juge-de-paix,  seront  tenus  de 
requérir,  soit  la  gendarmerie  nationale,  soit 
la  garde  soldée  des  villes  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  canton  du  lieu  du  délit,  ou 
môme  dans  les  autres  cantons  du  district, 
subsidiairement  les  troupes  de  ligne  qui  se- 
ront à  douze  milles  du  lieu  de  l'incursion ,  et 
enfin,  dans  le  cas  de  nécessité,  les  citoyens 
inscrits  dans  le  canton  et  dans  le  district  pour 
le  service  de  la  garde  nationale. 

7.  Quiconque  s'opposera  par  violence  ou 
voies  de  fait  à  l'exécution  des  contraintes  lé- 
gales, des  saisies,  des  jugemens  ou  mandats 
de  justice  ou  de  police,  des  condamnations 
par  corps,  des  ordonnances  de  prises  de 
corps,  sera  contraint  à  l'obéissance  par  les 
forces  attachées  au  service  des  tribunaux, 
par  la  gendarmerie  nationale ,  par  la  garde 
soldée  des  villes,  et  au  besoin  par  les  troupes 
de  ligne. 

S.  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plu- 
sieurs personnes  ou  par  un  attroupement,  les" 
forces  seront  augmentées  en  proportion;  et 
à  ce  cri,  Farce  à  ta  toi,  tous  les  citoyens  se- 
ront tenus  de  prêter  secours,  de  manière 
que  force  demeure  toujours  à  justice.  Les 
rebelles  seront  saisis,  livrés  à  la  police,  jugés 
et  punis  selon  la  loi. 

9.  Sera  réputé  attroupement  séditieux,  et 

S  uni  comme  tel,  tout  rassemblement  de  plus 
c  quinze  personnes  s'opposa nt  à  l'exécution 
d'une  loi,  d'une  contrainte  ou  d'un  juge- 
ment. 

xo.  Les  attroupemens  séditieux  contre  la 
perception  des  cens,  redevances,  agriers,  et 
cham parts,  contre  celle  des  contribution* 


publiques,  contre  la  liberté. absolue  de  la  cii 
culation  des  subsistances,  des  espèces  cTor  e 
d'argent  ou  toutes  autres  espèces  monnayées 
contre  celle  du  travail  et  de  l'industrie  ,  ainj 
que  des  conventions  relatives  aux  prix  de 
salaires ,  seront  dissipés  par  la  genctarmei-î 
nationale,  les  gardes  soldées  des  villes  et  le 
citoyens  qui  se  trouveront  de  service  en  ciua 
lité  de  gardes  nationales  :  les  coupables  s* 
ront  saisis  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  lo 

ix.  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisante 
le  procureur  de  la  commune  sera  tenu  dY 
donner  avis  sur-le-champ  au  juge-de-paix  d 
canton  et  au  procureur-syndic  du  district. 

12.  Ceux-ci,  et  toujours  le  procureur-syn 
die  à  défaut  ou  en  cas  de  négligence  du  ju^< 
de-paix,  seront  tenus  de  requérir  à  Tinstai 
le  nombre  nécessaire  de  troupes  de  ligne  qt 
se  trouveraient  à  douze  milles,  et  subsidiai 
rement  les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  n=i 
tionale ,  soit  du  canton  où  le  trouble  se  manj 
fesle ,  soit  des  autres  cantons  du  district.  Le 
citoyens  actifs  des  communes  troublées  pa 
ces  désordres  seront  en  même  temps  somme 
de  prêter  secours  pour  dissiper  l'attroupé 
ment,  saisir  les  chefs  et  "principaux  coupa 
blés ,  et  pour  rétablir  la  tranquillité  publiqu 
et  l'exécution  de  la  loi. 

i3.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'ac 
tion  énoncée  aux  trois  articles  précédons  aur 
lieu  dans  le  cas  d'attroupement  sédition 
et  d'émeute  populaire  contre  la  sûreté  de 
personnes,  quelles  qu'elles  puissent  être 
contre  les  propriétés ,  contre  les  autorité 
soit  municipales,  soit  administratives,  soi 
judiciaires  ;  contre  les  tribunaux  civils  ,  cri 
minels  et  de  police;  contre  l'exécution  dt: 
jugemens,  ou  pour  la  délivrance  des  prisor 
niers  ou  condamnés;  enfin  contre  la  liber! 
ou  la  tranquillité  des  assemblées  constitutioi 
nelles. 

14.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main 
forte  pour  saisir  sur-lc-cbainp  et  livrer  au 
officiers  de  police  quiconque  violera  le  rej 
pect  dû  aux  fonctionnaires  publics  en  ext-i 
cice  de  leurs  fonctions,  et  particulière men 
aux  juges  on  aux  jurés» 

i5.  Les  procureurs-syndics  des  districts 
aussitôt  qu  ils  auront  été  dans  le  cas  de  ni 
quérir  des  troupes  de  ligne,  seront  tcuui 
sous  leur  responsabilité,  d'en  instruire  h 
directoires  de  district  et  les  procureurs-^  êm 
raux-syndics  de  département:  ceux-ci  j^son 
la  même  responsabilité ,  en  donneront  av 
sur-le-cbamp  au  Roi,  et  lui  transmettront  1 
connaissance  des  évènemens  à  mesure  qu'i 
surviendront. 

16.  Si  la  sédition  parvenait  à  s'étendi 
dans  une  partie  considérable  d'un  dîstricl 
le  procurai  r-çénéral-syndic  de  départ  orne; 
sera  tenu  de  taire  les  réquisitions  néce.xsaîr< 
aux  gendarmes  nationaux  et  gardes  soldé*  j 
même,  ea  cas  do  besoin,  aux  troupes  de  hgm 
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ésaliàffisjranenft  aux  citoyen*  inscrits  00m-  . 
■c  près  nationales  dans  des  districts  autres 
que  cdnou  le  désordre  a  éclaté,  d'inviter  en 
ses*  tarai  tons  les  citoyens  actifs  du  dis- 
tridîretbJe  par  ce  désordre  à  se  réunir  pour 
&mr  Je  rétablissement  de  la  tranquillité  et 
/Viotumi  de  la  loi.  Les  procureurs  -  géné- 
rm-iradics,  aussitôt  qu'ils  prendront  cette 
&•«,  seront  tenus,  sous  leur  rcsponsa- 
Udt,  den  donner  avis  au  Roi  et  à  la  légis- 
tes», si  elle  est  assemblée. 

17.  Les  réquisitions  des  juges-de-paix  ces- 
xns&tà  l'instant  où  les  procureurs -syndics 
•aasnntiait,  et  ceux-ci  s'absûendrout  pa- 
rtiikacKt  dt  toute  réquisition ,  aussitôt  après 
\QLmisno&  des  procureurs-généraux-sjn- 

il  la  citoyen*  inscrits  sur  le  rôle  des 
pftk»  asuonales,  et  non  en  activité  de  ser- 
iiee,  ae  seront  requis  qu'à  défaut  et  en  cas 
d^arâa&ee  de  la  gendarmerie  nationale, 
u&  £vdes  soldées  et  des  troupes  de  ligne. 

:'>  A  l'exception  de  la  réquisition  de  la 
fc?t*  ies  communes  limitrophes,  il  ne  pourra 
«s  3«n  cas  être  fait  de  réquisition  aux  gar- 
«ks  locales  par  un  département  à  l'égard 
<i  ta  «Jre  département ,  si  ce  n'est  en  vertu 
<Fsa  décret  du  Corps-Législatif,  sanctionné 
pu  Je  Roi. 

-r'.  Accan  corps  ou  détachement  de  trou- 
pe ie  lignes  ne  pourra  agir  dans  l'intérieur 
d&  mMae  sans  une  réquisition  légale,  sous 
V«  pébes  établies  par  les  lois. 

«.  Us  réquisitions  seront  faites  aux  chefs 
ccs&aadans  en  chaque  lieu,  et  lues  a. la 
fcfccj»  ««semblée. 

22.  Is  réquisitions  adressées  aux  com- 
®aad*as,  soit  des  troupes  de  ligne ,  soit  des 
caria  nationales ,  soit  de  la  gendarmerie 
[«Qca&,  »eronl  faites  par  écrit  et  dans  la 
•ûf^esahante  : 

•  y&Êk. requérons,  en  ver  ta  de 

•  &  tmB  N commandant,  etc.,  de 

•  ptter  le  secours  de  troupes  de  ligne,  ou 
-  de  la  gendarmerie  nationale,  ou  de  la  garde 

•  Btiionale,  nécessaire  pour  repousser  les 

•  l<r^3nd4,   etc.,   prévenir  ou  dissiper  les 

•  ^roupemens ,  etc.,  ou  pour  assurer  le 
»  rament  de,  etc.,  ou  pour  procurer  l'exé- 

•  o3um  de  tel  jugemeut  ou  telle  ordonnance 

•  <ic  police  ;  etc. 

*  î*our  la  garantie  dudit  ou  desdits  corn* 

•  iBsada&s ,    nous    apposons    notre    signa- 

:  .  L'exécution  des  dispositions  militaires 
ffirtiendra  ensuite  aux  commanda ns  des 
tr  «.?$  de  ligne,  conformément  à  ce  qui  est 
r* S:  par  Fart»  1 7  du  tit.  III  du  décret  du 
■»  —  îojuiUet ,  sur  le  service  des  troupes  dans 
Je*  places,  et  sur  les  rapports  des  .pouvoirs 
ct***  et  de  l'autorité  militaire,  et  par  la  loi 
^i  détermine  le  mode  du  service  simultané 
au  pnk»  naliffrftW  *t  de*  troupes  de  ligne , 


S'il  s'agit  de  faire  sortir  les  troupes  de  litne 
du  lieu  où  elles  se  trouvent,  la  détermination 
du  nombre  est  abandonnée  à  l'officier  com- 
mandant, sous  sa  responsabilité. 

24.  En  temps  de  guerre,  les  troupes  de 
ligne  ne  pourront  être  requises  que  dans  les 
lieux  où  elles  se  trouveront ,  soit  en  garni- 
son, soit  en  quartier,  soit  en  cantonnement  : 
néanmoins,  sur  la  notification  du  besoin  de 
secours ,  elles  prêteront  main-forte  à  rexécu- 
tian  des  lois  civiles  et  politiques,  des  juge- 
mens  et  des  ordonnances  de  police  et  de  jus* 
tire,  autant  qu'elles  le  pourront  sans  nuire 
au  service  militaire. 

2 5.  Les  dépositaires  des  forces  publiques, 
appelés ,  soit  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi,  des  juge  m  eus  et  ordonnances  ou  mande- 
mens  de  justice  ou  de  police,  soit  pour  dis- 
siper les  émeutes  populaires  et  attroupe- 
ment séditieux ,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et 
instigateurs  de  l'émeute  ou  de  la  sédition, 
ne  pourront  déployer  la  force. des  armes  que 
dans  trois  cas  :  * 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de 
fait  étaient  exercées  contre  eux-mêmes  ; 

Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre 
autrement  le  terrain  Qu'ils  occuperaient,  ou 
les  postes  dont  ils  seraient  chargés  ; 

Le  troisième ,  s'ils  y  étaient  expressément 
autorisés  par  un  officier  civil,  et,  dans  ce 
troisième  cas ,  après  les  formalités  prescrites 
par  les  deux  articles  suivans. 

a6.  Si,  par  les  progrès  d'un  attreapement 
ou  émeute  "populaire,  on  par  toute  autre 
cause,  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient 
nécessaire,  un  officier  civil,  soit  juge-de-paix, 
soit  officier  municipal-,  procureur  de  la 
commune  ou  commissaire  de  police ,  soit  ad- 
ministrateur de  district  ou  de  département , 
soit  procureur-syndic  ou  procurcur-général- 
svndie,  se  présentera  sur  le  lieu  de  l'attroupe- 
ment ou  du  délit,  prononcera  à  haute  voix  ces 
mots  :  Obéissance  à  la  toi  :  on  va  faire  usage 
de  la  force;  que  /<•  bons  citoyens  so  retirent. 
Le  tambour  battra  un  banc  avant  chaque 
sommation. 

27.  Après  cette  sommation  trois  fois  réité- 
rée, et  môme  dans  le  cas  où,  après  une  pre- 
mière ou  seconde  sommation,  il  ne  se- 
rait pas  possible  de  taire  la  seconde  ou  la 
troisième,  sj  lea  personnes  attroupées  ne  se 
retirent  pas  paisiblement ,  et  même  s'il  en 
c este  plus  de  quinze  rassemblées  en  état  do 
résistance,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant 
déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune 
responsabilité  des  évènemens;  et  ceux  qui 
pourront  être  saisis  ensuite  seront  livrés  aiA; 
officiers  de  police  pour  être  jugés  et  punis 
selon  la  rigueur  de  la  Ici. 

28.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  pré- 
cédens,  l'obligation  de  se  présenter  au  lieu 
de  l'attroupement  remontera  dans  l'ordre 
qui  suit  ;  d'abord  le  procureur  de  la  coin* 
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mimé  et  les  commissaire*  de  police ,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  aura;  à  leur  défaut,  tous  les 
officiels  municipaux  individuellement,  en- 
suite le  juge«de-paix  du  canton  ;  si  c'est  dans 
une  ville,  le  juge-de-paix  de  la* ville;  et,  si 
elle  en  a  plusieurs,  tous  les  juges-de-paix 
individuellement;  enfin  le  procureur-syndic 
du  district,  et;  à  son  défaut,  tous  les  mem- 
bres du  directoire  du  district  individuelle- 
ment; le  procureur-gcnéralTsyndic,  et,  à  son 
défaut,  tous  les  membres  du  directoire  tîu 
département  individuellement ,  si  l'attroupe- 
ment ou  l'émeute  populaire  se  passe  dans  le 
chef-lieu  d'une  administration*ae  district  ou 
de  département. 

Les  officiers  publics  dénommés  ci-dessus, 
chacun  selon  l'ordre  de  leur  élection;  et,  s'il 
s'agit  des  juges-de-paix,  dans  Tordre  de  l'âge, 
en  commençant  par  les  plus  jeunes. 

39.  Si  aucun  officier  civil  ne  se  présente 
pour  faire  les  sommations,  le  commandant, 
soit  des  troupes  de  ligne ,  soit  de  la  garde 
nationale,  sera  tenu  d'avertir ,  à  son  choix  , 
l'un  ou  l'autre  des  officiers  civils  désignés 
aux  articles  27*et  28. 

3o.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  dépar- 
tement, le  Roi  donnera,  sous  la  responsabi- 
lité de  ses  ministres ,  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement 
de  l'ordre ,  mais  à  la  charge  d'en  instruire  au 
même  instant  le  Corps-Législatif,  s'il  est  as- 
semblé. 

3i.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  dépar- 
tement, durant  les  vacances  de  la  législature, 
et  s'il  ne  peuvent  être  réprimes,  tant  par  la 
gendarmerie  nationale  et  les  troupes  de  ligne 
qui  pourront  s'y  trouver ,  que  par  les  gardes 
nationales  »  le  Roi  donnera  les  ordres  néces- 
saires, mais  à  la  charge  de  les  consigner  dans 
une  proclamation  qui  convoquera  en  même 
temps  la  législature  à. jour  fixe.  Il  pourra,  s'il 
y  a  lieu ,  suspendre  les  procureurs-généraux- 
syndics  et  les  procureurs-syndics,  lesquels 
seront  remplaces  de  la  manière  déterminée 
dans  le  décret  du  15  =  27  mars  1791,  le  tout 
sous  la  responsabilité  des  ministres. 

3a.  Les  officiers  municipaux  de  chaque 
commune ,  aussitôt  qu'ils  remarqueront  des 
mouvemens  séditieux  prêts  à  éclater,  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,* d'en  donner 
avis  tant  au  procureur  de  la  commune  qu'au 
juge- de -paix  du  canton,  et  au  procureur- 
syndic  du  district ,  lesquels  requerront  un 
service  de  vigilance  de  la  part,  soit  des  trou- 
pes de  ligne,  soit  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, soit  des  citoyens  inscrits  dans  le  canton 
X)U  le  district,  selon  l'importance  des  faits. 
'  Dans  ce  cas,  et  toutes  les  fois  que  le  procu- 
reur-syndic fera  une  réquisition,  il  sera  tenu 
d'en  avertir  le  procureur-gcnéral-syndic. 

33.  Les  conseils  ou  directoires  de  départe- 
ment seront  chargés,  sous  leur  responsabilité, 
d'examiner  les  circonstances  où  une  augmen- 


tation de  force  est  nécessaire  A  la  conserva 
tion  ou  au  rétablissement  de  l'ordre  publii 
ils  seront  tenus  alors  d'en  avertir  le  pouvo 
exécutif,-  et  de  lui  demander  un  renfort  i 
troupes  de  ligne. 

Ce  renfort  pourra  leur  être  refuse,  si  j 
sûreté  et  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  resl 
du  royaume  ne  permettent  pas  de  l'accorde 

34 *  Les  corps  municipaux ,  les  directoin 
de  district  et  de  département,  seront  chargé 
aussi  sous  leur  responsabilité,  de  prendi 
toutes  les  mesures  de  police  et  de  prudent 
les  plus  capables  de  prévenir  et  calmer  1» 
désordres  ;  ils  seront  chargés  en  outre  d'ave 
tir  les  procureurs  des  communes,  les  jugej 
de-paix ,  les  procureurs-syndics  et  les  proct 
reurs-géneraux-sy ndks ,  dans  toutes  les  ci 
constances  où,  soit  la  réquisition,  soit  l'actio 
de  la  force  publique,  deviendra  nécessaire. 

Ils  seront  chargés  enfin  de  transmettre 
la  législature  et  au  Roi  leurs  observation 
sur  la  négligence  de  ces  officiers,  et  sur  l'abti 
de  pouvoir  qu'ils  se  permettraient. 
*•  35.  Les  officiers  municipaux  auront  tou 
jours  sous  leur  responsabilité,  le  droit  de  sw 

Sendre  la  réquisition ,  ou  d'arrêter  l'actio 
e  la  force  publique,  faite  ou  provoquée  pa 
les  procureurs  des  communes. 

Les  directoires  de  district  auront  le  mêm 
droit  à  l'égard  des  procureurs-syndics ,  d< 
procureurs  des  communes,  des  officiers  mi 
nicipaux  et  des  juges-de-paix  de  tout  le  dii 
trict 

Les  directoires  de  département  auroi 
aussi  le  même  droit  à  l'égard  des  procureur 
généraux-syndics. 

36.  En  l'absence  ou  à  défaut  du  procure! 
de  la  commune,  du  juge-de-paix ,  du  proci 
reur-syndic  du  district  ou  du  nrocureur-g^ 
néral-syndic  du  département ,  les  corps  nu 
nicipaux ,  les  directoires  de  district  ou  de  d< 
partement,  et  subsidiairemeut  les  conseils  d 
district  et  de  département,  lorsqu'ils  se  trot 
veront  assembles,  seront,  sous  leur  responsj 
bilité ,  tenus  de  faire-  les  réquisitions  nécei 
saires,  respectivement  et  dans  l'ordre  design 
en  l'article  précédent 

37.  En  cas  de  négligence  très-grave  ou  à\ 
bus  du  pouvoir  touchant  la  réquisition  et  l'ai 
tion  de  la  force  publique,  les  procureurs  d 
communes ,  les  commissaires  de  police ,  I* 
juges-dc-paix ,  les  procureurs-syndics  et  1 

{>rocureurs-généraux-syndics  seront  iugés  pf 
es  tribunaux  criminels,  destitués  de  leurs  et 
plois,  et  privés  pendant  deux  ans  de  Vexercii 
du  droit  de  citoyens  actifs,  sans  préjudice  à 
peines  plus  fortes  portées  par.  le  Code  peu 
contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tranquilli 
publique.  #  , 

38.  Dans  le  cas  où,  soit  les  officiers  œufl 
paux ,  soit  les  membres  des  directoires  ou  A 
conseils,  de  district  ou  de  département ,  00 
(reviendraient  aux  dispositions  du  prés© 


lâlUU  JUTKWAIB  COffJTlTTJANTK.  •—  DÛ  a6  AU  ly  JVttltf  l*gt.       i^S 
fc^alçùlatare,  sur  le  compte  qui  lui  46.  Tous  le»  citoyen*  inscrits  sur  le  rôle 


«a  tAnaoi  criminels  du  département, 

BftîitattMoiir  nationale  ; 

^s  ptjodiee  de  l'annulation  des  actes 
f^**  et  de  k  suspension  des  membres 
*  Mnpabtés  et  des  corps  administratifs 
«frwpraloL  . 

H  lansponsabilitë  sera  poursuivie  à  la 

•*?*.«  procureurs  de  la  commune,  des 
fmmn  de  police,  des  juaes-de-paix  et 
^FWKuwypdics  de  district 

to  lace^ni  concerne  Tes  procureurs- 
£■•**».  le  ministre  de  l'intérieur 
renaissance  de  leur  conduite  à  la 
^^  r*  statuera  ce  qu'elle  jugera  con- 
.^•rttrtlyaD'eu,  les  renverra  pour  être 
^Batritonal  criminel  du  département. 

'f-k^K»  des  troupes  de  ligne,  de  la 
f«*w  nationale,  de  la  gardef  soldée 
2!*V»  des  gardes  nationales ,  qui  refu- 
j^jfoîfDter  les  réquisitions  qui  leur 
£**  useront  poursuivis  sur  la  requête 
^oa^rpabUc,  à  la  diligence  du  nro- 
^ /"s^-jyndic,  et  punis  des  peines 
i^***fofe  pénal,  sans  préjudice  des 
JJ£  P®  pares  prononcées  par  la  loi  eon- 
Mf  a™»  attentatoires  à  la  tranquillité 


aî  •eteJfIB  Œ  activité  de  service  de 
J\  B*«»ile,  ou  même  simplement  ins- 
^^fcroTe,  qui,  hors  le  cas  de  la  loi 
Vjji  ''^raient,  après  une  réquisition 

Ât*  *p  ™arcner  ou  de  se  t**re  Tem" 
jV-  •■Wd'obor  à  un  ordre  conforme  aux 

i  ^^f!^  °*  l'exercice  de  leurs  droits 

*  îS^^1  un  intenralle  de  temps 
^  y&n  pas  quatre  années.  Ils  pour- 

i^^f^la  gravité  des  circonstances, 


— .  a  im  emprisonnement  qui 
^?»«<*derunan. 


,1 


^dâhs  mentionnés  en  l'article  pré- 
^iia!2î  four5,,r*^  P*1"  T°ie  de  Poucc 

''•itfe^lîî?1611*  ^  r^P"**1*0115  Par* 
U^ÇJJP^nront  être  adressées,  selon 

•*!fc  <K,B  P1*80"*168»  aux  citoyens 
^flteB?  ^ lerTlcc  des  g31'*'08  nationa* 
^■2^-l  seconrs  momentané  deviendra 
t-^T^^scront  mis  en  état  de  réquisi- 
s^^aJen,e  »  «oit  par  les  officiers  mu- 
«m  les  villes  au-dessus  de  dix 


4**i  «al  partout  ailleurs,  par  le 
^«  du  département,  sot  l'avis  de 
«.-.,.  -  «strict ,  lorsque  la  |»k««f£  *»»  1» 
*NV  sera  menacée. 


In  ir1*  f^aisiiion  permanente  obligera 
^^««rits  à  un  service  habituel  de 
«ci^lr8  P^^wûll*»  seront  alors  établies 
^^etœnltipUécs. 

1. 


constitutionnelles  ne  rencontrant  point  d'obs- 
tacles, te  Corps -Législatif ait  expressément 
déterminé  la  cessation  de  cet  état 

Article  additionnel  à  ajouter  à  la  loi  martiale  do 
moi«  d'octobre  1789. 

La  loi  martiale  continuera  à  être  proclamée 
lorsque  la  tranquillité  publique  sera  habituel- 
lement menacée  par  des  émeutes  populaires 
ou  attroupemens  séditieux  qui  se  succéderaient 
l'un  l'autre.  Pendant  le  temps  que  la  loi  mar- 
tiale sera  en  vigueur,  toute  reunion  d'hommes 
au-dessus  du  nombre  de  quinze,  dans  les  rue» 
ou  places  publiques,  avec  ou  sans  armés,  sera 
réputée  attroupement. 


a6  juillet  1791—  Décret  portant  qu'il  n'y  a  paa 
lieu  à  inculpation  Contre  le  sieur  Poste),  com- 
missaire-ordonnateur de  la  marine  à  Toulon. 
(B.  16,  3o5.) 

27  juillet  =  i*r  août  1791.  —  Décret  qui  or- 
donne aux  habitans  de  Paris  de  déclarer  les 
noms  et  les  qualités  des  étrangers  qu'ils  ont 
chea  eux,  sous  peine  de  poursuites  par  voie  de 
police  correctionnelle.  (L.  5,  66a  i  B.  16. 
3i8.) 

^  L'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  du 
directoire  et  de  la  municipalité*  de  Paris ,  con- 
tenue dans  l'arrêté  de  ladite  municipalité  du 
22  juillet  présent  mois ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Tous  les  citoyens  habitans  de  Paris 
seront  tenus  de  déclarer  au  comité  de  leur  sec- 
tion les  noms  et  qualités  des  Français  non  do- 
miciliés à  Paris ,  et  des  étrangers"  qui  seront 
logés  dans  les  maisons  desdits  citoyens,  à  peina 
d'une  amende  é^ale  au  quart  de  la  valeur  de 
leur  loyer  d'habitation,  pour  chaque  individu 
qu'ils  n'auront  nas  déclaré. 

2.  Tout  portier,  concierge  ou  dépositaire. 
des  clefs  des  maisons  dont  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires  seront  absens,  seront 
tenus  de  faire  la  même  déclaration ,  à  peine 
d'être  condamnés,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, à  une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  5o  livres  ,  et  à  une  détention 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mois. 


37   JUILLET  =    13     SEPTEMBRE   1 79X.  Décret 

relatif  à  l'échange  du  ci-devant  comté  de  San- 
cerre.  (L.  5,  1210  j  B.  16",  3 19.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  mie 
rien  ne  j  ustifie  que  le  Gouvernement  ait  excité, 
en  1777,  le  sieur  d'Espagnac  à  faire  l'acquisi- 
tion de  la  terre  de  Sancerrc; 

Qu'aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  con- 
venance n'a  déterminé  l'échange  de  cette  terre 
en  1784. 

10 
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27  juillxt  =  2  Août  «791-  —  Décret 'eont. 
nant  liquidation  de  différente*  partie*  de 
dette  publique  sanctionnée*.  (L.  5,   704»  I 
16,  3i8.) 


Que  le  consentement  demaé  par  le  Roi  è  cet 
échange  a  été  surpris  par  un  exposé  infidèle 
du  sieur  de  Galonné,  alors  son  ministre,  de- 
venue partie  intéressée  dans  ce  même 
échange:  t  v 

Que  dans  le  choix  des  domaines  échangés 
on  a  compris  des  forêts  considérables,  contre 
l'intention  que  le  Eoi  avait  expressément  ma- 
nifestée; 

Que  la  masse  des  domaines  donnés  en 
échange  a  été  progressivement  augmentée  au 
préjudice  de  FEtat,  par  des  distractions  et 
des  remjplacemens  combinés  ; 
.  Et  qu'enfin  l'intérêt  national,  blessé -par 
la  disproportion  qui  existe  entre  le  domaine  de 
Sancerre  et  ceux  qui  ont  été  cédés  en  échange 
ne,  permet  pas  de  consommer  un  pareil  contrat , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'Assemblée  nationale  révoque  le 
contrat  d'échange  passé,  le  3o  mars  1785 ,  en- 
tre les  commissaires  du  Roi,  d'une  part,  et  le 

•a ami*  TA«fwt\uu1ai>tn-n.iiilloi<fma  Cnniimiill  /l  17c 


domaines  compris  audit  contrat  et  aux  lettres- 
patentes  des  mois  de  mars  et  d'août  1786 . 
sont  réunis  au  domaine  national,  pour  être  ad- 
ministrés par  les  préposés  à  ta  régie  des 
domaines  nationaux,  a  compter  de  la  pu- 
blication, du  présent  décret;  délaisse  audit 
sieur  d'Espagnac  le  ci-devant  <omté  de  San- 
cerre ,  pour  s'en  remettre  en  possession  ac- 
tuelle, et  en  jouir  comme  si  ledit  échange  n'a- 
vait eu  lieu. 

2.  L'agent  du  Trésor  public  se  pourvoira, 
par  les  voies  de  droit,  en  paiement  de  la 
somme  de  5oo,ooo  liv.  dont  il  a  été  donné 

âuittance  audit  sieur  d'Espagnac  par  le  contrat 
'échange. 

3.  Il  se  pourvoira  également  en  répétition 
de  pareille  somme  de  5oo,ooo  liv. ,  pavée  en 
vertude  l'ordonnance  de  comptant  du  9  janvier 
pour  soùltc  provisoire  audit  échange,  et  ce, 
solidairement,  tant  contre  ledit  sieur  d'Espa- 
gnac que  contre  le  sieur  de  Calonne ,  qui  a 
fait  délivrer  cette  somme  contre  la  décision 
du  Roi  du  26  septembre  1784»  sans  en  assu- 
rer l'emploi  en  paiement  des  dettes  hypothé- 
quées sur  le  ci-devant  comté  de  Sançerre. 

4.  L'agent  du  Trésor  publ  ic  poursuivra  en  ou- 
tre le  remboursement  de  la  somme  de  160,733 
liv.  4  sous ,  payée  en  vertu  des  ordonnances 
de  comptant  des  28  mars  17841 10  septembre 
et  12  novembpe  1786  ,  sur  laquelle  somme  il 
sera  fait  déduction ,  au  sieur  d'Espagnac ,  des 
frais,  relatifs  audit  échange. 


27  joiixit  1791.  —  ReDgieux  de  Slrasbooi 
Voy.  17  juillet  1791  — -Attroupeiiien*.  Ko 
26  juilut  1791'  ' 

28  («7  Cl)  I0ILMT  =    12  AOUT   I79X.  -W«( 

*ur  l'organisation  de*  gardes  nationales  <i).  ( 
16,  321.) 

StCTioicI".  Defla  composition  de  la  liste  d 

citoyens. 

Art  i«.  Les  citoyens  actife  s'inscriror 
pour  le  service  de  h  garde  nationale,  sur  i 
registres  qui  seront  ouverts  à  cet  effet  dans 
municipalités  de  leur  domicile  ou  de  leur 
sidence  continuée  depuis  un  an. 

2.  A  défaut  de  cette  inscription ,  ils  detn 
reront  suspendus  de  l'exercice  des  droits  4 
la  constitution  attache  à  la  qualité  de  cito} 
actif ,  ainsi  que  de  celui  de  porter  les  ara 

3.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  « 
servi  depuis  l'époque  de  la  révolution ,  et 
sont  actuellement  en  état  de  service  babil 
seront  maintenus  dans  les  droits  de  leur 
vice.  Les  cens  déelarés  suspects,  sans  ave; 
malintentionnés ,  aux  termes  des  décrets 
la  police  municipale ,  en  seront  exceptes. 

4.  Aucune  raison  d'état,  de  professi 
d'âee  ,  d'infirmités  ou  autres ,  ne  dispen; 
de  l'inscription  les  citoyens  actifs  qui  * 
dront  conserver  l'exercice  de^  leurs  drt 
plusieurs  d'entre  eux  seront  néanmoins 
pensés  du  service,  ou  l'exercice  en  demeu 
suspendu ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ciraprès. 

5.  Tous  fils  de  citoyens  actifs  seront  leni 
s'inscrire  sur  lesdits  registres,  lorsqu'ils  se 
parvenus  àTâge  de  dix-huit  ans  accompl 

6.  Ceux  qui ,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  i 
ront  pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'ar 


que  trois  ans 
tion  ci-dessus  ordonnée. 

7.  Les  citoyens  actifs  ou  fils  de  citoyen 
sont  maintenant  âgés  de  plus  de  dix-huit 
seront  admis,  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  à  j 
dre  l'inscription,  civique,  s  ils  se  font  iiifj 
dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  l 
la  publication  du  présent  décret 

8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  \vs 
ditions  prescrites  pour  devenir  citoyens 
cais ,,  et  leurs  enfans ,  seront  traités 
égard  comme  les  français  naturels. 


(1)  Ce  décret  a  ëte'  modifie*  par  uii  autre  dé- 
cret du  29  septembres*  i£  octobre  1791,  et 
nous  le  rapporterons  de  nouveau  tel  qu'il  s'est 
trouvé  après  le*  modifications  dont  nous  Tenon» 
de  parler.  On  pourrait  penser  qu'il  suffisait  de  le 
rapporter  une  feule  foi*  Ici  qu'il  «  été  rédigé  dé* 


vmtnrement  ;  mais  comme ,  dans  certaine 
constances  t  on  a  argumenté  de*  chane, 
qui  onl  eu  lien  pour  expliquer  le  sens  de 
que*'  articles  \Poy.  Sirey,  9,  1,  43©)»  il  1 
paru  nécessaire  de  donner  textuellement  U 
rédactions. 
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g.  Sal  ae  sera  reçu  à  s'inscrire  par  pro- 
cnntkoo  :  Biais  tous  seront  tenus  de*prendre 
feur  usoiptioD  en  -personne  :  les  pères,  mères 
et  talean»  pourront. cependant  faire  inscrire 
kso  ea&ns  absens  /si  la  suite  de  leur  éduca- 
bea  est  casse  de  leur  absence. 

io.  Les  fils  de  citoyens  actifs 'qui  auront 
sfU&it  a  ces  devoirs  jouiront ,  après  dix  ans 
révélas  de  sert  ire ,  de  tous  les  droits  de  ci- 
fcncss  actifs ,  quand  ils  ne  paieraient  pas  la 
eostrîbotîoa  exjgée,  pourvu  que  d'ailleurs  ils 
ampliaseai  les  conditions  prescrites  par  la 
ctcatltatioa. 

I-.  Le»  registres  d'inscription  des  munici- 
paîûÂ  Kroal  doubles,  et  l'un  deux  sera 
wwè\«d  les  ans,  ef  conservé  dans  le  di- 
t*sz  Uare  i&  district. 

1  a.  Les  &  de  citoyens  actifs  qui  se  seront 
i&srriÉ»  dzas  l'année  seront  reçus  au  scr- 
£«*-2î  et  Ja  garde  nationale,  qui  se  pré- 
^*a  a  bfcHe  civique,  le  i4  juillet  suivant, 
dsas  k  ckef-ijeu  du  district. 

i3.  Le»  citoyens  Inscrits  et  distribués  dans 
k>  (oo^»*nie$,  lorsqu'ils  seront  commandés 
pmr  W  vnice,  pourront  ,  en  ca^d'empé- 
rbn&tal  légitime ,  se  faire  remplacer,  mais 
srataficà?  par  des  citoyens  inscrits  sur  les 
rt^isCres,  et  servant  dans  la  même  compa- 
re; Its  pères  pourront  se  faire  remplacer 
l*r  leurs  fils  âgés  de  dix-huit  ans,  et  les 
trtrts  par  leurs  frères  ayant  l'âge  requis. 

1  ;.  A  fé^ard  de  ceux  qui ,  ayant  d'ailleurs 
<-*  çsaMtés  requises ,  ne  se  seront  pas  fait 
bsi-nre ,  et  qui  auront  perdu  le  droit  d'ac- 
te .lé .  vU  seront  soumis  ,  comme  les  autres  , 
j  un  lour  de   service  ,  a  la  décharge  des  ci- 
U \  -:-iî  iiSMcrîts  ;  mais  ils  ne  feront  jamais  leur 
f-iTtict  fa  personne  ,  et  ils  seront,  sur  man- 
à^hrai  du  directoire    de   district ,   taxés 
poar  enaque  municipalité ,  pour  le  paiement 
^  «eax des  citoyens  inscrits  qui  les  rempla- 
■***:  dans  le  service    qu'ils  auraient  dû 
••->r.  cette  taxe  sera  égale  à  deux  journées 

î  j.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  ser- 
v-"a3t  pas  volontairement  ou  ne  fourniront 
;  i*  vofootairement  leur  service ,  seront  pa- 
*  *ii  -aient  taxés  par  la-municipalité  ;  et,  a  la 

*  4r  zm>  fois  qu'ils  auront  été  contraints  à 
'»;«r  relie  taxe  dans  la  même  année ,  ils  se- 
'  s*  <u»pendus  pendant  un  an  de  l'honneur 

•»  -rvir  en  personne ,  et  d'exercice  du  droit 

^  ra./ren  actif  ou  éligible. 

m  femmes  ,  les  veuves  et  les  filles  seront 
*****#&  de  toute  contribution. 

xé.  Les  fonctions  de  la  carde  nationale  et 
'H*'»  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  droit 
•-*  rrt^u«rir  la  force  publique  sont  incompa- 
''  Upv   En    conséquence  ,  les    membres  •  du 

•  ^fpa-Léçisûtif ,  les  ministres  du  Roi ,  les 
iîc.ciis  qui  exercent  les  fonctions  de  juge 
<-■-  ie  commissaires  du  Roi  près  les  tribu- 

630  9 ks  j*Ç«  des  tribunaux  de  commerce , 


les  jtiçes-de-naii ,  les  présidées  des  admi- 
nistrations, vice- présidens  et  membre* -des 
directoires ,  les  procureurs-syndics  de  dé- 
partemens  et  de  districts,  les  officiers  muni- 
cipaux, les  procureurs  de  la  commune  et  leurs 
substituts,  pourront,  nonobstant  leur  ins- 
cription, ne  faire  aucun  service  personnel 
dans  la  garde  nationale  ;  mais  ceux -d'entre 
eux  oui  seront  salariés  par  la  nation  seront 
soumis  au  remplacement  ou  à  la  taxe. 

Les  évéques,  curés  et  vicaires,  et  tous 
citoyens  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés ,  ne 
pourront  également  faire  aucun  service  per- 
sonne] ;  mais  ils  seront  soumis  au  remplace- 
ment et  à|a  taxe. 

17.  Seront  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationale  les  officiers  ,  sous-officiers  ,  cava- 
liers et  soldais  des  troupes  de  ligne  et  de  la 
marine  étant  actuellement  en  activité  de  ser- 
vice ;  les  officiers ,  sous-officiers  et  cavaliers 
de* la  gendarmerie  nationale  et  des  cardes  sol- 
dées ,  et  les  sexagénaires ,  les  infirmes ,  les 
impotens  et  les  invalides. 

18.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou 
de  résidence  habituelle  ,  le  citoyen  actif 
inscrit  fera  rayer  son  nom  sur  le  registre  de 
l'ancienne  municipalité,  s'inscrira  sur  celui 
de  la  nouvelle ,  et  sera  distribué  dans  une 
compagnie;  faute  de  quoi,  il  demeurera  sujet 
au  service  ou  au  remplacement  dqns  Tune 
et  dans  l'autre  municipalité. 

Section  II.  De  l'organisation  des  citoyen*  pour  le 
fteruce  de  la  garde  nationale. 

Art.  i<r.  La  garde  nationale  sera  organisée 
par  district  et  par  canton;  sous  aucun  pré- 
texte elle  ne  pourra  l'être  par  commune ,  si 
ce  n'est  dans  les  villes  considérables ,  ni  par 
départemens. 

2.  Les  sections  dans  les  villes  seront,  à 
cet  égard,  considérées  comme  cantons,  et 
les  villes  au-dessus  de  5,ooo  aines,  comme 
districts. 

3.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  bataillons  ou 
demi-bataillons  par  cantons ,  à  raison  de  la 
population. 

4.  Les  bataillons  seront  composés  de  six 
jusqu'à  dix  compagnies ,  qui ,  au  taux  com- 
mun, seront  de  53  hommes  chaque,  com- 

Eris  les  officiers  et  sous-officiers,  le  tam- 
our  compté  en  dehors ,  sous  la  modifi- 
cation ci-après ,  par  rapport  aux  grandes 
villes. 

5.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux 
pelotous ,  quatre  sections  et  huit  escouades. 

6.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un 
capitaine  ,  un  lieutenant ,  deux  sous-Iieute- 
nans,  deux  sergens  et  quatre  caporaux. 

7.  Le  lieutenant  et  l'un  des  sous-lieutenans 
commanderont  chacun  un  peleton,  et  auront 
chacun  un  sergent  sous  leurs  ordres. 

9.  X  la  tête  de  chacune  des  quatre  sec* 

jo. 
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tions,  il  y  aura  un  caporal  oui  commandera 
la  première  escouade,  et  la  seconde  sera 
commandée  par  le  plus  âge  des  soldats  de 
l'escouade. 

9.  Chaque  bataillon,  aura  un  commandant 
en  chef,  un  commandant  en  second  ,  un 
adjudant,  un  porte-drapeau  et  un  maître 
armurier. 

10.  La  réunion  des  bataillons  du  même 
district ,  jusqu'au  nombre  de  huit  à  dix,  for- 
mera une  légion. 

xi.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres 
d'un  ckef  de  légion ,  d'un  adjudant -général 
et  d'un  sous-adjudant-général;  les  legjons  réu- 
nies auront  pour  chef  un  commandant  de  lé- 
gion, qui  exercera  le  commandement  à  tour  de 
rôle  pendant  trois  mois ,  si  ce  n'est  dans  les 


par  le  lieutenant  et  le  second  sons-lieute- 
nant ;  les  quatre  pelotons  auront  chacun  un 
sergent  à  leur  têfe  ;  chacune  des  huit  sor- 
tions aura  un  caporal  qui  commandera  U 
{>remière  escouade  ;  le  second  aura  à  sa  tète 
e  plus  âgé  des  soldats. 

18.  Pour  former  dans  les  cantons  la  pre- 
mière composition  des  compagnies ,  les 
maires  ou  premiers  officiers  municipaux  d« 
communes  ,  accompagnés  chacun  a  un  de< 
notables  ,  se  réuniront  au  chef-lieu  de  leuï 
canton ,  apportaut  avec  eux  la  liste  des  ci- 
toyens inscrits  et  de  leurs  enfans  inscrits: 
ils  conviendront  ensemble  du  nombre  et  d< 
la  formation  des  compagnies;  ils  adresseron 
le  résultat  au  directoire  du  district ,  et  ci 
dernier  réglera  ces  distributions  et  en  111a 


villes  au-dessus  de  cent  mille  âmes ,  où  il  y      truira  le  directoire  de  département. 


aura  un  commandant-général  des  lésions , 
nommé  par  les  citoyens  actifs  de  chaque 
section,  inscrits  et  distribués  par  compa- 
gnie. 

12.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  sa- 
voir : 

Dans  le  chef-lieu  de  district ,  le  rang  des 
légions  et  des  bataillons  ; 

Dans  le  chef-lieu  de  canton ,  le  rang  des 
compagnies; 

A  la  tête  des  compagnies ,  le  rang  des  pe- 
lotons ,  des  sections ,  des  escouades. 

i3.  La  formation  des  compagnies  se  fera 
de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  villes,' cinquante-trois  citoyens  et 
fils  de  citoyens  inscrits,  et  du  même  quartier, 
composeront  une  compagnie. 

Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas 
former  une  compagnie ,  il  sera  formé  des 
pelotons  de  vingt-quatre  hommes,  des  sec- 
tions de  douze ,  des  escouades  de  six ,  Je 
manière  que  plusieurs  communes  forment 
une  compagnie  en  se  réunissant  de  proche 
en  proche,  selon  les  ordres  qui  seront  don- 
nés par  les  directoires  de  district. 

14.  S'il  arrivait  que  le  uombre  des  ci- 
toyens inscrits,  soit  dans  une  commune  de 
campagne ,  soit  dans  plusieurs  communes 
réunies  à  cet  effet ,  ne  s  accordât  pas  avec 
le  nombre  de  cinquante-trois  dont  chaque 
compagnie  doit  être  formée,  la  compagnie 
pourra  se  réduira  à  quarante-cinq. 

t5.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le 
nombre  de  citoyens  viendrait  à  varier,  soit 
en  augmentation ,  soit  en  diminution ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  lieu  de  former  ou  de  sup- 
primer une  compagnie 

x 6.  Dans  les  villes  au-dessus  de  5o,ooo 
âmes ,  les  compagnies  pourront  être  formées 
de  cent  deux  hommes  ,  compris  le  capitaine, 
le  lieutenant ,  deux  sous-Iieutcnans ,  quatre 
sergens  et  huit  caporaux. 

17.  En  ce  cas,  les  compagnies  se  partage- 
ront en  deux  divisions,  commandées,  l'une 
par  le  capitaine  et  un  sous-lieutcnant,  l'autre 


19.  Les  citoyens  actifs  destinés  à  fôVme 
une  compagnie  se  réuniront,  tant  pour  eu: 
que  pour  leurs  enfans,  et  sans  uniforme 
avec  les  maires  de  leur  commune ,  dont  U 
plus  ancien  présidera;  ceux-ci  et  les  citoyen 
ainsi  réunis  éliront  ensemble ,  au  scrutii 
individuer  et  à  la  pluralité  absolue  des  sui 
frages  ,  ceux  qui'  devront  remplir,  pendant  1 
temps  qui  sera  déterminé  dans  les  articli! 
suivans,  les  fonctions  de  capitaine  ,  celles  d 
lieutenant  et  celles  des  deux  sous-lieutenans 
ensuite  ils 'procéderont  par  scrutin  indi\i 
duel  v mais  a  la  simple  pluralité  relative, 
l'élection  pour  les  places  de  sergens  et  pou 
celles  de  caporaux. 

ao.  Après  l'élection  des  officiers  et  sou- 
officiers ,  les  citoyens  élus  pour  les  plan 
de  capitaines,  lieutenans,  sous-lieutenans  c 
chaque  compagnie,  formeront  les  deux  p 
lotons  pour  les  quatre  sergens ,  et  les  quai! 
sections  pour  les  quatre  caporaux. 

Ils  auront  soin  de  réunir  dans  cette  form 
tion  les  citoyens  des  mêmes  communes  dai 
les  campagnes ,  et  des  mêmes  quartiers  dai 
les  villes. 

21.  Les  citoyens  élus  aux  places  de  cay 
taines ,  lieutenans,  sous-lieutenans  et  serçc ' 
des  différentes  compagnies  du  même  cantoi 
se  réuniront  au  chef-lieu  du  canton  ;  et  li 
sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  capital  n< 
ils  formeront  la  distribution  des  bataillons, 
raison  d'un  demi-bataillon  depuis  trois  co\ 
pagnies  jusqu'à  cinq,  et  d'un  bataillon  depi 
six  compagnies  jusqu'à  dix. 

Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  ma 
bataillon  les  compagnies  des  commun 
voisines. 

a2.  Cette  distribution  faite,  les  capital  u 
lieutenans,  sous-lieutenans  et  sergens  J 
compagnies  dont  chaque  bataillon  sera  coi 
posé,  en  éliront,  au  scrutin  individuel  v1 
la  pluralité  absolue  des  suffrages,  le  c<> 
mandant  en  chef,  le  commandant  en  secu 
et  l'adjudant. 

a  3.  Lescommandans  en  chef,  commarul; 
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(isttttlel  adjudans  des  bataillons ,  les  ca-     paliers  de  l'arc  ou  de  l'arbalète,  compagnies 


plaine  rt  lieutenans  des  compagnies  dont 

ttshau&os seront  composés,- se  réuniront 

wrkffro  do  district;  et  tous  ensemble, 

s©  !i  présidence  d'un  commissaire  du  di- 

frfcire.  ils  éliront,  an  scrutin  individuel  et 

i ^ filaralîtê  absolue  des  suffrages,  le  cbef , 

Fdjâkat  et  le  sous-adjudant  général  de  la 

*p«,  s'il  n'y  en  a  qu'une,  et  ceux  de 

<feqyelé*ion,  s'il  y  en  a  plusieurs,  après 

i>(-tf  déterminé  les  bataillons  dont  chacune 

«a  composée. 

4.  Les  élections  des  officiers  des  légions, 
«fefandes  bataillons  ,  des  officiers  et  sous- 
<^n  des  compagnies  dans  les  villes,  se 
footÂtamêine  manière  que  dans  les  cam- 
î«^s.  a»  en  observant  que ,  les  sections 
étant  Kjfl&s  cantons,  des  commissaires 
tKgoprctanie  section  au  scrutin  de  liste, 
**  b  pluralité  relative  ,  formeront  la 
p'Kfc&os  des  compagnies ,  au  terme  de 

i  Wifle  i5. 

û  Ancra  officier  de  troftpes  de  ligne  ni 
«  ^ndfflaerie  nationale  ne  pourra  être 
^'sflffirier  des  gardes  nationales. 

rf.  1«  cfBciers,  sous  -  officiers  de  tous 
Pw'siMeront  élus  que  pour  un  an,  et  ne 
P^-stêtré réélus  qu'après  avoir  été  sol- 
^pradant  nat  année  :  les  élections  seront 
J'1'* fArks  compagnies,  1rs  bataillons  et 
?<%  le  second  dimanche  de  chaque  année. 
k'fcde  wnicc  contre  l'ennemi  de  l'État,  il 
u  *re  kit  aucune  réélection  d'officiers  et  de 
'--Aiastant  que  durera  ce  service.' 
y.-  Isniforme  national  sera  le  même 
f-mrfeçslrs  Français  en  état  de  service;  les 
VJt-;4p &iinction  seront  les  mêmes  que 
^wjtapes  de  ligne. 

.  3j-  iWorme  est  définitivement  réglé 
*J;*iJsHt; 

&M  Lfoi  de  roi ,  doublure  blanche ,  pa- 
J**rt  collet  ecarlate  et  passe-poil  blanc; 
"nf?'Uaafs  et  passe-poil  ecarlate;  manche 
'•' >  à  trois  petits* boutons;  poches  en 
f*Tï  â  fro»  pointes ,  et  trois  boutons  avec 
1  *-foi]  rou-e,  le  bouton  tel  qu'il  est  près* 
J  \*  le  décret  du  a  3  décembre  dernier  ; 
^"'«fc  du  retroussis  ecarlate ,  veste  et  cu- 


r  ^rXtaomoins,  dans  les  campagnes,  l'uni- 

^^  poorra  être  exigé;  le  service  des 

"  "*  actifs  et  de  leurs  enfans  âgés  de  dix- 

"**i  inscrits,  sera  reçu  sous  quelques 

4  ^  jouisse  présentent;  maïs,  à  dater 

,  •;  -àlU-t  prochain,  ceux  qui  porteront 

^*»c  seront  tenus  de  se  conformer,  sans 

^b  rlai^einent,  à  celui  qui  est  prescrit. 

*•  la  drapeaux  des  gardes  nationales 

./'.CBX  lrow  couleurs,  et  porteront  ces 

il  ci/*  teu^e  fr*neal*»  et  ces  autres  mots  : 

^JJ^  anciennes  milices  bourgeoises, 
Hfëtus  d'arquebusiers ,  fusiliers,   chc- 


de  volontaires,  et  toutes  autres,  sous  quel- 
que forme  et  dénomination  que  ce  soit ,  sont 
supprimées. 

3a.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le 
service  des  gardes  nationales  continueront 
le  service  dont  elles  seront  requises  jusqu'à  ce 
que  la  nouvelle  composition  soit  établie. 

33.  iMssemblée  nationale,  voulant  rendre 
honneur  à  la  vieillesse  des  bons  citoyens , 
permet  que,  dans  chaque  canton,  il  se  forme 
une  compagnie.de  vétérans,  de  gens  âgés  de 
plus  de  soixante  ans,  organisés  comme  les 
autres ,  et  vêtus  du  même  uniforme;  et  ils  se- 
ront distingués  par  un  chapeau  à  la  Henri  IV 
et  une  éc^iarpe  blanche.  Leur  arme  sera  un 
ésponton. 

34.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que 
dans  les  cvènemens  publics  ;  ils  assisteront 
assis  aux  exercices  des  gardes  nationales ,  dis- 
tribueront les  prix ,  et  seront  appelés  les  pre- 
miers, dans  chaque  district,  au  renouvelle- 
ment de  la  fédération  générale  du  14  juillet. 

35.  L'Assemblée  nationale  permet  égale- 
ment qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton , 
sous  la  même  forme. d'organisation ,  une  com- 
pagnie composée  de  jeunes  citoyens  au-des- 
sous de  l'âge  de  dix-huit  ans;  cette  compa- 
gnie, commandée  par  des  officiers  de  la  même 
classe,  sera  soumise  à  l'inspection  de  trpis 
vétérans  nommés  à  cet  effet  par  leurs  com- 
pagnies, ou,  à  défaut  de  vétérans,  d'inspec- 
tojrs  désignés  par  les  municipalités. 

36.  Il  pourra  y  avoir ,  dans  chaque  district, 
deux  compagnies  de  cavalerie ,  ce  qui  sera 
détermine  par  le  directoire  de  département , 
sur  l'avis  du  directoire  de  district  :  on,  suivra, 
pour  leur  formation  et  la  nomination  des  of- 
ficiers ,  les  mêmes  règles  que  pour  celles  des 
autres  compagnies  de  gardes  nationales. 

Les  officiers  et  cavalicrs-de  ces  compagnies 
seront  tenus  d'à voii\  chacun  un  cheval. 

Section  III.  —  Des  fonction*  des  citoyens  servant 
en  qualité  de  gardes  nationales. 

Art  i**.  Les  fonctions  des  citoyens  servant 
en  qualité  de  gardes  nationales  sont  de  ré- 
tablir l'ordre  et  de  maintenir  l'obéissance 
aux  lois,  conformément  aux  décrets. 

a.  Les  citoyens  et  leurs  chefs  requis  au 
nom  de  la  loi  ne  se  permettront  pas,  de  juger 
si  les  réquisitions  ont  dû  être  faites ,  et  seront 
tenus  de  les  exécuter  provisoirement,  sans 
délibération  ;  mais  les  chefs  pourront  exiger 
la  remise  d'une  réquisition  par  écrit ,  pour 
assurer  la  responsabilité  des  requérans. 

3.  Dans  l'intérieur  des  villes,  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  public,  les  troupes 
de  ligne  n'agiront  qu'en  cas  d'insuffisance  de 
la  garde  soldée ,  s'il  y  en  a ,  et  de  la  garde 
nationale;  dans  les  campagnes, les  parties  na- 
tionales n'agiront  que  pour  soutenir  ou  pour 
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suppléer  la  gendarmerie  nationale   et   les 
troupes  de  ligue. 

4.  Toute  délibération  prise  par  les  gardes 
nationales  sur  les  affaires  de  {"Etat,  du  dê- 

Sartement  du  district,  de  la  commune,  même 
e  la  garde  nationale,  à  l'exception  des  af- 
faires expressément  renvoyées  au  conseil  de 
discipline  qui  sera  ci-après  établi ,  est  une 
atteinte  à  la  liberté  publique  et  un  délit 
contre  la  constitution  dont  la  responsabilité 
sera  encourue  par  ceux  qui  auront  provoqué 
l'assemblée  et  par  ceux  qui  l'auront  présidée. 

5.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre 
lés  armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes 
nationales,  sans  Tordre  des  chefs  médiats' ou 
immédiats,  ni  ceux-ci  l'ordonner  sans  une 
réquisition  légale,  à  la  tête  de  la  troupe. 

6.  Pourront  cependant  les  ~  chefs ,  sans 
réquisition  particulière ,  faire*  toutes  les  dis- 
positions et  donner  tous  les  ordres  relatifs 
au  service  ordinaire  et  journalier,  aux  pa- 
trouilles de  sûreté  et  aux  exercices. 

87.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
ublique ,  tous  Français ,  sans  exception  , 
oivent  secours  à  ceux  qui  sont  attaqués 
dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés: 
les  coupables  seront  saisis  sans  qu  il  soit 
besoin  de  réquisition. 

8.  Dans  le  eas  de  la  réquisition  perma- 
nente, qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarmes 
et  de  troubles,  les  chefs  donneront  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  citoyens  se  tiennent 
prêts  au  service  effectif;  les  patrouilles  senmt 
renforcées  et  multipliées.^ 

9.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incursions 
extraordinaires  du  brigandage»  ou  lesattrou- 
pemens  séditieux  contre  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  la  perception  des 
Contributions  ou  la  circulation  des  subsis- 
tances, les  chefs  pourront  ordonner,  selon 
les  occasions,  ou  des  détachemens  tirés  des 
compagnies,  ou  le  mouvement  et  l'action  des 
compagnies  entières.    - 

xo.  Les  gardes  nationales  légalement  requis 
dissiperont  toutes  émeutes  populaires  et  at- 
troupemens  séditieux;  ils  saisiront  et  livre- 
ront à  la  justice  les  coupables  d'excès  et  vio- 
lences, pris  en  flagrant  délit  on  à  la  clameur 
S  ublique  :  ils  emploieront  la  force  des  armes 
ans  les  cas  exprimés  par  la  loi  martiale,  si 
elle  est  proclamée;  dans  ceux  où  ils  ne  pour- 
raient pas  soutenir  autrement  le  poste  de  la 
défense  duquel  ils  sont  chargés ,  et  lorsque 
des  violences  et  voies  de  fait  seront  employées 
contre  eux ,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  martiale  et  aux  articles  a5 ,  a6,  i"n 
»8  et  ag  de  la  loi  sur  la  réquisition  et  l'action 
de  la  force  publique. 

11.  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront 
en  tous  lieux  le  pas  sur  la  gendarmerie  na- 
tionale et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se 
trouveront  en  concurrence  de  service  avec 


elles  ;  le  commandement  ;  dans  les  fêtes  ou  f  \ 
rémonies  .civiles ,  appartiendra  à  celui  di 
officiers  des  trois  corps  qui  aura  la  supénori! 
du  grade,  ou,  dans  le  même  grade,  la  sun 
rionté  de  l'âge  ;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d' 


Vhc 


mi 
par 


ilitaire,  les  corps  réunis  seront  comruaodi 
m  ,ir  l'officier  supérieur  de  la  troupe  de  lign 
ou  de  la  gendarmerie  nationale.  t 

12.  S'il  n'y  a  point  d'invasion  dutemtou 
français,  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfans  < 
état  de  gardes  nationales  ne  pourront  eu 
contraints  de  marcher  à  la  guerre  que  si 
un  décret  émané  du  Corps-Legjslatif. 

ï3.  Lorsque  les  gardes  nationales  légal 
ment  requises  sortiront  de  leurs  foyers  poi 
aller  contre  l'ennemi  extérieur,  elles  sera 
payées  par  le  Trésorjpublic ,  et  passeront  so 
tes  ordres  du  Roi. 

14.  Les  gardes  nationales  marchant  en  cor 
ne  seront  point  individuellement  incorpore 
dans  les  troupes  de  ligne  :  mais  elles  ma 
cheront  toujours  avec  leur  drapeau,  ayant 
leur  tête  les  officiers  ,de  leur  choix,  sous 
commandement  du  chef  supérieur. 

i5.  Aucun  officier  des  gardes  national 
ne  pourra,  dans  le  service  ordinaire,  fai 
distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  anni 
si' ce  n'est  en  cas  de  réquisition  précise, 
peine  de  demeurer  responsable  des  évènemei 

16.  Tous  les  dimanches ,  pendant  les  m 
d'avril,  mai,  juin,  septembre  et  octobre, 
pendant  les  cinq  mois  qui  seront  détermil 
par  les  administrations  ou  directoires  de  1 
partemens,  les  citoyens  se  rassembleront  ] 
communes,  ou  dans  les  villes  au-dessus 
4»ooo  âmes  par  sections,  pour  être  e*cr 
suivant  l'instruction  arrêtée  à  cet  effet,  et 
a  été  distribuée  dans  les  dépaTtemeas. 

Tous  les  premiers  dimanches  des  m« 
mois ,  ils  se  rassembleront  par  bataillons  a 
le  chef-lieu  du  canton,  pour  y  prendre  1 
semble  des  marches  et  évolutions  militai! 
et  tirer  à  la  cible.  Les  administrations  de 

Sartemens  détermineront  avec  économii 
épense  de  ces  rassemblemens  et  exercï 
Il  sera  donné  chaque  fois  au  meilleur  tii 
un  prix  d'honneur,  dont  la  valeur  n'excét 
pas  six  livres ,  et  dont  les  fonds  seront  I 
par  compagnie ,  pour  l'année  entière. 

17.  Les  citoyens  actifs  qui  se  présente! 
à  une  assemblée  de  commune,  assemblée 
maire,  assemblée- électorale,  -ou  toute  a 
assemblée  politique,  avec  des  armes  de  a 
ques  espèces  qu'elles  soient ,  seront  averti 
se  retirer  par  devers  le  président  et  an 
officiers ,  et  (Qute  délibération  sera  à  Tins 
interrompue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sorti 

18.  Les  fusils  et  mousquets  de  servît 
le  surplus  de  l'armement,  délivrés  des  a 
naux  de  la  nation ,  étant  une  propriété  rui 
que,  le  nombre  en  sera  constaté  par  eni 
municipalité,  et  les  citoyens  qui  en  se 
dépositaires  seront  tenus  d'en  faire  la  re 
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nnnottas  les  trois  mois,  en  non  état,  et 
tout»  la  fais  «nie  la  municipalité  le  requerra, 
m  fasmr  la  Taleur. 

19.  L*  drapeaux  des  bataillons  demeure- 

ie*  Aptes  chez  le  commandant  en  chef. 

m.  ht  serment  fédératif  sera  renouvelé' 

éajKiooce  dans  le  chef-lieu  de  district, 

\f  1  ;  j'nflrt,  jour  anniversaire  de  la  fédération 

Jr.  Il  ae  sera  fait  à  l'avenir  aucune  fédé- 
nûon^trnniliére;  tout  acte  de  ce  genre  est 
«W«*  on  attentat  à  l'unité  du  royaume  et 
»  k  fédération  constitutionnelle  de  tous  les 

Frariis» 

Stem  IT-  De  l'ordre  da  service. 

Ait i«  L'ordre  et  le  rang- des  bataillons, 
fa<*aaçries  de  chaque  bataillon,  des  pe- 
bf^.  «nions  et  escouades  de  chaque  com- 
portât réglés  par  le  sort,  tous  les  ans, 
ffi*ya  «t  dit  en  l'art.  M  de  la[section  II, 
tafr*  et  lenrice  sera  déterminé  sur  cette 
b*  luâcs  les  fois  qu'il  faudra  rassembler 
et  tartes  marche  des  bataillons  de  gardés 

'•  ta  taaillons  seront  formés  d'un  npm- 
kfçi/feseouades  tirées  de  chacune  des 
majagaio. 

3-  U  tour  commencera  toujours  par  la 
P^ère  escouade  de.  la  première  compagnie 
&  prtmier  bataillon ,  et  continuera  par  la 
î***»  escouade  de  la  deuxième  compa- 
f^'-j<a^n*à  la  première  escouade  de  la  der- 
ûtf  etapagnie  du  dernier  bataillon",  et 
ktf«rçj  escouades  composeront  huit  com- 
psùfti  «ri  formeront  un  bataillon. 

i-$"3  not  un  second  bataillon,  le  tour 
btmitt  sera  repris»  dans  le  même  ordre, 

*  fatuade  où  le  précédent  tour  de  service 
**nan*té. 

.  >•  Ckque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé 
*baènK  manière  que  les  bataillons  primi- 
ti  in  cardes  nationales,  et  sur  le  pied  du 
^awjea,  quant  au  nombre  des  hommes; 

3  en  sera  de  même  des  compagnies. 

&  D  y  anra  parmi  les  officiers  de  chaque 
Nr  on  rang  de  piques  régfé  par  le  sort,  et 
'tlpjuit  général  en  tiendra  note. 

'■  les  officiers  de  chaque  grade  seront 
rrftfc  an  commandement  des  compagnies, 
**dkns  et  détachemens,  suivant  le  rang 

^û  rient  d  être  parlé. 

III  y  aura  dans  le  détachement,  par  com- 
tes et  bataillons,  le  même  nombre  d'offi- 
fen  que  dans  l'organisation  primitive. 
>  La  mêmes  règles  seront  suivies  dans 
«qae  canton  pour  les  petits  détachemens. 
ta  escouades  seront  tirées  à  tour  de  rôle 
"daque  compagnie  du  bataillon,  de  la 
**j«re  qui  vient  d'être  expliquée. 

r°-  SU  est  nécessaire  de  rassembler  deux 

*  'rois  compagnies ,  elles  seront  formées  par 

4  2t^  escouades  commandées  pareillement 
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à  tour  de  rôle,  en  commençant  au  point  où 
le  précédent  tour  de  service  se  sera  arrêté. 

ir.  Les  compagnies  ainsi  formées,  seront 
commandées  pat  le  même  nombre  d'officiers 
déterminés  pour  l'organisation  primitive ,  et 
pris  à  tour  de  rôle ,  aux  termes  de  l'art.  6. 

io.  En  cas  d'inVasron  ou  cf  alarme  subite 
dans  une  commune ,  les  citoVens  marcheront 
par  compagnies  «  pelotons,-  sections  ou  es- 
couades, tels  qu'Us  ont  été  primitivement 
formés,  sous  les  ordres  de  leurs  capitaines, 
Keutenans,  sous-liéutenans,  sergens,  capo- 
raux ou  anciens ,  sur  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  faire  par  le  corps  municipal. 

x3.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires  soit 
extraordinaires,  se  feront  dans  les  villes,  selon 
le  même  tour  de  rôle,  par  demi-escouade  ou 
par  escouades  tirées  de  diverses*  compagnies, 
en  reprenant  toujours  le  rang  dé  service  au 
point  dû  le  précédent  s'est  arrêté. 

Ssctior  T.  De  1»  discipline  des  citoyens  jervant 
en  qualité  de  gardes  nationales. 

Art  1".  Ceux  qui  seront  élus  pour  com- 
mander dans  quelque  grade  que  soit,  se 
comporteront  comme  des  citoyens  qui  com- 
mandent à  des  citoyens* 

a.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de 
la  garde  nationale,  rentrant,  à  l'instant  on 
chaque  service  est  fini ,  dans  la  classe  générale 
des  citoyens,  ne  sera  sujet  aux  lois  de  la  dis- 
cipline que  pendant  la  durée  de  son»  activité. 

3.  Le  chef  médiat  et  immédiat,  qUefque 
soit  son  grade ,  n'ordonnera  de  rassemblement 
que  lorsqu'il  aura  été  requis  légalement; 
mais  les*citoyens  se  réuniront  à  Perdre  de 
leur  chef,  sans  aucun  retard ,  sauf  la  respon- 
sabilité de  celui-ci. 

4.  S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques-uns 
des  citoyens  inscrits ,  distribués  par  compa- 
gnie, ne  se  présentassent  ni  par  eux-mêmes , 
ni  par  des  soldats  citoyens  de  la  même  com- 

Sagnie ,  aux  ordres  donnés  par  les  chefs  mé- 
iats  et  immédiats ,  ceux-ci  ne  pourront  user 
d'aucune  moyen  de  force,  mais  seulement  les 
déférer  aux  officiers  municipaux,  qui  les  sou- 
mettront à  la  taxe  de  remplacement,  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

5.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  étqt  de 
service,  ils  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres  de 

leurs  chefs.  .    ,  1 

6.  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à  l'obéis- 
sance ,  soit  au  respect  dû  à  la  personne  des 
chefs,  soit  aux  règles  du  service,  seront 
punis  des  peines  de  discipline. 

7.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mê- 
mes pour  les  officiers ,  sous-officiers  et  sol- 
dats ,  sans  aucune  distinction. 

8.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des 
arrêts  qui  ne  pourront  excéder  deux  jours. 

9.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de 
respect,  ou  d'une  injure  envers  les  officiers 
ou  sous-officiers,  la  peine  sera  des  arrêts 
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pendant  trois  jours,  ou  de  la  prison  pendant 
Vingt-quatre  heures. 

10.  Si  l'injure  est  grave ,  le  coupable  sera 
puni  de  huit  jours  d'arrêts ,  ou  de  quatre 
jours  de  prison. 

x  1.  Celui  qui  troublera-  le  service  par  des 
conseils  d'insubordination  sera  condamné  à 
sept  jours  de  prison. 

1^  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas.  à  la 

Semé  prononcée  seront  notes  sur  le  tableau 
es  gardes  nationales,  et  par  suite  suspendus 
.de  féxercicc  des  droits  de  citoyen  actif, 
jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  exprimer  leur  re- 
pentir et  .subir  la  peine  imposée;  et,  néan- 
moins, ceux  qui  seront  soumis  à  Ja  taxe 
seront  tenus  de  U.  payer. 

z3.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon, 
un  conseil  de  discipline,  lequel  sera  composé 
d'un  commandant  en  chef,  des  deux  capi- 
taines les  pins  âgés,  du  plus  âgé  des  lieute- 
nans,  des  deux  plus  âgés  des  sous-lieutenans, 
du  plus  *gé  des  sergens,  des  deux  plus  âgés 
des  caporaux ,  et  des  quatre  fusiliers  les  plus 
âgés  dans  chacune  des  compagnies,  lesquels, 
par  tour  de  auatre ,  les  fourniront  alternati- 
vement de  six  en  six  mois  ;  ce  conseil  s'as- 
semblera par  ordre  dn  commandant  en  chef, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  ;  le  com- 
mandant le  présidera. 

i4j  Le  conseil  est  la  seule  assemblée  dans 
laquelle -les  gardes  nationales  pourront  exer- 
cer en  cette  qualité  le  droit  de  délibérer ,  et 
elles  ne  pourront  y  délibérer  que  sur  les 
objets  de  la  discipline,  intérieure. 

x5.  Ceux  qui  croiront  avoir  à  sej>laindre 
d'une  punition  de  discipline  pourront],  après 
«voir  obéi,  porter  leur  plainte  à  ce  conseil, 
qui  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  prononcer 
contre  ceux  qui  auront  tort ,  aucune  peine 
plus  forte  gue  celles  qui  sont  établies  dans  la 
présente  section.  Il  faut  déterminer  la  peine 
a  infliger  à  un  supérieur  qui  en  aura  mal  à 
propds  infligé  une  à  son  inférieur. 

16.  Tout  délit ,  tant  civil  que  -militaire , 
qui  mériterait  de  plus  grandes  peines,  ne 
sera  plus  réprimé  par  les  lois  de  discipline, 
maïs  rentrera  sous  la  loi  générale  des  ci- 
toyens, et  sera  déféré  au  juge-de-paix ,  soit 
pour  être  soumis,  sauf  l'appel,  aux  peines  de 
police,  soit  pour  être  renvoyé  an  tribunal 
criminel ,  s'il  y  a  lieu. 

17.  Lorsquil  y  aura  rassemblement  de 

Sardes  nationales  pour  marcher  hors  de  leurs 
istricts  respectifs,. elles  seront  soumises  aux 
lois  décrétées  pour  le  militaire. 

Articles  généraux. 

Art.  i*r.  Les  chefs  et  officiers  de  légion, 
commàndans  de 'bataillon,  capitaines  et  offi- 
ciers de  compagnies,  seront  responsables  à  la 
nation  de  l'abus  qu'ils  pourront  faire  de  la 
force  publique,  et  de  toutes  violations  des 


articles  cri  présent  décret  qu'ils  auront  M 
mises,  autorisées  ou  tolérées. 

3.  Les  administrations  et  directoires 
département  veilleront  par  eux-mêmes, 
par  les  administrations  et  directoires  de  < 
trict,  sur  l'exécution  du  présent  décret, 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
donner  connaissance  au  Corps-Législatif 
tous  les  faits  de  contravention  qui  serai 
de  nature  à  compromettre  la  sûreté  ou 
tranquillité  des  citoyens,  sans  préjudice 
l'emploi  provisoire  de   la  force  publiqi 
dans  tous  les  cas  où  ceUe  mesure  serait 
cessaire  au  rétablissement  de  l'ordre. 


a8  Juir.«T  (a6  ei)  =  ier  août  1791.  —  1 
crel  concernant  les  relations  de  commerce 
Marseille  dans  l'intérieur  daxoyaome,  dans 
colonies  et  avec  l'étranger.  (L.  5,  635  ;  B. 
34  h) 

A>/.  loi  du  16  dbcbmbbb  lli{»  orde 
naace  dn  20,  fbVbibb  181 5;  ordonnance  • 
10  riraïKR  1817. 

Titbb  I".  Des  relations  de  Marseille  atec  1 

tranger. 

Art.  1".  Les  maîtres,  capitaines  et  patre 
de  bâtimens  entrent  dans  le  port  de  M; 
seille  ou  en  sortant,  continueront  défaire 
la  douane  nationale  de  ladite  ville ,  dans  1 
vingt-quatre  heures  de  lçur  arrivée  pour  1 
navires  entrans ,  et  avant  le  départ  pour  cci 
sortans,  la  déclaration  de  leur  chargemen 
en  observant,  pour  J'entrée,  de  distingu 
par  ladite  déclaration  les  marchandises  q 
seront  destinées  à  la  consommation  de  Mî 
seille ,  de  celles  que  Ton  voudra  y  mettre 
entrepôt    . 

Si  les  bâtimens  entrant  dans  le  port 
Marseille  sont  chargés  de  niarchandiscs  do 
les  unes  soient  destinées  pour  Marseille 
les  autres  pour  l'étranger,  il  sera  fait  des  d 
clarations  particulières  relativement  à  rhaq' 
destination;  et,  par  rapport  aux  marrha 
dises  destinées  pour  i' étranger ,  il  suffira, 
l'entrée  en  est  permise,  d'indiquer  le  noi 
bre  des  caisses,  balles  ou  ballots,  leurs  ma 
ques  et  numéros;  mais  si  elles  sont  prohibée 
les  espèces  et  quantités  seront  énoncées  da 
la  déclaration  :  le  tout  à  peine  de  confise 
tion  desdites  marchandises ,  et  de  100  Iivr 
d'amende. 

a.  La  déclaration  des  bâtimens  devra  et 
faite,  quand  même  ils  seraient  sur  leur  les 
Les  patrons  des  barques  et  autres  bateat 
pécheurs  en  sont  cependant  dispenses  dai 
ce  cas ,  et  dans  celui  où  ils  seraient  seuleme 
chargés  du  produit  de  leur  pèche,  m*,s 
condition  qu'après  avoir  faiseur  débaffi 
ment  de  poisson  frais  sur  les  ouais  ordinair 
voisins  des  marchés  public* ,  ils  se  placeroi 
dans  le  port  à  l'endroit  particulier  qui  'ei 
est  destiné. 
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3.  Tfltes  les  prohibitions  à  l'entré  e    durie,   la  quincaillerie ,  la  mercerie ,  la  bijou- 
wam».  ordonnées  par  le  décret  du  a=  i5      *    **  4 

Mrs  iem  sur  le  tarif  général ,  auront  Heu 
il  «ta  du  port  et  terntoire  de  Marseille, 
BBRpradâDtque  les  marchandises  prohi- 
be tfonws  sur  des  bâtimens  de  cent  lon- 
fca'iet  au-dessus,  et  ayant  une  destination 
i&rriwe  pour  l'étranger ,  puissent    **— 


être 


Hii'i*. 


"j*"*,  de  lin,  les  cotons  filés 
*feL«airt,les  lames  filées,  les  b 


autres 


tenè,  et  tous  autres  ouvrages  en  or ,  arpent, 
cuivre ,  fer  et  acier ,  et  les  objets  portés  au 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,*:  les- 
dites  marchandises  seront  mises  en  entrepôt. 

8.  Pourront  également  être  rais  en  entre* 
pôt*  tant  pour  la  réexportation  à  l'étranger 
par  mer  que  pour  la  consommation  da 
royaume ,  les  toiles  <le  chaavre  servant  à  des 
emballages  et  venant  du  Nord  en  rouleaux , 
les  soies  ouvrées,  les  papiers,  l'indigo,  le 
cacao ,  le  thé ,  les  .chairs  salées ,  et  les  pois- 
sons salés  autres  que  la  morue  sèche,  impor- 
tés de  l'étranger  à  Marseille. 

9.  Les  magasins  destinés  aux  entrepôts  des 
marchandises  qui  ne  pourront  être  entrepo- 
sées qu'à  la  charge  de  la  réexportation -,  et  de 
celles  qui  jouiront  de  la  même  faveur  pour  la 
consommation  du  royaume ,  seront  distincts, 

bourres/  et  cependant  dans  la  même  enceinte.  Lesdils 
^  tn»  cardées  et  filées,  les  filoselles,  les  magasins  seront  aux  frais  du. commerce,  et 
-"**'  l      '  '        "        "     "  sous  la  clef  d'un  de  ses  préposés  et  de  ceux 

de  la  régie. 

10.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  dix-huit 
mois.  Les  marchandises  destinées  à  la  réex- 
portation énoncée  dans  l'article  7  du  présent 
titre ,  pourront  y  être  divisées  en  quelque 
quantité  que  ce  soit ,  pour  former  des  assor- 
timent ,  et  pour  être  embarquées  sur  un  ou 
sur  plusieurs  bâti  mens. 

Celles  mentionnées  dans  l'article  8'  ne 
pourront  être  retirées  de  l'entrepôt  que  par 
caisse ,  tonneau ,  balle  ou  ballot. 

1  x.  Les  marchandises  qui,  pendant  les  dix- 
huit  mois  de  la  durée  «de  l'entrepôt ,  -en  se- 
ront retirées  pour  l'étranger ,  n'acquitteront 
aucun  droit  ;  celles  qui  eu  sortiront  pour  la 
consommation  de  Marseille  et  de  tout  autre 
lieu  du  royaume ,  ou  qui  se  trouveront  en 
entrepôt  après  l'expiration  du  délai  de  dix- 
huit  mois,  paieront,  savoir  :  les  toiles  d'em- 
ballage ,  xo  liv.  par  quintal ,  et  les  autres  es- 
pèces de  marchandises,  les  droits  d'entrée  da 
nouveau  tarif. 

12.  ïl  ne  pourra  être  retiré  de  l'entrepôt 
a  tiennes  marchandises,  que  sur  un  permis  dé- 
livré au  bureau  de  la  régie,  visé  par  les  pré- 
poses à  la  garde  des  magasins ,  et  après  la  vi- 
site desdites  marchandises.  Celles  expédiées 
pour  l'étranger  pourront  être  accompagnées 
jusqu'à  bord  des  bAtimens  par  les  préposés 
de  la  régie,  et  les  objets  destinés  à  la  con- 
sommation du  royaume  seront  transportés  an 
bureau ,  à  l'effet  a'y  acquitter  les  droits. 

i3.  Les* bestiaux ,  les  vins  ,  les  bois  feuil- 
lards,  l'amurca,  le  marc  d'olive  ou  grignon, 
seront  assujétis  aux  droits  du  nouveau  tarif  à 
la  sortie  de  Marseille  pour  l'étranger,  k  l'ex- 
ception de  ceux  destinés  à  l'approvisionne- 
ment des  équipages  des  navires  français. 
Toutes  autres  denrées  ou  marchandises  se- 
ront exportées  de  Marseille  en  franchise. 

14.  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à 


;.  Le  sacre,  le  café,  le  cacao,  l'indigo,  le 
if.lrsatoojanùdon,  'a  poudre  kpoudrer, 
F™***  de  vin, ,a  bière,  les  chairs  salées, 
«joiaoa  antre  que  le  thon  mariné,  les 
fchdepaisson  et  les  tabacs,  dont  l'impor- 
^ r*  «t  permise  par  le  décret  du  18  =  30 
J»r>  *"a»;  les  cuirs  tannés  et  corroyés, 
«wnjude  cuir ,  les  chapeaux,  les  tissus 
«lwe.de  fil  de  chèvre',  dc  w"6»  de  coton, 

I 

^Wi.  h  soies  ouvrées,  les  plombs  et 
'-r1  "aisés  ou  autrement  ouvrés ,  le  cui- 
*>*fe«e  sorte,  le  laiton,  le  bronze,  l'ai- 
^^^ antres  métaux  avec  alliage;  le 
*u*,  b  papiers,  la  verroterie,  la  cire 
T*; h  porcelaine,  le  liège  ouvré,  la 
T**'fa «pincaillerie,  la  bijouterie,  tous 
^wnaps  en  or,  en  argent  et  en  cuivre, 
;*"l*<mde  fer  et  d'acier  (à  l'exception 
"  ^  et  des  ancres  ) ,  venant  de  l'étran- 
F» waHet  seront  sujets  aux  droits  d'en- 
*  «morceau  tarif,  el   les  marchandises 


!^«»^  nommément  comprises  dans  le 
^fwdjaîcc  cette  puissance,  aux  droits 


^^^to  du  nouveau  tarif  seront  ré- 
fc^  !  ***&*  livres  le  quintal,  sur  les 
»Ld*  û  Planche*  et  étrangères,  et  à 
^ï3M*i  du  quintal,  sur  celles  pro- 
;  wjl  """"^ree  français  dans  l'Inde , 
t  J*i  auront  la  destination7  de  Mar- 

Uttoat  exemptes  de  tous  droits  les  mar- 
r    *«  et  denrées  autres  que  celles  dé- 

;"**  dans  les  articles  3 ,  4  et  5  du  pré- 
Hiviî  fmÇ?,?ées  J»r  mcr  de  franger  à 

J>b  t  ^  10n  dcvra  ncanmoins  CI> 

^  dans  la  forme  prescrite  par  l'art  1  ** 

^t*Utre'  **  droit  de  P°,ds  ct  c*Me 
ji^|ffî«  »  Marseille,  tant  sur  lesdites 

N  tfïïï?*  rt  denrecs  Vxe  8ur  *°utes  au" 
liàTS^  suPP"mé  »  a"»i  que  les  droits 
f£*pcis  audit  poids,  et  celui  de  mani- 

J^tpareilleiftent  exemptes  de  tous 

!v!j    ***  marenandises'   comprises 

<af  u  4  dn  V*****1  titre  et  c>*après 
' •«  •?»  ***$&,  venant  de  l'étranger  à 

,  £  **- mtT  •  eUes  devront  être  réex- 

l  .  j'^ÎPttiw,  savoir:  les  tissus  de 

6  -Jl?"  de  d**1* ,  de  soie ,  de  coton , 

■***  *  1« ,  les  fils  retors ,  la  verrote- 


v, 
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Fentrée  de  Marseille  pourront  être  visitées 
sur  les  quais  au  débarquement  ou  au  bureau 
de  la  régie ,  au  choix  du  propriétaire  ou  con- 
signataire  :  il  m  sera  de  même  de  celles  qui 
seront  expédiées  par  mer  de  ce  port ,  soit 
pour  le  royaume ,  soit  pour  l'étranger.  Les 
cjbjets  soumis  aux  droits  d'entrée  seront  vi- 
sites dans, le  bureau  de  la  régie,  et  ceux  qui 
devront  être  entreposés,  lors  de  leur  mise  en 
entrepôt 

x5.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront, 
dans  aucun  cas ,  faire  à  bord  des  bàtimens 
l'ouverture  d'aucune  balle ,  caisse  ou  futaille, 
pour  en  vérifier  Je  contenu,  ni  aucune  autre 
recherche  dans  ^intérieur  desdits  bàtimens  ; 
mais  si,  après  la  déclaration  et  pendant, le 
cours  du  déchargement ,  ils  apercevaient, 
parmi  les  objets  déclarés  pour  une  destina- 


»unconneraient  la  (fausseté 
tion,  ils  auraient  la  faculté  de  les  faire  trans- 
porter ,  à  leurs  frais  ,,au  bureau  delà  douane, 
Sour  y  être  visitées  en  présence  du  capitaine 
e  navire  ou  de  l'un  de  ses  officiers.  Dans  le 
cas  où ,  après  la  visite,  la  déclaration  serait 
reconnue  sincère  et  véritable,  lesdites  mar- 
chandises seraient  remises  en  bon  état«t  re- 
portées à  bord ,  également  aux  frais  desdits 
préposés.  Si  r  au  contraire ,  la  fausseté  estre- 
connue,  les  marchandises  seront  saisies,  et 
soumises  aux  peines  portées  par  l'article 
final. 

r6.  Les  capitaines  <j£  navire  ne  pourront 
commencer  leur  embarquement  ou  débarque- 
ment qu'après  avoir  pris  un  permis  des  pré- 
posés de  la  régie;  les  marchandises  sujettes  à 
des  droits ,  ou  destinées  à  l'entrepôt ,  ne  pour- 
ront être  embarquées  ou  débarquées  que  sur 
des  permis  particuliers  des  mêmes  préposés. 


étranger,  pourront 
sées,  de  bord  à  bord,,  en  exemption  de  tous 
droits ,  à  la  charge  de*  prendre  également  un 
permis  ;  et  les  préposes  pourront  surveiller 
fes  versemens  de  bord  à  bord. 

Titbb  II.  Dei  relirions  de  Marseille  avec  le 

royaume. 

Art.  xtr.  L<es  marchandises  qui  passeront 
de  la  ville  et  du  territoire  de  Marseille  dans 
le  royaume ,  sans  .justifier  de  l'acquit  des 
droits*  du  nouveau  tarif,  payés  à  l'entrée  de 
cette  ville,  ou  du  certificat  de  leur  fabrica- 
tion dans  ladite  ville  et  territoire,  délivré 
par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  et  visé 
par  les  préposés  de  la  douane ,  acquitteront 
ces  droits  aux  bureaux  de  la  régie  établis  sur 
les  limites  du  territoire,  ou  aux  entrées  du 
royaume. 

__  a.  Les  huiles  d'olive  expédiées  de  ladite 
ville  et  territoire  pour  les  autres  parties  du 


royaume ,  continueront  d'être  accompagn< 
d'une  expédition  de  la  douane  de  ladite  vi 
pour  constater  leur  Origine,  et  les  droits 
seront  payés ,  suivaut  leur  espèce ,  conforn 
ment  au  tarif  général, 

3.  Cour  éviter  que  des  huiles  de  la  côte  d 
talie  soient  présentées  aux  bureaux  d'entr 
comme  huiles  du  Levant  ou  d'autres  qualii 
inférieures,  afin  d'acquitter  un  moine 
droit ,  la  municipalité  de  Marseille  arrètei 
tous  les 'mois,  un  éjat  du  prix  des  hui 
communes  et  des  frais  de  transport  aux  < 
vers  ports  du  royaume ,  à  raison  du  quint 
poids  de  marc  :  un  double  dudit  état ,  sig 
par  les  officiers  municipaux,  sera  remis 
nureau  de  la  régie  à'  Marseille ,  et  le  p 
des  huiles,  conformément  au  même  et 
sera  porté  sur  les  expéditions.  Lorsque 
préposés  de  la  régie ,  Aux  lieux  de  oestii 
tion ,  soupçonneront  que  les  huiles  qui  le 
seront  présentées  comme  étant  de  quai 
inférieure  sont  de  la  côte  d'Italie ,  ils  poi 
ront  les  retenir  en  payant  leur  valeur  ait 

3u'elle  sera  portée  aux  expéditions ,  et 
ixième  en  sus. 

4.  Les  productions  des  fabriques  de  M 
seille  et  de  son  territoire ,  accompagnées  < 
certificats  de  la  municipalité ,  visés  par  ] 
préposés  de  la  douane  nationale  de  lad 
ville ,  ne  paieront  à  leur  passage  aux  bures 
situés  sur  les  limites  du  territoire ,  ou  ; 
autres  entrées  du  royaume ,  d'autres  an 
que  ceux  fixés  par  le  tarif  qui  sera  anm 
au  présent  décret ,  lesquels  sont  règles  n 
portionnellement  à  la  franchise  dont  le*ai 
productions  jouissent  sur  les  matières  entr 
dans  leur  fabrication.  Lesdits  certificats  n 
ront  cependant  leur  effet,  pour  ce  qui  9 
expédie  par  mer ,  qu'autant  que  l'embart] 
ment  aura  été  certifié  par  les  employés  di 
régie  sur  le  port 

Celles  .destinées  pour  la,  Corser  seront  e: 
diées  en  franchise  de  droits. 

5.  Les  objets  manufacturés  dans  le  roi 
me ,  et  qui  auront  été  expédiés  pour  1 
seille ,  pourront  être  reportés  par  terre  c1 
l'intérieur  du  royaume  pour  sa  consom 
tion,  en  acquittant,  aux  oureaux  places 
les  limites  du  territoire ,  les  droits  éaoi 
en  Varticle  4  ci-dessus. 

6.  Seront  cependant  exemptes  dei 
droits  les  mêmes  marchandises  venues 
fabriques  de  l'intérieur  de  Marseille 
l'on  euverra  au  lieu  de  la  fabrique  pour  1 
faite  réparer ,  à  la  charge  de  prendre  1 
quit-à-caution  sur  la  soumission  de  faire  1 
trpr  à  Marseille  lesdites  marchandises  < 
le  délai  de  six  mois. 

7.  Les  fabricans  de  la  vHle  et  territoir 
Marseille  pourront  faire  passer  par  te 
dans  l'intérieur  du  royaume,  les  matq 
premières  qui  ont  besoin  de  recevoir  4 
ques  apprêts  avant  d'être  mises  en  oeuvri 
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V$  y  bon  reporter  après  qu'elles  auront  été 
apprèlrcï:  Je  tout  en  exemption  de  droits»  et 
eoëcŒunt,  par  lesdits  fahricaiis,  les  sou- 
nûstos  nécessaires  au  bureau  de  la  régie 
par  murer  le  retour,  dans  le  délai  de  six 
&w,  desdîSes  matières  apprêtées ,  ou  fe  paie- 
«eal da  droit  d'entrée ,  si!  en  est  dû. 

*-  If*  ntbrieaiis  de  l'intérieur  du  royau- 
me qm,  ayant  blanchi  ou  fabriqué  des  cires 
étrangères  destinées  à  la  réexportation  ,  les 
/front  ressortir  par  Marseille ,  continueront 
à  recevoir  le  remboursement  des  droits  ac- 
çraîttè*  à  rentrée    de   ces  cires  venues  en 
$*tu»,a  U  charge  de  justifier  du  passage  des» 
<ti»  oro  ouvrées  i  l'un  des  bureaux  situés 
eur  tes.  laites  du  territoire  de  leur  entrepôt 
jJHan*,  si  elles  y  ont  séjourné ,  et  de 
Ktr  eaérquement  en  ce  port  ;  comme  en- 
wwdf  rapporter  l'acquit  des  droits  d'entrée, 
«&rr  Jans  les  deux  années  antérieures. 

Le  aréoie  remboursement  continuera  a 
xvmr  heu,  et  sans  aucune  déduction ,  sur 
toutes  les  cires  blanchies  ou  autrement  ou- 
**«*■  ça  seront  renvoyées  du  royaume  à 
îttraaçer,  quel  que  soit  le  bureau  d'importa- 
tiao  et  d'exportation ,  en  justifiant  de  la 
fBBaaredo  droit  d'entrée. 

9-  Les  matières  premières  nécessaires  à 
?***■««  des    manufactures    de    Marseille 
pruront  passer  de  l'intérieur  du  royaume  i 
Ikjwïlk  en  exemption  de  tous  droits ,  mais 
«sleiaeiit  jusqu'à  là  concurrence  des  quanti- 
té <pi  seront  déterminées  chaque  année  par 
la  VeçMiature,  d'après  les  étatsjournis  par  la 
■mnealité,  *ises  par  les  directoires  du  dis- 
Irirt  et  fc  département,  sur  les  observations 
d*hrégie  nationale  des  douanes.  Ces  objets 
derraf  être  accompagnés  de  passaVans ,  dé- 
£to. pour  chaque  expédition,  par  les  pré- 
pssé»  dû  bureau  de  ladite  ville.  ' 

><>•  Les  bestiaux  t  les  vins  ,  les  charbons, 
te*  bois  de  chauffage,  de  construction  et 
ieadftards ,  ramurca ,  le  marc  d'olive  ou  gri- 
aea ,  pourront  passer  du  royaume  à  Mar- 
Hilieet  dans  son  territoire  en  exemption  de 
•Vcîts ,  en  quelque  qualité  que  ce  soit. 

1  r.  Les  marchandises  et  denrées  non  com- 
prises dans  les  articles  9  et  ro  ci-dessus  se- 
**£*  sujettes  au  passage,  de  quelque  lieu  du 
revaua&e  que  ce  soit ,  dans  la  ville  et  terri- 
**re  de  Marseille ,  aux  droits  et  prohibi- 
^»e*  qui  ont  lieu  à  toutes  les  sorties  du 
f-'rtme. 

•*.  Les  marchandises  et  denrées  qui  de- 
**«  passer  d'un  lieu  à  un  autre  du  royau- 
a*\  par  emprunt  de  la  tille  et  territoire  de 
Marrie  t  seront  exemptes  de  tous  droits ,  à 
«  àarge,  si  eUes  sont  transportées  par  mer, 
4e  «pouvoir  être  chargées  que  sur  bâti- 
vas  français,  d'être  expédiées  par  acquit-à- 
oafca  pris  aux  lieux  de  chargement ,  et  d'é- 
h*  nses  en  entrepôt ,  comme  il  est  réglé  par 
r™*:",~  7  du  titre  !•*  du  présent  décret  ;  et , 


si  c'est  par  terre ,  d'être  pareillement  expé- 
diées par  acquitta-caution  délivré .  au  plus 
S  r  Or  bain  bureau  de  lieux  d'enlèvement,  avec 
estination  pour  l'entrepôt.  Le  délai  dudit  en- 
trepôt sera  de  six  mois;  et ,  ce  terme  expiré, 
les  droits  de  sortie ,  s'il  en  était  dû  à  la  desti- 
nation de  Marseille  ,  seront  acquittés.      » 

i3.  Les  marchandises  et  denrées  qui  se- 
ront retirées  de  l'entrepôt  pour  être  trans- 
portées par,  mer  dans  un  autre  port  de 
France,  ne  pourront  également  être  chargées 
que  sur  bAhmens  français  ;  elles  seront  ac- 
compagnées d'un  acquit-à-caution,  si  elles 
sont  sujettes  aux  droits  de  sortie  du  nouveau 
tarif,  ou  si  la  sortie  du  royaume  en  est  prohi- 
bée ,  et  d'un  simple  passavant ,  si  eUes  sont 
exemptes  des  droits  Je  sortie.  Celles  qui  de- 
vront rentrer  dans  l'intérieur  du  royaume 
par  le  territoire  de  Marseille ,  seront  expé- 
diées par  acquit-à-caution  pour  le  premier 
bureau  d'entrée. 

Tjtrk  III.  Da  commerce  de  Marseille  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  des  colonies 
françaises  d  Amérique. 

Art.  xtr.  Le  port  de.  Marseille  continuera 
d'être  ouvert ,  pour  le  départ  seulement ,  aux 
arméniens  pour  le  commerce  français  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance ,  aux  termes  du 
décret  du  28  août  1790 ,  et  au  commerce  des 
colonies  françaises  d'Amérique ,  soit  pour  le 
départ ,  soit  pour  le  retour,  en  observant  les 
formalités  qui  seront  ci-après  prescrites. 

2.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  à 
Ventrée  du  royaume,  et  que  l'on  voudra 
charger  dans  la  ville  et  territoire  de  Mar- 
seille ,  à  la  destination  des  commerces  énon- 
cés en  l'article  ci-dessus ,  seront  conduites  au 
bureau  des  denrées  coloniales  établi  en  la- 
dite ville  :  elles  y  acquitteront ,  après  décla* 
ration  et  visite ,  les  droits  d'entrée  du  nou- 
veau tarif,  et  seront  ensuite  embarquées,  sur 
un  permis  des  préposés  de  la  douane  audit 
bureau. 

Les  chairs,  lards,  beurres,  saumons  salés 
et  chandelles ,  seront  seuls  exempts  dudit 
droit,  quoique  chargés  à  Marseille. 

3.  Jouiront  également  de  l'exemption  de 
tous  droits  pour  lesdites  destinations,  les 
marchandises  des  manufactures  de  Marseille, 
sur  la  représentation  des  certificats  de  fabri- 
cation délivrés  par  les1  officiers  municipaux  ; 
mais  lesdites  marchandises  de  pourront  être 
embarquées  qu'avec  le  permis  du  préposé  da 
bureau  des  denrées  coloniales ,  qui  sera  déli- 
vré après  la  déclaration  et  la  visite.  Les  sa- 
vons et  les  cires  blanches  desdites  fabriques 
seront  seuls  assujétis  à  la  destination  desdites 
colonies,  au  droit  de  trois  livres  par  quintal. 

4.  Les  denrées  et  marchandises  expédiées 
du  royaume  pour  Marseille,  à  la  destination 
de  l'Inde  et  desdites  colonies,  seront  pareil* 
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Tarif  des  droit*  a  percevoir  car  quelques  mal 
res  premières  ouvrées,  et  sur  les  marchandt 
manufacturées  à  Marseille ,  à  leur  passage 
celle  ville  et  de  son  territoire  dans  le  royaao 


lement  exemptes  de  tous  droits,  mais  à  la 
charge  d'être  expédiées  par  acquit-à-cautioa, 
délivré,  si  c'est  par  mer,  qu  bureau  du  port 
de  rembarquement,  et,  si  c'est  par  terre,  à 
l'un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  ter- 
ritoire de  Marseille,  à  l'effet  d'assurer  leur 
entrepôt  réel ,  à  leur  arrivée  à  Marseille,  leur 
embarquement  et  leur  destination. 

5.  Les  capitaines  de  navires  venant  des  iles 
et  colonies  françaises  à  Marseille  seront  aà- 
sujétis  aux  mêmes  déclarations  et  droits  que 
dans  les  autres  ports  ouverts  à  ce  commerce. 

6.  Les  cotons  en  graine  et  eri  laine  desdites 
colonies  seront  mis,  à  leur  arrivée  à  Mar- 
seille, en  entrepôt  dont  la  durée  pourra  être 
de  dix-huit  mois;  et,  s'ils  en  sopt  retirés  au- 
trement <jue  pour  entrer  dans  le  royaume  ou 
dans  la  ville  de  Marseille,  pour  l'usage  de  ses 
fabriques ,  dans  les  proportions  qui  seront 
déterminées ,  comme  il  est  prescrit  par  l'arti- 
cle 9  du  titre  II ,  ils  seront,  en  ce  cas ,  sujets 
au  droit  de  douze  livres  par  quintal. 

7.  Au  moyen  des  dispositions  portées  par 
l'article  5  du  présent  titre,  et  de  celles  énon- 
cées en  l'article  4  du  titre  Ier,  les  sueres , 
même  rafinés,  le  cacao,  le  café  et  l'indigo, 
passeront  dp  Marseille  dans  les  autres  par- 
ties du  royaume  en  exemption  de  droits , 
pourvoi  qu'ils  soient  accompagnés  de  passa- 
vans.  Les  autres  marchandises  des  colonies 
françaises  seront  f  à  la  même  destination  su- 
jettes aux  droits  du  nouveau  tarif,  à  moins 
qu  a  leur  arrivée  elles  n'aient  été  mises  en 
entrepôt;  dans  ce  dernier  ca&f  elles  seront 
aussi  expédiées  par  passa  vans  pour  le  premier 
bureau  d'entrée. 

8.  Pour  éviter  que  l'on  n'applique  aux  ca- 
fés du  Levant  l'exemption  de  droit  dont  joui- 
ront les  cafés  des  colonies  françaises  importés 
de  Marseille  dans  le  royaume*,  la  frauchise 
accordée  à  ceux-ci  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'ils  passeront  par  l'un  des  bureaux  de 
Septèmcs,  la  Penne,  la  Gavotte,  ou  par  les 
ports  de  Toulon,  la  Ciotat,*  Arles,  Cette, 
Agde  et  Port- Vendre;  et  les  préposés  auxdits 
bureaux  9  lorsqu'ils  soupçonneront  que  les 
cafés  qui  leur  seront  présentés  comme  cafés 
des  iles  sont  du  Levant,  pourront  les  rete- 
nir en  payant  le  prix  desdits  cafés  et  le 
dixième  en  sus,  sur  l'évaluation  des  cafés  des 
îles,  qui  sera  arrêtée  tous  les  mois  entre  la  mu- 
nicipalité de  Marseille  et  les  préposés  de  la 
régie.  Le  prix  de  cette  évaluation  sera  porté 
sur  les  expéditions. 

Article  général  et  commun. 

L'inexécution  des  formalités  prescrites  par 
les  trois  titres  ci -dessus  assujetira  les  con- 
trevenaiis  aux  peines  portées  par  les  lois  gé- 
nérales, dans  tous  les  cas  auxquels  il  ji'y  aura 
pas  été  dérogé- par  le  présent  décret. 


Matières  premières  qui  ont  reçu  quelque  mai 
d'œuvre.  Soies  ouvrées  de  toutes  sortes  non  lei 
les ,  la  lÎTce  paiera  douze  sons.  Id.  teintes,  la  1 
paiera  quinze  sous,  fil  simple  on  retors,  le  c< 
pesant  paiera*  cinq  sous. 

Objets  fabriqués.  Ouvrages  en  soie  sans  m 
lange,  la   livre  paiera  quinze  sous.   Ouvrage 
soie  mêlés  de  coton,  bourre  de  soie,  Closelle 
antres  matières  semblables ,  la  livre  paiera  se 
sous.  Ouvrage»  de  colon ,  le  cent  pesant  paie 
vingt  liv.  Ouvrages  mélangés  en  {fil  et  coton , 
cent  paiera  dix  liv.  Ouvrages  de  fil  de  chanvre 
de  lin,  le  cent  pesant  paiera  dix  sous.  Toiles  pei 
te»  ou  teintes,  le  cent  paiera  vingt  liv.  Ouvrage 
bourre  de  soie,  Closelle,  fleuret,  laine  et  poil 
chèvre,  néant.  Chapeaux,  la  douzaine  paiera  c 
sous.  Cires  jaunes  ouvrées  et  cires  blanches , 
cent  pesant  paiera  trois  liv.  Plomb  ouvré , 
quintal  «paiera  trois  liv.  dix  sous.  Etain  ouvre, 
quintal  paiera  quarante-cinq  sous.  Ouvrages   < 
cuivre,  laiton  ,  bronze  et  airain,  niant.  Oavrag 
en  fer  on  acier,'  le  quintal  paiera  quarante -eu 
sous.  Ouvrages  tn  fer  ou 'acier,  le  quintal  paie 
quarante-cinq  sous.  Ouvrages  en  tôle  on  fer  noi 
le  quintal  paiera  quatre  liv.  Ouvrages    en  fei 
blanc ,  le  quintal  paiera  sept  liv.  Ouvrages    < 
sparterié,  le  quintal  paiera  dix  sous.  Ouvrage  < 
pelleterie,  paieront  a*  raison  de  cinq  pour  ce 
de  la  valeur.  Faïence  et  poterie  de  grès ,  le  quîi 
ta!  paiera  quinze  sous:  Liège  ouvré,   le  quint 
paiera  trente  sous.  Pommades  et  parfumeries, 
quintal  paiera  quarante   sous.'  Savonnettes, 
quintal  paiera  quatre  liv.  dix  sous.  Poissons  sal 
marines,  néant.  Fruits  en  saumure  on  confits  t 
vinaigre,  le  quintal  paiera  vingt  sous.  Marbre  i 
cheminée.,  scié  ou  travaillé,  le  pied  cube  paie 
vingt- cinq  sons.  Ouvrage  de  bois  en  menuiseri 
tabletterie,  marqueterie,  fetc.  ,atpéa/i/.  Compoj 
lions  et  préparations  chimiques,    antres  que  I 
medicameus  composés,  paieront  la    moitié   d 
droits  imposés  par  le  tarif  général  sur  les  obj< 
de  même  nature  venant  de  l'étranger. 

Tons  les  autres  produits  des  fabriques  de  Ma 
seille,  composés  de  matières  première*  dont  lit 
portatio»,  de  l'étranger  dans  le  royaume  ,  « 
exempte  de  dtoils,  ou  qui  sont  soumises  ai 

f  prohibitions  ou  aux  droits  du  nouveau  tarif , 
eur  entrée  à  Marseille,  passeront  de  Marseille 
de  son  territoire  dans  le  royaume  en  franchise  < 
droits. 

Nota.  .Le  droit  imposé  par  le  présent  tarif  si 
les  ouvrages  de  fer  et  d'acier  comprend  i 
même  temps  Ierdroit  de  traite  et  celui  de  marqi 
de  fers. 

28  juillet  1  *  91 .  —  Décret  qui  ordonne  au  ci 
mile  des  assignats  de  rendre  compte  des  pr< 
cédnres  ordonnées  et  commencées  contre  !< 
fabricateurs  de  faux  assignats.  (B,  1 6,  1 56.) 


a8  juillet  1791.  —  Caisse  de  Texlraordinarr 
Voy.  18  juillet  1791. — Couleur  des  affiche 
Voj.  aa  juillet  1791.  —  Département  muni 
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k,  r*f.  a3  juillet  1791 . — Divers  districts. 

Fer.  2i.xu.tKT  1791.'—  Domaines  nationaux. 

Voj   r  sjxtllmt  179t.  —  Douanes,  Foy.' S 

A«rr  r;-ei-  —  Emeute»  du   Champ-de-Mars. 

fW-  il  jttixet  1791*  7—  Gendarmerie.  Foy» 

ss «sut  1 79 1 .  —  Garde  nationale.  Foy.  a  7 

«miT  1791.—  M.  de  La  Fayette.  Foy.  18 

Jtrnxrr  1-91.  —  Lieutenant-colonels.  Foy.  a 

jctllxt  1791.  —   Menoe  monnaie  d'argent; 

Fgj.  m  jciuxt  1791.  —  Mines.  Foy.  la  Jua- 

trr  1791.    —    Monnaie    de   came.  /roy.  18 

JctttBT  179t.  —    Pensions.  Foy.  14  JUILLET 

1-91.—  Yiilage  de  Hayons.  Foy.  a3  juillxt 

»:s«-  

a^nnurr  =  C  août  1791.  —  Dëcret  relatif  à 
U  tt^misioa  des  offices  de  snbstitiils  des  pro- 
carenndi  Roi  près  les  joslices  royales ,  de  }u- 
m-erJwrs,  certificateors  de  criées  et  antres. 
(L  5T-ii;B.i6,  365.) 

-4rt  i*.  Les  offices  de  substituts  des  pro- 
rts>Mrs  du  Roi  près  les  présidiaux ,  bailliages 
ff  asimjœtices  royales  ordinaires  et  extraor- 
d; maires,  seroot  liquidés  d'après  les  bases  dé- 
«:  '-£*%  ymsT  la  liquidation  des  offices  de 
i-jî?2reë,ks  1  et  6  septembre  1790» 
*  1.  Le*  foliaires  desdits  offices  qui  exer- 
r?:<*st  h  postulation  a  l'époque  de  leur  sup- 
Vt±sssa9  et  oui  justifieront,  par  un  acte 
a-,  bcEtiqTw,  de  racquisilion  d'une  pratique 
fti  r&ealrue,  obtiendront,  outre  le  prix  de 
Irer  évaluation ,  une  indemnité. 

î.  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle 
arrordèe  aux  procureurs  par  les  articles  6 
et  4&hsas  des  décrets  des  31  et  a4  décem- 

4-  L»  sssunes  payées  pour  droit  de  muta- 
tka.aurrdor  et  frais  de  provisions  seront 
r*Kbs3rs£f3  aux  titulaires,  conformément  à 
J  ArtïrJp  10  du~  titre  Ier  des  décrets  des  a  et  G 
vytrmbœ  dernier,  à  la  charge  des  retenues 
qm  s'y  trouvent  énoncées. 

S.  A  regard  des  substituts  qui  n'étaient 
>«c-*  ué  de  leur»  offices  qu'à  vie,  il  sera  nro- 
"^  i  b  liquidation  des  indemnités  qui  Leur 
>~  does,  de  la  manière  ci-après  déterminée. 
\  Il  sera  lait  masse  du  montant  de  l'éva- 
twU^a,  ou,  à  défaut  d'évaluation,  du  mon- 
•j&t  de  la  finance  de  l'office,  ensemble  des 
««mes  payées  tant  pour  droit  de  mutation 
*  ajre  aor,  que  pour  sceau  des  provisions 
-' besoraires. 

'Sur  citte  masse,  il  sera  fait  déduction 
t'  trentième  par  année  de  jouissance;  le 
'*  "— *  sera  paye  à  l'officier  par  forme  d'in- 

v  Néanmoins  cet te*, déduction  ne  pourra 

-ixLît-  au-delà  des  deux  tiers  de  la  masse 

:  il  en  sera  pay  éle  tiers  à  ceux  qui  jouis- 

*«■  -jî  depuis  %  ingt  ans  et  plus. 


i  » 


-«lie; 


'*.  Les  intérêts  de  leur  liquidation  seront 


«s7 

comptés  à  partir  du  jour  de  la  publication  du 

Iirésent  décret,  pour  ceux  qui  auront  remis 
eurs  titres  au  bureau  général  de  liquidation 
dans  un  mois,  et,  pour  tous  les  autres,  à  par- 
tir du  jour  de  la  remise  des  titres. 

x  x.  Les  sommes  payées  par  les  jurés  - 
crieurs ,  pour  droit  de  mutation ,  marc  d'or 
et  frais  de  provisions,  leur  seront  rembour- 
sées conformément  à  l'article  4  ci-dessus. 

xa.  Les  dettes  contractées  en  nom  collectif 
par  les  jlirés-crieurs  ne  seront  supportées  par 
la  nation  qu'après  vérification  et  suivant  les 
règles  établies  par  les  officiers  ministériels , 
par  les  décrets  des  af  et  a4  décembre  dernier. 

i3.  Les  certificatcurs  des  criées  et  les  tiers 
référendaires  taxatcurs- calculateurs  des  dé- 
pens, qui  exerçaient  la  postulation  à  l'époque 
de  leur  suppression,  seroqt  liquidés  d  après 
les  dispositions  des  décrets  rendus  pour  les 
procureurs  des  tribunaux  près  lesquels  ils 
exerçaient. 

Pourront  néanmoins  les  titulaires  des  of- 
fices opter  entre  leur  évaluation  particulière 
et  celle  des  procureurs  de  leurs  sièges. 

14.  Les  solliciteurs  des  causes  du  Roi  près 
les  cours,  qui  exerçaient  la  postulation  à  l'é- 
poque de  leur  suppression,  seront  liquidés 
d'après  les  dispositions  des  décrets  rendus 
pour  les  procureurs  des  cours  près  lesquelles 
ils  exerçaient. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans 
plusieurs  cours  opteront ,  entre  les  commu- 
nautés de  procureurs  près  lesdits  tribunaux , 
celle  avec  laquelle  ils  préféreront  d'être  li- 
quidés. 

29  juillet  =s  1er  août  1791.  —  Dc'cret  Con- 
cernant les  poursuites  relatives  anx  assignats 
suspectes  de  faul.(L-  5,  G67  ;  B.  16,  35 7.) 

Art  1".  Toute  personne  à  qui  l'on  présen- 
tera en  paiement  un  assignat  suspect  de  faux , 
notamment  un  des  assignats  de  a,ooo  livres 
suspects,  d'après  les  caractères  qui  ont  été 
rendus  publics,  sera  tenu  d'aller  aussitôt  en 
foire  sa  déclaration  à  Paris ,  au  comité  de  po- 
lice de  la  section;  hors  Paris,  à  la  municipa- 
lité du  lieu  dans  lequel  on  lui  aura  offert  le- 
dit assignat.  ( 

a.  Le  porteur  de  l'assignat  suspect  de  faux, 

3ui  l'aura  offert  en  paiement,  sera  tenu 
accompagner  la  personne  à  qui  il  aura  of- 
fert cedit  assignat,  de  faire  sa  déclaration  de 
la  personne  de  laquelle  il  a  reçu  l'assignat 
suspect,  s'il  la  connaît,  et  de  remettre  l'as- 
signat suspect ,  après  l'avoir  paraphé,  pour 
qu'il  soit  envoyé  à  la  caisse  de  1  extraordi- 
naire, où  il  sera  vérifié.  Il  y  restera  en  dépôt 
s'il  est  reconnu  faux.  Si  l'assipiat  est  reconnu 
bon,  il  sera  remis  au  propriétaire. 

3.  Lorsque  des  assignats  suspecf  s  seront  pré- 
sentés en  paiement  dans  les  caisses  publiques, 
les  trésoriers  ou  caissiers  en  feront  cquuuire 
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sur-le-champ  les  porteurs,  soit  au  comité  de     liquidé  ou  à  liquider,  pour  les  différei 


police  de  la  section,  soit  à  la  municipalité, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent ,  pour 
que  leur  déclaration  y  soit  reçue ,  l'assignat 
paraphé  et  déposé. 

4.  Dans  le  cas  où  celui  qui  aura  présenté  un 
assignat  suspect  de  faux  refuserait  de  se  ren- 
dre au  comité  de  police  de  la  section  ou  à  la 
municipalité,  et  d'y  représenter  l'assignat 

Su'il  avait  offert  en  paiement ,  le  commissaire 
e  police,  ou  l'un  des  officiers  municipaux 
chargés  de  la  police,  seront  autorisés  à  se 
transporter  au  domicile  du  porteur  de  Tas- 
signal  suspect ,  à  faire  dans  ses  papiers  telle 
perquisition  qu'ils  croiront  nécessaire,  à  sai- 
sir, soit  les  assignats  suspects  qu'ils  y  trou- 
veront, soit  tous  autres  papiers  qui  pour- 
raient être  '  relatifs  à  une  fabrication  d'as- 
signats. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
à  tous  les*  département 

AQ  juillet  =  6  aoitt  1 79 1.  —  Décret  relatif  a nx 
créanciers  de  Monsieur,  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois et  de  Mesdames,  et  des  différentes  per- 
sonnes absentes  da  royaume.  (L.  5,  769;  B.  16, 
359.) 

Art  ier.  Les  créanciers  .porteurs  de  titres 
ayant  une  date  certaine  antérieure  au  24  juin 
dernier4,  et  rendus  exécutoires,  suivant  les 
formes  légales,  contre  les  personnes  absentes 
du  royaume ,  ainsi  que  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs qui  justifieront  de  travaux  et  fourni- 
tures faits  pour  les  absens  avant  la  même 
époque ,  et  qui  auront  fait  prononcer  par  ju- 
gemens  sur  leurs  demandes,  seront  payés  de 
leurs  créances  sur  sommes  dues  par  l'État  à 
leurs  débiteurs,  et  échues  avant  ladite  époque 
du  24  juin  x  791 ,  pour  causes  autres  que  pour 
pensions  ou  traitemens  postérieurs  au  i«*  jan- 
vier 1790. 

2.  Les  créanciers  mentionnés  en  l'article 

Ï précèdent  ne  pourront  être  payés  que  sous 
es  conditions  suivantes  : 

1°  Ils  seront  tenus  d'affirmer  leur  créance 
sincère  et  véritable  j  devant  le  tribunal  du 
district  du  lieu  où  ils  se  trouveront; 

a»  Ils  justifieront  que  les  impositions  ou 
les  contributions  patriotiques  à  ta  charge  de 
leurs  débiteurs  ont  été  acquittées;  et,  dans 
le  cas  où  cette  justification  ne  serait  pas  faite, 
il  demeurera,  par  forme  de  nantissement, 
entre 'les  mains  du  trésorier  et  payeur  de 
l'État,  un  dixième  des  sommes  échues  et  à 
payer.  Le  dixième  réservé  sera  remis  lors- 
qu  on  justifiera  du  paiement  des  impositions 
et  contributions; 

3«  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés 
justifieront  individuellement  qu'ils  ont  satis- 
fait aux  conditions  requises  par  les  décrets 
des  24  et  a  7  juin  dernier. 

3.  Le  trésorier  de  la  maison  de  Mesdames 

lames  du  Roi  est  autorisé  à  toucher  l'arriéré 


parties  dues  à  la  maison  de  Mesdames,  écl 
ayant  le  24  juin  dernier,  et  à  distribuer 
dites  sommes  aux  ouvriers,  fournisseurs 
aux  diverses  personnes  *  employées  dans 
états  de  la  maison  de  Mesdames,  lesdites  j 
sonnes  étant  actuellement  en  France. 

4.  A  l'égard  des  créanciers  de  Mons'ua 
de  M.  d'Artois,  les  trésoriers  desdites  1 
sons  continueront  à  recevoir,  à  la  Trésor 
nationale,  les  sommes  ordonnées  par  les 
crets  des  20  et  ai  décembre  dernier,  et  I' 
ploi  desdites  sommes  sera  fait  de  la  manj 
suivante  : 

La  somme  de  5oo,ooo  livres  par  année, 
tribuée  aux  créanciers  de  Monsieur,  et 
fonds  annuels  des  rentes  viagères  accort 
aux  créanciers  desdites  rentes  sur  M.  d* 
fois,  seront  employés  au  paiement  des 
créanciers,  aux  termes  dudit  décret 

La  somme  d'un  million  attribuée  à  chai 
de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois,  à  titre 
traitement  annuel,  sera  employée  spécia 
ment  à  payer  les  créanciers  de  Monsieur  et 
M.  d'Artois,  qui  seraient  porteurs  de  lit 
de  la  nature  mentionnée  dans  l'article  1 
ainsi  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  et 
dans  le  royaume  :  elle  sera  aussi  eniplojî 
payer  les  objets  de  dépense  courante  et  d'i 
tretiendes  maisons  de  Monsieur  eldeU-f' 
tois  y  dans  le  royaume. 

5.  Les  trésoriers  desdites  maisons  et 
séquestres  ordonnés  par  le  décret  des  20  et 
décembre,  établis  pour  le  paiement  des  cft 
ciers  de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois,  ju>ti 
ront,  chaque  mois,  aux  commissaires  d< 
Trésorerie  nationale  et  aux  commissaires 
comité  des  finances  chargés  de  la  survi 
lance  de  la  Trésorerie  nationale,  des  nj 
inens  qu'ils  auront  faits  en  conformité 
l'article  précédent 

«Ils  seront  responsables  des  paiemens  <pi 
auraient  faits  en  contravention  audit  arti( 
et,  chaque  mois,  ils  rapporteront  à  la  } 
sorerie  nationale  les  sommes  qu'ils  y  aura* 
reçues  pendant  le  mois,  et  qui  n'auraient  | 

Su  être  payées  conformément  aux  disposa 
u  présent  article. 

0.  Les  oppositions  que  les  créanciers 
Mesdames,  de  Monsieur  et  de  M.  tfArto* 
raient  formées  ou  formeraient  entre  les  ma 
des  conservateurs  des  hypothèques  et  finan< 
et  des  payeurs  des  rentes,  tiendront  entre 
mains  des  trésoriers,  séquestres  et  ageus  d 
dites  maisons.  Tous  créanciers  pourront  e 
lement  former  des  oppositions  pour  la  n 
servation  de  leurs  droits,  entre  les  ni* 
desdits  trésoriers ,  séquestres  et  agens  :  » 
unification  desdites  oppositions  ne  sera  ** 
ble  qu'autant  qu'elle  aura  été  visée  de  n, 
entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  fa» 
mais  lesdits  trésoriers,  séquestres  et  a# 
seront  tenus  de  les  recevoir  et  de  te  "*cr 


Bffl. 
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fàatfm  demeurer  responsables  en  leur      tique;  ej,  à  défaut  de  cette  justification,  il 

sera  retenu,  par  forme  de  nantissement, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  dixième  des 
sommes  qui  devraient  leur  être  payées. 

xo.  Lorsqu'une  créance  sera  établie  par  un 
titre  collectif,  mais  en  faveur  de  plusieurs  in- 
dividus personnellement  dénommés,  les  jus- 
tifications requises  se  feront  par  chacun  des- 
dits  individus  distinctement,  sauf  aux  parties 
qui  se  trouveront  en  état  défaire  lésantes  jus- 
tifications à  faire  diviser  le  titre,  et  à  s'en 
faire  délivrer  une  ampliation  pour  ce  qui  les 
concerne.  A  l'égard  aa  créances  oui  appar- 
tiennent soit  à  des  sociétés ,  soit  à  des  créan- 
ciers unis  eji  direction  avec  rétablissement  de 
séquestre,  il  suffira  auxdites  sociétés  de  jus- 
tifier qu'elles  ont  payé  collectivement  leurs 
impositions  et  contributions,  et  aux  créan- 
ciers unis,  de  justifier  du  paiement  des  impo- 
sitions et  contributions  de  leur  débiteur. 

xi.  Après  le  1"  octobre  prochain-,  les 
créanciers  de  l'État  et  autres  personnes  dé- 
nommées dans  le  décret  du  24  juin  dernier, 
seront  tenus  cle  justifier  qu'ils  ont  satisfait  au 
décret  du  28  juin  pareillement  dernier ,  pour 
l'acquit  des  impositions  de  la  présente  an- 
née 1791. 

Sera  le  présent  décret  imprimé  et  envoyé 
à  tous  les  départemens. 


;.  LAaanWée,  interprétant ,  en  tant  que 
détaxa,  ses  décrets  des  14  et  27  juin ,  sur 
b  jtij&atioos  à  faire  par  les  créanciers  de 
ÏÏ&,  pour  obtenir  le  paiement  des  sommes 
plm  saut  dues,  décrète  : 
i*Qwles  impositions  dont  elle  entend  que 
kfiiflMiitsoit  justifié  sont  les  impositions 
pffiftodks,  desquelles  le  paiement  sera  jus- 
&,  <hî  par  les  certificats  des  municipalités , 
portait  qw  le  impositions  ont  été  payées ,  ou 
pr  <b  quittances  visées,  soit  par  les  munici- 
pale, «rit  par  les  districts  des  lieux,  à  l'ex- 
tffto  des  quittances  qui  seront  délivrées 
pr  le  receveurs  des  impositions  de  Paris, 
Wrfa  m  seront  point  sujettes  au  visa.  A 
Krtfctoiésentation  desoits  certificats  ou 
<prt&8,  u  faudra  justifier  qu'il  ne  se.  payait 
***  t6jttsilk>n  personnelle  dans  le  heu  où 
fainii  son  domicile; 

*^t  la  justification  requise^  par  «lesdits 
"T*,du paiement  des  impositions  de l'an» 
**  '  "90  et  années  antérieures ,  sera  regardée 
r«£*(aite  complètement  par  la  produc- 

**  fc  a  quittance  des  deux  dernières  an- 
ses; 

?  Q»  tediu  certificats  et  quittances  de 
Psftt  d'impositions  seront  expédiés  en 
Hfwaoa  timbré. 
j  ^personnes  qui,  en  justifiant  d'ailleurs 
«  leur  dooiicile  actuel  et  habituel  dans  le 
^uae,  ne  pourraient  pas  justifier  a.  Tins- 
*w  Au  jaiement  de  leurs  impositions  et 
^fctljons,  pourront  obtenir  le  paiement 
**« pâleur  est  dû,  en  laissant,  par  forme 
^uUfieneut,  entre  les  mains  des  tréso- 
lk*4  pleurs,  un  dixième  de  ce  qu'elles 
'"Rot  à  recevoir  pour  chacune  desdites  an- 
^pwlesauelles  elles  ne  justifieraient  pas 
"«{wesient  de  leurs  impositions  et  contribu- 
ù*»:'«  dixième  retenu  leur  sera  remis  eu 
apportant  les  quittancée  des  impositions  et 
ftotnlations  qui  étaient  dues. 

9-1*  trésorier}  et  payeurs  auxquels  le 
*frficat  df  domicile  et  les  quittances  d'im- 
j»^oûsetcoatributions  auront  été  exhibés , 
** ^liront  aux  parties,  à  la  charge  qu'il 
**  bit état,  dans  la  quittance  donnée  par 

parties  prenantes,  de  chacune  desdites 
J*jj*i  de  leur  date  et  des  personnes  par  les- 
l*«ft  elfes  auront  été  expédiées1 ,  pour  y  re- 
^>u  besoin, 
•^personnes habituellement  domiciliées 

*  w  colonies  françaises  qui  se  trouvent 
*Uement  à  Paris,  et  les  fondés  de  procu- 

J*J*  desdites  persounes  qui  sont  actuelle- 
?!  ^  les  colonies ,  justifieront  de  leur 
^•«ale  par.  la  déclaration  de  deux  colons 
ilT,eî*!res'  connus  et  domiciliés  à  Paris. 
^d  des  impositions  et  contributions, 

*  exigera  d'eux  d'autre  justification  que 
**  to  paiement  de  la  contribution  pati  10- 


29  juillet  =  6  août  1 79 1.  —  Décret  relatif  au 
Ubac  de  cantine  pour  les  troupes.  (L.  5,  8ifr; 
B.  16,  356.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tabac 
ci-devant  fabriqué  pour  être,  distribué  aux 
troupes,  souple  nom  de  tabac  de  cantine,  ne 
pourra  être  vendu  à  un  prix  moindre  que  20 
sous  la  livre.  - 

• 

29  juillet  =  ier  août  1 79 x .  —  Décret  por- 
tant qu'il  sera  fabriqué  du  papier  pour  I  im- 
pression 'des  assignats  de  5oo  livres.  (L.  5  f 
670)  ^ 

39  juillet  =  3  août  1 791.  —  Décret  qui  or- 
donne la  levée  des  scellés  apposés  après  l'ab- 
sence de  Monsieur ,  frère  du  Hoi  ,  dans  les 
maisons  occupées  par  lui  ou  par  les  personpes 
de  sa  maison.  (L.  5,  7 33  ;  B.  16,  364.) 


29  juillet  1791*  —  Décret  qui  suspend  de  $t» 
fonctions  l'accusateur  public  du  Iribunat  du 
premier  arrondissement  de    Paris.   (B.    16, 

356.)  ' 

29  Juillet  1 791.  —  Abbé  de  ITpée.  Voy.  21 
juillet  1791.  —  Arriéré,  foy.  16  juillet 
1791.  —  Assignats.  Voy.  a4  juillet  1791. 
—  Circonscriptions  diverses.  Voy.  25  juillet 
1 7^1.  —  Commerce  du  Le  van  L  Poy.  21  juil- 
let 1791.  — Ex-pays  d'états.  Voy.  a5  juil- 
let 17.91.  —  Garde  nationale  active.  Voy.  3» 
juillet  1791. — Infanterie  étrangère.  Voy.  21 
juillet  1791— FierreBelfocq.  Foy.zï  jvuv» 
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lkt  1791.  —  Troubles  d«  Paris.   Jfoy.    a5 
juillet  1 791.  — Vingtième».  Kt*y.  a5  juillet 

3o  juillet  =  ief  août  1791.  —  Décret  relatif 
à  l'organisation  el  au  service  des  troupes  co- 
loniales actuellement  en  Franôe.  (L.  5, 665  ;  p. 
ifr,  382.) 

Art  Ier.  Il  sera  sursis  à  l'organisation  des 
troupes  coloniales  actuellement  en  France,. et 
toute  promotion  sera  suspendue  parmi  elles, 
dans  quelque  grade, que  ce  soit. 

2.  Les  soldats  de  ces  troupes  seront  tenus 
en  état  de  subsistance ,  et  assuiétis  au  service 
ordinaire  oies  places  dans  les  lieux  où  ils  se- 
ront cantonnés.*' 

3.  Les  officiers  de  ces  corps  qui  se  sont  sé- 
parés pourront  être  autorisés  à  ne  pas  les 
rejoindre,  en  conservant  leurs  appoinlcmens. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  pourvoira,  par 
les*  moyens  convenables,  au  maintien  delà 
police  et  discipline  parmi  les  troupes  colo- 
niales actuellement  en  France. 


3o  juillet  =c  6  août  1791.  —  Décret  concer- 
nant une  instruction  pour  le  paiement  des  dî- 
mes. (L.  5,  j5o;  B.  16,  387.) 

L' Assemblée  nationale, après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l'instruction  proposée  par  le  co- 
mité central  de  liquidation,  pour  la  liquida- 
tion des  dîmes  dont  elle  a  ordonné  le  rem- 
boursement, approuve  ladite  instruction ,  et 
décrète  qu'elle  sera  suivie  par  les  corps  ad- 
ministratifs et  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation,  pour  l'évalnation  de  l'indemnité 
des  dîmes  supprimées  avec  indemnité.  L'ins- 
truction et  le  présent  décret  seront  imprimés 
et  adressés  à  tous  les  départemens. 

Instruction  a  adresser  aux  administrateurs  de  dis- 
trict e|  de  déparlement,  pour  la  liquidation 
des  dîmes  dont  l'Assemblée  nationale  a  or- 
donné le  remboursement. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  sup- 
primé, par  ses  décrets  des  14  =  20  avril,  4 
août  et  10  septembre  1790,  toutes  les  dîmes, 
ainsi  que  les  droits,  redevances  et  rentes  qui 
en  tenaient  lieu,  a  déclaré',  par  le  décret  des 
14  et  ao  avril  1790,  qu'il  était  du,  sur  le 
Trésor  public,  une  indemnité  aux  propriétai- 
res de  dîmes  inféodées. 

Les  administrateurs  de  district  dans  le  ter- 
ritoire desquels  les  dîmes  inféodées  se  perce- 
vaient ont  été  chargés,  par  le  décret  des  a3 
et  28  octobre  1790,  de  la  liquidation  de  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  de  ces  dîmes. 
Les  districts  doivent  prendre  les  observations 
des  municipalités  sur  la  valeur  de  la  dîme, 
donner  un  avis,  l'envoyer  au  département 
qui  prononce  {Décret  des  23  et  28  octobre) * 


Les  départemens  doivent  adresser  l'état  d 
indemnités  qu'ils  ont  estimé  devoir  être  a 
cordées,  pour  la  suppression  des  dîmes  infé 
dées,  à  la  direction  générale  de  liquidatif 
(Décret  du  16  novembre  1790);  les  proprï 
taires  des  dîmes  inféodées  doivent  eux-meim 

Îr  remettre  les  actes  nécessaires  pour  établ 
eur  propriété  et  sa  valeur  (ibid.).  Aux  tenu 
d'un  décret  du  18  janvier  1791,  toute  d 
mande  en  liquidation  de  dîmes  inféodées  do 
être  communiquée  par  les  corps  administrât! 
à  l'administration  des  domaines,  pour  avoi 
son  avis,  et  s*assurer  si  ces  dîmes  étaient  po 
sédées  à  titre  d'engagement  ou  à  titre  de  pr< 
priété  incommutable. 

Les  bases  de  l'évaluation  des  dîmes  infé< 
dées  sont  les  titres  de  propriété,  les  baux  1 
des  estimations  d'experts. 

Dans  l'évaluation  des  dîmes,  et  dans  h 
procès-verbaux  des  experts  pour  parvenir 
cette  évaluation ,  il  faut  faire  déduction  d 
capital  de  la  portion  congrue ,  même  ce  qui  ei 
est  payable  pour  le&.six  premiers  mois  1 791 
sur  le  pied  de  1,200  livres  pour  les  curés 
700  liv.  pour  les  vicaires  actuels;  plus,  d 
capital  des  autres  charges,  tant  actuelles  qiM 
ventuelles ,  à  raison  de  l'insuffisance  possibl 
des  dîmes  ecclésiastiques  (Décret  du  20  et  1 
octobre  1790). 

Le  capital  doit  être  réglé  sur  le  pied  d 
denier  a5  du  produit  net,  lorsque  la  dîme  s 
percevait  en  nature  ;  sur  le  pied  du  denier  a< 
si  elle  est  réduite  en  argent  par  des  abonne 
mens  irrévocables  (Décret  det  20  et  2 8  oeti 
bre).  Dans  le  cas  où  les  dîmes  auraient  été  U 
nues  à  titre  d'engagement,  elles  ne  seror 
remboursées  que  sur  le  pfed  de  la  finance  d 
l'engagement  (Décret  du  18  janvier  1791). 

Telle  est  l'analyse  sommaire  des  décrel 
prononcés  par  l'Assemblée  nationale  et  sain 
tionnés  par  le  Roi,  sûr  le  remboursement  o 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  des  dîm< 
inféodées.  Il  s'agit  actuellement  de  mettre  c< 
lois  à-  exécution.  Les  questions  qui  ont  ci 
adressées  au  comité  central  de  liquidation 
soit  par  les  administrations  de  district,  so 
par  le  commissaire  du  Roi  pour  la  directio 
de  la  liquidation,  font  connaître  la  nécossil 
d'entrer  dans  quelque  détail  sur  là  manier 
d'exécuter  la,  loi  et  de  remplir  complétenicn 
le  vœu  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  impôt 
tant  ;  i°  de  bien  connaître  les  objets  pour  1 
suppression  desquels  la  loi  accorde  indemnil 
ou  remboursement  ;  a°  de  discerner  les  titrt 
capables  d'établir  la  preuve  légitime  de  IVxîi 
tence  du  droit  qu'on  réclame ,  de  ceux  qui  M 
raient  insuflisans  pour  cette  preuve;  3°  d 
n'omettre  aucune  des  charges  qui  doiwn 
opérer  des  retranchemens  sur  la  valeur  do  l 
dîme  à  estimer  ;  4°  enfin  de  ne  prendre  pou 
base  de  la  valeur,  les  charges  déduites,  qu 
les  titres  adoptés  par  la  loi. 


«fc. 


iBfifcfrti  à  la  suppression  desquels  l'Às- 
«aùte  ûadûoale  a  attache  une  indemnité, 

«•  Le  ifiws  inféodées; 

«•I«  «oies  en  argent  ou 'en  denrées 
f****  lesquelles  les  propriétaires  de 
^inféodées  les*  auraient  abandonnées  à 

3*l«(fiob  ecclésiastiques  acquises  par 
«w*ps  propriétaires  actuels  ou  par  leurs 
«w,  a  titre  onéreux,  et  dont  le  prix  a 
**Kfejnit  de  l'église. 

^iEIeK,t,elsiln,estpointdâ 


1  kés»  qu'un  propriétaire  avait  droit 
J** ©laHDéme;  re*cmptidn  person- 
{*£***  n'est  pas  non  plus  un  sujet 

''k  dîmes  insolites  à  l'égard  desquelles 

*;«*  pas  en  état  d'établir  une  poises- 

^ïarakiiaire; 
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minationdê  dîmes  inféodées.,  l'Assemblée  a 
déclaré  non  remboursables  les  droits  qu'on 
avait  appelés  dîmes*,  mais  qui,  ayant  été  éta- 
blis, au  moment  de  la  tradition  du  fonds,  par 
une  stipulation  entré  le  bailleur  et  le  preneur, 
sont  réellement  des  droits.de  la  classe  des  ci- 
devant  droits  seigneuriaux.  C'est  encore  paria 
même  raison  que ,  dans  le  décret  du  as  juin 
dernier,  sur  le  cumul,  de  la  dimé  avec  le 
champait ,  il  est  dit  {art.  6)  que  les  redevances 
en.  qualité  de  fruits  appartenant  à  des  ci-de-  . 
Tant  seigneurs  de  fiefs ,  encore  qu'elles  soient 
qualifiée*  dimes,   ne  Seront  point  réputées 
dimes  inféodées,  s'il  existe  dans ia  paroisse  ou 
dans  le  canton  un  décimateur  ecclésiastique 
ou  laïque  ,en  possession,  de  percevoir  la  dune 
des  otos  fruits.  Dans  ceTcas  donc,  l'indemnité 
du  droit  dénommé  dîme  n'est  donc  fias  due 
par  la  nation;  c'est  aux  redevables  a  le  Va- 
cjieter,  s'ils  le  jugent  à  propos,    .  . 

LorsqHe  les  decimatenrs  ont  contribué  à 
.,  ■   ,         -  *  ?ctluit  des  charges  affectées  sut  les  dîmes , 

fajVrT*1. donl  a  serait  prouvé  que  Té-      réparations ,  portions  congrues ,  il  n'y  à  pas  à 
rS?  ?é  une  des  clauses  du  bail  de      ûe*ter  sur  la  nature  de  la  redevance  qui  a 

supporté  des  charges  deoette  nature  ;  c'est  une 
dîme  proprement  dite.  A  défaut  de  cette  cir- 
constance décisive  et  caractéristique* il  faut 
rassembler  les  divers  attributs  qui  adeompa- 
gnçnt  la  redevance  dont  c%>  aura  a  déterminer 
la  nature.  Les  dîmes  sont  ordinairement  q  ité- 
ra b  Us  et  non  portables ,  hors  le  cas  de  transe 
r,.-  actions  on  d'usages  particuliers  dont  il  est 

Ws »!l T^f  '  alDî*  *lue  les  dîmes  sti-      ordinairement  possi ble  de découvri r l'orig i ne. 

Elles  se  paient  par  la  seule  conséquence  d'uh 
droit  commun,  sans  reconnaissance  écrite  des 

,, wW«lM>.         débiteurs,  comme  sans  quittance  du  créan- 

,^7  résultats  des  décrets  des\i4  et      c!er-  **s  dîmes  qui  sont  un  droit  purement 

féodal  établi  lors  du  bail  d'héritage  ne  sui- 
vent d'autres  limites  que  cellesde  l'ancien  fief. 
Les  dîmes  proprement  dites  s'çtendcnt  indis- 
tinctement dans  le  fief  ou  hors  du  fief.  Les 
premières  ne  se  partagent  Jamais  avec  des  ec- 
clésiastiques ;  les  secondes  étaient  souvent 

1  tn,  ..        i —  .»<**...  «*  ai^uircs     communes  avec  eux.  Voilà  les  principaux  at- 

,l^aLT?;iel  .<Jue'  d  une  autre  Part«      tTiDuts  sut  lesquels  on  doit  fixée  son  fittcn* 
^iri!ui  les  dlm€t  *hfi°d***  non     lion» non  l,as  Pour  décider,  d'après  l'ex  istence 

,   Jar«wes,(niam!  ;i«^:^.^,.-a„..'„ii-      d'un  seul  attribut,  que  tel  droit  est  ou  n'est 

pas  supprimé  avec  indemnité,  mais  pour  con- 
clure de  la  réunion  de  ceux  qui  peuvent  con- 
courir, clans  chaque  espèce  particulière,  que' 
le  droit  de  percevoir  la  redevance  est  anéanti 
ou  qu'il  ne  l'est  pas ,  qu'il  est  ou  qu'il  n'est  vas 
susceptible  d'indemnité. 

Art.  2.  Titres  et  prêtées  ptr  lesquels  on  doit 
établir  la  propriété  d'upe  dîîne  inféodée.  *  . 
Le  droit  qui  est  supprimé,  et  pour  lequel 
une  indemnité  est  promise,  n'étant  pa9  un 
droit  quelconque  de  percevoir  une  portion 
des  fruits  que  fa  terre  nourrit,  mais  Mi  droit 
particulier,  qualifié  soit  dime  inféodée,  soit 
dlme  çccicsiosUquc  acquise  à  titre  onéreux  ; 


iVw    * .    c  une  aes  clauses  au  Dail  de 

7^  ^ti  pwaétuité  on  à  titre  d'em- 

[-;'*» ^Assemblée  n'entend  rien  préju- 

;.l*  «ta  disposition,  sur  les  dîmes  du 

^riamres  semblables; 
/J^^casuèls  qni  pourraient  être 
: ";  * Popnétaires  des  dimes  inféodées, 
■£££**  de$  héritages  chargés  d>  la 


ht*  *»! ,  CIS  » aiDSI  *lue  Ies  aimes  sti- 
^f^tn,Ae  rh^6e>  ">nt  seide- 
*■  y  Z? Wes  ** rachat  Par  ,es  débiteurs, 

ÏA     !Battiè,re  Ve  les,  droits  féodaux. 
1 *1*  h  ^«ta*  des  décrets  des*  i*  et 

uiîl?a8  0Ct0Dre»  7  novembre  1790. 
k  ^7^*002  de  ces  décrets  rapprochés 
. ,  Cotres,  est  que  rAssemblée  nafîo- 

'•t'kSF*  allacbee  Httéraleméntau  mot 
^«fïT/'r^Mque,  d'une  part,  un  dé- 
***&  1  ^^nreement  de  dîmes  ec- 
■,n .  JJ^j «qu'elles  amont  été  acquises 


1  vkTuZ?*™*  ilaeTail  prouvé  qu'elles 
<*!.,*  ^^K  au  moment  de  la  tradition 

£ ï^5*  ^Asieilmlée  a  enle*to 
<  ^^^à^dirncsHnféodèes^mie 
"  **lb  \r  P^cdées  par  les  laïques, 
^^  >  **?**  ou  fe*Wi  mais  gé- 
'^«r^1168'  fâ'^nt  regarder 
***  Ck*  ^ïésiastiques  dans  leur 
faifei!""  1*  SOn  decret  s'appli- 
fea CL-  Présnmées-  ecclésiastiques 
**-  ri^*  l**  a  ordonné,  à  plus 
?±*J  *«  femboùrsement  de  dimes 

^^H^nonpasàtitrcdefief, 


11 


ifo  ASSEMBLÉS  tf ATIOHALt  COHSTITUÀKTB.  —  x3o  JUILLET  I^t. 


et  dont  le  prix  a  tourné  au  profit  de  l'ordre  (Ci* 
gïu4A  û  s  ensuit  que  ce  n'est  pas  au  proprié- 
taire qui  Réclame  une  indemnité  de  la  nation, 
de  justifier  qu'il  percevait  sur  les  héritages  de 
tel  canton  une  redevance  en  nature  ou  une  re- 
devance abonnée,  s'il  ne  prouve  en  même 
temps  qu'à  cette  redevance  appartient  le  nom 
de  aime,  soit  inféodée t soit  ecclésiastique,  et 
que ,  dans  ce  dernier  cas ,  elle,  a  été  acquise , 
aux  termes  de  la  loi  »  à  titre  onéreux  pour 
l'acquéreur,  et  avec  profit  pour  l'église.  Cette 
dernière  hypothèse,  lorsqu'on  la  présente, 
doit  être  la  plus  facile  à  établir  :  car ,  dçs  que 
la  loi  demande  au'il  soit  justifié  d'une  acqui- 
aiton  à  titre  onéreux,  dont  le  "profit  ait  été 
pour  l'église;  et  commtf,  d'un  autre  côté,  un 
jwireil  fait  ne  peut-s'étabUr  que.par  la  produc- 
tion de  l'acte  d'acquisition  où  la  nature  de 
l'objet  acquis  doit  être  exprimée,  il  s'ensuit: 
1  •  que, .dans  ce  cas ,  il  faut  ou  produire  l'acte 
d'acquisition,  ou  renoncer  à  toute  demande; 
i°  que,  l'acte  d'acquisition, une  fois  produit , 
tout  est  dit  »  soit  en  faveur  du.  propriétaire ,  si 
l'acte  établit  une  acquisition  qualifiée  'telle 
qu'elle  est  désirée  par  la  loi ,  soit  contre  le 
propriétaire,  si  l'acte  n'établit  pas  une  acqui- 
sition qualifiée  telle  que  la  loi  \  exige. 

Le  eas  où  il  s'agit  d'une  dime  inféodée 
n'est  pas. aussi  facile, à  décider,  parce  qu'il 
n'est  pas  également  facile  de  montrer  qu'une 
dime  est  inféodée.  La'différence  des  temps  a 
intreduitune  diversité  dans  les  conditions  qui 
onf  été  requises  pour  qu'une  dime  fût  regar- 
dée comme  inféodée;  la  diversité  des  usages 
des  lieux  nécessite  pareillement  des  diffé* 
rences  relativement  aux  conditions  que  l'on 
«loit  exiger  pour  mettre  une  dime  dans  la, classe 
des  dîmes  inféodées. 

Lorsquaprès  le  troisième  concile  de  La- 
lran ,  célébré  en  i  179,  on  eut  posé  pour  règle 
générale  <rae  les  laïques  ne  pourraient  pos- 
séder de  aimes  qu'à  titre  d'inféodation,  on 
exigea  de  ceux  qui  revendiquaient  l'exécution 
de  cette  règle  qu'ils  justifiassent  du  titre  par 
lequel  la  dime  leur  avait  été  inféodée.  Le 
temps  auquel,  la  règle  venait  d'être  établie 
n'étant  pas  extrêmement  éloigné  de  celui  où 
les  inféodations  avaient  été  consenties,  il  y 
avait  possibilité  de  rapporter  les  actes  d'in- 
féodation; et;  dès  que  la  possibilité  (de  les 
produre  existait,  on  devait  en  demander  la 
production  effective,  rien  n'étant  plus  naturel 
et  pkis  juste  que  d'exiger  de  celui  qui  articule 
un  fait,  <ju'il  rétablisse  par  les  preuves  di- 
rectes <Jui  sont  en  sa  puissance. 

Telle  fut  doue  la  première  jurisprudence: 
on  n'était  reconnu  propriétaire  d  une  dime 


anéantissaient  Jes  actes  primitifs  d'inié 
tien.  U  aurait  été  injuste  d'exiger ,  aprè 
laps  de  deux,  trois  ou  quatre  siècles, 
mêmes  actes  qu'il  avait  été  préoédemi 
facile  de  produire.    • 

LUnutosfi>bilité*de  rapporter  les  actes 
mitifs  d'inféodation.  était  pins  certaine 
core  si  lé  fait  que  Ton  a  raconté  est  1 

Sue,  tous  les  titres  relatifs  à  l'établisse! 
es  dîmes  inféodées  ayant  été  rassemblé 
ordre  d'un  de  nos  rois ,  le  lieu  où  ib  éla 
réunis  fut  incendié,  et  que  les  titres  de 
rent  la  proie  des  flammes. 

Les  règles  subirent  donc  un  changes 
par  la  force  même  des  choses  :  on  t 
d'exiger  les  actes  constitutifs  de  l'infé 
tion,  mais  on  voulut  les  actes  ènoneiaùfi 
demanda  la  production  d'actes  de  féoaa 
c'est  -  à  -  dire  des  aveux  et  dénombrem 
des  actes  de  foi  et  hommage  où  la  àiaa 
énoncée  comme  possédée  en  fief.  On  te 
toujours  fortement  au  principe  que'  les  di 
ne  pouvaient  être  possédées  légitinien 
par  les  laïaues  qu'à  titre  de  fief  :  ou  i] 
contentait  Jonc  pas  de  la  seule  posse&K 
elle  devait  être  qualifiée  féodale,  et  proi 
telle  par  des  actes  féodaux  relatifs  à  la  <i 
qu'on  réclamait 

Cette  jurisprudence  fut  celle  du  sec 
âge;  elle  existait  avant  le  temps  où  le  céli 
Dumoulin  écrivait  «c'est-à-dire  avant  U 
lieu  du  seizième  siècle ,  et  elle  subsistai! 
core  dans  le  siècle  où  nous  sommes,  vers  £ 
a  Néanmoins,  au  commencement  de  ce  q 
siècle,  il  avait  été  promulgué  une  loi  qui 

3uait  la  règle,  de  la  nécessité  des  actes 
aux,  pour  obtenir  d'être  maintenu  en 
session  d'une  dime  sous  la  qualité  d'une 
inféodée.  L'édit  (lu  mois  de  juillet  1 708 
établi  que  les  possesseurs  de  dîmes  infà 
seraient  maintenus  sur,  la  seule  preuve  < 
possession  centenaire,  quand  mémo  Us  \ 
raient  autro  titre  que  les  preuves  de 
possession.  Cette  loi  ne  fit  pas,  au  mo 
où  efle  fut  promulguée ,  toute  l'împre 
qu'elle  pouvait  causer  relativement  aux  1 
a  produire  pour  conserver  une  dîme  eu 
lité  d'inféodée ,  parce  que  la  condition  < 
dans  la  loi ,  que'  les  possesseurs  paier 
une  somme  pour  conserver  leurs  di 
donnait  à  l'édit  une  apparence  de  loi  bui 
et  que  les  lois  bursales  ont  généralenicn 
d'influence  sur  .la  décision  des  quej 
de  droit  Cependant  on  était  arrivé  à 
époque  où  l'on  devait  considérer  aussi 
les  actes  de  féodalité  commençaient  à 
rares  à  l'égard  de  certains  domaines, 
deux  causes,  la  disposition  de  l'édit  de 
et  la  diminution  du  nombre  des  actes 

_ que  ion  s  éloignait  au  temps  des.     daux  ,  se  combinèrent    de   manière 

inféodations, "les  guerres,  les  ravages,  cette      s'établit,  il  y  a  plus  de  soixante  ans 
consomption  générale  de  tous  les  monumens      jurisprudence  nouvelle  ,  qui  n'exigea  d1 

bumaitts  t  quja  Je  temps  traîna  A  «a,  suite,     preuve ,  pour  jnaimenir  ^  |ajqne  dai 
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ptMdeladisse,avje  celle  d'une  pot- 

■sùa  eateBÛre.  On  jugea  »  depuis  lors, 

^âstfskqo'ime  dîme  Tut  prouvée  aToir 

dr&uMat  dans  le  commerce  entre  des 

JHBB  passât  cent  ans  ,  pour  qu'elle  dut 

sr  icpéjée  et  déclarée  dîme  inféodée. 

Ces  snaièrei  observations  sont  relatives 

m  TuîiQOBj  de  la  jurisprudence ,  à  raison 

•f  a  aœesùra  de»  temps  ;  voici'  d'autres 

foutions  relatives  à  la  variété  des  lieu*. 

la  fccoaaaissances   féodales ,   dans   le 

kaps  <p  le  système  féodal  régnait,  ne 

toçsjent  pas  avec  la  même  exactitude 

&*  ton»  les  parties   du   royaume.  La 

ïnwe  costumière   tenait    beaucoup  plus 

à  a  fioij&té  sjpié  le  pays  de  droit  écrit , 

F**  *t,  dans  la   France  coutumière, 

fgf»  estes  les  dispositions  de  la  I6i  se 

Bffrtml  i  la  féodalité',  au  lieu  que, 

«iwi  de   droit  écrit,   la  loi   ro- 

***  «h  su  moins  étrangère  au  système 

^  la  actes  de  féodalité  sont  beaucoup 

■m  fripens  dans  la  partie  méridionale 

«aînace,  qu'ils  ne  le  sont  dans  la  partie 

«essaie; 

ta  «te  n'existent  point  du  tout  dans 
'^caUoiu.  Les  pays  de  franc-alleu 
'wtaieftt  ni  foi  et  nommage,  ni  aveux 

*  tattèremens,  surtout  pour  les  grandes 
***  <pù  s'auraient  pu  élre  rapportées  à  la 
****,  i  titre  de  fief,  qu'en  anéantis* 
*&  k  fanusaDeu ,  que  ces  provinces 
J**i  arec  raison,  jalouses  de  conserver. 
****«*§  ,  dans  ces  provinces ,  les  sei- 
F6?)*?**  possédaient  un  grand  nombre 

*ftll  est  peu   de  cantons  dans  le 

*?£%<*  les  dunes  fussent  en  plus  grande 

f^fc  eatm  les  mains  des  laïques,  que 

**  a  qu'on  appelait  la  Soûle ,  la  Navarre , 

fl^feue  lisière  de  France  qui  borde 

fyÇ1**  Jamais  la  possession  des  dîmes 

L*  'Hé  contestée  aux  laïques  :  ils  -ne  les 

****3rt  cependant  pas  à  titre  d'inféoda- 

Uq;  a  cependant  encore  tout  annonce  mie 

*?**«  appartinrent  originairement  à  l'é- 

•*'•  Le  nom  ftabbés  ou  abbats-  laïques, 

£oa  donne  à  ceux   qui  les    perçoivent , 

^sessions  qui  gont  ordinairement  an- 

^àceikde  la  dime,  attestent  qu'elles 

*w  ^fautivement  perçues  ,  soit  par  les 

*  *i  toit  par  des  religieux.  Voilà  donc  des 
j^  qui  sont  certainement  de  la  même 
****  de  celles  que  nous  connaissons  en 
iT*  «M»  le  nom  de  dtmet  infiodées ,  et 

'  ?^  desquelles  on  ne  pourrait  justifier 
**\n  constitutifs  ,  ni  d'actes  énonciatifs 

J4  coaséquence  de  ces  observations  est 
J*/*1  'nrai*  tort  de  vouloir  rappeler  la 
T1***4»**  de  toutes  les  dimes  inféodées 
**f^e *t  unique  règle,  et  de  n'accorder 
^*Mé  prononcée  par  la  loi  qu'au  dé- 
^^•««1  leraii  eu  «Ut  de  justifier  que 


ta  frasession  relevait  d'un  sejgneur  suze- 
rain. En  général ,  la  possession  de  cent  an- 
nées, avant  l'époque  du  14  avril  1790,  date 
de  la  suppression,  des  darnes  inféodées ,  doit 
suffire  pour  avoir  droit  aux  indemnités  ac- 
cordées par  la  nation.  Il  faut  ensuite ,  dans 
chaque  département  du  royaume,,  avoir 
égard  aux  lois  particulières  qui  le  régissaient, 
aux  usages  qui  y  avaient  interprète  l»  loi  ; 
et ,  dans  le  centre  où  toutes  les  liquidations 
doivent  être  rapportées,  il  faut  connaître 
ces  lois  particulières  et  ces  usages  ,  pour  y 
déférer  lorsqu'ils^ seront  suffisamment  etabhs. 

Lors  donc  que  l'en  présentera  aux  admi- 
nistrateurs d'un  district  les  titres  d'une  dlme 
inféodée,  ils  ne  doivent  pas  rejeter  fout  ce 
qui  n'est  point  acte  de  féodalité  :  ils  doivent 
au  contraire  avoir  égard  aux  titres  d'une 
autre  nature];  mais,  quelques  titres  qu'ils  ad- 
mettent ,  ils  doivent  exphquer  nettement  les 
motifs  de  leur  détermination,  afin  que  le 
directeur  général  de  la  liquidation  .puisse 
reconnaître  le  principe  oui  a  fait  recevoir 
ces  titres,  et  s'assurer  de  la  solidité  des 
bases  sur  lesquelles  le  principe  est  fende. 

tassons  au  troisième  objet,  la  considéra- 
tion des  charges  dont  il  doit  être  fait  dé- 
duction dans  1  estimation  de  l'indemnité  des 
dîmes. 

Art.  3.  Déduction  a  faire  snr  la  râleur  des  dîmes 
supprimées  ivec  indemnité,  ponr  raison  des 
charges  dont  elles  sont  lennes. 

Les  déductions  à  faire  sur  la  valeur  Vies 
dimes  pour  la  suppression  desquelles  il  est 
accorde  une  indemnité ,  sont  la  représenta- 
tion des  charges  auxquelles  elles  sont  su- 
jettes ,  et  que  les  objets  par  lesquels  elles 
seront  remplacées  ne  supporteront  pas.  Les 
charges  propres  des  dîmes  sont  la  portion 
congrue  des  curés  et  vicaires,  les  réparations 
du  chœur  et  du  cancel,  quelquefois  celles  de 
toute  -l'église  ,  comme  dans  la  Flandre  mari- 
time ;  quelquefois  celles  d'une  partie  du 
presbytère  ,  comme  cn.Provence  ;  plus,  dans 
certains  lieux ,  en  Dauphiné  par  exemple , 
la  vingt  -  quatrième  des  pauvres  ;  dans  la 
même  ci- devant  province  et  dans  les  ressorts 
des  anciens  pariomens  de  Toulouse  et  d'Aix, 
une  somme  fixée  pour  ce  qu'on  appelait  clerc 
et  matière. 

Les  impositions  rjue  les  dîmes"  supportaient 
ne  sont  pas  à  déduire  ,  parce  que  les  acqui- 
sitions auxquelles  le  prix  de  l'indemnité  des 
dimes  sera  employé  supporteront  également 
les  impositions.  La  dîme  doit  être  estimée  à 
raison  de  sa  voleur,  sans  aucun  égard  à  ce 
.  dont  cette  valeur  était  diminuée  par  les  im- 
positions, que  ces  impositions  fussent  payables 
par  le  propriétaire  ou  parle  fermier,  qu'elles 
fussent  plus  considérables  ,  ou  même  nulles, 
eu  égard  à  la  qualité  du  propriétaire. 

Il  est  plusieurs  cas  dans  lesquels ,  d'après 
ta  nature  même  de  l'espèce  d'indemnité  qui 

11. 
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est  due,  il  n*y  a  aucune  opération  particu- 
lière pour  évaluer  les  ^déductions.  Ainsi , 
lorsque  la  dime  a  été  donnée  à  titre  d'enga- 
gement ,  l'Assemblée  nationale  ayant  décrété 
que  l'indemnité  consisterait  dans  Ja  restitu- 
tion dé  la  finance  de  rengagement,  tout  autre 
calcul  serait  superflu.'  Il  en  est  de  même 
d'une  dime  qui  aurait  été  acquise  de  réalise, 
moyennant  une  rente  payable  à  Uéglise; 
toute  l'indemnité  consiste  dans  l'extinction 
et  la  décharge  de  la  rente. 

Une  troisième  observation  générale  est 
que ,  pour  estimer  la  déduction  des  charges , 
ji  faut  prendre  les  choses  en  l'état  où  elles 
étalon*  au  i«r  janvier  1790;  la  portion  con- 
grue des  curés  ,  évaluée  à  t,aoo  livres  ;  celle 
des  vicaires  a  700  livres  ;  les  paroisses  ,  le 
.  nombre  des  curés  et  celui  des  vicaires ,  tels 
qu'ils  existaient  alors ,  sans  égard  aux  sup- 
pressions qui  ont  eu  lieu  postérieurement*. 

Après  ces  observations  générales  ,  entrons 
dans  les  détails. 

Les 'dîmes  pour  lesquelles  la  nation  a  ac- 
cordé une  indemnité  aux  propriétaires  qui 
les  perdent  en  ce  moment,  sont  les  dîmes 
ecclésiastiques ,  acquises  à  titre  onéreux 
pour  l'acquéreur-,  profitables  pour  l'église,  et 
les»  dîmes  inféodées.  Les  dîmes  ecclésias- 
tiques qui  ,  dans  des  temps  modernes  t  sont 
entrées  entre  les  mains  des  laïques ,  y  sont 
arrivées  ou  par  l'effet  de  L'option  de  la  por- 
tion congrue ,  que  le  curé  n'a  pu  faire  sans 
abandonner  les  dîmes  dont  il  jouissait ,  ou 
par  l'effet  d'acquisitions., 

Si  la  dime  est'  entrée  dans  la  main  d'un 
laïque  ,  par  l'effet  de  l'option  de  la  portion 
congrue  ,  le  propriétaire  actuel  n'a  aucune 
indemnité  à  réclamer.  La  dîme  ne  lui  avait 
été  abandonnée  que  sous  la  condition  de 
payer  la  portion  congrue  :  celte  charge 
n'existe  plus ,  et ,  par  conséquent ,  il  n'y  a 
rien, à  prétendre  pour  en  être  indemnisé. 

Au  cas  (f acquisition  de  la  dime  ,  il  l'autre 
faire  représenter  les  actes  de  l'acquisition 
pour  vérifier  les  deux  conditions  que  le 
décret  de  l'Assemblée  exige, ,  savoir  :  que 
l'acquisition  a  été  à  titre  onéreux ,  et  que 
les  engagement  pris  par  l'acquéreur  ont 
tourné  au  profit  de  l'église.  Cette  seconde 
condition  portera  à  faire  ,  dans  ce  cas  parti- 
culier, une  grande  attention  au  prix  de  l'ac- 
quisition ,  parce  que,  «uelle  que  soit  au- 
I'ourd'hui  la  valeur  de  la  dime  ,  il  n'y  a  que 
es  sommes  stipulées  payables  lors  de  l'acqui- 
sition ,  ou  de  toute  autre  convention  faite  à 
celte  époque,  qui  peuvent  seules  donner  la 
mesure  de  l'utilité  que  l'église  a  retirée  de 
l'aliénation  de  la  dime. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  dé- 
terminer les  actes  nui  doivent  servir  au  rè- 
glement de  l'indemnité  ;  il  s'agit  des  charges 
ui  peuvent  influer  sur  l'estimation  de  la 
îme  ,  et  d'abord  des  charges  générales ,  sa- 
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voir  :  Ja  portion  congrue  ,  tant  du  curé 
du  vicaire;  les  réparations  du  chœur  t\ 
cancel;  la  fourniture  des  ornemens.  lin^t 
vres,  vases  sacres;  cette  dernière' charge  s< 
ment  à  défaut  de  revenus  suf fisans  de  la  fa 
que.jL'assujétissemeut  à*ces  charges  nY>t 
ici  subsidiaire,  comme  il  l'est;  en  génén 
l'égard  des  dîmes  inféodées  ;  c'est  un  a 
jétissement  direct ,  propre  à  toutes  les  di 
ecclésiastiques.  Des  dîmes  de  cette  nati 
aliénées  récemment  par  l'église  ,  et  qm 
laïques,  ne  possèdent  pas  à  titre  de  fief,  < 
servant  toujours  leur  nature  de  dîmes  er 
siastiques ,  demeurent  assujéties  à  toute 
charges  des  dîmes  ecclésiastiques. 

Il  faut  néanmoins  distinguer  le  cas  o 
dime  ecclésiastique  dont  on  estime  la  val 
se  trouve  actuellement  même  affectée  à 
charges,  du  cas  où,  à  raison  des  cirre 
tances ,  la  contribution  aux  charges  lêgi 
n'est  pas  actuelle ,  mais  possible.  Il  arriva 
par  exemple  ,  souvent  que  la  cure  était  t 
Iement  dotée ,  soit  en  fonds  ,  soit  en  dime 
soit  en  rentes,  que  lé  curé  ne  pouvait  \ 
être  dans  le  cas  de  solliciter  la  portion  ce 
grue.  A  l'égard  des  réparations  mènies , 
n'était  pas  sans  exemple  que,  l'église  étan 
la  charge  d'un  chapitre  qui  y  était  éial 
ou  ayant  une  fabrique  riche,  les  décimale 
fussent  à  l'abri  de  demandes  à  cet  égard 
plus  forte  raison  qu'ils  fussent  à  l'abri 
toute  demande  pour  les  ornemens  ,  li\re.<i 
vases  sacrés.On  doit  examiner  ces  diifereu 
circonstance*.  On  ne  saurait  perdre  de  vue  c 
les  dîmes  ecclésiastiques  sont  essenliollem* 
assujéties  au»  réparations,  portions  congru 
etc.;  mais  en  mè/ne  temps  la  justice  Vx 
que, dans  1  évaluation  d'une  charge,  on  ci 
tmgue  celle  qui  est  actuelle  de  celle  qui  n 
que  possible ,  et,  lorsqu'on  est  contraint  d  1 
trer  dans*  I  exaluation  du  possible ,  il  dc\  1 
indispensable  de  calculer  les  degrés  plus 
moins  nombreux  de  possibilité*  On  propos 
quelques  règles  à  cet  égard,  en  parlant  «te  I 
val  nation  des  charges  des  dîmes  in  féodées: 
résultat  de ^ce  qui  sera  dit  alors,  appliqm 
l'espèce  présente,  serait  qu'il  faut  réduire 
vingtième  de  l'évaluation  des  charges  IV 
malion  de  celles  que  les  dîmes  crclésia< 
ques  ,  possédées  par  des  laïques  ,  ne  suppi 
talent  pas  actuellement ,  mais  qu'elles  poi 
paient  supporter  un  jour. 

Il  est  un  antre  cas  relatif  aux  dîmes  eo 
siastiques  que  les  laïques  ont  acquises  4 
conditions  portées  par  la  loi  pour  obtenir  u 
indemnité.  L'acquéreur  peut  être  conven 
soit  au  moyeu  d  une  augmentation  de  pri: 
soit  au  moyeu  de  tout  autre*  avantage  qui 
fait  à  l'église,  que  sa  dime  serait  e.xcmj 
des  charges  ordinaires.  Cette  stipulation  pi 
vée  n'anéantit  pas  l'obligation  aux  char-t 

Sarce  que  des  conventions  particulières  1 
étruisent  pas  le  droit  pubbe  ;  et  il  est  ri 
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tais  qne«innobstant  nue  telle  stipulation,  la 

cW|t  te  réparations  et  autres  semblables 

iarait  He  réalisée  sur  les  m$mes  dîmes  ,  si 

I*  »  rîirasiaaccs  en  eussent  amené  la  nécessité. 

La  j^&hoai)  n'a  donc  d'autre  effet  que  de 

reeÀT  fc  moment  où  la  charge  se  réalisera.' 

Ct-4  dias  Tordre  des  degrés  c(e  possibilité  de 

/a^yjrt&ataient,  qu'il  faut  placer  le  résultat 

àr  <ts  conventions  :  rassujétissement  était) 

toepKss  réel  ;  mais  le  moment  -où  il  devait 

srfjretaer  était  éloigné*  par  les  conventions 

itii  iBtarûaîent  le  détenteur  de  la  dime  à 

r\-«-r  que   telles  ou  telles  valeurs  fussent 

vi«r^êo  et  épuisées  avant  de  l7assujétir  à 

cse  défie  personnelle.  On  pourrait  réduire 

*t<*~-  f  «ovation  des  charges ,  du  vingtième 

à*  irar  \aknr  au  quarantième. 

P3â&d6»  mul  charges  dont  l'appréciation 
<V»,t  (*ÎTTffTr  la  valeur'  des  dîmes  inféodées, 
«a  catsiâmat  ces  charges  dans  le  droit  qu'on 
àpptke  commun,  parce  qu'il  régit  la  plus 
j?zsde  pertie  de  l'empire. 

Lt  droit  commun  assujétit  les  dîmes  in- 
î*  i*ir  pà  ayx  charges  que  les  dîmes  eccléskis-' 
•iqn*.*  importent ,  mais  subsidiairement  seu* 
Wo^â,  test -à -dire  après  qqe  les  revenus 
€rï  b^fcîiqi.js  qhi  peuvent  former  la  dotai 
*>*a  *f?jre  de  la  cure  el  après  que  les  pro«t 
àa*  4r  b  dinuf  ecclésiastique  sont  épuisés. 
Liyfrtiusdc  que  les  recherches  des  histo- 
vj-ls  ci  les  systèmes  opposés  des  juriscoi> 
<*£**  ©at  laissée  sur  la  nature  et  l'origine 
des  <£ifie>  inféodées  ,  a  porté  à  un  parti  mi- 
***•*«  cs^nr  l'exemption  des  charges  de  la 
&as  «sdéûaslique  et  l'assujétissemcnt  à  ces 
rUir-jta,;  o  n'en  a  jpas  affranchi  les  dîmes 
ù&oJea,  aais  ou  a  voulu  qu'elles  n'y  fus- 
±*-«î  ssje&s  qu'après  l'épuisement  des  dîmes 
eorj.jtSfeD'qnes-  :  elles  sont  en  seconde  ligue 
mJse^si  pour  subvenir  aux  réparations, 
i  i~.rUkJ2s  congrues ,  etc. 

il  floi  Aas  rare  de  trouver  des  paroissi  s 
g**  iuisiJnVancc  des  dîmes  ecclésiastiques 
«••d!  iwet  les  décimatcurs  inféodés  à  coutri- 
'  -r  aelaefiVinent  aux  portions  congrues,  etc. 
•'-  >  eeuarge  n'aurait  pas  tardé  à  se  réaliser  sur 

*  j  craisd  nombre  de  décima teurs  inféodés,  si, 

-  >  r'ion  congrue  des  curés  ayant  été  fixée 

:*«>  litres  et  celle  des  vicaires  à  700  li- 
' r  > ,  r*me  el  l'autre  fussent  demeurées  &  la 

*  u*rr  de* décimatcurs.  . 

Haut  il  rt-ste  d'autres  paroisses  aussi  dans 

*  -j*  Ik<  la  charge' des  portions  congrues,  elc.,^ 
«•*•  >^âl  être  considérée  comme  susceptible 
■-f'se^r  sur  les  décimatcurs  inféodés,  que 

—  a?  es  avenir  plus  ou.  moi  os  éloigne. 
Vpsroas  d'abord  de  tous  les  autres  cas  ec- 

*  ^  «*u  l^  décima  leur  inféodé  supporUiit^dès  à 
'r-»vai  h  charge  de  la  portion  congrue  et 
•**  «  du  même  genre.  Ce  cas  est  susceptible 
-«■  ?œ  de  difficultés  :  il  est  facile  tfestimer  des 
1  a-ffmqui  existent  actuellement  et  de  fait. On 
r-  a&r^ijera  seulement  que ,  d'après  le  décret 


des  a3  et  2&  octobre  1790,  titre  V,  article  iorK 
la  portion  congrue  doit  être  calculée  ,  non 

{>as  sur  l'ancien. pied,  mais  surceluf  de  1,100 
ivres  pour  les  curés  i  de  7 00  livres  pour  les 
vicaires  ;  de .  manière  qu'il  serait  fort  pos- 
sible qu'un  dénimateur  inféodé,  qui  n'aurait 
rien  payé  sur  la  portion  congrue  en  1*789  9 
fût  regardé  néanmoins  comme  y  étant  assq» 
jéti  aujourd'hui  de  fait ,  parce  que  les  reve- 
nus de  la  cure  et  les  dîmes  ecclésiastiques 
n'auraient  pas  pu  fournir  1,200  livres  aU 
curé,  et  700  livres  à  chacun  des  vicaires. 

«Le  cas  qui  est  réellement  difficile  est  ce- 
lui où  le  qécimatt*nr  inféode  n  était  encore 
assujéti  de  fait  à  aucune  charge ,  mais  où  fl 
était  seulement  possible  qu'il  y  fût  assujéti; 
et  la  difficulté  vient  des  divers  degrés  de  pos- 
sibilité qu'il  faut  calculer. 

La  charge  de  la  portion  congrue  esj  celle* 
qui  dépend  d'un  moindre  nombre  de  cir- 
constances. On  conçoit  qu'en  supposant  dans 
une  paroisse  un  curé  et  un  vicaire  dont  les 


sortions  congrues 


liv 


res 


réunies  moulent  a  1,900 
la  contribution  du  décimateur  in- 
féodé devient  possible,  dès  que  le  .produit 
des  dîmes  ecclésiastiques  n'excède  pas  1,900 
livres  ;  mais  cette  possibilité  s'éloigne  d'au- 
tant plus,  que  Iè'revenirdc  la  cure  et  le  pro- 
duit des  dîmes  ecclésiastiques  excèdent  da- 
vantage la  somme  de  1,000  livres.  Il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  réflexion  pour  sentir  quer, 
clans  une  paroisse  où  il  y  a  un  curé  et  un  vi- 
caire ,  1,900  livres  de  portions  congrues  à 
payer ,  où  la  dîme  ecclésiasticmc  était  du 
produit  de  6,000  livres  ,  et  où  il'  existait  un 
trait  de  dîme  inféodée  du  revenu  de  ïoo  li- 
vres ,  il  était  infiniment  moins  vraisemblable 
que  le  décimateur  inféodé  fût  sujet  à  une 
contribution  pour  la  portion  congrue;  que 
cela  n'était  vraisemblable  dans  une  paroisse 
où  les  dîmes  ecclésiastiques  auraient  été  seu- 
lement de  a,ooo  livres  de  valeur,  cFoù  la 
dîme  inféodée  aurait  été  du  produit  de  3,poo 
livres. 

Le  calcul  des  possibilités ,  relativement  à  la 
charge  des  réparations,  est  beaucoup  plus  com- 
pliqué. Son  premier  élément  est  l'examen  du 
produit  de  la  dime  ecclésiastique,  ou  plutôt  de 
ce  qui  en  resle  après  les  portions  congrues 
acquittées.  Un  second  élément  est  Tétât  de 
l'église  paroissiale  :  suivant  que  le  choeur  de 
l'église  était  d'une  construction  plus  ou  moins 
riche,  plus*  ou  moins  solide,  la  charge  du  déci- 
mateur inféodé  devait  être  plus  ou  moins  cori* 
sidérable ,  plus  ou  moins  prochaine:  Mais  il 
faut  faire  entrer  ici* rcxamèo  d'une  autre  ques- 
tion extrêmement  délicate,  savoir ,  comment 
on  devait  entendre  la  disposition  des  lois  qui 
n'assujétissaientlcs  dim^sinfpddées  aux  répa- 
rations des  églises,  qu'après  l'épuisement  des 
dîmes  ecclésiastiques.  On  convenait  assez  gé- 
néralement que  la  condition  de  l'épuisement 
n'était  pas  remplie  par  le  seul  fait  de  Pabsorp- 
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tion  du  revenu  d'une  année  ;  mais  les  juriscon» 
suites  étaient  divisés  sur  la  manière  dont  on 
devait  procéder  pour  opérer  l'êpuisement*de 
Dpmlîme  ecclésiastique,  et  il  n'existait  ni  loi ,  ni 
règlement,  ni  même  d'arrêt  bien  positif  qui 
put  rallier  leurs  sentimens. 

La* charge  delà  fourniture  des,  ornemens 
et  vases  sacré»  dépend  aussi  de  plusieurs  élé- 
snens  :  i°  ce  qui  reste  de  la  dîme  ecclésiasti- 
que après  l'acquit  des  charges  annuelles;  i° 
le  plus  ou  lé  moins  de  revenus  de  la  fabri- 
que, parce  que  ce  n'est  que  l'épuisement  de 
ces  revenus  qui  ouvre  l'obligation  des  déci- 
mateurs  ;  3  •  l'état  des  ornemens . 

Le  premier  résultat  de  cas  réflexions  doit 
être  de  déterminer,  les  experts  qui  procé- 
deront à  l'évaluation»  des  dîmes,  à  ne  pas 
fixer  leur  attention  seulement  sur  le  produit 
de  la  dyne  inféodée  qu'ils  voudront  évaluer, 
mais  à  l'étendre  sur  tous  lei  objets  de  com- 
paraison qui  doivent  servir  à  régler  l'évalua- 
tion. Il  faudra  qu'ils  connaissent  les  divers 
objets  dont  on  vient  de  parler,  valeur  de  la 
dîme  ecclésiastique,  état  des  bâtimens  :  va- 
leur des  revenus  de  la  fabrique  :  il  faudra 
que  tous. ces  détails  soient  consignés  dans 
leur  procès-verbal ,  $fin  qu'on  puisse  juger  ce 
qu'il*  ont  fait,  et  rectifier  leur  marche,  s'il 
était  nécessaire. . 

^Supposant  donc  les  faits  établis  d'une  ma- 
nière claire  et  positive ,  il  reste  maintenant 
à  déterminer  ce  que  l'on  >  retranchera  du 
produit  annuel  de  la  dîme  inféodée  pour  les 
charges;  non  pas  celles  qu'elle  supporte  ac- 
tuellement, 1  évaluation  de  ces  premières 
charges  n'est  pas  sujette  à  difficulté  ;  mais 
pour  lés  charges  dont  la  dime  inféodée  est 
susceptible.  L  Assemblée  nationale  n'ayant 
encore  rien  prononcé  à  cet  égard,  il  faut 
chercher  ce  qui  semblera  le  plus  convenable. 

Appliquons-nous  d'abord  a  ce  qui  regarde 
la  portion  congrue,  et  considérons  les  deux 
extrêmes ,  c'est-à-dire  le  cas  où,  les  dîmes  ec- 
clésiastiques étant  épuisées  par*  les  portions 
congrues ,  la  dîme  inféodée  était  sujette  à  être 
entamée  au  premier  changement  que  le  reve- 
nu de  la  dime  ecclésiastique  ou  la  fixation  de 
la  portion  'congrue  aurait  éprouté;  et  le  cas 
où  le  revenu  des  dîmes  ecclésiastiques  était 
tel,  que  la  possibilité  d'une  contribution  à 
là  charge  de  (la  dime  inféodée  était  le  moins 
vraisemblable.  Dans  le  premier  cas,  on 
pourrait  évaluer  la  diminution  que  le  reve- 
nu de  la  dime  inféodée  devrait  subir,  à  tua 
vingtième  du  montant  de  la  charge ,  parce 
que,  dans  le  cas  proposé ,  i\j  a  lieu  de  croire 
que  la  dîme  inféodée  pourrait  supporter,  dans 
F  espace  de  vingt  ans,  -une  fois  la  charge  des 
portions  congrues.  Supposant  donc  toujpurs 
ces  portions  congrues  a  1,000  liv. ,  on  dédui- 
rait sur  le  revenu  de  la  dime  inféodée  o5  liv.  j 
cette  déduction  du  vingtième  serait  la  plus 
forte  possible. 


La  déduction  la  plus  faible,  eeRe  4 
aurait  lieu  dans  le  cas  le  moins  apparei 
de  la  possibilité  d'une  contribution ,  serait  d 
centième,  parce  que,  dès -qu'une  chose  e 
possible ,  quelque  rare  qu'elle  soit,  on  pei 
raisonnablement  supposer  qu'elle  se  réalisa 
dans  l'espace  d'un  siècle.  Ainsi ,  en  cooseï 
Tant  l'hypothèse  proposée,  la  déduction  st 
le  revenu  de  la  dime  serait  de  19  livres. 

Si  l'on  demande  ensuite  quand  on  de 
être  suppose  arrivé  au  point  où  la  contnbi 
tion  est  la  moins  vraisemblable  possible 
nous  répondrons  que  la  contribution  la  pli 
vraisénuSlable ,  celle  qui  a  lieu  quand  l 
dîmes  ecclésiastiques  sont  déjà  épuisée 
étant  évaluée  à  une  année  de  vingt,  le  c 
le  plus  éloigné  d'une  contribution  passit 
doit  être  lorsque  ce  qui  reste  de  la' dime  « 
elésiastique ,  après  les  portions  congrues  i 
quittées,  excède  vingt  rois  la  dîme  înféodi 

En  admettant  ces  deux  extrêmes,  celui 
la  dîme  ecclésiastique  est  sero  et  celui  \ 
elle  est  de  vingt  fois  la  valeur  de  la  dîme  i 
féodée;  eri  prenant  pour  base  de  .déductw 
le  vingtième  dans  le  nrenuer  cas,  te.  cent] 
me  dans  le  second,  ft  est  aisé  d'établir  u 
échelle  de  proportion  pour  là  déduction  gi 
duée  sur  la  valeur  comparée  de  la  dime  < 
elésiastique  et  de  la  dîme  Inféodée.  Par  eiei 

{')le,  si  la  dime  ecclésiastique  vaut  dix  f 
a  dime  inféodée, "la  déduction  sera  d1 
cinquantième. 

Mais  voiei  une  autre  observation  fmpi 
tante.  La  déduction  à  faire  sur  les  dîmes 
féodées,  à  cause  de  l'insuffisance  possl 
des  dîmes  ecclésiastiques,  doit  se  régler 
la  valeur  comparée  des  dîmes  écelésiastiq 
aux  dîmes  inféodées  de  la' paroisse;  cor 
quemment,  if  ne  faut pas*déduiré ,  sur  chai 
trait  de  dime  inféodée,  le  total  de  la  p« 
qu'on  jugera  être  à  retrancher  ;  cette  ded 
tion  doit  porter  sur  le  total  des  dfanes  ini 
dées  de  fa  paroisse,  et  chaque  décimât 
particulier  ne  doit  supporter  que  sa  porl 

r»rsonnel!e  de*  la  déduction.  Y  a-t  il  5o  lii 
déduire,  et  la  dîme  inféodée  est-elle  div 
entre  trois  propriétaires,  dans  la  proport 
d'une  moijie  et  de  deux  quarts  ?  lé  prêt 
propriétaire  supportera  une  déduction  di 
livres  v chacun  des  deux  autres ,  une  dék 
tion  de  12  livres  tfb  sous 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  relatif  i 
déductiou  pqur  la  portion  congrue,  T 
celle  qui  aura  lieu  pour  tes  réparations , 
doit  faire  entrer  la  nécessité  de  l'épuisec 
du  fonds  de  la  dime  ecclésiastique;  et  la 
nière  la  plus  convenable  de  le  calculer 
d'estimer  le  montant  du  capital  à  épi 
au  denier  vingt  du  produit  Cette  évalua 
doit  diminuer,  dans  la  même  proportion 
déduction  à  subir  par  la  dkne  inféodée 
déduction,  réduite  sur  ce  pied,  sera  dHtn  1 
tième  au  lien  d'un  entier,  d'un  sou  an 
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dfne  bure;  aijrivU\ïéduction  pour  b  portion 
vnapm  étant  de  5o  livres,  on  y  ajouterait  le 
ssupear fivre,  oa  *  livre»  xo sous  dedéduc- 
tin  star  les  réparations. 

A  féçard  des  déductions  à  faire  pour  la 

dtnje  ieg  ornesnens,  il  nya,  ce  semble, 

/astre  observation  à  faire  que  celle-ci:  les 

;  de  la  Ealniqne  doivent  être  employé*, 

ux  de  la  dime  ecclésiastique, 

le  eVrimateur  inféodé  contribue  à 

h  fearâknre  des  ornemens  ;  il  «faut  donc  cu- 

revenus  ,  et  les  comparer  en* 

lus  de  la  draierinféodée,  pour 

ri^er  h  déduction  que  cette  dime  éprouvera, 

d'adleurs  sur  les  mêmes  bases  qui 

pour  la  contribution  A  la  por* 


dit  qu'il  était  à  propos  de  com- 
ment aux  ïéparatimtt-oiii  pçn- 
à  la  charge  des  dîmes  inféodées, 


on  nsnins  ruineux ,  plus  on  moins 
ix  des  égbses  paroissiales;   qu'il 


,«7 


it  à  propos  âV  constater  1  état 
ses  «lawin»  11  pourrait' se  trouver  des  cas 
•àTént  de  ces  objets  forcerait  i  une  déduc* 
pasrfarte  sur  le  revenu  des  dîmes  inféo- 
dans  les  cas  ordinaires  et  peu 
état  ne  doit  pas  influer  sur  Festi- 
il  n'existerait  plusde  règ^e 
,et  chaque  estimation  particulière* 
snaeeptible  de  contradiction  dans 
de  détails  >  formerait  un  prov 
eessmew- 

étant  une  fois  établies  d'a- 
qui  viennent  d'être  posées ,  on 
l^eaésaeeqài  restera  net  pour  former  la  base 
èmnfM,9aàt  an  denier  *5,  soit  au  dernier 
»,  «Isa  1er  différentes  hypothèses  établies 
perles  décrets  de  rAssembfëe. 

Noatue  sommes  par  sortis,  jusqu'à  présent, 
ée  ce  qui  appartient  aq  droit  commun  :  en  pas- 
sant du  droit  commun  au  droit  particulier  des 
cidM^nt  provinces,  il  y  a  peu  d'observa- 
taas  à  faire  sar  le  résultat  de  ce  droit  *partoV- 
esster.  En  Flandre  et  en  Artois,  les.dipes  in- 
féodées sont  sujettes  aux  charges  décimales , 
eoficurremment  arec  les  dîmes  ecclésiastiques  ; 
2  •  ensuit  qu'il  faut  opérer,  sur  leur  revenu , 
h  messe  déduction  que  sur  les  dunes  ecelé* 
■astiques,  et  non  pas  seulement.celle  qui  a 
nés  sar  les  dîmes  inféodées. 

Dans  la  Flandre  maritime,  les  décimateurs 
«déssastiques  ne  sont  pas  seulement  chargés 
èa  eWznr  de  l'église  paroissiale,  ils  sont  char- 
cn  de  toate  Teglise.  C'est  une  somme  plus 
mtk  prendre  pour  base  de  la  déduction  qui 
ôWétre  évaluée,  ainsi  que  la  déduction  pour 
n  portion  congrue ,  comme  résultat  a  une 
okJsgaboii  actuelle,  et  non  pas  seulement 
eaaae  résultat  d'une  obligation  subsidiaire. 
Ces  observations  suffisent^  par  les  induc- 
ubsj  qu'on  pont  en  tirer,  pour  tous  les  cas  où 
i  existerait,  soit  lois,  soit  usages  particuliers. 


Il  est  facile  d'opérer  U  déduction  pour  le 
vingt-quatrième  des  pauvres  pour  fa  charge 
du  clerc  et  matière ,  pouHes  presbytères  ;  ce 
sont  autant  de  sommes  ^  ajouter,  soit  à  la 
charge  annuelle  de  la  portion  congrue,  soit  à 
la  charge  casuelle  des  réparations.  Une  der- 
nière remarque  particulière  est  relative  an 
cas  qu'il  se  rencontre  dans  quelques  lieux,  où, 
parle  résultat,  soit  des  titres,  soie  d'un  usage 
ancien,  quelques  dîmes,  quoiqu'on  les  re- 
garde comme  inféodées,  se  trouvent  chargées 
da  la  portion  congrue,  des  réparations,  etc., 
en  première  ligne  et  comme  des  dtmes  ec- 
clésiastiques pourraient  l'être,  les  autres 
dîmes  inféodées  du  même  canton  ne  sup- 
portant les  mêmes  charges  que  subsidiaire* 
ment.  Il  faut,  en  ce  cas,  se  conformer  aux 
titres  et  à  l'usage  établi,  faire  sur  les  dîmes 
inféodées  cjui  sont  sujettes  aux  charges  en 
première  ligne ,  ef  non  subsidSairement ,  fes 
mêmes  déductions  qu'on  ferait  sur  les  dîmes 
ecclésiastiques. 

Il  ne  9 'agit  plus  maintenant  que  de  voir  d'a- 
près quels  titres  ou  quelles  opérations  on  doit 
évaluer  la  masse  du  révenu  des  dîmes ,  masse 
qui  donne  le  revenu  net,  base  de  l'indemnité, 
lorsqu'on  a  fait  la  déduction  des  charges  qui 
viennent  de  nous  occuper. 

Ant.  4.  Titres  et  opération  qui  .doivent  sertir  a 
estimer  le  retenu  des  dtmes  S  la  suppression 
desquelles  l'Assemblée  nationale  «accordé  uns 
indemnité. 

II  y  a  un  moyen  sûr  de  connaître  le  produit 
d'une  dîme;  cest  de  savoir  :  i°  sur  quelle 
étendue  de  terre  elle  se  perçoit  ;  a*  quel 
est  le  genre  de  fruits  que  cette  terre  donne; 
>à  miellé  quotité  la  dime  se  perçoit;  4°  quels 
sont  les  frais  à  faire  pour  percevoir  la  dune, 
engranger  les  grains,  et,  en  un  mot ,  pour  ré- 
duire la  dime  soit  en  argent,  soit  en  toute  au- 
tre valeur  corilmerciale. 

Les  connaissances  dont  on  vient  de  parler 
s'acquièrent  par  la  remise  d'états  relatin  1  la 
perception,  et  par  des  visites  d'experts.  l'As- 
semblée a  ordopné  ces  opérations  par  ses  dé- 
crets du  à$  octobre  1790  et  du  ?  mars*  1 791  ; 
mais,  en  même  temps,  elle  a  considéré  qu'el- 
les étaient  longues  et  coûteuses;  et,j>ensant 
qu'on  pouvait  y  suppléer  par  des  baux,  quand 
{aviseraient  pas  suspects,  elleav,oulu  (Décret 
de*  a3  et  28  octobre,  fit.  P,  M. 5)  due  l'éva- 
luation fyt  faîte  d'après  les  bâux^  lorsqu'on 
serait  en  état  d'en  rapporter  un  ou  plusieurs 
qui  réuniraient  les  trois  conditions  suivantes: 
être  actuellement  subsistans  en  *79o;  avoir 
une  date  certaine  antérieure  au  4  août  1789  ; 
remonter  à  quinze  années  au-delà  de  Tépoque 
au  4  août  17.89. 

Les  estimations  ou  les  baux  sont  les  seuls 
actes  d'après  lesquels  oh  puisse  estimer  en 
masse  les  revenus  des  dîmes  à  la  suppression 
desquelles  l'Assemblée  nationale  a  accordé 
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une  indemnité.  Si  les  décrets  ordonnent  la 
production. -des  titres  ({.acquisition  et  de  pro- 
priété, ce  n'est  que  pour  renseigner  la  consis- 
tance de  la  dime  dont  on  demande  l'indem- 
nité/ On  serait,  souvent  injuste,  ou  envers 
l'État,  ou  envers  les  décima  teurs,  si  Ton  pre- 
nait pour  base  de  leur  liquidation  les  actes 
d'acquisition  de  la  dime.  Lorsque  l'acte  d'ac- 
quisition serait  ancien ,  .on  que  l'acquéreur 
aurait,  par  une  circonstance  quelconque,  fait 
un  bon  marché ,  le  propriétaire  dépossédé  ne 
trouverait  pas,  dans  le  dédommagement  réglé 
sur  Je  pied  de  cet  acte,  la  juste  indemnité  de 
ce  qu'il  perd.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où 
l'acquéreur,  aurait  acheté  trop  cher ,  l'indem- 
nité fixée  sur  le  prix  dp  l'acquisition  Jui  .don- 
nerait plus  qu'il'n'avait  réellement 

Le  décret  du  5  mars  1791 ,  article  3 ,  a  au- 
torisé les  possesseurs  des  dîmes  inféodées'  à 
produire ,  a  défaut  de  baux,  ayant  les  condi- 
tions requises  par  les  décrets, ^des  contrats 
d'acquisition  postérieurs  à  l'année  1785  cj  an-, 
teneurs  au  4*  août  1 789  ;  mais  cette  disposition 
n'est  applicable  qu'au  cas  de  la  demande  d'une 
reconnaissance  .provisoire.  Le,  temps  necqs- 
sairé  pour  procéder  à  une  cstimatipn.à  défaut  de 
baux ,  aurait, rendu  à  peu  près  inutile  aux 
propriétaires  l'avantage  que  l' Assemblée  a 
voulu  leur  procurer  par  les  reconnaissances 
provisoires  ;  il  fallait  trouver  un  expédient  pour 
suppléer  aux*  baux  dans  ce  cas  particulier; 
l'Assemblée  a  adopté  celui  de  la  production 
d'un  contrat  d'acquisition.  On  doit  se  confor- 
mer à  son  décçet;  ett-sur  la  seule  vue  du  con- 
trat d'acquisition  t  on  doit  délivrer  la  moitié 
du  prix,  en  reconnaissance  provisoire;  mais 
ou  ne  doit  pas  étendre  ce  décret  à  un  cas  pour 
lequel  il  n'a  point^prononcé.  Le  cas  particulier 
de  l'acquisition  moderne  d'une  dime  ecclé- 
siastique ,  celui  d'une  aime  prise  à  titre  d'en- 
gagement, font  exception  aux  règles  générales: 
pour  le  premier  cas,  selon  ce  qui  a  été.  ob- 
servé dans  l'art.  a  ;  pour  le  second  cas  , 'selon 
ce  qui  est  porté  par  10  décret  du  xS  janvier 

*79f» 
Le  décret  des  23  et  i9  octobre  1 790  ,aTt."  6 , 

autorise  le*  propriétaires  de  dîmes  dont  les  ar- 
chives cl  Jes  titres  auraient  été  hrnlés  ou  pil- 
lés à 'l'occasion  dés  troubles  survenus  depuis 
1789,  à- faire  preuve,  soit  par  actes,  soit  par 
témoins,  d'une  possession  de  trente  ans,  an- 
térieure à  l'incendie  ou  au  pillage  ^  de  l'exis- 
tence, de  la  nature  et  de  huquptitc.de  leurs 
droits  de  dîmes.  On  a  paru  appréhender  que 
cette  disposition  ne  contrariât  éif  quelques 
points  les  principes  sur  la  natttfre  des  preuves 
qui  doivent  établir  le  droit  de  lever  mie  dîme 
inféodée:  le  décret  n'a  rien  d'opposé  aux  prin- 
cipes. Quand  les  archives  sont  nrulées",  dn  né 
peut  plus.prouver  directement  pftir  les  titres 
qui  y  étaient  conservés  le  fait  o*u  de  l'inféo- 
dât ion  d'une  dime,  ou  des  reconnaissances 
féodales,. ou  de  la  possession  centenaire;  il 


fautalofs*ftvolr  recours  soit  à  des  titres  ébra 
ger&,  mais  énonciatifs,  soit  à. des  déposition 
de  témoins.  Ces  titres  ,énoncia tifs  ou  ces  t 
moins  doivent  établir  difièrens  faits  qui  so 
bien  distingués  dans  lé  décret;  ils  doive 
justifier:  i°  de  l'existence  dn  droit,  dépo* 
que  telle  personne  jouissait-  d'une  dime;  : 
Je  la  nature  du  droit,  déposer  que  la  dio 
était  connuejpour'dime  inféodée,  levée  cornu 
telle;  3e  de  la  quotité  et  de  la  possession  d 
pub  trente  ans.  Une  pareille  "enquête  ne  sa 
rait  porter  atteinte  au»  principes;  au  coi 
traire,  elle  les  confirme  :  car  si  des  témoin 
par  exemple,  déposaient  .qu'ils  ont  connai 
sauce  que* depuis  telle  époque/ un  tel  joui 
sait. d'une  dime  qui  passait  pour  inféodé 
mais  qu'avant  cette  époque  la  dime  apparl 
nail  à  un  corps  ecclésiastique*  çt  était  'reput 
ecclésiastique,  on  jugerait  que  la  possession  < 
la  dime  connu*  inféodée  n  est  pas  légitime, 
on.  refuserait  l'indemnité.  Si  las^émoins,  en  a 
testant  la  possession  trentenairt,  n'indique! 
pas  l'époque  à  laquelle  elle  a  commencé, 
résulte  de  leur  déposition  la  preuve  d'm 
possession  immémoriale,  c'est-à-dire  tel 
qu'on  ne  connaît  aucune  possession  contrair 
ot  cette  possession  immémoriale  doitsupplé 
à  la  .possession  centenaire,  dans  les  cas  où  1 
actes  qui  auraient  étapli  la  possession  de  eei 
ans  se  trou  vent  détruits  par  uuc  force  majeur 
,.  Quant  au  surplus  des  questions  qtii^euve 
se  présenter,  on  doit  se  conformer  aux  d 
crets  rendus  spécialement  pour  la  liquidât^ 
des  dîmes  inféodées,  aux  décrets  qui  contict 
nent  des  régies  générales  sur  les  liquidatioi 
aux  loi»  anciennes  que  T  Assemblée  nations 
na  point  abrogées ,  sur  les  conditiqns  reqi 
ses  pour  que  les  a<jtes  dont  on  prétqnd  iudui 
dés  conséquences  soient  reconnus  en  fore 
probante. 

So  juillet  £=  6*  Moin  179'-  —  Décret  reU 
au*  pa«eport*.  (L.-5,  &00;  Moo.  du  1"  *ti 

L'Assemblée  nationale,  avant  entendu  s 
comité  diplomatique,  autorise  le  ministre  d 
affaires  étrangères  à  signer  tous  passeports  1 
cessaircs  pour  le  bien  du  service ,  dans  les 
faires  de  son  département ,  et  pour  tout  a 
tre  d'objet  d'utilité  évidente  ou  de  nécess 
indispensable ,  en  se  conformant  aux  préca 
rions  indiquées  par  lé*  décret  du  18  juin  , 
notamment  à  la  charge  dé  faire  enregistrer 
numéroter  lesdits  passeports ,  desquels  nun 
ros  et  enregist remens  mention  expresse  m 
faite  eh  vertu  du  présent  décret  sur  char 
d'eux.  ChaVge  les  municipalités  des  villes  fre 
tières  de  tenir  note  de  l'exhibition  à  elles  f 
tes  desdits  passeports ,  sous  leurs  numéro-*, 
d'en  faire  mention  sur  un  registre  à  ce  pYsti 
pour  y  recourir  au  besoin. 
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^jCutT(ii  ej)  =  10  a«hjt  179t.  — Décret 
jthtaf  mécoleitfde  la  marine.  (L.  5,  83;  ;  B. 
i*»3f*;  Mao-  fies  32,  a*  juillet  1791.) 

/"•/.   30  SKPTXHBAK=  l{  OCTOBAB    I791t 

Ttm  r*.  Des  *  examinaient*  tt    des  profe»- 

tesr*. 

lit  r**.  Il  y  aura  on  examinateur  des  aspî- 
,ia>  de  li  marine  «  dont  les  fonctions  seront 
•itfre  juge  des  concours  qui'  seront  ou- 
vofe 'Laque  année  dans  les  principales  villes 
aantises,  tant  ponr  les  places  d'aspirans  de 
a  Baiae  que  pour  celles  d'enseignes  entre- 
tows;  aea  traitement  sera  de  6,000  livres.  Les 
^«iMoyapesde  l'examinateur  des  aspirans 
•A  àe  rtas.  des  examinateurs  hydrographes, 
*era&ttdaés  à  4«8po  livres  par  "année, 

i- B  t  rsra  denx  examinateurs  hydrogra- 
phe*. «1  les  fonctions  seront  d'examiner 
1»  mataxrs  qui  se  présenteront  pour  le 
*raa?  f  easeîgne  non  entretenu.  Les  examens 
pcar-f  crade  auront  lien  deux  fois  chaque 
«aée.  rt  à  des  époques  fixes,  dans  tous  les 
pertsoy  seront  établies  les  écoles.  Le  traite- 
k****  de  esaciin  des  examinateurs  hydrogra- 
»***  iea  de  4,5oo  livres  f  et  ils  seront' rem- 
«ros  «a  sus  de  leurs  frai  s 'de  voyages, 
1**  «e  mrront  excède*  '  pour  chacun'  la 
"M&c  <se  4,£oo  livres.        • 

5.  La  place  d'examinateur  dès  aspirans  de 
U  suiae  et  celles  des  deux  examinateurs  hy- 
«^ïapîies  seront  à*la  nomination  du  Roi,  et 
•&i  m -pourront  être  remplies  que  par  ceux 
fo  asTMit  professé  les  mathématiques  au 
7ars  pendant  cinq  ans  dans  quelqu'une  des 


4-  D  «sn  créé  des  écoles  gratuites  et  puhli- 
<??~*  &  ssathématiques  et  d'hydrographie 
àtm  Je*  villes  suivantes,  et  chaque  école 
as»  si  professeur  dont  le  traitement  sera 
£ù  :oss»e  il  sait  : 

Apfoîntemens  da  professeur. 

I&deB,  3,6oo  tfv.;  Marseille,  3,6oo  liv.  ; 

c.e ,  3/joo liv. ;  Bayonue ,  3,ooo liv. ;  Bor- 
■»»*ax,  3,6oo  liv. ;  Rochcîbrt,  3,6oo  liv.; 
'^dîs ,  3,6oo  liv./  Lorieut,  3,ooo  liv.,; 
U.st  il  y  aura  un  second  professeur  k  3,ooo 

<•  ,  0,5oo  li%.;  Saint-Malo  %  3,ooo  liv.  ;  le 
'*"ire  ,  J.ooo  liv.  ;  Dunkerque,  3,oo;>  liv.  — 
i»*.*3,  i2,6*x>  liv. 

/.  Il  sera  créé  des  écolçs  gratuites  et  pu- 
1    ,vr»  d'hydrographie  dans  les  villes  sui- 

±zù*c%9  Saint-Tropez,   lar  Ciotav,  Nar- 

*  '-*"-*,  Port -Vendre,  Libourae ,  La  Ro- 
'--Jr ,  lis  Sables  -  d^Olonne ,  Paiiifbœuf ,  le 
♦>x«ç ,  "Taxujes ,  Audieruc ,  Saint-Paul-de- 
Li«vit  Saiot-Brieux ,  Granville  ,  Cherbourg, 
•!'r-2Û,irv  Ftxâmp,  Dieppe,   Saint- Valéry  - 

•  -  -*>3Binie  ,  Boulogne ,  Calais. , 

1*3»  chacune  de  ces  tilles ,  les  appoititc- 
*>*%*  du  professeur  *seront  de  i,5oo  a  2*000 
'n. 


6.  La  police  des  écoles  publiques  de  mathé- 
matiques et  d'hydrographie  appartiendra  à  la 
municipalité  dp  Heu. 

7.  tes  places  dé  professeurs  4e  toutes  ces 
écoles  seront  données  au  concours. 

8.  Lorsqu'une  place  de  professeur,  vlen* 
dra-  à  vaquer,  la  municipalité  du  lieif  en  in-» 
formera  le  ministre  de  la  marine ,  qui  y 
pourvoira  provisoirement ,  et  fera  annoncer, 
par  des  avis  envoyés  dans  les-  quatre-vingt- 
trois  département ,  l'époque  et  Je  lieu  dur 
contours.  * 

9.  Le  lieu  du  concours  pour  hrplace  de  pro- 
fesseur sera  toujours  la  ville  où  la  place  sera 
vacante,  et  l'époque  sera  oetle  de  «tournée 
la  plus  prochaine  de  l'examinateur;'* de  ma- 
nière cependant  qu'il  y  ait  au  moins  un  mois 
d'intervalle  entre  l'annonce  et  l'ouverture  du 
concours. 

10.  Ceux  qui  se  présenteront  au  concours 
se  feront  inscrire  au  greffe  de  la  municipa- 
Iîté<  et  auront  la  faculté  de  le  faire  jusqu'à  la 
clôture  du  concours. 

ri.  Le  concours  sera  ouvert  et  présidé  par 
ht  municipalité,  qui  inviter»  a  y  assister  tous 
les  autres  corps  administratifs  et  toutes  les 

{>ersonn«6  chargées  de  quelque  fonction  dans 
'instruction  publique?. 

rft.  Le  juge  du  concours  pour  lés  places  de 
professeurs  de  mathématiques  et  d'hydrogra- 
phie sera  Fexaminateur  des  aspirans  de  la 
marine  ,<cf  celui  au  concours*  pour  les  places 
de  professeurs  d'hydrographie,  sera  l'exami- 
nateur-hydrographe  en  tournée. 

r  31  Le  concours  sera  public. 

14.  Lorsque  tous*  les  concùrrens  auront' 
été  appelés  et  interrogés,  Vcxaminatétir  dé- 
clarera publiquement  relui  qu'il  aura  jugé  le 
plus  digne  de  remplir  la  place,  et  le  prési- 
dent prononcerar la  clôture  du  concours.  lien 
sera  dressé  procès- verbal ,  signe  par  les  tnem- 
bres'présens  de  la  municipalité.,*  par  le  juge 
du  concours,  -et  par  tous  ceux  qui,  ayant  été 
invités,  auront  assisté;  et  copies  en  seront 
envoyées  au  ministre, de  la  mariné. 

i5.  A  la  réception  du  .procès- verbal  du 
concours,  le  ministre  enverra  le  brevet  au 
nouveau  professera,  et  donnera  tous  Ifs  or- 
dres nécessaires  pour  son  installation, 

x6.  Dans  chacune  des  villes  où  seront  éta- 
blies les  écoles  de  mathématiques  on  d'hy- 
drographie, il  sera  fourni ,  pour  Jes.feÇons 
publiques,  une  salle  garnie  des  meubles  in- 
dispensables.        •    •       \ 

17.  Les  frais  d'entretien  de  meubles  et  ins- 
trumens,-  ceux  de  chauffage,  etc.,  seront 
fixés  à  x 0,000  liv.  j  oui  seront  réparties  par 
le  ministre  entre  les  différentes  écoles  ,  sui- 
vant leur  importance. 

18.  Tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes ,  le  professeur  donnera  cinq  heures 
de  leçon  en  deux  séances»  destinées,  l'une 
Ma  élèves  qui  commeneeroRt,  l'autre  à  ceux 
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dont  l'instruction  sert  plus  avancée;  et  les  - 
heures  de  chacune  de  ces  séances  seront  ré- 
glées par  la  municipalité ,  sur  la  demande  <Ju 
professeur. 

*9.  Lorsque,  pour  cause  de  maladie  on 
pour  tout  autre  empêchement,  le  professeur 
ne  pourra  tenir  l'école,  il  sera,  tenu  de  se 
faire  remplacer  par  une  personne  de  con- 
fiance, d'après  l'agrément  de  1*  municipalité. 

de.  Tous  les  ans,  le  professeur  aura  deux 
mois  de  vacances ,  qui .  pourront  être  prises 
de  suite  ou  en  deux  parties ,  selon  que  la  mu- 
nicipalité le  trouvera  plus  convenable  an 
bien  de  l'instruction. 

ai;  Le  professeur  aura  la  police  intérieure 
de  Vécole  ;  il }  entretiendra  Tordre  et  la  dér 
cence*  et  il  pourra  faire  sortir  de  la  salle 
«eux  des  élqves  qui  manqueraient  à  l'un  ou  à 
l'autre. 

aa.  Les  examinateurs  surveilleront  11ns- 
traction,  et  .la  dirigeront  d'une  manière  uni- 
forme djsns  tous  les  ports  :  il*  feront  part 
aux  municipalités ,  dans  les  ports  de  com- 
merce, de  leurs  observations  sur  la  manière 
dont  les  écoles  seront  tenues",  et  ils  en  ren- 
dront compte  %au  ministre  de  la  marine;  et, 
dan^les  ports  militaires  (  le  commandant  de 
la  marine  aura  l'inspection  habituelle  des 
études,  auquel,  en  ce  cas,  l'examinateur 
communiquera  ses  observations. 

a3.  Tout  citoyen  àçé  au  moins  de*  treize 
ans ,  sachant  lire  et  écrire-  et  les.  quatre  pre- 
mières règles  {arithmétique,  mum  d'un  cer- 
tificat de  la  municipalité  dn  lieu  de  sa  nais- 
sance, sera  admis  de  droit  à  l'école ,  d'après 
ma  ordre  de  la  municipalité  du  ueu  où  l'école 
fera  établie;  et  cet  ordre  ne  pourra  lui  être 
refbse  à  moins  de  causes  graves ,  dont  le  dis- 
trict et  le  département  seront  informés. 

a4. ,  Lorsque  les  étudiant  admis  k  cette 
école*flMront  atteint  l'âge  de  dix-hoR  ans ,  ils 
seront  tenus  ?  pour  continuer  à  y  être  reçus , 
de  se  faire  classer)  en  rapportant  un  certi- 
ficat du  professeur. 

Trias  U.  Concours  pour  le*  place*  d'aspirant  de 

la  marine. 

Avf.  1".  Le  concours  pour  les  pltfces  d'as- 
pirans  de  la  marine  seront  ouverts  tous  les 
soss,  et  auront  lien  successivemenLdans  cha- 
cune des  villes  désignées  à  l'article-  4  du  pre- 
mier titre?. 

Chacun  subira  le  concours  dans  le  lieu  le 
plus  voisin  de  son-domicile ,  où  il  se  sera  mît 
inscrire. 

à.  Pour  k  ville  de  Toulon ,  où  se  fera  le 
premier,  concours,  l'époque  de  l'ouverture 
sera  toujours  fixée  au  i«*  fiéxrier.  Pour  les 
autres  villes ,  l'époque  dn  concours  sera  an- 
Bonoée  chaque  année,  de  manière  que  la 
tournée  de  l'examinateur  se  fasse  avec  le 
plus  de  rapidité  possible. 

X  Ceux  qui  se  proposeront  de  eonoeurif 


pour  des  places  d'aspirans  de  la  marin 
écriront  avant  le  itr  janvier  au  ministre  1 
la  marine  pour  lui  en  faire  part,  et  pour  ] 
déclarer  celle  des  douze  villes  dans  laque 
ils  se  présenteront  au  concours. 

•D'après  toutes  ces  demandes,  le  minist 
fera  la  répartition  de  cent  places  d'aspira 
entre  les  villes  de  concours  proportionnel! 
ment  au  nombre  des  tooncurreos  <qui  se  1 
ront  annoncés  pour'chacune  dyelles. 

Et ,  néanmoins ,  seront  admis  ceux  que  d 
Toyages.  à  la  mer  auraient  empêchés  de  ; 
conformer  i  cette  disposition. 

4* 'Les  concurrens.,  à  leur -arrivée  dans 
ville  du  concours,  se  présenteront  au  grel 
de  la  municipalité,  pour  s'y  faire  inscrire 
y  apprendre  le  lieu  et  le  jour  précis  de  l'c 
verture  du  concours, 

5*  Le  concours  des  aspirans  de  la  mari 
sera  public;  il  sera  présidé  par  la  municif 
lité  du  lieu ,  le  professeur  de  mathématiati 
sera  présent  ,  et  toutes  les  personnes  cni 
gées  de  quelque  fonction  dans  l'instructif 
publique  seront  invitées  d'y  assister. 

6.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examk 
les  concurrent,  .seront  :  rarhhinétique , 
géométrie ,  les  élément  à*  la  navigation , 
élément  delà  statistique. 

7.  Le  juge  du  concours  sera  l'examinate 
des  aspirans  de  la  mferine. 

8.  Les.  concurrens  seront  interrogés  j 
l'examinateur,  suivant  l'ordre  de  leur  11 
oriplion  an  greffe  de  la  municipalité ,  et 
pVesenteront  leur  extrait  4e  baptême,  pc 
justifier  que  leur  âge  est  compris  eutrequii 
et  -vingt  ans  accomplis. 

9.  Lorsque  tous  les  concurrens  -auront 
appelés  et  interrogés ,  l'examinateur  dédar 
publiquement  les  noms  de  ceux  qu'il  ai 
jugés  mériter  de  préférence  le  nombre 
places  d'aspirans  de  la  marine  déterminé 
le  concours. 

Nul  n'obtiendra  une  de  ces  places ,  q 
n'ait  répondu  d'une  manière  satisfaisante 
les  quatre  objets*  du  concours  indiqués 
l'art.  6,  qui  sont  rigoureusement  nécessaii 

xo.  Le  président  prononcera  la  clôture 
concours ,  et  en  fera  dresser  procès-vert 
qui  sera  signé  par  les  membres  présens  d 
municipalité,  par  l'examinateur,  par  le  n 
fesseur ,  et  par  tous  ceux  qui ,  ayant  été 
vîtes ,  auront  assisté. 

Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée 
la  nruoicipaKteaa  ministre  de  la  marine,  a 
les  extraits  de  baptême  de  ceux  que  l'exa 
Dateur  aura  déclarés  mériter  les  places 
cantes  d'aspirans. 

1 1.  Le  ministre  de  Ta  marine  cmeiia 
lettre  d'admission  à  chacun* des  nouveaux 
pirans  ;  il  leur  indiquera  le  port  dans  1« 
ils  devront  se  rendre,  et  il  donnera  les 
drea  nécessaire»  pour  les  faire  eomprea 
sur  les  états. 
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T;nx  HL  Coneouxs  ponr  le  'grade  d'enseigne 

entretenu. 

Art.  Ier.  Le  concoure  pour  le  grade  d'en* 
sejae  entretenu  aura  fien,  tous  les  ans,  dans 
okeaadcfpoiisde  Brest ,  Toulon  et  Roche- 
Art,  JauBwdtateflBent  après  celui  pour  les 


Unàaistje,  en  annonçant  tous  les  ans  Hê* 
pftq**  de  celui-ci,  indiquera  le  nombse  des 
abcès  séantes  dans  chaque  département  de 
»  ww  »  proposé  an  concoure  d'enseigne 


x  Lesconcorrens,  à  leur  arrivée  dans  le 
fart  «  se  présenteront  an  commandant  de  la 
qui  ne  pourra  les  inscrire  qu'après 
rat  justifié  qu'ils  ont  les  quatre  an- 
i  et  amgation  prescrites,  par  l'art.  19 ,  et 
par  rage ,  ils  sont  compris  dans  les  li- 
bres par  les  articles  22  et  29  du  dé- 
•i  1"  œ=  i5  mai  1791 ,  sur  le  mode 
et  d'avancement  dans  la  marine. 
*.  Sel,  s'A  n'est  enseigne  f  ne  sera  admis 
a  oaautuîr  ponr  une  place  d'enseigne  eutre* 
au»  avoir  auparavant  satisfait-  a  un 
»  prétiminaire  dont  les  objets  seront  : 
*  fiflaea*  -  la  manœuvre,  le  eanonnage , 


4-  L'examen  préliminaire  sera  public  ;  il 
■iiiiiLUi  huit  jours  avant  l'ouverture  du 
Bran,  et  il  sera  fait en  présence  de  l'état- 
ijar  an  port;  par  un  officier  du  départe* 
at^aa  aanhre  d'éaurpage  et  un  maître  ca- 
■sner,  que  le  âuiaistre  de  la  asarine  nom- 
era  à  chaque  concours  pour  cet  objet. 
Le  cwmnandant  du  port  nommera  deux 
■  chaque  grade  et  deux  enseignes 
snus  pour  y  assister. 
5*  Xnreqne  chaque  concurrent  soumis  à 
J*  e*«saen  aura  répondu  sur  tous  les  objets, 
r«*Seier  examinateur  prendra  l'avis  de  ses 
aesx  eoSègoei,  et  déclarera  publiquement 
f*dle  rrottre  suffisamment  instruit  sur  la 
jratsaue,  pdnr  être  admis  à  concourir. 
6.  Le  concoure  sera  fait  publiquement;'  H 
sidépar  le  commandant  du  port ,  en 
:  de  l'état-major  du  port  et  du  pro» 

• 

Le  rmnmiiiiilaiit  nommera  deux  officiers- 
de  chaque  grade  et  deux  enseignes  non  en- 
+8am  pour  y  assister. 

y  Les  objets  sur  -lesquels  les  concurrens 

tout  examinés,  seront  :  l'arithmétique  ,  là 
ptnétrie  f  Faltèère ,  br  mécanique  des  flui- 
«  et  des  solide*,  la*  théorie  et  la  pratiqua 
4r  h  navigation. 

*.  Le  juge  du  concours  sera  l'examinateur 
des  assârans  de  la  marine. 

9.  Laraqoe  tous  las  concurrens  auront  été 
lrTffa  «*  interrogés,  l'examinateur  4écla- 
>ai  poU^piesnent  les  noms.de  ceux.<qu'il 
'  1  dignes  d'obtenir  de  préférence  le 
des  places  d'enseignes  entretenus 


proposées  a  ce  concours  ;  et  nuf  ne  pourra 
être  11 


classés  sur  la  liste  dans  l'ordre  des  degrés  de 
connajssances  dont  ils  auront  fait  preuve  à 
l'examen. 

10.  Le  commandant  du  port  prononcera 
la  clôture  du  concours,  et  en  fera  dresser  un 
procèsrtrerbal  qui  sera  signé  par  les  membres 
présens  de  l'^tat-major  %  par  l'examinateur , 
par  le  professeur  et  par  les  officiers  de  tout 
gradé* qui,  ayant  été  appelés ,  auront  assisté. 

Copie  de  ce  procès-verbal  sent  envoyée 
par  le  commandant  du  oort  au  ministre  dé  la 
marine^  avec  les  certificats  de  la  navigation 
et  les  extraits  de  baptême  de  ceux  qui  auront 
été  jugés  Tes  plus  dignes  des  places  vacantes. 

Le  ministre  enverra  à  chacun  d'eux  le 
brevet  d'enseigne  entretenu,  et  expédiera 
les  ordres  nécessaires  pour  leur  admission. 

Tifas  IV.  Examen  ponr  le  grade  d'enseigne  non 

entretenu. 

Art  Ier.  Les  examens  pour  le  grade  d'en* 
saigne  non  entretenu  auront  lieu  deux  fois 
par  an  dans  chacune  des  villes  maritimes  où 
seront  établies  les  écoles  publiques,  soit  de 
mathématiques ,  soit  d'hydrographie. 

a.  Les  Vàamen»  seront  faits  par  deux  exa- 
minateurs hydrographes  entre  lesquels  les 
écoles  seront  partagées:  pour  l'un ,  depuis  la 
▼itte  1  " 
kerqi 

clusivement  jusqu' 
teurs  alterneront  entre,  eux,  de  manière 
que  chacun  d'eux  fera  dans  1»  même  année , 
et  la  tournée  du  midi  et  la  tournée  du  nord. 

3.  Les  navigateurs  qui  aspireront  au  grade 
d'enseigne  non  entretenu  se  présenteront  au 
greffe  de  la  municipalité  du  lieu  de  l>xamen, 
et  ne  pourront  y  être  inscrits  sur  la  ns^e  de 
ceux  oui  seront  admis  à  subir  l'examen , 
qu'après  avoir  pnoifvé  (conformément  à  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  sur  le  mode  d'admission  et 
d'avancement  )  leurs  services  et  navigation 
par  des  états  certifiés  et  signés  par  le  chef 
décelasses,  lequel  ne  pourra,  sous  quelque 

5 rétexte  que  ce  soit,  refuser  «je  délivrer  les* 
its  étals  de  services  et  de  navigation. 

4.  L'examen  sera  frit  publiquement-  dans 
la  maison  commune  ;  il  sera  présidé  par  la 
municipalité  du  lieu,  en  présence  du  profes- 
seur et  de  trois  enseignes  nommés  d'office 
par  la  municipalité,  et  tontes  les  personnes 
chargées  de  quelque  fonction  dans  l'instruc- 
tion publique  seront  invitées  à  y  assister. 

5.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés 
ceux  qui  aspireront  au  grade  d'enseigne  non 
entretenu ,  seront  ;  les  démens  de  mathéma- 
tiques; la  théorie  et  la  pratique  complète  de 
la  navigation. 


i7* 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  3o  J1HLIET  I791- 


(L  Le  juge  de  l'examen  sera  l'examinateur 
hydrographe.  , 

7.  Lorsque  tous  les  navigateurs  inscrits 
pour  l'examen  auront  été  appelés  et  intér- 
rogés,  l'examinateur  déclarera  publiquement 
les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jugés  être  suffi- 
samment instpuits. 

8t  Les  navigateurs  jugés  suffisamment. ins- 
truits par  l'examinateur  hydrographe ,  seront 
ensuite  interrogés  sur  les  objets  indiqués  par 
l'article  3  du  titre  précédent ,  par  un  ensei- 
gne , .  un  maître  d'équipage  et  un  canonnier 
des  classes,  nommés  à  cet  effet»  sut  la  de- 
manda de  la  municipalité,  par  le  chef  des 
classes  du  quartier;  et  l'enseigne,  après  avpir 
pris  ravis  de  ses  collègues,  déclarera  publi- 
quement les  noms  de.  ceux  qu'ils  auront  jugés 
avoic  satisfait  qf  l'erfamen'-pratique* 

9.  Le  président  prononcera  la  clôture  de 
l'examen,  et  en  fera  dresser  procès-verbal 
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gnes  non  entretenus,  par  les  trois  examina- 
teurs pratiques,  et  par  tous  ceux  qui,  ayant 
été  invités,  auront  assisté. 

topie  de  ce  procèsvverbal  sera  envoyée 
an  ministre  de  la.  marine ,'  avec  les  états  de 
services  «»t  de  navigation  de  cenx  des  naviga- 
teurs qui  auront  satisfait  aux  deux  êxameti*. 

Le  ministre  enverra  à  chacun  d'eux  le  bre- 
vet d'enseigne  non  entretenu. 

Titbk  V.  Examen  pour  être  fait  maître  an  petit 
cabotage;  pilotc-côlier, 'pilule-  lamaneur  ou 
loctuan.    .  • 

Art.  1*.  Pour  être  fait  maître  au  petit  ca- 
botage, il  faudra -avoir  au  moins  cinq  ans -de 
navigation,  être  âgé  de  vingt-quatre  ans,  et 
avoir  satisfait  à  un  examen  sur  la  manœuvre, 
snr  les  sondes,  la  connaissance  des  fonds,  le 
gisement  des  terres  et  écueiis ,  fe  courant  et 
las  marées,  sur  l'usage  de  la  boussoje  et  de 
la  parte  réduite.  •   • 

-  a.  Cet  examen  aura  Heu  deux  fois  chaque 
année,  à  la  suite  de  celui  des  enseignes  non 
entretenus ,  en  présence  des  mêmes  person- 
nes. Les. préteadans  seront  interrogés  par*un 
enseigne  et  deux  anciens  maîtres  au  petit  ca- 
botage, nommés  j>ar*les  cbefc  des  ctasses, 
sur  la  demande  de  la  municipalité  ,  qui  dé- 
clareront" publiquement  les  noms  de  ceux 
qu'ils  auront  juges  suffisamment  instruits. 

Ces  examens  pourront  être  plus  multipliés, 
si  le  ministre  le  juge  nécessaire ,  d'après  la 
demande  des  popjs,  « 

L'examinateur  ne  sera  pas  tenu  ,de  rester  * 
et  assister  aux  examens  pratiques. 

3.  L'examen  j>qur  être  pilote-côtier  por- 
tera sur  toutes  |es  parties  indiquées,  pour 
l'exameu  du  'maître  .au  petit  cabotage,  et 
principalement  sur  la  connaissance  des  en- 
trées des  principaux  ports  du  royaume. 


4.  Il  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  pou 
celui  des  maîtres  au  petit  canotage ,  et  le 
examinateurs  seront  un  enseigne  et  deux  an 
ciens  pilotes-côtiers. 

5».  L'examen  pour  être  pilote-lamaneur  01 
looman  sera  fait  de  même  par  un  enseigne  e 
deux  anciens  lamaneurs,  sur  la  manœuvre, 
la  connaissance  des  cours  et' marées,  de 
bancs,  courans,  écueiis  et  autres  empêche 
mens  oui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  c 
la  sortie  des  rivières,  p erts  et  havres  du  lie* 
de  son  établissement.  On-  ne  pourra  ètn 
reçu  pilote-lamaneur  ou  locmari  avant  l'agi 
de  vingt-quatre  ans. 

'  Le  ministre  fera  expédier  une  lettre  d'ad 
mission  «à  chacun  de  ceux  qni  auront  été  ad 
mis  maîtres  au  petit  cabotage ,  piloles-côtiet 
ou  pilotes-lamanéurs,  et  ils  la  feront  enregû 
trer  au  bureau  des  classes  du  quartier  d 
leur  résidence.  '  * 

Titis  Vr.  De  l'application. 

AH.  !•*.  L'ancien  examinateur  des  flcvei 
de  la  marine  sera  rexaminateur  des  as 
piraas.     « 

a.  Les  anciens  examinateurs  hydrographe 
serént  également  conservés  povr^  emplir  1< 
fonctions  qui  leur  sont  attribuée*  par  le  pre 
sent  (décret, 

3.  Les  places  de  pitfesseurs  -desélcv« 
dans  les  departemens  de  la  marine ,  dans  le 
collèges  de*  Tannes  et  d'Alais ,  et%  dans  I 

Sort  de  Lorient,  sont  supprimées  ,  et  celle 
e  mathématiques  et  d'hydrographie  leur  se 
ront  données  sans  concours,  pour  cette  foi 
seulementi 

4:  Les  places  de  professeurs  d'hydrogrj 
plue  pourront  aussi  être  données  aux.  anciei 
professeur*  d'hydrographie,  sans  concours, 

5.  Le  .premier  concours  .pour  les  plan 
d'asnjrans  et  d'enseignes  entretenus  sera  01 
Vfert  à  ûunkerque,  pour  celte  fois,  an  1 
septembre  prochain,  et  saàs  préjudice  de 
tournée  fixée  au  i"  février,  et  successif 
ment  dans  les  autres  villes  indiquées.' 

En  conséquence ,  aussitôt  après  la  publier 
tion  du  présent' décret  et  avant  le  i5  aojîl 
ceux  qui  voudront  concourir  écriront  au  m 
nistre  de  la  marine  la  lettre  prescrite  pi 
l'article  3  du  titre  JI. 

6.  Le  premier  examen  pouf  le  grade  d'e 
sejgne  non  entretenu ,  et  pour  être  fait  nia 
tre  au  petit  cabotage,  sera  annoncé  par 
ministre  dans  tous  les  ports,  aussitôt  que 
présent  décret  sera  publiq. 


3o  juillet  =  6  août  1 79 » .  — Décret  relatif1 

la  suppression  des  ordres  de  chevalerie.  (1* 
•  816;  B.  i6,  385  ;  Muit.  du  icr  août  1 79 1 .) 

P'oy.  (ois  du  19  t=  Ïs3   jvix    1791  ;  du     1 
ssvrvwBRe  =  «i6  octobre  1791. 

Art   ier.  ïout   ordre-  de  chevalerie    c 
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fetre,  telle  corporation,  toute  décoration, 
toaube  citérieur  qui  suppose  des  distinc- 
te»*? gansance,  sont* supprimés  en  France  ; 
ilstjwrra  ai  être  établi  4e  semblables  & 
'flair.  ' 

î.  L'Assemblée  nationale  se  f  éserve  de 
Wrw  s'il  y  aura  une  décoration  nationale 
taupe,  qui  pourra  être  accordée  aux  vertus, 
ai  faJeas  et  aux  services  rendus  à  l'Etat  ; 
tf  rânawiijs,  en  attendant  qu'elle  ait  sta- 
tfa»  cet  objet ,  les  militaires  pourront  con- 
tât de  porter  et  de  recevoir  la  décoration 
■Bruire  actuellement  existante. 

X  Aanm  Français  ne  pourra  prendre  an- 
■k|h qualités  supprimées,  soit  par  le  dé- 
fia «19  juin  1700,  soit  par  le  présent 
&*?.  ps  mène  âvrc  les  expressions  de 
«•■4r«M  antres  équivalentes;  il  est  dé- 
Jj^iW  officier  public  de  dpnner  les- 
™«  petites  à  aucun  Français  dans  les 
•'^fled  pareillement  défendu  à  tout  offi- 
•"6&ireaucnn  acte  tendant  à  la  preuve 
■^qualités  supprimées  par  le  décret  du  1a 
!"* \itfl  et  par  le  présent  décret,  les  co- 
m\ j  "■^ration  et'dc  jurisprudence  crî- 
fcHif  présenteront  incessamment  un  projet 
fc  w?;r1  ^r  l«  peines  a  porter  contre  ceux 
*•  'a&evieodraient  à  la  présente  dispo- 

v  Toet  Français  qui  demanderait,  ou  ob- 
'j -m  l admission,  su  qui  conserverait 
••*3lii» à  un  ordre  de  chevalerie  ou  antre, 
^«aporation  établie  en  pays  étranger, 
**f*  «r  des  distinctions  de  naissance  , 
Prtnli  «{uaiitë  et  les  droits  de  citoyen  fran- 
j*t'  aa»il  pourra  être  employé  au  service 

:,r*e comme  tout  étranger  (1). 

ur '..  T?111*  J  79' •  —  De'cref  qni  appronre 
? r! -Ul1'  de  '*  6*r<*e  nationale  et  de  U  ma- 
fM^'ï^  LrtrJenl,  pendant  le*  troubles  de 
eMîrJML5iH45B.'i6,4ia.) 

■'fiT  1791.— Décret  qui  lève  la  suspension 
'^-■fèe  contre  ratr-a<*letir  publie  du  tribo- 
1,1  h  premier  arrondissement  de   Paris.  (B. 

'  '  lilr  '791.  —  De'cret  qui  ordonne  un  pro- 

:«r  li  itianière  de  faire  cesser  les  lenteurs 

n  f<  absences  dont   les   accose's    el'  les 

'*•  *j  intéressées  auraient  à  se  plaindre  con- 

'*  **  ictutaleors  publics  el  contre  les  juges. 


»,  383  ) 


'  **irt  ==  6  août  1791.  —  Décret  qui  ren- 

1  «  '«  ministre  d?s  affaires  f  trière*  la  de- 

^  fjite  parle  sieur  André  Dubuc  de  Fcret, 

^  aller  à  Lo  mires  célébrer  son  mariage. 


3t)  juillet  =  i*r  août  1791.  —  Décret  portant 
qu'il  sera  tenu  compte  des  intérêt*  de  la 
somme  de  <8,ooo  liv.,  arrêtée  à  Bar»tur-AuLe, 

.  et   appartenant  à  l'étal  <Le  Solcure.  (B.  »6  , 

•  384.)-  «        ,    _     

3o* juillet  1791.  —  Décret  qui  ajourne  la  po- 
mma lion  du  gouverneur  de  M.  le  Dauphjn.tB. 
16,  385.)         *  ' 

3i*=  3i  juillet  1791.  — 1  Décret  relatif  aux 
employés  des  ci-devant  fermes*,  régie*»  et  ad- 
ministrations supprimées.  (  L.  5,  6a8;  B.  16, 
4i3.)      •      ' 

Art.  1".  Tous  les  employés  commission  nés 
dans  les  fermes  et  régies  générales,  à  la 
caisse  des  recettes  générales  des  finances  ,  à 
la  recetto  générale  du  cteugé ,  dans  les  devoirs 
de  Bretagne ,  l'équivalent  du  Languedoc ,  les 
quatre  membres  feclgiques ,  les  postes  ,  la  po- 
lice de  Paris ,  dans  les  bureaux  de  l'écono- 
mat, les  administrations  dos  pays  d'états,  à 
la  perception  des  octrois  el  autres  droits  qui 
.se  levaient  principalement  au  profit  de  1  K- 
tat;  les  directeurs,  contrôleurs  et  vérificateurs 
de*3  vingtièmes  ;  les  commis  attachés  aux  in- 
tendances, ou  qui  éta(ent  passés^  desdites  in- 
tendances aux  administrations  provinciales , 
tous  lesquels  se  trouveut  précédemment  sup- 
primés par  les  décrets  rendus,  auront  droit 
aux  pensions,  secours  et  gratifications  qui 
seront  déterminés  ci -a  près,  suivant  la  durée 
et  Tétat  de  leurs,  services. 

3.  Lesdits  employés  seront  divisés  en  trois 
classes.  La  première  comprendra  ceux  xjui 
ont  vingt  ans  de  service  révolus  et  au-dessus; 
la- seconde,  ceux  nui  ont  de  dix  ans  de  ser- 
vice révolus  jusqu  à  vingt;  et  la  troisième, 
ceux  qui  ont  moins  de  dix  ans  de  service. 

3,  Les  employés  n'auront  droit  aux  pen- 
sions ,  secours  et  gratifications  mentionnes'  en 
l'art.  ier  du  présent  décret ,  que  dans  le  cas 
où  l'emploi  supprimé  formait. l'état  unique 
de  celui  qui  l'occupait;  qu'il  en  était  pourvu 
lors  de  la  suppression  dudit  emploi,  et  qu'il 
n'ait  pas  été  replacé  depuis  ou  n'ait  pas  re- 
fusé de  l'être ,  ainsi  qu'il  sera  dit  par  l'art  i- 
cld  ci -après. 

4.  La  suppression  des  fermes,  régies  et  au- 
tres administrations  dénommées  dans  l'art.  ier, 
n'ayant  pas  permis  à  ceux  nui 'étaient  em- 
ployés d'atteindre  l'époque  t$u  ser>ice  fixée 
par  le  décret  du  3  =  22  août  1790  pour  l'ob- 
tention des  pensions,  les  dispositions  de  la- 
dite loi  seront  modifiées  quant  .auxdits  em- 
ployés éeulemcnl;  en  conséquence,  ceux 
compris  dans  les  articles  précédons,  et  qui , 
par  leurs  dispositions;  se  trouvent  avoir  droit 
aux, pensions,  secours  et  gratifications  dont  il 
y  est  fait  mention,  jouiront,  après  vingt  ans 


lCf*'«  fenilèrc  disposition,  omise  dans  l'édition  de  l'imprimerie  royale ,*a  été  rétablie  par  un 
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de  servicerévolus ,  du  quart»  de  leurs  apppin-  auraient  obtenu  une  plate  d'un  produit  éga 
temens,  et  il  leur  sera  en  outre  accordé  un 
vingtième  des  trois  quarts  restant  par  chaque 
année  de  service ,  de  manière  qu  après  qua- 
rante ans  de  service  effectifs ,  ils  obtiendront 
la  totalité  de  leurs  anpointeméfls,  qui  ne 
pêurra  néanmoins  excéder  le  maximum  fixé 
par  l'article  suivant 


k 


par 

5.  Les  traitemens  qui  seront  accordés  aux 
emplpf  es  supprimés,  conformément  aux  dis* 

Eositions  précédentes,  ne  pourront  excéder 
i  somme  de  2,000.  liv.,  à  quelque  somme 
qu'aient  pu  monter  les  appointemens  de  leurs 
grades,  et  ils  ne  pourront  être  moindres  de 
i5olir. 

6.  Après  dix  ans  de  service  révolus-,  lesdits 
employés  recevront  pour  retraite  le  huitième 
de  leurs  appointemens,  et  il  leur  sera^en  ou- 
tre accorde  un.  dixième  d'un  semblable  hui- 
tième pour  chaque  année  de  service  au-delà 
de  cjes  dix  ads;  le  ihaximum.  de  ces  pensions 
sera  de  8oo-liv.i,  et  le  minimum  de  Ôo  liv. 

7.  Tout  service  public  que  l'employé  aura 
fût  avant  d'entrer  dans  les  régies ,  fermes 
et  administrations  Supprimées, k sera-  compté 

S'our  former 'son  traitement,  en  justifiant 
e  ce  s'ervice4  et  qu'il  l'a  fait  et  quitté  sans 
reproche. 

8.  Le  déchet  du  3  =  22  août  sera  au 
surplus  applicable  à  tous  ceux  des  employés 
supprimés  qui  en  réclameront  les  dépo- 
sitions.       "  ■ 

9.  Tout  employé  supprimé  ayant  moins 
de  dix  ans  de  service  recevra  un  secours 
en  argent,  dans  là  proportion  ci -après, 
savoir; 

Ceux  qui  avaient  1,200  liv.  d'appointe- 
mens  et  au-dessus;  120  liv.  par  chaque  an- 
née de  service;  ceux  qui  aVajent  de  «  à 
1,200  liv.  d'appointemens,  go  liv.  par  chaque 
année.  Il  sera  payé  60  liv.  par  année  de  ser- 
vice à  ceux  qui  ont  moins  de  800  livres  d'ap- 
pointemens ,  et  néanmoins  le  secours  ne 
pourra,  être-,  pour  aucun  d'eux ,  moindre  de 
100  Uy. 

10.  Les  employés  qui  -justifieront  que  les 
emplois  ou  lesdistributions  de  sel  ou  de  tabac 
dent  ils  jouissaient  au  moment  de  feur.sup- 
pressi&n  leur  Mit  été  accordés  comme  re- 
traite* àraison  d'ancienneté  de  leurs  services, 
ou  pour  cause  d'infirmités  constatées  résul- 
tant dirmème  service,  ou  de  blessures  reçues 
dans  f exercice  de  leurs  fonctions,  jouiront 
du  même  traitement  auquel  ils  auraient  droit 
s'ils  avaient  continué  d'être  en  activité  dé 
service  dans  leurs  premières  places;  et  le 
temps  qu'ils  ont  occupé  ces  nouveaux  em- 
plois ou  géré  lesdites  places,  leur  sera  en 
outre  compté  pour  former  le  montant  de 

'  leur  retraite. 

ix.  Les  pensions  et  secours  accordés  par 
|e  présent  décret  ne  seront  pas  payés  à  ceux, 
des  employés  qui,  depuis  feux  suppression, 
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aux  deux  tiers  de  la  première  ;  n  en  sera  à 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  an  obtiendraien 
par  la  suite,  ou  qui  refuseraient  de  face*! 
ter;  et,  dans  chacun  de  ces  cas,  ils  n'aurai] 
droit  à  une  pension  qu'autant  qu'ils  pourron 
présenter  un  service  public  d'au  moins  treati 
ans,  aux  termes  du  titre  I*'  d»  décret  di 
3^322  août  1790. 

i2.  Pour  établir  les.  bases  du  traitemet 
auquel  chaque  employé  commissionné  suji 
primé  aura  droit  a  raison  du  produit  de  s 
place,  on  ne  calculera  que  lis  appoioteaei 
fixes,  les  gratifications  ordinaires  et  apnuei 
les  v  et  le  montant  des  remises  fixes  seulf 
ment  ,  sans  pouvoir  y  comprendre,  sous  aucti 
prétexte,  les  bénéfices* ou  gratifications  d 
.  suels ,  le  logement,  les  excédans  dt  remise 
les  intérêts  des  cautionnamens ,  les  bénéfio 
d'usanpe  Sur  la  négociation  an  -papier,  < 
tous  autres  émojiutrens  de  cette  espèce. 

i3.  Ceux  de&  employés  qui  pmcndroi 

des  indemnités. pour  raison  des  débits  fai 

dans- leurs  maisons  et  meubles ,  par  1  effet  d 

mouvemens  qui  orit  eu  lieu  depuis  .le  1 

juillet  1789,.  remettront  leurs  mémoires  \ 

commissafre-Uquidateur,  lequel  les  régie 

d'après  les  certificats  des  municipalités,  vis 

et  approuvés  par  les  directoires  des  distrK 

et  des  départemeus  ;  'et  néanmoins  lesdit 

indemnités  ne  pourront  excéder  le  monta 

de  "trois  années  de  feurs  traitemens,  calq 

conformément  aux  dispositions  du  précède 

article.      "  . 

14.  A  l'égard  des  employés  qui  avaient  ( 

commissions  directes  des  compagnies,  et  d< 

les  émolumens  consistaient,  en  tout  ou 

partie ,  en  remises  fixes  sur  les  débits,  1 

que  les  entreposeurs,  les  débitans  prin 

paux  ♦  les  receveurs  des  gabelles  et  seU, 

meitiers  ,  i/L  leur  sera  accordé  des  pens* 

ou  indemnités  dans  les  proportions,  élab 

par  les  articles  4,  ,5,  o  et  12  du  près 

décret;  le  montant  des  remises  qui  1 

étaient  accordées  sur  leur  débit  sera  dél 

miné  d'après  la  fixation"de  la  vente  à  Uqu 

ils  ^étaient  assujétis.  ' 

i5.  Les  pensions  de  retraite  qui  existai 

sur  les  régies,  fermes,  administrations 

compagnies  supprimées ,  seront  rétabtieJ 

elles  son^confoemes,  soit  au  règlement 

dites  régies,  fermes  1  administrations  et  d 

pagnies ,  soit  aux  dispositions  du  décret 

3=22  août  dernier.;  et  cependant,  par  | 

Vision ,  lesdites  pensions  seront  payées  < 

formément  au  décret  du  2  juillet  présent  n 

xC.  Les  pensions  et  indemnités  qui  s* 

accordées  en  exécution  du  présent  dél 

commenceront  à  avoir  cours  à  compte 

1"  juillet  1 791.  En  attendant  que  le  mon 

desaites  pensions ,  secours  ou  indemn 

soit  déterminé ,  les  employés  dénomme 

présent  décret  jouiront  pendant  trois  l 
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fixes  par  Ib  décret  du  8  ma» 
il  leur  aéra  fait  déduction  de 
euataun>ntrecsf  à  tiu^e  secours,  \on~ 
tt  dee  MBàoni  et  indemnités  qui* 
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et 
«s 


i^ToutepBSrsooBe!  ae  prétendant  attachée 
i,  fermes ,  a*tainîstrt)tfons  on  com- 
sopprimées',  ne  pourra  prétendre  ni 
m  indemnité,  qu'autant  qu'elle  se 
tnancn-dstaa  le  eaa  prévu  par  l'article  3  du 
Bitujii  décret,  qu'elle  aura  prêté  serment  en 
jasuee ,  00  qu'elle  justifiera  d'une  commission 
«  anm  nation  émanée  directement  de  la 
inwBn,iii  ou  administration  a  laquelle  elle 
èuâ  attachée,  antérieure  d'un  an  an  moins  à 
WiUfSflessMQ  desdites  régies,  fermes ,  ariani 
aûnâmaas  et  compagnies. 

.il  u  présente  loi  n'aura  pa  d'effet  à 
repid  ae  ceux  qui,  depuis  cinq  ans,  ont 
jan  es  niâtes  ou  emplois  dont  les  produits , 
carafes  d'après  les  nases  de  l'article  ta  du 
areass*  décret,  s'élevaient  au-dessus  de  4,000 
ams  v  et  ib  ne  pourront  obtenir  de  pensions 
eue  dans  les  cas  prévus  et  d'après  les  condi- 
"      exigées  par  le  décret  du  3  =  m  août 


nationale  ordonne,  au  surplus, 
décret  sera  imprimé  et  envoyé 
déparftMfn*nt. 


V 

faeJe 


h  jsniarr="6  août  1791.  -^  Décret  relatif  à 
ion  delà  taleur  localité  des  édifices 
pur  les  corps  administratifs  et  les  tri- 
(L.  5,  Su;  B,  16,  418.) 

Art  i°.  I>ta  préposes  aux  administrations 

Jf»  stuuines  ^nationaux  procéderont ,  con- 

inéiri8tren»ent  avec  les  corpa.admiaistralifs, 

s  aa  eut  estimatif  de  la  valeur  locative  des 

énûrcs  dans  lesquels  ces  derniers  ont  formé 

k-ur»  étaMisafmens  provisoires. 

2.  La  base  du  loyer  sera»  pour  le  passé, 
£x«  selon  la  Taleur  locative,  et,  pour  l'âve- 
ur,M  denier  vingt-cinq  de  la  valeur  esti- 
saan've  des  lieux  Où  les  corps  administratifs 
^judiciaires  tiennent  leurs  séances;  et  le 
SNxiant  eu  sera  payé  par  les  administrés  et 
jcaarâhles ,  à  partir  de  la  date  du  délai  fixé 
par  Le  décret  du  7  février  dernier,  qui  sera 
aa  surplus  exécuté  en  tout  son  contenu. 

1.  Les  corps  admiQistratiuv^ont  responsa- 
*>*  t  en  leur  urepre  et  privé  nom ,  de  l'exé- 
nnGiida  présent  décret,  et,  comme  tels, 
fca*  de  toutes  indemnités  envers  la  nation , 
*-,  ea  conséquence,  obligés  d'en  payer  le 
attelant  aux  receveurs  des  domaines  natio- 
aaca  ou  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
■a»  eu  pouvoir  rien  réclamer  contre  les  ad- 
ontutres  et  justiciables, 


!t 


de  la  procédure  eeauaeaeée  sur  las  jWHUeom- 
sait  à  Hasmeaau,  (B.  if,  4*0.)  ** 

3i  jvtittT  =a'r  août  1791a  —  Décret  portant 
que  les  ministres  ae  rendront  aux  stajiéta  de 
I  Assemblée  nationale  dt  deux  jours  l'en ,  et 
qui  erdoutoe  on  rapport  aor  la«  moyens  da 
correspondance  active  taira  lee  ministre*  et  les 
dtpartemeiis  pour  la  levée  de*  fardes  natio- 
nales, et  sac  le  mode  de-  rempUcemauJ  aux 
places  dans  l'armée!  (B.  16,  4>9>) 


3i  io«.Lat  s3*6*aout  1791*  —  Déeret  portant 
qoe  IV sieur  Barbier,  premier  «Jraisaier  de  dé» 
parlement  de  Mets ,  sera  liquida  de  son  offres, 
montant  a  la  somme  (de  ; 8,000  livres,  pria: 
porté  dans  son  contrat  atitnentiqad  d'acquiii- 
tiondo  7  jantîer  1781.  (B-  it>  4ao.) 


3i  joillst  =  6  août.  1791.  —  P^cret  contenant 
liquidation  de  plosienra  parties  de  la  dette  pu- 
blique. (B.  16 ,  4*i«) 


1er  AOUT 


1701.   —  De'crct  qui 
par-devant  le  ministre  de  la  justice , 
au  frmtaal  pour  k  contmuatton 


3 1  «juillet  1791.  —  Lorienj.  T^o/.  Je  jotllst 
«79»-  

♦ 

Ier  an  6  aôot  1 791.— Décret  relatif  au  rtmpla- 
tenueol  des  officiers  qui  manquent  dans  les  dif- 
férena  corps  de  l'armie.  <L.  $,  775  \  B.  17  v 
]3.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu^ttendu 
les  circonstances ,  le  remplacement  actuel  des 
officiers  qui  manquent  dans  les  différens  corps 
de  l'armée  se  fera  comme  il  suit  : 

i°  les  règles  prescrites  par  les  précédens 
décrets,  pour  le  remplacement  de»  officiers 
supérieurs  et  des  adjudans-majors  dans  les 
différens  corps  n>s*différentes  armes,  auront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

a*  Daps  chacun  des  reehnens  d'infanterie 
de  ligne  où  il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  com- 
pagnies vacantes,  elles'  appartiendront  aux 
plus  anciens  lieutenans  du  régiment.  Pans 
chacun  des  bataillons  d'infanterie  légère  où 
il  n'y  a  pas  plus  de  deux  compagnies  vacan- 
tes, eRes  appartiendront  aux  plus  anciens 
lieutenans  du  bataillon. 

3*  "Les  trois*  quarts  au  moins  du  total  des 
compagnies  vacantes  dans  les  régimens  d'in- 
fanterie de  ligne  et  dans  les  bataillons  d'in- 
fanterie légère ,  au-delà  du  nombre  ci*dessus 
déterminé;  seront  donnés  aux  plus  anciens 
lieutenans  de  toute  l'infanterie  qui  sont  ac- 
tuellement en  arthrite;  l'autre  quart  pourra 
être  donné  par  le  pouvoir  exécutif ,  soit  à  des 
capitaines ,  soit  à  des  lieutenans  d'infanterie 
réformés  ou  retirés  „  qui  désireraient  ei  se- 
raient reconnus  susceptibles  de  rentrer  en 
activité ,  à  la  condition  de  présenter  de  leur 

S  art  un  certificat  du  directoire  du  district 
ans  l'étendue  duquel  ils  résident,  qui  atteste 
leur  attachement  à  la  constitution  décrétée 
p«r  F AMemMée  nationale 
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•  .tes  capitaines  qui  seront  pourvus  eh      blés  des*  sous -licutenances    vacantes    ql 
tu  de  l'article  i*r  conserveront  leur  rang     depuis  seize  jusqu'à.  vingHjnatre  ans;  .cet 


4 
vertu 


entre  eux,  et  le  prendront  sur  tous  ceux  qui  ^âgès  de  plus  de  dix  -  huit  ans"  devront'  avo 
saront  r\otoméi  eu  \er\u  (Je  l'article  q.  Ceux  ^sej-vi- dans  la  garde  nationale  c  tons  serai 


de  çesr derniers  qui  seront  pris  sur-la  colonne 
des  lieutenans  actuellement  en  activité  cou-» 
serviront  aussi  leur  rang  entre  eux,  et  je 
prendront  sur  tons  les*  officiers  ci-devant  ré- 
formés ou  retirés  qui  pointaient  obtenir  des 
compagnies;  ceux-ci  epfin  prendront  entre 
eux  le  rang  que  leur  assignerai  grade  qu'ils 
avaient  avant  leur  réforme  ou  leur  retraite , 
et»  à  gtaVleégal,  l'anoteaneté  de  leur  service. 
5°  'Dans  chacun  des  régimens  d'infanterie 
de  ligne  où  H  n'y  aura  pasr'plus  de  qnatre 
ïieutenances  vacantes)  elles  appartiendront 
aux  plus  anciens  sous-lieùténans  de  ce -régi- 
ment. Dans  chacun  des  bataillons  d'infanterie 
légère  où  il  n'y  aura  pas  plus  de  deux  licute- 
nances vacantes^  elle?  appartiendront  aux 
plus  anciens  S9us"lieutenans  du  bataillon. 

6°  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des 
lieutenances -vacantes dans  les  régimens  d'in- 
fanterie de  ligne ,  et  dans  les  bataillons  d'in- 
fanterie légère ,  au-delà  du  nombre  ci-dessus 
déterminé ,  seront  donnés  aux  plus  anciens 
lieutenans  de -toute  l'infanterie  qui  sont  ac* 
tuellemcnt  en  activité  ;  l'autre  quart  pourra 
•  être  donné  par  le  pouvoir  exécutif,  soit*  des 
lieutenans ,  soit  à  des  sous-lieutenans  réfor- 
més ou  -retirés  qui  désireraient  et  seraient 
reconnus  susceptible*  de  rentrer  en  activité , 
à  la  condition  de  présenter  de  leur  part  un 
certificat  do  directoire  du  district  dans  l'é- 
tendue <Juqu«»l  ils  résident ,  qui  atteste  leur 
attachement  à  la-  constitution  décrétée  par 
V Assemblée  nationale,  ' 

7?  Les  lieutenans  qtu  seront  pourvus  en 
vertu  de  l'article  5  conserveront  leur  rang 
entre  eux,  et  le  prendront  sur  tous  ceux  qui 
seront  nommés  en  vertu  de  l'article  ,6  ;  ceux 
f  de  ces  derniers  qui  seront  pris  sur  la  colonne 
des  sous-lieutenans  actuellement  en  activité 
conserveront  aussi  leur  ran^  entre  eux,  et  le 
prendront  sur  tous  les  officiers  ci-devant  ré- 
lormé^  o*  retirés  qui  pourraient  obtenir  d,es 
lieutenanecs  ;  enfui  ceux-ci  prendront  entre 
eux  le  rang  que  leur  assignera  le  grade  qu'ils 
avaient  avant  leur  réforme  ou  leur  retraite, 
<et,  à  grade  égal,  l'ancienneté  de  leur  service. 
8°  Les  sous-lieutcnances  vacantes  dans 
l'infanterie  de  ligne  et  dans  l'infanterie  légère 
seront  données ,  savoir  :  daus  les  régimens  et 
bataillons  d'infanterie  qui  n'ont  pas  destitué 
leurs  officiers  s  moitié  aux  sous-otticiers  de  ce 
régiment ,  moitié  à  des  fils  de  citoyens'  actifs. 
Dans  les  régimens  etWfaillous  qui  ont 
destitué  leurs  officiers,  les  trois  quarts  des 
sous-lieutenataces  vacantes  seront  données  à 
des.  fils  de  citoyens  actifs,  l'autre  quait  de- 
meurera réservé  aux  .sous-officiers  du  régi- 
ment, aux  termes  du  déerçt  du...., 
9°  Les  jeunes  citoyens  ne  seront  suscepti- 


tenus  de  rapporter  un  certificat  dwéîrecton 
dja  district  dans  rétendue^duqoel  ils  résiden 
oui  atteste  leur  attachement  à  la  constitutio 
aécrétœ;par  V Assemblée  nationale. 

io°  Pour  le  remplacement  actuel  des  et 
pitaines  et' lieutenans  du  corps  foyar  d'arti 
lerie ,  on  suivra  les  règles  d'avancement  prei 
crites  par  les  précédens  décrets  relatifs 
oette  arme;  tes  '  sous-lieutenances  vaoanU 
seront  partagées  entre  les  élèves  du  corps  < 
lieutenans  en  troisième  qui  n'ont  pas  encoi 
obtenu  leur  remplacement. 

ri,°  Dans  les  régimens  de  troupes  à  cbeva 
le  tiers  des  compagnies  vacantes,  sur  toul 
l'arme  appartiendra  aux*  plus  anciens  tapi 
tàines  de  remplacement  ou  de  réforme  ;  ji 
deux  autres«tiers,  auxpios  anciens  Ketitenan 
actuellement  en  activité,  pris  sur  tonte  l'arau 

ia°  Dans  chacun  des  régimens  de  troupe 
a  cheval  où  il  n'y  aura  pas  plus  de  de» 
lieutenanecs  vacantes',  elles  appartiendrai 
aux  plus  anciens  sous-lieutenans  de  ce  régi 
ment:  le  surplus -des  lientenances  vacant* 
dans.  Jes  régimens.  de  troupe  à  cheval  srr 
donné  aux  plus  anciens  sous-lieutenans  ac 
tucllement  en  activité  4  pris  sur  toute  Tarai* 

i3°  JLesseus-UeiitenancesVacante»dansb 
troupes  à  cheval  seront  donnéeè,  moitié  au 
sous-officiers  de  ces  régimens ,  moitié  à  dt 
fils  de  citoyens  actifs ,  ayant  au  moins  seh 
et  paTplus'  de  vingt-quatre  ans  d'âge  :  cou 
qui  auront  plus  de  dix-huit  ans  detrout  avo 
servi  dans 'la  garde  nationale.  Tous  seroi 
tenus  de  présenter  un  certificat  du  direct  oii 
du  district  dans  l'étendue  duquel  ils  résiden 

3ui  atteste  leur  attachement  a  la  constitutic 
écrétée  par  l'Assemblée  nationale. 
.14*  Dans  les  régimens -de  toute  arme  q 
ont  actuellement, leur  colonel,  cet  officier  & 
périeur  indiquer* ,  jous  huitaine ,  à  compt 
du  jour  de  la  publication  du  présent  dcVre 
soit  au  général  d'armée",  soir  au  commanda 
en  chef  de  drvisjon  aux  ordres  duquel  il  o« 
les  sujets  qu'il  croit  susceptibles  d'obtenir  l 
sous-heuteimnces  vacantes  dans  le  régime 
qu'il  commande.  Les  généraux  d'armée  et  1 
commandais  en  chef  des  divisions  propos 
ronf  d'eux-mêmes  aux  sous-lieûteoances  v 
cantes  'dans  les .  eprps  qui  sont  sous  leu 
ordres  et  qui  n'ont  point  éternellement  < 
colonel.  Ces  différentes  propositions  sero 
adressée}  immédiatement  au  minisfre  de 
guerre,  pour  le  mettre  en  état  dé  pourvoi 
sans  aucun  délai,  à.  toutes  lessous-lieutcnat 
ces  vacantes  dans  l'armie. 

1 5°  Pour  que  rien  ne  retarde  le  remplac 
ment  effectif  des  officiers  qui  manqueut  a 
tuellemcnt  dans  l'armée ,  les.  officiers  sup 
rieurs  et  autres  seront  reçus,  mis  eu  fonctioj 
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et  payés,  sans  attendre  l'expédition  de  leurs 
brrâtsea  commissions,  sur  l'avis»  de  leur 
Boanslioa  adressée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  soit  aux  généraux  d'armée,  soit  aux 
aaaaôdaus  en  chef  des  divisions  et  aux 
ciels  des  corps  dans  lesquels  les  remplace- 
sens  (ferrant  s'opérer.  Néanmoins  les  brevets 
et  fOBBÛssions  seront  ensuite  expédiés  le 
plus  tôt  possible,  et  vaudront  du  jour  de  cba- 
qtcaoaination ,  dont  ils  rappelleront  la  date. 


1"  =  6  aott  1791-  —  Décret  relatif  aux  ëmi- 
çrsa».  (L.  5  f  780  ;  B.  1 7  ,  9  ;  Mon.  du  2  août 

Fsj.  lois  du  9  jotllzt  1791  ;  du  14  =  i5 
nmim  1J9>> 

Art.  i".  Tous  les  Français  absens  du 
rosisse  sont  tenus  de  rentrer  en  France  dans 
le  déai  d'an  mois ,  à  compter  de  la  publica- 
ùa  du  présent  décret;  et ,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
*h  été  autrement  ordonne,-  aucun  citoyen 
fautais  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans 
ivgv  satisfait  à  ce  qui  sera  prescrit  ci-après. 

r.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France 
teroat  ns  soos  la  protection  et  sous  la  sauve- 
garde  spéciale  de  la  loi;  en  conséquence,  les 
corps  adaûnt&tratifs  et  les  municipalités  seront 
îeaas,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à 
l  •  r  iéreté  et  de  les  en  faire  jouir. 

H  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs 
jfcfefc  de  poursuivre  la  réparation  ou  la 
paâikm  de  toute  contravention  aux  présentes 


1  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
f.xé  paieront,  par  forme  d'indemnité  du  ser- 
vice personnel  que  chaque  citoyen  doit  à 
l'Etat,  «ne  triple  contribution  principale  fon- 
oèreetBobihèrc,  pendant  tout  le  temps  de 
iter  absence;  ils  souffriront,  en  outre,  une 
frifJe  retenue  sur  les  intérêts  des  renies, 
prêsutions  ou  autres  redevances  à  raison 
bfsqoeiJes  la  retenue  simple  est  autorisée. 
Le» débiteurs  deviendront  coroptablcsde  deux 
psiioos ,  sur  trois  de  cct|e  même  retenue , 
taiers  le  Trésor  public;  el,  à  défaut  de  paie- 
«cM,  ils  seront  poursuivis  comme  pour  leurs 
fropres  contributions.  Lesdils  débiteurs  se- 
ft-ct  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux 
tuâritts,  à  peine  de  demeurer  responsables 
*e  toutes  les  retenues  qni  n'auraient  pas  été 


i.  La  triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux 
ntaariers  légitimes,  ayant  des  titres  autheu- 
ttjie*  antérieurs  à  la  loi  du  2$  juin  dernier, 
b-Hj«U  pourront  exercer  leurs  droits,  soit 
«r  le»  tonds,  soit  sur  leurs  revenus,  par 
prèKrence  aux  deux  dernières  portions  de 
Irapotition,  sans  préjudice  du  droit  de  la 
saUon  de  se  Caire  payer  du  surplus  de  ladite 
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imposition  sur  l'excédant  des  fonds  ou  des 
revenus  des  débiteurs. 

5.  Les  émigrés  seront  dispensés,  aussitôt 
leur  retour,  du  paiement  total  de  cette  taxe, 
qu'ils  se  seront  tenus  d'effectuer  qu'an  pro- 
rata du  temps  de  leur  absence,  a  partir  du 
x"  juillet  de  la  présente  année,  se  réservant 
au  surplus,  l'Assemblée  nationale,  de  pronon- 
cer telle  peine  qu'il  appartiendra  contre  les 
réfractaires ,  en  cas  d'invasion  hostile  sur  les 
terres  de  France. 

f>.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens, 
chaque  municipalité  sera  tenue  de  fournir  nn 
état  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris 
aux  rôles   tant  de  la  contribution  foncière 

3 tic  de  la  contribution  mobilière;  et,  à  la  suite 
es  noms  de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indi-  , 
queront  le  montant  de  la  cote  d'imposition 
pour  laquelle  ils  auront  été  portés  dans  les 
rôles;  ils  indiqueront  aussi  le  montant  de  la 
retenue  qu'ils  sauront  devoir  leur  être  faite 
sur  les  rentes,  prestations  et  redevances  à 
eux  appartenant. 

Ces  états  seront  adressés  au  directoire  de 
district,  qui,  à  vue  d'iceux  et  d'après  les 
détails  qui  seront  à  sa  connaissance ,  fera  for- 
mer un  rôle  de  la  taxe  ordonnée  à  l'égard 
desdits  émigrés.  Ces  rôles  ainsi  formés  et 
visés  par  les  directoires  de  district,  seront 
envoyés  au  département,  qui  les  adressera  au 
ministre  des  impositions,  qui  donnera  les  or- 
dres nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

7.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  rede- 
vables desdits  absens,  ne  pourront  acquitter 
le  prix  de  leurs  baux  à  ferme,  à  loyer ,  les 
rentes  el  rede\ances  par  eux  dues,  sans  qu'il 
leur  ait  été  justifié  du  paiement  des  rôles 
d'impositions  et  taxations  desdits  absens. 

8.  Sout  exceptés  des  dispositions  ci -dessus 
les  Français  établis  en  pa)S  étranger  avant  le 
ier  juillet  1789;  ceux  dont  l'absence  est  an- 
térieure à  ladite^poque  ;  ceux  qui  ne  se  sont 
absentés  qu'enflkrtu  de  passeports  en  due 
forme ,  pour  cause  de  maladie  ;  ceux  qui  ont 
une  mission  du  Gouvernement  ;  leurs  épou- 
ses, pères  et  mères  domiciliés  avec  eux  ;les 
gens  de  mer ,  les  négocia  ns  ou  leurs  facteurs 
notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage 
de   faire,  à  raison  de  leur  commerce,  des 


voya^ 


eos  chez  l'étranger. 


9.  Les  congés  ou  permissions  de  s'absenter 
hors  du  royaume  ne  seront  accordes  à  aucun 
citoyen  que  par  le  directoire  du  district  dans 
le  rassort  duquel  il  sera  domicilié,  et  d'après 
l'avis  de  sa  municipalité,  pour  des  causes 
nécessaires ,  indispensables ,  connues  ou. 
constatées. 

Celui  -qui  sollicitera  ladite  permission 
prêtera  individuellement  le  serment  ci\ique, 
ou  justifiera  qu'il  a  déjà  prêté  ce  serment 


<0  Ce  décret  a  été*  révoqué  le  i4  aeptcmbrt  solvant. 
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individuel ,  et  joindre  à  sa  demande  une  dé- 
claration par  écrit  qu'il  entend  y  rester  fidèle. 
10.  Conformément  à  l'article  7  du  décret 
du  a  8  juin  dernier,  les  congés  ou  permis- 
sions He  s'absenter  hors  du  royaume  contien- 
dront le  nombre  des  personnes  à  qui  ils  sont 
donnés,  leurs  noms,  letfr  âge,  leur  signale- 
ment, la  paroisse  habitée  par  ceux  qui  les 
auront  obtenus,  lesquels  seront  obligés  de 
signer  sur  les  registres  des  passeports  et  sur 
les  passeports  eux-mêmes. 


Ier  août  1791.— «Décret  portant  qu'il  sert  fourni 
les  secours  demandés  par  M.  de  Bochambeau, 
pour  la  formation  d'un  camp  retranché  à 
Maubeoge.  (L.  5 ,  923  j  B.  1; ,  i3.) 


Ier  août  1791.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  du  sieur  du  Petit 
Thonars ,  tendant  à  obtenir  deui  avisos  pour 
en  faire  l'armement  a  ses  frais*  et  partager  les 
recherches  conGées  au  sieur  d'En trecaste aux. 
(B.  17,8.)        _______ 

1er  =  8  août  1791.  —  Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  la  guerre  a  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  compléter  l'organisation  des 
gardes  nationales,  pour  opérer  leur  rassem- 
blement ,  et  pour  les  porter  dans  tous  1rs  lieux 
ou  elles  peuvent  être  utiles  à  la  sûreté  et  à  la 
défense  de  l'Etat.  (L.  5 ,  9i3  ;  B.  17 ,  18.) 


lvr  août  I79i<  — ■  Décret  qui  ordonne  de  faire 
un  cinquième  timbre  sec  pour  les  assignats. 
(B.  17,  9) 


•  er 


1"  août  1791.— Décret  qui  ordonne  un  projet 
pour  remédier  aux  abus  dérivant  de  l'asioUee 
exercé  sur  les  assignats ,  et  qui  adjoint  six 
membres  au  comité  des  monnaies.  (B.  17,  9.) 


1er  AOUT  1791.-—  Assignats  dtVnq  cents  livres; 

Assignat*  suspects  de  faux.  Voy.  39  juillet 
1791.  —  Etrangers.  Voj.  27  juillet  1791.  — * 
Ex -fermier-général.  Foy.  ai  juillet  1791-  — 
Marseille.  Voy.  28  juillet  1791.  —  Minis- 
tres, etc.  Foy*  a3  juillet  1791;  3i  juillet 
1791.—  Sommes  arrêtées  a  Bar-sur-Aube  ; 
TVoupes  coloniales.  Koj.  3o  juillet  1791. 


a  s=  18  ao»t  1791.  —Décret  relatif  aux  intérêts 
des  charges  de  barbiers  -  perruquiers.  (L.  5  , 
916;  B.  17,  a5.) 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  judicature , 
décrète  que  l'intérêt  du  montant  des  liqui- 
dations des  charges  des  perruquiers- barbiers- 
étuvistes,  supprimées  par  le  décret  du  a 
mars  1 791 ,  leur  sera  accordé  à  partir  du  jour 
de  la  sanction  dudit  décret ,  pourvu  que  les- 
dits  perruquiers  aient  déposé  leurs  titres 
dans  les  bureaux  de  liquidation  avant  le  1** 


septembre  prochain  ;  et  ceux  qui  depeseron 
leurs  titres  après  cette  époque  n'auront  le 
intérêts  que  du  jour  du  dépôt  de  leurs  titres 

a  s=s  6  août  1791*  —  Décret  portant  établisse 
ment  de  tribunaux  de  commerce  dans  le 
villes  de  Blois,  tftondé  ,  Dourdan  et  Quille» 
besuf ,  et  qui  ordonne  la  nomination  de  90a 
tre  supplésns  au  tribunal  de  Bar-le-Duc.  (I*.  S 
784;  B.  17,  19.) 

a  r=s  6  août  179t.—  Décret  qui  autorise  le 
directoires  des  départemens  de  i'Eore  et  de  I 
Marne  a  acquérir  les  bitimens  nécessaires 
leur  établissement.  (L.  5,  789;  B.  17,    20  e 
ai)  

s  =  18  août  1791.  —  Décret  relatif  aux  deli 
bérations  des  municipalités  de  Fron lignait  « 
de  Marseille*.  (L.  S  ,  810;  B.  17  ,  18.) 


a  août  1791.—  Décret  qui  ordonne  Propres* in 
de  l'état  des  constructions,  réparations  el  dé 
penses  en  tout  genre ,  qui  ont  été  ordonnée 
pour  la  salle  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  1 7 

ai) 

a  août  1791.  —  Décret  qni  ordonne  an  rap 
port  sur  les  dépenses  des  divers  consul  es  elba 
rcesx  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  17,  aa.) 

a  =  a  a  août  1791.  <—  Décret  portant  n,n*il  ser 
Tersé  à  la  Trésorerie  nationale,  par  la  caisse  d 
l'extraordinaire,  16  millions pout  être  esnploy* 

aux  dépenses  de  la  guerre.  (B.  "17  ,   a3.) 

a  août  1791.  —  Arriéré.  Voy.  si  louxar  179 
—  Dette  publique,  fo/.  27  juillet  179  i.  - 
Gardes  nationales.  Koy.  xCT  août  1791- 

J,=  6  août  1791.  — Décret  relatif  à  la  fahric 
lion  de  la  menue  monnaie  avec  I*  mêlai  4 
cloche.  (L.  5 ,  79 1  ;  B.  1 7  ,  a6.) 

Art  i*r.  '  La  fabrication  d'une  ment 
monnaie,  avec  le  métal  des  cloches,  aura  li< 
sans  délai  dans  tous  les  hôtels  des  mocanai 
du  royaume. 

a.  Le  métal  des  cloches  sera  allié  a  m 
portion  égale  de  cuivre  pur,  et  les  flaons  q 
en  proviendront  seront  frappés. 

3.  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  - 
deux  sous  à  la  taille  de  dix  au  marc  ,  en  pièc 
d'un  sou  à  celle  de  vingt  au  marc ,  et  en  jiièc 
de  demi-sou  à  celle  de  quarante  au  marxx 

4.  Les  poinçons  et  matrices  pour  la  fabi 
eation  des  pièces  d'un  sou,  pourront  et 
fournis  par  le  sieur  Duvivier,  suivant  se»  < 
fres  ;  et  il  sera  tenu  compte  à  cet  artiste 
ses  fournitures,  au  prix  qui  sera  fixé  ■ 
l'administration  des  monnaies. 

5.  Les  directoires  des  départemens  tic 
dront  à  la  disposition  du  ministre  des  co 
tributions  publiques  les  cloches  des  égli 
opprimées  dans  leur  tuTondissement. 
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1  Le  sinistre  des  contributions  prendra 
la  sxtsrei  convenables  pour  procurer  in- 
cfsaj&Mot  aux  divers  hôtels  des  monnaies 
kmrrt  nécessaire,  soit  par  le  départ  d'une 
ftite  do  métal  des  cloches,  soit  en  traitant 
racles  manufacturiers;  et  il  rendra  compte 
duqoe  semaine  à  l'Assemblée  nationale  de 
fdat  de  la  fabrication. 

le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
«bas  Uns  les  départemens. 


i  =  €  amtt  1791.  —  Décret  qui  règle  le  mode 
de &l libation  ,  entre  les  départemens,  de  la 
rase  monnaie  fabriquée  avec  le  métal  de 
ci«ke,  (L.  5  ,  79?  ;  B.  17 ,  28.) 


3  Aorr  t-91.  —  Décret  portant  que  les  ccmîtéi 
àt\  KPtmats  et  des  6nances  présenteront  leurs 
wi  sar  «ne  émission  d'assignats  de  six  livres 
e  4e  sii  Jhres  dix  sons.  (B.  17,2.7.)  * 


3  =  5  aoct=  9  octobbx  1 79 1 .  —  Décret  por- 
»"t, comme  dispositions  préliminaires,  que  la 
prée  nationale  soldée,  a  Paris,  sera  distri- 
Wcéaas  les  troopes  de  ligne  et  dans  lapen- 
nationale,  et  qui  maintient  son  Irai* 
!  el  ai  solde.  (IL  17,  36.)  Koy.  an  5  août. 

3  AflBT  1791.  —  Force  publique.  Voy.  37  jotl- 
1*7  17:91.  —  Scellés  après  le  dfc'parl  de  Mon- 
«ear.  /roj.  39  JVU.LXT  1791. 


*=  ia  aobt  1791. —  Décret  relatif  à  la  forma- 
tas des  cor,  «s  de  gardes  nationalcs^de&linés  à 
la  édease  des  frontières.  (L.  5,  891  ;  B.  17  , 
^';  iiaa.  dn  S  août  1791.)  x 

lAssemfaJée  nationale,  voulant  prévenir 
les  dîfiesjltés  qui  pourraient  naître  de  la 
dJâéreaee  qui  existe  entre  le  décret  du  ai 
jaia  dernier,  uniquement  applicable  à  la 
fenaatiou  des  bataillons  des  gardes  nationales 
toJostfaires  destinées  a  la  défense  des  fron- 
tières, et  le  décret  du  aS  juillet  dernier, 
csaceramiit  en  général  les  gardes  nationales 
qa  restent  dans  leurs  départemens  respectifs, 
peur  y  être  au  besoin  les  soldats  de  la  Cons- 
Ùeaou,  les  défenseurs  de  la  liberté,  de 
Tordre  et  de  la  paix  intérieure;  voulant  aussi 
approcher  davantage  la  formation  des  bâ- 
ta&oos  des  gardes  nationales  volontaires  de 
**e  des  bataillons  des  troupes  de  ligne,  afin 
&  saîeax  établir  l'unité  de  principe  et  d'ac- 
te» dans  le  service  pour  lequel  ils  seront 
rèz&is ,  décrète  ce  qm  suit  : 

Art.  1  **.  Les  gardes  nationales  qui  se  seront 
présentées  volontairement  pour  marcher  à 
la  défense  des  frontières ,  seront  divisées  par 
les  commissaires  des  départemens  en  corps 
de  cinq  cent  soixante-huit  hommes  chacun , 
destinés  à  former  un  bataillon.  11  sera  formé, 
4aat  chaque  département ,  autant  de  batail- 
las qu'il  sera  possible  d'y  réunir  de  corps  de 


volontaires  ayant  cette  forme.  Le  comité  mi* 
litaire  présentera  les  moyens  d'employer  loi 
hommes  d'excédant  dont  le  nombre  ne  s'élè- 


verait pas  à  celui  fixé  pour  un 

9.  Les  commissaires  des  départemens  com- 
menceront par  distribuer  chaque  corps  de 
volontaires  en  huit  compagnies  de  soixante- 
onze  hommes  chacune. 

3.  Il  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de 
ces  compagnies ,  sur  l'indication  de  leurs  ca- 
marades, huit  hommes  de  la  plus  haute  taille, 

Sour  en  composer  une  compagnie  de  grena- 
iers ,  qui  ne  sera  réunie  qu  au  moment  où  le 
bataillon  sera  reçu  par  le  commissaire  des 
guerres,  pour  entrer  en  activité. 

4.  Le  bataillon  sera  composé  pour  lors  de 
neuf  compagnies  de  soixante-trois  hommes 
chacune,  dont  une  de  grenadiers  et  huit  de 
fusiliers. 

5.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers, 
soit  de  fusiliers,  sera  composée  de  trois  offi- 
ciers, savoir:  un  capitaine,  un  lieutenant,  un 
sous-lieutenant;  de  sept  sous-officiers,  savoir: 
nn  sergent-major  faisant  les  fonctions  de 
fourrier,  deux  sercens,  quatre  caporaux; 
enfin  de  cinquante-deux  grenadiers  ou  fusi- 
liers, et  d'un  tambour. 

6.  Le  tambouranaltre,  tiré  dn  corps  des 
volontaires,  complétera  le  nombre  de  cinq 
cent  soixante-huit  hommes  ;  il  fera  partie  de 
l'étal-major,  aura  le  rang  et  la  solde  de  sergent, 
et  commandera  tous  les  tambours. 

7.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers, 
soit  de  fusiliers,  sera  subdivisée  en  deux  pe- 
lotons ;  chaque  peloton  sera  formé  de  deux 
sections  ;  chaque  section  sera  composée  d'un 
caporal  et  de  treize  gardes. 

8.  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront  spé- 
cialement chargés  de  la  surveillance  et  du 
commandement  du  premier  peloton  ;  le  sous- 
lieutenant  et  un  sergent  seront  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  et  du  commande- 
ment du  deuxième  peloton,  toujours  sous  les 
ordres  du  capitaine  de  la  compagnie. 

9.  Le  sergent-major  aura  le  commandement 
sur  les  deux  pelotons,  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'instruction,  police,  discipline  et 
comptabilité  de  la  compagnie. 

10.  L'état-major*  de  chaque  bataillon  sera 
composé  de  deux  lieutenans-colonels ,  d'un 
adjudant-major,  d'un  adjudant  sous- officier, 
d'un  quarticr-maitre,  d'un  tambour-maître 
el  d'tm  armurier,  en  sorte  que  la  force  totale 
du  bataillon  sera  de  cinq  cent  soixante-qua- 
torze hommes. 

xi.  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux 
couleurs  nationales ,  sur  lequel  seront  inscrits 
le  nom  du  département  et  le  numéro  du  batail- 
lon, supposé  que  le  même  département  en  ait 
fourni  plusieurs;  Le  drapeau  sera  porté  par 
l'un  des  sergens-majors,  nommé  à  cet  effet 
par  le  premier  lieutenant-colonel. 

13.  Pans  le  cas  où  le  même  département 
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fournirait  plusieurs  bataillons,  ils  tireront 
an  sort  le  rang  qu'ils  prendront  entre  eux:  le 
rang  des  dénartemens  sera  déterminé  par 
l'ordre  alphanétique  de  leurs  noms. 

i3.  Les  gardes  nationales  volontaires  étant 
distribuées  dans  les  neuf  coupaguies  qui  doi- 
vent former  le  bataillon,  chaque  compagnie 
nommera  ses  officiers  et  sous-officiers  par 
la  voie  du  scrutin  r  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

14.  Il  sera  fait  une  élection  séparée  du  ca- 

ÏûlAÎne ,  une  du  lieutenant ,  une  du  sous- 
ieutenant  et  une  du  sergent-major;  il  n'en 
sera  fait  qu'une  seule  pour  les  deux  sorgens 
et  une  seule  pour  les  quatre  caporaux.  Si  la 
majorité  absolue  n'est  pas  formée  après  le  se- 
cond tour  de  scrutin ,  dans  chaque  élection , 
le  troisième  scrutin  ne  pourra  porter  que  sur 

S  eux  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  précé* 
lent  scrutin,  en  prenant  toujours  deux  con- 
currens  pour  chaque  place. 

t5.  Les  officiers  et  sous- officiers  des 
•compagnies  ne  pourront  être  choisis  que  par- 
mi les  sujets  qui  auront  servi  précédemment, 
soit  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les 
troupes  de  ligne. 

16.  Chaque  bataillon  nommera  ses  deux 
lieutenans- colonels  et  son  quartier-maître 
par  scrutin ,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges; il  sera  fait  une  élection  séparée  .de  cha- 
cun de  ces  officiers,  suivant  les  règles  pres- 
crites par  l'article  14. 

17.  Celui  des  deux  lieutenans-colonels  qui 
sera  nommé  le  premier  aura  le  comman- 
dement en  chef  du  bataillon  ;  l'un  des  deux 
lieutenans-colonels  indifféremment  devra  être 
capitaine,  et  avoir  commandé  en  celte  qualité 
une  compagnie  de  troupes  de  ligne. 

18.  L'adjudant-major  et  l'adjudant  sous- 
officiers  ne  seront  nommés  que  lorsque  le 
bataillon  sera  arrivé  au  lieu  où  doit  com- 
mencer son  service;  la  nomination  à  ces 
deux  places  appartiendra  à  l'officier  géné- 
ral aux  ordres  duquel  le  bataillon  se  trou- 
vera pour  lors.  L'officier  général  ne  pourra 
choisir  pour  adjudanl-major  qu'un  officier, 
pour  adjudant  qu'un  sous-ofîicicr ,  l'un  et 
l'autre  actuellement  en  activité  dans  les 
troupes  de  ligue.  L'adjudant-major  aura  le 
rang  et  la  solde  de  capitaine;  l'adjudant  aura 
rang  de  premier  sous-officier,  et  une  demi- 
solde  de  plus  qu'un  sergent. 

19.  Le  quartier-maiire  aura  le  rang  et  la 
solde  de  lieutenant;  l'armurier  choisi  par 
les  officiers  de  l'élat-major  aura  le  rang  et  la 
solde  de  caporal. 

ao.  Les  distinctions  des  grades,  dans  les 
'bataillons  du  gardes  nationales  volontaires , 
seront  les  mêmes  que  celles  reçue*  dans  les 
troupes  de  ligne:  les  mêmes  règles  seront 
observées  par  rapport  au  commandement, 
à  l'ordre  et  à  la  distribution  du  service. 


4  aodt  1 791.  —  Instruction  pour  le  paiement  t 
pensions  à  la  charge  de  là  liste  civile.  <L. 
74»)  , 

4  =  3  août  1791.  —  Décret  relatif  an.  paterne 
de  différentes  tommes  faisant  partie  de  Va 
rie're.(L.  5,853;  B.  17,36.) 

4  août  1791. —  Décret  pour  faire  payer  ai  qc 
tre  invalides  la  somme  qui  leur  est  due  par 
pn:cédens  décrets,  et  portant  qu'il  sera  ren 
compte  de  la  sit nation  de  l'Hâtel  des  invalid 
(B.  17,  4i.)      

{  août  1791.  —  Contributions.  Pot.  ai  ao 
1 791. — Ponls-ct-chaussées.  Voy.  6  août  1  7* 

5=8  août  1791.  —  De'cret  relatif  anx  as  se- 
llées électorales.  (L.  5,  829;  B.  17  ,  47.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  «rtTelle  le 
la  suspension  portée  par  le  décret  du  *4  ji 
dernier,  et  qu'en  conséquence  les  ass;»i 
blécs  électorales  seront  incessamment  conv 
quées  dans  tous  les  départemens  du  roy  amr 
pour  nommer  les  députés  auCorps-Lrçî^lai 
a  compter  du  a5  août  présent  mois  «  jusqu1 

5  septembre  prochain  ;  décrète  en  outre  q 
les  députes  nommés  se  rendront  immédia 
ment  à  Paris ,  pour  entrer  en  fonctions 
jour  qui  sera  fixé  par  un  décret. 

5  =  io  août  1791.  — -  Décret  relatif  anx  de 
contractées  par  les  villes  et  communes,  et   a 
besoins  qu'elles  peuvent  avoir.  (L.    5,    8 
B.  17,43.) 

Foy.  lois  du  10  =  17  juin  1 791  ;  da   1  - 
19  KOYKtfBns  179a;  du  a3  =  aS  xorev 

I792;  du  24  AOUT   17£3j  du  a   FAAIIUAL.     Al 

Art.  ier.  Les  villes  et  communes  au\qt 
les  il  a  été  adjugé  des  domaines  nation; 
seront  tenues  d'appliquer  au  paiement 
leurs  dettes  le  bénéfice  qui  leur  est  nttrîl 
par  les  décrets  dans  la  revente  de  ces  1 
inaincs. 

a.  Les  villes  et  communes  qui  n'ont  rv 
acquis  de  domaines  nationaux ,  ou  dont 
dettes  excèdent  le  bénéfice  qu'elles  doi\ 
faire  sur  la  revente  des  domaines  qui  1 
,  avaient  été  adjugés ,  seront  tenues  do  v 
dre  les  parties  de  leurs  biens  patrimonïa 
créances  et  immeubles  réels  ou  fictifs  „ 
seront  déterminées  par  le  directoire  de  ] 
département,  vu  leurs  pétitions  et  l'axis 
directoire  de  leur  district,  et  d'en  appHc, 
le  produit  au  paiement  desdites  dette*. 

Si  une  partie  desdites  dettes  ne  suffit 
à  leur  libération,  elles  seront  tenues  de  x 
dre  la  totalité ,  à  la  seule  exception  des  «".< 
ces  et  terrains  destinés  au  service  public 

Lesdiies  ventes  seront  faites  en  la  fo 
et  aux  conditions  décrétées  pour  les  doma 
nationaux ,  et  ne  seront  asstijcties  qu 
mêmes  droits. 
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le  mnkipalités  desdits  biens  et  corn- 
âmes seront  tenues  de  se  conformer,  dans 
le  délai  et  deux  mois ,  aux  dispositions  des, 
décrets  poor  l'estimation  et  la  mise  en  vante. 

3.  Les  villes  et  commîmes  dont  les  dettes 
«auraient  le  prodoit  de*  la  vente  de  leurs 
lins  patrimoniaux  et  le  bénéfice  à  elles  at- 
tribue dans  la  revente  des  domaines  natio- 
naux qui  leur  auront  été  adjugés,  seront 
taan  d'ajouter  à   leur  contribution  fon- 
dre et    à     leur    contribution   mobilière, 
sa  son  pour    livre,  et   d'en  appliquer  le 
produit  au  paiement  des  arrérages  et  au  rem- 
boarsement   successif  de  leurs  4  dettes ,  en 
leUe  manière  qne ,  de  ce  sou  pour  livre ,  il 
x  *uaii  dix  deniers  employés  a  payer  les  in- 
tiret»,  et  deux  deniers  destinés  à  former  le 
uk&  d'amortissement  qui  s'accroîtra  d'an- 
att  es  année  par  l'extinction  des  intérêts, 
j&qa'*u  parfait  remboursement  du  capital. 

+  n  sera  libre  aux  villes  et  communes 
deat  les  dettes  seraient  moins  considérables , 
disposer  un  moindre  nombre  de  deniers 
pour  livre,  à  la  charge  néanmoins  que  le 
fe*L  d'amortissement  soit  tel,  que,  joint  au 
proèeitdes  intérêts  éteints  par  le  rembour- 
tte&  progressif,  il  puisse  opérer  la  libérâ- 
tes feule  en  trente  années. 

J.  Les  villes  et  communes  qui,  par  le 
Uaéaee  à  elles  attribué  sur  la  revente  des 
domaines  nationaux ,  et  par  la  vente  de  leurs 
Biens  autres  que  ceux  exceptés  en  l'art,  a , 
l'auront  pu  suffire  au  paiement  de  toutes 
tan  dettes ,  ne  seront  soumises,  sur  l'excé- 
*iaatàeee  qu'elles  resteront  devoir,  qu'à 
lV^rittement  d'un  capital, dont  xo  deniers 
pov  bvre  de  leurs  contributions  foncière  et 
mobilière  paieront  les  intérêts  au  denier 
'jfifr,  la  nation  prenant  à  sa  charge  le  sur- 
pfcs  de  leurs  dettes. 

6.  Les  villes  et  communes  qui  se  trouve- 
mat  dans  ce  cas  formeront,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent ,  l'état  général 
de  leurs  dettes,  et  le  remettront  au  directoire 
tk  kur  district,  avec  les  pièces  justificatives. 
Le  directoire  de  district  donnera  son  avis  sur 
caaque créance,  et  l'enverra  au  directoire  de 
département,  qui.  fera  passer  le  tout,  avec 
«s  observations,  au  directeur  général  de  la 
liquidation. 

7.  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra 
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désormais  être  autorisée  à  faire  des  acqui- 
sitions d'immeubles  ni  des  emprunts,  que 
par  décret  dû  Corps -Législatif,  vu  l'opi- 
nion du  directoire  de  district  et  l'avis  du 
directoire  de  département ,  et  à  la  charge, 
par  les  villes  et  communes  à  qui  l'autorisa- 
tion sera  donnée,  de  fournir  assignation  de 
deniers  pour  le  paiement  des  arrérages  et  le 
remboursement  du  capital ,  suivant  ta  pro- 
gression et  dans  les  délais  qui  seront  fixés 
par  le  décret  (1). 

S.  Les  villes  et  communes  seront  tenues 
de  pourvoir  à  leurs  dépenses  locales ,  à  comp- 
ter du  i*'  avril  179^ ,  par  les*»  sous  pour  li- 
vre qui  leur  sont  attribués  sur  le  produit  des 
droits  de  patentes,  et  par  des  sous  pour  livre 
additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à 
la  contribution  mobilière,  lesquels  seront 
établis  suivant  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets  des  ap,  mars,  xi  et  x3  juin  1791 , 
et  sur  lesquels  seront  déduites  les  sommes 
déjà  imposées ,  conformément  à-  l'article  5 
dudit  décret  du  29  mars. 

9.  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a 
été  adjuge  des  domaines  nationaux,  et  qui 
auraient  des  dettes  exigibles,  pourront  de- 
mander ,  pour  les  acquitter  ,  conformément 
à  l'article  icr  du  présent  décret,  des  avances 
sur  le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  la 
revente  de  ces  domaines. 

Celles  oui ,  pour  leurs  dépenses  locales  , 
éprouveraient  des  besoins  urgeus ,  pourront 
demander  un  prêt  sur  les  sous  pour  livre 
additionnels  destinés  à  leurs  dépenses  muni- 
cipales. 

Si  leurs  pétitions  sont  appuyées  de  l'opi- 
nion du  directoire  de  district  et  de  l'avis  du 
directoire  de  leur  département ,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  sera  autorisée,  par  décret 
du  Corps-Législatif,  à  faire  mois  par  mois  les 
avances  nécessaires  jusqu'au  dernier  octobre, 
à  la  charge  et  sous  la  soumission ,  par  les- 
dites  villes  et  communes,  de  représente!*,  au 
plus  tard  dans  le  courant  dudit  mois  d'octo- 
bre, le  certificat  visé  par  les  directoires  de 
district  et  de  département ,  que  la  contribu- 
tion patriotique  et  les  impositions  ordinaires 
de  leurs  habitai»  pour  l'aunéc  1790,  sont 
acquittées ,  et  que  les  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  et  de  la  contribution  mobilière 
de  1791  sont  en  recouvrement 


(1)  Voy.  loi*  du  3=  10  décembre  179",  5  = 
il  février  1791  :  du  a£  avril  1793. 

V&j.  les  lots  du  la  germinal  an  m,  et  a3'prai- 
rut  an  13,  dérogeant  an  présent  article,  en  ce 
qai  looehe  tes  logemens  des  curés  et  les  arquisï- 
11034  des  cimetières. 
^of.  décret  «lu  5  avril  f  8z  x. 
Le  mandataire  d'nne  commane.qui  a  acheté 
fovrelle  des  domaines  nationaux  sans  qu'elle  y 
ait  été'  autorisée,  ne  peut ,  après  avoir  consenti  à 
la  a»i*e  en  possession  de  la  commune ,  exciper  de 
•a  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation)  pour 


revendiquer,  poor  lui-même,  la  propriété  des 
biens  acquis  ;  surtout  si ,  depuis ,  une  ordonnance 
royale  a  autorisé  l'acquisition  faite  pour  la  com- 
mune* (aS  novembre  1 839  \  G>s$.  S.  29 ,  1 ,  4*>  1  )• 

M.  (9  juin   1828  i  Bourges,  S.  29,  z\   138; 
D.  29,  a,  a3o). 

Egalement,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
commune  aurait,  sans  autorisalion ,  acquis  ou 
donné  mandat  d'acquérir  pour  elle  un  immeu- 
ble ,  n'est  pas  propnsable  par  les  tiers  avec  qui 
la  commune  a  contracté  (17  juillet  18^7,  Col- 
roar,  S.  38,  »,  loa;  D.  28,3,  148) 
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D'après  la  représentation  desdits  certifi- 
cats, et  sur  nouvel  avis  des  directoires  de 
district  et  de  département,  lesdites  avances 
pourront  être  étendues  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre, s'il  est  nécessaire,  et  non  pas  plus 
loin. 

Chaque  avance  sera  faite  contre  déléga- 
tion dé  pareille  somme  sur  les  sous  pour  li- 
vre additionnels  aux  contributions ,  ou  sur  le 
bénéfice  à  le  revente  des  domaines  nationaux, 
selon  la  nature  et  l'objet  des  sommes  avan- 
cées. 

Sas  18  août  1791.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  sommet  séquestrées  eldéposées.(L.5, 
91*  5  B.  17 ,  4a.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous 
huissiers-priseurs,  receveurs  des  consigna- 
tions ,  commissaires  aux  saisies  réelles ,  no- 
taires-séquestres ,  et  tous  autres  dépositaires 
de  deniers,  ne  remettront  aux  héritiers, 
créanciers  et  autres  personnes  ayant  droit  de 
toucher  les  sommes  séquestrées  et  déposées , 
qu'en  justifiant  du  paiement  des  impositions 
mobilières  et  contribution  patriotique  dues 
par  les  personnes  du  chef  desquelles  lesdites 
sommes  seront  provenues.  Seront  même  au- 
torisés, en  tant  que  de  besoin,  lesdits  sé- 
questres et  dépositaires ,  à  payer  directement 
les  contributions  qui  se  trouveraient  dues 
avant  de  procéder  à  la  délivrance  des  de- 
niers ;  et  les  quittances  desdites  contributions 
leur  seront  passées  en  compte. 

Décrète  en  outre  que  les  réglemens  ci-de- 
vant faits  pour  la  sûreté  du  recouvrement 
des  impositions  personnelles,  notamment 
dans  la  ville  de  Paris ,  relativement  anx  dé- 
clarations que  doivent  faire  les  propriétaires 
et  les  principaux  locataires ,  seront  exécutés 
provisoirement,  et  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été 
dérogé. 

5='î8  août  1791.  -—Décret  portant  «oppres- 
sion et  recréation  des  différent  corps  de  la 
Sarde  nationale  parisienne  soldée.  (L.  5,  1079; 
k  17,  47O       _____ 

6  août  1791.  —  Décret  qui  ordonne  on  projet 
sur  les  fermes  d'après  lesquelles  Pacte  comti- 
tutionnei  sera  présenté  à  l'examen  et  à  l'accep- 
tation du  Rei.  (B.  17,  80.) 


6  (J  et)  s—  18  août  1791.  —  Décret  relatif  aux 
ponts-et-ebaussées.  (L.  5  ,  917  ;  B.  17 ,  80.) 

Art  t".  L'administration  centrale'  des 
ponts-et-chaussées  sera  dans  la  main  et  sous 
la  responsabilité  du  ministre  de  l'intérieur  (r). 

2.  L'assemblée  des  ponts-et-chaussées  sera 
présidée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 


pourra  l'être,  en  son  absence,  par  un  col 
missaire  nommé  par  le  Roi ,  sur  la  présenl 
tioa  et  sous  la  responsabilité  du  ministre. 

3.  four  la  formation  actuelle  de  l'asset 
blée  des  ponts-et-chaussées,  le  Roi  nomme 
cinq  inspecteurs  généraux  pris  parmi  ce 
qui  étaient  en  activité  dans  le  grade  d'il 
pecteur  général  des  anciens  ponts-ct-chat 
sées  des  ci-devant  pays  d'élection,  et  tri 
parmi  les  ingénieurs  principaux  des  ci-deva 
pays  d'état. 

4.  Les  articles  1,  1,  3,  4»  du  titre  II 
décret  du  3i  décembre  1790  «19  janvi 
1791 ,  sont  révoqués. 

5.  Il  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  i 
parlement,  et  autant  d'ingénieurs  onfinaû 
qu'en  demanderont  les  départemens. 

6.  Les  appointemens  de  l'ingénieur  en  cl 
seront  de  4,000  livres,  dont  2,400  livres  i 
ront  à  la  charge  du  département,  et  lesurpl 
sera  payé  par  le  Trésor  national 

7.  Les  appointemens  des  ingénieurs  ord 
naircs  seront  de  2,400  livres,  et  payes  pj 
les  départemens  seuls. 

8.  Il  sera  accordé  aux  élèves  qui  sera 
envoyés  sur  les  travaux  100  livres  par  dm 
en  sus  du  traitement  de  l'école,  et  ao  m 
par  lieue  pour  frais  d'aller  et  de  retour. 

9.  Il  sera  compté  trois  années  d'écol 
dans  le  temps  de  service  déterminé  pottr  pi 
venir  à.  la  pension  de  ceux  des  tngénieti 

3ui  auront  réellement  suivi  l'école  nation! 
es  ponts-et-chaussées  :  la  même  chose  an 
lieu  pour  ceux  qui  ont  suivi  les  écoles  p 
bliques  ci-devant  établies  dans  quelques  p* 
d'états,. 

so.  En  considération  des  services  iinirt 
tans  que  J.-R.  Perronnet  a  rendus  jseniw 
plus  de  cinquante-quatre  ans  d'activité  1 
divers  grades ,  et  dans  l'établissement  et  ds 
la  direction  de  l'école,  il  jouira  de  12,600 
vres  de  traitement 

xi.  L'établissement  et  l'école  des  pont* 
chaussées  demeureront  provisoirement  fis 
rueSaint-Latare;  et  cependant  l'administr 
tion  centrale  donnera  son  avis  -sur  les  édi! 
ces  nationaux  qui  pourraient  convenir  à  cet 
destination,  et  sur  les  dépenses  que  cet 
affectation  exigerait. 

12.  L'administration  centrale  nropose 
un  projet  de  règlement  pour  l'école,  opr 
avoir  Consulté  l'assemblée  des  ponts-et-cb*1 
sées. 

6  août  (a8  juillet  et)  =  aa  août  1 79 1 . — D'cï 
pour  l'exécution  du  tarif  des  droils  d'entrée 
de  sortie  dans  les  relations  du  royaume  »*' 
l'étranger.  (L.  5,  946  ;  B.  17,  83  j  Mon.  <* 
3o  et  3 1  juillet  1791.) 


(1)  Koy.  décret  du  7  septembre  1791* 
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r*j. laie  dm  i  ecanmàft  ui,  i{  raocn- 
3;  4a  *8  aveu  181 6.  S'a/,  «oui  Ici 
las  «ccenice»  qaî ,  en  modifiant  les  tarifs  v 
est  des  dispoiiUbns  sur  la  législation* 


Tms*  Ier.  Des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  et  do 
timbre  des  expéditions. 

Art  t«*.  Les  droits  de  douane  fixés  par  les 
tarifs  décrites  par  l'Assemblée  nationale ,  se- 
ras! acquittés  à  toutes  les  entrées  et  sorties 
à*  rovaume,   nonobstant  tous    passeports, 
lesquels  demeurent  supprimés  ;  il  est  défendu 
un  préposés  de  la  régie  d'avoir  égard  à  ceux 
çui  pourraient  être  expédiés ,  ni  aux  ordres 
particuliers  qui  seraient  donnés  dans  le  même 
objet  Demeurent    pareillement  supprimés 
leu  privilèges,  exemptions  ou  modérations 
dc-diis droits,  dont  jouissent  quelques  ports, 
yîUa.sopitaiix  et  communautés  du  royaume, 
à  fxdkpt  titre  que  ce  soit ,  sauf  les  exceptions 
sq»  sécrétées,  et  sans  rien  préjuger  relaji- 
resieat  aux  franchises  des  port  et  ville  de 
Baronne  et  du  pays  de  Labour ,  du  port ,  de 
h  haute  ville  et   citadelle  de  Dunkerque, 
jusa 1  es  qu'il  y  ait  été  statué  ;  sauf  aussi  à 
csnveasr  avec  les  puissances  étrangères  des 
nesam  de   réciprocité,  relativement  aux 
pateporte  qui  étaient  donnés  aux  ambassa- 
deurs respectifs. 

a.  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  du 
rétame  serviront  en  même  temps  à  la  per- 
<*pooa  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  A 
I>jard  des  frontières  de  terre ,  les  droits  d'en- 
t?w  leront  acquittés  dans  les  bureaux  les  plus 
*obbs<fc  rétranger,  et  les  droits  de  sortie, 
ta*  eaux  placés  sur  la  ligne  intérieure ,  à 
aïoiai  qae  ces  derniers  ne  soient  plus  éloignés 
sa  Oea  du  chargement  que  les  bureaux  a  en- 
trée,  saquel  cas  les  droits  de  sortie  seront 
jurés  dans  ceux-ci  :  ces  deux  lignes  de  bu- 
rtûn  se  contrôleront ,  et  surveilleront  leurs 
epénuons  respectives. 

3.  Toutes  les  marchandises*  paieront  les 
droits  au  poids  brut ,  à  l'exception  des  ouvra- 
ges de  soie,  or  et  argent;  des  dentelles,  du 
tabac ,  et  des  drogueries  et  épiceries  dont  le 
«Voit excédera  ao  livres  par  quintal  :  ces  diffé- 
ras* objets  acquitteront  au  poids  net  La  tare , 
pour  le  tabac  en  boucauds  et  pour  les  dro- 
peries  et  épiceries  en  futailles ,  sera  évaluée 
a  ia  pour  100,  et  à  a  pour  100  sur  les  me- 
ttes objets  en  paniers  ou  en  sacs  :  à  l'égard 
des  ouvrages  de  soie,  or  et  argent,  et  des 
deateUes, la  perception  en  sera  faite  sur  la 
drcuralion  an  poids  net ,  sauf  la  vérification 
de  la  part  des  préposés  de  la  régie.  Lorsque 
ses  marchandises  qui  doivent  les  droits  au 
poids  net  ou  à  la  valeur  se  trouveront  dans 
m*  mêmes  balles,  caisses  ou  futailles,  avec 
d  autres  marchandises  qui  doivent  les  droits 
*>  poids  brut,  la  totalité  desdites  caisses, 
bitte»  ou  futailles,  acquittera  les  droits  au 
Pfebrut. 


A.  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  aatahandtsat 
seront  adressées,  être  contraints  à  en  pave» 
les  droits ,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  Va» 
bandon  dans  les  douanes;  les  marchandises 
ainsi  abandonnées  seront  vendues,  et  il  sera 
disposé  du  produit,  de  la  manière  ci-après 
indiquée  par  l'article  S  du  titre  IX  du  présent 
décret. 

5.  Les  marchandises  et  denrées  oui  auront 
été  omises  au  chapitre  des  droits  d  entrée  du 
tarif  général ,  acquitteront  ces  droits  sur  la 
valeur  qui  en  sera  déclarée,  savoir:  pour 
celles  qui  auront  reçu  quelque  maia-d'œuvra 
que  ce  soit,  à  raison  de  10  pour  100  de  cette 
valeur,  pour  les  drogueries,  de  5  pour  100, 
et  pour  tous  autres  objets,  de  3  pour  100.  Il 
ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les  objets  qui 
n'auront  pas  été  compris  au  chapitre  relatif  à 
la  sortie. 

6.  Seront  exemptes  du  droit  d'entrée  et  da 
sortie,  les  marchandises  et  denrées  apportées 
de Tétranger  dans  un  port  du  royaume,  lors* 
que,  étant  destinées  pour  Tétranger  ou  pour  un 
autre  port  de  France,  elles  seront  déclarées 
devoir  rester  à  bord,  et  Quelles  ne  seront  pas 
déchargées  des  navires,  a  la  charge  de  justi- 
fier de  leur  destination  ultérieure. 

7.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier 
pour  les  aconits  et  passavant ,  mais  le  prix  du 
timbre  dechaque  expédition  sera  remboursé. 

Trrat  II.  De  l'entrée  et  sortie  des  marchandises, 
des  déclarations,  de  la  visite ,  etc. 

Art.  i".  Toutes  les  marchandises  et  den- 
rées importées  dans  le  royaume  seront  con- 
duites directement  au  premier  bureau  d'en- 
trée de  la  frontière,  à  peine  de  confiscation 
et  de  100  livres  d'amende.  Les  marchands  et 
voituriers  seront  tenus  de  combiner  leur  mar- 
che de  manière  à  prendre  la  route  directe  du 
lieu  où  sera  situé  le  premier  et  le  plus  pro- 
chain bureau.  Seront  seulement  exceptes,  de 
cette  disposition  les  fruits  crus,  les  grains, 
graines ,  légumes  et  autres  menues  denrées 
qui  seront  importées  par  des  routes  sur  les- 
quelles il  ne  se  trouvera  pas  de  bureau.  Dans 
ce  .cas,  les  préposés  i  la  police  du  commerce 
extérieur  pourront  vérifier,  suf  lesdites  rou- 
tes, si  ces  objets  ne  servent  point  à  en  cacher 
qui  seraient *ujetsaux  droits. 

a.  Les  mêmes  peines  seront  encourues 
lorsque  les  marchandises  auront  dépassé  les 
bureaux ,  ou  lorsque ,  avant  d'y  avoir  été  con- 
duites ,  elles  seront  introduites  dans  quelques 
maisons  ou  auberges  :  celles  qui  arriveront 
après  le  temps  de  la  tenue  des  bureaux  seront 
déposées  dans  les  dépendances  de  ces  bureaux 
et  sans  frais ,  jusqu'au  moment  de  leur  ouver- 
ture; à  l'effet  de  quoi  la  régie  aura,  autant 
que  faire  se  pourra ,  des  cours  et  hangards 
tenant  auxdits  bureaux. 

3.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du  royau- 
me des  marchandises  ou  denrées  seront  tenus, 
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soi»  les  peines  portées  par  l'article  x",  de  les 
conduire  au  premier  bureau  de  sortie  f  par 
la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée  : 
il  leur  est  défendu  de  prendre  aucun  chemin 
oblique  tendant  à  contourner  et  éviter  les 
bureaux.  Il  y  aura  lieu  à  pareilles  peines 
lorsqu'ils  auront  dépassé  ces  bureaux,  et  qu'Us 
se  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur  lesquel- 
les ils  seront  établis ,  sans  les  expéditions  ci- 
après  prescrites. 

4.  Les  capitaines  on  maîtres  de  vaisseaux , 
bateaux  et  autres  bàtimens  qui  aborderont 
dans  un  port  de  mer,  avec  destination  pour 
un  autre  port  du  royaume,  seront  tenus  de  re- 
présenter aux  préposés  è  la  police  du  commerce 
extérieur,  lorsqu'ils  se  rendront  à  bord,  le 
manifeste  ou  état  .général  de  leur  chargement. 
Ils  devront  encore,  dans  les* vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée,  faire  au  bureau  de  la 
régie  une  déclaration  sommaire ,  contenant  le 
nombre  des  caisses,  balles,  ballots  et  tonneaux 
de  leur  chargement;  représenter  leur  chartes- 
parties  ,  connaissemens  ou  polices  de  charge- 
ment; indiquer  le  port  de  leur  destination 
ultérieure,  et  prendre  certificat  du  tout 
des  préposés  de  la  régie ,  à  peine  de  5oo  livres 
d'amende,  pour  sûreté  de  laquelle  les  bàti- 
mens et  marchandises  seront  retenus.  Le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures,  fixé  ci-dessus,  ne 
courra  point  les  jours  de  dimanches*et  fêtes  (1). 

5.  Lesdits  capitaines  et  matlrcs  de  bàtimens, 
étant  rendus  aux  ports  de  leur  destination, 
seront  tenus,  sous  pareille  peine  d'amende  de 
5oo  livres,  de  donner,  dans  les  vingt- quatre 
heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  leur 
chargement,  laquelle  demeurera  au  bureau, 
sera  transcrite  sur  le  registre,  et  signée  d'eux; 
et ,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas  signer, 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  La  dé- 
claration des  bàtimens  devra  être  faite , quanti 
même  ils  seraient  sur  leur  lest  (a  ). 

6.  Les  marchands ,  négocians  ou  leurs  fac- 
teurs, courtiers,  capitaines  et  maîtres  de  na- 
vire, qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des 
marchandises  ou  denrées  en  donneront  la  dé- 
claration dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
et  les  feront  conduire  au  bureau  ou  à  tel  au- 
tre endroit  dont  il  sera  convenu  entre  la  régie 
et  le  commerce,  relativement  aux  localités, 
pour  y  être  vérifiées.  S'il  y  a  impossibilité  de 
taire  conduire  lesdites  marchandises  dans  un 
local  particulier ,  la  vérification  s'en  fera  au 
lieu  de  l'embarquement. 


Les  capitaines  et  commandant  de  vaisseau 
de  guerre  et  de  tous  autres  bàtimens  employ 
au  service  de  la  marine  nationale  seront  teni 
de  remplir,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortit 
toutes,  les  formalités  auxquelles  sont  assujét 
par  le  présent  titre  les  capitaines  on  mattn 
de  navires  marchands;  et  ce,  sous  les  ménic 
peines',  sans  néanmoins  que  les  bâtimei 
appartenant  à  la  nation  puissent  être  reteni 
sous  aucun  prétexte. 

è.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  ma 
chandises  entrant  et  sortant  par  terre  seroi 
aussi  tenus ,  sous  les  peines  portées  par  l'ai 
ticle  ier  du  présent  litre,  de  taire,  à  leur  arr 
vée  dans  les  lieux  ou  les  bureaux  sont  établi 
déclaration  sur  lé  registre  du  bureau ,  ou  d't1 
présenter  une  signée  des  marchands  on  pn 
priétaires  des  marchandises  ou  de  leurs  fa 
leurs,  laquelle  déclaration  demeurera  au  bi 
reau  et  sera  transcrite  sur  le  registre  par  l 
préposés  de  la  régie,  et  signée  par  lesdi 
voituriers  ou  conducteurs;  et,  dans  le  cas  0 
ils  ne  sauraient  signer ,  il  en  sera  fait  meulio 
sur  le  registre. 

9.  Les  déclarations  contiendront  la  qualité 
le  poids ,  la  mesure  ou  le  nombre  des  ma 
chandises  qui  devront  les  droits  au  poids,  à 
mesure  ou  au  nombre ,  et  la  valeur  lorsqi 
les  marchandises  devront  les  droits  su 
vant  leur  valeur.  Elles  énonceront  égalemei 
le  lieu  du  chargement,  celui  de  la  destinatio 
et ,  dans  lés  ports ,  le  nom  du  navire  et  cel 
du  capitaine  :  les  marques  et  numéros  des  ta 
lots,  caisses,  tonneaux  et  futailles»  seront  ni 
en  marge  des  déclarations. 

10.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires 
autres  bàtimens ,  et  les  voituriers  et  condu 
teurs  des  marchandises  qui  ne  présentera 
pas  ,  à  leur  arrivée ,  des  déclarations  en  d 
tail,  seront  tenu  de  déclarer  le  nombre  d 
ballots ,  leurs  marques  et  numéros  ,  et  de  pi 
sor  leur  soumission  de  rapporter,  dans  le  de 
d'un  mois  si  c'est  par  terre,  de  trois  nu 
si  c'est  par  mer,  une  déclaration  en  dét 
desdites  marchandises.  Jusqu'au  rapport 
ladite  déclaration,,  les  marchandises  sero 
déposées  dans  les  bureaux  de  la  régie,  < 
s'ils  n'étaient  pas  assez  vastes ,  dans  des  ma] 
sins,  aux  frais  des  propriétaires,  et  dont 
clef  restera  entre  les  mains  des  préposés 
ladite  régie.  Après  l'expiration  des  délais 

-  dessus  fixés ,  il  en  sera  usé  à  l'égard  desdil 
marchandises  ainsi  que  pour  celles  qui  reste 


(t)  Les  effets  saisis  sur  an  navire,  pour  raison 
des  contravention*  commises  par  te  maître  de  ce 
navire  aux  lors  sur  Jet  douanes,  peuvent  être 
retenus ,  nonobstant  la  revendication  exercée  par 
les  personnes  à  qui  ils  appartiennent,  pour  sûreté 
des  condamnations  .prononcées  contre  le  maître 
du  navire  (1 1  floréal  an  9  ;  Cas».  S.  s ,  a ,  5 18). 


(1)  Les  avaries,  donnant  lien  a,  la  rédtrcli 
proportionnelle  des  droits  de  douanes ,  sont  1 
lablement  constatées  par  la  déclaration  du  ca| 
laine,  faite  dans  les  formes  et  délais  presec 
par  les  lois  spéciales  des  douanes.  Il  n'y  a  [ 
lieu  d'appliquer  le»  arl'cles  2^3,  a*5  el  a| 
Code  coin. ,  sor  lea  déclarations  à  faire  par 
capitaines  (16  juin  182J  i  Cass.  S.  a3,  1 ,  428). 
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àm  les  douanes  sans  être  réclamées.  Dans 
le  cas  ceseodant  où  il  ne  s'agirait  pas  de  plus 
de  dix  disses  00  ballots  dont  le  conducteur 
ignaraiit  le  contenn,  il  pourra  en  requérir 
IWertare  en  présence  des  commis ,  el  les 
aVwb seront  acquittés  sur  les  objets  reconnus. 

11.  Les  propriétaires  des  marchandises 
traces  dans  les  bureaux ,  à  défaut  de  décla- 
ration suffisante ,  qui  se  présenteront  pour 
In  rrtirer,  seront  tenus  Je  justiGer  de  leur 
pepriété,  et  de  faire  leur  déclaration  en  de- 
uil, si  elfe  n'a  pas  été  fournie  par  les  capi- 
tules ou  maîtres  de  bâtimens  et  conducteurs 
des  marchandises. 

ixCenx  qui  auront  fait  leurs  déclarations, 
•'>  fflemmt  plus  augmenter  ni  diminuer , 
k*4 quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et 
n  ifrite  ou  {atlsseté  des  déclarations  sera  ju- 
e»«r  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré, 
^éaasietns,  si  dans  le  jour  de  la  déclara- 
tif* ft  avant  la  \isitc,  les  propriétaires  ou 
cutiKtcfirs  de  marchandises  reconnaissaient 
<]%iqse  erreur  dans  les  déclarations  quant 
aa  fôids,  au  nombre,  à  la  mesure  ou  à  la 
tuev,  us  pourraient  rectifier  Icsdites  décla- 
mioto,  en  représentant  toutefois  les  balles, 
eaiaes  on  tonneaux  en  même  nombre ,  mar- 
cs» et  numéros  que 'ceux  énoncés  aux  dé- 
clarations ,  ainsi  que  les"  mêmes  espèces  de 
eiHandises:  après  ce  délai,  ils  n'y  seront 
p'.M  reçus  (x). 

iî.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires 
oi  Patres  bâtimens ,  ni  en  être  déchargé ,  au- 
tos* marchandise ,  sans  le  congé  ou  la  per- 
•uww  par  écrit  des  préposés  de  la  régie,  et 
<rVea  leur  présence,  a  peine  de  confiscation 
o«  marchandises  et  de  100  livres  d'ameude. 
Hors  1rs  cas  d'urgente  nécessité,  relatifs  à  la 
c3r-tc  en  bâtiment,  les  navires  seront  mis  en 
^chargement  à  tour  de  rôle ,  suivant  la  date 
de  leur  déclaration,  et  en  aussi  grand  nom- 
tr*  <nte  ie  local  et  le  nombre  des  préposés 
atUcMs  au  bureau  pourront  le  permettre. 
Les  commis  nommés  pour  assister  au  débar- 
quement ou  embarquement ,  seront  tenus  de 
»e  transporter  au  lieu  de  chargement  ou  dé- 
^rgement,  à  la  première  réquisition,  à 
peine  de  répondre  des  évènemens  résultant 
«k  leur  refus.  II  est  défendu  sous  les  mêmes 


Seines  aux  capitaines  et  maîtres  de  bâtiment , 
e  se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières  y 
affluantes,  sans  être  porteurs  ',1e  l'acquit  de 
paiement  des  droits  ou  autres  expéditions, 
suivant  les  circonstances,  tout  usage  contraire 
étant  formellement  abrogé  (a). 

14.  Les  déclarations  faites,  les  marchan- 
dises seront  visitées,  pesées,  mesurées  ou 
nombrées ,  si  les  préposés  de  la  régie  l'exi- 
gent ,  et  ensuite  les  droits  serout  perçus.  Les 
ftoids  et  mesures  de  la  ville  de  Paris  seront 
es  seuls  en  usage  dans  les  bureaux  d'entrée 
et  de  sortie ,  et  ceux  seulement  d'après  les- 
quels on  pourra  faire  les  déclarations ,  li- 
quider et  percevoir  les  droits. 

i5.  Le  transport  des  marchandises  aux 
douanes,  leur  déballage  et  remballage  pour 
la  visite,  seront  aux  irais  des  propriétaires; 
ils  pourront,  ainsi  que  les  préposés  à  la  con- 
duite, employer  les  porte-faix  et  les  embal- 
leurs attaché*  aux  douaues,  ou  telles  autres 
personnes  qu'ils  jugeront  devoir  choisir. 

16.  La  visite  ne  pourra  être  faite  qu'en 
présence  des  maîtres  des  bâtimens  ou  voilu- 
riers ,  des  propriétaires  des  marchandises  ou 
de  leurs  facteurs  :  en  cas  de  refus  de  leur 
part  d'y  assister,  les  jnarebandises  resteront 
en  dépôt  au  bureau,  et  il  en  sera  usé  à  cet 
égard  comme  pour  les  cas  énoucés  en  Tarin 
cle  io  de  ce  titre. 

1 7 .  Les  droits  seront  perçus  suivant  le  poids , 
le  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la  dé- 
claration; mais,  dans  le  cas  ou  les  préposés 
de  la  régie  ne  s'en  rapporteraient  point  au 

Ïioids ,  au  nombre,  à  la  mesure  énoncés  dans 
es  déclarations,  ils  procéderont  à  la  vérifica- 
tion; et,  si  elle  présentait  des  quantités  in- 
férieures aux  déclarations ,  les  droits  ne  se- 
raient acquittés  que  sur  les  quantités  constatées 
par  la  vérification. 

18.  Si  les  marchandises  représentées  excè- 
dent le  poids ,  le  nombre  ou  la  mesure  dé- 
clarés., l'excédant  sera  assujéti  au  paiement 
du  double  droit,  ce  qui  cependant  n'aura 
pas  lieu  si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième 
pour  les  métaux,  etdudîxiènie  pouf  les  autres 
marchandises  ou  denrées  ;  l'excédant ,  dans 
ce  cas,  ainsi  true  les  quantités  déclarées, 
n'acquitteront  ensemble  que  le  simple  droit  (3). 


<i)  La  fecnlié  de  rectifier  lc«  déclarations  pre- 
"«femmrnl  faites  au  bureau  des  douanes  ne 
iratend  que  de  rectifications  reiatiresau  poids  , 
m  nombre,  à  la  mesure  nu  À  la  valeur-  des  mar- 
cfcaadiiea.  La.  rectification  n'est  jamais  admise 
quai  à  l'espèce  (ia  vendémiaire  an  9;  Casa. 
S.  ;,a,  u63). 

Déclarer  des  barres  de  fer  carrées ,  avec  faaoe 
indication  de  la  mesure  de  la  surface ,  c'est  faire 
tae  fausse  de'claratioo  de  l'espace,  lorsque  la 
4  fermée  de  mesure  entraîne  une  différence 
tau  tt  droit  (S  juillet  i822;Casi.S.  33,  i,  435). 


(2)  Le  déficit  survenu  dans  la.  quantité  de 
marchandises  déchargées,  pendant  l'opération  du 
déchargement ,  ne  peut  élre  mis  à  la  charge  de 
radmtni&tratiun  des  douanes,  alors  même  que 
l'employé  de  la  douane,  surveillant  le  décharge- 
ment ,  aurait,  par  erreur,  constaté  l'existence  des 
marchandises  manquantes,  si,  d'ailleurs,  rien 
n'établit  que  le  déficit  provient  du  fait  des  agens 
de  l'administration  (as  mars  i83i  ;  Cas*.  S-  3i, 
1,  360;  D.  il ,  1 ,  106).  ■ 

foy.  litre  i3  ,  art.  19. 

(3)  Lorsque  dei  marchandises  inliodu Iles  dans 
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voituriers,  et  ceux  oui  auront  fait  lesdécl 
rations,  seront  condamnés  solidairement 
3oo  livres  d'amende  tout  chaque  bail 
balle,  caisse  ou  futaille  manquant,  jx 
sûreté  de  laquelle  amende  les  bâtimens 
mer ,  bateaux ,  voitures  et  chevaux  servt 
au  transport  seront  retenus ,  sauf  le  recoui 
s'il  y  a  lieu ,  des  capitaines  et  maîtres  de  l 
timens  ou  voituriers,  contre  ceux  qui  aur< 
fait  les  déclarations.  Dans  le  cas  de  naufrai 
après  la  déclaration ,  ou  de  vol  de  march 
dises,  il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  sui 
défaut  de  représentation  de  Dalles,  balle 
caisses,  tonneaux  et  futailles ,  en  rapporta 
à  l'égard  du  naufrage  ,  le  procès-verbal  1 
juges  qui  remplaceront  ceux  de  l'amirau 
et ,  quant  au  vol,  la  'preuve  du  vol  (2). 

a  3.  Les  marchandises  dont  les  droits  s< 
perceptibles  sur  la  valeur  pourront  être 
tenues,  en  payant,  par  les  préposés  de 
régie ,  l'objet  de    la  valeur  .déclarée  et 

.Jïl-.'i. »•!      î Jti.o    i* 
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19.  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure 
ne  sera  point  exigée  pour  les  marchandises 
sujettes  à  coulage;  les  capitaines  ou  maîtres 
de  bâtimens  et  voituriers  devront  énoncer 
seulement,  dans  leur  déclaration,  Le  nombre 
de  futailles ,  leurs  marques  et  les  numéros , 
les  représenter  en  môme  quantité  que  celles 
portées  aux  déclarations ,  lettres  de  voitures , 
connaissemens  et  autres  expéditions  relatives 
au  chargement,  et  la  perception  des  droits  ne 
sera  faite  que  sur  le  poids  et  sur  la  contenance 
effectifs. 

ao.  Tout  excédant,  quant  au  nombre  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles 
déclarés,  sera  saisi,  pour  la  confiscation  en 
être  prononcée  avec  amende  de  100  livres. 

aie.  Si  la  déclaration  sç  trouve  fausse  dans 
la  qualité  ou  l'espèce  des  marchandises ,  et 
si  le  droit  auquel  on  se  soustrairait  par  cette 
fausse  déclaration  s'élève  à  ia  liv.  et  au-des- 
sus ,  les  marchandises  faussement  déclarées 
seront  confisquées,  et  celui  qui  aura  fait  la 
fausse    déclaration    sera  condamne   à   une 
amende' de  100  liv.  Si  le  droit  est  au-dessous 
de  1a  liv.,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  confisca- 
tion ,  mais  seulement  a  la  condamnation  en 
ladite  amende  de  too  liv. ,  pour  sûreté  de 
laquelle  la  marchandise  sera  retenue.  Lesdites 
peines  n'auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de 
substitution  juridiquement  prouvés  (1). 

aa.  Dans  le  cas  où ,  lors  dé  la  visite  ;  les 
balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se  trouve- 
raient en  moindre  nombre  (Jue  celui  porté 
en  la  'déclaration ,  les  maîtres  des  bâtimens  > 


préposes 

frais  de  transport  et  autres.  La  retenue 
sera  soumise  «a  aucune  .autre  formalité  q 
celle  du  procès-verbal  signifié,  qui  constat! 
l'offre  réelle  ou  le  paiement  de  la  valeur  1 
clarée  et  du  dixième  en  sus  :  audit  cas  de  1 
tenue,  les  propriétaires  des  marchanda 
ou  préposés  à  ta  conduite  ne  seront  soui 
au  paiement  d'aucun  droit  (3). 

a4.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandii 
aient  souffert  des  avaries,  les  propriété 


déclarée , 
octo- 


un  port  franc  excèdent  la  quantité  déc 
l'excédant<est  paisible  du  double  droit  (24 
bre  1,808,;  S.* 9,  i,ia8). 

(1)  Ce*  article  n'a  point  été  abrogé  par  l'art,  a, 
tit.  3  de  la  loi  du  4  germinal  an  a.  Ainsi ,  même 
sous  l'empire  de  cette  dernière  loi ,  les  effets  sal- 
ai* sur  un  navire  pouvaient  être  retenus  pour  sû- 
reté des  condamnations  prononcées  contre  le 
capitaine!  nonobstant  la  revendication  exercée 
parles  prétendus  propriétaires  (11  floréal  an  9  ; 
Cass.  S.  1 ,  3 ,  663).  foy.  noie  sur  l'art.  4. 

Lorsque  la  fausse  déclaration  d'une  marchan- 
dise, faite  à  J*  douane,  porte  sur  la  qualité  de 
la  marchandise  ,  il  y  a  lieu  a  confiscation.  Il  n'y 
a  lieu  au  droit  de  préemption  qu'autant  que  la 
fausseté  de  la  déclaration  porterait  sur  la  valeur 
de  la  marchandise  déclarée  (5  août  1838;  Cass. 
S.  a8,  î,  5*i  ;D.  38 ,  1,  370). 

Voy.  art.  a3. 

L'administration  des  douanes  est  aon-rece?able 
à  exiger,  contre  les  propriétaires  ou  consignataires 
d'un  navire  dont  les  marchandises  ont  été  décla- 
rées pour  l'entrepôt,  l'amende  de  3oo  fr.  pour  dé- 
ficit dans  la  quantité  des  marchandise*  déclarées 
et  entreposées,  lorsque,  parie  fait  même  de  l'ad- 
ministration ou  de  %t%  aeens,  les  propriétaires  ou 
cosignataires  se  trouvent  prîtes  de  tout  recours, 
à  raison  de  ce  déficit,  contre  le  capitaine  dn  na- 


vire ou  les  administrateurs  de  l'entrepôt  (22  ni 
i83t;  Cass.  S.  3i,  1,  a58  ;  D!  3i,  1 ,  "*1 

(1  et  2$  Le  porteur  du  certificat  d'origine  çfl 
tenant  déclaration  dé  l'espèce* et  de  la  quantité  < 
marchandises  importées ,  est  personnellement  D 
ponsakle  de  l'inexactitude  de  là  déclaratif 
quoiqu'il  ae  soit  ni  voirarier  ni  propriétaire; 
ce  cas ,  on  ne  peut  se  borner  à  prononcer  u  ce 
fiscalion  des  marchandises  saisies;  il  y  *  nece" 
de  prononcer  amende  et  emprisonnemenl  coal 
le  prévenu  (a8  juin  181 1  ;  Cas*.  S.  12,  it  71 

L'amende  n'est  pas  une  peine  proprement  d< 
mais  une  simple  répartition  pécuniaire  du  V* 
judice  causé  à  l'Etat.  En  conséquence,  la  « 
ponsabilité  civile,  en  celle  matière,  s'étend  •' 
mande  comme  aux  autres  condamnations  (J°n 
1828;  Cass.  S.  28,  1,  319;  D.  28,  1,  *J»i 
septembre  1838  j  Cass.  S.  39,  î,  81;  D  2 
1,  4io). 

ï'ojr.  art.  30  et  les  noies. 

(3)  Des  marchandises,  et  notamment  des  lair» 
déclarée*  pour  V entrepôt  réel,  ae  peorenl  * 
soumises  à  la  préemption ,  sous  prétexte  que  »*  J 
leur  déclarée  serait  inférieure  a  la  vmleor  réel 
La  préemption  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  eu  j 
la  déclaration  de  valeur  est  faite  pour  la  P****! 
tion  du  droit  d'entrée  04  avril  1*3°'  Ca"' 
3o,  1 ,  129;  D.  3o,  1,308). 

Fof,  art.  39. 
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««..S'^^tejnai'tres  des  bâtimeni     dont  leurs  voitures  te  trouveront  chargées, 


jJ2?V 8eroilt  *<hnis  *  donner  une  dé- 

3KSLft,,r.  "c-u- Ue'  d'apré!  '*■ 

t.  ft**»  de  la  régie  pourront  ou 
^««atlttndue»,  comme  il  est  ci- 
f^^'w  ravoir  les  droits  sur  cette 
«™*»ïw  celles  qui  acquitteront  à  la 

™**2l rÙ  ï^"1  d«  «ttlres  »  les  droits  se- 
^  «ta*  du,  U  proportion  de  u  ?crle 

V«wj éprouvée  les  marchandises,  et  par 
fflf^^leur  prix  ordinaire,  lors- 
EfiS  *  î6™1  P*  «variées.  En  cas  de 
^e~wle.P«ù  ordinaire  de  la  marchan- 

2 L!!!  Manee»  a  wa  hxé  par  experts 
«ions  (mot  fes  parties  ou  nommés  d'oe- 


il ^U  de  paiement  qui  seront  dé- 
£***£*  marehaadises  qui  entreront  ou 
jf™^  teme indiqueront  les  bureaux 
«^«*par  lesquel,  ladite,  marchandises 
a™»  p*er,  et  le»  conducteurs  seront  te- 
*»<fe  remettre  auxdîts  bureaux  les  acquits 
*J"  *  *rwrt  Pprteur* ,  eQ  échange  desqdeb 
l*ïfaîttPedié»  ***  fraisVdeïbiwts  de 

!^fr  P0^*8  desdits  brevets  auront, 
p«doi  use  aaoee : ,  1*  facuUé  de  ^  «^re  „>. 

r**?«J*  »  aomjiu  originaux; ce  délai  ex. 
pire,  tes  préposes  seront  dispensés  de  ladite 
représentatif  r 

?~J^®*iKaiiidisej  sujettes  aux  droits,  et 
^a  «»/ds/  sortir  par  mer  on  ^  terre,  se- 

r^$  i  /égard  des  premières,  transportées 


— jt  après  le  paiement  de  ces 
*«*.  an-  ks  baumens  destinés  à  les  rece- 
*•;  et  les  autres  conduites  aussi  immédia- 
J^^*rétranger,  sans  qu'elles  puissent, 
™*«as  d'avarie,  de  naufrage  et  autres 
*™**jfe»  rentrer  dans  les  magasins  des 
*^™*>  ni  être  entreposées  dans  d'autres 


.  -  *  a  peine  de  confiscation  et  d'amende 
«wofirres. 

.  K-  les  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
*****  les  Burchandisea  qui  auront  déjà  été 
*****  an  premier  bureau  d'entrée  eu  de 
***>  Q  ce  n'est  au  bureau  de  contrôle  indi- 
?*|ar  l'acqait  de  paiement     . 

**•  n  est  défendu  aux  courriers  des  malles 
jt*àarger  d'aucune  marchandise,  à  peine 
**  flftfisealion  et  de  100  livres  d'amende; 
2j*n*  vérifier  les  coritraventions ,  leurs 
"**»,  Battes  et  valises  pourront  être  vi- 
f**HK  boréaux  de  première  et  de  seconde 

•>  Les  messagers  et  conducteurs  de  voi* 
^pAbques  seront  soumis,  pour  les  objets 


0)La  fatalité  do  délit  d'introduction  est  pto- 
•wkfe  comne  le  délit  lui-même  (36  avril  i8a8; 
a^ta»,  i,43o;D.a8,  1,  aa«). 

^rtgwen»  el  entrepreneurs  de  messageries 
?  t*eat  d'être  responsables  qu'autant  que  le 
'wtiiit  00  l'expéditeur,  des  marchandises  est 


aux  formalités  ordonnées  par  le  présent  titre. 
En  cas  de  contravention  ou  de  fraude,  la  con- 
fiscation des  marchandises  sera  prononcée 
contre  eux,  ainsi  que  l'amende  dont  les  pro- 
priétaires, fermiers  ou  régisseurs  desaites 
voitures  seront  responsables:  néanmoins,  la 
condamnation  en  l'amende  n'aura  pas  lieu 
lorsque  les  objets  seront  portés  sur  la  feuille 
qui  doit  être  représentée  pour  servir  à  la  dé- 
claration. Dans  aucun  cas ,  les  voitures  et  che- 
vaux appartenant  aux  fermiers  ou  régisseurs 
des  messageries  ne  pourront  être  saisis  (t). 

3o.  Lorsque  l'exécution  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  1 ,  a,  3,  4>  5,  6  et  i5 
du  présent  titre,  ne  concernera  que  des  mar- 
chandises et  denrées  exemptes  de  droits,  ou 
dont  les  droits  ne  s'élèveraient  pas  à  3  livres , 
les  contrevenans  seront  seulement  condamnés 
à  l'amende  de  5o  livre»,  pour  sûreté  de  la- 
quelle ,  partie  des  marchandises  pourra  être 
retenue  jusqu'à  ce  que  ladite  amende  ait  été 
consignée,  ou  qu'il  ait  été  fourni  caution  sol- 
vable  de  la  payer. 

Trras  III.  Des  acquils-à-caation  (a)* 

Art  1".  Les  marchandises  expédiées  par 
mer,  d'un  port  pour  un  autre  du  royaume,  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  et  de 
sortie  ;  il  en  sera  de  même  des  marchandises 
qui  ne  pourront  être  transportées  directement 
par  terre  d'un  lieu  à  un  autre  du  royaume, 
qu'en  empruntant  le  territoire  étranger; 
mais ,  dans  ces  deux  cas ,  elles  "seront  sou- 
mises aux  formalités  ci-après  indiquées.  ' 

a.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  de 
sortie  seront  déclarées,  vérifiées  et  expé- 
diées par  arquit-à-caution.  Ces  acquits  con- 
tiendront la  soumission  de  rapporter,  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  des 
lieux ,  un  certificat  de  l'arrivée  ou  du  passage 
des  marchandises  au  bureau  désigne ,  ou  de 
payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les  ex- 
péditionnaires donneront  caution  solvable, 
qui  s'obligera  solidairement  avec  eut  au  rap- 
port dn  certificat  de  décharge.  Si  les  expédi- 
tionnaires préfèrent  de  consigner  le  Jnonta'nt 
des  droits  de  sortie,  les  registres  des  déclara- 
tions- portant  lesdkes  soumissions,  énonce- 
ront, ainsi  que  les  acquits-à-caution,  la  re- 
connaissance des  sommes  consignées. 

3.  Les  marchandises  exemptes  des  droits 
de  sortie  seront  expédiées  par  simples  passa- 
vans  ,  visés  par  les  préposes  à  la  vérification 
du  chargement;  mais,  s  il  s'agit  de  marchan- 


indiqué  sur  la  feuille,  de  manière  à  fournir  a 
l'administration  des  douanes  les  moyens  d'exer- 
cer contre  lui  des  poursuites  (36  avril  1838; 
Cast.  S.  a8 ,  1 ,  43o  ,  D.  a*  ,  1 ,  aa8). 

roy.  lit.  5,  notes  sur  l'art.  Ier. 

(s)  Kof.  arrêté  do  aa  fructidor  an  6. 
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dises  dont  la  sortie  du  royaume  est  défendue, 
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ou  d'étoffes,  toilerie,  passementerie,  quin- 
caillerie ou  d'autres  marchandises  dont  les 
droits  d'entrée,  si  elles  venaient  de  l'étran- 
ger, seraient  au  moins  de  10  pour  100  de  la 
valeur,  les  caisses,  balles  ou  ballots  qui  les 
contiendront  seront  cordés  et  plombés.  Seront 
néanmoins  dispensés  du  plombage,  les  vins, 
eaux-de-vie  et  autres  liquides,  ainsi  que  les 
métaux  non  ouvrés. 

4.  Si  les  marchandises  expédiées  sont  pro- 
hibées à  la  sortie  du  royaume,  la  destination 
en  sera  assurée  par  un  acquit-à-caution.  Les 
expéditionnaires  et  leurs  cautions  s'obligeront 
solidairement,  par  leurs  soumissions ,  à  payer 
la  valeur  desdites  marchandises,  avec  amende 
de  5oo  livres,  dans  le  cas  où  ils  ne  rapporte- 
raient pas,  au  bureau  du  départ,  dans  le 
délai  fixé,  l'acquit- à -caution  valablement 
déchargé;  «à  cet  effet,  l'estimation  des  mar- 
chandises sera  énoncée  dans  les  soumissions. 

5.  Dans  les  cas  on  les  marchandises  devront 
être  expédiées  sous  plomb,  les  cordes  seront 
aux  frais  des  expéditionnaires,  oui  paieront, 
en  outre,  chaque  plomb  sur  le  pied  de  5  sous. 

6.  Les  maîtres  et  capitaines  de  bâtienens  et 
les  voituriers  seront  tenus  de  présenter  les 
marchandises  dont  ils  seront  chargés,  savoir: 
celles  expédiées  par  mer,  au  bureau  de  leur 
destination ,  et  celles  expédiées  par  terre ,  aux 
bureaux  de  leur  passage,  eu  même  qualité  et 
quantité  que  celles  énoncées  dans  lacquit-à- 
cautioirdont  ib  seront  porteurs.  Cet  acquit  ne 

1>ourra  être  déchargé  par  les  préposés  auxdits 
mreaux,  qu'après  vérification  faite  de  l'état 
des  cordes  et  plombs ,  du  nombre  des  ballots 
et  des  marcliaudises  y  contenues,  et  il  ne  sera 
rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge  qui 
devront  être  inscrits  au  dos  des  acquits-à- 
caution  ,  et  signés  au  moins  de  deux  desdits 
préposés  dans,  les  bureaux  où  il  y  aura  plu- 
sieurs commis.  H  est  défendu  auxdits  prépo- 
sés, à  pciue  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  de  différer  la  remise  desdits  certifi- 
cats, lorsque  les  formalités  prescrites  par  les 
acquits-à-caulion  auront  été  remplies,  ou  qu'il 
sera  rapporté  des  procès-verbaux,  daus  la 
forme  indiquée  par  l'article  8  ci-après;  et, 
pour  justifier  du  refus,,  le  conducteur- des 
marchandises  sera  tcuu  d'eu  faire  rédiger  acte, 
qui  sera  signifié  sur-le-cbarap  au  receveur  du 
bureau,  et  aucune  preuve  par  témoins  ne  sera 
admise  à  cet  égard. 

7..  Les  préposés  de  la  réçie  tfe  pourront  dé- 
livrer de  certificats  de  décharge  pour  les 
marchandises  qui  seront  représentées  au  bu- 
reau de  la  destination  ou  du  passage,  après  le 


temps  fixé  par  l'acquit-à-caution  ;  et,  s'il  s'ag 
de  marchandises  expédiées  par  mer  ou  p 
terre,  en  empruntant  le  territoire  de  I  et  rai 
ger,  elles  acquitteront,  au  bureau  où  ell 
seron(  présentées  après  ledit  délai,  les  droi 
d'entrée  comme  si  elles  venaient  de  1  etrai 
ger,  sans  préjudice  du  double  droit  de  sorti 
dans  le  cas  où  il  en  sera  dû,  et  dont  le  pai 
ment  sera  poursuivi,  au  lieu^lu  départ,  coi 
tre  les  soumissionnaires. 

8.  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtime 
seront  admis  à  justifier  qu'ils  aurofnt  été  r 
tardés  par  des  cas  fortuits,  comme  fortune  1 
mer,  poursuite  d'ennemis  et  autres  acciden 
et  ce  par  des  procès-verbaux  rédigés  à  bor 
et  signés  des  principaux  de  l'équipage,  ou  p 
des  rapports  faits  aux  juges  du  tribunal  q 
remplacera  celui  d'amirauté  au  lieu  de  des 
nation,  ou  aux  officiers  de  la  municipalité , 
défaut  de  ce  tribunal;  et  les  procès-vrrhai 
ou  rapports  seront  affirmés  devant  lesd 
juges:  Les  marchands  ou  conducteurs  de  ma 
chandises  transportées  par  terre  seront  cç 
lement  admis  à  justifier  des  retardemens  qu 
auront  éprouves  pendant  la  route,  en  ra 
portant,  au  bureau  de  la  régie,  des  proH 
verbaux  en  Ixmne  forme,  faits  par  les  juj 
des  lieux  où  ils  auront  été  retenus ,  et ,  à  c 
faut  d'établissement  d'aucune  juridictio 
par  les  officiers  municipaux  desdits  lieu 
lesquels  procès  -  verbaux  feront  menti* 
des  circonstances  et  des  causes  du  retard  (j 
daus  ces  cas,  les  aequits-à-caution  auront  le 
effet,  et  les  certificats  de  décharge  seront  < 
livrés  par  les  préposés  de  la  régie.  Il  ne  pou 
être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale 
défaut  desdits  rapports  ou  procès-verbat 
qui  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  aun 
été. déposés  au  bureau  de  destination  on 
passage,  en  même  temps  que  les  marchandi 
y  auront  été  représentées  (a). 

g.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  1 
reau  de  destination  ou  de  passage ,  les  ni 
chandises  mentiounées  dans  1  acqu  i  t-à-caut  i 
se  trouveront  différentes  dans  l'espèce,  cl 
seront  saisies,  et  la  confiscation  eu  sera  p 
noncée  contre  les  conducteurs,  avec  amei 
de  100  livvcs,  sauf  leur  recours  contre 
expéditionnaires.  Si  la  quantité  est  infériei 
à  celle  portée  dans  l'acquit-à-caution,  il 
sera  déchargé  que  pour  la  quantité  représ 
tée;  en  cas  d'excedaut,  il  sera  soumis 
double  droit,  en  observant  ce  qui  est  ri 
par  l'art.  19  du  titre  II.  Si  les  marchandi 
représentées  sont  prohibées  à  l'entrée,  e 
seront  confisquées  avec  amende  de  cinq  c< 
livres;  le  tout  indépendamment  des  conJ 


(  1  )  Le  propriétaire  «le  Ubac  en  feuille  qui  veut 
•e  prévaloir  du  refu»  de  la  régie  de  lai  délivrer 
un  second  aoquit-a-catilion  a  l'effet  d'exporter 
ses  tabacs,  en  place  du  premier  qui  avait  e'ié 
perdu ,  cljil  justifier  de  ce  refus  par  puces»  verbal 


dressé  par  le  Juge  do  lieu  on  par  l'officier  mi 
cipal  (  20  avril  1818;  Cajj.  1 8  f  I  ,  3 18). 

(a)  Voy .  arrêté  do  1 7   th-rmidjr  an    4, 
du  îj)  vendémiaire  an  6. 
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^n  «eront  poursuivies  au  bureau  du 
«part  noire  les  soumissionnaires  et  leurs 
canooss,  et  d'après  leurs  soumissions. 

"^  »omwiioniiaires  qui  rapporteront 

o»  ta  délais  les  acquits-à-caution  déchar- 

£»,  certifieront  au  dos  desdites  expéditions 

iïSL?11^*  €n  ^cronlî  '**  seront  tenus 

•    ji"  **  nom»  *a  demeure  et  la  prof es- 

bqo  de  celui  qui  leur  aura  remis  le  certificat 

4edeehareet  pour  être  procédé,  s'il  y  alieu, 

*«■»  a  l'égard  des  falsifications  ou  altéra* 

toasdetoat  genre  d'expéditions,  soit  contre 

»  soaansctoBhaires  ou  porteurs  des  expédi- 

taas.  Dan*  ce  dernier  cas,  lesdits  soumis- 

wm*"*s  et  Wms  cautions  ne  seront  tenus 

«f»t  «s  condamnations  purement  civiles, 

«a»—*—-  à  leurs  soumissions.  Le  délai 


po*ti 


de  la  vérité  du  certificat  de 
et  pour  intenter  l'action,  sera  de 

et,  après  ledit  délai,  la  régie 
-rtcevable  à  former  aucune  do- 


it ^I*§  droits  consignés  seront  rendus  aux 
ds,  et  les  soumissions  qu'eux  et  leurs 
auront  faites  seront  annulées  en  leur 
F™5*3»  «  «os  frais  sur  le  registre,' en  rap- 
Jpwla»  par  eux  les  arqiûts  à-caution  revêtus 
d«  certificats  de  décharge  en  bonne  forme, 
sauf  le  ras  prévu  par  l'article  précédent. 

**•  ?*  1°  «rtificats  de  décharge  qui  de- 
▼rom  tiit  oeuvres  dans  les  bureaux  d«  la 
w^iiutum  ou  de  passage  ne  sont  pas  rap- 
pcTtesdanslM  délais  fixes  par  les  acquits-a- 
*****?*•  ^.1  *'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du 
**»t*  «©il  à  l'égard  des  marchandises  qui  y 
»»t  snDÛes,  les  préposés  à  la  perception 
dais*  «  bureaux  decerueront  contrainte  con- 
tre ««mmissionnaireset  leurs  cautions,  pour 
le  panaient  du  double  droit  de  sortie. 

*  ».  Si  les  marchandises  expédiées  par  ac- 

P*oJ»éeei  à  la  sortie,  les  préposés  à  la  per- 
<*Çt*to  pourront  pareillement  décerner  con- 
trainte pour  ja  valeur  desdites  marchandises, 
fix«*  par  les  soumissions,  et  pour  l'amende 

uC  *°?  Kwei,  aussi  conformément  auxdites 
«o^dusaons. 

1  *•  Néanmoins,  si  lesdits  soumissionnaires 
rapportent,  dans  le  terme  de  six  mois  après 
««^piratioa  du  délai  fixé  par  les  acquits-à- 
ïîsiIjoo,  les  certificats  de  décharge  en  bonne 
Terme  et  dt-livrés  en  temps  utile,  ou  les  prb- 
t*-tcrbau.x  du  refus  des  préposés,  les  droits, 
4*urades  ou  autres  sommes  qu'ils  auront 
f».'**es,  leur  seront  remis;  ils  seront  néan- 
B-iri*  tenus  des  frais  faits  par  la  régie  jus- 
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qu'au  jour  du  rapport  desdftes  pièces.  Après 
ledit  délai  de  six  mois ,  aucunes  réclamations 
relatives  auxdites  sommes  consignées  on 
payées,  ne  seront  admises,  et  il  en  sera 
compté  par  la  régie  au  Trésor  public. 

x5.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des 
marchandises  et  denrées  qui  passeront  de  l'in- 
térieur du  royaume  sur  le  territoire  des  deux: 
lieues  limitrophes  de  l'étranger,  seront  tenus 
de  les  conduire  au  premier  bureau  de  sortie, 
et  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  même 
forme  que  pour  l'acquit  des  droits.  A  l'égard 
de  celles  qui  devront  être  enlevées  dans  cette 
étendue  du  territoire  des  deux  lieues  limitro- 
phes de  l'étranger  pour  y  circuler  ou  être 
transportées  dans  l'intérieur  du  royaume ,  la 
déclaration  devra  en  être  faite  au  liureau, 
soit  d'entrée,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain 
du  lieu  de  l'enlèvement,  et  avant  cet  enlève- 
ment; le  tout  à  peine  de  confiscation  desdites 
marchandises  et  denrées,  et  d'amende  de  cent 
livres  (1). 

xG.  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs, 
dans  les  cas  énoncés  par  l'article  ci -dessus,  ne 
seront  point  assujétis  aux  formalités  de  l'ac- 
quit-à-caution;  lisseront  seulement  tenus, sous 
les  peines  portées  par  ledit  article,  de  prendre 
auxdits  bureaux,  et  avant  l'enlèvement,  des 
passavaus  qui  énonceront  les  qualités,  quan- 
ti lés,  poids ,  nombre  et  mesures  des  marchan- 
dises et  le  lieu  de  leur  destination.  Les 
passa  vans  fixeront,  en  toutes  lettres,  le  temps 
nécessaire  pour  le  transport,  suivant  la  dis- 
tance du  lieu  et  la  date  du  jour  où  ils  se- 
ront délivrés,  et  ils  seront  nuls  après  l'expi- 
ration des  délais  y  portés.  Lesdits  passavaus 
seront  représentés  aux  commis  des  bureaux 
qui  se  trouveront  sur  la  route,  pour  y  être 
visés,  et,  à  toute  réquisition,  aux  employés 
des  ditïéreus  postes,  qui  pourront  conduire 
les  marchandises  au  plus  prochain  bureau 
pour  y  être  visitées,  sauf  les  dommages-inté- 
rêts envers  le  conducteur,  si  ce  bureau  n'est 
pas  sur  la  route ,  et  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  con- 
travention (2). 

17.  Les  grains  et  graines,  lorsque  In  sortie 
n'en  sera  pas  prohibée ,  et ,  dans  tous  les  cas , 
lorsqu'ils  ne  feront  pas  route  vers  la  frontière, 
les  bestiaux,  les  légumes,  les  fruits,  le  beurre, 
les  œufs,  et  tous  autres  comestibles,  seront, 
dans  les  mêmes  cas,  dispensés  des  formalités 
prescrites  par  les  deux  articles  précédons.  Il 
en  sera  de  même  des  objet»  de  fabrication  des 
babitaus  des  dénartemens  du  Jura ,  du  Doubs 
de  la  Hante-Saone ,  de  l'Aiu ,  du  Haut  et  du 
Bas -Rhin  :1a   régie  se  concertera  avec  les 


(1)  Vny.  arrête  da  17  thermidor  an  4,  loi  du 
*■)  tfo.iônfaire  an  6. 

(2)  Les  eiieraifx  ne  sont  pas  compri»  sont  le 
ft*  *  bestiaux .  «J*o»  l'article  4  de  la  loi  du  i6ven- 
<*ouaire  an  6,  portant  que  les  bestiaux  peuvent, 


InrHj'i'ils  ne  font  pas  roule  vers  la  frontière,  cir- 
culer *m<  p.ivtavant  dans  les  deux  lieux  limi- 
trophes de  l'étranger;  il  y  a  onverltire  à  rassalion 
contre  les  jugement  qui  décident  le  contraire  (17 
join  1806  ;  S.  7  ,  a  ,  iog!>). 
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directoires  de  ces  dcjtartemens,  sur  les  me- 
sures nécessaires  à  prévenir  les  abus,  sans  gê- 
ner la  circulation, 

TrritK  IV.  Des  Ifcox  designé*  pour  l'entrée  et  U 
sortie  de  diverses  espèces  de  marchandises. 

Art  1".  Les  drogueries  et  épiceries,  même 
les  tabacs,  pourront  entrer  dans  le  royaume 
par  mer,  .par  tous  les  bureaux;  mais  ils  ne 
pourront  entrer  par  terre,  lorsque  la  quantité 
excédera  dix  livres  pesant,  que  par  les  bu- 
reaux de  Lille ,  Valenciennes ,  Maubeuge , 
Civet,  la  Chapelle,  Thion ville,.  Forbacb, 
Sarguemines,  Sarre-Louis,  Longwy,  Saint- 
Louis,  Strasbourg,  Jougues,  la  Cure  ou  les 
Rousses,  Verrières-de  Joux,  Meyrin,  Seys- 
sel,  le  Pont-de- Beau  voisin,  Champareillan, 
Briançon  et  Septèmes. 

a.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  x  blanches 
ou  éerues,  lesbasinsde  fil,  bougrans  et  treil- 
lis, lorsqu'ils  seront  du  poids  de  plus  de  cin- 
quante livres,  ne  pourront  entrer  que  par  les 
ports  de  Bayonne,  Bordeaux,  la  Rochelle, 
Nantes,  St.-M  alo,Rouen,  le  Havre,St.-Vàlery- 
sur- Somme  ou  Abbeville,  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque ,  Toulon ,  Marseille ,  Cette ,  Agde, 
U  Nouvelle  et  Port- Vendre;  et  par  terre,  que 
par  les  bureaux  de  Lille,  Valenciennes,  Gt» 
vet,  la  Chapelle,  Forbach,  Sarguemines, 
Strasbourg,  Saint-Louis,  la  Cure,  Meyrin  et 
Champareillan. 

3.  L'importation  des  soies  et  filoselles  ne 
pourra  avoir,  lieu  que  par  les  bureaux  de 
Nantes,  Lorient,  Rouen,  Dunkerque,  Lille, 
Strasbourg,  Meyrin,  Pont -de -Beau  voisin, 
Saint-Laurent-du-Var,  Marseille,  Septèmes, 
Cette ,  Àgde  et  Port-Vendre. 

Les  étoffes  et  bonneteries  de  soie  et  de 
filoselle,  ou  dans  la  composition  desquelles 
entrent  ces  matières,  ne  pourront  également 
être  introduites  dans  le  royaume  que  par 
Saint-Jean-Pied-de-Port ,  le  Pont-de- Beau- 
voisin,  ^Marseille,  Cette,  Agde  et  Port- 
Vendre  (i  ).' 

4.  Les  étoffes  et  bonneteries  de  laine ,  de 
eoton  ou  fil,  ou  de  ces  matières  mélangées, 
les  futaines  et  siamoises,  ne  seront  importées 
par  mer  que  par  Bayonne,  Bordeaux,  la  Ro- 
chelle, Nantes,  Lorient,  Saint-Majo,  Rouen, 
le  Havre,  Saint-Valery-sur-Somme  ou  Abbe- 
ville, Boulogue,  Calais,  Dunkerque,  Mar- 
seille, Cette,  Agde  et  la  Nouvelle';  et  par 
terre,  que  par  les  bureaux  de  Lille,  la  cha- 
pelle et  Strasbourg. 

5.  Les  toiles  teintes  ou  peintes  de  toute 
espèce,  les  batistes  et  linons,  les  mousse- 
lines, les  toiles  de  coton  blanches,  ne  pour- 
ront être  importées  que  par  les  bureaux  de 


Dunkerque,  Valenciennes,  Givet,  Jotçp 
Verrières-de- Joux ,  Saint-Louis,  Meynn 
le  Pont  -  de  -  Beauvoisin ,  et  seront  réput 
mousselines,  les  toiles  de  coton  dont  les  se 
aunes  sur  la  largeur  de  sept  huitièmes,  pè 
ront  moins  de  trois  livres. 

6.  Chaque  halle,  caisse  ou  ballot,  eon 
nant  les  objets  manufacturés  mentionnés  a 
trois  articles  précédons ,  portera  une  insci 
tion  en  toutes  lettres ,  qui  en  indiquera  Y 
pèce.  S'il  se  trouvait  dans  une  même  bal 
cause  ou  ballot,  des  espèces  différentes,  t 
que  espèce  formerait  un  paquet  particuli 
portant  l'inscription  indicative  de  cette 
pèce.  Faute  d'inscription  *  sur  les  bail 
caisses,  ballots  ou  paquets  contenant  le* 
objets  manufacturés,  arrivés  dans  un  port 
royaume,  ou  trouvés  entre  l'étranger  et 

Eremier  bureau  d'entrée,  Us  seront  soumi 
1  confiscation. 

7.  Les  bourres,  les  laines,  les  cotons 
laine ,  les  fils,  les  peaux  en  vert,  les  métu 
à  faire  bas  et  autres  ouvrages ,  lorsque  le  dn 
de  sortie  qu'ils  auront  à  acquitter  excède 
trente  livres ,  ne  pourront  être  exportés  à  1 
traoger  que  par  les  ports  et  bureaux  énon< 
dans  l'article  j*»  du  présent  titre. 

8.  Les  marchandises  dont  l'entrée  et  la  se 
tie  sont  restreintes  par  les  ports  et  bureaj 
ci-dessus  désignés,  et  que  l'on  tenterait  d  1 
troduire  ou  d'exporter  par  d'autres  psssagt 
seront  confisquées  avec  amende  de  100  lim 
ce  qui  n'aura  cependant  pas  lieu  a  l'égard  1 
celles  qui  auraient  été  présentées  dans  I 
douanes,  et  déclarées  sous  leur  véritable  d 
nomination;  dans  ce  cas,  les  marchandu 
importées  seront  renvoyées  à  l'étranger, 
celles  que  l'on  voudrait  exporter  restera 
dans  le  royaume ,  sauf  à  être  ensuite  expédie 
par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie. 

Titbi  V.  De*  marchandise*  prohibées  à  l'eil* 
00  à  la  sortie. 

Art.  i".  Toutes  marchandises  prohibées 
l'entrée ,  que  l'on  introduirait  par  mer  ou  p 
terre  dans  l'étendue  du  royaume,  seront  coi 
fisquées,  ainsi  que  les  batimens  de*  mer  ai 
dessous  de  cinquante  tonneaux,  voiture 
chevaux  et  équipages  servant  au  trnnspoi 
Les  propriétaires  desdites  marchandise! 
maîtres  ae  bâtimens ,  voituriers  et  autres  pr 
posés  à  la  conduite ,  seront  solidairement  coi 
damnés  en  l'amende  de  5oo  livres ,  sauf  leu' 
recours  contre  les  marchands  et  propriétaire 
lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  j>l 
renonciation  des  lettres  de  voilure  1  conna») 
semens  et  chartes-parties ,  et  leurs  dominas* 
et  intérêts  (a). 


(1)    Voy.  loi  du  5  brumaire  an  a. 
(a)  L'introduction  en  France  de  (issus  prohibes, 
par  exemple  de  schalt  de  cachemire,  encore 


rta 


qu'il*  soient  ostensiblement  portés  conuee  rt" 
mens  an  moment  de  l'introduction,  »«*,B,!JJ 
les  circonstances  et  U  qualité  des  penoanes»  «m 
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1  Serai  réputées  dans  le  cas  des  disposi- 
tifs k  farn'oe  ci  -  dessus  les  marchandises 
pnfcjft»  qui  auront  passé  au-delà  du  pre- 
Dffrtaao,  ou  qui  auront  pris  un  chemin 
&%at,  ainsi  que*  celles  (pie  les  préposés 
«*  a  rrçt  Miroat  troutées  dans  les  deux 
km  des  côtes  sur  des  bâtimens  au-dessous 
»  aoqaanfe  tonneaux  ;  celles  enfin  qu'ils 
«roi  tu  charger  &  bord  de  toute  espèce  de 
Usas  deaier,  ou  mettre  k  terre. 

y  La  dispositions  des  deux  articles  précè- 
de «root  exécutées  à  l'égard  des  marchan- 
'«* prafaibées  a  la  sortie,  et  lesditês  mar- 
«teAsoue  pourront  être  transportées  d'un 
p*fo munie  à  on  autre  port  du  royaume, 
a^tterd'on  lieu  à  un  antre,  en  empruntant 
^toiterf  étranger ,  sans  être  accompagnées 
J©  Msit-à-caution  ;  et  les  conducteurs  des- 
™*  aarliuidises  seront  tenus  de  remplir 
»  tanfités  prescrites  par  le  titre  III  du 
pfeotferrt. 

vl«  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou 
1  a  «rtie  qui  auront  été  déclarées  sous  leur 
^dénomination ,  ne  seront  point  saisies  ; 
'*&*  destinées  à  l'importation  seront  ren- 
****  i  Irtranger;  celles  dont  on  deman- 
d  w  a  sortie  resteront  dans  le  royaume  (  1  ). 

Tmi  TI.  Des  relâche*  forcées. 

.**■  >n.les  capitaines  et  maîtres  de  na- 
^.barpics  et  autres  bâtimens  qui  auront 
**fcitè  de  relâcher  par  fortune  de  mer, 
P*"«ile  (f ennemis  ou  autres  cas  fortuits, 
•*ftttaiu$,  dans  les  Yingt-quatre  heures  de 
«w»Wd,  de  justifier,  par  un  rapport,  des 
aa*fc  la  relâche,  et  Je  se  conformer  à  ce 
Ie*  «  prescrit  par  l'article  4  du  titre  II  du 
F^dérret,  sous  les  peines  y  portées. 
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a.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  be- 
soin d'être  radoubés ,  ou  de  quelques  fortes 
réparations  qui  exigent  le  débarquement  des 
marchandises,  elles  ne  seront  sujettes  à  aucun, 
droit,  sinon  dans  le  cas  où  le  capitaine  serait 
oblige  de  vendre  partie  de  son  chargement  ; 
dans  les  autres  cas ,  les  marchandises  seront 
mises  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou 
maîtres  des  nâlimens,  sous  leur  clef  et  sous 
celle  des  préposés  de  la  régie ,  jusqu'au  dé- 
part desdits  navires.  Lesdits  capitaines  ou 
maîtres  de  bâtimens  pourront  même  les  faire 
charger  de  bord  à  bord  sur  d'autres  navires, 
en  prenant  le  permis  .des  préposés  de  la  ré' 
gie,  après  avoir  déclaré  les  qualités  et  quan* 
tités  de  celles  dont  ils  voudront  faire  ainsi  le 
chargement 

3.  Les  marchandises  étant  à  bord  des  na- 
vires dont  la  relâche  sera  valablement  justi- 
fiée seront,  après  la  déclaration ,  déchargées 
et  mises  sous  la  clef  des  préposés  de  la  régie, 
aux  frais  des  capitaines  et  maîtres  des  bâti- 
mens ,  jusqu'au  moment  de  leur  départ  pour 
l'étranger.  A  défaut  de  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures,  lesditês  marchandises 
seront  saisies  et  confisquées  avec  amende  de 
cinq  cents  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  le 
bâtiment  sera  tenu  jusau'au  paiement  de  la- 
dite amende ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné 
bonne  et  suffisante  caution  (a). 

Tirai  "VU.  Des   marchandises  qui  «ont  sauvées 
des  naufrages. 

Art.  x".  Les  préposés  de  la  régie  se  trans- 
porteront sans  délai  sur  les  lieux  où  seront 
survenus  les  naufrages ,  et  en  préviendront  en 
même  temps  les  officiers  chargés  d'y  pour- 
voir ;  les  marchandises  qui  en  seront  sauvées 


1>r^e  comme  frauduleuse  el  donner  lieu  a 
'*  w»b.  L'appréciation  des  juges,  à,  cel  égard, 
u  t''se  point  ouverture  à  cassation  (9  janvier 
:,:VC*u.S.  3o,  1,  110;  D.  29,  1  ,  101). 
^  j*  neaugenes  qui  transportent  des  ballon  de 
'-'R-inde  f  euTcnl  bien  n'être  pas  responsa- 
*  "  »>  i  e'eii  tout  autant  qu'elle*  font  connaître 
"  "tan  en  délit  contre  If  squels  les  poursuites 
***kn  dirigées  (19  août  1819;  Cas*.  S.  19, 

Wade  de  5oo  li». ,  an  cas  d'introduction 
1  'Utlundises  prohibées,  a  lien  pour  le  cas 

"r*rtaJion  de  matières  d'or  ou  d'argent  (aa 
*£*!»■  io;CaM.,S.  a,  a.  358). 

^itoiiorieripublirs  qui  effectuent  le  transport 
n  *f,r»a*liiei  prohibée» sorti  réputés,  de  droit, 

'  r-te*  tic  U  Iraude,  el,  eonune  tels,  pas;i- 
**«  I  *aieiide  ;  c'est  a  eux  à  prouver  leur  in- 
r**>.  Lu  lois  d'avril  1816  et  1818  n'ont  point 
,  *' J  <«««§■«»  (9  juillet  1819  ;  Cass.  S.  19 , 

Jj*  "utiètt  de  contrebande  de  tabacs  fabrî- 
Jz.  T  *  Heu  de  confisquer  les  cheraux  qui 
^*,t  »*  transport,  aux  termes  de  cet  arti- 


cle: l'art  25  du  décret  du  29  décembre  lUione 
s'applique  qu'il  la  contrebande  des  labacs  en 
feuille  (20  mors  1813;  Cass.  S.  la,  1,  38a). 

A  l'administration  des  douanes,  et  non  aux  tri- 
bunaux, appartient  le  droit  de  remettre  on  de  mo- 
dérer les  peine»  encourues  par  les  voîturiers  on 
porteurs  des  objets  de  fraude  (11  juin  181 3; 
Cass.  S.  ao  ,  1 ,  489). 

(4)  Lorsqu'un  bâtiment  qui  porte  avec  sa  car- 
gaison des  marchandises  prohibées  vient  mouiller 
dans  un  port  français,  la  confiscation  n'en  peut 
être  prononcée,  si,  avant  toute  visite  des  préposés 
de  la  douane  ,  le  capitaine  a  fait  la  déclaration 
de  toutes  $c*  marchandises  sous  leur  véritable'  dé- 
nomination*, peu  importe  que  le  bâtiment  soit 
au-dessus  on  au-dessous  de  cent  tonneaux  {m 
juillet  1816;  Cass.  S.  i«,  1  ,  332). 

(a)  La  relâche  forcée  d'un  navire  est  une  causa 
qui  peut  soustraire  le  chargement  à  la  confiscation  ; 
mais,  pour  que  la  relâche  forcée  puisse  être  prise 
•n  considération  ,  le  capitaine  doit  faire,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  abord, ;la  déclaration 
tant  àtê  caujes  de  la  relâche  qne  du  charge* 
men|  (i4gerau*nalan  it  ;C*ss.  S.  3,  à,  3o{). 
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seront  mises  en  dépôt;  et,  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises étrangères  j.les.-préposès  de  la  régie 
les  garderont  de  concert  avec  ceux  qui  seront 
commis  à  cet  effet  par  lesdits  officiers  (1). 
'  2.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment 
naufragé ,  et  le  dépôt  provisoire  des  marchan- 
dises sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du 
naufrage,  s'il  est  établi  un  nouveau  magasin, 
lesdites  marchandises  devront  y  être  conduites 
par  les  préposés  de  la  régie  :  il  leur  sera 
donné  une  clef  du  nouveau  magasin.  Ils  as- 
sisteront aux  procès- verbaux  de  reconnais- 
sance et  de  description  des  effets  sauves,  cl 
iis  signeront  ces  actf  s,  qui  seront  rédiges  par 
les  officiers  compéfens,Tet  dont  il  leur  sera 
délivré  des  expéditions  qui  scrént  taxées 
avec  Les  frais  du  sauvetage. 

5.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est 
dans  fe  cas  d'être  bénéficié  avant  ou  pendant 
le  séjour  dans  le  dépôt  provisoire,  ou  dans 
le  second  magasin ,  le  néneficiement  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  présence  des  préposés  de  la 
régie,  qui  seront  tenus  d'y  assister  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  à 
peine  de  demeurer  responsables  des  évène- 
roens.  Après  le  bénéficiemcnt,  les  marchan- 
dises seront  rétablies  dans  lesdits  magasins. 

4.  Lorsque  les  marchandises  devront  être 
vendues,  celui.oui  sera  chargé  d'en  poursuivre 
la  vente  fera  signifier  aux  préposes  de  la  ré- 
gie ,  au  plus  prochain  bureau  du  lieu  du  nau- 
frage, le  jour  de  cette  vente,  avec  fixation 
d'un  délai  suffisant  pour  qu'ils  puissent  y  as- 
sister; le  tout  à  peiue ,  par  ledit  officier,  cl  être 
responsable  des  droits  sur  la  totalité  des  mar- 
chandises portées  au  procès-verbal  de  recon- 
naissance et  description.  Les  préposés  de  la 
régie  seront  présens  à  ladite  vente;  ils  veille- 
ront à  ce  que  les  adjudicataires  des  marchan- 
dises observent  les.  formalités  prescrites  par 
le  titre  II  du  présent  décret,  pour  les  décla- 
rations, visites,  acquit  des  droits. 

5.  Seront  communes  aux  marchandises 
naufragées  las  dispositions  de  l'article  a  5 
du  titre  II,  qui  règlent  le  paiement  des  droits 
sur  les  marchandises  avariées. 

6.  Les  marchandises  ^prohibées  à  l'entrée 
ne  seront  vendues'  ou  remises- à  ceux  qui  les 
auront  réclamées ,  qu'à  la  charge  du  renvoi  à 
l'étranger  ;  elles  seront  transportées  ,  sous  la 
conduite  des  préposés  de  la  régie  ,  et  aux 
frais  .du  réclamateur  ou  de  l'adjudicataire, 
ou  port  le  plus-voisin  où  elles  seront  mises 
eu'  entrepôt ,  sous  la  clef  des  préposes  à  la 

f acception,  au  bureau  dudit  port,  jusqu'à 
'exportation.  Ladite  exportation  ne  pourra 


être  différée  au-delà  du  délai  de  tra 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  remise  qi 
aura  été  faite  des  marchandises  aux  pronrt 
taires  ou  adjudicataires  ,  à  peine  de  coalise 
tion  desdites  marchandises.  Il  est  défend 
aux  higes  d'en  faire  Ja  remise  parc  et  simp] 
auxdits  propriétaires  ou  adjudicataires , 
peine  de  condamnation  qui  serait  contre  eu 
prononcée  de  la  valeur  desdites  marchai 
dises ,  et  de  l'amende  de  5oo  livres.  Dans  I 
cas  néanmoins  où  les  marchandises  proh 
bées  sauvées  du  naufrage  seraient  tellemei 
avariées,  qu'elles  ne  pourraient  pas  être  c: 
portées  sans  le  risque  d'une  perte  totale,  Il 
propriétaires  ou  adjudicataires  desdites  mai 
chandiscs  auraient  la  faculté  de  les  faii 
vendre  publiquement,  à  la  charge  de  pay< 
après  la  vente,  entre  les  mains  desdits  pn 
posés  à  la  perception,  le  droit  de  quinj 

Iiour  cent  sur  le  produit  de  ladite  vente,  |kh 
e  montant  de  ce  droit  être  remis  au  r 
ceveur  le  plus  prochain  des  invalides  d 
la  marine. 

7.  Ceux  qui  seront  trouvés  par  les  préposi 
de  la  régie,  saisis  de  marchandises  naufr 
gées,  enlevées,  sans  être  porteurs  d'un 
permission ,  seront  par  eux  arrêtés  et  coi 
nuits  à  la  maison  d'arrestation,  et  lesdits  pn 
posés  remettront,  dans  le  jour,  leur  pn 
ces-verbal  au  juçe-de-paix  le  plus  prochah 
sans  que  les  frais ,  en  aucun  cas ,  puisse) 
être  à  la  charge  de  la  régie  ;  et  seront  IcsdiN 
marchandises  remises  dans  un  dépôt  c 
magasin,  pour  être  statué  sur  la  propriété  <l 
ceux  qui  les  réclameront,  et  encreuse  couiit 
pour  le  surplus  du  chargement. 

Titax  VIII.  Des  vivre*  et  avitaillemens  des 
•  navires. 

Art.  icr.  Les  vivres  et  provisions  il 
navires  étrangers  .seront ,  à  leur  arrivé*! 
déclarés  dans  le  même  délai  et  dans  la  mèn 
forme  que  les  marchandises  nui  composera! 
les  chargemens;  et  ceux  que  les  capitaines 
maîtres  desdils  bàtimcns  voudraient  iutn 
duire  dans  le  royaume ,  seront  -soumis  ail 
droits  .d'entrée.  Les  vivres  et  provisioi 
qui  seront  embarqués  sur  lesdits  nàtimen 
quoique  déclarés  pour  la  consommation  <! 
l'équipage,  acquitteront  les  droits  de  sorti 
a.  Les  vivres  et  provisions  provenant  il 
royaume  ,  et  embarqués  dans  les  navir 
français  pour  quelque  navigation  que  ce  soi 
pourvu  qu'ils  soient  uniquement  destinés  à 
nourriture  des  équipages  et  passagers,  jouiroi 
à  la  sortie  de  l'exemption  de  tous  droit*  (1 


(l)  Sont  saisiisabies  tous  bàliroens  an -dessous 
de  cent  tonneaux  qui  relâchent  dans  les  ports 
de  France,  charges  de  n.archandises  prohibées, 
encore  que  le  relâche  ail  été  néVeiiiîce  par  for- 
tune de  mer,    poursuite*   d'ennemis  ou   autres 


cas  fortuits  (19   décembre  1807}  Cas».  S.  7, 
730- 

(2)  Les  provisions  d'un  n»\ire  en  relâche  d* 
on  port,  lorsqu'elles  ont  élé  régulièrement  d 
clartés  devoir  re&icr  5  bord ,  pour  être  emplovt! 
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3.  Le  délai  d'uni  an  expiré ,  la  régie  deman- 
dera au  tribunal  de  district  à  être  autorisée  à 
la  vente.  L'unde*  juges  de'  ce  tribunal ,  le  corn* 
missaire'du  Roi  et  le  greffier,  se  transpor- 
teront au  bureau  1  pour  assister  a  l'ouverture 
des  balles ,  ballots,  malles  et  futailles ,  et 
rédiger,  l'inventaire  des  effets  y  contenus. 
S'il  s'y  trouve. des» papiers,  il  en  sera  dressé 
un  état  sommaire,  et  lesdits  papiers,  paraphés 
par  le  juge, seront  déposés  au  greffe  du  tri- 
Binai  ;  ponr  être  remis  sans. frais  à  ceux  qui 

*  *3*  pooTont  demander  quèN  lès  arma-,    justifieront  de  leur  propriété.  Le  prépose  de 
ta  m  aphones  des  bâtimens  fassent  ré«     m  régie  informera  ,  en  conséquence  ,  du  dé- 
pôt, les  particuliers  auxquels  les  papiers  pc«- 
raitront  appartenir,  et  sans  être  tenu  d'aucune 
formalité  a  cet  égard. 

4.  L'inventaire  sera  affiché  a  la  jtorte  du  bu- 
reau ,  dans  la  place  publique  et  autres  lieux 
accoutumés ,  avec  détiaration  que;  si  dans 4e 
mois  il  ne  survient  pas  de  réclamation,  il  sera 
procédé  à  la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite 
▼ente  et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite 
seront' annoncés  par  de  nouvelles-affiches,  ap- 
posées dans  la  forme  ei-dessu»  indiquée. 

5.  Au  jour  fixé  par  lesdites  affiches,  les 
effets  seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier 
eachérisseur  ;  en  présence  du  préposé  à 
la  perception  on  du  contrôleur  du  bureau,  à. 
la  charge  du  paiement  <\es  droits  ,  s'il  en  est 
dà,  ou  du- renvoi  à  l'étranger,  si  les  marchan- 
dises sont  prohibées.  Le  prix  de  la  vente  de- 
meurera dans  la  caissejde  la  régie  pendant  un 
an,  pour  être  remis,  pendant  ce  temps,  aux' 
réclamateurs1  qui  justifieront  de  leur  pro- 
priété ,  et  »  la  déduction  des  frais ,  dans  la 
proportion  des- objets  qu'ils  réclameront.  Se-' 
ront,  lesdits.réclamateurs ,  tenus  de«payèi<  un 
droit  de  garde,  pour  lo temps  pendant  lequel 
leurs  marchandises  auront  été  déposées  dans 
les  douanes  ou  bureaux ,  lequel  droit  sera  de 
trois  deniers  par  jour  du  quintal  'brut ,  ou 
pour  chaque,  caisse ,  boke ,  malle  ou  ballot 
au-dessous  de  ce  bois  ;  et  si,  dans  te  terme  de 
deux  années ,  il  ne  se  présente  aucun  récla- 
mafeur ,  le  produit  de  la  vente  des  effets,  en 
ce  qui  n'aura'pas  été  réclama,  sera  vers;''  par 
la  régie  au  Trésor  public ,  comme  les  autres 
produits. 

6.  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du  com- 
missaire du  Roi  à  l'ouverture  des  caisses  et 
ballots,  à  l'inventaire  des  effets  et  descrip« 
tion  sommaire  des  papiers,  et  l'ordonnance 

.  qui  permettra  la  vente  des  effets  abandonnés, 

l j^11* ballots,  balles ,  malles,  futailles     seront  sans  frais;  il  sera  seulement  alloué  au 

greffier,  .pour  l'inventaire  et  l'expédition  qui 
devra  en  être  fournie  à  la  régie,  une  taxe 
faite  par  le  juge  sur  lcproduit  de  la  vente, 
et  qui  ne  pourra  excéder  deux  sous  pour 
livre  dudit  produit. 


i  FI»  Jouir  de  ladite  exemption,  les  ar- 
■Jon  on  capitaines  des  bâtimens  seront 
ton  de  frire  leur  déclaration  au  bureau»  de 
la  npe%éa  nombre  cThommes  qui  compo- 
«wlrars équipages,  et  de  celui  des  pas- 
sa»; fc  défibrer  aussi  tes  quantités  et  es- 
pewdemra  et  provisions  qu'ils  voudront 
•«*irçwr.  Si  les  quantités  paraissent  trop 
liws,  rdtn'vnnent  aa  nombre  d'hommes 
lofcroit  être  à  bord  du  bâtiment,  et  a  là 
wpTBaméedu  voyage,  les  préposés  dé 
1  *3*  ponront  demander  que N  les  arma-, 
**  «  capitaines  des  bâtimens  fassent  ré-< 
Ar  m  mântités  par  le  tribunal  de  com- 
J**d«Jiai,  s'il  y  en  a  d'établi ,  sinon  f>ar 
^^omaumicipaux  dudit  lieu,  et  qu'ils 
jis^Seâde  la  fixation  qui  en  sera  faite  au 
Mhfrapédition  de  la  déclaration.  Dans 
•"■tom.Je  nombre  d'hommes  oompo- 
**  «  «pripages ,  celui  des  passagers,  les 
«I *aàf> et .les espèces  de  vivres  embarqués, 
^ porte  sot  le  permis  d'embarquement, 
51  ton  être  vise  par  les  préposés  de  la 

4-i*nvr«  qui  seront  embarqués  dans 
*  P^  sue  que  celui  du  départ  seront 
ftttl?hl»  le  permis  df embarquement ,  sauf, 
'*  «  sr  difficulté  sur  1rs  <iuam îfé«,  à  se  con- 
^  >)'«*>  le  précédent 

a«  monr,  dans  un  port  de  France ,  d*ttn 
•*^ français,  le  capitaine  représentera  le 
f^ 'oriarquement  qu'il  aura  pris  an 
""J*  l«  vivres  et  provisions  restans ,  dont 
"!  V**tefait  déclaration  ,  seront  ensuite 
*V*»fii  exemption  de  tous  droits. 

''•«vivres  et  provisions  que  le  capitaine 


y  ail4*«rt  français ,  -en  retour  d'une  na- 
J3u*tnui§ère,  aura  pris  à  l'étranger ,  ne 
p7"0*  être  déchargés  dans  les  ports  du 
.j**8* lèpres  déclaration,  et  en  acquit- 
^kdnû»  d'entrée. 

'■•II  Dw  narrUandiSe*  et  au  Ire*  effet»  qui 
relent  dans  les  douane*. 

^,H.tebai»ots,baHes,  malles  et  fu- 
r^  «P»  n'auront  point  été  déclarés  dans 
^  ^prttcrile  par  l'article  9  du  titre  II, 
" j' itorritsjdans  la  huitaine  du  jour  de  leur 
^  «toa  les  bureaux  ,  sur  un  DBgistre  à  ce 
"*,»«  mention  des  marques,  numéros 
i,  /****  flu  ***  présenteront,  et  chaque  ar- 
■  * JU  r*^i*tre  sera  signé  par  lo  receveur  et 
^oWur 

l^iub ,  „„„,,„„„„,  „„ 

**  *uu*s  qui  n'auront  point  étérécki- 

^^o  atoir  séjourné  dans  les  bureaux 

JjJ*1  un  ao,  seront,  ainsi  que  les  objets 

f  '  (0'jûeadront,  vendus,  eu  remplissant 

«"fcililéi  ci-après  prescrites. 


ta6 

7»«wtion  de  l'équipage ,  «ont  exemple*  de 

1  r  :!»  d'entrée  ei  d'ociroi.  La  loi  du  6  =  22 


août  n'a  été  modifiée,  à  cet  égard,  par  aucune  loi 
subséquente  (>4  juillet  i8ao;Cass.  S.  21 ,  1 ,  87). 

i3 
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To?as  X.  Dm  saisi*  el  procès-vejfjaax  (i). 


Àrt.ti**.  Les  saisies  4e  marchandises  pour 
fraude  ou  contravention  seront  couttaiéea 
par  des  procès-venbaux/dans  lesquels  le»  pré- 
posés de  la  régie  énonceront  leurs  qualités, 
leur  résidence  ordinaire,  et  le  tribunal  dans 
lequel  ils  x  auront  prêté  serment,  ainsi  que 
|es  circonstances  et  les  motifs  des  saisies.* 

a.  Ils  sommeront  eeux  auxquels  la  saisie 
aura  été  déclarée ,  d'assister  à  la  description 
des  marchandises  et  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal ;  en  cas  de  refus  de  leur  part,  S  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal ,  et 
nette  mention  suppléera  à  leur  présence. 

3.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau*  les 
préposés  procéderont  à  l'instant  mémo  à  la 
description  d«  «marchandises ,  par  la  dési- 
gnatidn  des  qualités,  poids,  nombre  ou  me* 
suret  desdites  marchandises,  et  à  la  rédaction 
dû  procès-verbal. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  «ne 
maison,  conformément  aux  articles  36,  37, 
38  et  39  du  titre  XJU  du  présent  décret,  la, 
description  y  sera  pareillement  faite ,  et  le 
procès  -verbal  y  sent  rédigé  :  les  marchand)- 
ses  non  prohibées  ne  seront  pas  déplacées, 
pourvu  que  la  partie  donne  caution  sdvable 
pour  leur  valeur,  qui  sera  appréciée  de -gré  à 
gré.  Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution ,  on 
•  il  s'agit  d'objets  prohibés  a  l'entrée,  les 
marchandises serootvansportées  au  plutfpro* 
chain  bureau.  , 

5.  A  Vég&rd  dot  saisies  faites  sur  les  Bâti- 
niens  de  mer,  les  procès-verbaux  seront  rédi- 
gés sur  lesdits  bétimens;  ils  contiendront  unq 
description  sommaire  du  nombre  des  balles 
ou  ballots,  caisses  ou  tonneaux,  ainsi  que 
leurs  marques  et  numéros,  et  ils  seront  en* 
suite  transportés  au  bureau,  où  la  description 
en  détail  en  sera  faits. 

6.. S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que 
le  procès-verbal  soit  rédigé  dans  la  maison 
ou  sur  le  navire ,  cet  acte  sera  fait  dans  le 
bureau  le  plus  voisin. 

7.  Los  marchandises  saisies  sur  les  cotes 
ou  en  campagne ,  seront  transportées  au 
plus  prochain  bureau,  où  la  description 
en  sera  faite  ;  et  où  le  procès-verbal  sera  ré» 
digé(a). 

8.  Les  marchandises  saisies  seront,  dans 
le  cas  de  déplacement,  déposées  cutre  les 
majns  du  receveur  des  droits ,  ou ,  en  son  ab- 

•sence,  en  celles  du  coulrôleur;  et  celui  qui 
eu  aura  été  constitué  dépositaire  signera  on 
celte  qualité  l'original  du  procès-verbal. 

9.  Dans  te  cas  où  le  motif  de  la  saisie  por- 
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tera  sur  le  faux  du  l'altération  dos  ex| 
tions,  les  préposés  de  la  régie,  en  rele 
leadites  expéditions  ,  sommeront  les  1 
chauds  ou  voiturierj  de  les  signer.  S'il 
refus  de  leur  part  *  il  en  sera  Tait  mei 
dans  le  procèswenVal,  qui  devra  spécu» 
genre  de  faux,  les  altérations  et  les 
charges  que  les  expéditions  pourront  pw 
ter.  Jls  annexeront  lesdites  expéditioo 
procès- verbal,  après  les  avoir  signées  el 
raphées^  ne  vnrutur. 
.  10.  Si  |ar partie  assiate  à  larédaetioi 

Î procès-verbal ,  il  rai  en  sera  lait  lecture 
e*champ ,  et  elle  sera  sommée  de  le  si{ 
on  cas  de  refus  de  sa  part  ou  de  déelan 
uû'elle  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait  mei 
dans  le  prooèjs-verbal ,  dont  copie  lui 
donnée  a  l'instant  où  il  sera  cms.  Le  n 
acte  contiendra  l'assignation  à  eompar 
devant  le  tribunal  de  district,  dans  l'étei 
duquel  la  saisie  aura  été  laite. 

x  1.  Le  prooès-verbal  portera  Hieare  a 
quelle  il  auraété.clos. 

1  a.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  réi 
tion  du  prodès-versal,  et  si  ette  a  sai 
dencoau  lieu  où  il  «tira  procédé  à  la  ré 
tion,  la  signification  Audit  proeès-verbs 
sera  faite  avec  assignation  a  son  dons 
par  les  préposés  de  la  régie,  ou  par  ni 
tère  d'huissier, dans  ses vine^joatre  he 
de  sa  clôture. 

1 3.  Lorsque  la  partiennù  •'aura  pas  as 
i  la  rédaction  dn  proeès-  verbal  a'i 
point ,  dans  lf  lieu,  de'âomkile  réel  ou 
par  un  acte  signé  «Folle  ou  sieaifié  par  m» 
eier  public,  la  notification  audit  proces- 
bal ,  avec  assignation,  sera  faite,  dans  k 
lai  et  dans  la  forme  déterminés  par  rat1 
précédent ,  au  domicile  du  comnistairt 
Roi  près  le  tribunal  de  district,  s'il  « 
établi  dans  ledit  lieu,  sinon  à  celui  de 
cureur  de  ta  commune,  et  ladite  "g*i 
tion  vaudra  comme  si  elle  était  faite  à  H 
tie  elle-même. 

14.  Si  le  prévenu  n  abandonné  lesj 
chandises  sans  se  faire  connaître,  il  m 
fait  qu'une  simple  signification  dnpioM 
bal  an  commissaire  du  tloi  ou  au  profl 
delà  commune. 

iS.'Au  cas  des  articles  1*,  i3  *t- 
déssus,   la  signification  du  procès 
énoncera  l'heure  à  kqueue  elle  aura 
on  devra  y  procéder  toits  les  jours  i 
tentent 

-16.  Les  marchandises  sujettes  à  d 
ment,  les  bâtimeos,  bateaux ,  *©inr 
vaux  et  équipages  saisis,  seront  re 
marchands ,  maîtres  de  bàtimea*  et 


(1)  Poy.  loi  du  9  floréal  sa  7 ,  til.  { ,  art.  f8. 
(s)  Le  rapport  fait  par  les  préposés  aux  doua* 
Dts  pcn|  être  affirmé  dcvaol  on  juge- de-paix 


anlre  que  celui  dans  le  ressort  duquel 
été  faiJe  (i5  Qoréalaa  is;  Cut-S-it  '»  '' 
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lin,  M»  caution  solvabie  de  leur  valeur,      en  sera  fait  description  par  le*  préposés  dudit 

bureau  ;  et  ceux  qpi  auront  procédé  &  la  sai- 


«  ifrê  que  le  prix  en  aura  été  .consigné 
«ttf  le  najas  du  préposé  à  la  perception , 
otma&OQ  préalablement  faite  ;  en  consé- 
(paa,  FoéVe  de  la  remise  auxdites  condî- 
twHRnfàtepar  lesdivs  procès-verbaux  ;  eî, 
a  eu  de  refus  de  la  £art  des  marchands, 
■uïm  <fe  Mtimeûs  et  voituriers ,  il  sera,  à 
a%ence  dudit  préposé  de  la  régie ,  pro- 
«ai la  Teste  par  enchère ,  en  vertu  de  la 
mmoù  de  ron  des  officiers  du  tribunal 
«<listrict,laoaeIle  sera  signifiée  ainsi  qtfil 
sréçlépoorles  procès-verbaux  par  les  ar- 
jj*»  w,  i3ét  14  du  présent  thre.  Lesdites 
*n  et  remises  ne  pourront  avoir  lien 
<P*  m  objets  prohibés  à  l'entrée. 

«.  l'tsnflHtion  sera  donnée  à  compa- 
ti* kadeaiain,  «i  le  tribunal  est  établi 
«esade  la  rédaction  du  proeès»verbal; 
*  Jaindenaio,  fi  le  tribunal  est  dans  la 
•J*  <fc  em<|  lienes  ;  et,  s'il  est  éloigné  de 
jF«aoq  Keuea,  le  délai  sera  prolongé 
«■joit  par  i^aque  cinq  lieues, 
^k  procès-verbal  sera  affirmé  véritable 
^  fe  préûdent  du  tribunal  de  -district , 
*>  *  «n  absence,  devant  l'un  des  autres 
W8  «  sème  tribunal ,  dans  les  vingt- 
J^lwrei,  à  compter  de  celle  à  laquelle 
■Jp  fc*  clos  :  pourront  aussi ,  les  procès- 
*™«,  être  affirmés  devant  les  juges-de- 
?*' >*i  »  défaut,  devant  le  maire  ou  l'un 
««aciers  municipaux  des  villes ,  bourgs  et 
C88B?a«ifc,  à  l'ordre  de  la  nomination.  Il 
**  «joint  audits  juges,  maires  et  officiers 
ftwcipaiix,  de  recevoir  les  affirmations  à 
•Waai  tt  su  lieu  où  les  procès-verbaux  leur 
p*  préentés,  à  peine  de  répondre,  en 
*•  Ptyre  et  privé  nom ,  des  condamnations 
S®  Ciraient  en  résulter ,  sur  le  procès-ver- 
*•* refiis  qui  sera  rédigé  par* les  pré- 

.  '&•  Arant  de  recevoir  l'affirmation ,  le 

ftj  «  l'officier  donnera  lecture  du  procès- 

•trial  aox  préposés  de  la  régie;  il  signera 

;*«uracte  d'affirmation ,  qui  sera  inscrit 

u  «Mu  procès-verbal. 
^- Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  les 
^nationales-,  troupes  de  ligne  on gen- 
rj*?e  nationale,  sans  le  concours  des 
J?^  de  la  régie,  lés  marchandises  seront 
^portées  au  plus  prochain  bureau ,  où  il 


sie  se  rendront  devant  l'un  des  juges  du  tribu- 
pal  du  district,  avec  la  partie  saisie,  on  elle 
interpellée  :  ils  demanderont  audit  juge  acte 
de  leur  rapport,  qui  sera  rédigé  par} lui  ou 
par  le  greffier' du  tribunal;  et  ensuite  affirmé 
par  les  saisissans.  A  défaut  de  tribunal  de 
district  dans  le  lieu ,  le  rapport  et  l'affirma- 
tion se  feront  devant  le  jugè-de-paix ,  ou,  A 
défaut,  devant,  l'un  des  .officiers  munici- 
paux dudit  lien,  A  l'ordre  de  la  nomina- 
tion. 

•  ar.  Lorsqpe  la  procédure  criminelle  devra 
avoir  Heu,  il  ne  sera  pas 'donné  assignation 
sur  le  procès-verbal ,  mais  le  dépôt  eu  sera 
fait  dans  les  trois  jours  cTe  la  rédaction,  et  il 
sera  payé  au  greffier  dix  sous  pour  chaque 
dépôt. 

aa.  Les  procès-everbaux  rédigés  par  les  pré- 
posés de  la  régie  seront  soumis  a  la  forma- 
lité de  l'enregistrement.  Les  rapports  faits 
devant  les  juges  et  officiers  municipaux  y 
seront  pareillement  assujétis ,  sans  que  cette 
formalité  puisse  être  exigée  pour  les  actes 
d'affirmation  desdits  proces-verbaux. 

a3.  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  sou- 
mis, pour  la  rédaction  de  leurs  procès-ver- 
baux ,  A  d'autres  formalités  qu'a  celles  ci- 
dessùs  prescrites  ;  elles  seront  observées  A 
peine  de  nullité  des  procès-verbaux  et  des 
saisies.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  mar- 
chandises seraient  de  la  classe  de  celles  pro- 
hibées à  l'entrée,  la  confiscation  en  sera 
poursuivie  à  la  requête  du  commissaire  du 
Roi ,  mais  sans  qu'il  puisse  être  prononcé 
d'amende  (1). 

34.  Ce  qui  a  été  ordonué,pour  les  procès- 
verbaux  de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les 
antres  procès  «verbaux  des  préposés  de  la 
régie,  sous  la  même  peine. 

a5.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés 
par  deux  desdits  préposés  ,  et  par  eux  affir- 
més véritables;  les  rapports  faits  devant  les 
juges  et  officiers  municipaux ,  par  deux 
nommes  des  gardes  nationales ,  troupes  4e 
ligne  ou  gendarmerie  nationale,  suffiront  pour 
la  preuve  de  la  fraude  ou  de  la  contraven- 
tion, sauf  celle  du  faux  desdils  procès-ver- 
baux et  rapports  (a). 


•  ^kripedet  douanes  peut  seule,  etsans  l'ad- 
J*1?»  *•  mtaislère  public,  interjeter  appel 
«A  £?****  ecrrt*t'0«»el  qoi ,  en  déclarant 
r*1  Prçeèi-Terbaax  de  saisie  ne  prononce 
r  <"  ««ai  I«  confiscation  des  marchandises. 

k    rem*»«  principaux  des  douanes  ont  qua- 
mii^°!  "PPdtt  »»  nom  de  l'administration  (a5 
*1806;CiM.s.6,a,577). 
J*  saUiu  d'un  procès- verbal  de  saisie  pronon- 
18  8tt*>fct  de  douanes  pour  vice  de  formes, 


n 'autorise  pas  les  tribunaux  a  annuler  la  saisie; 
seulement  la  coo6scalion  des  objets  saisis  est  pro- 
noncée' dans  ce  cas,  sans  amende  (18  frimaire 
an  1 1  ;  Casa.  S.  3 ,  a  ,  aSoJ. 

La  nullité  du  proeès-verbal  n'empêche  pas  q»e 
b  confiscation  poisse  être  prononcée  (  1  *r  germi- 
nal an  9  ;  Cass.  S.  a  ,  299). 

(2)  La  partie  saisie  doit  être  présente  on  appelée 
a  l'affirmation  d'un  procès-verbal  (11  floréal  an 
9;  S.  1,  a,  319). 

|3. 
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Tirai  XI.  Des  tribunaux ,  et  de  la  fortne  (Je 
procéder  (1). 

Art.  icr.  Les  tribunaux  de  district  seront 
seuls  compélens  pour  connaître  des  fraudes 
et  contraventions  aux  droits  de  douanes  na- 
tionales ,  et  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rap- 
port 

a.  Les  juges,  desdits  tribunaux  et  leurs 
greffiers  ne  pourront  cependant  expédier  des 
acajiits  de  paiement  ou  â  caution  1  congés , 
passa  vans  ,  réceptions  ou  décharges  de  sau- 


ront solidaires,  tant  pour  la  restitntio 
prix  dc§  marchandises  confisquées  dor 
remise  provisoire  aurait  été  faite ,  que 
l'amende  et  les  dépens. 

4.  Les  juges  ne  pourront ,  à  peine  d'ei 
pondre  en  leuf  propre  et  privé  nom,  m 
rcr  les  confiscations  et  amendes ,  ni  en 
donner  l'emploi  au  préjudice  de  la  régie, 
ne  pourra  transiger  sur  les  confiscatioi 
amendes ,  lorsqu'elles  auront  été  pronor 
par  un  jugement  *n  dernier  ressort  ou  a 


missions,  ni  rendre  aucun  jugement  pour    .  acquis  force  de  chose  jugée. 

_  •        *•  1  1*»  9    !•-•  •  • 


tenir  lieu  desdites  expéditions  ;  mais,  en  casjdc 
difficultés  entre  les  marchands  et  voituriers  et 
les  préposés  de  la  régie,  les  jugés  régleront  les 
dommages  et  intérêts  (jue  1  os  dits  marchands 
ou  vorturiers  pourraient  prétendre,  à  raison 
du  refus  qu'ils  auraient  éprouvé ,  de  la  part 
desdits  préposés,  de  leur  délivrer  les  acquits 
de  paiement  on  à  caution',  congés  ou  passa- 
Tans. 

3.  Le?  actions  civiles  relatives  à  la  percep- 
tion des  droits  de  douanes  seront  instruites 
et  jugées  chus  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle a  du* titre  XIV  du  décret  des  6  et"  7  sep- 
tembre dernier;  ct*on  se  conformera  ,  pour 
celles  concernant  tous  autres  objets  que  la 
perception  des  droits ,  et  notamment  les 
siisics,  ai-nsi  que  pour  les  procédures  extraor- 
dinaires, à  ce  qui  est  du  sera. prescrit  par  les 
lois  générales  du  royaume  (2); 

Titre  XII.  Des  jugement  et  de  leur  exlention. 

Art.  1".  La  confiscation  des  marchandises 
saisies  pourra  être  poursuivie  et  prononcée 
contre' les  préposés  à  leur  conduite,  sans 
que  la  régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les 
propriétaires,  quand  même  ils  lui  seraient 
indiqués,  sauf  si  lcsdits  propriétaires  interve- 
naient ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  les- 
quels les  saisies  auraient  été  faites,  à  être 
statué ,  ainsi  que  de  droit ,  sur  leurs  interven- 
tions e.t  réclamations  (3J. 

a.  Il  ne  pourra  être  donné  main-levée  des 
marchandise  saisies  qu'en  jugeant  définiti- 
vement ,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  1 6  du 
4itre  X  du  présent  décret,  et  aux  conditions  et 
exceptions  y  énoncées  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  jugeniens  et  des  dommages  et  in- 
térêts de  la  régie.  v 

3.  Les  condamnations   contre    plusieurs 
personnes,  pour  un  même  fait  de  fraude,  sc- 


5.  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  ro 
ve mioii ,  ou  confisqués  ,  ne  pourront 
revendiqués  par  les  propriétaires ,  ni  le  ( 
soit  qu'il  soit  ^consigné  ou  non,  réclame' 
aucun  créancier,  même  privilégié ,  sauf 
recours  contre  les  auteurs  de  la  fraude. 

G.  Les  jugemens  portant  condamna  fi  0 
paiement  des  droits,  à  celui  de  la  valeui 
objets  remis  provisoirement  et  confisqués 
de  l'amende,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  prooe 
de  confiscation ,  ou  enfin  à  la  restitution 
sommes  que  la  régie  aurait  été  forcée 
payer,  seront  exécutés  par  corps,  ce  qui  i 
pareillement  lieu»  contre  les  cautions,  « 
meut  pour  le  prix  des  choses  confisquées. 

7.  Dans  les. cas  prévus  par  les  articles 
et  i3  du  titre  X  du  présent  décret,  les  ji 
meus  seront  signifies  au  domicile  du  n 
missaire  du  Roi,  ou  à  celui  du  procureui 
la  commune  ;  ils  seront  encore  affiches 
porte  du  bureau. 

8.  Les  jugemens  portant  confiscation 
marchandises  saisies  sur  les  particuliers 
connus ,  et  par  eux  abandonnées  et  non 
clamées  ,  ne  seront  exécutés  qu'après 
mois  de  l'affiche  desdits  jugemen»  ;  ]«*« 
délai ,  aucune  demande  ou  répétition  neJ 
reccvable. 

9.  Toutes  saisies  du  produit  des  dï 
faiies  entre  les  mains  des  receveurs,  ou 
celles  des  redevables  envers  la  régie»  scr 
nulles  et  de  nul  effet  :  nonobstant  je*J 
saisies ,  les  redevables  seront  conlra»n'j 

{laiemeut  des  sommes  par  eux  dues." 
uitssiers  qui  auront  fait  aucuns  desdits  i< 
seront  interJits  de  leurs  fonctions  et  c 
damnés  en  mille  livres  d'amende,  sauf  aï 
les  dommages,  et  intérêts  delà  régie  coi 
les  huissiers  et  contre  les  saisissans. 


(1)  V>*r.  lois  du  4  germinal  an  a,  lit.  G,  arti- 
cle i3;  an  ti  fructidor  ^m  3;  art.  i3  el  in;  qui 
attribuent  aux  jugss-de-paix  le  contentieux  des 
douane*. 

/'<)/.  le  dérrei  du  i&  or.lobre  1810,  portant 
rr  talion  îles  tribunaux  des  douanes  el  des  cour* 
prérolales.  Il*  ont  clc  abolit  ».ar  la  fin.  le. 

(3)  Une  décision  du  niinLlre  de*  finance»  en 
matière  de  douanes  n'e&t  pat  une  drxiiion  de  jus- 
tice; e  est  un  ordre  administratif  :  au  lieu  de  re- 


tour:* au  Oonsril-d'Elal  contre  la  défM«» 
ministre,  il  fa  ni  se  pourvoir  devant  les  lni»'"i 
pour  faire  dire  que  le  droit  n'est  pas  «Iû  (*»  * 
cenibre  181 5;  Ordynn.  J.  C.,  1%  l^' 

(3)  Le* .propriétaires  d«  marchand»^  ** 
sont  merabU-s  à  ittervenir ,   p«ur  *tcU.    . 
marchandises ,  sauf  aux  juges  à  statuer  *'a    : 
de  droit  sur  leurs  intervention!  *'  r*f      rt 
(8  mai  1827  ;  Ou.  S.  27,  l,  Hîh  fl'l 
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Art;»  Il  ne  pourra  être  Établi  ou  sup-, 
praeianm  bureau  sans  un  décret  du  Corps- 
I*3jfcti£Dans  le  cas  de  nouvel  établissement 
1  oe  oppression ,  le  décret  oui  aura  été 
•vain  sera  publié  dans  quatre  des  paroisses 
ta  pins  prochaines,  et  qui  seront  sur  la 
TOte  do  bureau  nouvellement  établi  ou  de 
•*fc  qa  aura  été  supprimé,  et  il  sera  mis 
fa  tfààxs  à  rentrée  du  lieu  où  le  bureau 
"Rétabli. 

î-Da».fecas  de  nouvel  établissement 
fat  toeao,  les  marchandises  ne  seront 
*jj*fes  a  confiscation ,  pour  n'y  avoir  pas 
4e  agiles  ou  déclarées ,  que  deux  mois 
'P*»  publication  ordonnée  par  l'article 

'Urne  sera  tenue  de  faire  mettre  au- 
«*■»  k  a  porte  de  chaque  bureau ,  ou  en 
^  ^  apparent  prés  ladite  porte,  un  tableau 
pttœt  en  mois  :  Bureau  des  dfoitf  d'entrée 
li  «*rtie  des  douanes  nationales;  toute  $ai- 

*  &  marchandise  qui  aurait  dépassé  un 
ta?£u  l'égard  duquel  l'apposition  dudit 
j*Uja  saurait  pas  eu  lieu  ,  serait  nulle  et 
df  ^rfîet.  La  régie  sera  pareillement  obli- 
•;**?teûir  dans  les  douanes  tous  les  tarifs  des 
_•**  dtmt  la  perception  lui  sera  confiée ,  et 
'-*&tfîeBta  lois  rendues  pour  leur  exe-: 
^tpoar  être  cota  m  uniques  à  ceux  qui 
'îwrwit  en  prendre  connaissance,  et  d'indi- 
l-^tpardes.affiches  apposées  dans  l'inté- 
Tl'tdt$  douanes,  les  formalités  que  le  com- 
t0z*  atn  à  remplir  pour  ces  différentes 

*  k  barrières,  bureaux  ,  postes  ou  clô- 
/Bfatiars  à  la  garde,  et  surveillance  des 
^^fc.  pourront  être  établis  sur  le  ter- 
•"^^sera  nécessaire,  en  payant  par  la 
,J,(*  *«  propriétaires  la  valeur  dudit  ter- 
**  gi :i  gré;  et,  en  cas  de  difficulté,  sur 

*  M  qui  sera  réglé  par  les  directoires  de 
TrtaieDt,  sur  l'avis  d'experts  convenus 
a**.«  ré-oe  des  douanes  et  lesdits  pro- 
Î^Uires,  ijnon  nommés  d'office.  Les  bu- 
,  *;i  de  rteette  pourront  être  placés  dans 
;'«sj*oos  qui  seront  les  plus  convenables 

*  *"«*  public  et  a  celui  de  ladite  régie , 
•^oéaumoûis  que  celles  qui  seraient  oc- 
??*»P«r  les  propriétaires,  en  payant  le 

^ad^ita  attisons  sur  le  P««l  des  baux 
*&  danses  et  conditions  y  portées  ;  et' 
VI&M point  de  baux,  d'après  l'estimation 
^^rts  dans  la  forme  ci-dessus  réglée ,  et 
*■**  *  la  charge  des  dédommagement  d]u- 
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sage  envers  les  locataires  qui  seraient  dépla- 
cés avant  l'expiration  de  leurs  baux. 

5.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts 
du  xflr  avril  au  3o  septembre,  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu  à  midi,  et  depuis  deux 
heures  après  midi  jusqu'à  sept  heures  ;  et  du 
ier  octobre  au  1t  mars,  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  midi ,  et  depuis  deux  heures 
jusqu'à  six  du  soir  :  les  commis  seront  tenus 
de  s'y  trouver  pendant  lesdites  heures,  à 
peine  de.  répondre  des  dommages  et  intérêts 
des  redevables  qu'ils  auront  retardés. 
a  6.  La  régie  pourra  tenir  en  mer,  ou  sur  les 
rivières,  des  vaisseaux,  pataches  et  chaloupes 
aimés ,  à  la  charge  de  remettre  tous  les  aus 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  chef- 
lieu  de  la  direction  un  rôle  certifié  du  di- 
recteur de  l'arrondissement.,  des  noms  et 
surnoms  de  ceux  qui  monteront  lesdits  bâti  - 
meus. 

7.  Pourront,  les  proposés  de  la  régie,  sur  les- 
dites pataches,  faire  visite  des  bâtimens  au- 
dessous  de  cinquante  tonneaux  qui  se  trou- 
veront à  la  nier,  jusqu'à  la  distance  de  deux 
lieues  des  côtes,  et  se  faire  représenter  les 
ronnaissemens  relatifs  à  leur  chargement.  Si 
ces  bâtimens  sont  chargés  de  tabac  fabriqué 
ou  d'autres  marchandises  prohibées,  la  saisie 
eu  sera  faite,  et  la  confiscation  en  sera  pro- 
noncée contre  les  maîtres  des  bâtimens,  avec 
amende  de  5oo  livres. 

8.  Des  préposes  de  la  régie  pourront  être 
mis,  soit  avant,  soit  après  la  déclaration,  à 
bord  de  tous  les  bâtimens  entrant  dans  les 
ports  .et  rades  du  royaume,  et  en  sortant, 
et  même  à  l'embouchure  et  dans  le  cours  des 
rivières.  Il  est  enjoint  aux  capitaines  et  offi- 
ciers des  bâtimens,  à  peine  de  déchéance  de 
leur  grade  et  de  5oo  livres  d'amende,  de 
recevoir  lesdits  préposes  et  de  leur  ouvrir  les 
chambres  et  armoires  desdits  bâtimens,  à 
Veflet  d'y  faire  les  visites  nécessaires  pour 
prévenir  la  fraude;  s'ils  s'y  refusent,  lesdits 
préposés  pourront  demander  l'assistance  d'un 
juge  pour  être  fait  ouverture ,  en  sa  présence, 
desdites  chambres  et  armoires ,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal  aux  frais  desdu\s  capi- 
taines et  maîtres  tles  navires.  Dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  jugé  sur  le  lieu,  ou  s'il 
refusait  de  se  transporter  sur  le  bâtiment, 
le  refus  étant  constaté  par  uu  procès-verbal, 
lesdits  préposés  requerraient  la  présence  de 
l'un  des  officiers  municipaux  dudit  lieu,  qui 
sera  tenu  de  les  y  accompagner. 

S'ils  soupçonnent  que  des  caisses*,  ballots 
et  tonneaux  contienuent  des,  marchandises 


;)Ij  "itif  pralïqa«fcpar  l'administration  de» 

4etT',IUr  ^e*  "W^ndisM  introduites  sans 

«■.u!-*1  IB  ********  est  BUU>i  "  *e  bureau 
,   «  «cliratinn  devait  être  faite  ne  porlail  pas 

n«o  prescrit,  bien  que  l'état  de  guerre  eût 


empêche  de  le  placer  ;  surtout  lorsque  le  pro- 
priétaire justifie  de  démarches  qu'il  a  faites  pour 
suppléer  à  la  déclaration  el  qui  démontrent  sa 
booite  foi  (1%  fçrricr  1818;  Ca$s.  $.  18»' if 
3o3). 
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prohibées  ou  non  déclarées,  ib  le*  feront     être  admis  jwoVà  l'âge  de  Ç^^*"^ 


transporter  à  l'instant  au  bureau,  pour  être 
procédé  immédiatement  à  leur  visite. 

9.  Les  chargemens  et  déchargemens  des 
navires  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  l'en- 
ceinte des  ports  où  les  bureaux  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  seront  établis ,  sauf  le 
cas  de  force  majeure ,  justifié  par  un  rapport 
fait  dans  les  formes  qui  seront  prescrites. 
Lesdits  chargemens  et  déchargemens  ne  pour- 
ront se  faire  du  i,f  avril  au  3o  septembre, 
que  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures  du  soir;  et  du'  iM  octobre  au  3t  mars, 

3ue  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  cinq 
u  soir,  quand  même  les  marchandises  se- 
raient accompagnées  de  permis,  à  peine  de 
confiscation  aesdités  marchandises. 

10.  Les  préposes  de  la  régie. pourront  faire 
toutes  visites  dans  les  vaisseaux  et  autres  bà- 
timens  de  guerre »  en  requérant  les  comman- 
dant de  la  marine,  dans  les  ports,  les  capi- 
taines desdits  vaisseaux  ou  les  officiers  des 
états-majors, «de  les  accompagner,  ce  qu'ils 
ne  pourront  refuser,  à  peine  de  5oo  livres 
d'amende;  et,  en  cas  de  contravention  cons- 
tatée s\ir  lendits  batimeus,  les  capitaines  et 
officiers  seront  soumis  aux  peines  portées  par 
le  présent  décret.  Lesdites  visites  ne- pour- 
ront toutefois  être  faites  après  le  coucher  du 
soleil. 

1  x.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront 
transportées  du  port  dans  Tes  navires,  ou  des 
navires  dans  le  port ,  par  le  moyen  d'allégés, 
devront  être  accompagnées  d'un  permis  du 
bureau ,  lequel  énoncera  les  quantités  et  qua- 
lités dont  chaque  allège  sera  chargée.  Quant 
aux  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue 
ou  assujétie  à  des  droits,  et  qui  seront  éga- 
lement transportées  par  allèges  d'un  lieu  où 
il  y  tfura  un  bureau  dans  un  autre  lieu  où  il 
y  aura  également  un  bureau ,  elles  seront  dé- 
clarées et  expédiées  par  acquits-caution ,  pour 
en  assurer  la  destination.  Dans  l'un  ou  l'autre 
cas ,  les  versemens  de  bord  à  bord ,  ainsi  que 
les  déchargemens  à  terre ,  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  présence  des  commis,  à  peine  de 
la  saisie  et  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises, et  de  100  livres  d'amende  contre  les 
conducteurs. 

ia.  La  régie  ne  pourra  avoir  aucun  pré- 
posé qui  ne  soit  âgé  au  moins  de  vingt  ans, 
et  il  n'en  sera  point  admis  qui  aient  plus  de 
trente  ans,  s'il  n'ont  été  précédemment  em- 
ployés dans  d'autres  parties  de  régie  ou 
d'administration,  à  l'exception  des  hommes 
qui  auront  servi  huit  ans  dans  les  troupes  de 
terre  ou  de  mer,  et  se  présenteront  dans 
l'année  de  leur  congé,  lesquels  pourront  y 


dits  préposés  prêteront  serment  devant 

5 résident  du  tribunal  du  district,  et,  à  a 
éfaut ,  devant  l'un  des  juges  dudit  tribun 
suivant  l'ordre  de  la  nomination ,  auquel  h 
ils  seront  tenus"  de  représenter  des  certifie 
de  bonnet  mœurs ,  donnés ,  soit  par  les  ol 
ciers  municipaux  du  lieu  de  leur  résider 
ordinaire ,  soit  par  les  officiers  des  régime 
où  ils  auraient  servi.  Jj&  prestation  de  si 
ment,  qui  sera  inscrite  à  la  suitedes  comm 
sions  qui  auront  été  délivrées ,  fera  menti 
de  la  représentation  desdits  certificats, 
sera  enregistrée  an  greffe  du  tribunal ,  le  u 
sans  frais. 

i3.  Les  préposés  de  la  régie  qui  aun 
prêté  le  serment  dans  la  forme  ci -des 
seront  dispensés  de  le  renouveler  lorsqn 
passeront  dans  lé  ressort  d'un  autre  tribu] 
de  district,  à  la  charge  d'en  faire  eureçisti 
l'acte  dans  ce  dernier  tribunal ,  ce  qui  « 
exécuté  sans  frais: 

14.  Lesdits  préposés  de  la  régie  sont  so 
la  sauve-garde  spéciale  de  la  loi;  il  <st  d 
fendu  à  toute  personne  de  les  injurier 
maltraiter,  et  même  de  les  troubler  da 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  à  peine  de  5 
livres  d'amende ,  et  sous  telle  autre  pal 
qu'il  appartiendra,  suivant  la  nature  du  de! 
Les  commandons  militaires  dans  les  départ 
mens,  les  directoires  de  département,  cej 
de  district  et  les  municipalités  seront  tenl 
de  leur  faire  prêter  main-forte ,  et  1«  p™ 
nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendarme 
nationale,  de  leur  donner  ladite  main-foj 
à  la  première  réquisition ,  sous  peine  de  ai 
obéissance  (1). 

«5.  Les  préposés  de  la  régie  auront,  po 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  port  darrt 
à  feu  et  autres  :  ils  ne  pourront  être  fort» 
se  charger  de  tutelle,  curatelle  et  decollw 
ni  d'aucunes  charges  publiques,  à  rawj 
de  l'incompatibilité  de  ces  charges  avec  fo 
service. 

16.  Ils  seront  toujours  munis  de  ta 
commissions  dans  l'exercice  de  ku"/°f 
tions,  et  ils  seront  tenus  de  leseihjwr 
la  première  réquisition.  Les  PreP?**JÏ 
brigades  porteront  un  écusson  où  sa™ 
les  moto:  U  nation,  kt  loi  et  k  *»'  *" 
l'exergue  portant  ces  mots  :  P#ôV»<»  m 
mereê  extérieur. 

17.  Le  traitement  fixe  .les  ^^t 
et  émolument  des  préposfs  de  la  régi*"/, 
pourront  être  saisis  à  la  requête  de  «*" 
créanciers»  sinon  pour  leurs  aliment  °u  W 
ment  pendant  la  dernière  année,  sauf  au*» 


(1)  Les  auteurs  d'injures  et  d'opposîtîon  à 
exercice  contre  le»  préposés  aux  douanes  sont 
punissables ,  non  aux  termes  da  Code  pénal,  mais 


et*! 


aux  termes  de  îa  loi  da  aa  aeôt  179»  »  "  " 
loi  du  4  permutât  an  a  (26  août  1816;  *** 
17,  1,  iW). 


S 
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otakn.i  le  pourvoir,  pour  tonte  autre 
osse,  sir  la  tiens  desdils  préposés. 

il  ta  préposé»  de  la  régie  pourront 
fivr,  ssar  raison  des  droits  de  douane  na- 
tsiïfe,  tons  exploits  et  autres  actes  de  justice 

r1  Je»  hmsaen  sont  accoutumés  de  faire  : 
ponmmt  toutefois  se  servir  de  tel  huis- 
«r  qw  ban  leur  semblera,  notamment 
par  les  Tentes  d'objets  saisis ,  confisqués  ou 

rç.  La  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses 
pp«é  dans  l'exercice  et  pour  raison  de 
«n  fonctions  seulement ,  sauf  son  recours 
astre  eu  on  leurs  cautions. 

».  Les  propriétaires  des  marchandises 
**  responsables  civilement  du  fait  de 
tan  taeon,  açens ,  serviteurs  ou  dômes* 
fe**>  «n  ce  qui  concerne  les  droits,  con- 
fofim,  amendes  et  dépens  (a). 

n  fins  les  cas  d'apposition  de  scellés, 
vis  effets  et  papiers  des  comptables,  les 
rçfcs  de  recette  et  autres  de  1  année  cou- 
]"ki  se  seront  pas  renfermés  sous  les  scel- 
■&  Lodib  registres  seront  seulement  arrêtés 
ttjflnphèspar  le  juge,  qui  les  remettra  au 
f*P*tcbargé  de  la  recette  par  intérim, 
*H  ea  demeurera  garant  comme  déposi- 
Jwfejortice,  et  il  en  sera  fait  mention 
«fckfrocès- verbal  d'apposition  des  scellés. 

, **■  U  régie  aura  privilège  et  préférence 
1  te*  crânckrs,  sur  les  meubles  et  effets 
■*»**»  des  comptables,  pour  leurs  débets, 
?  *  «ox  des  redevables ,  pour  Jes  droits, 
tiQcepibn  des  frais  de  justice  et  autres 
JJ^S*1»  dé  ce  qui  sera  da  pour  six  mois 
tellement,  et  sauf  aussi  la  reven- 


199 

dication,  dûment  formée  par  les.  proprié* 

taire* ,  fJes  marchandises  en  nature  qui -se- 
ront encore  sous  balle  et  sous  corde.  Pareil 
privilège  s'exercera  sur  les  immeubles  acquis 

ries  comptables,  depuis  le  commencement 
leur  gestion  (3). 

a3.  Au  cas  de  l'article  précédent,  la  réde 
aura  hypothèque  sur  les  immeubles  des 
comptables  et  des  redevables,  savoir  :  à 
regard  des  comptables,  à  dater  du  jour  de 
leur  prestation  de  serment ,  et  des  redeva- 
bles, à  compter  de  celui  où.  les  soumissions 
ont  été  faites  sur  le  registre  et  signées  par 
eux  ou  leurs. facteurs;  pourvu*  néanmoins  que 
les  extraits  des  registres  contenant  les  sou- 
missions desdits  redevables  aient  été  soumis 
à  l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  lès 
actes  de- notaires. 

a4*  Tout  préposé  destitué  de  son  emploi 
ou  qui  le  quittera,  sera  tenu  de  remettre  à 
l'instant  à  la  régie,  ou  à  son  fondé  de  procu- 
ration ,  sa  commission ,  les  registres  et  autres 
effets  dont  il  sera  chargé  pour  la  régie ,  et  de 
rendre  ses  comptes  ;  sinon  et  à  faute  de  ce 
faire,  il  sera  décerné  contrainte  par  ledit 
fondé  de  procuration,  et  la  contrainte,  visfe 
par  l'un  des  juges  du  tribunal  du  district,  sera 
exécutée  par  toutes  voies,  même  par  corps. 

a5.  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à 
former ,  contre  la  régie' des  douanes  nationa- 
les, de  demandes  en  restitution  de  droits  et 
de  marchandises,  paiement  de  loyers  et  ap- 
pointemens  de  préposés,  deux  ans  après  l'épo- 
que que  les  reclamateurs  donneraient  au 
Siement  des.  droits,  dépôt  des  marchandises, 
héances  des  loyers  et  appointemens  (4)  • 


J4"&»t  an  arrêt  da  17  décembre  l83i  a 
**"  Ve  l'amende  de  5oo  fr.  n'avait  point  le 
**»cfire  de  pane  proprement  dite,  mais  d'orne 
******  oViZr,  el  qu'elle  pouvait  élre  cumulée 
"'thpne  portée  par  l'article  23 1  y  Code  péoal 
j'^teabre  18Î1;  Cass.  S.  3i,  1,  27a;  D.  3a, 

<j)  U  lignification  d'un  jugement  rendu  par 
p*p  de  prix  est  valable,  et  fait  courir,  les  dé- 

.  ^  ''>ppel,  bien  que  faite  par  un  huissier  qui 
'*!  pu  attaché  à  la  justice  de  pai*  ou  qui  n'a 
j*tié  connus  par  le  juge  ;  iei  ne  s'applique  pas 
7r*rle  (racée  par  l'art.  16  du  Code  de  procé- 
J*  1  Pour  la  signification  des  jugemèns  de  justice 
J*Hà,eo  saaiière  ordinaîreU"  décembre  i83o*, 
^Mo,  i,  J97.  D.ii,;,  aai). 

(»)  Ka  matière  de  douanes ,  l'amende  pronon- 

.  t0*«  tes  conlrsvenans  est  moins  une  peine 

^éédemmagranent  accordé  h  l'Etal.  Ainsi, 

f^oBa  mineur  eal  pria  en  fraude,  te  père  on 

u**e,  tous  la  puissance  desquels  il  est  placé, 


J*  '^poasables  de  l'amende  prononoée  contre 
ÎV  '?  a*  P*««*ent.  fêê  qu'il  leur  a  élé  impos- 
j    ***ptehe 


• 

^'«•rteher  la  fraude  (6  juin  1811;  Cass. 


**  ^  ffalfodocfiofl  de  marchandises  prohi- 


bées ,  par  les  £ens  de  l'équipage  d'un  navire ,  et 
pour  l'usage  particulier  de  chaque  matelot,  n'est 
pas  imputable  aux  armateurs  des  navires.  11  ne 
donne  pasJieu  a  la  saisie  du  bâtiment  avec  amende 
(4  février  181 3;  Cass.  S.  16,  1,  aie). 

(3)  Ce  privilège  ettgénêrol,  et  prime  le  pri- 
vilège spécial  au  prêléor  a  la  grosse,  même  alors 
qu'il  s'agit  de  droits  de  douanes  autres  que  ceux 
dûs  par  le  navire  ou  le  chargement  sur  lesquels 
le  prêt  a  eu  lieu  (14  décembre  i8a4  ;  Cass.  S. 
a5 ,  1 ,  107). 

L'administration  des  douanes  n'est  pas  en  cas 
de  faillite  de  êtê  redevables ,  soumise  aux  forma- 
lités imposées  aux  créanciers  ordinaires,  telles 
que  celles  de  la  vériGcation  et  de  l'affirmation  de 
aa  créance;  elle  peut  agir  directement  par  vote 
de  contrainte  ou  par  celle  de  saisie  des  meubles 
ou  marchandises  du  failli  (ta  août  1829  ;  Douai, 
S.  3i ,  a ,  89  ;  D.  ïi  ,  a ,  1 7). 

(4)  Celle  prescription  esl  suspendue  pendant 
la  durée  du  séquestré  auquel  les  marchandises 
sujettes  aux  droits,  auraient  été  soumises  par 
ordre  do  Gouvernement  ;  elle  ne  peut  commencer 
a  courir  que  dû  jour  ou  la  main-levée  du  sé- 
questre aura  été  accordée (29  janvier  i8a8j  Cass. 
S.  28,  1,  148;  D.  28,  1,  m). 
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La  régie  sera  déchargée  envers  les  redeva-      l'un  des  juges  du  tribunal  de  district,  0 
"    '  1-    ^  '  '  '"       parle  iuge-de-paix ,  et  par  le  directeur  d 

f'arronaissement. 

29.  Les  préposés  à  la  perception  des  droi 
énonceront,  dans,  les  acquits  de  «paieœen 
le  titre  en  vertu  duquel  ils  auroot  perr 
lesdits  droits ,  et  ils  en  justifieront  s'ils  e 
sont  requis  ;  a  l'effet  de  quoi ,  les  réglemei 
arrêtés  par  le  Corps-Législatif  seront  impr 


blea,  trois  ans  après  chaque  année  expirée, 
de  la  garde  des  registres  de  recette  et  autres 
de  ladite  année ,  sans  pouvoir  être  tenue  de 
les  représenter,  s'il  y  avait  des  instances 
encore  subsistantes  pour  les  instructions  et 
jugemens  desquelles  lesdits  registres  et  pièces 
fussent  nécessaires.  Ladite  régie  sera  pareil- 
lement ritjn-recevable  à^ former  aucune  deJ 
mande  en  paiement  des  droits,  un  an  après 
tpie  lesdits  droits  auront  dû  être  pavés,  le 
tout  à  moins  qu'il  n'y  eût  avant  tesdrts  ter- 
mes ,  soit  pour  là  régie,  soit  pouries  parties , 
contrainte  décernée  et  signifiée ,  demande 
formée  en  justice ,  condamnation ,  promesse, 
convention  ou  obligation  particulière  et  spé- 
ciale relativement  à  l'objet  qui  sera  répète. 

26.  Les'registres  dfi  déclarations,  paiement 
des  droits ,  soumissions  des  redevables  et  de 
leurs  cautions,  descentes  des  marchandises 
et  décharges  des  acquits-à-caution ,  qui  seront 
tenus. dans  chaque  bureau,  devront  être  sans 
aucune  lacune  ni  interligne ,  et  les  sommes  y 
seront  inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations, 
sauf,  après,  qu'elles  auront  été  écrites  eu 
toutes  lettres ,  à  les  tirer  en  chiffres  hors  de 
ligne.  Eu  cas  de  perte  des  expéditions ,  lesdits 
registres  pourront  seuls  servir  à  la  décharge 
des  redevables,  auxquels  il  sera  délivré  par 
les  receveurs  et  contrôleurs,  des  copies  cer- 
tifiées desdites  expéditions-,  .toutes  les  fois 
qu'if  pourra  être  pris  les  précautions  suffi- 
santes pour  empêcher  les  doubles  emplois  et 
autres  abus ,  et  sans  qu'au  moyen  desdites 
copies  certifiées  T  on  puisse  prolonger  les 
délais  fixés  par  les»  expéditions  pour  les 
charsemens,  déçhargemens  et  transports  de 
marchardises. 

^27.  Lesdits  registres  serorft  reliés,  les 
feuillets  cotés  par  premier  et  dernier,  et 
paraphés  sans  frais  par  Tun  des  juges  du 
district  ou  par  le  juge-de-paix. 

98.  Les  receveurs  principaux  des  droits 
seront  en  outre  tenus  d'avoir  un  registre - 
journal ,  sur  lequel  ils  porteront  de  suite  et 
sans  aucune  transposition,  surcharge  ni  ra- 
ture, toutes  Ie$  parties  tant  de  recettes  que 
de  dépense*  au  ils  feront.  Ledit  registre- 
journal  ,  pareillement  relié ,  sera  coté  et  pa- 
raphé par  premier  et  dernier  feuillet,  par 


mes  et  publiés ,  aussitôt  qu'ils  seront  inlc 
venus.  Il  leur  est  défendu  de  percevoir  d'aï 
très  et  plus  forts  droits  que  ceux  fixés, 
peine  de  concussion.. 

3d.  Les  droits  seront  payés  comptant 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume, 
les  marchandises  ne  pourront  être  retiré 
des  douanes  ou  bureaux,  qu'après  le  paternel 
(lesdits  droits,  sauf  ce  qui  a  été  décrété  poi 
les  denrées  coloniales. 

3i.  Lorsque  le  receveur  aura  fait  cred 
des  droits,  il  sera,  en  cas  de  refus  ou  < 
retard  de  la  part  des  redevables,  aulori 
à  décerner  contrainte  ,*  en  fournissant 
en  tête  de  la  contrainte,  extrait  du  n 
gistre  qui  contiendra*  la  soumission  d 
redevables  (r). 

3a.  Les  contraintes  décernées  tant  poi 
le  recouvrement  des  droits  dont  il  aurait  ê 
fait  crédit ,  que  pour  défaut  de  rapport  di 
certificats  de  décharge  des  acquils-a-ciutioi 
seront  visées  sans  frais  par  Tun  des  juges  c 
tribunal  de  district ,  et  exécutées  par  tout* 
voies,  même  par  corps,  sous  le  cautioui* 
ment  de  la  régie  (a).  Les  juges  ne  pourronl 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  refus! 
le  visa  de  toutes  contraintes  qui  leur  seroi 
présentées,  a  peine  d'être ,  en  leur  propre 
privé  nom,  responsables  des  objets  pour  le 
quels  elles  auront  été  décernées. 

33.  L'exécution  des  contraintes  ne  pour 
être  suspendue  par  aucune  opposition  < 
autre  acte,  si  ce  n'est  quant  à  celles  dore 
nées  pour  défaut  de  rapport  de  certificats  < 
décharge  des  acquits  à-caution,  en  consigna 
le  simple  droit.  Il  est  défendu  à  tous  jup 
sous  les  peines  portées  eu  l'article  pre 
dent,  de  donner  contre  lesdites  contraint 
aucunes  défenses  ou  surséances,  qui  sero 
nulles  et  de  nul  effet ,  sauf  les  dommages 
intérêts  de  la  partie  (3). 


(1)  La  sommation  faite  par  l'administration 
des  douants  à  un  négociant  de  réexporter  dans 
nn  délai  déterminé  de*  marchandises  prohibera 
dépotées  à  l'entrepôt  réel,  est  régulière  bien 
qu'elle  ne  contienne  pas  la  liquidation  drs  droits 
qui  pourraient  être  dus  par  le  propriétaire  de  la 
marchandise;  celle  mention  de  liquidation  n'est 
exigée  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  lignification  d'une 
contrainte  ponr  la  perception  des  droits  de  douane 
dàs  pour  la  marchandise  (a4  août  t83i;  Bor- 
deaux, S.  3a,  a,  598;  D.  3a,  a,  8) 

(a)  L'art.  18  de  la  loi  de  germinal  an  6,  por- 


tant que  toute  personne  légalement  inrarfw 
obtiendra  de  plein  droit  son  élargissement  par 
laps  de  cinq  années  consécutive*  de  détentu» 
s'applique  aux  matiqres  das  douanes  comme 
toute  autre  matière  où  la  contrainte  par  corp»< 
permise  (3 1  mars  1839;  Cass.  S.  391  1*  " 
D.  39;  1  ,  ao5). 

(3)  &arl.  3098  du  Code  civil  ordonne  le* 
cutiou  des  lois  du  sa  août  1791  et  4  é*rn,'J 
an  a,  relativement  au  privilège  du  Trésor  p«« 
(Casa.  17  octobre  181 4;  S.  i5,  1,  3^3). 

I/adminUtraUon  des  douanes*  un  privilège  1 
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li. Les prép<»és  de  la  régie  qui,  dans  le 
«ma  feiercice  de'  leurs  fonctions,  pas- 
serait refendue  d'un  département  dans 
«fed»  astre,  pourront  se  seryir,  pour 
J*i  prorts-ferbanx  et  autres  actes,  du 
pptr  as  timbre  en  usage  dans  l'un  ou  l'au- 
to déptf  «ment. 

H.  Ledits  préposés  pourront,  en  cas  de 
prauite  de  fa  fraude  %  la  saisir  même  en- 
knàts  deux  lieues  des  cèles  et  frontières, 
pwm  qn'ib  l'aient  Tue  pénétrer  et  •  qu'ils 
lwat  saine  sans  interruption  (1). 

36.  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le 
■éae  cas,  faire  leurs  recherches  dans  les 
Kiuesâtaéesdans  retendue  des  deux  lieues 
feecte  on  des  frontières  de  terre,  pour 
}sro  les  marchandises  de  contrebande  et 
**e,niis seulement  dans  le  cas  où ,  n'ayant 
papotode  Tue  lesdites  marchandises,  ils 
««eut  armés  au  moment  où  on  les  aurait 
«rafeitedans  lesdites  maisons.  Si  alors  il 
JJi^doQTerture  des  portes,  ils  pour- 
ris faire  ouvrir  en  présence  d'un  juge 
* fia  officier  municipal  du  lieu,  qui,  daus 
1*5  \e%  cas,  devra  être  appelé  pour  assister 
*>pnfcês-Terhal.  Toutes  autres  recherches  à 
wâeleor  sont  interdites,  si  ce  n'est  au 
^  l'art  39  du  nresent  titre  (2J. 

h  Toat  magasin  ou  entrepôt  de  mar- 
œadàes  manufacturées ,  ou  dont  le  droit 
« eatree  excède  ia  livres  par  quintal,  ou 
afin  dont  la  sortie  est  prohibée  ou  assu- 
J|J  à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est 
^rda  dans  la  distance  de  deux  lieues  des 
ksiats  de  terre,  à  l'exception  des  lieux 


dont  la  population  sera  ait  moins  de  deux 
mille  âmes  (3).        v  • 

38.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles 
desdites  marchandises,  autres  cependant  que 
du  crû  du  pays,  qui  seront  eu  balles  ou 
ballots ,  et  pour  lesquelles  on  ne  pourra  pas 
représenter  d'expéditions  d'un  bureau  de 
douane,  délivrées  dans  le  jour,  paur  le  taaus* 
port -desdites  marchandises  (4).  * 

'39.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  en- 
treposées seront  saisies  et  confisquées,  avec 
amende  de  xoo  livres  contre  ceux  qui  les 
auront  reçues  en  entrepôt  ;  à  l'effet  de  quoi 
les  préposés  à  la  régie  pourront  faire  leurs 
recherches  dans  les  maisons  où  les  entre- 
pôts seront .  formés ,  en  se  "  faisant  assister 
d'un  oflicier  municipal  du  lieu.  Ces  visites, 
dans  aucun  cas,  ne  pourrout  être  faites  pen- 
dant la  nuit. 

40.  S'il  n'est  point  -constaté  qu'il  y  ait 
entrepôt  ni  motif  de  saisie,  il  $era  payé  la 
somme  de  vingt-quatre, livres  à  celui  au  do- 
micile duquel  les  recherches  auront  été  faites, 
sauf  plus  grands  dommages  et  intérêts  aux- 
quels les  circonstances  de  la  visite  pour- 
raient donner  lieu  (5). 

41.  Il  ne  pourra  dire  formé  dans  la  même 
étendue*  des  deux  lieues*  des'  frontières ,  à 
l'exception  des  villes ,  aucune  nouvelle  clou- 
terie, papejerie,  ou  autre  grande  manufac- 
ture ou  fabrique,  *eam  l'avis  du  .directoire 
de  département. 

42.  L'étendue  dçs  deux  lieues  des  fron- 
tières de  l'étranger  sera  fixée  par  les  direc- 
toires de  département,  sur   le  pied  de   la 


tosei&ta  Jf,  redevables  pnnr'le  paiement  de 
*»«**';  miii  e||e  n»cn  a  point  sur  les  meubles 
<k««i<n«des  redevables  (Cass.  i4  mai  i8îG; 
*  'S  J ,  25;  ;  décision  en  sens  et»n traire,  i» 
******  181a;  fa**.  S.  a3 ,  1 ,  164). 

*■•"  i"do  lit,  8  de  l'arrêté  des  consuls  du 
-r  ftaùre  an  1 1  est  applicable  a'nx  acqnifs-à- 
*»-*■«■  pour  sortie  des  grains  (4  février  1807  \. 

l'aies  marchandises  de  fabrique  étrangère 
J'"f$  tans  passavant  ni  certificat  d'origine  a 
**  **  l'ois  liei-es  de  l'extrême  frontière,  mais 
";"  lu  lignes  des  de  a  x  bureaux,  l'an  d'entrée 
fc.,.**l,e  ^  sortie,  peuvent  être  valablement 
**«:(a8  pianote  an  12;  Cass.  S.  4,2,  aja). 

fc'ao'.leone  saisie  de  marchandises  prohibées 
*^B<  le  procès-verbal  de*  préposés  des  douanes 
^tf  qu'il»  ont  vu  effectuer  nn  débarquement 
« ee* marchandises  sur  la  côte,  sans  constater 
M*  aient  m  introduire  les  marchandises  dans 
11 **mn  on  elles  ont  été  saisies  (a  décembre 
•'M On.  s.35,  i,ai6). 

t«)  les  préposés  des  douanes  ne  pensent  s'in- 
"~*1re  dans  «ne  maison  qu'arec  I  agent  muni- 
JJ« ••  l'officier  qui  le  remplace.  Toute  »aisfe 
?'*  «»  préposé*  dans  les  maisons  est  nulle 
• '♦»  n  ont  pa»  été  dament  assistés  (Cass.  10  prai- 
fttl«»o;S.2,i,»89>. 


Cependant  ils  peuvent,  au  cas  d'empêchement 
du  maire,  se  faire  assister  par  un  membre  du 
conseil  municipal* dc'iigné  par  lui.  Il  n'y  a  pas 
nécessité  absolue  que  les  employés  ,  à  défaut  du 
maire,  requièrent  !'assi>lance  de  l'adjoint  (21 
août  i3^8;  Cass.  S.  28,  i,  3^,  D.  28.,  1, 
39-). 

Voy.  Décret  da  20  septembre  1809. 

(3)  La  loi  du  8  floréal  an  11  a  étendu  jtisqnV 
la  dislance  de  deux  myriamèlres  la  défense  que 

Sorte  la  loi  de  1791  ,  d  entreposer  des- marchan- 
ises  dans  les  communes  qui ,  dans  les  deux 
Heues  de  la  frontière,  n'ont  pas  plus  de  2,000  haï- 
bilans  de  population  (8  thermidor  a»  i3;  Cass. 
S.  7,  2,  91g). 

(4)  Celte  disposition  s'applique  même  aux  mar- 
chandises dont  est  propriétaire  celui  dans  te  do- 
micile ou  magasin  duquel  on  les  sai*it.  Elle  ne 
doit  pas  être  restreinte-  anx  marchandises  entre- 
posées chez  tits  commissionnaires  (5  fructidor  an 
11  ;  Cws.  S.  7  t  2,  94°)« 

Sont  réputées  en  état  d'entrepôt  toutes  le* 
marchandises  sujettes  à  un  droit  d'entrée  excé- 
dant 1a  livres  par  quintal ,  encore  qu'elles  «oient 
trouvées  chex  des  individus  qui  justifient  de  leur 
propriété  (5  fructidor  *n  1 1  ;  Cass.  S.  3,  2,  370). 

(5)  Vvy.  noies  sur  l'art,  59  de  la  Ici  du  28 
avril  181b). 
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lieue  de  deux  mille  deux,  cent  qoatr6-vin|i* 
trois  toises,  et  autant  que  la  position  des 
villes,  bourgs,  villages  et  .hameaux,  les  ri- 
vières, bois,  et  montagnes  pourront  le  pet» 
mettre,  sans  que,'  dans  aucun  cas,  la  dis* 
tance  puisse  être  moindre  de  deux  lieues ,  ni 
excéder  cette  étendue.  La  fixation  des  •dis- 
cutées entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne 
sera  faite  sans  égard  aux  sinuosités  de*  rouî- 
tes, en  prenant  la  mesure  la  plus  droite  à 
vol  d'oiseau  (x). 

43.  La  ligne  sera  marcnjée  par  la  désigna» 
tion  que  chaque  directoire  de  département 
fora  des  territoires  sur  lesquels  die  devra 
passer,  et  dont  l'état  sera  imprimé  et  affiché 
dans  tous  les  lieux  de  la  frontière  qu'enve- 
loppera ladite  ligne.  Il  sera  en  outre  planté 
sur  cette  ligne  des  poteaux  à  là  distance  de 
deux  cents  toises  les  uns  des  autres,  et  qui 
porteront  cette  inscription  :  Territoire  des 
deiuo  Ueeet  de  l'Oranger. 

6  août  1 791.— -Instruction  à  adresser  ans;  admi- 
nistrateurs des  districts  et  des  départemens , 
pour  la  liquidation  des  dîmes  dont  l'Assemblée 
nationale  a  ordonne'  le  remboursement.  (IV.  5, 
75i)  h_ 

6  =  6  Aoirr  179t.  —  Décret  qui  cbaree  Paceo- 
eateor  publie  de  faire  toute  poursuite  contre 
un  imprimé  argué  de  faux  et  ayant  pour  titre  : 
la  Constitution  française.  (B.  17,  Si.) 


6  aoutss  19  0CT0sas\i79i.  —  Décret  qui  ap- 
prouve 1*  conduite  des  membres  composant  le 
directoire  du  département  de  Seines-Marne, 
et  du  détachement  du  Hainaut ,  et  qui  dé- 
clare qull  n'y  a  lien  a  délibérer  sur  là  pétition 
des  citoyens  de  Brie-comte-Bobert.  (B.  17, 
i5a).  

6  août  1791-— Décret  qui  renvoie  le  sîeur  Four- 
nir, habitant  de  Saint-Domingue,  a  se  pour- 
voir au  tribunal  de  cassation. (B.  17,  i33.)  ' 

•  * 

6  août  1791.  —  André  Dubuc  de  Ferrct.  ffy. 
3o  jdillst  1791. —  Barbiers.  Foy.  Ji  juil- 
let 1791.—  Créanciers  des  princes.  Foy.  a? 
juillbt  1791.— Dette  publique,  Foy.  3i  juil- 
let 179p.—  Dîmes.  Foy.  3o  juillet  I79"'""* 
Directions  diverses.  Foy.  a  août  179 1.  —  Do- 
maines congéables.  Voy.  7  juih  1791.  — Edi- 
fices des  corps  administratifs.  Voy.  3i  juillbt 
1791*  —  Emisrans.  Foy.  1"  août  1791.  — 
Frontignan.  Foy.  a  août  179t.  —  Hapoenan. 
Foy. il  juillet j  791.— Menue  monnaie.  Foy. 
3  août  1791.—  Offices  de  judicatures.  Foy. 
3i  juillet  1791.  —  Officiers.  Foy..  i<r  août 
s  791.  Passeports;  Passeports  à  l'étranger.  Foy. 


3o  luittiT  171»! .  -*•  Speclaelea.  Fbf.  ty  fin 
lit  t79f.  —  Substituts,  etc.  Foy.  an  juul 
1791.  —«Suppression  des  ordres. dé  ebevaleti 

Foy.  lo  juillet  I79«-  —  *•■*«  PJat  l 
troupes*  Foy.  «9  juillbt  1  fa  1.  — Tribunal 
de  commerce  divers.  Foy.  a  août  I791* 

•  s=t  la  Août  1 791.  --»  Décret  relatif  aox  actfo 
ei-devant  pendantes  eu  conseil  on  dans  d'il 
très  tribunaux  <  relatives  aox  contrôleurs  ci 
bon*  d'étal  et*  l'agent  du  Trésor  public.  (L 
896  ;B.  17,  137.) 

Art.  !•*.  Toutes  les  actions  oui  ontj 
intentées  par  les  contrôleurs  des  bons  d  <éj 
et  des  rentes,  et  par  l'agent  du  Trésor  puN 
ou  oui  étaient  pendantes,  soit  ao  Couse 
soit  dans  d'autres  tribunaux ,  et  dans  les  s< 
tions  qui  en  émanaient  au  moment  de  M 
suppression  ;  pareillement  les  actions  qm  : 
raient  intentées  directement  par  l'agent 
Trésor  public ,  en  vertu  de  titres  actueUenM 
existans>  contre  des  personnes  qui  ont  trai 
immédiatement  avec  le  Trésor  public,  sert 
portées  au  tribunal  du  premier  arrondiss 
ment  de  la  ville  de  Paris,  pour  y  être  smti 
selon  les  derniers  erremens,  et  instruites 
la  même  forme  que  les  matières  sonunair 

a.  Les  décisions  du  Roi ,  arrêts  du  Com 
et  autres'  pièces  qui  seraient  prodoites  po 
l'instruction  desdites  affaires ,  soit  par  1  agt 
du  Trésor  public,  soit  contre  lui,  ne  pot 
font  être  écartées,  sous  prétexte  JO  elle^ 
seraient  pas  revêtues  de  toutes  les  fonnesr 
connues  et  admises  dans  les  tribnnouxori 
naires;  tous  autres  moyens  contre  lésai! 
pièces  réservés. 

3.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  leti 
bunal  du  premier  arrondissement  sur  les  i 
tions  énoncées  au  premier  article,  ne  pout 
être  porté  que  dans  l'un  des  autres  tribun* 
d'axrondissement'de  Paris;  et,  en  casdapp 
les  jugemens  seront  exécutés  par  pro'*» 
soit  qu'ils  aient  été  prononcés  en  faveur 
Trésor  public,  ou  contre  lo  Trésor  don 
mais,  en  ce  dernier  cas,  l'exécution  pro 
soire  n'aura  lieu  qu'en  donnant  caution 
les  parties  qui  poursuivront  l'exécution  p 
visoire.  .. , 

4.  Les  commissaires  de  la  Treso^J 
mettront  incessamment  à  l'agent  du  ire 
sous  son  récépissé,  les  titres  <pii  I*u 
donner  lieu  à  une  action  en  iwuvrenieni 
la  part  du  Trésor  public,  ainsi  que  1*  « 
teignemens  qu'ils  auront  en  leur  pouvoir. 

g  =  la  août  1791.  -  Décret  q«i  Ç*f* 
paiement  des  travaux  relatifs  a  U  fi**"0,l< 


(1)  Foy.  loi  du  a 3  Ificrmidor  an  3. 

En  matière  de  douanes,  la  distance  du  lien  de 
la  saisie  au  territoire  étranger  se  mesure  par  une 
ligne  droite  tracée  dans  un  plan  parfaitement  hw- 


rlaonta!,  non  par  une  ligne  courbé  frac*  ^ 
surface  montagneuse  du  terrain  («  i0* 
Casa.  S.  6,  s,  73i). 


immfts  «attowàib  eô*mmirf*.  -  w  8  atj  9  àotj*  1791.      aoï 


pè)  et  atfswes.  (L.  5,  eoo;  B.  17  f  tilt 
lotis  9  «ml  1791.) 

linmblée  nationale  décrète   que  les 
de  la  Trésorerie  nationale  fe- 


naljiw,sur  les  ordonnances  du  ministre 
de  iinimear,  aux  commissaires  de  VAça- 
ewclugésdes  travaux relatifs  à  la  fixation 
fa  p<aè  et  mesures,  la  somme  de  100,000 
Jrms,  pour  les  dépenses  premières  de  ce 
tmû  et  la  construction  d'iiistrumens. 
ht  nrinistre  de  l'intérieur  présentera  au 
bre- Législatif  l'emploi  de  cette  somme, 
«fini  projeté  des  dépenses  totales  de  cette 

te n  lorr  1791...  —  Décret  qui  autorise  Te 
frtetoire du  département  de  l'Ailier  a  acquérir 
baèsoa  do  sieur  Fancompré  ,  à  Moulins  , 
P»]ioaerrè>éqae.  (B.  17,  i33).' 


'=haout  170,1.  —  Décret  qui  autorité  le 
è/tetaire  do  district  de  Florac  a  louer  l*hos- 
fttàu  Capucins  de  la  ville  de  Florac  ,  pour 
7  flacer  le  corps  administratif  du  district.  (B. 

m.iî;.)        

1  =  11  aoot  i7gr.  —  Décret  portant  'efreone- 
°¥"*  des  paroisses  des  districts  d'Arras,  de 
^*9*°nt ,  de  Béthpne,  de  Boolotne-sor-mer, 
*  Usureafl  el  de  Saint-Pdl.  (B.  17  ,  i33.) 


'=HAoer  1791.  -»  Décret  qoî  détermine  ta 
ta*p*teeee  du  trtbonal  du  sixième  arrondis- 
"■^  de  Paris  relativement  a  la  poursuite  des 
fc&iceannis  le  17  juillet,  et  qui  renvoie  a 
****■  1"  arrondissement  les  proeédores  re- 
**»  i  la  Jabrieolion  de  faa*  assignats.  (3- 

'=*Iaout  1791.  —  Décret  qui  autorité  les 
ft«iiiiuires  envoyés  dans  te  département  de 
b  Teidle  a  se  transporter  dans  le  district  de 


•  Assemblées  électorales.  Koy. 
—  Barbiers  perruquiers.  Koj. 


5A«CT  1791. 

J*»CTi79i. 

3  =  ioaoot  1791. —  Décret  portant  qne  les 
***■*  né^cians,.  marchands,  banquiers  el 
^***  ■•»  se  sont  retirés  du  commerce ,  sont 
*^P"t>  m  qualité  do  jogrs  ans  tribunaux 
«ctfjsserce.  (L.  5,  836»  B.  17  ,  i*>  ) 

.^^■blée  nationale,  après  avoir  en- 
frj'.r  apport  du  comité  de  constitution  t 
^«raoi  que  les  anciens  nécocians,  mar- 
SJJ1'  J**?****  et  autres  designés  par  la 
l^l^Busation  judiciaire,  qui  se  sont 
S1?  *■  f0»iuerce,  ne  peuvent,  par  le 
à  LZx?1*  distontinuation;  être  assujétis 
dRr**  *»  patentes,  décrète  qu'ils  sont 
jÇ*w  eu  qualité  de  jujjes  aux  tribunaux 
^2tt*J<**  et  néanmoins  quila  ne  pour- 
nw,*»t  électeurs. 


9  t=  î  J  Aotrr  1791.  —  Décret  relatif  I  là  police 

de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce.  (L. 

■     5,  901  »  B.  17,  i*>  ;  Mon.  du  11  soûl  1791) 

Koy.  lois  do  7  csr  1 1  sxrrasivas  1 790,  art. 
8  ;  do  ai  sxrTSHBs<s3  is  octoibs  1791 1 
eeroté  do  17  floréal  an  9. 

Titas  Ier.  De  la  compétence  dans  les  affaires 
maritimes. 

Art  i«.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront, dans  l'étendue  de  leurs  districts 
respectifs  ou  dans  l'arrondissement  prescrit, 
de  toutes  affaires  de  commerce  de  terre  et 
de  mer,  en  matière  civile  seulement,  sous 
les  modifications  ci -après,  et  fans^cofy* 
prendre ,  quant  i  présent ,  la  compétence  pour 
les  prises. 

a.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas 
situé  le  tribunal  de  commerce ,  les  juges-de- 
paix  connaîtront  sans  appel  des  demandes  de 
salaires  d'ouvriers  et  gens  de  mer,  de  la 
remise  des  marchandises ,  et  de  l'exécution 
des  actes  de  voiture ,  des  contrats  d'affrète- 
ment et  autres  objets  de  commerce,  pourvu 
que  la  demande  n'excède  pas  leur  compétence. 

3.  Les  juges-de-paix  du  canton ,  le  maire 
ou  le  premier  offieier  municipal  du  lieu,  et 
le  syndic  des  gens  de  mer,  seront  tenus  de  se 
rendre  au  premier  avertissement  de  quelque 
éenouement ,  bris  ou  naufrage ,  pour  procu- 
rer les  secours  nécessaires. 

4.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  juge-de- 

Îiaix  dès  qu'il  sera  présent;  à  son  défaut,  par 
'officier  municipal ,  et ,  à  leur  défaut ,  par  le 
syndic  des  gens  de  mer. 

5.  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufrage ,  il 
en  sera  donné  avis  de  suite  aux  chefs  des 
classes  le  plus  prochain  et  au  juge-de-paix  du 
canton ,  qui ,  avec  les  greffiers  du  tribunal  de 
paix,  seront  tenus  de  se  transporter  sur  les 
lieux ,  et  d'y  pourvoir  au  sauvement  des  na- 
vires et  effets,  dont  ils  rapporteront  état  et 
procès-verbal. 

6.  Le  juge-de-paix  pourra  faire  vendre  de 
suite,  sur  u  réquisition  du  chef  des  classes , 
les  effets  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être 
conservés  ;  et,  s'il  ne  se  présente  point  de  ré- 
efâmations  dans  lé  mois,  il  procédera,  en 
présence  du  même  chef,  i  la  vente  des  mar- 
chandises les  plus  périssables  \  et,  sur  les  de* 
niers  en  provenant,  seront  payés  les  salaires 
des  ouvriers,  suivant  le  règlement  qu'il  en 
aura  fait  provisoirement  et  sans  frais. 

7.  En  cas  de  contestation  ou  refus  d'exé- 
cuter ce  règlement'  de  la  part  de  quelqu'une 
des  parties  intéressées ,  Il  sera  porté ,  pour 
servir  d'instruction  seulement»  an  tribunal 
de  commerce,  qui  procédera  de  nouveau  au 
règlement  contesté. 

8.  Les  règlemens  d'avarie  et  les  autres  de- 
mandes et  actions  civiles  des  intéressés  au' 
navire  et  marchandises,  seront  de  la  compé- 
tence du, tribunal  de  commerce  :  le  juge-de 
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paix,  pourra  cependant  ordonner  que  la 
remise  des  effets  sauvés  seit  faite  aux  récla- 
mai» ,  après  l'examen  des  preuves  de  leur 
propriété,  el  avec  le  consentement  .du  chef 
des  classes.  ;  à  défaut  de  ce  consentement ,  il 
renverra  au  tribunal  de  commerce  la  de- 
mande en  réclamation  (i). 

g.  Dans  les  cas  de  bris  et  naufrage  des  bâ- 
timens  espagnols ,  les  juges-dc-paix  se  reti- 
reront à  la  première  réquisition  des  consuls 
d'Espagne,  auxquels  ils  abandonneront  les 
soins  du  sauvetage,  en  conformité  des 
traites. 

10.  S'il  se  commet  des  vols,  pillages  ou 
aMrestfiélits,  le  juge-de-paix  y  pourvoira 
provisoirement  ;  il  en  rapportera  procès-ver- 
oal,  qu'il  adressera  au  tribunal  de  district, 
sur  lequel  le commissaire  du  Roi  et  l'accusa- 
teur public  seront  tenus  de  faire  poursuivre 
les  coupables. 

ii.  Lorsque  des  cadavres  seront  trouvés, 
soit  dans  les  port*,  soit  sur  les  rivages,  il 
en  sera  donne  Avis  au  juge-de-paix  du  lieu , 
qui  fera  les  diligences  et  poursuites  néces- 
saires. 

i».  Les  jnges  de  district  connaîtront  de 
tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  les  ports 
et  rades ,  et  sur  les  côtes  ;  de  oeux  commis 
en  mer  et  dans  les  ports  étrangers  sur  navires 
français  et  dans  les  factoreries  françaises ,  et 
de  toutes  accusations  de  barattene  ou  de 
faux,  soit  priucinalcs,  soit  incidentes  à  des 
affaires  poursuivies  aux  tribunaux  de  com- 
merce, sans  préjudice  des  cas  où  la  procédure 
par  jurés  pourra  avoir  lieu. 

Titre.  IL  De*  congés  el  rapports. 

Art.  i".  Le  chef  des  classes ,  dans  chacun 
des  principaux  ports,  sera  charge  de  la  dé- 
livrance des  congés ,  passeports  •  et  môme  de 
celle  de  commissions  en  guerre,  dans  le  cas 
et  de  la  manière  qui  auront  été  déterminés  ; 
et ,  quant  aux  actes  de  propriété  de  navires  , 
ils  seront  enregistrés  au  greffe  des  tribunaux 
de -commerce,  lesquels  tribunaux  seront  en 
outre  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  naviga- 
teurs n'éprouvent  ni  retard,  ni  difficultés, 
et  ne  soient  obligés  de  payer  autres  ni  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  seraient  établis , 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

a.  Les  congés  seront  faits  à  l'avenir  dans  la 
forme  suivante. 


3.  Les  congés  ue  seront  délivrés  que  sur  la 
représentation  des  actes  de  propriété,  des 
billets  de  jauge ,  des  procès-verbaux  de  visite 
de  navires,  des  déclarations  de  chargement  et 
acquit-a-caution,  ou  quittance  de  paiement 
des  droits  f  et  de  la  quittance  du  receveur  des 
droits  sur  la  navigation. 

4.  Les  déclarations  et  rapports  des  officiers 
commandant  les  bâti  mens  de  commerce ,  soit 
au  retour  du  voyage ,  soit  dans  le  cas  de  re- 
lâche ou  d'accidens  pendant  le  voyage,,  seront 
faits  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des 
congés.  Les  commandai»  des  bâtimens  de 
commerce  au  long  cours  tiendront  un  jour* 
nal  de  voyage,  chiffré  et  paraphé  par  le  chef 
des  classes  du  lieu  de  leur  départ;  et  ils  se- 
ront tenus ,  en  faisant  leur  déclaration ,  de 
représenter  leur  journal ,  qui  sera  arrêté  et 
visé  par  le  préposé  du  bureau  des  classes  ,  et 
les  commandai»  seront  teuus  de  les  repré- 
senter au  besoin. 

5.  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n'y  a  pas 
de  bureaux  des  classes,  les  déclarations  des 
commandans  de  navires  et  cens  de  mer  se- 
ront reçues  de  la  même  manière  par  le  juge- 
de-paix  :  les  vus  de  relâche  pourront  être 
donnés  par  le  préposé  de  la  douane. 

Titab  III.  De*  officiers  de  police  dans  les 
porls,  «t  de  leurs"  fonctions. 

Art.  i".  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a 
des  tribunaux  de  commerce ,  il  sera  nommé 
des  capitaines  et  lieutenans  de  port  pour 
veiller  à  la  liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades 
de  commerce,  el  de  leur  navigation  ;  à  la  po- 
lice sur  les  quais  et  chantiers  des  mêmes 
ports  ,'ou  lestage  et  délestage;  à  l'enlèvemeiit 
des  cadavres ,  et  à  l'exécution  des  lois  de  po- 
lice des  pêches  et  du  service  des  pilotes. 

a.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunaux  de  commerce,  il  sera  nommé 
seulement  des  lieutenans  de  port  :  dans  1rs 
ports  obliques,  un  ancien  navigateur  sera 
chargé  de  veiller  au  lestage  et  délestage. 

3.  Les  visites  des  navires  seront  faites  par 
d'anciens  navigateurs,  et  les  certificats  de 
jaugeage  seront  délivrés  par  des  jaugeurs 
nommes  i  cet  effet. 

4.  Le  nombre  des  officiers  de  port  et  de 
ceux  préposés  aux  visites  sera  réglé ,  sur  la 
demande  des  villes  et  sur  l'avis  du  district , 
par  les  départemens. 


(i)  Aux  tribunaux  de  commerce  seuls  il  ap- 
partient de  dérider  s'il  y  a  ërhouetnenl  avec  bris 
d'un  navire,  aulorisanl  le  délaissement  aux  assu- 
reurs; c'est  là  une  matière  litigieuse  sur  des  in- 
térêts privés,  hors  de  l'attribution  des  autorités 
administratives. 

Ainsi ,  le  tribunal  de  commerce  peut  décider 
qu'il  n'y  a  pas  eu  érhoucroent  avec  bris,  el  refu- 
ser dViroelIre  le  délaissement ,  encore  que  le 
commissaire  de  la  marine  ait  fait  vendre  le  na- 


vire, comme  échoué  avec  bris  (3  août  1831  ;  S. 


si 


«  i,  »ai). 


C'est  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  amx 
tribunaux  de  police,  qu'il  appartient  de  connaître 
des  contraventions  arfx  lois  et  reglementsur  la  po- 
lice de  la  péfhe  maritime;  par  exemple  «  du  fait 
d'achat  en  mer  de  lureng*  provenant  de  pèche 
étrangère  (i*  Janvier  i83a  ;  Cass.  S.  3a,  1,  536  ; 
D.  3a,  1,  ia<>). 
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5.  La  officiers  de  port  seront  nommés  ^Jtr      refus  fet  de  contravention  aux  lois  de  police , 

en  rapporteront  procès-verbal. 


k  conseil  général  de  la  commune  de  chaque 

ufefc  tour  établissement.  . 

6.  La  juges  de  commerce,  dans*  les  tilles 
ai i i en  trouvera,  et  dans  les  autres  les  of- 
awn  neaiàpattx ,  nommeront  les  naviga- 
Ireri  pour  la  visite  des  navires. 

;.  les  places  de  jaugeurs  seront  données 
a  oocoon ,  sur  nn  examejp  fnblic  fait  en 
pêaaee  de  la  municipalité  par  les  examina- 
ion  hydrographes. 

Il  j  tara  une  méthode  uniforme  de  jauger 
pur  toas  la  bâthneus ,  qui  sera  déterminée 
par®  règlement  à  cet  effet. 

i  Les  capitaines  et  iieutenans  de  port  se- 
K&QOBaéi  pour  six  ans.  Les  officiers  pré- 
P*  pour  les  visites  ne  seront  nommés  que 
F*  a  an;  les  uns  et  les  autres  pourront 
taràbs:  les.  jaugeurs  léseront  à  vie. 

>  ta  procès-verbaux  oYéleclion  des  capt- 
****  rt  lieiHenans  de  port  seront  adressés 
"aàiâtrede  ta  marine,  qui  leur  en  fera 
apédiff  les  commissions  sans  délai. 

10.  lis  prêteront  le  serment  de  fonction- 
^w  publics  entre  les  mains  du  maire  du 
;«  k  leur  résidence. 

"•  M  né  pourfa  être  élu  capitaine  ou 
H'a«at  de  port ,  ni  officier  de  visite , 
*dûa  fnmeani  accomplis ,  et  n'a  lé  brevet 
dewçw  dans  la  marine  française: 

».  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  vou- 
to  oettre  un  navire  en  armement ,  il  sera 
J'^  d'appeler  deux  officiers  visiteurs,  qui, 
T^*otr  reconnu  l'état  du  navire  f  donne- 
y*  bar  rertrficat  de  visite ,  en  y  exprimant 
bernent  les  travaux  dont  le  navire  leur 
**  poo  avoir  besoin  pour  être  en  état  de 
P**r*lamer. 

[>■  Lorsque  l'armement  sera  fini  et  que  le 
'^«i  sera  prêt  à  prendre  charge ,  il  sera 
*^3  uoe  seconde  visite  :  le  procès-verbal 

*  «  première  sera  représenté ,  et  le  certi- 
p'ttcTra exprimer  le  bon  et  dû  état  .dans 
lfrN*  trouve  alors  le  navire. 

,  ll  Ne  seront  assujétis  à  ces  formalités  que 

*  tevires  destiués  aux  Voyages  de  loug 
JVirj; et,  au. moyen  de  ces  dispositions,  tou- 
P  *u,re*  visites  ordonnées  par  les  prcoé- 
**;«  lois  sont  supprimées  (  i). 

'  '.  Les  capitaine*  de  port  porteront  ruhi- 
me  de  lieutenant  de  vaisseau,  et  les  lieu- 

nans  ^  port  celui  d'euseiqne. 

hu*  les  navigateurs,  pécheurs,  portefaix, 
^ntrs  et  autres  personnes  dans  les  ports 
commerce  et  sur  leurs  quais,  ne  pour- 
^'lre^r  le  service  auquel  ils  sont  pro- 
rS  sur  les  réquisitions  des  capitaines  et 

llQl«  de  port  qui ,  dans  tous  les  cas  de 


16.  Les  capitaines  et  Iieutenans  de  port 
pourront,  dans  les  cas  où  ils  seraient  inja- 
riés,  menacés  'ou  maltraités  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  requérir  la  forée  publi- 
que ,  et  ordonner  l'arrestation  provisoire  des 
coupables ,  à  la  charge  d'en  rapporter  prooès- 
verbat. 

17.  Les  procès-verbaux  des* capitaines  et 
Iieutenans  de  ports,  rapportés  centre  des  par- 
ticuliers pour  fait  de  contravention  à  la  po- 
lice, seront  déposés,  aawpjus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  date ,  an  greffe 
de  la  municipalité  de  leifr  résidence,  lorsque 
le  procès-verbal  sera  rapporté  dans  le  .port  ; 
et  ce  délai  sera  prolonge  tl'nn  jour  par  cinq 
lieues,  lorsque  le  procès-verbal  constatera  un 
délit  commb  hors  le  lieu  de  la  résidence  de 
l'officier  'du  port.    ' 

i9.  Les  poursuites  seront  faites  à  larequéte 
du  procureur  de  la  commune  :  il  sera  tenu  de 
faire  assigner  les  contrevenans  à*  comparoir  à 
heure  fixe.  Le  délai  ne  pourra  être  plus  long 
que  de  vingt-quatre  heures  pour  les  parties 
résidant  sur  les  lieux  t  et  sera  prolongé  d'un 
jour  par  cinq  lieues  de  distance  de  leur  domi- 
cile, et  le  jugement  sera  rendu  sur  la  pre- 
mière comparution  et  par  .défaut,  et  exéenté 
par  provision.  - 

19.  Dans  tous  les  cas*  où  les  procès-verbaux 
des  capitaines  et  Iteuteriâns  de'  ports  auront 
pour  objets  des  intérêts  publics-  du  d'admi- 
nistration ,  il  en  sera  par  eux  adressé,  un 
double  au  ministre  de  ht  marine  et  au  direc- 
toire du  département  du  lieu.' 

Titus;  IY.  Receveurs ^de»  droits  sur  U  navi- 
gation. 

Art.  x*r.  Pour  la  recette  des  droits  sur  la 
navigation*,  inventaire  et  dépôt  deseffets-des 
morts  ou  déserteurs  f  et  le  dépôt  des  mar- 
chandises sauvées  et  séquestrées ,  ou  des  de? 
niera  provenant  de  leur  vente ,  autres  que 
ceux  oui  doivent  être  versés  à  la  eaisse  des 
invalides ,  il  sera  établi  des  receveurs  dans 
les  villes  maritimes  où  il  y  aura  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  ces  receveurs  seront  élus 
par  les  juges  de  commerce.  Ils  seront  tenus 
d'avoir  des  commis  préposés  à. la  recelte  des 
mêmes  droits,  dans  les  autres  ports  de  l'ar- 
rondissement, sou*  leur  inspection*  et  leur 
responsabilité.  Ils  fourniront  un  cautionne- 
ment qui  sera  fixé  par  les  directoires  de  dé- 
partement ,  en  raison  de  l'importance  de 
leur  necatte  .générale  et  particulière,  et  ne 
pourront  être  destitués  que  par  délibération 
du  conseil  général  du  département. 


J?  P'r  peu*  disposition ,  les  bUimens  destinés 

"  jmtirt  a«  cabotage  ont  cessé  d'eue  «onrais  à 

^«■alliés  <a7  f^ier  ig*6,  Bordeaux;  S. 


Le  voyage  de*  Rouen  i  Sainl-Pétersboorg  nVst 
pas  un  voyage  de  long  cours.  —  Le  navire  des- 
tiné pour  nn  tel  voyage  n'est  pas  assujétl  a  la 
visite  (3imai  ifc6;Cs<5.S.  aO,  1,  400). 
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3.  Ils  seront  tenus  de  verser  tous  Us  mois 
le  produit  de  la  recette  des  droits  à  la  caisse 
du  district,  7  compris  cette  de  leurs  commis 
et  préposés;  et  leur  remise  sera  fixée  au  sou 
pour  livre  jusqu'à  5o,ooo  livres,  à  6  deniers 
pour  livre  sur  rexeédant  de  5o  à  100,000 
livres,  et  à  3  deniers  pour  livré  sur  le  snf- 

pllUL- 

3.  Us  fourniront  chaque  année  leur  compte 
général  «a  double  au  directoire  de  district , 
oui  rexaminera  et  renverra  avec  son  avis  an 
département,  qui  rarrétera.défimtivement , 
et  en  enverra  un  double  au  ministre  de  la 
marine. 

Taras  T.  Application. 


Art  x'r*  Au  moyen  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  précédens ,  les  tribu- 
naux d'amirauté ,  les  receveurs ,  les  maîtres 
de  quais,  les  experts  et  visiteurs,  et  tous  au- 
tres préposés  i  la  police. et  service  maritime 
des  ports  de  commerce  x  demeurent  suppri- 
mas. Ils  cesseront  toutes  fonctions  du  mo- 
inimt  que  les  officiers  établis  par  le  présent 
décret  pourront  entrer  en  activité. 

a.  Les  procès  civils  pendans  en  première 
instance  aux  tribunaux  d'amirauté  seront 
portés  devant  le  tribunal  de  commerce.  Les 
procès  criminels  seront  portés  4ev*nt  le  tri- 
bunal de  district  du  cnef-Ueu  du  tribunal 
supprimé.  Les  appellations  des  tribunaux  de 
commerce  seront  provisoirement  portées  aux 
tribunaux  de  district ,  dans  l'ordre  des  appel- 
lations des  tribunaux  de  district. 

X  Dans  les  villes  maritimes  où  les  tribu- 
naux de  commerce  vont  être  établis ,  les  juges 
élus  seront  installés  par  le  conseil  général  de 
m  commune,  dans  ta  forme  prescrite  pour 
rinstallatioa  des  juges  de  district. 

4.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
de*  villes  maritimes  seront  nommés  et  instal- 
lés par  les  juges ,  de  la  même  manière  que  les 
greffiers  dès  tribunaux  de  district  Ils  seront 
tenus  de  fournir  le  même  cautionnement ,  et 
recevront  k  même  traitement,  le  tout  con- 
formément an  titre  IX  du  décret  du  16 
aoât  1790. 

5.  La  veille  de  l'installation  des  juges  de 
commerce ,  les  officiers  municipaux  se  ren- 
dront en  corps  aux  auditoires  des  amirauté», 
feront  apposer  par  leur  seerétatae-grefficr  les 
scellés  sur  les  armoires  «st  autres  dépota  de 
papiers- ou  minutes,  en  leur  présence  et  en 
eafle  de  l'ancien  greffier  du'  tribunal,  qui 
sera  tenu  de  s';  trouver. 

Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes 
des  greffes  se  trouveront  déposés  dans  4a 
maison  du  greffier,  le  scellé  sera  mis  provi- 
soirement en  cette  maison  sur  les  armoires 
et  autres  lieux  de  dépôt  qui  contiendront  les 
papiers  et  minutes  :  u  en  sera  ensuite  dressé 
inventaire  contradictoirement  avec  l'ancien 
greffier  ;  et  Hs  seront  renia ,  lavoir  ;  ceux  qui 
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concecaeot  rexoroice  de  1a  juridiction ,  ai 
grefte  do  tribunal  de  district,  si  déjà  mit  n'a 
été,  en  conformité  du  décret  du  iskioot 
tobre  dernier  ;  et  ceux  qui  ne  sont  reuui£ 

Ju'aux  parties  d'administration,  an  burent 
il  chef  chargé  de  la  délivrance  des  congés ,  i 
l'exception  des  registres  des  actes  de  pro- 
priété, qmo^vrontêo^  déposés  au  greffe  da 
tribunal  de  joaftaserce. 

6.  Les  omtont  nusnkipanx  se  transporte 
ront  également  chez  les  anciens  receveurs  de 
droits  de  l'amirauté:  ils  asTétemmt  leurs  re 
gistres  et  vérifieront  leurs  caisses,  le  tout  ea 
présence  de  ces  anciens  receveurs,  qui  se 
ront  tenus  de  s'y  trouver.  Le  scellé  sera  mi 
provisoirement  sur  les  armoires  et  antre 
lieux  de  dépôt,  et  sur  la  caisse;  il  en  ser 
ensuite  dressé  inventaire  contradictoiremes 
avec»  les  anciens  receveurs,  et  ils  seront  n 
mis  aux  receveurs  qui  auront  été  nommés. 

Il  sera  incessamment  proposé  par  les  ce 
mités  de  marine  et  de  eomaaeroenn  nonveai 
tarif  des  droits  sur  la  navigation  ;  et ,  jusqu* 
ce,  les  anciens  droits  éVsmnranté continue 
font  d'être  pavés. 

9  =  ia  adot  1701.  —  Décret  portant  qu'il  sei 
tenrô  par  la  cause  4e  rçatsmordiaake,  an  •»« 
FrançoU-Xavier  d«  Lovttadal  et  ses  enfani 
U  somme  de  $0,000  livret ,  par  aagmeatatiti 
Scella  de  100,000  livres  qui  leur  revient.  (1 
17,  i5|.)  Koy.  au  s8  a  van.  précédant. 

10  août  1791.— Dettes  des.  commune*,  foy. 
août  1 791 .  —  Ecole  de  mariée.  Fay.  Jo  jin 
Iet  1791.  —  Néaocians  éligibles.  Koy.  9  aoi 

11  =  25  août  1791.  —  Décret  portanl  Kqnid 
lion  de  différentes  tommes  misant  partie  < 
l'arriéré.  (L  5  ,  101 S  ;  B.  17,  i5a.) 


11=  18  août  179t.  —  Décret  concernant  I 
filigranes  et  lettres  qni  sont  sur  les  formes  < 
papiers  d'assignats.  (B.  17,  tS3.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  ente 
tlu  le  rapport  de  son  comité  des  assignat 
décrète  que  les  commissaires  de  rAssembl 
nationale  et  du  Roi  pour  surveiller  la  fabi 
cation  des  assignats ,  sont  autorisés  à  faire  d 
coudre  les  filigranes  et  lettres  qui  sont  suri 
formes  de  papier  d'assignats  disposées  u 
deux  et  par  trou  à  la  feuille,  snr  de  nouvel! 
formes  disposées  par  auatre ,  et  les  ancienn 
formes  ainsi  dépouillées  pourront  rester  à 
manufacture  de  papier. 

12  AOUT  1791.  —  Arriéré.  Poj.  {  AOUT  1"<I 
—  Bons  de  l'Eut  ;  Directoires  divers  ;  Di 
Iricts  de  Florac  ;  Faux  assignats,  foy.  *  aoi 
17  91.  —  Françoh-Xarior  de  LoWeadaL  Kt 
9  août  1791.  —  Gardes  nationale*.  Koy. 
août  1791.  —  Poids  et  mesuras.  Foj.  •  ao 
1791. 


isaotis  îtAtioJus  CQ*wmi*Mtn.  —  pu  i3  as  iG  août  1791.      m« 

«fi  août  1791.  —  Décrit  q*J  e«n£ns*  le  eon-» 
trat  d'échange  passé  entra  It.  Bai  ci  le  aie** 
Oriot  d'Aspremonl.  (B.  17,  i$8.) 


fi  wr  1791.*-  Décret  portant  qu'il  n'y  «  pas 
i«ii4<Ebértr  sur  les  demandes  des  princes, 
rua  ri  cuis  de  l'empire ,  relativement  aux 
frange!  et  munition*  prétendus  fournit  agit 
trsspi  françaises  peodaot  la  guerre  de  1757 
Ji;«.(B.i7,  15/) 


*+ 


il  1X7  i;a,i.~- Décret  qui  renvoie  au  comité 
kt  passions  la  pétition  de  madame  veuve 
Goilia  DoœoBtet.  (B.  17,  i5{.) 


>lâ*trri«e!.—  Police  de  la  navigation.  Koy. 
\  wot  17J1. 

U=i!  *otrr  1791.  —  Décret  relatif  au  rem- 
Wneaeel  de  l'emprvnt  de  cenl  millions  fait 
•j;li.(L5.,  9*0  s*./?,  187.) 

Lifiou blé«  nationale   décrète,  ce  ouï 

«I; 

Ii  (aiae  de  l'extraordinaire  ouvrira  le 
'Rarement  des  sommes  dues ,  en  résul- 
W  do  tin»  fait  en  juin  179 1 ,  de  r emprunt 
«ceat  mutions  de  178* .  montant  à  la  aom- 
ttk;,Ua,ooo  livres. 


^=«1  koor  1791.  —  Décret  relatif  aux  tllrti 
**  *«*eei  dt  1 5  el  4o  sous.  (  L/  5  ,  991 }  B. 

"  iJi) 


»îi 


Art.  1»  Les  titres  des  espèces  de  1 5  et  de 
«ww  étant  déterminés  à  8  deniers  par  le 
■*wtdo  11  juillet ,  lés  Fontes  des  directeurs 
P^rnnt  néanmoins  ne  se  trouver  alliées  qu'a 
"  ***»  vingt-deux  vingt-  quatrièmes;  et 
*^  font  fe  travail  sa  trouverait  au-dessous 
fe  tt  titre  seroojt  condamnés  aux  peines 

^Bes  en  l'article  1$  du  titre  "V  du  décret 

«ïiani. 

2-  U  remède  de  poids  des  pièces  de  3o 
*m  ***  de  34  grains  au  marc ,  et  celui  des 
F*f«  de  15  sous ,  de  36  grains  au  mare. 

}•  11  sera  alloué  aux  directeurs  des  mon- 
"^ui  déchet  d'un  marc  sur  cent  marcs, 
jw  eu  délivrance*  des  espèces  fabriquées 
aa^re  de  8  deniers. 

(&*  h  tableau  dt  et  qm  doitreni  peur  t$$ 
P*<ts  dtiittdt  3o  sous.  ) 


4  =  il  août  1791-  —  Décret  qui  ordonne  un 
r«**»eel  de  fends  a  la  Trésorerie  nationale 
r*U  caiue  de  l'extraordinaire.  #.17,  iH.) 


'-7»*  août  1791.  —  Décret  pour  faire  ré- 
Itwtr  l'insurrection  de  la  6*  division  et  du 
li  ^stnenl  de  cavalerie  ;  les  contraventions 
Jj?  "*  «,«"  défendent  aux  corps  adminîstra- 
ui  *•*  manicipalilés  el  à  toutes  société*  en 
Hrliculier,  m»s  mission  ni  pouvoir,  de  s'ioi- 
«•sctrdaas  aucune  partie  de  l'administration 
M  l**!*  *  el  1a*  ^PP'oove  la  conduite  de 
i55)        "P"'  li«tt,«*nl-»«ntr*i-  (B.  17, 


il  ss  al  août  1791 .  —Décret  qui  disirait  de  la 
venta  faite  à  la  municipalité'  de  Hagles ,  -là' 
ferme  nonuaée  la  Métairie ,  attend*  qu'elle  pe> 
fait  point  partie  des  domaines  aattonanx,  (B, 

I7»i58.)         

i5=  18  août  1791.  —Décret  relatif  à  un  ver- 
s'ement  de  fonds  par  la'  Trésorerie  nationale 
dans  la  caisse  du  receveur  du  département  da 
*  Paris ,  pour  l'achèvement  des  travaux  du  mo- 
nument des  grands  hommes.  ÇÉ.  17,  1S9  ) 

I»  AOUT  (30  JOE*  1 1  JOTLLBT  et)  SS=  1 J  XOVMBBt 

1791.  —  Décret  relatif  V  l'organisation  de  la 
Trésorerie  nationale.  (B.  17,  i85;  Moq.  des 
1er  et  ta  juillet  1791.) 

OBJBTS  OBJtKBUtni. 

Trraa  Ier.  Des  suppressions. 

Art.  !•'.  A  compter  $u  itT  juillet ,  les  ad- 
ministrateurs crées  par  Védit  de  mars  1788, 
chargés  des  recettes  et  des  dépenses  du  Tré- 
sor public ,  du  paiement  des  dépenses  de  la 
guerre,  de  celles  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  de  toutes  les  parties  comprises  sous 
le  nom  de  dépenses  diverses ^  seront  .et  de- 
meureront supprimés. 

a.  Le  remboursement  de  leur  finance  ou 
cautionnement  sera  effectué  conformément 
au  décret  du  17  février  1791  ;  et,  en  attetv» 
dant ,  ils  jouiront  de  l'intérêt  de  ladite  fi- 
nance ou  cautionnement  sur  le  pied  de  eino; 
pour  cent,  mais  seulement  et  ainsi  qu'il  a  été 
décrété  pour  tous  les  comptables,  jusqu'au 
délai  qui  sera  fixé  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

3.  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  raa> 
rine,  nommés  administrateurs  par  l'édit  do 
mars  1  788 ,  rendront  à  leurs  frais  les  comptes 
antérieurs  an  1"  juillet  «78$,  dont  ils  sont 
comptables  comme  trésoriers  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ;  à  cet  effet,  ils  seront  auto- 
risés à  retirer  des  bureau*,  cartons  et  dépota 
qu'ils  avaient  au  Trésor  public,  tous  les  re- 
gistres ,  journaux ,  acquit»,  récépissés ,  recon- 
naissances, et  généralement  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  accessoires  a  là  reddition 
desdita  comptes. 

4.  Lestùaq  ad^ninistrateurs  créés  par  l'édit 
de  mars  1788  n'étant  point  chargés  des  frais 
de  reddition  de  leurs  comptes,  aux  termes 
dudit  édit ,  ees  comptes,  depuis  le  1"  juillet 
1 788 ,  époque  de  leur  administration ,  seront 
faits  dans  l'intérieur  du  Trésor  national  par 
on  bureau  à  ce  destiné,  dont  lés  adininistra- 
teurs  dirigeront,  presseront  et  surveilleront 
les  opération»  comsne  de  leurs  choses  propres, 
attendu  cpi'ib  dentevreiit  ss^alement  et  pri- 
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vativement  chargé» 'des  retards,  erreurs  et 
omissions  résultant'de  ladite  comptabilité. 

5.  Tous  les  comptes  des  gardes  4"  Trésor 
royal  antérieurs  audit  jour  1"  juillet  1788, 
et  qui  sont  à  juger,  seront  également  faits 
dans  le  bureau  énoncé  en  l'article  précédent , 
les  comptes  des  gardes  du  Trésor  royal 
n'ayant  jamais  été  rendus  aux  frais  de  ces 
trésoreries. 

6.  Lesdits  administrateurs  remettront  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  uu  état  certifié 
de  tout  ce  qu'ils  agiront  reçu  et  payé  sur 
Tannée  1791,  sans  néanmoins  que^  ledit  état 
puisse  servir  autrement  qtt>e  pour  ordre ,  et 
faire  dans  aucun  cas  litre  comptable.  ' 

Titre  II.  Destcommitsfeirrs  de  la  Trésorerie ,  et 
de  leurs  fondions. 

Art.  i,r.  Les  six  commissaires  uommés  par 
proclamation  du  Roi  du  8  mai,  en  exécution 
des  décrets  des «i 8 -et  27  mars  1791,  entre- 
ront en  exercice  à  compter  du  1"  juillet 
179t.  Tous  les  décrets  coucernanf  leur  ad- 
ministration ne  seront  rendus  que  provisoi- 
rement, jusqu'à  Y  organisation  entière  "et 
complète  de  la  Trésorerie  nationale. 

2.  Chacun  d'eux  sera  chargé  de  diriger 
particulièrement  le  travail  d'une  des  parues, 
suivantes  :  '  " 

,i°  La  recette  journalière; 

a*  La  dépense  du  culte, 'de  la  liste  civile  , 
des  affaires  étrangères,  des  ponts-et-chaus- 
sées  et  des  dépenses  diverses  ; 

3°  Le  paiement  dés  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique et  des  pensions'; 
:  4°  Les  dépenses  de  la  guerre  ; 

5*  Les  dépenses  dé  là  marine  et  des  co- 
lonies ;  ' 

6°  La  comptabilité. 

3.  Us  prêteront  le  serment  de  fidélité  en- 
tre les  mains  du  pouvoir  exécutif,  et  seront 
sous  la  surveillance  habituelle  des  législa- 
tures.   ' 

-4.  Le  comité*  sera  préside  successivement 
par  on  de  ses  membres,. pendant  uu  mois, 
dans  l'ordre  de  leur  nomination.  ' 

5.  Les  délibération*  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix;  et,  dans  le  cas  de  partage  , 
la  voix  du  rapporteur  ne  sera  pas  comptée. 

G.  Les  commissaires  qui  n'auront  pas  été 
de  Ta  vis  tjui  aura-  passé  pourront  exiger 
qu'il  en  sort  fait  mention  sur  le  registre  ;  ils 
pourront  même  émettre  par  écrit  les  motifs 
de  leur  opinion,  pour  être  annexés  à  la  dé- 
libération. 

7.  La  nomination)  à  toutes  les  places  du 
Trésor  public  appartiendra  au  comité  de 
Trésorerie  ;  celte  nomination  sera  faite  à  la 
pluralité  des  voix ,  sur  le  rapport  du  com- 
missaire dans  la  division  duquel  la  place  se 
trouvera  -vacante,  En  cas  de  partage  d'opi- 
nions, le  rapporteur  aura  voix  prépondé- 
rante ;  et  à  l'égard  dea  employés  dont  les 


receveurs  et  payeurs  seraient  personnelli 
ment  responsables,  la  nomination -n'en  sei 
faite  qtic  sur  leur  présentation ,  laquelle  ser 
signée  d'eux  et  annexée  à  la  délibération. 

8.  Le  comité  de  la  Trésorerie  pourra  des 
tituer  les  sujets  qui  ne  rempliront  pas  leui 
devoirs;  mais  les  révocations  ne  pourrai 
être  faites  qu'aux  deux  tiers  des  voix. 

9.  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  coaiit 

3 ue  seront  rapportés  les  états  de  dislrïbutio 
e  fonds  adressés  par  les  ministres  de  difft 
rens  département ,  dont  il  sera  question  ci 
après  »  que  seront  signées  les  lettres  collet 
tives,  et  que  se  fera  la  vérification  des  étal 
de  recette,  et  de  dépense. 

xo.  Tous  les  jours,  à  l'heure  de  l'ouvertur 
des  bureaux,  le  président  du  mois  se  ferai* 
mettre  l'état  de  situation  du  Trésor  public 
qui  aura  été  arrêté  la  veille  :  cet  étal  serafai 
double,  afin  de  pouvoir  l'adresser,  4  la  pre- 
mière demande,  soit  à  V Assemblée  national* 
soit  aux  commissaires  nommés  par  elles  :  l< 
second  double  sera  conservé  dans  les  archive* 
du  secrétariat  du  comité.    '■ 

ir.  Tous  les  quinze  jours,  en  exêcutioi 
de  l'article  20  du  décret  des  xo  et  a;  =  3 
mars  .1791 ,  le  çorapte.gcnéral  de  recette  c 
de  dépence  -sera  porté  au  Gorps-Législaùf  < 
au  pouvoir  exécutif  par  le  président  du  ci 
mile.  Ce  même  compte  sera  rendu  public  ton 
les  mois  pnr  la  voie  de  Tim pression. 

11.  Les  lettres  qui  seront  adressées  au  co 
mité  de  Trésorerie  seront  ouvertes  par  I 
président  ;  il  mettra  à  part  les  lettres  et  m 
moirés  dont  il  croira  devoir  faire  directemrtl 
le  rapport  au  comité  ;  il  fera  le  renvoi  des  ai] 
très  a  celui  des  commissaires  delaTrésorerî 
qu'elles  Cdncerheront  II  sera  tenu  rcçistr 
nar  le  secrétaire  tant  des  renvois  qui  auron 
cté  faits ,  que  des  mémoires  et  pièces  dont  1 
président  se  sera  chargé  de  faire  le  rapport 
et  il  leur  sera  donne  uu  numéro  pour  fordr 
du  bureau  des  renvois ,  ainsi  qu'il  «ra  pic 
-amplement  expliqué  dahs  le  titre  suivant. 

i3.  Les  commissaires  instruiront  le  mini 
tre  des  contributions  publiques  des  eau* 
qui  apporteraient  ou  pourraient  apporter  u 
retard  dans  les  recouvremens,  et  réclaun 
ront ,  par  son  entremise ,  les  secours  di 
corps  administratifs ,  pour  que  les  rôles  d< 
contributions  directes,  soient  mis,  en  recoi 
vrement,  pour  qu'il  soit  nommé  des  colle* 
teurs  ou  des  receveurs  de  communautés,  < 
qu'il  soit  établi  des  percepteurs  pour  les  coi 
tributions  indirectes  daus  les  endroits  ou 
n'en  existerait  pas,  et  géucralemeut  pot 
tous  les  objets  qui  pourraient'  intéresser  1 
service  public;  et  mention  sera  faite  deladii 
réclamation  daus  le  compte  rendu  tous  )< 
quinze  jours  au  Corps-Législatif  et  au  pou 
voir  executif. 

1 4.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  roi 
respondront  directement  avec  les  coq»  adn» 


*******  VAfrlOKAtS  COHSflTtJAkf  t.  '—  ifc  AOtJT  ijgt. 


^»  tojrt  ce  qui  aura  trait  au'  verse- 
^ndjeouit  dans  les  maina-desTeçe- 
«drtnet,adx  obstacles  que  ce  ver- 
£«tt  éprouver,  à4a  vérification  des 
«a  roCTeun  eô  retard;  enfin, 'aux 
TffP001,  «»»rerle  service  des  ré- 
~  «ai  le  cas  ou  il  se  trouverait  ralenti 
rétentions  de  deniers,  faillite 
;  cl  Us  adresseront'  directement 
ntx*m  les  ordre»  relata*  au  service 
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i*.  Ui  renfeurs  de  district  ne  pourront 
-  S*/*?  ^mehl  Sttr.,«  deniers  destinés 
*        Jt     daas,acaisse  de  la  Trésorerie 

£  ït t^ y  aïoir été  »otori8és  par  le  cg- 
■^^«orerie,  à  peine  d'en  demeurer 
nniuflcaiept  p,^  ^  responsables. 

.  Tv*.1^*  «t  administrations  dont  les 

,"-^l?tJ?°?t  pas  dans  les  caisses. -des 

*  «  districts  ne  pourront  faire  au- 

Rnt  étranger  à  leur  administration 

|JW  «té  autorises  parle  comité  de  la 

""^•s*  peine  de  demeurer  personneJle- 

SM^etresponsables  des  ordres qu'el- 

■»^p8d6nneràleurseaissîert,Jl  sera 

•P»  te  ministre  des  contributions  pu- 

'ft^fmrcme  desdites  régies ,  un  état 

«P«8  fixes  annuelles,  dont  un  double 

1  *?***!»  «émissaires  de,  la  trésorerie. 

**  7"  ^*  P^P^ûfe  pour  l'achat  d*  numé- 

"*^ÏÏ?  ^  ^^  mesure  sera  nécessaire , 

a  tais  provisoirement,  et  les  faits  dfecu- 

î2Ja![5!?,té de  *  Trésorerie,  l'Assem- 
^ntwconumattf-a-  cet  égaitf,  pour 
("S""1??  de  la  Trésorerie^  l'autorisa- 
^rr  H?Cnf  8 PI^deini,ienl donnée  au  nuniç- 
mni  ^y''ma"  '*•  marchés  ne  seront 
J**^  a  majorité  des  deux  tfers  des  voix. 
**«»  «mnrtssaires  de  la  Trésorerie  ne. 
Z^Pjront  fe  fonctions  d'ordonnateurs  qu'à 
jT*        d'achat  du  numéraire  seule* 
^v™s>tons  les  autres  cas ,  l'ordonnance 
2**f*^seen  Vu**  ordonnancé ,  sera  présen- 
ta la  signature  du  Roi,  par  le  ministre  du 
^fartemeiiUque  cette  dépense  concernera; 
$  conséquence,  les  bureaux  de» ordonnances* 
'tosipferdii  f"  juillet  prochain ,  cesseront 
*  ferre  partie  de  ceux  de  la  Trésorerie  "na- 

19.  Les  commissaires  de  ra  Trésor eriepren- 
TOt  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
^fiebdestuiés  à  être  brûlés  ne  puissent  pas  ren- 
trer «a  circulation  ;  et  le  brûlement  desdits  ef- 


A*t.  1".  lie  secrétaire  dont  la  nomination 
a  été  presciâtfrpar  l'art.  3  diTdécret  du  18  mars 
sera  chargé  de  dresser  procès-verbal  de  tout  0» 
oui  aura  été  délibéré  et  décidé  à  chaque  séance 
de  tenir  le  registre  des  délibérations  du  co- 
mité de  Trésorerie,  d'y  faire  mention  en  dé*» 
taiLde  tous 'les  objepqyi  auront  été  traités 
dans  les  assemblées. 

a.  Il  fera  passer  aux"  commiasaires  des  dif- 
férentes sections  de  la  Trésorerie,  les  lettres 
et  -mémoires  agressés  au*  comité,  suivant  les 
ordres  de  renvoi  qui  lui  seront  donnés  par  le 
président.  „ 

Il  en  fera  l'enregistrement  sommaire,  qui 
contiendra  la  date  de  la,  letjre  et  la  date  du 
redvoi.  En  marge,  il  fera  mention  dé  la  date 
de  la  réporile  et  'de  ce  quelle  contiendra.  A 
cet  effet  »  les  commissaires  de  la  Trésorerie , 
chaeun.dans  leur  partif',  lui  remettront  des 
feuilles  contenant  la  data  et  l'extrait  succinct 
des  lettres  qu'ils  auront  présentées  au  comité. 

Il  établira  de  plus  un  réhortoire,  par  ordre 
alphabétique,  .de  toutes  Jes  lettres  doit  il 
aura  fait  le  renvoi. 

3:  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde 
des  archive^  du  comité ,  de  tenir  en  ordre  les 
états  de  recette  et  de  dépensé  qui  seront  four- 
nis au 'comité  aux,  différentes  époques  Ci- 
après  indiquées,  ainsi  que  tous  les  mémoires 
et  pièces  de  renseignement1  ou  de*  compta- 
bilité générale.  ' 

DE  LA  KICITtK. 

Tit*i  Vr-  Des  huruak  chargés  de  suivre  l'en* 
trêê  et  le  *ersemen!  *u  Trésor  public  de*  con-j 
tribalion*  directes  eL'ihdireçîes.    • 

Art  xv.  H  sera  établi,  sous  les  ordres  de» 
commissaires  de  la  Trésorerie ,  un  bureau  gé- 
néral'de  correspondance;  divisé ,  comme  ci- 
après,  en  quatre  bureaux  ou  sections.  Ce  bu- 
reau général,  sera  particulièrement  surveillé 
par  le  commissaire  préposé  à  la  recette  jour- 
nalière, qui,  à  Taide  dvun  premier  commis , 
dirigera  tout  ce  qui  a  rapport  au  versement 
des  deniers  provenant  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  soit  que  ces  versemens 
soient  faits  par  les  receveurs*  de  district  ou 

Ear  des  réghVou  administrations  chargées  dé 
k  perception  d'impositions  indirectes, 
a.  Les  bureaux  particuliers  créés  par  dé-> 


-«  «i  *Mv~~- , ^«.w. w cret  du  37  décembre  1^90,  sous  le  nom  de 

^rfs  ae  pourra  se  faire  qu'en  présence  des"  bureaux  de  correspondance,  demeureront 
Htsaùeaires  nommés  par  le  Corp^LégisJatif.  fixés  au  nombre  d&lquatre,  entre  lesquels  se- 
30.  Indépendamnlent  de  leurs  fonctions  col-  .  ront  partagés  las  Quatre  -  vingt- trois  départ  e- 
Wtrtes ,  les*  commissaires  suivront  jourqclle-  mens  du  royaume.  La  consistance  de  ces'  bu- 
w^..,:-j:^,,j|om»nt  t^ntM  i<»a  An^PitiAn»     reaux ,  et  la  dénomination  des 'employés  dont 

ils  seront  composés ,  seront  -fixées  par  F  état 


^aestet  individuellement  toutes  les  opéralions* 
ttbnres  aux  diverses  sections*  de  Ja  Trésore- 
rie nationale  auxquelles  ils  seront  particulière- 
ment attachés,  ainsi  qn'H  est  spécifié  dans  les 
XAm  suivans,  et  ils  feront  au  comité  le  rapport 
de  tontes  les  aflàires  qui  les  concerneront 

3. 


composes . 
annexé  au  présent  décçet. 

3.  Les  bordereaux  de  recette  et  de  dépense 
que  le  receveur  de  chaque  district  doit  faire 
viser,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  r~- 

•4 
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deux  menibra  du  directoire,  conformément  k  9.  Le  service  de  l'exercice  1790,  pour 
à  t  article  do  du  décret  des  1  a  et  j 4  ==  24  no-  impositions  directes  des  ci-devant  pays  d^ 
vembre  1790 ,  seront  adressés  par  lesdits  re-      tioa  etfcoriquis,  sera  continué  et  acheté  « 

forme  réglée  par  le  décret  p^e  l'Assembléei 
tionale,  ou 2  7  décembre  1 790.  Le  ciminissa 
de  la  Trésorerie  charge'  du  département  i 
recettes*,  mettra  sous  les  yeux  du  comité  et 
Trésorerie,  >  la  fin  4*  chaque  semaine,  IN 
des  versemens  faits  par  chacune  des  ci-dev 
généralités,  et  le  bordereau  de  la  situation 
la  caisse. 


bureaux*  charge 
suivre  la  rentrée  et  le  versement  des  imposi- 
tions, et  sur  le  rapport  oui  entera  fait  au  co- 
mité de  la  Trésorerie,  &re  ordonné  ee  qu'il 
appartiendra. 

4.  Les/égies,  les  administrations  >  et  géné- 
ralement tous  les  comptables  qui  auront  des 
versemens  à* faire. soit  m  Trésor  public,  soit 
dans  les  caisses  ue  district*,  adresseront  de, 
nrçme  directement  aux  commissaires ,  .de  la 
Trésorerie  des  bordereaux  flans  la  forme.et 
aux  êpaques'qui  leurreront  prescrites,  et  leur 
fourniront  tous  tes.  eclaircissemens  qui  leur 
seront  demandés  relativement  audits  verse- 
mens.      .       •  »' 

5.  IndependamnuÂt  de  la  comptabilité 
centrale  dont  l'établissement  est  ordonné  «par 
le  titre  II  de  la  comptabilitédu  présent  décret» 
il  sera  établi  dans  clracuUe  des  quatre  divisions 
du  bureau  de  la  rentrée  des  impositions  tous 
les  livres-journaux  et  registres  auxiliaires  qui 
seront  jugés,  nécessaires  pour  que  la.  situation 
des  receveurs  et  cefye  des  recouvremens  dans 
chaque,  district  et  dans  chaque  département 
puissent  être  a  chaque  instant  connues  et  eons* 
talées  sur  .chaque  nature  de  perception.  ,     . 

^Conformément  à  l'article  a  1  du  décret  des 
12  et  i4  — *4  novembre  179P,  les  «directoires 
de  district  vérifieront ,  tous  les  six*  mois  1  d'a- 
près les  quittances*  délivrées  aux  receveurs  de 
communautés  et  à  ceux  Aes  contributions,  in- 
4ireetes  par  les  receveurs  de  district,  si  ces 
receveurs  ont  enregistre"  exactement  et  à  la 
date  des  quittance*  par  eux  déljvcées,  tous  les 
paiemens  qui  leur  pot  été  faits.. 

Le^  directoires  de  départetnens  tiendront 
la.  main  à  ce  que  ces'vérincatidlksspienl  faites 
aux  évoqués  fixées  par  la  loi;  ils  s'en  feront 
remettre  lés  résultats  pat  les  directoires  de 
district ,  et  les  .transmettront  aux  commissaires, 
de  la  Trésorerie.        „  *  • 

fj.  Il  sera  donné  connaissance  au  bureau 
central ,  .ac  la  rentrée  des  impositions ,  de 
toutes  les  resçriptions  de  service  et  autres  qui 
seronj  tirées  sur  les  receveurs  de  '  district , 
pour  être  payées  des  premiers  deniers  de  la 
recette,  et  if  en  sera  fait  écriture'' 

8.  Tous  les  delaïs  relatifs  à  la  comptabilité 
des  receveurs  de  cristrtct.et  autres  comptables 
envers  la  Trésorerie  nationale,  seront  suivis 
'daus  le  bureau  général  oV  la  .rentrée  des  im- 
positions r  sous*  les  ordres'  du  commissaire 
chargé  de  la  recette,  et  les- résultats  en  seront 
remis  habituellement  sous  les  veux  du  comité 
de  la  Trésorerie.  Les  formes  de  cette  comp- 
tabilité seront  au  surplus  particulièrement  dé- 
terminées par  un  dé^raeJ'Assemblée  naUot 
jwle.  • 


.  Tira  II.  Des  caisses  île  recelte. 

AeL  i*\  Conformément  aux  dispositions 
décret  du  10  mars*  179c  ,  il  sera  établi  A 
caisses  principales  pour  le  service  des  recti 
de' la  Trésorerie  nationale.  »  i  , 

L'une ,  chargée  de  la  recette  journalit 
sera  touipurs  ouverte  pour  recevoir,  et  ne 
ra  jamais  aucun  paiement  de  détail. 

L'autre,  sous.  le  nom  de  caisse  généra 
lie  sera  Jamais  ouverte  qu'en  présence  du  1 
mHjé  de  Trésorerie, gpour  recevoir  et  jn 
payer  en  masse. 

a.  Pour  l'exécution  des  dispositions  port 
en-f article  précédent,  il  sera  établi  un  « 
sler  -général  comptable,  un  caissier^  des  r* 
tes  journalières,  ui*  signataire-dés  rescriptiq 
un  contrôleur  particulier  pour  J*  recette  ja 
nalière,  un  pour  les  resçriptions,  et,  en  i 
tre ,  le  «ombre  de  commis  qui  sera"det»Tm 
par  l'état  annexé  au  présent  décret,  pour  U 
nue  des  livres  et  pour  la  .confection  des  eu 
bordereaux  et  autres  écritures.  Toutes  aul 
caisses  de  recettes  dépendant*  du  Trésor 
bjic  sont  et  demeureront  supprimées  et  l 
nies  à  la  caisse  de  recette*  journalière. 

3.  Indépendamment  du  contrôle  part 
lier  établi  pour  la  recette  journalière  et  p 
les  resçriptions,  toutes  les  opérations  du  ï 
sor  public  seront  contrôlées  par  un  control 
général  des  caisses ,  qui  aura  connaissance 
toutes  les  recettes  et  dépenses ,  et  qui  en  û 
dra  registre. 

m  4.  Les  récépissés  seront  signés  par  le  fl 
siér  général,  coraraaseul  comptable;  n 
ils  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  aufl 
été  visés  par  le  contrôleur  général  4e8  caii 
5.  La  caisse  ççnérale  sera  fermée  de  tt 
serrures ,  avant  chacune  leur  clef  particulii 
et  indépendante  :  l'une  tara  remise  au  pu 
dent  du  mois ,  l'autre  au  président  du  0 
précédent ,  la  troisième  restera  aucaissier  j 
nérat  Cette  caisse  sern  ouverte  aussi  souvi 
qull  sera  nécessaire,  et  au  moins  une  fois  | 
semaine,  à  l'effet  d'y  faire  le  versement 
masse  des  fonds  de  la  caisse  de  recettes  joi 
nalières,  -et  d'en  tirer  les  fonds  nécessaii 
pour  alimenter  les  caisses  de  distribution  et 
dépense.  La  caisse  de  recettes  jôurnalièi 
sera  fermée  de  deux  serrures  ayant  égalenv 
deux  .clefs  "particulières  et  indépendant 
Tune  restera  entre  les  mains  du  caissier  géi 
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mjiatre  entre  le*  mains  du  caissier  de  la  re*     tra'îU  auront  laite*  par  les  ordres  du  «miter 

de  la  Trésorerie,  seront  considérée*  comme 
effets,  et  renvoyées  eomme  tels  au  caissier  gé- 
néral, pour  être  converties  en  récépissés.  Cas 
envois  seront  distingués  daos>les  Bordereaux 
par  des  articles  séparés. 

xi.  Lesdits  acquits  et  pièces  justificative* 
de  dépenses  feront  remis  par  le  caissier  gé- 
néral «.celui  des  quatre  payeurs  de  .départe- 
ment que  cette  dépense  concernera ,  lequel 
en  fournira  sa  reconnaissance,  et  sera  chargé, 
du  soin  de  vérifier  toutes,  les  pièces,  de  les 
faire  enregistrer  jur  nature  de  dépenses ,  et 
de  leà  classer  dans  Tordre  convenable  pour 
assurer  l'exactitude  de  sa  comptabilité  pep» 
nelle. 

z  3.  *  Ces  acquits  ne  seront  registres  dans  le 
bureau  du  payeur  qu'après  qu'ils  auront  été 
reconnus  par  lui  réguliers  et  en  bonne  forme; 
dans  les  cas  contraires ,  ils  «eront  renvoyés 

Sar  lé  caissier  général  aux  receveurs,  qui 
emeurérpnt  toujours  garans  ne  la  validité 
des  paiemens  qu'ils  auront  faits  i  la  décharge 
du  Trésor  pubKc. 

14.  I^s  récépissés-  de  ehaaun  des  envois 
de»  receveurs  seront  expédiés  dans  les  bu- 
reaux charge»  de  suivre  U  rentrée  des  impo* 
sitions ,  d'après  un  .état  divisé  par,  dépar- 
tement et  arrêté  nar  le  caissier  général,  con- 
tenant la  somme  totale  qui  devra  être  énon- 
cée dans  chacun  de  ces  récépissés:  ils  seront 
visés  par  le  contrôleur  ^géueraî  des  caisses» 
après  ou'il  les  aura+fait  enregistrer.  Le  pais-, 
par  les  receveurs*aux      sier  général  les  signera  ensuite ,  et  les  fera 
^**lin^  de  la  Trésorerie ,  en  ''même      remettre  aux  bureaux  chargés  de  suivre  la* 
^J*!* jetât  des  recettes  et  dépenses  de      rentrée  des  impositions,  ou  il  en  sera  ténu 

écriture ,  et  d'où  renvoi  en  sera  fait  à  chacun 
des  comptables.  '  m    ' 

i5.  S'il  arrivait  que  quelques' effets  fussent 
protestés,  ou  que  quelques  acquits  eussent 
été  trouvés  îrregulicrs,  le  montant  en  sera 
déduit  sur  l'an  des  envois  subséquent  faits 
par  le  receveur ,  et  il  sera  fait  mention  dé- 
taillée de  cette  déduction  dans  le  récépissé 
qui  en  sera  expédié  pour  ce  même  envoi ,  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  précédent.  Xes 
effets-  protestés  ou  les  acquit*  irréguliers  se- 
ront en  même  temps  renvoyés  aux  comp» 
tables. 

La  formule  dos  récépissés  contiendra  tou- 
jours une  réserve  relative  aux  effets  faisant 
partie.de  chacun  des  envois  qui  pourraient 
n'être  pas  acquittés  à  leur  échéance,  et  aux 
acquits  qui  auraient* été  jugés  irréguliers. 

i<5.  Le  même  ordre  sera  observe  pourvû- 
tes les  remises  de  fonds  et  effets  qui  pour- 


cefejanalière  :  les  fonds  provenant  des 
«sa*  qui  auront  été  délivrées,  et  tous  au- 
to, j  mat  renfermés  tous  les  soirs. 

i  I*  Roataire  des  rescriptions  .signera, 
m  le  lia  du  contrôleur  particulier  établi  à 
*  **.  les  rescriptions  de  service  et  autres 
f*lû  feront  demandées,  après  toutefois-a'è» 
to  lavé  de  la  situation,  par>apereu,  de  cha- 
«NJo  taisses  de  receveurs  de  district  sur 
l"!Kflei  les  rescriptions  devront  être  expé- 
dia. I* contrôleur  des  rescriptions  formera, 
F^Çnwr,  & après  les  journaux,  un  bqrde- 
nnadaèlede  celles  qui  aurontrété  expédiées. 
^U«tra  lun  de  ces  bordereaux  au  caissier 
fflro dn  Trésor  public ,  qui.cn  fera  tenir 
*??**.  Eo  cas  de  maladie  ou  empêchement 
■*^*iiôiï  du  caissier  signataire  des  res- 
2S*J*  ^  .^n  contrôleur    particulier 
***? **fa  viser,  ilsëra  pourvu  à  leur 
2JÇ***  mwnentané,  sur  la  présenta- 
-fi**** général  et  du  contrôle'ur  gé- 
asnddes aise,,  et  il  sera  donné  aussitôt 
*^**^piWment  par  une  lettre  du  cc- 
■*«  wwrerie  aux  receveurs  de  district 

^kM*.**0"  ou  remises  de  fond* ,  effets 
j«|V?°^  change,  ainsi  que  les  acquits 

*,z!rjyk  àla*cn«fg«  du  Trésor  pubKc 
P*f  les'  receveurs  de  district  direc- 


J™J*  *o  «isâer  général  du  Trésor  public. 
*f*P*  «woi  sera  accompagné  d'un  torde- 


r*F**** ,  mentionné  en  l'article  3  du  ti- 
^«fefarecette. 

t  I*  fands  seront  remis  par  les  receveurs 

f?**«pautes et  par  les  percepteurs  dé 

****  indirects,  aux  receveurs  de  ^district. 

J*"*8*  nature  qu'ils  les  auront  reçus.  Lel 

/•*eur$  de-district  énonceront  dans  leurs 

£*>*«  et  dans  leurs  enregistremens  com- 

7?***  paiemens  leur  auront  été  faits,  et 

;*  transmettront  de  la  même  manière  au 

Tr«wpaWic. 

1 5-  Wsmie  les  fonds  et  effets  seront  par- 
2*  a°  caissier  général  il  en  fera  tenir  ecri- 
^jjl*«  toutefois  avoir  fait  Je  rapprocher 
Jj  *i  effets  du  bordereau  ;  puis  il  fera  pas- 
?* tout au  caissier  de  \a  récçlte  jôurna- 
**■  1«  s'en  chargera  en  recette. 
^3.  Chaque  iom* ,  il  sera  donné  connais- 
*k»u  contrôleur,  général  des  caisffs,  du 


toaUotda  effet*  qui  aurontilc  adressés  au  .     _ 

!•«»  général,  de  cenx  qu'il  aura  fait  passer  '  raient  être*  faites  directement  au  Trésor  pu- 
*  a  r«ene  journalière,  de  ceux  qui  auront  blic  par  les  administrations  d'impôts  indirects, 
«té  «nôtres  ou  protestes.  et  par  tous  autres  comptables  et  redevables. 

ti.  Les' rescriptions  qui  anront  été  tirées      Lesditcs  remises  seront  accompagnées  de  bar- 

dereamx,  qui  seront  d'abord  présentés  au  cais- 
sier général ,  et  qui  seront  enregistrés  et  vi- 
sés par  lui,  Il  fera  ensuite  passer  le  tout  au 


^ 


paleTréwr  public  sur  les  Serveurs  de  dis- 
trirt,  et  qui  auront  été  acquittées  par  eux, 
•^qae  les  pièces  justificatives  des  dépenses 


passer 


a  w 
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partemens  du  ministère  auront  été  fixées  | 
le  Corps-Législatif,  et  que  le  décret  port! 
cette  fixation  aura  été  sanctionné,  il  eo  s< 
adressé  une  expédition  par  le  ministre  de 
justice*  tant  à  chaque  ministre  qu'aux  coi 
missaires  de  la  Trésorerie. 

a.^  Dans  la  quinzaine  de  la  réception 
décret  portant  fixation  des  dépenses  de  l'a 
née,  les  ministres  de  chaque  déparfemi 
formeront,  et  feront  passer  aux  commissai] 
de  la  Trésorerie,  le  projet  de  distributi 
desdite*  dépenses  pour  chacun  des  mois 
Tannée.  tes  commissaires  de  la  Trésore 


caissier  de  la  recette  journalière ,  qui  s'en 
chargera  en  recette. 

Les  régies,  administrations  ou  autres  ?o«lp~ 
tailles ,  adresseront  un  double*  de  ces  mêmes 
bordereaux  aux.  commissaires  de  k  Tréso- 
rerie, qui  en  feront  tenir  écriture  dans  1^ 
bureau  central  de  recouvrement. 

Il  en  sera  usé  dç  la  même  manière  pour  les 
régie»,  àdministrationa-et  comptables  suppri- 
mes ,  auxquels  il  reste  4«  versémen»  à  faire 
au  Trésor  public  ^ 

17.  Les*  fonds  et. effets  reçus  p»  la  caisse 
de  recette  journalière,  seront  versés  en  masse 
dans  la  paisse  générale  à  trois  clefs,  Vix- épo- 

SUes  ou  l'ouverture  en  sera  faite  en  présence 
u  comité  de  la  Trésorerie,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  article  5  du  présent  titre. 

18.  Le  contrôleur  général  des  caisses  fera 
habituellement  l'appel  du  registre  de  con- 
trôle avec  les  journaux  de  recette;  il  fera 
toutes  les  vérifications  qu/il  jugera  nécessai- 
res, pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  service 
des  caisses  ;  il 'retirera  de  la  recette  générale 
les  récépissés  des  caissiers  des  caisses  de  dis- 
tribution, en  eu  damnant  reconnaissance,  et. 
lés  éclfangera ,  à  la  fin  de  la  journée ,  conlre 
JeVmandats  acquittés" par  Tesdits  caissiers  ;  il 
se  concertera  avec  le  caissier  général  pour 
r exécution  des  ordres  quflui  seront  adressés 
par  le  comité  de  trésorerie. 

39.  Il  sera. remis, par  le  caissier  général 
au  contrôleur  général  ile%  caisses  un  Borde- 
reau détaillé  des  effets  en  retard  et  des  ob- 
jets a  recouvrer;  et,  sur  Je  rapport  quj  en 
sera  feit  par  le  contrôleur  général  «des  cais- 
sea,  le  comité  de  Trésorerie  décidera  s'il  y  a 
lieu  d'entamer  des  poursuites.';  auquel  cas , 
lesdits  effets  seront  remis  à  l'agent  du  Trésor 
public.    \  .  < 

ao.  Tous  les  loirs,. le  caissier  général  ,1e 
cai&sier  de  la  recette  journalière,  le  signataire 
des*  rescrrptions  et  le  .contrôleur  général  des 
caisses,  remettront  au  comité  de  Trésorerie  un 
état  de  situation  du  Trésor  public,  chacun 
pour  leur  partie,  signé  et  certifié  d'eux;  les 
recettes  et  les  dépenses  y  seront  portées  en 


£es  commissaires 

feront  toutes  les  observations  qu'ils  jugerj 
convenables  sur  les  époques  de  distribua 
et,  dans  le  cas  où  il  s^eleverait  des  difficuli 
sur  la  fixation  desdiets  époques,  il  en  » 
référé  au  Corps-Législatif. 

3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie,  ai 
sitôt  que  les  époques  de  distribution  aura 
été  convenues,  feront  monter  en  conformi 
lejivre  de  prospectus  des  dépenses,  ainsi 
dans,  la  forme  qui  sera  cî-après  pèsent' 
article  4  du  titre  II  de  (a  C^mptajuliti:  * 
cuqe  des  dépenses  publiques  ne  sera  omi 
dans  ce  livre,  en  sorte  qu'il  présentera,  da 
une  récapitulation  générale,  1»,  totalité  d 
dépenses1  présumées  pour  l'année  suivante. 

4.  Les  ministres  de  chamife  départeme 
enverront,  pour  le  *•*  de  chaque  mois,  1 
comité  de  Trésorerie,  leur  état  de  distribua 
des  fonds  dont  ils*  auront  à  disposer  penda 
4e  mois.  Ces  états,  dûment  signés,  seront  4 
visés  par- semaines,  et  indiqueront:  i*  le  d 
cret  qui  aura  légitimé  ta  dépense;  *•  I  ■»» 
et  la  division  auxquelles  les  dépenses  aura 
rapport;  3°  la  destination  de  chacune  d«w 
4°  le  lieu  où  le  paiement  devra  être  fait; ;  ■ 
te  nom  des  parties  prenantes,  lorsque 
auront  à  recevoir  individuellement,  on 
dénomination  des  corps ,  lorsque  le  paicme 
devra  être  fait  ep  masse.  ' 

5.  Ces  états  seront  renvoyés,  par  le  «nu 
de  la  Trésorerie,  au  bureau  central  de  corn 
tabilité  dont  il  sera  question,  .titre  II  * 
Comptabilité.  Le  commissaire  de  là  *&&* 
rie  chargé  'de  cette  section  les  rapprocha3 
registre  de  prospectus  des  dépenses,  p, 
s'assurer  que  tes  sommes  qui  y  seront  pj> 


masse. 

ai.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  pré- 
senteront incessamment  un  pian  tendant' à  BMHirer  qUe  ,„»„„,,,„*  qui  j  ■*■ — »  , 
accélérer  la  rentrée  des  débets  des  comptables  n'excèdent  pas  cetles  pour  lesquelles  le  ^ 
et  des.  autres  créances  du  Trésor  public,  .  nartement  a  été  employé,  en  fcxéc"^' 
ainsi  que  pour  la  suite  des  affaires  conten-  dcrrct9  fo  r  Assemblée  nationale.  IU*1'1 
tieiises;  et,  en.  attendant,  le  traitement  de  ensuit*  expédier,  et,  après  les  avoir  ns», 
l'agent  du  Trésor,  public  et  la  consistance  de  Iés  pî^atera  au  comité  de  Trésorerie  a*c 
«On  bureau  seront  provisoiremejjt  réglés  en  blé,  qui  les  arrêtera, 
conformité  de  l'état  connexe,                         '  6.  ^  méme  eo^j^^  en  remclW  d 

01  tk  DÉEKirsa.  expéditions  au  commissaire  de  la  1***^  \ 

'  è  chacun  des  commissaires  des  tee*!©»    ^ 

dépense ,  pour  4e  qui  les  concerne, el  !  . 
ront  chaînés  de  tes  faire  passer  aux  v*<~ 
Art  1».  Aussitôt  que  les  dépenses  des  dé-     t*™*»  contrôleurs  des  recettes  et  depe*- 


IWftB  1er,  De  l'aperça  «les  dépenses  dé  chaque 
Anaët,  et  de  l'envoi  ttrt  états  de  distributi <fo. 
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Ttm.-ÏLl>e  U  dwisîoB  dei  dépenses  en  castra 
1 1  et  des  fonctions  des  paye.urt/  princi? 


J^- in.  Les  quatre  sections  de  la  dépense, 
«wesen  exécution  de  l'article  3  du  décret 

'r JUS*  Ct  dont  h  «""«tance  *  ***  fixée 
î*  I25re  *  **u  t",*e  u  ***•  °^iel5  généraux 
*-e  posent  décret,  seront  confiées  à  quatre 
patents  principaux  comptables,  surveillés 
F**  y  y*  preaùere  commis  contrôleurs, 
■oçcb  feront  en  même  temps  la  vérification 
«jawsnaUbUhé;  le  fout  sous  l'inspection 
S™^™<  «*  «mis  les  ordres  d'un  des  commis- 

■**  «e  Ja  Trésorerie. 

a.  Les  premiers  commis  contrôleurs,  eba- 

*  '■»  M  section  de  la  dépense  à  laquelle 

*  «net  attachés,  projetteront  les  réponses 
■tteienvoi  leor  aura  été  fait  parle  corn- 
",B"*dela Trésorerie  de  ladite  section. 

Concerteront  sur  tous  les  objets  avec  les 

frineipiM,  et  prendront  dans  leurs 

totales  renseignemens  qui  leur  se- 

wceaiiîev  C'est  également  aux  «pre- 

"•■aiis  contrôleurs  que. sera  /ait,  par 

des  commissaires  de  la  Trésorerie,  le 

.      .^  distribution  arrêtés  par  le 

fies  qu'ils  leur  seront  parvenus,  ils 

T?  Fî?c"re  sur  on  Registre  qui  .sera 
«fr  bureau  à  cet  effet  t  puis  Us  les 
1  h  paveur  principal  attaché  à  la 
■pw*  les  avoir  visés. 
3w  Assena  paiement  ne  sera  fait  par  les 
■rspriDopaui ,  s'iUie  se  trouve  compris 
Fetat  de  distribution,  et  si  la  partie  pre- 
>  qui  je  présentera  pouf  recevoir  n'est 
*'«*  lettré  d'avis,  expédiée  dans  les 
*wu**  *i  ministre,  dans  laquelle  lettre  sera 
**flteféFa«iefede  l'état  de  distribution. 

*.  les  paiemens  seront>faits  par  les  payeurs 
pÊéfÊm%tn  mandats,  $ur  l'une  des  caisses 
*  distribution.  Chacun  de  ces  mandats  sera 
Jecompagoé  d'un  bordereau  pu  décompte  dé- 
taillé,  et  i7  y  s*ra  fait  mentiori  du  nom  de  la 
terne  et  de  l'année  sur  laquelle  la  dépense 
«erra  être  imputée.  Les  quittances  et  pièces 
jœtificatives  de  la  dépense  qu'on  a  coutume 
deeamprènaVesons  le  nom  d'acquit,  reste- 
ront entre  les -mains  du  payeur  principal  de 
la  section  -qui  aura  délivre  le  mandat ,  et  il  en 
10a  fiait  écriture  sur  un-  joucnal  général , ,  sur 
des  wernaux  par  exerciees ,  sur  des  registres 
de  contrôle,  et  enfin  sur  un  grand-livre  en 
ptroes  doubles,  qui  contiendra  àiftajit  de 
tteptes  particulier*  qu'il  y,  aura  de  natures 
^dépenses. 

5.  La  caisses  de  distribution ,  dont  le  nom- 
bre avait  été  fixé  à  quatre  par  l'article  5  du 
accret  do  10  (mars,  seront  réduites  à  deux; 
îise  pour  les  dépenses  du  culte,  de  4a  lisjte 
cmk,  des  paiemens  de  la  dette  publique, 
de* dépenses  diverses;  l'autre  pour  les  dépen- 
sa* de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  paiemens 
fàtopow  le  compte  des  déperteinens  de  1a 


guerre  et  de  la  marine,  quoique  réunis  dans 
une  même  caisse,  seront  enregistrés  sur  des 
journaux  séparés;  et,  pour  éviter  toute  con- 
fusion, les  mandats  tirés  par  chacun  de  ces 
départemens  seront  de  format*  différens. 

6.  Les  lettres  .de  change  tirées,  soit  du 
royaume,  soit  de  l'étranger,  pour  achat  de 
matières  d'or  ou  d'argent  et  de  numéraire, 
seront  acquittées  par  la  caisse  des  dépenses 
diverses.  Il  en  sera  de  même  des  reconnais- 
sances restant  à  rembourser  pour  vaisselles 

Sortéés  dans  les  monnaies,  mais  à  la  charge 
e  remplacement  de  cette  dernière  dépense 
nar  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  Les  payeurs  des  .caisses  de  distribution 
ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  donner  des  bons  de  caisse  en  paie* 
ment  des  dépenses  qu'ils  seront  chargés  d'ac- 
quitter^ 

0.  Les  caisses  de  distribution  seront  ouvertes 
au  publjc  tous  les  jours  de  la  semaine,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures 
après  midi ,  à  l'exception  des  fêtes  et  diman- 
ches. Toutes  les  écritures,  des  paiemens  qui 
auront  été  faites  le  matin ,  seront  passées  dans 
l'après-midi  surles  livres  qui  seront  tenus  en 
parties  doubles;  elles  ne  seront  différées, 
sous  aucun  prétexte,  jusqu'au  lendemain. 
Tous  les  soirs,  inséra  fait,  sur  une  feuille  im- 
primée, un  rélevé  général  des  résultats  de  la 
journée  par  nature  de  dépenses,  et  cette 
feuille  sera  remise  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie. 

9.  Les  payeurs  principaux  attachés  à  cha- 
que service  feront  tenir  dans  leurs  bureaux, 
pour  la  grande- facilité  de  l'expédition,  des 
registres  et  répertoires  T>ar  ordre  alphabéti- 
que, de  manière  à  ce  qu'ils  retrouvent  prorap- 
tement  tous  les  renseignemens  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin.  Leur*  correspondance  sera 
transcrite  sur  des  registres  à  ce  destinés ,  et 
ils  établiront ,  entre  ces  registres ,  les  réper- 
toires par  ordre  alphabétique  et  les  cartons, 
une  correspondance  de  numéros  qui  renverra 
de  l'un  à  1'atilre. 

Trras  1<I.  Disposition  parlieulière  ponr  le  paié- 
roeirt  dès  renie* ,  des  pensions  er de»  intérêU  de 
la  dette  p'abliqne.  '  t 

Art.  1".  A  mesuré  que  le  montant  des  pen- 
sions aura  été  individuellement  fixé  par 
l'Assemblée  "nationale  ,'de  manière  qu'il  n'y 
ait  plus  lieu  à  d'anciens  décomptes,  elles  se- 
ront entièrement  assimilées  aux'  rentes  via- 
gères, et  seront  acquittées' par  Tes  mêmes 
payeurs  ou  la  même  caisse.  m 

a.  Le  paiement  des  coupons'  et  intérêts  de 
la  dette  publique  sera  égalementréuni  i  celui 
des  rentes,  et  sera  fait  par  les  mêmes  payeurs 
pu  par  la  même  caisse,  à  compter  de  l'épo- 
que qui  sera  déterminée  par  un  décret  par- 
taulier.    *  * 

3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  pre- 


*!< 
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•enteront  à  l'Assemblée  nationale  un  plan 
dont  l'objet  sera  de  mettre  dans  le  paiement 
des'  rentes  viagères  et  perpétuelles,  ainsi  que 
des  pensions*  Tordre  et  l'éjcodbmie' néces- 
saires, d'abréjaer  les  retards,  de  diminuer  les 
frais  des  parties,  d'exclure  tonte  préférence 
et  tout  arbitraire,  et  de  procurer  une  entière 
sûreté  au  Trésor  public* 

DB  KA  COItrf  ABXLlTJk 

y  ni»  lir.  tie  1*  comptabilité  intérieure  de.  la 
Trésorerie  nationale ,  de  celle  par  année  et 
de  celle  par  exercices. 

Art.  i*'.  La  comptabilité  de  la  Trésorerie 
nationale  sera  de  trois  espèces.  * 
p  La  première,  purement  Intérieure,  ne  s'ér 
tendra  pas  au-delà  des  caisses  du  Trésor  pu* 
bile;  elfe  en  présentera  Ta  situation  par  jour, 
par  t  quinzaine,  par 'mois  et  par  année,  avec 
distinction  de  ce  qui  appartiendra  *aux  exer- 
cices antérieurs.  Rien  ne  devant  retarder  les 
résultats  de  cette  comptabilité,  elle  sera  te* 
nue  à  jour,  et  les  bordereaux  de  la  veille  se- 
ront mis  régulièrement  tous  les  matins  sous 
les  yeux  du  comité  de  Trésorerie." 

a.  Le  bordereau  de  fin  (Tannée  de  cette 

Sremièré'  comptabilité  présentera  le  compte 
e  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par 
les  caisses  du  Trésor  publié,  depuis  le  i*T  jan- 
vier jusqu'au  dernier  décembre  de  l'année 
eXpirée,  avee  distinction  d'exercices  :  il  sera 
toujours  formé  pour  le  xe  janvier  au  plus 
tard  de  chaque  année.  * 

3.  La  seconde  comptabilité  embrassera 
toutes  les  caisses  des  receveurs,  de  district  et 
des  payeurs  particuliers;  elle  présentera  la 
totalité  de  ce  qu'ils  auront  reçu  qu  dépensé 
par  moisv  et  par  année,  avec  distinction 
aexercices,  Les  états  relatifs  k  cette  compta- 
bilité ne  seront  retardés  qu'autant  qu'il  sera 
nécessaire  pour  lé  rassemblement  et  ledé- 

E roulement  des  bordereaux  der  comptables, 
elui  de  fin  (Tannée  de  cette  seconde  comp- 
tabilité présentera  le  tableau  général  (Je  tout 
ce  qui  auVa  été  reçu  ou  dépensé,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  t  par.lesfcaisses  dépen- 
dant du  Trésor  pubjic.  depuis  le  i9*  janvier 
jusqu'au  dernier  décembre  de  l'année  expirée. 
Ce  Dordéreau  ou  compte  général  sera  forme 
ou  remis  sous  les  yeux  du  comité  de  Trésore- 
rie au  plus  tard  pour  le  r$  mars  de  chaque 
année. 

4.  Pour  ne  point  retarder  la  représentation 
l'arrêté  des,  états  de  (m  d'année,  les  envois 

e  fonds  faits  aux  payeurs  particuliers  de  fa 
marine  établis  dans  les  colonies ,  dans  l'Inde 
et  aux  Iles  de  France  et  de  Bourbon ,  seront 
regardés  provisoirement  comme  dépensés 
réelles,  d^près  les  pièces  qui  établiront  la 
réalité  de  l'envoi.  Il  en  sera  usé  de  même  pour 
les  opérations  qui  pourraient  être  faites  hors 
du  royaume  par  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 


t 


5.  La  première  et  la  .seconde  espèce)  c 
comptabilité  n'ayant  pouf  objet  que  de  pr< 
senter  la  totalité  des  recettes  et  dépenses  ru 
tionales-  faites  depuis  le.  1"  janvier  jusque 
dernier  décembre  de  chaque  année,  il  restei 
à  classer  ces  mêmes  recettes  et  dépenses  pou 
chacun  des  exercices  auxquels  elles  appas 
tiennent,  à  quelque  époque  et  pendant  que] 
que  année  qqe  ces  recettes  et  dépenses  aies 
été  faites  :  ce  sera  l'objet  d'une  troiaièn 
comptabilité,  qui  sera  définitive,  et  dont  1< 
opérations  seront  toujours.faciles,  an  moye 
des  distinctions  d'exercices  faites  dans  U 
comptes  par  année. 

B.  La  troisième  comptabilité  sera  définitive 
A  cette  comptabilité  demeureront  annexée 
les  pièces  justificatives  de-  la  dépense;  4 
néanmoins  le  payeur  principal ,  a  mesure  «ra 
les  pièces  et  acquits  lui  seront  envoyés  par  U 
payeurs  particuliers ,  en  fera!  la  vérification 
Il  les  rapprochera  des  articles  de  dépense  poi 
tés  dans  les  bordereaux,  et  les  Unis  m  a  dan 
Tordre  des  chapitres  du  compte* 

7.  L'Assemblée  nationale  détermànern.  1 
forme  et  le  mode  de  la  vérification  des  compte 
définitifs  et  par  exercices ,  le  délai  dans  lequ< 
ils  seront  rendus ,  efcles  dispositions  qui  seroa 
faites  pour  les  objets  qui  se  trouveront  encer 
en  retard  au  moment  de  m  reddition  deadit 
comptes. 

8.  Les  livres  eu  parties  doubles  des  payem 

Principaux ,  dont  fa  tenue  a  été  ofdbnnéo  ps 
article  4  du  titre  U  dé  la  Dtpens*^  serai] 
montés,  de  manière,  à  pouvoir  présenter  te 
comptes  ouverts  avec  les  différées  compta 
hles,  par  année  et  avec  distinction  d'exes 
cices;  et  iesdits  payeurs  fourniront  au  bure* 
central ,  dont  il  Va  être  question  dans  le  titi 
suivant,  tous  les  résultats  et  élémens  néce$ 
saires  pour  satisfaire  aux  opérations  dosât  1 
aéra  chargé.    - 

Ttthe  IX.  Da  bureau  central  pour'  h  içanc  d< 
registres  en  parties  doubles ,  et  po«r  La  forma 
tioit  des  bordereaux, 

Art.  1**»  En  conformité  dé  l'article  iadi 
décret  dW  10  mars  1791 ,  il  sera  établi  an  bu 
reatHcehtral  de  comptabilité ,  qui  sera  chnrg 
de  la  formation  de  tous  lés  bordereaux  « 
comptes  généraux,  à  Kexception  de  ceux  d 
comptabilité  définitive  par  exercices   don 


l'Assemblée  nationale  s'est  réservé  de  règle 
le  mode  par  l'article  7  du  titre  précèdent. 

a.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  : 

i°  Un  journal  k  parties  doubles,  en  téti 
duquel  seront  enregistrés  les  fonds  et  les  et 
fets  de  portefeuille  qui  se  trouveront  dans  1 
caisse  générale  le  jour  où  les  commissaire 
entreront  en,  exercice,  et  dans  lequel  serorj 
inscrites,  jour  par  jour,  toutes  les  recettes  e 
dépenses  des  différentes  caisses,  divisées  pai 


exercices; 
a»  Un  grandWivrc  à  parties  doubles,  où 
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à  leurs  comptés  respectifs  tous 
ksaoilësd  a»  journal.  Ce  grtmd-li*»e  aura'de* 
consts  ouverts  pour  chaque  section  de  la 
■crie,  dans  lesqueU'iÉr seront  débités, 
par  jour,  des  sommes  qui  leur  seront 
s  en  masse*  et  crédités  dans  le  plut 
détail  de  leurs  paiemens. 
aaiîeadra  aussi  deux  comptes  pour  la 
de  l'extraordinaire  :  l'un  relatif'  aux 
qu'elle  pourra  verser  au  Trésor  nu- 
.,  jssnaue  secours,  en  exécution  des  dé- 
fendus par  r Assemblée  nationale  ;  l'au- 
tre, relatif  aux  sommes  que  ladite  caisse  de 
rextraordinaire  sera  tenue,  aux  ternies  des 
éeefds,  de  remplacer  au  Trésor  public.  Ces 
linis  seront  à  jour,  au  plus  tard  le  surléndé* 
snm  en  dernières  recettes  et  dépenses; 

}•  Ci  registre  qui  présentera  chaque  jour 
■  bahace  générale  de  toutes  les  opérations 
et  a  station  du  Trésor  national  ; 

4»  ta  grand- livre  auxiliaire,  correspon- 
ont  par  de»  renvois  avec  le  grand4i?fe  gé- 
aeral;  il  contiendra  les  divisions  des  comptes 
Bfiaànaux  qui  en  seront  susceptibles. 

IrW  rétablissement  des  registres  ct-des- 
sm,  a  ssja  fourni  par  la  caisse  générale ,  par 
besnvjeorualiere  de*  recettes,  et  parcelles 
des  psyenrs  des-  quatre  départemens,  des 
fcoifcs  journalières  qui  présenteront  en'  dé-» 
taâi  isoles  leors  recettes  etgjaurs  dépenses. 

Cas  feuilles  certifiées  serom  remises  chaque 
jsar  an*bureau  central ,  avant  six  heures  du 
soir,  afin  que  la  balance  ou  situation  géné- 
rale da  Trésor  public  puisse  être  rédigée  dto 
uuàue  soirée.       . 

V.  H  sera  tenu  un  registre  intitulé  Registre 
et  pimftiims  '9  dans  lequel  seront  inscrites 
toutes  les  dépenses  à  faire  d'après  les  décrets 
de  FlwaniMrrT  nationale.  Ce  registre  sera 
srcatré  sons  les  ans  à  Tavance  pour  l'année 
stmate,  et  à  commencer  de  Tannée  179*. 
thune  département  aura  son  compte  ouvert, 
sans  leqoel  il  sera  crédité  des  sommes  gui  lui 
uroat  assignées  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
asbanele,  et  débité  de  celles  qui  lui  seront 
msées,  d'après  les  états  généraux  et  parti- 
eabers  de  distribution  qui  seront  expédiés 
dans  ce  bureau,  et  arrêtés  par  les  commis- 
stira  de  la  Trésorerie. 

5.  Indépendamment  des  écritures  prescrites 
«-dessus,  dont  l'objet  est  d'établir  l'ordre 
asérieur  de  la  Trésorerie  nationale  et  la  si- 
nation  de  ses  caisses,  H  sera  tenu 'un  second 
journal  et  grand-livre  à  parties  doubles,  qui 
earrespondra  par'des  renvois  au  grand-livre 
principal  ;  il  contiendra  Jes  comptes  som- 
naires  des  divers  comptables,  tant  de  Paris 
ose  des  départemens  :  ils  y  seront  débites  des 
fonds  qui  leur  seront  versés,  et  crédités  de 
remploi  qrïls  en  auront  fait. 

6.  Chaque  année,  le  1 5  mars  au  plus  tard,  U 
wt«  remis  ans  commissaires  de  la  Trésorerie 

genérabde  la  comptabilité  énoncée 


dans  l'article  précédent;  tous  les  comptables 
dé  Ja  Trésorerie  nationale  y  seront  compris 
en  débit  et  en  crédit  en  une  seule  ligne,  et 
ces  résultais  généraux  devront  cadrer  avec 
ceux  obtenus  en  détail  par  If?  comptes  cou- 
rons et  en  parties  doubles,  établis,  soit  dans 
les  bureaux  jle  la  recette,  soit  dans  ceux  des 
payeurs  principaux  Ces  mêmes 'résultats  gé- 
néraux feront  le  contrôle  et  la  sureje  de  tout 
le  Trésor  public 

7.  U  sera  établi,*  sur  un  registre,  un  ta- 
bleau général  de  comparaison,  qui  embras- 
sera un  intervalle  de  dix  an&ies  consécutives» 
sur  lequel  seront  inscrites, .à  la  fin  de  cha- 
cune, toutes  les  recettes  et  dépenses, par 
totaux,  de  manière  qu'on  puisse  embrasser 
d'un  même  coup-d/ccil  les  variations  qui 

Soûrront  survenir  .dans  les  recettes  connue 
ans  tes  dépenses,  et  remonter  aux  causes 
qui  I03  auront  occasionées.  Pour  la  possibi- 
lité des  comparaisons,  Les  recettes  et  les  dé- 
penses de  même  nature  seront  classées  sous 
les  mêmes  dénominations.  Les.  commissaires 
de  la  Trésorerie  eu  présenteront  incessam- 
ment les  divisions,  qui  seront  décrétées  par 
l'Assemblée.nationale.  $ 

8.  C'est  dans  le  bureau  central  de  compta- 
bilité que  se  prépareront  les  calculs  Wces- 
saires  pour  les  trat aux  du  comité  de  Tréso- 
rerie. » 

Titss  III.  Dès  dffttioDDaatiu.  t« 

Art  1".  Il  ne  sera  point  fourni  de  cau- 
tionnement en  argent,  mais  seulement  >en 
immeubles  ou  contrats ,  libres  de  toute  hypo- 
thèque, et  dont  le  capital  sera  évalné  sur  le 
pieu  du  denier  vipgt  du  revenu. 
•  s.  Seront  également  admis  pour  caution- 
nement les  effets  publics  au  porteur,  portant 
intérêts,  et  le  capital  en  sera  également  éva- 
lué sur  le  pied  du  denier  vinet  du  revenu. 
Lesdits  -effets  seront  déposés  dans  la  caisse 
générale,  et  les  coupons  en'  seVont  détachés 
et  remis  aux  comptables,  aux  époques  des 
paiemens.  ,    , 

3.  Les  cautionnemens  seront  provisoire- 
ment  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  caissier  général ,  $00,000  liv.; 

Pour  chacun  des  payeurs  principaux, 
200,000  livres. 

Titbb  IY.  Dt»  traitement  et  déi  dépenses. 

Art.  i'r.  Le  traitement  de  chacun  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  sera  fixé 
à  la  somme  de  i5,ooo  livrés,  laquelle  com- 
mencera à  courir  du  jour  de  leur  nomination. 

Ils  ne  pourront  être  destitués  sans  aue  les 
causes  de  leur  destitution  aient  éjé  vérifiées 
par  le  Corps-Législalif. 

a.  Les  appointemens  et  émolumens  des 
premiers  '  commis ,  directeurs ,  caissier*  , 
payeurs,  contrôleurs ,  chefe ,  sous-chefs ,  te- 
neurs de  livres,  concierges,  garçons  de  caisse 
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et  de  bureau^  portiers,  et  .tous  autres  qui 
formeront  à-l'avenir  la  conâistance~habiluel- 
lemerit  permanente  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, seront  fixés  annuellement  à  la  somme 
de  7^3,5^4  livrés ,  conformément  aux  détails 
.portés  dans  l'état  ci-annexé. 

3.  Pourront  en  outre  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  distribuer  chaque  année  aux 
employés  des  grades  inférieurs  attachés  à  la 
Trésorerie,  tme  somme  de  24,000  livres  en 
gratifications ,  sans  que  les  premiers  commis, 
directeurs  et  payeurs  puissent  y  participer;  à 
l'exception  du  secrétaire  nommé  en  exécution 
de  l'art.  3  du  décret  du  18  mars  1791. 

4.  Ler appointemens ,  tfaitemens  èf  grati- 
fications portés  «ar  les  deux  articles  précè- 
dent commenceront  à  courir,  à  l'égard  des 
employés  précédemment  attachés  à  ta-  Tréso- 
rerie nationale,  à  compter  du  iM  octobre 
prochain,  et  à  l'égard  du  secrétaire  et  des  au- 
tres employés  de  nouvelle  création,  i  compter 
du  jour  de  leur  nomination.  Jusqu'à  ladite 
époque  du  1"  octobre,  les  appo(htemens  et 
émolument  des  employés  précédemment  at- 
tachés à  Ja  Trésorerie  nationale  seront  payés 
en  conformité  des  Stals  arrêtés  par  l'ordon- 
nateur du  Trésor  public.  • 

3.  Dans  les  sommes  ci-dessus  fixées",  mon* 
tant  ensemble  i  772,584  livres,  ne  sont  point 
compris 'les' frais  de  papiers,  impressions  > 
fournitures  de  registres  et  de  bureaux,  bois , 
lumières,  transports  d'espèces  ou  assignats 
parles  messageries  ou  autrement,  et  généra- 
lement tous  ceux  relatifs  à  l'entretien  et  an 
senrjçe  général  de  l'hôtel  de  la  Trésorerie, 
lesquels  TormerorU  l'objet  d'états  particuliers 
qui  seront  arrêtés  par  les  commissaires  delà 
Trésorerie,  et  par  eux  adressés  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  être  compris  dans  ses 
états  ordinaires  de  distribution.  Pendant  le 
restant  de  cette  année  et  le  cours  de  l'année 
179a ,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  s'oc- 
cuperont des  moyens  de  diminuer  le  plus  qu'il 
sera  possible  les  dépenses  de  ce  genre,  en 
convertissant  toutes  celles  qui  en  seront  sus- 
ceptibles en  des  sommes,  marchés  ou  abon- 
nement fixes,  et  ils.  proposeront  à -cet  égard 
au  Corps-Législatif  le  plan  qui  leur  paraîtra 
le  plus  économique  et  le  moins  susceptible 
d'inconvéniens. 

6.  Dans  les  sommes  ci  -dessus  n'est  point 
comprise  non  plus  celle  de  94,200  livres  at- 
tribuée aux  bureaux  de  formation  des  états 
au  vrai  ou  comptes  de  toutes  les  recettes  et 
dépenses  du  jTrésor  public,  suivant  les  états 
précédemment  arrêtes  par  l'ordonnateur  du 
Trésor.  Ces  bureaux  seront  provisoirement 
conservés*  dans  leur  consistance  actuelle,  et 
il  y  sera  ajouté  un  premier  commis  à  8,000 
livres  d'appointemens ,  qui  dirigera  et  surveil- 
lera le  travail,  tt  qui  sera  en  outre  chargé 
des  opérations  relatives  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle o  du  titre  de  U  Transmission  du  Trésor 


publie;  «u  moyen  de  quoi  la  dépense  totaî 
de  ces  bureaux  »s.'élevera  à  la  somme  d 
ioa,2oo  livres.  | 

7%  Lès  employés  attachés  à  ces  bureati 
s'occuperont  de  la  confection  et  de  la  redcfl 
tion  des*  comptes  arriérés,  conformément  J 
ce  qui  a  été  prescrit,,  titre  I«rdela  sedîosj 
I™  dû  présent  décret.  Ils  passeront  saece&sr 
vement  aux  différentes  parties  qui  exigerai 
du  secours  :  le  nombre  en  sera  dicninné  * 
proportion  de  la  diminution  du  travail,  et 
sera  définitivement  fixé  lorsque  l'AasembW 
aura  prononcé  sur  le  mode  de  compti 
pour  I  avenir. 

fc.  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  pi 
relativement  aux  payeurs  particulier» ,  ci-di 
vant  trésoriers ,  chargés  d'acquitter  dans  lesj 
départemens  les  dépenses  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  des  ponts^et-chaussées,  l'Asaembtea 
nationale  se  réservant  de  statuer  sur  leusf 
nombre,  leurs  fonctions  et  leur  traitement, 
d'après  les  plans  et  mémoires  qui  lui  seront 
incessamment  présentés  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie. 

9.  Jusqu'à  ce  qu'il. ait  été  définitivement 
statué  sur  les  fonctions  et  sur  le  traitement  de 
l'agent  du  Trésor  public,  il  lui  sera  provisoi- 
rement ajocordé,  tant  pour  ion  traitement 
personnel  que  .pour  celui  de  se*  bureaux, 
une  somme  de  ij^oo  livres,  conformétnent 
à  l'état  ci-annex«W 

10.  Les  bureaux- de  paiement  des  pensions 
et  des  coupons  d'intérêts  de  la  dette  publicme 
subsisteront  dans  leur  consistance  actuelle, 
jusqu'au  moment  où  s'opérera  la  réunion 
desdites  parties  aux  payeurs  des  rentes  ou  à 
l'établissement.qui  en  tiendra  lien.  Les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  s'occuperont  des 
moyens  d'accélérer  cette  réunion;  et,  en  at- 
tendant, les  employés  attachés  à  ces  bureau* 
jouiront  des  émolumens  qui  leur  ont  été  pré- 
cédemment fixés  par  f  ordonnateur  du  Trésor 
public.  Le  bureau  d'expédition  des  brevets  de 
pension  demeurera  supprimé,  à  compter  du 
ier  janvier  prochain,  et  celui  ci-devant  établi 
i  la  chambre  des  comptes  pour  la  vérification 
des' certificats  de  vie  sera  réimi,  des  ce  mo- 
ment, au  bureau  des  rentes. 

1 1.  À  compter  de  la  date  de  la  publication 
du  présent  décret,  le  bureau  de  liquidation 
de  1  ancienne  compagnie  des  Indes  sent  réuni 
à  la  direction  générale  de  liquidation,  pour 
les  objets  qui  restent  à  liquider  :  la  partie  ad- 
ministrative sera  réunie  au  ministère  de  l'in- 
térieur, et  les  capitaux  et' coupons  d'actions 
seront  acquittés  Je  la  même  manière  que  les 
autres  parties  de  la  dette  publique,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  décret  du 
i4  août  1 790.  Le  traitement  des  employés  à 
ce  bureau ,  fixé  à  la  somme  de  38.700  UVres 
par  l'ordonnateur  du  Trésor  public,  conti- 
nuera, de  leur  être  pavé  sur  ce  pied  jusqu'au 
i*r  octobre  prochain;  et ,  pour  cette  époque. 


ASSEMBLÉ!  NATIONALE  COHSTITrjAïfTÏ.  —  l6  AOTTT  1791, 


W  sinistre  oV  l'intérieur  et  le  commissaire  de 
la  ltanViafioii  proposeront  teb  arrangement 
ukcnan  qu'ib  jugeront  convenables. 
11.  Le  bureau  de  surveillance  de  fa  loterie 
également  de  faire  partie  de  la 
Réarme  nationale,  à  compter  de  la  pu&Ii- 
aùem  du  présent  décret,  et  aépenpVa  au  mi* 
avtedescontributions  Publiques.  Celui  connu 
vm  le  titre  de  bureau  de  liquidation ,  et  dont 
la  amenons  consistaient  :  i*  à  suppléer  les 
cardes  des  registres  du  contrôle  du  Trésor  pu- 
blie; a»  à  suivre  et  à  terminer  les  opérations 
irianves  à  Fédit  de  1764,  concernant  la  liqui- 
Mon  des  dettes  de  l'Etat,  sera  supprimé, 
sus  qu'il  •  st  ordonné  par  les  décrets  du  ai 
panier  et  du  a5  mars  1790:  à  compter  du 
i**  octobre   prochain ,  ses  fonctions  seront 
rêiawi  la  direction  générale  de  liquidation. 
lafia.  h  bureau  établi  pour  rechange  mo- 
meaîaat  des  assignats  cessera,  à  compter  de 
b  nèae  époque ,  d'être  à  la  charge  du  Trésor 
?séue,  et  sera  à  celle  du  département, 
<3.  Dans  le  cas  où  des  personnes  actueHe- 
— *  employées  à  la  Trésorerie  voudraient 
aaer  leat%  fonctions,  quoique  l'ancien- 
acte  éeknrs-seryices  leur  donnât  droit  à  une 
pension  de  retraite  supérieure  au  traitement 
«*  feurçst  attribué,  suivant  l'état  ci-annexé, 
oa  leur* paiera,  en  sus  de  leurs  rraitemens, 
resrédant  qui  leur  sera  nécessaire  pour  com- 
pléter le  montant  de  leur  pension. 

U.  Les  appoint emens,  traitemeus,  gages 
et  gratifications  fixés  par  les  articles  précé- 
dais, seront  payés  chaque  mois  aux  employés , 
in  états  arrêtés  par  les  Commissaires  de  la 
et  sans  autres  quittances  qu'un 


i5.  An  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
les  easnuissaires  de  la  Trésorerie  rendront 
pcaUÎB,  par  la  voie  de  l'impression,  l'état  de 
Jean  bureatix,  la  liste  nominative  des  em- 
ployés dont  ils  seront  composés,  les  aftpoin- 
tesoeas  dont  ils  jouiront,  et  la  distribution 
des  sommes  destinées  aux  gratifications. 

16.  Les  sujets  oui  se  trouveraient  privés  de 
Jew  enmloi  par  1  effet  des  suppressions  rela- 
tives à  ta  présente  organisation  de  la  Tréso- 
mîe  nationale,  obtiendront  toute. préférence 
pour  leur  établissement,  soit  dans  les  places 
de  nouvelle  création,  soit  dans  toutes  celles 
<jw  pourront  devenir  vacantes ,  et ,  en  atten- 
'Wf  ib  auront  droit  au  traitement  fixé  par 
b*  décrets  de  ]*AssctnbIée  nationale  en  faveur 
o>» fonctionnaires  puhlics.  Si,  après  que  tous 
les  replacemens  de  sujets  capables  auront  été 
opérés,  il  se  trouve,  dans  l'espace  de  trois 
asjaées,  des  places  disponibles,  les  sujets  sup- 
primés dans  les  autres  parties  de  finance  et 
<f administration  entreront  en  concurrence 
pour  les  remplir,  suivant  leur  mérite  et  leur 
ancienneté.  Le  bureau  de  comptabilité  en 
parties  doubles  sera  le  seul  excepté  de  cette 
règle,  relativement  au  connaissances  parti- 


al 

culières  qu'il  exige  de  ceux  qui  y  seront  at- 
tachés. 

x  7-  Les  quittances  dé  toutes  les  parties  pre- 
nantes qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  de 
différen*  payeurs  du  Trésor  public,  seront 
en  papier  timbré;  mais  les  journaux,  regis- 
tres, livres  servant  aux  compte»,  à  l'ordre  et 
à  fa  manutention  de  la  Trésorerie  nationale, 
ainsi  que  les  récépissés ,  reconnaissances ,  quit- 
tances, mandats,  rescrijitions  et  autres  pièces 
servant  à  la  comptabilité,  ne  seront  point  as- 
sujétis  à  la  formalité  du  timbre. 

Titeb  biajiixa.  De  la  tnimnittion  «la  Trésor 
public  aux  commùtaire*  de  la  Trésorerie* 

Art  <"•  Du  Jour  où  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  entreront  en  exercice, 
les  écritures  des*  bureaux  de  la  recette  et  de 
ceux  de  la  dépense  passeront  de  compte  an- 
cien, à'  compte  nouveau.  Le  montant  des  re- 
cettes et  dépenses  des  six  premiers  mois  sera 
certifié  par  les  comptables,  et  certifié  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale ,  en 

{>résence  des  commissaires  du  Corps-Légis- 
atif. 

.  a.  Le  premier  enregistrement  qui  sera  fait 
sur  le  livre  de  la  recette  énoncera  par  masses, 
et  pour  mémoire  seulement,  les  .différentes 
natures  des  recettes  faites  depuis  le  1"  jan- 
vier i7gx.  Le  second  enregistrement  sera  la 
copie  exacte  de  l'inventaire  fait,  en  confor- 
mité de  l'article  6  du  décret  du  1 8  mars  de 
ladite  année.  Il  énoncera  :  x°  les  valeurs  et 
effets  caducs;  a°  les  effets  solides  qui  ne  sont 
pas  encore  échus,  avec  leur  date  et  leur 
échéance  ;  3*  l'or ,  l'argent ,  les  assignats. 

3.  Le  premier  enregistrement  qui  aura 
lieu  sur  tes  livres  de  dépense  présentera, 
mais  seulement  pour  mémoire ,  .ce  qui  aura 
été  acquitté  pour  chaque  partie  >  à  compter 
du  i#r  janvier  1791. 

4.  A  cet  effet,  il  sera  fourni  par  les  admi- 
nistrateurs du  Trésor  oublie,  chacun  dans 
leur  département,  un  état  certifié  d'eux ,  de 
toutes  les  dépenses  qu'Us  ont  faites  sur  l'an- 
née 1791* 

.5.  Les  quatre  payeurs  qui,  sous  les  ordres 
du  comité  de  Trésorerie,  seront  chargés  d'ac- 

3uitter  toutes  les  dépenses,  tiendront  un  on- 
re  d'écritures  distinct  :  i°  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  1791,  dont  l'Assemblée  natio- 
nale a  fixé  le  montant  à  583,700,000 1,  ; 
a°  pour  les  dépenses  particulières  delà  même 
année  qui  sont  déjà  décrétées  ou  qui  le  seront 
par  le  Corps -Législatif,  au-delà  de  ladite 
somme  de  582,700,000  1.  ;  3°  pour  tous  les 
objets  qui ,  appartenant  à  l'année  1790  et  à 
des  années  antérieures,,  doivent  être  rem- 
boursés des  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Le  même  ordre  d'écritures  s'observera 
dans  le  bureau  de  comptabilité>centrale. 
6.  S'il  a  été  expédié  des  ordonnances  en 
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Mies, •  pour  lesquels  cette  facilité  1  éal 
cordée.*  Les  quittances  de  finances  nom* 
à  expédier  pour  ces  différais  objets  seé 
signées  par  le  payeur  des  dépenses  dtvei 
Seront  cependant  signées  par  l'ancien  «4 
nistrateur  du  Trésor  public,  toutes  H 
dont'  les  titres  auront  été  enregistrés  11 
le  commencement  de  l'exercice  des  fooeti 
du  comité  de  Trésorerie. 

Noia.  Sait  un  état  des  bureanz  qui  for 
ront  la  consistance  habituelle  et  permaoe 
de  la v Trésorerie  nationale,  à  complrr 
i#*  octobre  1791,  non  compris  les  tara 
de  comptabilité  définitive. 
Cet  état  présente  les  divisions  suivait 
Section  de  la  recette.  —  Caisse  de  recé 
i1*,!»^  et  4»  sections  de  la  dépense. 
Section  de  la  comptabilité  centrale.  —  1 
reaux  du  secrétariat ,  commun  aux  serti 
précédentes.  —  Service  de  Pholel  de  la  T 
sorerie.  —  Etats  des  bureaux  précéJemnM 
établis  pour  la  formation  des  états  su  vrai. 


pour  quelques  dépense»  dont  les  paie* 

mens  ne  seraient  pas  consommés  à  l'époque 
où  commenceront  les  fondions  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale,  ces -ordon- 
nances seront  remisas  «u  ministre  dont  elles 
concerneront  le  département,  et  elles  seront 
remplacées  chacune  par  deux  ordonnances, 
Tune  pour  la  somme  acquittée  par  l'ancienne 
manutention  du  Trésor  public,  et  .l'autre 
pour  la  portion  restant,  à  payer  par  1a  Tréso- 
rerie nationale. 

7.  tes  héritiers  et  représentons  d'un  grand 
nombre  de  pensionnaires  décédés,  ayant 
fourni  les  quittances  totales  des  décomptes 
de  pensions  an*  moment  où  il  leur  a  été  fait 
un  premier  paiement  partiel  sur  ces  dé- 
comptes ,'  ir  ne  leur  sera  point  demandé  de 
nouvelles  quittances',  ni  de  nouvelles  pièces 
justificatives  de  leurs  droits',  pour  recevoir 
ce  qui  lenr  reste  du.  Mais,  comme  ces  titres 
ne  pourraient  être  divisés  et  produits  sur  la 
comptabilité  ancienne,  du  Trésor  public,  et 
sur  celle  de  la  Trésorerie,  nationale;  ils  se- 
ront fournis  seulement  sur  la  première  dé 
ces  deux  comptabilités*.  Ces  pièces  ne  servi" 


remettra  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale -des  états  certifies  par  lui. 

8.  Quant  aux  sommes  qui  restent,  dues, 
elles  seront  acquittées  parla  Trésorerie ,  en 
Une  seule  fois,  sur  la  représentation  et  la 
remise  de  chacun  des  bordereaux  '  de  clé- 
comptes  au  porteur ,  qui  ont  été  donnés  à 
Kiilstant  du  premier  paiement  aux  représen- 
tans  des  pensionnaires.  Ces  bordereaux  de 
décompte,  certifiés  par' les  payeurs  des  dé- 

Senses  diverses,  qui  sera  chargé  de  les  sol* 
er,  en  faisant  mention  du  compte  sur  lequel 
les  espèces  ont  été  fournies ,  serviront  d  ao 
quits  et  de  décharges  du  paiement  définitif 

S  ai  en  aura  été  lait  par  la  Trésorerie  na- 
onale. 

9.  Pour  que  le  service  du  Trésor  national 
ne  puisse  -éprouver  aucun  retard ,  les  corn* 
missaires  seront  autorisés  à  faire  acquitter , 
dans  la  même  forme  qne  par  le  passé,  les  dé- 
penses décrétées  par  l'Assemblée  nationale 
pour  les  différons  départemens  dn  ministère , 
jusqu'à  l'époque  où  les  dispositions  du  pré- 
sent décret  pourront  être  mises  à  exécution*, 
A  l'égard  des  états  de  distribution  à  fournir 
chaque  mois  aux  comonstaires  de  la  -Tréso> 
rerie ,  les  ministres  se  mettront  %n  mesure 
de  satisfaire  i  ce  qui  leur  est  prescrit  à  est 
égard ,- aussitôt  qu'ils  auront  eu  connaissance 
du  présent  décret 

10.  Il  sera  tenu  de  nouveaux  registres 
pour  constater  la  reconstitutidn  des  rentes 
dues  par  la  nation,  et  la  conversion  'en 
quittances  de  finances  des  effets  royaux  et 
«ontrafc  provenant  des  divers  emprunts  pu- 


j6=>3  août  1791.— »  Décret  qui  accorde 
dcgrèveraen,t  sur  les  contribution!  foncier* 
mobilière ,'  en  faveur  des  département  ' 
Hautes-»  Alpes,  Ardèche,  Aube,  C»ni*t.Gj 
renie  ,  Cqrrèze ,  Creuse  ,  Jura  ,  Landes.  ^  ' 
ci-Cher,  Haute-Loire ,  Losère,  Marne,  H**1 
Marne  ,  Puy-de-Dôme  et  Haute-Vienot.  (j 
5  ,  iuo3;  B.  17,  160.) 


l6  ÀOVT=2  13  SEPTEMBRE   ^791.  DéCTtl  ^ 

tant  circonscription  des  paroisses  do  dislnH 
Lille,  des  deux  de'  la  ville  de  BHIom,  et 
trénte-si*  du  district  de  son  territoire;  ' 
dix-huit  da  district  de  Qu imper,  de  celles  « 
villes  d'Hennebond  et  de  Lorienf  ;  qui  tt 
serve  celle  de  LaniiUy,  faubourg  de  S**»' 
et  celle  de  Cbarignol ,  comme  oratoire  « 
paroisse  de  Sancerre;  de  celle  deCrèp)'»* 
trois,  {le  la  ville  de  Thiers,  et  des  trente-*» 
du  district  du  territoire  de  cette  ville,  et 
celles  de  campagne  dn  district  d>  X*tljom 
(ff.  17,  161,  i65,  168,  169,  17a,  »73'  ' 
et  176.) 


r 

l6  AOUT- =  13  SEPTEMBRE    I79I 


Décret  q 

Chaçnob 


réunit  les  villages  de  Chassîngs  el  Chaçoo»  • 
territoire  de   la   paroisse   de  Job;  le«  ■" 

s  de  Portes  à  la  paroisse  d'Ao'he"''. 

de  Çolligis  à  celle  de  Grandelin.  (»  > 


fermes 

celle  de  goiugts 

171  et  174.) 


16  aoot  =  19  oCTOias  179t.  —  D^ere  q 
renvoie  le  sieur  Négrier  à  se  pourvoir  *«  u 
buaal  de  cassation  contre  U  jorv  teiw  «ta 
rade  du  Port-au-Prince.  (B.  ij,  i*«> 


16  =  aa  août  1791.  —Décret  porf*n( 

cription  des    * f    "    J"  r— '" 

territoire  de 

des  villes  d'Orange 


es  cinq  paroisses  de  leneeml*  e' 
le  la  ville  de  Marseille,  et  *" 
l'Orange  et  4' Arles.  <L.  5/9" ; 
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4=iJ  Aoor  1791. —  DlcreJ  qui  approtfve 
TrtkUIiieacat  <à*  canal  projeté, par  U  «ieur 
CÀe  (L  5t  933  ;  B.  17,4*69.) 


»=3j  a<wt  1 79 1.*—  Décret  qui  fixe  le  prît 
et  touporl  et*  lettres ,  paqaels,  or  el  ar- 
wipw  a  porte.  (L.  5,  04;  B.  17,  afio; 
aWdsilaoât  1791.) 

Ait  in.  A  compter  du  j«  janvier  179a, 
>pii  da  transport  des  lettres,  paquets ,  or 
irçol,  sera  payé  conformément  au  tarif 
feu  u  présent  décret. 
*  Paor  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera 
^cû  point  central  dans  chacun  des  quatre* 
ntf-tai»  départ  emens. 

M«  distances  entre  les  départemens  se^ 
Câblées  de  point  central  en  point  cen- 
^  ta)  d'oiseau,  et  à  raison  de  Jeux  mille 
*c  ctat  quatre-vingt-trois  toises  par  lieue. 

+1*  aie  des  lettres  et  paquets  partant  on 
044  d'un  département  pour  un  autre 
*i  ^  même  pour  tous  les  bureaux  des  deux 


?-.B*a  dressé,  soûs  la  surveillance  du 
s^Jtàes  contributions  publiques,  une 
^  &  France  où  seront  désignés  les  points 

"ttode  chaque  département  et  les  bu- 
*■*  k  poste  établis  dans  leur  enceinte. 
.  ,*  "  s*n  de  même  dressé  un  tableau  di- 
^easix  mille  huit  cent  quatre-vingt-neuf 


«  case  indiquera    la   dislance  du 
P^rtatral  d'un  département  au  point  cen- 


•  «pirtement  à  un  autre.  ^   , 

/*•■  et  ce  tableau  seront  déposés 
dve/'u^65  ^  ^•^JsseiDDlec  nationale;  un 
î*t* ^m  et  de  l'autre  sera  aussi  déposé 
t*w  archives  des  postes,  et  des  exem- 


affichés  dans  tous  les  bureaux  de 

r*le. 

ro  a  ***  k*1  usage ,  dans  tous.  les  bu- 
iS.  porte»  Pour  la  taxe  des  lettres  et 
'Tï^!16  du  poids  de  marc. 
f.jW001  taxées  comme  lettres  simples 
•jaaûs  enveloppe,  et  dont  le  poids  n  ex- 
^pasanquaTd'once.  * 
Km^Ji*  avec  enveIoppe  ne  pesant 
JJ  **tt  d'ua  quart  d'once  sera  taxée, 
Lj  ^ *» pobts  du  royaume,  lui  sou  en 
*J»  W  de  la  lettre  simple. 

•Piiaiïîf  lettre»  avec  ou  8ans  enveloppe 

floto        êlre  da  P°ids  de  Plus  d'un  n11*1"1 
»sct  pesée. 

Ri»*  ■    ,•.**  •■-dessous  d  une  demi-once  f 
^«*&*  et  demie  le  port  de  U  lettre 

«oioid^r^1  ^  pesant  'demi-once  et 
H  J^^^  d'once,  paiera  le  double 

^  <*  ptfiet  petaat  trois  quarts 


d'once  et  moins  d'une  once ,  paiera  trois  fois 
lé  prix  de  la  lettre  simple.- 

La  lettre  ou  paquet  pesant  une  onee  et  au 
dessous  de  cinq,  quarts  d'once ,  paiera  quatre 
fois  le  port  (Je  la  lettre  «impie;  et  ainsi  à 
proportion ,  de  quart  d'once  en  quart  d'once, 

xa.  Toutes  les  fois  que  lé  poids  des  lettres 
on  paquets  donnera  lieu  à  une  fraction  de 
sou,  cette  fraction  sera  retranchée  de  la 
taxe. 

i3.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été 
taxé  dans  l'un  des  bureau*  de  poste ,  sa'taxe 
ne  pourra  êlre  augmentée  dans  aucun  autre 
bureau ,  &  moins  qu'il  ne  faille  faire  renvoi 
de  la  lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse. 

14.  Les  ports  de  lettres  et  paquets*  seront 
payés  comptant;  il  sera  libre  a  tout  particu- 
lier de  refuser  chaque  lettre  ou  paquet  au 
moment  où  il  lui  sera  présenté ,  et  avant  de 
Favoir  décacheté. 

i5.  Il  y  aura,  dans  chaque  département, 
un  bureau  de  poste  désigné,  pour  la  réduc- 
tion des  taxes  faites  par  erreur  au-dessus  du 
tarif,  et  la  remise  de  la  surtaxe  sera  faite  au 
réclamant ,  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet 
détaxé ,  s'il  y  a  lieu ,  aura  été  renvoyé  au  bu- 
reau o.ù  il  était  adressé. 

16.  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port 
fixé  par  le  tarif  lés  échantillons. des  mar- 
chandises, pourvu  que  les  paquets  soient 

S  résentes  sous  bande ,  ou  d'une 'manière  in- 
icative  dé  ce  qu'ils*  contiennent.  Le  port  ne 
sera  cependant  jamais  au-dessous  de  celui  de 
la  lettre  simple. 

17.  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles 
périodiques  sera  la  même  partout  le  royaume  ; 
savoir:  pour  ceux  qui  paraissent  tous  les 
jours ,  de  huit  deniers  par  feuille  d'impres- 
sion, et  pour  les  autres,  de  douze  deniers. 

La  taxe  sera  de  moitié  pour  Jes  ouvragés 
qui  ne  seront  que  d'une  demi-feuille ,  et  les, 
supplémens  seront  taxés  en  proportion^ 

18.  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à  la 
poste  sous  bande. ne  seront  taxés,  dans  tout 
te  royaume ,  qu'à  un  sou  la  feuille. 

in.  L'administration  des  postes  ne  sera 
pas  responsable  des  espèces,  monnaies,  ma* 
tières  d'or  ou  d'argent,  diamans  et  autres  ef- 
fets précieux  qui  auraient  été  insérés  dans 
les  lettres  ou  paquets. 

%o.  Ceux  qui  voudraient  faire  charger  des 
lettres  ou  paquets  les  remettront  aux  pré- 
posés des  postes ,  qui  percevront  d'avance  le 
double  du  port ,  et  en  chargeront  leurs  re- 
gistres. 

ai.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  chargé 
à  la  poste  ne  sera  pas  parvenu  à  sa  destina- 
tion, en  France,  dans  la  quinzaine  au  plus 
tard  du  jour  du  chargement,  l'envoyeur  ou 
celui  à  qui  il  aura  été  adressé  pourront  en 
faire  la  réclamation  ;  et  faute  de  remise  de  la 
lettre  ou  paquet  dans  le  mois  de  la  réclama- 
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^si,  1  ^«umtstrauoa  des  postes  sera  tenue 
>u  -m»»a  4U  rvcuunant  3oo  livres. 

\  k  l«c  port  d»a  matières  d'or  et  d'argent, 
ttukMM^c**  ou  non  ,  sera ,  par  tout  le  royau- 
uic .  vit»  cum^  pour  cent  de  leur  valeur,  et 
l  vliiuutfcli^Uott  sera  responsable  de  la  tota- 
Uto  vlv  Ut,M>uuiM*  tant  elle  sera  chargée. 

♦A,  ttuiHàiitf&traùoo  des  postes  fixera  le 
HitK<im«m  ijta* «oaames qui  pourront  être ex- 
poUicc*  par  chaque  courrier  de  chaque  bu» 

4  f .  le*  Wttros  et  paquets  destinés  pour 
lv*  v;oIuomm  françaises  seront  affranchis  jus- 
^u\u  po*i  4»  rembarquement;  le  port  en- 
xvi  ^  p*>é  conformément  au  tarif,  et  deux 

^i.  i*s  («tires  et  paquets  venant  des  colo- 
uii*  faauçaises ,  et  remis  aux  commandans 
<jk*  Ma>  îr*s  par  les  directeurs  des  postes  du 
b#u  de  leur  départ,  seront  taxés  a  quatre 
«mu  dans  le  lieu  d'arrivée,  lorsqu'ils  seront 
<W*tiuéa  pour  le  port  de  débarquement  ;  ceux 
(Joui  la  destination  sera  plus  éloignée  se- 
ront taxés  conformément  au  .tarif ,  a  raison 
des  distances  du  lieu  de  leur  débarquement 
à  celui  de  leur  destination,  et  deux  sous,  en 
sus, 

a6.  Les  commandans.  de  navires  partant 
pour  les  colonies ,  on  des  colonies  pour  la 
{tance  r  seront  ténus  de  se  charger  des  lettres 
et  paquets  qui  leur  seront  remis  par  lé  di- 
recteur des  postes  dû  port  de  leur  départ ,  et 
de  les  remettre,  aussitôt  leur  arrivée ,  au  bu- 
reau'des  postes  du  lieu  de  leur  débarquement. 

Il  leur  sera  payé  en  France  deux  sous  par 
chaque  lettre  ou  paquet  qu'Hs  recevront  des 
préposés  de  l'administration,  ou  remettront 
tu  bureau  de  la  poste. 

37,  Les  lettres  de  France  destinées  pour 
les  'Etats-Unis  de  l'Amérique  septeotrioriale 
seront  affranchies  depuis  le  bureau  de  leur 
départ  jusqu'au  port  de  Lorient. 

,  Le  port  sera  conforme  au  tarif;  il  sera  en 
outre  augmenté  d'une  livre  par  chaque  lettre 
ou  pamiet  pesant  moins  d'Une  once  ;  d'une 
livre  dix  sous  pour  ceux  pesant  une  once  et 
inoins  de  deux  ;  et  ainsi  de  suite,  en  augmen- 
tant de  dix  sous  par  once. 

a8.  Les  lettres  et  paquets  envoyés  «des 
Etais- Unis  à  Lorient  paieront  le  même  port 
d'une  livre  pour  la  lettre  ou,  paquet  pesant 
moins  d'une  once-;  d'une  livre  dix  sous  pour 
la  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  moin* 
de  deux  ;  et  ainsi  de  suite,  «n  augmentant  de 
dix  sous  par  once. 

Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le  ta- 
rif, de  Lorient  à  leur  destination. 

29.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'île  de 
Corse  en  France,  ou  de  Frauce  en  Corse, 

Ï»aiera  quatre  sous  en  sus  de  la  taxe ,  suivant 
e  tarif,  à  raison  des  distances  d'Antibes  an 
lieu  de  sa  destination,  ou  du  lieu  du  départ 
aAntibes. 


3o.  Il  ne  sera  rien  changé ,  quant  à  prése 
à  la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant  « 
pays  étrangers,  o»  destinés  pour  eux,  te 
qu'elle  est  fixée  par  des  traités  ou  convenue 
existant  avec  les  différens  offices  des  pos 
étrangères,  non  plus  qu'à  l'obligation  dé  Vi 
franchissement  jusqu'aux  frontières  pour  ex 
tains  pays,  résultant  des  conditions  dead 
traités. 

3i.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  e 
tamer  des  négociations  avec  les  offices  étrà 

Sers  pour  l'entretien  ou  le  renouvellerai 
es  différens  traités  qui  existent  avec  eu 
pojir ,  sur  le  compte  qui  en  sera  readir  i 
Corps-Légrsiatif ,  être,  par  lui^définitivetne 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

,  Tarif  des  lettres  simples ,  relativement  a  la  dis 

Un  ce. 

3a.  Dans  l'intérieur  du  même  départ emei 
4  sous;  hors   du  département,  et  jusqti 
vingt  lieues  exclusivement,  5  sous;  de  Wiij 
à  trente,  6  sous  ;  de  trente  à  quarante,  7  sou* 
de  quarante  à  cinquante,  8  sous;  de  cii 
quante  à  soixante ,  g  sous  ;_  de  soixante 
quatre-vingts,  10' sous;  de  quatre-vingts 
cent,  1*  sous;  de  cent  à  cent  vingt,  r?  sou- 
de cent  vingt  à  cent  cinquante,  i3  sous  ;  d 
cent  cinquante  à  cent  quatre-vingts,  14  sous 
de  cent  quatre-vingts  et  au-delà,  i5  sous. 
v  33.  L'administration  des  postes  est  aut< 
risée  à  former  des  établissemens  de  petit < 
postes,  dans  tous  les  lieux  où  eUe  le  juger 
nécessaire 

Les  lettres  portées  par  ces  petites  postt 
seront  taxées ,  savoir  : 

La  lettre  simple,  pour  l'intérieur  de  1 
trille,  deux  sous;  la  lettre  sera  réputée  si  m 
pie  jusqu'au  poids  d'une  once,  et,  lorsquVU 
pèsera  une  once  et  moins  de  deux ,  elle  ser 
taxée  quatre  sous  ;  du  poids  de  deux  onces  e 
moins  de  trois ,  six  sous  ;  et  ainsi  de  suite,  ei 
augmentant  de  deux  sous  pour  chaque  onct 

Pour  le  service  de  l'arrondissement,  1 
taxe  sera ,  savoir  : 

La  lettre  simple,  trois  sous;  au  poids  d'uni 
once,  cinq  sous;  deux  onces,  sept  sous;  e 
ainsi  de  suite ,  en  augmentant  de  deux  sou 
pour  chaque  once. 

I  7   AOUT  =  1 6  OCTOBRE  I  ;  Q 1 .  — '  D^CTCt  qoi  SOp 

prime'  les   ingénieurs -géographes    militaires 
crées,  en  1777.  (B.  17,  a58.) 


Art.  i«r.  Le  corps  des  ingénieurs-géogra. 
plies  militaire»,  crée  par  l'ordonnance  d« 
Roi  du  a6  février  1777,  eat  ej  demeurers 
supprimé  a  dater  de  1  époque  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

».  Ceux  des  ingénieurs-géographes  mili- 
taires qui  seront  réformés  recevront  àa 
pensions  de  retraite  qui  seront  réglées  d'a- 
près )e^«pnontein«ns  .dont  ils  jouissent ,  et 
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ail 


dtk  manière  qui  a  été  réglée  pour  les  ofû- 
ekn  des  états-majors  des  places ,  par  les  ar- 
tkfesfi,  7  et  8  du  titre  II  du  décret  du  8  » 
ujsiBet  179  c 

l  Les  ingénieurs-géographes  militaires  ac- 
fsAnent  en  activité,  qui  ne  seront  pas  ré- 
famés,  auront  le  choix  de  prendre  leur  re- 
traite, conformément  au  décret  du  3  août 
1790,  ou  de  rentrer  dans  la  ligne,  en  profit 
ofit  des  différentes  formes  indiquées  pour  les 


4.  H  sera  tenn  compte  aux  ingénieurs-géo- 
craches  militaires  de  tout  le  service  qu'ils 
asrQot  fait  en  cette  qualité  avant  d'être  ore- 
veîès  :  ce  temps ,  désigné  communément  sous 
W  wsm  de  smmamêrariat ,  leur  sera  compté 
pour  tartes  les  récompenses  militaires  qui 
SMcorknt  à  l'ancienneté  du  service. 


1;  =  al  août  1791-  —  Décret  qui  fixe  l'empla- 
de  l'école  d'artillerie  établie  à  Châlom- 


ssr-Manke.  (B.  17,  2S6.) 


t;  =  il  âoçt  1791.  —  Décret  qui  porte  à  rent 

«a  mfk  le  nombre  des  gardes  nationaux  dont 

2e  fasarmbleoient  a  été  ordonne' ,  et  à  do  me 

awBe  te  nombre  de  ceux  destine**  a  la  défense 

an  freotières,   depuis  Bitche  jusqu'à  Béforl. 

»i:.a5;->      

»:  =  i5Aotrr  1791.  —  Décret  qui  ordonne  la 

restitution  drs  droits  acquittés  sur  les  toiles  de 

eoott  blanches  achetées  à  l'association  connue 

»•*  U  nom  de  Compagnie  des  Indes*  (B.  17, 

ail) 


«7  =  iS  iosjT  1791. — Décret  portant  qne  la 
cakfe  de  l'extriordinartit^vancrra  a  la  nrani- 
cpaàie  de  Bordeaux  une  somme  de  800,000 
Ws.  (B.  17,  260.) 


1*  aoct  1791.  —  Décret  qui  renvoie  devant  les 
jases  qvi  doivent  en  connaître  la  demande 
ea  indemnité  des  sicars  le  Maire  ,  Pagnard  et 
raipagoie,  anciens  régisseurs  drs  drols  doc- 
(réduis  ta  ci-devant  province  d'Artois.  (B.  17, 
*-.)  

1*  =  28  août  1791. —  Décret  qui  autorise  le 
ûrerJoire  da  district  de  Crépy  à  louer  nne  par- 
ti* de  la  maison  conventuelle  de  Saint-Ar- 
saalf.  (B-  1 7 ,  256.) 

i*=aa  août  1791.  —  Décret  interprétatif  de 
«*Ui  du  3  août  179U  ,  relatif  aux  pensions  (1). 
(L  5,  93o;B.  17,280.) 

Art.  i#r.  L'art.  7  du  litre- 1-*  du  décret  du 
3 août  1790 ,  qui  porte  que,  «  dans  le  cas  de 

*  défaut  de  patrimoine ,  la  veuve  d'un  homme 

•  mort  dans  le  cours  de  son  service  public 


«pourra  obtenir  une  pension  alimentaire, 
«  et  les  enfans  être  élevés  aux  dépens  de  la 
«  nation ,  »  s'entend  des  veuves  et  en  fan  $  des 
militaires  et  autres  fonctionnaires  publies 
qui,  étant  actuellement  employés,  meurent 
de  blessures  reçues  dans  t  exercice  de  leurs 
fonctions ,  oav  de  maladies  que  l'on  constatera 
avoir  été  causées  par  l'exercice  des  mêmes 
fonctions, 

a.  La  disposition  de  l'art,  z  t  du  même  ti- 
tre, qui  porte  qu'il  -ne  pourra  être  accordé 
de  pensions  à  ceux  qui  jouissent  d'appoinle- 
mens,  gages  ou  honoraires,  ne  s'applique 
pas  -aux  juges-de»paix  ni  aux  membres  des 
corps  administratifs,  lesquels  jouiront  des 
pensions  qu'ils  auront  méritées,  quoiqu'ils 
reçoivent  l'indemnité  attribuée  à  leurs  fonc- 
tions. 

3.  La  disposition  de  l'art.  18  du  même,  ti- 
tre, Qui  porte  queT«  quels  qu'aient  été  le 
«  grade  ou  les  fonctions  d'un  pensionné,  sa 
«  pension  ne  pourra  jamais  excéder  la  somme 
«de  1 0,000 livres ,.  »  s'entend  en  ce  sens, 
que,  dans  tous  les  cas,  et  quels  que  fussent 
les  appointemens ,  ils  ne  peuvent  cire  comp- 
tés, pour  déterminer  la  pension  ,  que  sur  le 
pied  de  10,000  liv.  ;  de  manière  qu'après 
trente  années  de  service ,  on  ne  doit  pas  ob- 
tenir plus  de  a,5oo  livres  de  pension ,  de 
mime  qu'on  ne  saurait  obtenir  plus  de 
10,000  livres  j  après  cinquante  années  Aie  ser- 
vice. 

4.  Les  pensions  et  secours  accordés  par 
l'Assemblée  nationale  pourront  être  saisis  » 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur 
montant ,  par  les  créanciers  des  pensionnai- 
res ,  fondés  en  titre ,  pour  entretien ,  nourri- 
ture et  logement. 

18  sss  aa  août  i/gi.  —  Décret  relatif  aux  pen- 
sions sur  la  loterie  et  le  Poit-Louis.  (  L.  5 , 
932  vB.  17,  28a.)  • 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  du 
comité  des  pensions,  décrète  que,  sur  la 
somme  de  74,750  livres  qui  reste  du  fonds 
de  i5o,ooo  livres  destine,  par  le  décret  du 
ao  février  dernier,  à,  procurer  des  secours 
aux  personnes  employées  ci-devant  sur  les 
fonds  de  la  loterie  royale  et  du  Port-Louis, 
il  pourra  être  employé,  après  lesdites  per- 
sonnes, sur  la  vérification  et  le  rapport  du 
directeur  général  de  la  liquidation ,  des  per- 
sonnes âgées  ou  infirmes   qui  avaient  des 
pensions,  soit  sur  des  corporations  ou  com- 
munautés supprimées,  soit  sur  tous  autres 
fonds  qui ,  d'après  les  décrets  de  l' Assem- 
blée, n'existent  plus,  et  ont  été  réservés  au 
Trésor  national. 


(1)  Fof.  les  notes  t  or  la  loi  du  s  =5.  sa  août  1790. 


ail       AiJBMBlt*  WAMOKÀt*  COHSXiTÛAWTfi.  —  DU  18  AtJ  19  AOfJt  1791. 


18  =  ai  août  1 79t.  — »l?étret  qui  ordonne  l'en- 
voi de  deux  commissaires  civile  an*  fie»  de 
France  et  de  Bourbpn.  (B.  17,  267.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  marine  et  des  colonies ,  vou- 
lant réunir  tous  les  moyens  .propres  à  assurer 
la  tranquillité  des  iles  de  France  et  de  Bour- 
bon ,  faciliter  l'organisation  qui  leur  est  pro- 
pre ,  et  rétablissement  des  lois  qui  doivent 
Je*  faire  .participer  à  la  régénération  de 
l'empire  ; 

Considérant  que,  pour  parvenir  à  ce  but , 
elle,  a  annoncé  qu'il  serait  envoyé  des  instruc- 
tions à  toutes  les  colonies',  et  (m'en  faisant 
précéder  cette  mesure  d'un  degré  de  puis- 
sance capable  de  réunir  les  esprits,  elle'  en  a 
confié  les  dispositions  à  des  commissaires  ci- 
vils qui  ont  été  envoyés  dans  toutes  les  autres 
colonies  ; 

Qu'il  est  également  dans  ses  vues  de  faire 
jouir  les  Iles  de  France  et  de  Bourbon  des 
mêmes  avantages,  afin  de  conduire  paisible- 
ment leurs  hahitans  au  yceu  commun  h  tous 
ceux  qui  désirent  le  bien,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  x*?. Usera  envoyé  deux  commissaires 
civils  aux  lies  de  France  et  de  Bourbon, 
chargés  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique ,  de  faciliter  leur  organisation  , 
et  ae  veiller  à  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  :  ils  y  exerceront ,  s'il 
y  a  lieu,  les  fonctions  et  pouvoirs  délégués, 
par  le  décret  du  19  novembre  dernier,  aux 
commissaires  destinés  aux  Iles- dw- Vent;  à 
l'effet  de  quoi ,  il  leur"  sera  donné  tous  pou- 
voirs nécessaires.         '  •     <* 

?.  Lesdits  commissaires  seront  chargés  de 
remettre  à  chaque  assemblée  coloniale  des- 
dites îles  la  collection  complète  des  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale  jusqu'au 
jour  de  leur  départ,  et  semblable  expédition 
des  instructions  décrétées  pour  Saint-Do- 
mingue, pour  faciliter  le  vœu  qu'elles  auront 
à  présenter  au  Corps-Légisktit  en  France. 

3.  Ils  feront  prêter  et  recevront  de  tous 
les  fonctionnaires  oublies  4- des  troupes  de 
terre  et  de  mer,  s'il  n'a  eu  lieu ,  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

4.  Ils  prendront  connaissance  de  tontes  les 
sommes  dues  au  Trésor  public  par  les  habi- 
tans desdites  îles,  et  se  concerteront  avec 
leurs  assemblées  coloniales  pour  assurer  ces  . 
créances ,  et  en  procurer  le  recouvrement  et  , 
le  versement  au  Trésor  public. 

5.  Ils  se  feront  remettre,  par  les  adminis- 
trateurs de  la  colonie  où  ils  seront  situés, 
l'état  des  meubles  et  immeubles  appartenant 
à  la  nation  ;  ils  en  sépareront ,  de  concert 
avec  eux  et  deux  commissaires  de  l'assemblée 
coloniale,  tout  ce  qui  tiendra  à  la  défense, 
aux  fortifications  et  aux  besoins  de  l'Etat,  et 
feront  vendre  tout  ce  qui  aura  été  jugé  oné- 


reux-et  mutile,  dont  le  produit  sera  versé 
Trésor  public 

6.  Ils  s'entendront  avec  l'a^emblée  00 
niale ,  pour  les  mesures  à  prendre  pour 
conservation  des  réserves  nationales ,  et  p< 
empêcher  la  dévastation  des  terrains  pai 
culiers. 

7.  Ils  seront  autorisés  a  prendre  cornu 
sance  de  la  situation  actuelle  des  finances  d 
dites  colonies  ;  ils  en  examineront  la  con 
tabilité ,  et  se  concerteront  avec  les  asse 
blées  coloniales  pour  connaître  les  aboi 
les  moyens  d'y  obvier.  Us  seront  spécialcoM 
charges  de  présenter  les  réformes  et  chan| 
mens  indispensables  pour  parvenir  à  la  m 
leure  et  à  la  plus  économique  administratif 
objet  dont  ils  rendront  compte,  comme 
tous  autres ,  le  plus  tôt  possible. 

8.  Les  arrêtés  pris  par  les  assemblées  j 
nérales  desdites  colonies ,  approuvés  par 
gouverneurs ,  y  seront  provisoirement  ei 
eûtes  comme  ayant  force  de  la  loi. 


18  =  sa  août  1791.  —  Décret  qui  autorise 
sieurs  Grianet,  Gerdret,  Jars  et  compagnie 
rétablir  la  navigation  de  la  rivière  de  Juis 
dite  d'Etampes,  de  celles  d'Essonne  et  du  fl 
niard.  (L.  5,  267;  B.  17,  270.) 


18  —  18  août  1791.  —  Décret  portant  rétablis 
ment  de  pensions,  et  table  alphabétique  « 
noms  des  personnes  employées  aux  qw' 
états  de  ce  décret,  (t.  7,"  a8i  a  3i5  j  B-  1 

^  _JS 

18=  aa  août  179^-  Décret  qai  accorde  « 
gratifications  à  Ions  ceux  qui  ont  bien  aern 
chose  publique  lors  des  évènemens  des  ai  Ju 
et  jours  suivons.  (L.  5  ,  942;  B.  17,  283) 


18  août  1701.  —  Bordeaux.  Vof.  i7  *01 
1791. —  Caisse  de  l'extraordinaire.  Voj* 
AOUT  1791.  —  Dette  nationale.  /1o/.  ai  Af( 
1 791.  —  Emprunt  de  1790.  Pày.  U  A<>l 
1791.  —  Gardes  nationales.  Voy.  a  *J< 
1791  •  —  Monument  des  grands  hommes,  ré 
ii  août  1 791.  — Pièces  de~i5  et  3o  »* 
Foy.  14  août  1791.  —  Ponls-et-chiM* 
Voy.  6  août  1791.  — Sommes  séquestre 
Voy.  5  août  1791. 


19   AOUT  SIS  SEPTEWBRI    179I.  —  Décret  * 

lalif  à  la  régie  des  domaines  nationaux  '0 
porels  et  incorporels.  (L.  5,  1 171 5  ^-  •' 
287;  Mon.  du  20  aoAt  1791.) 

Voy.  loi  du  19  kivose  an  4. 

Art.  i".  Les  régisseurs  nationaux  de  l'rt 
registrement ,  domaines  et  droit*  **.'»»  ( 
leurs  commis  et  préposés,  commencer0  , 
dans  la  quinzaine  de  la  ptrolication  d°  P 


issmiit  HATroHALE  (xmstmjAvTx.  —  t9  août  1791. 


Mitant,  la  régie  qui  leur  a  été  confiée 
par  la  décrets  des  9  mars ,  16  et  18  .mai 
fawB,  de  tous  les  domaines  nationaux, 
oqeck  00  incorporels,  non  aliénés  ou  non 
tfpiaés,  sans  aucune  distinction  de  leur 
*ÇiK,  soit  qu'ils  consistent  en   terres, 
pa,  vignes,  champarts,  agriers,  tarages, 
aéoss, noulins,  usines,  cens,  rentes,  ra- 
<kîs,W»et  Tentes,  et  autres  héritages  on 
fais  enlevant  féodaux ,  tant^  fixes  que  ca- 
*^,  et  la  administreront  pour  le  compte 
k  U  nation,  sous  la  surveillance  des  corps 
tUaistratiffi. 
kw-ri  ne  pourront  se  mettre  ni  se  main* 
ta*  a  possession  d'aucuns  édifices  natio- 
ns, ilb  nV  ont  été  autorisés  spécialement 
pn&ret  du  Gorps-Législalif. 
J-Uainistre  des  contributions  publiques 
****  a  ce  qu'en  exécution  des  lois  ren- 
■* fw  rétablir  la  nation  dans  la  propriété 
^possession  de  quelques  domaines  corpo- 
*■  «  incorporels ,  la  régie  s'en  mette  en 
p*sàaans  délai ,  et  les  administre  comme 
«  «tas  domaines  nationaux. 
?l*  Reie  sera  pareillement  chargée  de 
2^  *  de  faire  le  recouvrement  do  pro- 
**  fa  bois  nationaux,  d'après  les  adjudi- 
a*»ssîd«ot  des  expéditions  en  forme  lui 
^  remises  parles  préposés^de  Tadminis- 
^fcwstière. 
*•  Tous  les  revenus  des  domaines  natio- 
J**»  de  sséine  que  le  prix  du  rachat  des 
*°*  Mwrnorels ,  qui  ne  seront  pas  rentrés 
V^pup*  au  présent  décret,  ne  pourront 
**!*?ê  qu'entré  les  mains  des  préposés 
J*"fvge:  ils  seront  tenus  de  poursuivre 
*  pKâeai  de  tous  les  revenus  et  droits 
£**•  *iasi  que  do  prix  des  adjudications 
*jrf**  «m  termes  convenus  par  lesdites 
fêtons.  En  cas  de  retard  de  la  part 
te«to«irs  ou  adjudicataires,  le  directeur 
ir  *  rtçie  décernera  des  contraintes ,  qui  se- 
***»«*  par  le  président  du  tribunal  de 
"^  de  U  situation  dès  biens ,  sur  la  re* 
J*«ation  d'un  extrait  du  titre  obligatoire 
*frfoteur,  et  mise»  à  exécution  sans  autre 
**al««  (1). 

}  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du 
J2*  décret ,  les  registres  des  receveurs  de 
***<  seront  arrêtés  par  Tes  directoires  de 


u3 

«haoue  district ,  en  présence  d'un  préposé  de 
la  régie  ;  lesdits  registres  demeureront  en  la 
possession  desdits  receveurs ,  à  la  charge  de 
les  représenter  toutes  fois  et  quantes  a  oui 
de  droit,  notamment  aux  préposés  de  ladite 
régie ,  pour  en  prendre  tels  extraits  on  copies 
qu'ils  jugeront  convenables ,  et  que  lesdits 
receveurs  seront  tenus  de  certifier:  Il  sera 
adressé  au  commissaire  administrateur  de  la 
eafsse  de  l'extraordinaire,  copie  des  arrêtés 
desdits  registres ,  certifiée  par  \e  receveur  du 
district  et  par  le  préposé  qui  aura  été  présent 
à  l'arrêté,  laquelle  copie 'sera  collationnée 
par  les  membres  du  directoire  du  district. 
Cet  envoi  sera  fait  par  le  receveur  -de  chaque 
district ,  sans  aucun  délai. 

6.  Les  préposés  de  la  f  éçie  prendront ,  sans 
aucun  retard,  les  extraits  mentionnés  en 
l'article  ci-dessus ,  et  se  feront  représenter 
par  les  fermiers  et  redevables:  i*  les  baux 
ou  autres  titres  de  leur  jouissance;  a°  les 
quittances  des  paiemens  par  eux  faits ,  relati- 
vement aux  années  1789 ,  1790  et  1791  ;  et , 
sur  le  tout ,  lesdits  préposés  seront  tenus  de 
former  l'état  indicatif  aies  sommes  dont  cha- 
que fermier  ou  détenteur  de  domaines  natio- 
naux ,  ou  chacup  de  ceux  qui  auront  fait  le 
rachat  de  droits  incorporels ,  se  trouve  rede- 
vable. Ils  dresseront  pareillement  l'état  des 
sommes  restant  èr  recouvrer  srtr  les  adjudica- 
tions des  bois  possédés  ci-devant  .par  des 
communautés  ecclésiastiques,  faites  avant 
*79°  »  et  en  poursuivront  le  recouvrement. 

7.  Les  commis  et  préposes  pourront  aussi  i 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
prendre  communication  sans  frais  et  faire  des 
extraits  ou  copies  des  titres ,  registres  et  do» 
cumens  déposés  aux  archives  des  départe- 
mens  on  districts  ;  ils  pourront  même  se  faire 
remettre-,  sous -récépissé,  les  titres  nécessai- 
res au  recouvrement,. on  s'en  faire  délivrer 
dès  copies  par  les  directoires  de  département 
ou  de  district. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  re- 
nouveler des  baux  de  domaines  nationaux , 
ils  seront  faits  à  la  poursuite  et  diligence  des 

S  réposés  de  la  régie ,  devant  le  directoire  du 
istrict  de  la  situation  des  biens,  dans  la 
forme  et  aux  conditions  prescrites  par  le  dé- 
cret des  23  et  28  octobre  1790. 


|.  '•)  Lei  contraintes  décernée»  par  U  régie  de 

^virement  pour  le  recouvrement  des  amen- 

<  imt  auajélirs  an  visa.  C'est  la  loi  du  22 

£**re  :n  -  ,  art.  54 ,  et  non  l'art.  4  de  la  loi 

1  'î  ar.^i  =1  ,a    septembre    «791,  qti'if  faut 

*  sHer  (Cats. , ,  fructidor  an  !  1  et  8  niai  1 809  ; 

***  r«n«ioiu  d'acquéreurs  de  biens  nationaux 
J***1!*  être  fODrsaivies  en  vertu  de  la  même 
^nmie  qui  a  ëté  décernée  contre  l'obligé 
ÇJJt«  (rais.  i7  thermidor  an  12;  S.  4,  a , 


Les  contraintes  pour  patentes  ne  peuvent  élre 
déclarées  nulles,  faute  d'être  vi$écè  par  le  pré- 
sident du  tribunal  (Casa.  i3  fructidor  an  11; 
S.  3,  2,  371). 

En  matière  de  rentes  cons4itn,érs  dues  à  l'Etat, 
les  contraintes  en  paiement  d'arrérages  doivent 
être  visées ,  non  par  le  président  du  tribunal  du 
lieu  du  paiement,  mais  par  le  président  du  tri- 
bunal dn  domicile  des  débiteurs  ou  de  la  situa- 
tion des  hypothèques  (Cas*,  10  thermidor  an  137 
S.  7,  2,871). 


a*i  &it*nnt&*  sktinaju.*  CMSTixirAitTi.  —  19  août  ijo». 

Dut  le  en  on  qndfpif»  objet»  ne  pow»  il.  Le»  vente»  de*  domaine*  uttioaux 

raient  Cire  afferméi,  il»  seront  régi»  de  1«  ront  mentionnée»  sur  "né*  eut  k  mes 
manière  qui  sera  jugée  la. plus  avatitageose  qu'elles  seront  faite*,  et  007  portera  ans 
par  le  département ,  sur  le  proposition  du  par  suppliaient',  le»  Article»  omis  ou  reo 
prépaie  de  là  régie  et  l'avis  du  district-  ïrés  an  proltt  dé' te  nation. 

9.  Le»  baux  patres  en  conformité  de»'  prj-.  l4-  Dan»  lo  ca*  tfadjérialien  d'une  psi 
cèdent  dèereti  sçront-  maintenus  ;  mais  ton*  leulumein  devobjete  carnprti  dant  un  nié 
les  fermiers  dé  domain»»' nationani  dont  le  bail ,1e)  dwpo«ifio»i«Q>*  art.  taet  t3du< 
pris  du  bail  Sera  on  denrées,  et  («us  rede-  cret  dn  (8  à»  rit  «feriti>r- seront  eiécntéts. 
vjvbles  de  rentes  on  autres  droit»  de  bmW  les  préposé»;!»;  la  rfpie  feront  au  Fermier, 
Sature  non  affermés ,  seront  tenu»  de  payer  te  prix  de  son  bail,  la  diminution  qui  ai 
en  argent ,  d'après  une  .évaluation  des  dén-     été  réglée. 

rit»,  prise  au  greffe  du  shef-lieu  dn  district  i5,  Les  domaine»  nationaux  lncorporf 
deja^titnalîto  Ses  l>i*i» ,  sur  le  pris,  commun  Tend  ai  ou  <  r»nni»rpaj»4és  avant  la  puB" 
deimarcbéadklaojiiAtaiae  antérieure  et  du  tion  de  la  toi  du  arj»hats  dernier,  et  t 
ninii  |..i.!.'i»'!:i  «  îéelu'anre.  des  termes.  Les  existent  encore  entra  ifrort  m«iu ,  ne  poi 
ciunijurt»,  ■■>.,""•.  'nrçges  et  antre»  rede-  rorr!  CVre  aliéné»  par  elfe»,  aie  sur  de,  nîf 
niin-es  'ii  .[ij.itiii'  il..'  imita,  se  percevront  en  d'eu  nouer  ta  prix  iwi»gt'Ijtshrr*rfri'¥i 
des;  droit»  dut  an  argent ,  et  Ttnjpdaav  I 
kri*riiuneid«siiïcils  dus  en  Dît  un' ; 
autre*  domaine»  nationaux  ir  ma  vendoi 
pourront  également  élrie  aliénés  qu'au»  et 
ditiouB  pr«critej  par  te»  •piëcédeBs  déereb 
ifi.  Jusqu'à  ce  cjue  te»  rcutnieiplrtès  a« 
aliéné  le»  domaine*  nationaux  qu'elles  1 


10.  Le*  La.  us  dos  domaine*  corporel»  et 
tle»  rhjuipartî,  igrieti,  terTages  et  antra» 
droit*  MHeMn,  rroni  être  faits,  toit 
en  lolalilé  par  parois»»  ou  territoire,  soit 
partie  llcmi 

Siie.b»  répisi'-ûi-.  I .  .limeront  plus 
le.  Il»  pourront  ilir  tait»  pour  une  ou  pli 
jours  à  la  chaleur  des 
m  décret  des  aï  et 


jiie.ba  répisiiin 
Se.  Il»  pourannl 

on clié l'es,  coniei 
aS  ocUibre  1790. 

11.  Les  ri^saeur» ,  leur  commis  ou  prépo- 
sés, tiendront  la  maini  ce  que  le»  fermiers 
et  locataire»  de  bien»  nationaux  fanent  toute» 
les  réparations  dont  ils  seront  tenu»  par  leur» 
baux;  et  quant  aux  antres,  elles  seront  or- 
données, sur  la  réquisition  du  directeur  de 
la  régie,  par  le  directoire  du  département,  et 
l'adjudication  en  sera  Faite  par  te  directoire 
de  district.  Pourront  cependant  le»  drrecloi- 
res  de  département  autorisa-  te»  préposé»  de 
la  réfiioirairo, sans  adjudication  les  dépenses 
quin  excéderont  pas  cinquante  livre*) 

Les  dépenses  autorisée»,  pour  ses  objet»  se- 
ront pavées  sur  les  ordonnances  dés  direc- 
toires de  département'  et  enregistrée»  par  le 
directeur  de  la  régie,  par  le  receveur  de  la- 
dite régie,  au  chef-lieu  du  district  de  la  si- 
tuation des  bien*!  et  les  quittances  qu'il  re- 
cevra sur  ces  ordonnances  lui  seront  passées 
pour  comptant, 

la.  Les  régisseurs  Mat  spécialement  char. 
gés  de  veiller  à  la  conservation  des  domaines 
nationaux  ,  de  prévenir  et  arrêter  les  pres- 
criptions et  le»  usurpatioos.il»  feront  mire, 
dans  Je  plu»  bref  délai ,  par  leurs  commis  et 
préposé»,  des  étals  exacts  de  tous  les  domai- 
nes nationaux  corporels  et  incorporels,  sni-       r_ _, ..  . 

ïant  le  modèle  joint  an  présent  décret.  Il  sera       fait  des  cflVes ,  seront  éteint»  à  rompu* 
remis  un  double  de  cet  état  aux  archives  du      jour  des  offre»,  si  le  paiement  du  p*^ 
département,  et  un  autre  au  commissaire  du     terme  est  fait  dans  le  délai  prescrit 
Roi  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire  (t).  ment  les  offres  '"""' 


le»  préposes  delà  régHo  dès  droits  rl'i-oi 

S' il  renient,  et  W  revenu*  en  seront  nrt 
R11  ht  caisse  du  'district',  a  roniptf  dew 
tes  intérêt»  du»  par  lesJrte»  mnnirjpsuu* 
prix  de  leur»  acquisitions.       ; 

17.  Les  délais  accordé*  par  le  décret 
ii  novembre  dernier ,  pour  le  paiement 
rachat-  des  droit»  ci-devnnl  féodaux  appaj 
nant  à  la  nation,  auront  lieu  pour  le  rai+ 
de  loua  les  autres  droit»  incorporels  nat 
naui  ;  en  conséquence,  le»  paiemens  sert 
faits  ainsi  qu'il  suit  :  deux  rhxièiies «ans 
moi»  de  la  liquidation  miissnsfUiée,  nu  dsiiei 
dans  le  mois  mirant,  et  nn  ifisirra  « 
chacun  de»  deux  suïreus ,  et  les  liaq  i'^ 
dixième»  de  six  mois  en  tes  moi»,  de  """p 
qae  la  totalité  du  paiement  soiieffectuèt ■*» 
le  coih-j  de  défli  Em»  «  dix  rti'oif         - 

1 S.  fit  procédant  nia  limûdrttondes  dm 
incorporels,  H  ne  Sera  tmrypMr  rai.wn  ' 
la  contribution  foncière,  aflcu(r* ' déaccti" 
sur  le  prix  de-leur  rachat:  ■       '■ 

19.  Les  cens,  rentes  «'antres  drmlsin™ 
porels  ualiohhnr  ,  dé -préatfMfnu' "nnn'j 
pour  le  rachat  desquels  il  se  ta  à  l'avenir  V 
de»  offres ,  cont  roueront  d'atra  perçus  su  ]* 
ht  de  la  oatien ,  jukrcWriaicrnïm  du  pren" 
terme  de  radiai.-  ■•'•'' 

M.  Les  droits  de  lods  «t  venics  et  M* 
droit»  crawls  pour  lesquels  il  »era  à 
'-'    '"■  "" --ctcinU  à  "" 


reffet.  «t  ' 


,  loi  du  sS  vetobm^sJ  noremura  1790. 
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èsfemaueb  il  j  aura  eu  ouverture  te- 

net  perçus. 

11  Lb  offres  mentionnées  dans  les  deux 
aitrts  préccdens  seront  faites  au  bureau 
<k  h  reae  dat*  l'arrondissement  duquel  sont 
«**,  ea  tout  ou  eu  majeure  partie,  les 
i«  pnh  de  droits  à  racheter. 
22.  Lorsque  les  ptniculiers  acquéreurs  de 
J'sis  iacoiporels  nationaux,  Tendus  avant 
jpéjjpùofl  de  It  loi  du  ao  mars  dernier, 
'"#  Rarement,  soit  conjointement   avec" 
iutm biens,  devront  encore  tout  ou  partie 
£pm  de  leur  acquisition,  les  débiteurs 
awiîi  droits   qui  Tondront  les    racheter 
*<at  irons  d'ea  faire  liquider  le  rachat 
4«»  1»  ferme  prescrite  pour  les  droits  incor- 
pora paédes  par  la  nation,  et  au  temps 
P*£â  |«ir  les  particuliers  ;  et  le  montant 
A'ttfaauaîioo  sera  perçu  par  les  agens  de 
«*»&  domaines,  et  verse  dans  la  caisse 
w«*fctf  en  déduction  ou  jusqu'à  concur- 
*** fc«  qui  sera  dû  par  les  acquéreurs  du 
;^br  acquisition. 

d'iiS.  .^,teuPS  V&  voudront  racheter 
»  to*  incorporels  vendus  par  la  nation 

rK^0^  ^  ac1u^reups  lfl  représen- 
ta» 4*4»  leur  contrat  d'acquisition,  que 
^Maceouprix  d'icelle;  et  àdéfeut, 
'  '"  w» ^ladite  représentation ,  le  rachat 
™ Mf  et  payé  comme  il  est  dit  en  l'ar- 

'•aî'A<*T  1791. —Décret  portent  liquMa- 
rj  «•*  ptriie  de  1*  dette  irriérét.  (L.  7f 


'7,a*7) 


/«  = 


w  î*.4Brr«79i-  —  Décret  portant  que  les 
rJL  '**'  P*6"*rd  et  compagnie,  ré- 
"^"du  droits  d'octroi  dans  la  ci-devant 
*«dAïtoi«,  présenteront  au  directenr- 
^de  la  liquidation  leur  compte  de  régie 
JW  époque  de  la  résiliation  de  lear  traité. 


n  -. 


7  '*  août  lyo*.  —  Décret    qui   fixe   à 
**  '«Tes  les  appoiolemens  de  M.  Gau- 

"V upiitioe  de  vafoean  et  directeur  de 

^tntboe*  (B.i7taS7.) 


««aie! 


a<htt  1791.  Décret  relatif  aux  iraite- 


f-/  ,°ur*  a  accorder  aux  ci-devant  em- 
*  '  Jcc|éiiasliqoeâ  on  laïques  fanant  fonc- 
^re'*l«*e*  an  service  dîrin,  dans  les  églises 
,t  P"**'**  chapitres  séculiers  on  réguliers. 
,L'^9jB.  i7,  a98.) 

''««JT*  ***  °^c*€rs  ou  «uiployés  ecclé- 
'**?  *  ^ues  des  chapitres  réguliers 
jrT^Jm^I,un(ou  de  l'autre  sexe,  qui 
~tfc  *}n  acte  .capitHkire  ou  «utr* 
ti  -ia*  *ate  certaine,  avoir  été  reçus  à 
fCj^^pKr,  dans  les  églises  desdits 
iîi»ai  fonctions  relatives  au  service 

»**B»4voir  été  pourvus  d'aucun  titra 

». 


de  bénéfice,  auront  pour  traitement  OU  pen- 
sion de  rétraite  la  moitié  de  ce  dont  ils 'jouis- 
saient en  gages  et  émolumens  ordinaires  ;  et, 
néanmoins ,  ladite  moitié  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  200  livres  par  enaque  année. 

a.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  desdits 
employés  qui,  ne  prouvant  point  par  écrit, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus',  avoir  été  reçus 
pour  te  temps  de  leur  vie,  auront  plus  de 
vingt  ans  de  service  dans  une  ou  plusieurs 
églises,  et  plus  dV  cinquante  ans  d'âge.  S'ils 
né  réunissent  pas  ces.  deux  circonstances  de 
l'âge  et  de  la  durée  du  service,  ifs  auront 
seulement  droit  à  une  gratification  d'une  an- 
née de  leurs  gaees  ou  anciens  traitemens, 
3ui  ne  pourra  néanmoins  excéder  la  somme 
e  deux  cents  livres. 

3.  Les.  dispositions  des  deux  précédena 
articles  sont  déclarées  communes  aux  em- 
ployés dans  les  églises  des  anciennes  abbayes 
où  la  conventualité  avait  cessé,  et  où  le 
service  divin  était  acquitté  par  des  ecclé- 
siastiques séculiers,  à  la  charge  des  revenus 
desdites  abbayes. 

4.  Lesdites  pensions  et  secours  ne  seront 
payés  qu'à  ceux  qui  étaient  reçus  avant  le 
i«*  janvier.  1789 ,  qui  n'avaient  point  d'autre 
état,'  et  qui  n'auront  point  obtenu  où  refusé, 
depuis  la  suppression  de  leurs  emplois,  d'au-* 
très  places  ou  emplois  publics. 

5.  Quanta  ceux  quiTdès  avant ia  suppres- 
sion desdits  chapitres  %  avaient,  obtenu  des 
pensions  de  retraite-  dont  ils.,  jouissaient 
sans  activité,  ils  les  conserveront  jiumi'à 
la  concurrence  de  deux  cents  livrée  par  cha- 
que année.  ' 

6.  Xes  secours  provisoire*  qui  ont  été  ac- 
cordés auxdifs  officiers  et  employés  par  les 
directoires  de  district  On  de  département , 
seront  imputas  sur  les  pensions  et  secours 
autorisés  par  le  présent  décret  II  en  défendu 
aux  corps  administratifs  d'accorder  de  sem- 
blables secours  à  l'avenir. 

7.  Les  pensions  créées  par  le  présent  dé- 
cret courront  1  compter  du  i,r  janvier  1791* 


ao=  16  août  1791.  ■—  Décret  qui  autorise  la 
municipalité  de  Bordeaux  •  aaquérlr  le  col- 
lège de  la  Madeleine  et  à  Tendre  l'ancien  hô- 
tel-de-ville et  ses  dépendances.  (B*  17,  39O 


30  =  26-  août  1791.  —  Décret  qui  antorise  les 
administrateurs  et  le  bureau  de  l'Hôlel-Diet» 
de  Dieuze,  a  acquérir  la  maison  des  Ca- 
pucins de  cette  ville.  (B.  17,  ag5.) 

ao=s  »7  août  1701.  — Décret  portant  qu'il  y  a 
Heu  i  accusation  contre  les  sieurs  Bonne-Sa- 
vardin  ,  de  Maillebois  et  complices,  et  qui 
renvoie  au  tribunal  de  la  haute  Cour  nationale, 
à  Orléans  ,  la  procédure  instruite  contre  eux 
•aci-detant  Chatelet  de  Paris.  (B.  17,  397) 


i5 
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ao  ss=  *C  Août  179 1.—  Décret  qui  annule  et 
déclare  comme  «on  «venue*  les  trois  délibé- 
ration* dû  directoire  do  département  de  la 
Dordogne,  relativement  a  la  nomination  da 
sieur  la  Fargue  a  la  place  de  juge-de-paix  du 
canton  de  Ribagnac,  et  a  une  procédure 
commencée  X  sa  requêle  devant  le  tribunal  du 
district  de  Bergerac.  (B.  17, 19*.) 

ao  =  »7  Aour  1791-  —  Décret  qui  renvoie  au 
tribunal  du  district  de,  Montargis  la  procédure 
instruite*  au  ci-devant  Cbâtelet  de  Paris  contre 
le  sieur  Jacques  Marguenot  (B.  17,  397.) 

20  AOUT  1791. —  Forêts.  Voj.  i5  si»Tsvsas 
1791.  —  M*r**Me ,  etc.  Voj.  16  août  1791. 


ai  août  =  16  octobks  1791.  —  Décret  relatif 
aox  plans  des  territoires  dans  les  départe- 
mens. 

Woy.  loi  du  16  =  a3  skptkbb&b  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  aueles 
directoires  de  département,  sur  l'avis  de  ceux 
de.  district,  pourront  ordonner  la  levée  du 
plan  du  territoire  et  l'évaluation  du  revenu 
d'une  communauté,  lorsque  cette  demande 
aura  été  faite  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  même  avant  qu'il  soit  formé  au- 
cune demande  en  réduction. 


ai  août  ==16  oCTOtjts  179X.  —-'Décret  relatif 
aux  rentes*  constituées  sur  le  clergé,  sous  le 
nom  dt»  syndics  des  diocèses.  (B.  1 7,  3ai .) 

Art  ieT.  Les  rentes  constituées  sur  le 
clergé ,  sous  le  nom  des  syndics  des  diocè- 
ses, même  dont  les  capitaux  seront  prouvés 
appartenir,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des 
écoles ,  collèges ,  fabriques ,  hôpitaux  et  pau- 
vres de  paroisses ,  continueront  de  faire  par- 
tie de  la  dette  de  l'Etat. 

a.  Pour  les  constater,  les  contrats  passés 
sous  le  nom  desdits* syndics  seront  représen- 
tés au  directoire  des  districts  respectifs  où  ils 
résidaient,  lesquels  certifieront  quels  sont 
les  propiétaires  desdits  capitaux ,  tant  sur  les 
registres  qu'ont  dû  tenir  les  syndics ,  mie  sur 
les  documens  et  reconnaissances  qui  doivent 
être  aux  mains  des  parties  intéressées. 

3.  Les  directoires  de  district  renverront  le 
procès-verbal  détaillé  de  leurs  opérations  au 
directoire  de  département ,  qui ,  après  l'avoir 
examiné,  le  fera  passer  au  directeur  général 
de  la  liquidation. 

A.  Le  directeur  général  le  vérifiera  à  son 
tour;  et,  sur  le  rapport  ducomité  central  de 
liquidation,  il  sera,  par  le  Corps-Législatif , 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

5.  Les  capitaux  qui  seront  reconnus  être 
de  la  nature  de  ceux  exprimés  dans  l'arti- 
cle 1**  seront  constitués  en  contrats  séparés 
f  t  individuels  au  profil  de»  véritables  proprié- 


taires, ou  bien  ils  seront  réunis  par  en 
d'autres  capitaux  de  rentes  sur  l'Etat ,  s'il 
ont ,  en  remplissant  les  formes  prescrites  p 
les  reconstitutions. 

Dans  le  premier  cas,  ils  ne  paieront  qv 
droit  d'enregistrement  de  vingt  sous. 

6.  Néanmoins ,  si  lesdits  capitaux  ne  s*) 
valent  pas  à  la  somme  de  cinq  cents  livi 
et  que  les  propriétaires  ne  pussent  pas 
réunir  à  d'autres  capitaux  de  rentes  p 
les  reconstituer,  lesdits  capitaux  seront  n 
bourses. 

ai  (t8  et)  =  a  août  1791.  —  De'cret  coin 
nant  les  recettes  et  dépenses  publiqoes  et 
dette  nationale.  (L.  5  ,  999;  B.  17,  h 
Mou.  du  29  août  1791.) 

Art  ier.  Les  commissaires  de  la  Tréson 
nationale  présenteront,  d'ici  au  i5  sepN 
bre  prochain  ,  un  état  général  de  toutes 
recettes  et  dépenses,  sans  exception,  qui  1 
eu  lieu  depuis  le  i,r  mai  1789  jusqu'au 
septembre  1791. 

Cet  état  sera  divisé,  quant  à  la  recette, 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

Dans  les  recettes  ordinaires  seront  cfl 
prises  toutes  les  parties  du  revenu  publ 
telles  qu'elles  ont  été  versées  par  chaque  m 
au  Trésor  national. 

Dans  les  recettes  extraordinaires  serj 
compris  tous  les  recouvremens  d'arréra 
d'impositions,  ceux  des  reprises  et  anj 
dettes  actives  de  l'État;  le  produit  des^ 
prunts,  tels  au'ils  ont  été  versés  chaque  ri 
au  Trésor  public. 

L'état  des  dépenses  sera  divisé  en  dépcl 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  « 
prises  toutes  celles  arrêtées,  et  dont  les  fol 
seront  assignés  par  des  états  de  distribua 

Dans  les  dépenses  extraordinaires  s«ï 
compris  tous  les  objets  imprévus ,  acquil 
par  des  ordres  additionnels  et  postérieur 
fa  fixation  des  états  de  distribution,  q«| 
que  soit  la  nature  de  ces  dépenses,  et  qu^ 
que  soient  les  parties  prenantes. 

Dans  .l'état  général  ainsi  dressé  se* 
rappelés,  par  ordre  de  dates  et  par  ojj 
de  recettes  et  dépenses ,  les  états  produit] 
certifiés  par  lés  ministres  et  ordonnateur^ 
Trésor  public  qui  ont  précédé  les  coM 
saires  actuels  de  la  Trésorerie. 

2.  L'état  général  des  recettes  et  aepenj 
certifié  par  les  commissaires  de  la  Tresorj 
sera  balancé,  quant  aux  dépenses,  par 
états  particuliers  que  sera  tenu  de  prwl 
chaque  ordonnateur  des  dépenses  publiql 
depuis  le  1"  mai  1789  jusqu'au  i*T$<T11 
bre  1791;  lesdits  états  seront  égaleront 
visés  en  recettes  et  dépenses  ordinal 
extraordinaires.  , 

&  Si,  dans  les  éterts  fournis  par  J»  o* 
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Mfcwt  S  existe  des  articles  de  recette  ex*     tare  suivante,  pour  être  vérifiés  et  représen- 


twtéuire  provenant  d'autres  fonds  que 

«n «te  par  le  Trésor  public,  lesdits  arti- 

dowaat  employés  pour  mémoire  seulement 

l  la  ordonnateurs  des  services  divers 

«*«t  tenus  de  certifier  que  les  dépenses 

<*««««  ratls  ont  dirigées;  ÎU  rappelle- 

'^pw  les  gestions  qui  leur  sont  etran- 

?»«.  les  états  de  situation  fournis  par  leurs 

pHoeseurs. 

U.ctat  général  formé  par  les  commissai- 
™«e  U  Trésorerie  sera  vérifié,  quant  aux 
Wft|J«J|w  de  la  reddition  des  comptes 
Ç™*8»  par  les  récépissés  fournis  aux 
*«*  «erreurs  de  l'État,  et  à  toute  autre 
ff*P?aotean  Trésor  publie;  ledit  état 
•**».  *  cet  effet,  pièce  a  la  charge 
J°  ^aiaaires  de  la  Trésorerie ,  pour 
•w  setm  seulement,  lors  de  la  reddition 

Jj^sesi  des  comptes  de  chaque  receveur 

.^trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
Jj*  pweotera  séparément  un  état  gêné- 
™  «iwtes  ses  recettes  et  dépenses,  sans 
rjy  particulièrement  des  différentes 
^^*igoats  qui  lui  ont  été  délivrées 
jÏÏ  J*?*1*  époque  de  leur  émission. 
Jjï  i,s  as*»gnats  sera  distingué  en 
££** Trésor  public,  et  emploi  im- 
WiT  **  ^b^ursement  d'offices ,  res- 
ii**l?rt,,8e*  ^  «"««tes,  et  toute  autre 

/r"»  seront  spécifiées  par  époques. 
tof«L^Dce  des<i«ts  «**«»  généraux  et 

£*«£!  **  â,rétée  au  comiié  de  la 

_  i«itde  la  dette  publique  sera  dressé 
.ilT^ssaires  de  la  Trésorerie,  et 

*%TV  l*  **  de,le  ^'""^ée;  *•  la 
K-  y?  V**  remboursement  à  époque 
4ii'    ;ts°nuiie  des  remboursemeus  qui 

uiirJ T**  *,|lPr**  *«*  •«très  enregistrés 
,^>  ^. liquidation  ;  à  l'effet  de  quoi  le 
s  Wf  ^«dateur  en  remettra  l'état  à 
^j^~r,*'ei1  y  énonçant  par  approxima- 

'1.  J'i **  ?°n  vérifiées, 
s^L^^  nationale  décrète,  comme 
fC*  a*  tableau  général  des  affaires 
**  A?  qUI   --  ,era  P1"*861***  P*r  le  mi- 

il» 


.^contributions,  uuyéHU  expositif 
i-Vl  Jv  '«venus  publics  *L  i«  janvier 
nr'ii'rt[l Je reeouvremens  à  faire*  soit 
^W  *  ™l  ,ur  k*  pwiîes  arrié- 

I*  fc  r**0»  de  tel,r  décroissance  à  repo- 
li <*!!Ppr,Msion  de  chacun  des  impôts 
l^'Mirecfc,  et  de  leur  remplacement 

^'Jfii  t  .  F*"*?1*0"  des  nouveaux  im- 
^l?> î,e!c.lltt^itucs,  ainsi  que  des 

fiL  bf2ls  <*  toWeanx  ordonnés  par  les 
'"**»  Nnmi  remis  à  la  Itgisla. 


tés   aux  comptables  comme  pièces  1  leur 
charge,  lors  de  la  reddition  des  comptes. 

11.  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  la 
veille  du  jour  de  la  clôture  de  ses  séances, 
il  sera,  par  ses  commissaires,  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  caisse  nationale  et  de 
celle  de  l'extraordinaire,  lequel  procès-ver- 
bal ,  imprimé  et  rendu  public,  sera  remis  en 
original  à  la  législature. 

ai  «  et) as  a8  aoot  17%!.—  Dtfcrct  relatif  aa* 
déchargea  et  recelions  sur  U  contribution 
foncière.  (L.  5,  ioGj  ;  B.  17,  3o4.) 

Poy.  lots  do  7  ,  16  £3  it  iirruiai  1790 
et  les  noies;  ai  ssftiisbm  =  %*'  oiesnaa 
1790. 

Art  rw.  Les  administrations  de  départe- 
ment et  de  district,  ainsi  que  les  mnnicipa* 
litcs,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  et 
ce  sous  peine  de  forfaiture,  se  dispenser  de 
répartir  la  portion  contributive  qui  leur  aura 
été  assignée  dans  la  contribution  foncière 
savoir  :  aux  départemens,  par  un  décret  de' 
I  Assemblée  nationale  ou  des  assemblées  na- 
tionales législatives;  aux  districts,  par  la 
commission  de  l'administration  de  départe* 
ment ,  et  aux  municipalités  par  le  mandement 
de  l'administration  de  district. 

2.  Anciin département,  aucun  district ,  au- 
cune municipalité,  ni  aucun  contribuable, 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte ,  même  de 
réclamation  contre  la  répartition ,  se  dispen- 
ser de  payer  la  portion  contributive  qui  leur 
aura  été  assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  ré- 
clamations selon  les  règles  ci-après  prescrites. 


Des  demandes  formées  par  les  propriétaires  on 

pptsessears. 

3.  Toutes  les  fois  qu'une  propriété  aura 
été  cotisée  sous  un  autre  nom  que  celui  du 
véritable    possesseur,   la   municipalité   sera 
autorisée  à  accorder  la  décharge,  et  ordon- 
ner la  mutation  de  cote,  sinon  la  réclamation 
sera  adressée    au   directoire    de    district  , 
comme  toutes  les  autres  demandes  relatives 
aux  contributions  directes;  mais  le  récla- 
mant ne  sera  pas  tenu  de  justifier  d'avoir 
payé  d'à-compte ,  et  le  directoire  de  district, 
après  la  vérification  des  faits,  délivrera  une 
ordonnance  de  mutation,  pour  laquelle  il  sera 
dit  que  la  cote  mal  a  propos  portée  dans  le 
rôle  sous  le  nom  du  réclamant ,  sera  acquittée  . 
par  le  véritable  propriétaire. 

4.  Lorsque,  par  erreur,  une  propriété  aura 
été  cotisée  dans  deux  communautés,  la  ré- 
clamation contre  ce  double  emploi  sera  faite 
au  directoire  de  district  dans  la  même  forme, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  d'un  paie- 
ment d'à-compte  dans  les  deux  communautés, 
mais  dans  une  seulement.  Le  directoire  de 
district,  d'après  U  vérification  des  fait!, 

i5, 
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ordonnera,  au  profit  du  réclamant,  la  dé*     trait  dans  l'arpentage,  pour  procéder  i 


charge  de  la  cote  portée  au  rôle  de  la 
communauté  dans  laquelle  les  biens  ne  sont 
pas  situés, 

5.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui 
voudra  former  une  demande  en  réduction, 
l'adressera  au  directoire  de  district  dans 
l'arrondissement  duquel  seront  situés  les  biens 
qu'il  prétendra  être  surtaxés. 

6.  Cette  demande  ne  pourra  être  admise 
si  elle  n'est  formée  dans  les  trou  mois  qui 
suivront  la  publication  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  dans  la  communauté ,  et  si 
le  réclamant  ne  justifie  avoir  payé  les  termes 
de  sa  cotisation  échus  au  jour  ou  la  demande 
sera  formée. 

7.  Tout  contribuable  qui  réclamera  une 
réduction  sera  tenu  de  joindre  à  sa  de- 
mande :  !•  un  extrait  de  la  matrice  de  rôle 
de  sa  communauté ,  contenant,  par  section 
et  numéro  ,  le  détail  de  tous  les  biens-fonds 
à  lui  appartenant  sur  le  territoire  de  la  com- 
munauté ,  et  l'évaluation  de  leur  revenu  net, 

Sortée  dans  ladite  matrice  de  rôle  ;  a°  une 
éclaration  de  revenu  auquel  il  évaluera  lui- 
même  chaque  article  de  ses  biens-fonds. 

8.  Le  directoire  du  district  fera  enregistrer 

Sar  extrait  au  secrétariat,  sur  un  registre 
'ordre ,  tous  les  mémoires  en  réduction  qui 
lui  Seront  adressés,  après  avoir  fait  constater 
si  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 5 ,  6  et  7  ont  été  observées  par  le  ré- 
clamant, et  renverra  ensuite,  dans  la  hui- 
taine ,  chaque  mémoire  à  la  municipalité  de 
la  situation  des  biens. 

9.  A  la  réception  du  mémoire,  le  conseil 
général  de  la  commune  sera  convoqué,  et 
aéra  tenu  de  délibérer,  dans  la  huitaine  au 
plus  tard ,  si  la  demande  lui  parait  fondée  ou 
non ,  en  exprimant  sur  chaque  article ,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  à  quelle  somme  la 
réduction  lui  paraîtra  devoir  être  réglée. 

10.  Le  procureur  de  la  commune  ren- 
verra ,  dans  la  huitaine  suivante ,  le  mémoire 
et  les  pièces  y  jointes,  avec  une  expédition  de 
la  délibération,  au  directoire  de  district 

îx.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  com- 
mune aura  reconnu  que  la  réclamation  est 
juste,  le  directoire  du  district  prononcera  la 
Déduction  demandée. 

xa.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  com- 
mune au»  délibéré  que  la  réclamai  ion  n'est 
fondée  qu'en  partie,  la  délibération  sera 
communiquée  au  réclamant ,  qui  sera  tenu  de 
déclarer  s'il  adhère  ou  non  à  la  délibération; 
et,  dans  le  cas  d'adhésion,  le  directoire  de 
district  prononcera  la  réduction  qui  aura  été 
délibérée  par  le  conseil  général. 

x3.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du 
réclamant,  ou  lorsque  le  conseil  général  de 
la  commune  aura  délibéré  que  la  réclama- 
tion n'est  pas  fondée,  le  directoire  du  dis- 
trict nommera  deui  experts,  dont  un  ins- 


nouvelle  évaluation  des  biens ,  et  au  i 
rage,  s'il  est  nécessaire. 

14.  Les  experts  prendront,  au  secré 
du  district,  le  mémoire  et  les  pièces  d 
clamant,  et  la  délibération  do  conseil 
rai  de  la  commune;  le  directoire  du  di 
fixera,  trois  iours  à  l'avance,  celui  de 
descente  sur  les  lieux;  il  en  sera  donni 
à  la  municipalité  et  au  réclamant 

i5.  La  municipalité  nommera  deux 
missaires  pour  être  présens  aux  opéra 
des  experts,  et  le  réclamant  j  assister! 
lut  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  Les  com 
saires  et  le  réclamant  indiqueront  les  bi 
et  fourniront  les  autres  renseienemeos 
seront  demandés;  les  commissaires  repr 
teront  même  la  matrice  de  rôle  de  la  coo 
nauté ,  si  les  experts  le  demandent. 

16.  Le  directoire  de  district  prouon 
dans  la  quinzaine  après  le  dépôt  des  pre 
verbaux,  et  il  enverra  sa  décision  à  la  m 
cipalité,  qui  sera  tenue  de  ht  faire  put 
le  dimanche  suivant 

17.  La  décision  du  directoire  du  dis 
sera  exécutée  provisoirement;  et ,  si  la  p 
réclamante  ou  le  conseil  général  de  la  c 
mune  se  croit  fondé  à  se  pourvoir  âeni 
directoire  du  département ,  il  y  sera  croc 
i  la  discussion  et  à  l'examen  de  la  reçu 
tion,  de  la  même  manière  que  devant  1< 
rectoire  de  district. 

x8.  Aucune  demande  en  reelamatm 
sera  reçue  an  département,  si  elle  est 
mée  avant  le  délai  de  quinzaine  après  «a 
blication  de  la  décision  du  directoire  de 
triçt,  ou  si  elle  n'est  pas  formée  dan 
quinzaine  suivante.  , 

iq.  Toutes  les  fois  que,  d'après  la  * 
mation  d'un  propriétaire ,  il  aura  ete  pr* 
par  experts  à  une  évaluation,  aucun  dev 
clés  ainsi  réglés  ne  pourra  être  couse 
conformité  de  celte  évaluation,  pew 
dix  années  suivantes ,  à  moins  qo  " 
fait  de  nouvelles  constructions,  on  q« 
ce  temps  il  ne  soit  procédé  à  la  l*ve^t 
du  territoire  de  la  communauté,  " 
évaluation  générale  de  son  revenu. 

ao.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contrit 
de  se  réunir  et  de  former  leur  demai 
commun  ;  cette'  demande  devra  être 
instruite  et  dftidée  conformément  aux< 
sitions  ci-dessus  prescrites.        ^    •. 

ai.  Lorsque  les  demandes  en  redu 
ront  formées  par  un  ou  plusieurs  com- 
bles dont  les  cotisations  réunies  eit 
le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la  * 
tion  foncière  de  la  communauté ,  et  m 
nécessaire  d'ordonner  une  vérincatio», 
perts  et  une  nouvelle  évaluation,^ 
toire  du  département,  sur  l**1*».^ 
toire  du  district ,  ordonnera  la  ,CT  rf« 
du  territoire  de  la  communauté, 
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mi  fax  experts  pour  foire  une  évaluation 
pente. 

m.  la  directoires  de  département,  sur 
lradeecude  district,  pourront  ordonner 
la  ira  fa  dan  dn  territoire  et  l'évaluation 
aman dune  communauté,  lorsque  cette 
4»ade  «m  été  faite  par  le  conseil  général 
itk  commune,  même  avant  qu'il  soit  formé 
ara  demande  en  réduction. 

Bo  étmuièt»  formée*  par  les  eommanatite*s. 

al  la  demandes  en  réduction  que  for» 
aarot  la  communautés,  ne  seront  admises 
^wtaai  qu'elles  seront  adressées  au  direc- 
fc*  do  département  dans  les  deux  mois  du 
Y» w fJJes  auront  reçu  le  mandement,  et 
^^justifieront  avoir  mis  les  rôles  en  re- 

iJ-Ia  demandes  en  réduction  ne  pour- 
suit fûtes  que  par  délibération  du  con- 
^«ealde  la  commune ,  et  la  délibération 
*n*kssée,  avec  les  pièces  au  soutien ,  au 
*****  4e  département ,  qui ,  après  vérifi- 
•*•,  h  fera  enregistrer  sur  le  registre  d'or- 
r**!ttiecrétariat,  et  la  renverra  dans  la 
***■  directoire  de  district 

**•  J*  directoire  du  district  communi- 
ât &ss  la  huitaine,  le  mémoire  et  la  dé- 
^^  au  communautés  du  district  non 
r .  f^ta,  dont  le  territoire  sera  contigu  i 
^  «la  communauté  gui  aura  réclamé  ;  et, 

*°?où  toutes  les  communautés  conti- 
Pj*  «aient  réclamantes,  le  directoire  en 

JQ€radeux  autres  des  plus  voisines.  Aus- 
V '  ■* l'envoi  sera  reçu,  le  conseil  général 
I .,  jf1  commune  sera  convoqué,  et  sera 
^«ddibérer,  dans  la  quinzaine,  si  la 
^**°o  lui  parait  fondée  ou  non,  et  à 
JJ*  *»Hue  la  réduction  demandée  lui  pa- 
*£W  être  réglée, 

'  us  communautés  pourront,  avant  de 
.  . ,nJr  *▼»,  nommer  des  commissaires 
r-afcf1,fr  ^  lerr*toirc  de  la  communauté 
tj)?0!*'  ft  prendre  connaissance  de  la 
!£*»  1  *****  dont  1*  représentation  ne 
^«w  être  refusée. 
au';,     ^l&érations  et  avis  des  commu- 

'*  cootiguës  à  la  communauté  récla- 

*  ^root  adressés  au  directoire  du  dis- 


•asti 

^»  <Hu,  sur  le  tout,  donnera  son  avis 
'  *•  et  radressera  au  directoire  du  dé- 

f   -U  directoire  du  département  pronon- 

fch 71?  «^wtion,  d'après  l'avis  du  direc- 

7*  district 

^&i  Je  directoire  du  district  est  d'avis 
^  r^n^uon  n'est  fondée  qu'en  partie, 
fca^?'  sera  communiqué  à  la  commu- 

l*H|f2ëm*Dte,clu' Kra  tenue  de  déclarer 
'a '(Ta™? ^«inon  à  l'arrêté;  et,  dans  le 
^^^*Joa»  1«  directoire  du  département 
^Kàid"  l^ucC*on  propose*  par  le  di- 


3o.  Dans  le  cas  où  la  communauté  refuse- 
rait de  faire  la  déclaration  prescrite  par.  l'ar- 
ticle précédent,  ou  lorsque  le  directoire  de 
district  aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est 
pas  fondée,  le  directoire  du  département 
ordonnera  d'abord  la  levée  du  plan  de  la 
communauté ,  et  nommera  ensuite  deux  ex- 
perts pour  procéder  à  une  évaluation  de 
son  revenu. 

3r.  Toutes  les  fois  que,  par  les  corps  ad- 
ministratifs, la  levée  d'un  plan  sera  ordonnée, 
elle  sera  faite  sous  la  surveillance  de  l'ingé- 
nieur des  ponts-et-ebaussées  du  département, 
suivant  les  règles  qui  seront  prescrites. 

3a.  Les  officiers  municipaux  nommeront 
des  commissaires,  pour  donner  à  celui  qui 
sera  chargé  de  la  levée  du  plan  tous  les 
renseignemens  et  secours  nécessaires.  L'ori- 

Sinal  du  plan  sera  déposé  aux  archives  du 
épartement,  et  il  en  sera  déposé  deux  copies, 
l'une  aux  archives  du  district,  l'autre  à  celles 
de  la  municipalité. 

33.  Les  experts  prendront  sous  leur  récé- 
pissé, au  secrétariat  du  département,  le  plan 
du  territoire  de  la  communauté  et  son  mé- 
moire en  réclamation ,  avec  les  pièces  y  join- 
tes; le  directoire  du  département  fixera,  huit 
jours  à  l'avance,  celui  de  la  descente  sur  les 
lieux ,  et  en  informera  le  directoire  de  dis- 
trict, pour  qu'il  en  soit  donné  avis  à  la 
communauté  réclamante  et  àcelles  qui  l'avoi- 
sinent. 

34.  Le  directoire  de  district  et  la  commu- 
nauté réclamante  nommeront  chacun  deux 
commissaires ,  et  les  communautés  contigues 
ou  voisines  chacune  un ,  pour  donner  aux 
experts  les  indications  et  les  autres  rensei- 
gnemens qui  seront  demandés  :  les  deux  com- 
missaires de  la  communauté  réclamante  re- 

{ présenteront  même  la  matrice  du  rôle  de 
eur  communauté ,  si  elle  est  demandée. 

35.  Le  directoire  de  département  pronon- 
cera aussitôt  après  la  remise  du  procès-ver- 
bal ,  et  adressera  sa  décision  au  directoire  de 
district ,  pour  la  transmettre  à  la  municipa- 
lité ,  laquelle  sera  tenue  de  la  faire  publier 
le  dimancb   suivant. 

36.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé 
a  la  levée  du  plan  d'une  communauté  et  à 
l'évaluation  de  son  revenu ,  elle  ne  nourra 
être  cotisée  qu'en  conformité  de  cette  évalua- 
tion pendant  les  quinze  années  suivantes ,  à 
moins  qu'avant  cette  époque  il  ne  soit  pro- 
cédé à  la  levée  du  plan  du  district ,  et  à  1  éva- 
luation  générale  de  tous  les  revenus  de  son 
territoire. 

Des  demande*  en  rédaction  formées  par  les  dis- 
trict*. 

37.  Les  demandes  en  réduction  de  la  part 
des  districts  seront  formées  dans  l'année ,  et 
par  délibération  du  conseil  du  district  i  cette 
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délibération  ,  arec  les  pièces  au  soutien ,  sera 
adressée  au  directoire  du  département. 

38.  Le  conseil  du  district  justifiera  que  ses 
rôles  ont  été  mis  en  recouvrement  aux  épo- 
ques fixées  par  la  loi ,  sans  quoi  sa  réclama- 
tion ne  sera  pas  admise. 

39.  La  délibération  portant  réclamation 
sera  enregistrée  au  secrétariat  du  départe* 
meut ,  dont  le  directoire  communiquera  la 
demande  aux  directoires  des  autres  districts, 
pour  donner  leur  avis  sur  la  réclamation. 

40.  Les  directoires  de  district  pourrront, 
avant  de  donner  leur  avis,  nommer  dea 
commissaires  pour  visiter  le  territoire  du  dis- 
trict réclamant ,  et  prendre  connaissance  des 
matrices  des  rôles  des  communautés  de  ce 
district ,  lesquelles  ne  pourront  en  refuser  la 
communication. 

4r.  Les  délibérations  et  avis  des  direc- 
toires de  district  seront  adressées  aux  direc- 
toires de  département ,  pour  être  statué  sur 
le  tout  par  le  conseil  du  département. 

42.  Lorsque  le  conseil  du  département 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste ,  il 
enverra  sa  décision  aux  directoires  de  tous 
les  districts  qui  lui  sont  subordonnés. 

43.  Lorsque  le  conseil  du  département 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n  est  fondée 
qu'en  partie,  il  fera  connaître  son  arrêté  au 
directoire  du  district  réclamant,  qui  sera 
tenu  de  déclarer  s'il  adhère  ou  non  à  l'ar- 
rêté ;  et ,  dans  le  cas  d'adhésion ,  l'arrêté 
sera  publié  et  aura  son  exécution. 

44.  Dans  le  cas  où  le  directoire  du  district 
réclamant  refuserait  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  précédent ,  ou  lorsque 
le  conseil  du  département  aura  délibéré  que 
la  réclamation  n'est  pas  fondée,  le  conseil  du 
département ,  dans  une  séance  publique,  fera 
tirer  au  sort  une  communauté  par  chaque 
canton  du  district  réclamant ,  et  ordonnera 
la  levée  du  plan  de  chacune  de  ces  commu- 
nautés ,  conformément  aux  règles  prescrites. 

45.  Le  directoire  du  district  réclamant  et 
les  officiers  municipaux  des  communes  dont 
les  plans  devront  être  levés,  nommeront  des 
commissaires  pour  donner  à  celui  qui  sera 
chargé  de  la  levée  des  plans  tous  les  rensei- 

Snemens  et  secours  nécessaires  ;  les  originaux 
es  plans  seront  déposés  aux  archives  du  dé- 
Fortement,  et  il  en  sera  déposé  deux  copies, 
une  aux  archives  du  district ,  et  l'autre  à 
celles  de  chaque  municipalité. 

46.  Aussitôt  après  la  Levée  des  plans,  le 
directoire  du  département  nommera  deux 
experts  pour  procéder  à  l'évaluation  du  re- 
venu des  communautés  dont  les  plans  auront 
été  levés;  il  leur  fera  remettre  les  plans ,  la 
demande  en  réclamation  et  pièces  y  jointes  ; 
il  fixera ,  quinze  jours  à  l'avance ,  celui  de  la 
descente  sur  les  fîeux ,  et  en  donnera  avis  au 
directoire  du  district  réclamant  et  à  ceux 
dea  deux  districts  les  plus  voisins,  qui  nom- 


meront chacun  un  commissaire,  pour  l 
présent  aux  opérations  des  experts  et  fi 
tes  réquisitions  qu'ils  croiront  utiles. 

47.  Le  revenu  net  du  district  sera  cale 
d'après  l'évaluation  faite  de  celui  des  co 
munautés  vérifiées,  dans  la  proportion 
leur  quote-part  avec  le  contingent  général 
district. 

48.  Le  conseil  du  département  protonee 
lors  de  sa  première  session ,  après  le  dé] 
des  procès-verbaux ,  et  il  fera  connaître 
décision  à  tous  les  districts  qui  lui  soot  1 
bordonnés. 

49.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  proréd 
sur  la  réclamation  d'un  district,  à  la levi 
d'un  plan  dune  communauté  par  cbaq 
canton,  et  à  l'évaluation  de  leur  revenu  p 
experts,  le  district  ne  pourra  être  cotl 
quen  conformité  de  cette  évaluation  penda 
les  vingt  années  suivantes,  à  moins  qu'ava 
cette  époque  il  ne  soit  procédé  à  une  parai 
évaluation  pour  les  autres  districts. 

Di«po»ilioiu  générale*. 

50.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  boom 
des  experts ,  les  parties  intéressées  à  la  réel 
mation  seront  tenues  d'adresser  leurs  more, 
de  récusation,  si  elles  en  ont,  audireetou 
de  district  ou  de  département ,  avant  le  )<* 
ûxè  pour  la  descente  des  experts. 

5  t.  Les  procès-verbaux  d'experts  sera 
rédigés  suivant  les  modèles  joiuts  au  presej 
décret  ;  les  experts  les  dresseront  sur  \ 
lieux  ;  les  commissaires  et  les  récUmans  i 
ront  interpellés  de  les  si<mer  ;  et ,  s'il*  s  y  r. 
fusent ,  il  sera  fait  mention  de  leur  refus.  C 
procès-verbaux  ne  seront  soumis  ni  ao  ni 
nre  ni  à  l'enregistrement  :  l'original  sera  d 
posé  au  secrétariat  du  corps  administratif  <f 
aura  ordonné  le  procès-verbal  ;  il  y  s*1?  "J 
méroté  et  enregistré ,  et  il  en  sera  ron»J 
copies  aux  districts  et  aux  mumripauuîsfw 
ce  qui  les  concerne.  , 

5a.  Les  réductions  accordées ««^IrJ^ 
Tannée  courante,  imputées  sur  le  ton*  « 
non-valeurs ,  et  rejetées ,  lors  de  hconferw 
du  rôle  de  l'année  suivante,  sur  I«  «*J 
contribuables ,  communautés  ou  districts ,  «J 
vant  les  cas  exprimés  aux  articles  1 .  *  e 
du  titre  IV  du  décret  du  a3  novembre ^ 
décembre  1790 1  concernant  la  contribua 
foncière.  l9, 

53.  Dans  le  cas  cependant  où  le  mon» 
des  réductions  prononcées  e«cédeTaiemj 
sixième  du  montant  total  du  rôle  de  la  w 
munauté ,  ces  réductions  ne  seront  p*    ^ 
putées  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  «j»  ^ 
montant  sera  réparti  sur  le  rôle  de        . 
même,  en  exceptant  les  rédamans  an  P 
desquels  les  réductions   auraient  «e  p 
nonoées. 


54.  Les  frais  de  levée  de  plans 


de  **? 


04.  î^esira» ae  levée ae pia»»  — /. ^ 
rage  et  d'expertise,  seront  réglés  as  F"0 
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ptOTertau,  nr  les  corps  aduiinistratifs  ai  =  sa  août  1791.  —  Décret  portant  que  U 
«{«BiaroDl  ordoQoés.  caisse  de  l'extraordinaire  fera  à  la  municipalité 

5îDaai  le  cas  de  réclamation  d'un  cou-         de  ,^ari*  une  «Tance  de  3 00, 000  Kvres  par 

mois,  jusqu'au  Ier  novembre  exclusivement. 

<B.  17,  317.) 


tnlctie  coolre  Pmhution  faite  par  la  mu- 
apprit  de  «  caaunuaauté,  le*  frais  seront 
aaniéiparlerédajnaiit,  soit  que  sa  de- 
as* en  rédamation  ait  été  rejetée,  soit 
en!  ut  refosé  la  réduction  offerte  par  le 
««il  géoénl ,  si  elle  est  jugée  suffisante  ; 
dfflitfont  supportés  par  la  communauté ,  si 
«  1  mal  à  propos  contesté  la  demande ,  ou 
u  coueau  qu'une  rédaction  inférieure  à 
«* misera  fixée. 

*  J6»  «a  de  même  lorsque  plusieurs 
JwwwMes  se  seront  réunis  pour  former 
wfemnde  en  réclamation,  et  lorsqu'elle 
ataipbt  donné  lieu  à  la  levée  d'un  plan 
Pn  k  la  cosmonaute. 

^•flaafe  cas  en  la  demande  en  réclama- 

Jj1"*0*  plusieurs  contribuables,  dont 
«ataboM  réunies  excéderont  le  tiers  du 
^fjatt  <hi  rôle  de  la  contribution  foncière 
*«  fanante,  sera  rejetée  après  avoir 
^waà  la  levée  du  plan  général  de  la 
****«lé,  les  frais  seront  supportés  par 
**«siwemisde  la  communauté,  en  éva- 
**^a»eette  répartition,  au  double  de  leur 
^*hieM<*e»  contribuables  réclamans. 
^^^«,» contraire,  où  larécla- 
T08  **  eontriboables  sera  admise ,  le» 
{•®^l*upportés  par  tous  les  revenus  de 
^J**1*1*  »  «n  damant ,  pour  cette  ré- 
J***»  Ha  biens  des  contribuables  récla- 

kiw?*^  ««dément  de  leur  revenu. 
^T*  le  cas  on  une  communauté  aura 
£■"*»  levée  dn  plan  de  son  territoire, 
j^J100*  rapportés  par  tous  les  revenus 
^«U  communauté,  au  marc  la  livre. 
l  Lt?.™*  auxquels  aura  été  condamné 
i^^e  seront,  à  défaut  de  paic- 

*a«a>  mo*  '  P°ptc*  P*p  émargement 
"*i  wec  les  taxations  du  receveur  en 
J^JJJt  et  les  revenus  du  contribuable 
{^flectés  au  paiement  de  la  somme 
jj^'  ^wae  pour  k  contribution  même. 
«jj*.  Poatont  des  frais  auxquels  sera 
rT"***  une  communauté  sera  émargé 

«ad!!1-  M  conlribulioa  foncière,  les 
r«*  réclamans  exceptées;  mais  ces 
nràuT0*  ne  Powront ,  chaque  année , 
^  «  moitié  du  principal  de  la  contri- 

frkto  m*?1**  **  ver*fi°al*011  ordonnée 
^dta1  •  département  sur  la  réclama- 
nte J0?**1  de district,  la  demande  est 
fort  J  '  •  *erom  8UPPorles  Par  le  dis- 
WûliL^1^'  l'année  suivante,  sur  toutes 
îîffTSl^Vile  composent. 
du  dijirirt  1  c,,?n  ***  ordonnée  au  profit 
«âv4a^,\e8  frais  seront  repartis  l'année 
1^  «»  les  tutrea  districts  du  dépar- 


ai =  18  août  1791.  —  Décret  qui  distrait  de  la 
vente  faite  à  la  municipalité  dOrnane,  les 
moulins,  usines  et  fours  ci-devant  banaux  si- 
tuas en  ladite  ville  ,  et  qui  maintient  le  sieur 
Didier  dans  la  jonissanee  desdils  objets,' jus- 
qu'à l'expiration  de  son  bail  emphytéotique. 

<b.  17, 3*4.) 

21  ==  38  août  1791.  — Décret  qni  charge  le 
tribunal  de  Bayeux  d'informer  contre  le  sieur 
Fauchet,  évéque  dn  département  du  Calrados, 
el  le  sieur  Chaix-d'Estange ,  son  vicaire.  (B.  ï  7, 
3*4)  

ai  sx3  août  1791. — Décret  qaf  admet  tous 
les  artistes  français  on  étrangers  à  exposer 
leurs  ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  desti- 
née à  cet  objet.  (B.  17,  3aa.) 


ai  =  %%  août  1791.  —  Décret  qui  aecorde 
un  supplément  de  fonds  de  ai  4,000  livres  pour 
le  paiement  des  ouvriers  du  port  de  Toulon. 
(L.  5,  n83;B.  17,300.) 


ai  aovtes  3  siptxmbm  1791.— Décret  por- 
tant liquidation  de  plusieurs  offices  de  judica- 
ture.  (L.  7,  35S  ;  B.  17,  3oo.) 


XI  Aout=  16  octobxb  1791.  —  Décret  qui  Or- 
donne la  délivrance  des  reconnaissances  défi- 
nitives de  liquidation  des  offices,  données  en 
don  patriotique.  (B.  17,  3 00.) 


xi  aout=  19  octobre  1791. — Décret  portant 
que  le  sieur  Desperriers  sera  liquidé  de  son 
office  de  lienlenanl-général  au  bailliage  d  Or- 
bec  ,  sur  le  pied  de  son  évaluation  faite  par 
acte  du  x3  janvier  1791.  (B.  17,  3oi.) 


ai  Août  sa  19  octobxx  179t.  —  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  aor  une  pétition 
relative  à  la  liquidation  des  offices  de  secré- 
taires du  Roi ,  audieneieirs  et  contrôleurs  en  la 
chancellerie  près  le  parlement  de  Bordeaux  ; 
sur  celle  du  sieur  Aucanté,  procureur  au  ci- 
devant  parlement  de  Paris,  el  sur  celle  du 
sieur  Batot ,  ci-devant  procureur  au  Châtelet 
de  la  même  tille.  (B.  17,  3oa  et  3o3.) 


aa=ra8  août  1791. —  Décret  qui  approuve  le 
bail  fait  par  le  sieur  Crali-Meyer  au  directoire 
du  district  d'Haguencau  ,  el  qui  autorise  ceux 
de  Louviers ,  de  la  Tour-du-Pin,  de  Nogaro, 
à  acquérir  les  bâtimens  nécessaires  a  leur  éta- 
blissement. (L.  5,  u  ao  ;  B.  17,  3a6,  3a7  et 
3a«.) 

■■^a^uMwaa^unuuauun» 

aa  Août  1791.  —Décret  qui  enjoint  an  ministre 
de  tla  marina  de  tendre  compte  des  moyens 
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pris  pour  l'exécution  det  décrets  dej  ï5  et  16 
nui,  reUtifcanx  colonies,  et  qui  adjoint  six 
membres  *a  comité  colonial.  (B.  1 7,  339.) 


as 


1  août  1791*  —  Sieor  Barbe.  Voy,  16  AOUT 
1791.  —  Caisse  de  Texlraordinaire.  **ojr.  ai 
août  1791. —  Circonscriptions  diverses.  Voy. 
8  Août  1 79 1 .  —  Dépenses  de  la  guerre.  Voy. 
a  août  1791-  Droits  d'entrée,  etc.  Voy.  % 
août  1791 .— Graliâcalions  ;  Iles  de  Fran  ce,  etc. 
Voy.  18  août  1791. — Pensions;  Pensions  snr 
la  loleierie.  Voy.  18  août  1 791.— Postes.  Voy. 
17  août  1791. — Recettes,  etc.  Voy.  ai  Août 
1791.— Rivière  d'Etampes.  Voy.  18  août  1791. 


aî  aout=  9  oCToaaa  1791.  —  Décrets  relatifs 
%  [a  fabrication  des  assignats.  (B.  17,  329.) 

PRXSflKB,  DECRET. 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  ses  comités  des 
finances  et  des  assignats ,  décrète  qu'elle  au- 
torise son  archiviste  a  remettre  aux  commis- 
saires chargés  de  diriger  et  surveiller  la  fa- 
brication des  assignats ,  les  anciennes  formes 
du  papier  des  assignats  de  xoo  livres  et  au- 
dessous  jusqu'à  5o  livres. ,  pour  que  leur 
fabrication  soit  continuée  sur  ces  mêmes 
formes. 

Décrète  en  outre  que  le  papier  qui  a  été 
fabriqué  sur  de  nouvelles  formes  disposées  à 
quatre  à  la  feuille ,  et  qui  existe  v  soit  aux 
manufactures  de  Courtalin  et  du  Marais,  soit 
à  Paris,  sera  refondu  dans  les  cuves  desdites 
manufactures,  en  présence  des  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale  et  de  celui  du  Roi, 
lesquels  en  dresseront  conjointement  pro- 
cès-verbal, qu'ils  feront  passer,  ainsi  que 
lesdites  nouvelles  formes  disposées  à  quatre 
à  la  feuille ,  aux  archives  nationales. 

SEcoirn  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  oui  son  comité  des 
assignats ,  décrète  qu'il  sera  procédé  à  la  fa- 
brication du  papier  pour  nouveaux  assignats 
de  5  livres,  jusqu'à  la  concurrencé  d'une 
somme  de  xoo  millions ,  lequel  restera  dé- 
posé aux  archives ,  et  n'en  sera  retiré  que 
sur  un  décret  spécial  de  l'Assemblée  natio- 
nale.   

a3  =  a9  août,  11  et  n  septembre  1791. 
—  Décret  portant  rédaction  et  circonscription 
des  paroisses  des  villes  et  districts  de  Saint- 
Omer,  Landerneaa ,  du  bourg  de  Liesse  ,  des 
Tilles  des  Andelys,  du  boarg  d'Ivry,  de  Rogles, 
Condé-sur-Ithon ,  de  Chiteanroux ,  des  villes 
de  Pont-a-Monsson ,  Tout  et  Lunéville,  et 
districts  deRiom.  (B.  17,  33o  etsniv.) 


?4  AOUT  =  7  SEPTEMBRE   1791.  —  Décret    p< 

tant  liquidation  de  différentes  sommes  fais* 

farlie  de  la  délie  arriérée,  (t.  5  ,  3 70  ;  B.    1 
43.) 

^sM^^iB^iiinaaisaBBMSMai 

a{  août  es  18  octobre  1 791.  —  Décret  port 
que  les  renies  viagères  constituées  an  pr 
des  religieux  et  religieuses  seront  liquid 
alenr  proGt  et  en  leur  nom  personnel  ,  p« 
continuer,  par  lesdits  religieux  et  reitgiea*ej 
en  jouir  leur  vie  durant.  (B.  17,  343.) 


a4  août  1 791.  — Décret  qui  ordonne  avue  m 
nislres  et  a  tons  cenx  dont  les  bureaux  «4 
payés  sur  les  revenus  de  l'Etat ,  de  présent 
le»  plans  d'organisation  des  différons  boreai 
de  leur  département.  (B.  17,  344*) 

a5  août  1791.  —  Compagnie  des  Indes,  ^oy., 
août  1791.*— Règlement  décomptes,  foy 
juillet  1791.    ^^^^^^ 

a6  =  39  août  1 791.  —  Décret  relatif  aux  vau 
meublas  et  ustensiles  de  enivre  ei  de  brona 
provenant  des  communautés,  églises  et  | 
roisses  supprimées.  (L.    5,    uaft;    IV.     i 

.347.) 


a3  août   1791. 

AOUT     I79I. 

1791. 


Dégrèvement  divers.  Voy.  16 
Exposition.   Voy.   ai  août 


L'Assemblée  nationale ,  coosiaerant  qn 
existe  dans  les  communautés,  églises  et  p 
roisses  supprimées,  beaucoup  de  vases ,  me 
blés  et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze;  q 
le  moyen  d'en  tirer  le  parti  le  plus  utile  à 
chose  publique  serait  de  les  employer  à  1 
liage  du  métal  des  cloches,  et  que  cette  c 
sure ,  en  accélérant  leur  conversion  est 
pèces ,  aurait  encore  l'avantage  d'en  rem 
les  procédés  moins  dispendieux  ;  ouï  le  ri 
port  de  son  comité  des  monnaies ,  décrète 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vases ,  meubles  et  nstensi 
de  cuivre  et  de  bronze  provenant  des  ce 
munautés,  églises  et  paroisses  supprimée 
seront  envoyés,  par  les  directoires  du  <j 
trict,  aux  hôtels  des  monnaies  les  plus  yoisj 
ou  autres  lieux  destinés  i  la  fabrication  \ 
flaons,  qui  leur  seront  indiqués  par  lemù 
tre  des  contributions  publiques  ;  et  les  dir 
teurs  des  monnaies,  ou  entrepreneurs  de 
fabrication  des  flaons,  leur  en  feront  pas 
leurs  récipissés. 

2.  A  chaque  envoi  seront  joints  des  «H 
certifiés  par  les  membres  des  directoires 
district,  qui  énonceront  la  nature ,  le  nom] 
et  le,poids  total  des  pièces  envoyées. 

3.  A  l'arrivée  de  ces  envois  dans  cria< 
hôtel  des  monnaies,  ou  autre  lien  iodiqi 
la  vérification  et  pesée  en  seront  faites 
présence  de  deux  membres  du  directoire 
département,  ou  du  district ,  dans  les  li^ 
qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  départemei 
et  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal ,  d< 
une  expédition  sera  adressée  par  le  directe» 
au  ministre  des  contributions  publiques. 
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fl=rç  A«rr  1791. —  Décret  relatif  aux  opéra- 
i«s  de  la  renie  des  bien*  nationaux.  (  L.  5  f 
nk;B.  17,  349.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  septembre  pro- 
dia,  le  commissaire  du  Roi,  administrateur 
è  a  caisse  de  l'extraordinaire,  sera  chargé 
k  h  scite  des  opérations  relatives  à  la 
T^Jîf  des  domaines  nationaux  ;  en  consé- 
face,  le  comité  d'aliénation  lui  fera  remet* 
in  tous  les  papiers ,  mémoires  et  états  exis- 
tant dans  ses  bureaux ,  autres  que  les  minutes 
<k  décrets  et  états  des  ventes  faites  aux  mu- 
^patoés,  lesquels  seront  déposés  aux  ar- 
ènes de  l'Assemblée  nationale. 

Le  aùnistre  de  la  justice  adressera  au  com- 
BKÔtdaRoi,  administrateur,  une  expédi- 
as forme  de  tous  lesdits  décrets,  et  de 
ctupi  seront  rendus  a  l'avenir. 

l  La  directoires  de  département  entre- 
îtt*wt  avec  le  commissaire  du  Roi 
^correspondance  exacte  sur  tous  les 
«*«  concernant  la  Tente  des  biens  natio- 
*a.<t  ha  adresseront  régulièrement  les  ex- 
*™'3  fc  procès  -  verbaux  d'estimation  ou 
Camion ,  exemplaires  d'affiches ,  expe- 
rte procès-verbaux  d'adjudication ,  et 
******  tous  les  états  qu'ils  étaient 
*?■  Presser  an  comité  d'aliénation.  Ils 
"■  adresseront  également  tous  les  éclaircis- 
***<fn'il  pourra  leur  demander ,  confor- 
Jawa  à  l'article  5  du  titre  I«  du  décret 
JQ  J=ï5  décembre  1790  sur  l'organisation 
«haiisede  l'extraordinaire. 

*If  commissaire  du  Roi  surveillera  toutes 
fêtions,  maintiendra  l'observation  des 
£k  «  conditions  prescrites  pour  la  vali- 
*  f*s  adjudications  ,  et  indiquera  aux  ad- 
aptateurs les  moyens  d'exécuter  les  lois. 

^^flTeillera  pareillement  à  ce  que  les 
^^w^néraux-syndics  et  les  procu- 
^•iyndies  sous  leurs  ordres  poursuivent 

f^ctitude,  contre  les  adjudicataires ,  le 
J**8*  aux  termes  prescrits  et  la  folle  en- 
^eidéfiut  de  paiement,  et  à  ce  qu'ils  dé- 
l*0! à  l'accusateur  public  et  poursuivent 
**Ues  tribunaux  tous  les  délits ,  fraudes 
j^ffcations  W* pourraient  se  commettre 
**  w  enchères. 

•«  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des 
pirateurs,  ou  de  contraventions  aux 

Concernant  J*  vente  des  bieM  nati°- 
,    1  le  commissaire  du  Roi  en  instruira 

2JWi*  de  l'intérieur,  afin  que  le  Roi , 
*  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  puisse 
m  w  acles  Réguliers  ou  contraires 
^  ««s  que  les  corps  administratifs  se  se- 
^  M  permis>  et  employer  contre  eux  \011s 
Bwjeni  que  la  constitution  remet  en 
^PjUVOlr;  et,  quel  que  soit  le  résultat  du 
^r*"*  le  ministre  de  l'intérieur  en  don- 
Sjj^^iice  officielle  au  commissaire 
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6.  Le  commissaire  du  Roi  s'adressera  éca- 
lement  au  ministre  de  l'intérieur ,  toutes  les 
fois  que  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  lui  paraîtra 
exiger  des  proclamations. 

7.  A  compter  de  l'époque  fixée  par  l'ar- 
ticle 1"  du  présent  décret ,  le  comité  d'alié- 
nation n'exercera  plus  d'autres  fonctions  que 
celles  qui  vont  être  désignées.  Il  préparera  et 
rapportera  à  l'Assemblée  nationale  les  pro- 
jets de  lois  nécessaires  pour  la  suite  des  opé- 
rations de  l'aliénation  des  biens  nationaux. 
Il  lui  fera  également  le  rapport  des  décrets 
qui  restent  à  rendre  au  profit  des  municipa- 
btés.  Il  surveillera ,  de  concert  avec  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les 
opérations  confiées  au  commissaire  du  Roi , 
administrateur,  pour  en  instruire  l'Assem- 
blée nationale  toutes  les  fois  qu'il  eu  sera 
nécessaire. 

8.  Il  ne  sera  plus  fait  d'expéditions  en  par- 
chemin des  décrets  d'aliénation  de  domaines 
nationaux  aux  municipalités,  ni  des  états 
joints  auxdits  décrets,  soit  de  ceux  qui  ont 
été  rendus  jusqu'à  ce  jour  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  expédiés ,  soit  de  ceux  qui  le  se- 
ront à  l'avenir;  mais,  après  que  lesdites  alié- 
nations seront  terminées ,  il  sera  fait  une  ex- 
pédition en  parchemin ,  contenant  l'état  de 
toutes  les  municipalités  adjudicataires  de 
domaines  nationaux ,  à  laquelle  expédition 
le  sceau  de  l'Etat  sera  apposé,  et  elle  sera 
remise  aux  archives  nationales. 


26  =  29  août  1791.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
remit  «a  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
25,231  livres  19  »ons  6  deniers,  pour  acquit- 
ter les  frais  faits  à  l'occasion  des  mouvemens 
et  du  séjour  des  troupes  envoyées  dans  le  dé- 
partement de  l'Aube,  et  que  la  somme  de 
8,095  livres  i5  sons  8  deniers  sera  imposée  sur 
les  contribuables  pour  indemniser  le  sicot 
Yerdier.  tB.  17,  345.) 


36  =  29  août  179t.— Décret  qui  substitue  au 
palais  épiscopal  de  Strasbourg  la  maison  ci- 
devant  possédée  par  le  grand  chapitre  de  la 
cathédrale  de  cette  ville ,  pour  le  logement  de 
l'évèque.  (B.  17,  346-) 


a6  =  29  août  1791. —  Décret  qui  antorise  à 
transférer  le  tribunal  du  district  de  Tarascon 
dans  le  monastère  des  ci-devant  religieuses 
Augustines  de  la  ville  de  Sainl-Remy.  (B.  1 7, 
347) 

36  août  =  19  octobrk  1 79 1.  —  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquider  les  offices  de 
porteurs  de  sel  de  Rouen.  (B.  17,  349-) 


a6    août  1 791. —Bordeaux;  Dieuie;  Ecclé- 
siastique* ;   Sieur   Lafargue.   Poy.  ao  août 

1791- 
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ay  ss  3i  août  1791.  —  Décret  relatif  aux  foec- 
tions  de  l'agent  da  Tre'tor  pnblu.  (B.  lï  « 
35a.) 

Art.  1".  L'agent  du  Trésor  public  tien* 
dra  deux  registres  ou  sommiers.  Il  énon- 
cera sur  le  premier  les  titres  de  créances 
actives  du  Trésor  public  qui  donnent  et 
donneront  lieu  à  des  actions  judiciaires. 

Il  portera  sur  le  second  les  demandes  et 
répétitions  formées  judiciairement  contre  la 
nation. 

a.  Il  remettra  tous  les  mois,  aux  coin* 
missaires  de  la  Trésorerie ,  un  état  de  situa- 
tion des  différentes  affaires. 

3.  Lorsaue  les  affaires  lui  paraîtront  sus- 
ceptibles de  difficulté ,  soit  avant  l'instance  t 
soit  pendant  la  durée  de  leur  instruction ,  il 
prendra,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie ,  l'avis  par 
écrit  des  hommes  de  loi  qu'ils  lui  indique- 
ront. Il  présentera  cet  avis  aux  commissaires, 
qui  l'autoriseront  à  agir  de  la  manière  oui. 
leur  paraîtra  la  plus  convenable  aux  intérêts 
de  la  nation. 

4.  Dans  les  cas  où ,  par  des  circonstances 
particulières ,  il  y  aurait  lieu  d'adhérer  à  un 
contrat  d'union  de  créanciers ,  ou  d'accorder 
quelques  délais  à  un  débiteur  poursuivi,  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  pourront  don- 
ner à  l'agent  du  Trésor  public  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  à  cet  effet. 

5.  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  Tré- 
sor public  pourra  y  être  autorisé  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie;  mais  la  trans- 
action n'aura  d'effet  vis-à-vis  la  nation  qu'a- 
près l'approbation  du  Corps-Législatif. 

6.  Les  assignations  et  significations  qui  se- 
ront dans  le  cas  d'être  faites  au  domicile  de 
l'agent  du  Trésor  public  ne  seront  valables 
que  quand  il  les  aura  visées. 

7.  Chaque  année,  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  comprendront  dans  un  état  général 
les  frais  de  procédures  qui  auront  été  faits 
pendant  l'année  par  les  avoués  et  hommes  de 
loi  pour  la  suite  des  affaires.  Cet  état ,  visé 
par  les  commissaires  de  la  Trésorerie,  sera 
présenté  au  Roi  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  ordonnancé. 

37  àout=  7  nicBMBRX  i79i« —  Décret  portant 
établissement  de  tribunaux  de  commerce  a 
Saint-Brieuc  et  a  Saint-Quentin,  et  nomina- 
tion de  suppléons  pour  ceux  de  Caen,  Amiens 
et  Saumnr.  (L.  7,  16;  B.  17,  353.) 

37  Août  =  16  octobre  i/Qi.  —  Décret  qui  dé- 
cerne a  J.-J.  Rousseau  les  honneurs  dus  aux 
grands  nommes.  (B.  17,  354.) 

a7  Août  =  ao  oCtobbb  1791.  —  Décret  por- 
tant qu'il  n'y  a  pas  lien  a  accusation  pour 
crime  de  lèse-oatio»  eontfe  le  sieur  Ganache. 
(B.  17,  355.) 


2  7  août  1791.—  Benne-Savardin,  etc.;  Jacques 

Maqueaot.  Foy.  ao  août  1791. 

«— — .^— ^«— • 

a5  =  28  août  1791.  —  Décret  relatif  aux  moyens 
de  rétablir  la  subordination  dans  les  troupes 
de  ligne.  (  L.  5,  na3;  B.  17,  356 5  Mon.  do 
3o  août  1791  ) 

Art  1".  Lorsqu'une  troupe  sera  en  état 
de  révolte,  les  moyens  donnés  par  la  loi 
.  serout  incessamment  mis  en  usage  oour  la 
faire  cesser  et  parvenir  au  jugement  des  cou- 
pables. 

9.  Il  sera  tiré,  par  l'ordre  du  coonnandaot 
en  chef,  un  coup  de  canon  pour  avertir  que 
l'ordre  est  troublé  ;  et  si  dans  le  lieu  il  n'y  a 
pas  de  canon,  il  sera  fait  une  salve  de  toous- 

aueterie  ;  et  ce  signal  sera  répété  de  quart- 
'heure  en  quart-  d'heure,  jusqua  ce  que 
l'ordre  soit  rétabli. 

3.  Les  troupes  réglées  qui  se  trouveront 
dans  le  lieu  où  la  révolte  est  déclarée  se- 
ront mises  sous  les  armes  ;  et ,  en  cas  d'insuf- 
fisance ,  les  officiers  qui  oommanderoal t  dans 
les  divisions  feront  marcher  de  proche  en 
proche  d'autres  troupes  réglées. 

4.  Les  officiers  municipaux  du  heu  seront 
incontinent  avertis,  et  ils  seront  tenus  ausalol, 
à  peine  de  forfaiture,  de  requérir  la «■*£ 
merie  et  les  gardes  nationales ,  lesquelles  œ 
même  seront  réunies  et  années;  et,  en  a* 
d'iiisuffisance,  d'appeler  en  aide  les  wnnua- 
palités  voisines.  ,    ;1 

5.  La  force  suffisante  étant  rasseniWee,  « 
sera  fait  au-devaut  des  casernes,  s'il  y  eu  a, 
au-devant  de  l'hôtel  commun  de  la  ville  « 
sur  la  place  d'armes ,  une  proclamation  en 
ces  termes  :Avi*  est  donné  que  /«  rr*/£ 
bliquo  va  être  déployée  pour  le  soutte»  de  w 
loi  militaire;  U  est  enjoint  aux  tQjMllV 
voltcs  de  déposer  leurs  armes  et  de  wn'rw 
dans  l'obéissance,  â  peine  oTitretreiUscomn* 
ennemis  publies;  et  le  lieu  où  il*  denow 
se  rendre  sans  armes,  s'ils  r«°treat  Jji» 
l'obéissance,  leur  sera  indiqué  par  »  proc» 
mation.  , 

6.  Cette  proclamation  sera  annoncée  » 
bruit  des  tambours  et  autres  instrumens  m 
Iitaires  ;  elle  sera  faite  par  un  commissaire 
des  guerres,  s'il  y  en  a  daus  le  lieu,  ou J£ 
un  officier  que  le  commandant  en  eu»  00 
mettra  :  elle  aura  lieu  trois  fois,  de  qu 
d'heure  en  quart  -  d'heure ,  sur  U  Pl* 
d'armes 

7.  Si  'la  troupe  révoltée  était  réuni* |* 
pleine  campagne ,  la  proclamation  sera  u 
seulement  en  présence  ,  trois  fois  »  de  q 
d'heure  en  quart-d'heure.  Si  elle  étaitre 11 1^ 
mée  dans  une  ville  ou  dans  une  cîtadei w , ^ 
en  possession  des  portes,  la  proclamano   ^ 
rait  faite  à  chaque  porte ,  et  trois  fo»s  ^ 
quart-d'heure  en  quart-d'heure,  a  f.  ^ 
nière  porte;  et  elle  contiendrait im«« 
aux  citoyens  de  ae  retirer  dans  leurs  *"**^ 
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tCmqfli,iTUt  h  seconde  proclama-         afcolitJon  des  procès  pour  droits  ci°-de*aaf 
ta,  RDtreront  dans  l'obéissance  ,  et  se         perçoa  par  la  régie  générale.  (B.  17,  355.) 

Sur  l'observation  faite  à  l'Assemblée  que 
dans  la  loi  du  3  juin  1791,  sur  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  an  mai  précédent , 
on  avait  omis  d'insérer  dans  l'article  1"  la 
fermé  générait  ;  après  quelques  discussions , 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la  ferme 
générale  devait  être  comprise  dans  l'art.  1" 
du  décret  du  99  mai  1791  et  de  la  loi  du  3 
juin  suivant,  et  qu'en  conséquence  les  mots 
la  ferme  générait  seraient  rétablis  dans  l'ar- 
ticle 1". 


nfroii  sass  anses  au  tien  qui  leur  aura  été 
i*fca»,«biront  telle  punition  de  discipline 
t*  la  Jspéneors  trouveront  bon  d'ordon- 
sxr.  Ceai  qui,  après  laseconde  proclamation , 
as  avant  l'emploi  de  la  force ,  rentreront 
«as  raHjaaaceet  se  rendront  sans  armes 
m  an  moqué,  seront  condamnés,  les  sim- 
ple soldats,  à  un  an  d'arrestation;  les  offr- 
ons, sotswoffiriers,  à  deux  ans  d'arresta- 
**»,  et  de  pins  cassés,  i  moins  qu'ils  ne 
«w  convaincus  d'avoir  suscité ,  conseillé 
*F*°jj*  h  révolte  ;  auquel  cas  ils  seront 
«aaœaanes,  ks  simples  soldats,  à  cinq  ans  de 
«*•  et  le  officiers  et  sous-officiers,  à  dix 

,£  V*  h  dernière  proclamation,  et  même 
]«*,  fi  quelque  agression  est  commise  de 
"jjtties révoltés,  le  commandant  dispose* 
a«"  farce  rassemblée ,  ordonnera  de  faire 
«,  «f  prendra  toutes  les  mesures  qu'il  ju- 
^  Mtesssires  pour  soumettre  la  troupe  ré- 

,  î^w  qoi  auront  attendu  l'emploi  de 
■tort*  n'y  auront  pas  succombé,  seront 
■*■■  w«ir  :  les  officiers  et  sous-officiers , 

7  J*1»  *  1°  «mples  soldats ,  de  vingt  ans 

«daine. 

n',7*  ^■■"ssaire  des  guerres ,  s'il  y  en 
J«  «I  (officier  commis  par  le  commandant , 
^«raiitre  assisté  de  deux  autres  officiers , 

■*■<  commis ,  dressera  procès-verbal , 
"*wneaient  et  à  mesure ,  de  tout  ce  qui  se 

"•la  troupe  révoltée  étant  soumise ,  la 
^aartiale  sera  incontinent  formée.  Le 
W'erbal  énoncé  dans  l'article  précé- 
'"'"wclra  lieu  de  toutes  déclarations  du 
*r«  «as  l'intervention  du  jury,  à  l'égard  de 
2*  1»  auront  été  saisis  par  l'emploi  de  la 
3e;  H  km  jugement  sera  prononcé  et  exé- 

V^f!08  a™PÏ«  formes. 
A*M  «  <*u*  qui,  étant  rentrés 
^•obéissance  et  avant  déposé  leurs  armes 
***^»plei  de  h  force,  auront  néanmoins 
r*];»  peine  portée  en  l'article  8,  Usera 
£***  «outre  eux  dans  les  formes  ordinai- 
1^***»  P°*r  former  le  jury,  le  nombre 

JT^aeeessaires  §era  P™  °#aiM  '•>  ««très 
rP?  *  troupes  réglées,  et ,  à  défaut ,  parmi 

*!!^  non  soldats. 

^•Dej  que  la  cour  martiale  sera  formée,  il 
b*»*  Q°?  Profanation  solennelle  en  ces 
*  hfcj *** Ut  don**1  fa» ta  fi*™*  «'  restée 
^  **  $  et  que  tout  rentre  dont  f  ordre  ae* 

aj"*^|*  commandant  en  chef  ordonnera 
t&j*»  nationales  de  se  retirer,  et  les 
to?*  ^Sttes  seront   envoyées   à  leurs 


f°»«. 


28  août  1791.  — Décret  relatif  au  rembourse - 
ment  des  fond*  d'avance  de  qaatorse  princi- 
paux employé*  de  la. régie  générale.  (B.  17, 
356.) 

aS  août  1791.  —  Décret  portant  que  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  feront  payer  3o,oeo 
lmes  «or  les  demandes  du  comité  des  rapports 
pour  la  recherche  des  fabricateurs  de  faux 
assignats.  (B.  17,  356.) 

a8  Août  1791.  -—  Décret  qoi  suspend  îe  départ 
des  Commissaires  civils  destinés  pour  Saint- 
Domingue.  (B.  17,  36o.) 


28  Aotnr  1791.  —  Assignats.  Foy.  1  a  août  1791. 
— BsraudierDessaille.  Foy.  19  juillet  1791.— 
Contribution  foncière.  Foy.  si  août  1791.— 
Crate-Meyr,  etc.  Foy.  a  a  août  1791. —  Crépy  ; 
Ecole  d'artillerie  de  Chatons.  Foy.  17  Août 
1791.  — Fanchct ,  etc.  Foy.  ai  août  1791.  — 
Garde  nationale  soldée  de  Paris.  Foy.  5  a  y  ail 
1791.  —  Gardes  nationales.  Foy.  17  août 
1791-- ;  M.  Gauthier.  Foy.  19  août  1791. — 
Orlot  d'Aspremont.  Foy.  i4  août  1791.  — 
Ornans;  Poursuite».  Foy.  ai  août  1791.— 
Registres.  Foy.  i3  Août  1791.  —  Ycndée. 
Foy.  8  atbil  1791. 


*9  Aout=  ia  sbptsbbas  1791.  —Décret  por- 
tant que  les  décrets  relatifs  a.  l'emplacement  des 
corps  administratifs  seront  rendus  sur  Taris 
du  ministre  de  l'intérieur.  (L.  5,  n5gj  B. 
17,  365.) 

(  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'ave- 
nir tous  les  décrets  qui  Axeront  l'emplace- 
ment que  devront  occuper  les  corps  adminis- 
tratifs, les  tribunaux  et  autres  étail isseraens, 
ne  pourront  être  rendus  que  sur  l'avis  du 
ministre  de  l'intérieur,  auquel  les  départe- 
mens  et  districts  seront  tenus  de  s'adresser, 
et  à  qui  l'Assemblée  renvoie  les  demandes  en- 
core existant  dans  les  bureaux  de  son  comité 
d'emplacement. 


•mLIÎ'J  -décret  qui  rétablit  âne  omit- 
^«<t«lll|aafcnl  da  a^  mai,  portant 


29  =  29  août  1791.  — Décret  qui  ordonne  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  maisons 
royales  et  causes  dépendant  de  la  liste  civile. 
(L.5,  ii3)|B.  17,360.) 
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années,  îl  sera  suspendu  de  ses  fonctions] 
pendant  trois  mois,  et,  pendant  ce  même 
temps,  privé  de  son  traitement;  si,    dans 


*9  AOCT  =  Il  SBVTSVBBK  et  9  octoihi  *7<h. 
—  Décret' portant  circonscription  de  deox  pa- 
roisses de  la  ville  d'Auch  et  des  dix  paroisses 
de  la  ville  de  Toulouse.  (B.  17,  36o«taaiT.) 


39  AOUT=  la  glPTBMBRt  1791.  —  DécreU  qui 
autorisent  les  directoires  du  district  de  Saint- 
Dié ,  de  Dôle  et  de  Saint-Claude ,  à  acquérir 
les  bâtiment  nécessaire*  a  leur  établissement. 
(B.  17,  363  et  364) 

29  août  1791.  —  Décret  qui  accorde  nne  in- 
demnité de  {5,5oo  livres  au  sieur  Tribert 
(B.  17,  365.)      

39  août  1791.  —  Biens  nationaux.  Foy.  26 
Août  1 791.  — Circonscriptions  diverses.  Voy. 
a3  août  1 791. —  Meubles  de  cuivre  \  Stras- 
bourg j  Tarascon.  Voy.  a6  août  1791. 


3o  août  =8  sbptbjibbb  1791.—  Décret  con- 
cernant  l'organisation  des  monnaies.  (  L.  5  , 
u43;   B.   17,   371  ;  Mon.  du  5   septembre 
1791.) 
Voy,  loi  dn  ai  =  27  «ai  1791. 

Titrb  Ier. 

Art.  x*r.  Les  pourvus  d'offices  d'essayeurs 
et  graveurs  particuliers  des  monnaies ,  sup- 

S rimes  par  1  article  i*r  du  titre  Ier  du  décret 
uai  mai  179c,  qui  en  exercent  actuellement 
les  fonctions,  pourront  être  nommés  aux. 

Ï (laces  d'essayeurs  et  de  graveurs,  créées  par 
'article  2  du  titre  II  du  même  décret,  soit 
dans  les  mêmes  monnaies  auxquelles  ils  étaient 
attachés ,  soit  dans  d'autres  monnaies  du 
royaume,  sans  être  assujétis  à  la  formalité  du 
concours  ordonné  par  l'article  4  du  même  titre, 
a.  La  même  exception  pourra  avoir  lieu 

Sour  ceux  qui  exerçaient  lesdites  fonctions 
"essayeur  et  de  graveur ,  en  vertu  de  com- 
mission. 

3.  Les  essayeurs  et  graveurs,  propriétaires 
d'offices,  et  qui,  pour  raison  de  la  suppres- 
sion de  la  cour  des  monnaies,  n'auraient  pu 
s'y  faire  recevoir,  mais  qui  se  sont  présentés 
à  cet  effet  depuis  cette  époque,  sont  pareille- 
ment dispensés  du  concours. 

4.  Les  directeurs  des  monnaies  ne  pour- 
ront, sous  peine  de  révocation,  vendre  ni 

ppliquer  à  aucun  usage  qu'à  la  fabrication 


a 


des  espèces  les  matières  qui  seront  versées 
au  change  des  monnaies ,  soit  par  les  parti- 
culiers, soit  par  les  changeurs,  ni  faire  di- 
rectement ou  indirectement  aucun  commerce 
de  matières  d'or  et  d'argent. 

5.  Le  commissaire  du  Roi  étant  spéciale* 
ment  chargé  de  veiller  à  la  beauté  des  em- 

Sreintes  des  espèces  nationales,  s'il  se  trouve 
ans  la  circulation  des  espèces  mal  mon- 
nayées, il  en  sera  seul  responsable;  et,  en 
conséquence ,  il  sera  averti  d'apporter  à  l'a- 
venir plus  d'attention  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Si  cette  contravention  se  renou- 
velle une  seconde  fois  dans  l'espace  de  deux 


le  même  espace  de  deux  années  ou  de  quatre 
semestres,  il  tombe  trois  fois  dans  la  même 
contravention,  il  sera  révoqué. 

6.  Les  fonctionnaires  particuliers  de  chaque 
hôtel  des  monnaies,  qui  seront  établis  en 
exécution  de  l'article  a  du  titre  II  du  décret 
du 31  mai,  entreront  en  fonctions  au  i»r  sep- 
tembre prochain,  sans  que  néanmoins,  dans 
le  cas  ou  ils  ne  pourraient  être  installés  à  l'é- 
poque dudit  jour,    les  ofûciers  supprimés 
puissent,  conformément  à  l'article  a  do  ti- 
tre Ier,  discontinuer  leurs  fonctions  avant 
l'installation  desdits  fonctionnaires. 

7.  Les  gages  et  émolumens  attribués  aux 
officiers  supprimés  continueront  à  courir 
jusqu'auditjour  i*r  septembre.  Le  traitement 
des  fonctionnaires  publics  établis  pour  les 
remplacer  commencera  à  courir  au  même 
jour;  ils  n'en  pourront  jouir  néanmoins  que 
de  celui  de  leur  installation ,  et  ce  oui  sera 
échu  de  leur  traitement  Jusqu'auoit  jour 
appartiendra  à  ceux  des  officiers  supprimés 
qui  auront  rempli  leurs  fonctions. 

8.  Les  espèces  qui  seront  monnayées  dans 
chaque  hôtel  des  monnaies ,  à  compter  du 
z*r  juillet  de  chaque  année,  seront  dtstin- 

Suées  de  celles  qui  auront  été  fabriquées  peu- 
ant  le  semestre  précédent ,  par  nne  marque 
dont  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  première  délivrance  du  semestre  de 
juillet  Cette  marque  n'aura  lieu*  pour  la 

{présente  année,  qu'à  compter  du  jour  de 
'installation   des   nouveaux  fonctionnaires 
particuliers  des  monnaies. 
•  9.  Les  directoires  de  département ,    sur 
l'avis  qui  leur  sera  donné  par  le  ministre  des  : 
contributions  publiques,  de  la  nomination 
des  fonctionnaires  des  monnaies,  commet- 
tront  deux  de  leurs  membres  qu'ils  jugeront  ! 
à  propos  de  choisir ,  pour  procéder  à  l'ins- 
tallation desdits  fonctionnaires  et  en  dresser 
proces-verbal. 

10.  Des  commissaires  qui ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent ,  auront  été  nommés  par  les 
directoires  des  départemens ,  se  transporte- 
ront ,  accompagnes  des  fonctionnaires  de  la 
monnaie,  à  t'hotel  des  monnaies;  ils  se  fe- 
ront représenter,  par  chacun  des  officiers 
supprimés,  tous  les  registres  étant  en  leur 

f>ossession,  et  lesdits  registres  y  seront  à 
'instant  clos  et  arrêtés  par  lesdits  commis- 
saires. Ils  feront  l'inventaire  de  tous  les  oo- 
tils,  ustensiles,  matières  ou  espèces  fabri- 

3uées  qui  se  trouveront ,  soit  au  change,  soit 
ans  les  ateliers,  fonderies,  moulin,  ajus- 
tage, moyennage,  chambre  de  délivrance  ou 
partout  ailleurs,  et  qui  leur  seront  repré- 
sentés par  les  officiers  actuellement  en 
exercice. 

11.  Ledit  inventaire  sera  fait,  tant  en 
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fruaee  do  commissaire  dp  Roi  et  des  juges* 
aria  qu'en  celle  des  autres  officiers  sup- 
pôts et  des  nouveaux  fonctionnaires ,  en 
ce  pi  concerne  chacun  d'eux  respective- 
uni,  et  sera  signé  de  tous  ceux  qui  y  au- 
nu  coDoouru. 

a  Les  espèces  fabriquées ,  ainsi  que  les 
satins  reçues  au  change  ou  en  cours  de 
taxation,  seront  laissées  à  la  garde  du 
ssaTaD  directeur,  qui  s'en  chargera  par 
Wt  ifiTcntaire,  et  en  tête  du  registre  du 
cbnge  qii  lui  sera  remis  par  le  commissaire 
h  Roi:  il  sera  tenu  d'en  verser  la  valeur 
a  «pète»,  dans  le  mois,  entre  les  mains  du 
«a»  à  l'exercice  des  fonctions  du  tréso- 
fanerai  des  monnaies,  à  l'exception  de 
*fedes  matières  que  le  directeur  supprimé 
J*fcait  appartenir  à  des  particuliers. 

il  La  juges-gardes  actuels  seront  avertis , 
b  amitié  au  plus  tard ,  du  jour  auquel  do- 
ra* faire  l'installation,  à  1  effet  de  procé- 
*f.  si  fait  n'a  été,  à  la  délivrance  des  es- 
I*w<pâ  se  trouveraient  fabriquées. 

fv  Les  fonctions  attribuées  par  les  arti- 
^pmdens  aux  commissaires  nommés 
^«directoires  de  département,  seront 

*•■*«  à  Paris  par  le  commissaire  des 
acaauei 

n-  Iodépendamnient  de  l'adjoint  du  corn* 
**ù«  dn  Roi  créé  pour  chaque  monnaie 
f  fe  décret  des  19  et  ai  mai ,  il  en  sera 
«al/ii  aa  second  dans  la  monnaie  de  Paris. 

rô.  La  profession  d'essayeur  sera  libre  à 
>»oir,  et  pourra  être  exercée  par  toutes 
Pnouej,  soit  dans  les  villes  où  il  y  a  hôtel 
«oooiuies ,  soit  dans  les  autres  villes  du 
"?**%,  à  la  charge  néanmoins,  par  ceux 
P  tondront  exercer  ladite  profession ,  de 
^v  les  formalités  ci -après  ordonnées. 
£BflU  néanmoins  dispensés  de  cette  forma- 
is «fax  qui  sont  actuellement  pourvus  de 
coaaiisioa, 

'*•  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la 
Nfcâon  d  essayeur  sera  tenue  d'en  faire 
a<ttiaration  par-devant  le  tribunal  de  com- 
■***.  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce, 
Menant  le  tribunal  de  district.  Le  tribu- 
vaoaunera  deux  experts ,  qui  devront  être 
Ni  soit  parmi  les  essayeurs  exerçant  pu- 
^oemeut  ladite  profession,  soit  parmi  les 
4QQ*u  gardes  de  l'orfèvrerie  :  il  nommera 
^  ut  de  ses  membres  pour  assister  aux 
""tosque  devra  subir  l'aspirant. 

'*•  Les  experts  interrogeront  l'aspirant  sur 
*«*orie  et  la  pratique  de  l'art,  et  lui  feront 
**  plusieurs  essais  de  matières  d'or  et  d'ar* 
j*01  à  différais  titres,  le  tout  en  présence 
^commissaire  nommé  par  le  tribunal. 
,  '9-  Les  experts  feront  leur  rapport  par- 
lant ledit  commissaire ,  qui  en  dressera 
Kocès-Terbal.  Si  les  deux  experts  sont  d'a- 
^  uniforme  pour  l'admission  ou  le  renvoi 
*  l'upirant,  (e  tribunal  de  commerce  se 


conformera  à  leur  avis  ;  s'ils  sont  d'avis  con- 
traire, il  en  sera  nommé  un  troisième,  qui 
fera  subir  à  l'aspirant  les  mêmes  examens,  et 
le  fera  procéder  aux  mêmes  expériences;  il 
donnera  son  rapport  delà  manière  ci-dessus 

Iirescritef,  et,  sur  son  avis,  la  demande  de 
'aspirant  à  fin  d'être  reçu  essayeur  sera  ad- 
mise ou  rejetée. 

90.  Dans  tous  les  cas ,  les  aspirans,  au  lieu 
de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  leur 
domicile,  pourront  former  leur  demande  de- 
vant la  commission  des  monnaies,  qui  suivra, 
pour  l'épreuve  ou  l'admission  des  aspirans , 
les  règles  ci-dessus  prescrites. 

ai.  Il  sera  délivré  i  ceux  qui  auront  été 
admis ,  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  la  com- 
mission des  monnaies ,  une  lettre  ou  brevet 
d'essayeur.  Si  elle  est  délivrée  par  un  tribu- 
nal ,  il  en  sera  remis  un  double  à  l'essayeur, 
qui  sera  tenu  de  l'adresser  au  garde  des  dé- 
pôts de  la  commission  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  en  sera  pareillement  remis  un  double  à 
l'essayeur,  pour  être  par  lui  déposé  au  greffe 
du  tribunal. 

22.  Le  tribunal  donnera  à  l'essayeur  reçu 
un  poinçon ,  dont  il  sera  tenu  de  marquer 
tous  les  ouvrages  ou  lingots  qui  seront  par 
lui  essayés  :  ce  poinçon  sera  insculpé  sur  une 
planche  de  cuivre  qui  demeurera  déposée  au 
greffe  du  tribunal. 

a3.  Chaque  essayeur  aura  un  registre  qui 
sera  paraphé  par  le  président  du  tribunal  ;  il 
inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lingots 

au'il  essaiera  et  les  noms  des  propriétaires  : 
ne  pourra  les  rendre  qu'après  y  avoir  ap- 
posé son  poinçon,  avec  le  numéro  sous  le- 
auel  il  sera  porté  sur  son  registre  et  le  nom 
e  la  ville  où  il  sera  établi.  Il  est  tenu  de  se 
conformer  au  surplus  i  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  4  et  6  du  chapitre  IV  du  titre  III 
du  décret  des  19  et  ai  mai  dernier. 

24.  Si  un  essayeur  change  de  domicile,  il 
ne  pourra  exercer  sa  profession  dans  le  lieu 
où  il  aura  établi  sa  nouvelle  résidence  qu'a- 
près avoir  justifié  devant  la  tribunal  de  son 
brevet  d'essayeur ,  et  y  avoir  fait  insculper 
son  poinçon  :  il  lui  sera  délivré  un  certificat 
de  l'insculpation  de  son  poinçon  ,  qui  sera 
par  lui  adressé  à  la  commission  des  mon» 
naies. 

25.  Chaque  essayeur  sera  garant  et  respon- 
sable du  titre  qu'il  aura  apposé  sur  les  lingots 
et  matières  par  lui  essayés ,  et  qui  se  trou- 
veront marqués  de  son  poinçon  ;  il  pourra  en 
conséquence  être  appelé  en  garantie ,  et  con- 
damne, s'il  y  a  lieu,  aux  dommages-intérêts 
des  parties. 

Titre  II.  Du  concours  des  essayeurs. 

Art  1".  Lorsque  le  concours  des  essayeurs 
sera  indiqué ,  qu  ils  auront  été  prévenus  du 
temps  où  il  commencera  et  du  lieu  destiné 
4  l'examen,  soit  pour  les  questions  qu'on. 


»3S 
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aura  à  leur  faire ,  soit  pour  les  essais  des  dif- 
férentes matières  qu'on  exigera  d'eux ,  Us  se 
rendront  à  l'hôtel  des  monnaies ,  où  le  secré- 
taire général  de  la  commission  prendra  leur 
nom  et  inscrira  le  jour  où  ils  se  seront  pré- 
sentés ,  et  l'examen  se  fera  dans  Tordre  de 
leur  demande  pour  concourir. 

3.  L'examen  sera  public;  les  eoncorrens 
cependant  ne  pourront  y  être  admis.  Cet  exa- 
men sera  fait  sous  les  yeux  de  deux  membres 
de  la  commission  et  de  l'inspecteur  général 
des  essais,  par  les  cina;  examinateurs  qu'elle 
aura  choisi»,  y  compris  l'essayeur  général. 

3.  Les  examinateurs  donneront  leurs  avis 
séparément  et  par  écrit  Ces  avis  seront  remis 
à  l'inspecteur  général  des  essais,  qui,  confor- 
mément à  l'article  a  du  chapitre  I"  da  ti- 
tre III  du  décret  du  ai  mai ,  sera  chargé  de 
les  mettre  sous  les  yeux  de  la  commission ,  et 
d'y  joindre  les  observations  dont  il  les  croira 
susceptibles. 

4.  La  place  d'essayeur  sera  accordée  à  celui 
qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des 
examinateurs. 

Titrb  III.  Da  concours  des  graveurs. 

Art.  xer.  Lorsque  le  concours  pour  une 
place  de  graveur  particulier  aura  été  indi- 
qué ,  chacun  de  ceux  qui  voudront  concourir 
sera  tenu  de  se  présenter  chez  le  secrétaire 
général  de  la  commission,  et  d'y  inscrire  ses 
nom ,  surnoms  et  demeure,  sur  un  registre  i 
ce  destiné.  Il  lui  sera  remis  en  même  temps, 
par  le  secrétaire  général,  un  programme  oui 
énoncera  le  nombre  et  les  dimensions  des 
carrés  qui  devront  être  fabriqués  par  chacun 
des  concurrens,  avec  uo  certificat  de  son 
inscription  sur  le  registre  de  concours ,  et  du 
numéro  sous  lequel  il  sera  inscrit. 

a.  Il  sera  fabriqué,  pour  chaque  concours, 
deux  carrés  au  moins ,  l'un  de  tète  et  l'autre 
de  revers.  Chaque  concurrent  devra  aussi 
faire  un  certain  nombre  de  poinçons  de  détail 
sur  les  matrices  qui  lui  seront  fournies  par 
le  graveur  général,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
apres. 

3.  Les  concurrens  prépareront  leurs  car- 
rés, et  les  mettront  en  état  d'être  dressés 
avant  le  jour  qui  leur  aura  été  indiqué  pour 
se  rendre  dans  l'atelier  du  graveur  général. 
-  4.  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  commis- 
sion ,  tous  les  concurrens  se  rendront  à  l'ate- 
lier du  graveur  général  ;  ils  y  seront  exami- 
nés chacun  séparément  par  le  graveur  géné- 
ral ,  en  présence  de  deux  membres  de  la  com- 
mission, sur  la  théorie  de  leur  art,  sur  la 
manière  de  former  les  carrés ,  sur  la  nature 
et  les  proportiousdes  différentes  espèces  d'a- 
cier qui  doivent  y  être"  employées,  enfin  sur 
le  procédé  de  la  trempe.  Apres  cet  examen, 
le  graveur  général  indiquera  à  tous  les  aspi- 
rans,  en  présence  de  deux  membres  de  la 
pomuussiou,  les  jours  et  heures  auxquels  ils 


devront  se  trouver  dans  «on  atelier  pour 
travailler,  sans  que  le  graveur  général  puis) 
accorder  aucun   rendez-vous  particulier 
quelqu'un  des  concurrens  à  l'exclusion  è 
autres. 

5.  Les  deux  membres  delà  commission  qi 
auront  assisté  i  l'examen  des  aspiraus  pou 
ront  se  transporter  dans  l'atelier  du  gravei 
général,  pendant  les  heures  destinées  1 
travail  des  concurrens. 

6.  Chacun  des  concurrens  dressera  s< 
carrés,  et  les  travaillera  par  lui-même  et  sai 
aucun  secours  étranger,  jusqu'à  ce  qu'il 
soient  en  état  de  servir  nu  monnayage,  et  i 
ne  sera  permis  i  aucun  concurrent  de  travail 
1er  hors  la  présence  et  ailleurs  que  dans  fi 
telier  du  graveur  général. 

7.  Lorsaue  les  carrés  seront  entièremei 
achevés ,  chacun  desconcurrens  les  remettra 
sous  son  cachet  et  celui  du  graveur  généra! 
au  garde 'des  dépôts  de  la  commission,  t 
chaque  carré  sera  marqué  d'un  numéro  qn 
correspondra  à  celui  sous  lequel  l'aspirau! 
sera  inscrit  sur  le  registre  du  concours. 

8.  La  commission  indiquera  le  jour  poui 
l'épreuve  des  carrés.  Cette  épreuve  se  fera  « 
présence  des  deux  membres  de  la  comas» 
sion,  du  graveur  général  et  de  tous  lessspi- 
rans,  par  le  monnayage  d'une  ou  plusieurs 
pièces.  Chaque  aspirant  reconnaîtra  prea»* 
triement,  ainsi  que  le  graveur  général,  w 
cachets  apposés  sur  l'enveloppe  de  ses  car 
rés;  et,  après  le  monnayage,  les  carrés  d« 
chaque  aspirant  et  les  pièces  provenues  dfi 
monnayage  seront  remis  séparément  sous  ra 
cachets  des  membres  de  la  commission  et  du 
graveur  générât 

9.  Après  que  cette  épreuve  aura  été  faite, 
la  commission  nommera  cinq  graveurs  poor 
juges  du  concours,  y  compris  le  graveur  gé- 
néral ,  et  elle  indiquera  le  jour  où  ils  devront 
être  entendus  et  donner  leur  rapport 

10.  Il  ne  sera  donné  aux  aspirans  aucune 
connaissance  des  noms  des  juges  du  conco««« 
Les  juges  devront  pareillement  ignorer  1* 
noms  des  concurrens. 

ix.  Les  juçes  du  concours  exaim'Beroni» 
chacun  séparément,  les  ouvrages  des  sspi- 
rans,  et  ils  donneront  leur  avis  séparément 
et  par  écrit.  Ces  avis  seront  remis  w  graveur 

£  encrai,  qui  les  remettra  dans  les  vingtqa»"* 
eures  au  secrétaire  général  de  la  coron"*" 
sion,  et  y  joindra  par  écrit  les  observa"*0' 
dont  il  les  croira  susceptibles. 

i*.  La  place  sera  accordée  i  celui  des  c 
currens  qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  sa 
f rages  des  juges  du  concours. 


ÎO  AOCT  =    !  2  SEPTEMBRE    17Q1.  —  D*cre    ^\ 

accorde  nne  pension  annuelle  de  700  i|Tr   . 
Louis  Gillet,  marechsl-des-to?»»,  «l  »"e 
600  livres  a  S'raon  Lucpt,  eanonnte*''  (■•  '' 
)v*) 


18f*Blil  HAYlOWALl  COftatt.  —  DV  âo  AOOT  AU  3  flfTOftBRI  1791.       »3q 

Ier  SBPTiMBiK  =3  i9  ocfomi  1791.  —  Décret 
portant  que  les  députés  élus  poar  b  formation* 
4*  b  première  législature  se  présenteront, 
des  leur  armée  a  Paris  ,  aux  archives  natio- 
nales, et  y  feront  inscrire  leurs  noms  et  leurs 
adresses  sur  un  registre  qui  y  sera  tenu  a  cet 
effet.  (B.  18,  1.) 


fe larr  =s  tn  simissi  1 791 .  —  Dicter  qui 
«taie  le  remboursement  des  offices  de  b  ci- 
««»(  compagnie  des  Gardes-de-Ja~Porle  ,  el 
«b «daine  la  vente,  comme  domaines  na- 
bwu,  des  hôtels  situés  à  Versailles  et  à 
faaUiaeè'eao ,  ci-devant  occupés  par  cette 
«■PS»ie.  (B.  17,  367.) 


»4*rr==a8  octobre  1791.  —  Décret  portant 
f»<  ksirsr  Perronet,  premier  ingénieur  des 
fab-el-chaïusées ,  touchera ,  pour  1 7  90 ,  la 
a*&  d'une  pension  de  5 ,000  livres,  et  que 
**  traitement  actaet  sera  compté  a  partir  du 
i*jaa<r  1791.(8.  17,368.) 


»A<icT=ia  SZPTS.MBB*  X791.  —  Décret  qui 
*&4e  des  gratifications  à  divers  particuliers, 
P'*  courage  qu'ils  ont  montré  tors  du  dé- 
^budI  de  la  Loire.  (B.  17,  369.) 


'V**  •  79t  •  —  Décret  qui  charge  le  comité 
*  agitation  de  présenter  un  projet  de  loi 
«f  UBuoiere  d'admettre  auprès  des  tribunaux 
k'mn  les  avoués  et  les  huissiers.  (B.  17  , 


•) 


^^eri^i.  —  Décret  portant  addition  an  dé- 
W*J  21  juillet  dentier  concernant  le  eora- 
*•**■  Echelles  do  Levant  et  de  Barbarie. 

A  *»■**  =  3  simMM  »79i.  — Décret  qui 
*•*■*  (a  eoniiooation  de  l'instruction  chi 
r**^»  commencé  au  tribunal  du  sixième  ar- 
r-«*u*«eM  de  Paris ,  contre  le  sieur  Thé ve- 
M  il  la  dame  Lacoanbe.  (B.  17,  36g.) 


Erambert , 


î/4;rr  1591.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
j*if,  par  duplicata,  i  la  veuve  Eramb..., 
**  ceapons  de   qaitfantes  de   finances   de 
'«pwtde  1782,  etc.  (B.  17,  38o.) 

'•a-tcts  6  septxsibkx  1 791  •  —  Décret  qui 
*  !ti  limites  des  municipalités  de  Saint- 
'.*Jtt  de  Boulogne.  (L.  5,  n36;  B.  17, 


J'iKr  =  6  sfptijîbïib  1791.—  Décret  por- 

fS°«  l*i  procureurs  an  grand-conseil  seront 

"*i»ursf4  de  leurs  titres  sur  le  pied  de  b 

)*•»«  fixée  par  ]«  déclaration  de  1773.  (B* 

»'iSo.)  . 

'1**T  ! 79»  —Décret  portant  que   rhaqoe 
•*>*t  commencera  son  opinion  par  b  bc- 
^'iewa  projet  de  décret.  (B.  17,  38a.) 

"^  ^i.  Agent  du  Trésor  poMie.  Ko*.  Vf 
**  »îîi.  —  Dette  arriérée,  foy.  19  aou* 


jaU]jK°/-»fe»uhe  de  la  constitution,  la  loi  des 
1  a  »  *»•  *5,  a6,  a8  et  ao.  aara=  1 3  septembre 


i*=?nmiiiii  179»—  Décret  portant  que 
le  ministre  de  la  guerre  présentera  le  tableau 
général  des  dépenses  de  ton  département,  et 
qui  ordonne  «a  projet  de  décret  sur  le  mode 
d  admission  au  service  dans  le  grade  d'officier, 
et  snr  les  formules  de  brevets  et  d'engagé- 
mens,  et  qui  renvoie  a  plusieurs  comités  une 
pétition  de  la  ville  de  Bordeaux.  (B.  18 ,  a.) 

1"  SftrTx»Mt  1791.  —  Décret  qui  charge  le 
comité  d'impositions  de  proposer  ses  mes  sur 
le  dégrèvement  h  accorder  aux  département 
dont  les  récoltes  ont  été  les  pins  mauvaises. 
(B.  18,  4-) 

Ier  axPTKBTBAx  1791.— Décret  portant  qu'il  sera 
nommé  une  deputation  pour  offrir  l'acte  cons- 
titutionnel à  l'adopiion  du  Roi.  (B.  18  3.) 
Kor.  au  3  siptxburb  1791.  " 

i"  SBFTKMfiSH  1 79 1  .—Décret  portant  que  l'acte 
constitutionnel  ne  sera  présenté  au  Roi  que 
lorsqu'il  aura  été  relu,  et  que  l'Assemblée  na- 
tionale aura  déclaré  qu'elle  n'y  changera  rien. 
<B.  18,  4)  

l«r  SXPTIMMX  1791.  —  Gardet-de-b-Porte. 
Vûj.  3oAoor  1791. 


a  SEPT RM 

wtstre 


ibrx  1791.  — Décret  qni  charge  le  rai- 
de  l'intérieur  de  rappeler  a  l'assemblée 
•  électorale  de  P^ria  le  décret  qui  en  interdit 
l'entrée  aux  dépntée  de  l'Assemblée  nationale. 


(B.  18,4.) 


M.  Dubois-Crancé  de  se  rendre  sur-le-champ 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale.  (  B. 
18,  5.) 

a  seftimm  1791.—  Dégrèvement.    Foy.  i«r 

IWTIMIl  1791. 


cowsTrruTToir  française. 

3  =  i4  SEPTEaiaax  1 7 91 .  —  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  (L.  5,  iai3  • 
B.  18,  10;  Mon.  des  16  et  17  juillet;  du  l 
au  3o  août  ;  du  i«pau  4  septembre  1791)  (1). 
Voy.  constitutions  du  24  juin  1793;  du  5 
rnucTiDoR  an'3;  du  aa  vrimaiiik  an  8;  sé- 
natus* consulte  organique  du  16  TnEnarnoB 
an  10;  dn  28  rtontAt  an  ia;  charte  consti- 
tutionnelle dn  4  Jvm  181 4;  acte  additionnel 
aux  constitution!  de  l'empire  du  aa  a  YRir.  i8i5. 


1791  .relative  à  la  régence,  a  la  garde  du  Roi  roi- 
peur,  el  à  la  résidence  de»  fonctionnaires  publiça. 


a4° 


ASSSVUiS  VATIOftAL*  COWSTITtTANTlS.  —  3  SEtfVtfSH   î79t- 


Les  représenta™  du  peuple  Français ,  cons- 
titués en  Assemblée  nationale,  considérant 
que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des 
droits  de  l'homme,  sont  les  seules  causes  des 
malheurs  publics  et  de  la  corruption  des  gou- 
vernemens,  ont  résolu  d'exposer  dans  une 
déclaration  solennelle]  les  droits  naturels, 
inaliénables  et  sacrés  de  l'homme,  afin  que 
cette  déclaration,  constamment  présente  à 
tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle 
sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin 
que  les  actes  du  pouVoir  légistatif  et  ceux  du 
pouvoir  exécutif ,  pouvant  être  à  chaque  ins- 
tant comparés  avec  le  but  de  toute  institution 
politique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que 
les  réclamations  des  citoyens,  fondées  dé- 
sormais sur  des  principes  simples  et  incon- 
testables, tournent  toujours  au  maintien  de 
la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  l'Assemblée  natiouale 
reconnaît  et  déclare,  en  présence  et  sous  les 
auspices  de  l'Etre  suprême ,  les  droits  suivans 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Art  iw.  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  so- 
ciales ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'uti- 
lité commune. 

a.  Le  but  de  toute  association  politique  est 
la  conservation  des  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  li- 
berté, la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance 
à  l'oppression. 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  nation  ;  nul  corps , 
nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui 
n'en  émane  expressément 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi  l'exercice 
des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être 
déterminées  que  par  la  loi. 

5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché , 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas. 

6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  con- 
courir personnellement,  ou  par  leurs  re- 
présentans, à  sa  formation.  Elle  doit  être  la 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens,  étant  égaux 
à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à  toutes 
dignités,  places  et  emplois  publics,  selon 
leur  capacité ,  et  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou 
font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent 


punis:  mais  tout  citoyen  appelé  on  s 
rertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant 


être 

en  vertu 

se  rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  pei 
strictement  et  évidemment  nécessaires, 
nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
établie  et  promulguée  antérieurement  au 
lit,  et  légalement  appliquée. 

9.  Tout  homme  étant  présumé  innoc 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable, 
est  jugé  indispensable  de  l'arrêter ,  tonte 
gueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  liv- 
rer de  sa  personne  doit  être  sévèrement  1 
primée  par  la  loi. 

to.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  0 
nions,  même  religieuses,  pourvu  que  1< 
manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  pul 
établi  par  la  loi. 

xx.  La  libre  communication  des  pensée* 
des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  préen 
de  l'homme;  tout  citoyen  peut  donc  pari 
écrire,  imprimer  librement ,  sauf  à  répow 
de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  dét 
minés  par  la  loi. 

13.  La  garantie  des  droits  de  l'homme 
du  citoyen  nécessite  une  force  publique  ;  <*i 
force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  < 
tous ,  et  non  pour  l'uitlité  particulière  de  ctu 
auxquels  elle  est  confiée. 

x§.  Pour  l'entretien  de  la  force  pubwp* 
et  pour  les  dépenses  d'administration.  ujj 
contribution  commune  est  indispensable;*"1 
doit  être  également  répartie  entre  tous  U 
citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

x4.  Tout  les  citoyens  ont  le  droit  de  cm 
tater,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  reprefl 
tans,  la  nécessité  de  la  contribution  pu" 


xlLasociétéale  droit  de  demander  coœp 
à  tout  agent  public  de  son  administration. 

16.  Toute  société  dans  laquelle  la  gari™ 
des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  sépai™* 
des  pouvoirs  déterminée ,  n'a  point  de  coa 
tituUon.  .  ,  h; 

x7.  La  propriété  étant  un  droit  inTioiaj» 
et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si cC  * 
lorsque  la   nécessité    publique,  legalenacj 
constatée,  l'exige  évidemment,  cl.s0U!jW 
condition  d'une  juste  et  préalable  indem 

COHSTXTUTI02!  FRAHÇAISE. 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  étaW»^ 
constitution  française  sur  les  principes  q*j   . 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer»  *.. 
irrévocablement  les  institutions  qui  blessu 
la  liberté  et  l'égalité  des  droits.  _  ,       .  r, 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni 
tinciiou  héréditaire,  ni  distinction  d'ordj^ 
ni  régime  féodal ,  ni  justices  pau*ûn°,l,T 
ni  aucun  des  titres ,  dénominations  cl JPJTJ 

nAtivA*  «mi  »n  dérivaient    ni  anCUU  ON** 


gatives  qui  en  dérivaient,  ni  aucun 


AJSIHBXil  KAT10HALX  COHSTITTJaXTZ,  —  3  SEPTEKB&E  179t.  a{i 


àenferie,  si  aucune  des  corporations  ou. 
dcoitsooj  pour  lesquelles  on  exigeait  des 
ptansde  noblesse ,  ou  qui  supposaienUies 
abdatoDS  de  naissance,  ni  aucune  autre 
ttperânlé,  que  celle  des  fonctionnaires  pu- 
iusèasTexercice^de  leurs  fonctions. 

h)  *  plus  ni  vénalité  m  hérédité  d'aucun 
«i^cpubuc 

£  s  y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  na- 
tal, m  pour  aucun  individu,  aucun  privi- 
•<ît  ai  exception  au  droit  commun  de  tous 
ta  français. 

Un)  i  plus  oi  jurandes  t  ni  corporations  de 
piquons,  arts  et  métiers. 

k  loi  oe  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux , 
*4  feno  autre  engagement  qui  serait  con- 
ta» îbi  droits  naturels  ou  à  la  constitution. 

T-ni  F.  Disposition»  fondamentales  garantie* 
par  U  constitution. 

Uotrtitution  garantit ,  comme  droits  na- 
•"JArtàTik: 

•*Qw  totales  citoyens  sont  admissibles 
**  f^tei  et  emplois ,  sans  autre  distinction 
^^  tes  vertus  et  des  lalens;     - 

vQ«autes  les  contributions  seront  ré-; 
P^fltre  tons  les  citoyens  également ,  en  ' 
rfwtào  de  leurs  facultés  j 

/*  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
-*s  peines ,  sans  aucune  distinction  des 

i^îwanes. 

k  ttosutution    garantit    pareillement, 
^««<biu  naturels  et  civils:  ' 
J*  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  res- 
**.  fc  partir  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  dé- 
^^sdon  les  fermes  déterminées  par  la 

^  Iberté  à  tout  bomme  de  parler,  d'é- 
?*•  ^■primer  et  publier  ses  pensées,  sans 
/"*  écrits  puissent  être  soumis  i  aucune 
p^*  ai  inspection  avant  leur  publication, 

Jj^té  aux  citoyens  de   s'assembler 
^^at  et  sans  armes ,  en  satisfaisant 

Loi?  Jolice  ; 
fa**?  Presser  aux.  autorités  cons- 

jj^***  pétitions   signées  individuelle- 

j.  (*ro>ir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
V°  porte  atteinte  et  mette  obstacle  à 


l'exercice  des  droits  naturels  et  civils  consi- 
gnés dans  le  présent  titre ,  et  garantis  par  la 
constitution  ;  mais,  comme  la  liberté  ne  con- 
siste qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni 
aux  droits (f autrui ,  ni  à  la  sûreté  publique, 
la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes 
oui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique  Qu  les 
droits  d'autrui ,  seraient  nuisibles  à  la  société. 
La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des 

Propriétés ,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité 
o- celles  dont  la  nécessité  publique ,  légale- 
ment constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et 
à  tous  .services  d'utilité  publique ,  appar- 
tiennent à  la  nation,  et  sont  dans  tous  les 
temps  à  sa  disposition. 

La  constitution  garantit  les  aliénations  qui 
ont  été  ou  qui  seront /aites  siûvant  les  formes 
établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  oui  le  droit  d'élire*  ou  choisir 
les  ministres  de  leurs  cultes. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secours  publics  M  pour  élever  les 
enfans  abandonnés,  soulager  les  pauvres  in- 
firmes, et  fournir  du  travail  aux  pauvres 
valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  qne  instruction 
publique,  commune  à  tpus  les  citoyens,  gra- 
tuite à  l'égard. des  j>art?es  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont 
les  établissemens  seront  distribués  graduel- 
lement, dans  un  rapport  combiné  avec  la 
division  du  royaume. 

Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  con- 
server le  souvenir  de  la  réyolution  française, 
entretenir  la  fraternité  entre  Jes  citoyens,  et 
les  attacher  à  la  constitution ,  à  la  patrie  et 
aux  lois.  . / 

Il  sera  fait  un  code  de  lois  civijes  commu- 
nes à  tout  le  royaume. 

Titbi  II.  De  la  division  du  royaume,   et  de 
l'élat  des  citoyen». 

Art.  x".  Le  royaume  est  un  et  indivisible; 
son  territoire  est  distribué  en  quatre-vingt- 
trois  départemens ,  chaque  département  en 
districts,  chaque  district  en  cantons. 

a.  Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
français  (i)  ; 

Ceux  qui,  nés  en  France  d(un  père  étran- 


tnî'^  ^«Poûiion  s'applique  même  a  l'en- 
U  S*  ,e  V**  **e«l  détenu  Français  qu'après 

!»i*?ï  *e  ctl  e"f*nL  —  Pour  i°nit  a*  ,a 

^  •  Fl*H«is ,  Tenfant  ainsi  né  d'un  père 
*«mw  a  aç***  ■'*•*  BU"emeot  «oumis  a  la 
r*Ua  r  *"**  k  ^riaration  prescrile  par 
1?l«iu  **^1  cel  arlicAe  *•  ïui  ***  **• 

^■bïri  **m*  **  »'«**■*  né  en  France , 
*  ^  civil ,  d'un  t>ère  étranger  qui  ne 


serait  devenu  Français  que  postérieurement  a  la 
naissance  de  l'enfant?  (a6  décembre  1829;  Col- 
mar;  S.  3o,  a;  6a). 

Cet  arrêt  m'a  paru  consacrer  un  principe  gé- 
néral, duquel  dérive  cette  conséquence ,  que  les 
enfans  mineurs  nés  d'un  père  étranger  et  d'une 
mè*-e  française  ,  mais  devenue  étrangère  par 
l'effet  de  son  mariage,  deviennent  eux-mêmes 
Français  de  plein  droit,  dans  le  cas  où  leur 
mère,  après  le    décès  de  ion  mari  et  dorant 
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municipaux ,  sont  chargés  de  gérer  les 

'        •        • • *  %       a  . . ^^ 


*4a 

ger,  ont  fi*é  leur  résidence  dans  le  royaume  ; 

Ceux  qui," nés  en  pays  étranger  d'un  père 
français,  sont  venus  s'établir  en  France,  et 
ont  prêté  le  serment  civique  ; 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  çays  étranger,  et 
descendant  à  quelque  degré  que  ce  soit ,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour 
cause  dé  religion,  viennent  demeurer  en 
FranceM  prêtent  lé  serment  civique. 
'  3.  Ceux  qui,  hés  hors  du  royaunk  de  pa- 
rens  étrangers,  résident  en  France,  de- 
viennent citoyens  français  après  cinq  ans  de 
domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  y 
ont  en  outre  acquis  des  immeubles  ou  épousé 
une  française,  ou  formé  un  établissement 
d'agriculture  ou  de  commerce,  et  s'ils  ont 
prêté  le  serment  civique. 

%  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des 
considérations  importantes,  donner  à  un 
étranger  un  acte  de  naturalisation*,  sans  au- 
tres conditions  que  de  fixer  son  domicile  en 
France  et  d'y  prêter  le  serment  civique.. 

5.  Le  serment  civiaue  est:  Je  jure  d'être 
fidèle  à  fa  nation,  A  la  toi  et  au  Roi,  et  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  ta  cmstitu- 


res  particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  1 
cîpaux  quelques  fonctions  relatives  à  Tir] 
de  l'Etat. 

10.  Les  règles  que  lés  officiers  munici 
seront  tenus  de  suivre  -dans  l'exercice  : 
des  fonctions  municipales  que  de  celles 
leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérél 
néral ,  seront  fixées  par  les  lois. 

Titbb  III.  Des  pouvoirs  public»» 

Art  i*r.  La  souveraineté  est  une,  \ 
visible,  inaliénable  et  imprescriptible; 
appartient  à  la  nation  :   aucune  sectioj 

Eeuple  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  \ 
uer  l'exercice. 

a.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  toi 
pouvoirs ,  ne  peut  les  exercer  que  par  < 
gation. 

La  constitution  française  est  représ* 
tive  ;  les  représentans  sont  le  Corps-Léj 
tif  et  le  Roi. 

3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  k 
Assemblée  nationale  composée  de  retire 


tion  du  royaume,  décrète* par  PAstem blèe  ^  tans  temporaires,  librement  élus  parte | 


nationale  constituante   aux    années  1789, 

1790  et  1791*    * 

6.  La,  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

if  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

•a»  Par  la  condamnation  aux  peines  qui 

emportent  la  dégradation  civique,  tant'  que 

le  condamné  n'est  pas  réhabilité  ; 

30  par  un  jugement  de  contumace,  tant 
que  le  jùgemefit  nest  pas  anéanti  ; 

4*  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  cheva- 
lerie étranger ,  on  à  toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait,  soit  des  preuves  de 
noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissance  , 
ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux. 

7.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les 
habitans ,  sans  distinction  ^le  mode  par  le- 
quel les  naissances ,  mariages  et  décès  seront 
constatés ,  et  il  désignera  les  officiers  publics 
qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes. 

S.  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le 
rapport  des  relations  locales  qui  naissent  de 
leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  cer- 
tains arrondissem-ensdu  territoire  des  campa- 
gnes ,  forment  des  com  m  unes . 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue 
de  l'arrondissement  de  chaque  commune. 

9.  Les  citoyens  qui  composent  chaque 
commune  ont  le  droit  d'élire  à  temps,  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi , 
ceux  d'entre  eux  qui,  sous  le  titre  d'officiers 


pie,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  si 
tion  du  Roi ,  de  la  manière  qui  sers  de 
minée  ci-après. 

4.  Le  gouvernement  est  monar<H 
le  pouvoir  exécutif  est  délégué  au  Roi,f 
être  exercé,  sous  son  autorité,  par  des 
nistrès  et  autres  agens  responsables,  4 
manière  qui  sera  déterminée  ci-après.    , 

5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  I 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple. 

Chapithi  Ier.  De  l'Assemblée  national*  t 

lative. 

Art.  i".  L'Assemblée  nationale  fonsd 
Corps-Législatif  est  permanente,  et  1 
composée  que  d'une  enambre. 

2.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  an* 
de  nouvelles  élections.  ,     .   , 

Chaque  période  de  deux  années  «on 
une  législature.  .J 

3.  Les  dispositions  de  l'article  p** 
n'aurontpas  lieu  à  l'égard  du  prochaine 
Législatif,  dont  les  pouvoirs  cesser!» 
dernier  jour  d'avril  1793.  ,J 

4.  Le  renouvellement  du  Corps- W 
se  fera  de  plein  droit  ^ 

5.  Le  Corps  -  Législatif  ne  pourra  être 
sous  par  le  Roi. 

Skctioh  V*.  Nombre  dei  reprrtenfaju.  — 
•      de  la  représentation. 

Art  !•'.  Le  nombre  des  représenta* 


la  minorité  de  »t»  enfans,  remplit  les  formaHte's 
voulues  par  la  loi ,  pour  recouvrer  la  qualité  de 
f  rançaJie.  M.  Siiey  a  bien  roula  inaérer  dans 


b 


son  recueil,  tome  3a,  ae  r»rt,e».  F*r  * 
une  consultation  que  j'ai  délitée  iur  | 
questiun. 
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^Législatif  est  de  sept  cent  quarante» 
ai),  1  raison  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
tes*!» dont  le  royaume  est  composé,  et  in* 
dc{£3Jmaient  de  ceux  qui  pourraient  être 
râ&  aux  colonie*. 

1  lu  représentans  seront  dptribués  entre 
^  f3tr**iagt-trois  départemens,  selon  les 
"teprcMilions  du  temtoire ,  de  la  popula- 
ia  tt  de  la  contribution  directe. 
3.  Da  sept  cent  quarante -cinq  représen- 
ta, deai  cent  quarante-sept  sont  attachés 
«  '«rriloire. 

(iiqœ département  en  nommera  trois,  à 
^•tpiwQ  du  département  de  Paris,  qui 
•caiouoera  qu'un. 

^meent  quarante-  neuf  représentai)* 
*a  iïko  à  la  population. 

^w»  totale  de  la  population  active  du 
raroj  est  divisée  en  deux  cent  quarante- 
^•f^t  et  chaque  dépainfent  nomme 


'^ieputésqu'ilade 


de  popula- 


5  Dttiant  quarante -neuf  xeprésentans 
•w  «kl»  à  la  contribution  directe. 

^»*Ktetale  de  la  contribution  directe 
«  ntiiae  nt  je  méine  divisée  en  deux 
"^«naie  neuf  parts,  et  chaque  dçnarte- 
*^-  w*aae  autant  de  députés  qu'il  paie  de 
f^^coaaibution. 

— naj  n.  Assemblées   primaires.  —  Nomina- 
tion des  électeurs. 

,  ^*T.Pottr  former  l'Assemblée  nationale 
w&jjK,  les  citoyens  actifs  se  réuniront 
f*#feui  ans  en  assemblées  primaires 
^Itife  et  dans  les  cantons. 

^«emblees primaires  se  formeront  de 
J^4**1  k  second  dimanche  de  mars ,  si 
•  ,  y*  pas  été  convoquées  plus  tôt  par 
j^ttiûaaaires  publics  déterminés  par  la 

JjJ**  *tre  citoyen  actif,  il  faut  être  né 
*■  Français  ;  être  âgé  de  vingt-cinq 

*y*#*  ;  être  domicilié  dans  la  ville 
*v*fiûton  depuis  le  temps  déterminé 

>  ;,tf,<kû$un  neu  quelconque  du  royau- 
"^  contribution  directe  au  moins  égale 
^•m  de  trois  journées  de  travail ,  et  en 
"r-Jter  la  Quittance; 

?iî  P*1  «»ns  un  état  de  domesticité , 
'j^Meseniteuràgages; 
l^.  ,ls&m,  dans  la  municipalité  de  son 
.  'Y-*o  rôle  des  gardes  nationales  ; 
'J^P^è  le  serment  civique 

J*.1»  *ix  ans,  le  Corps-Législatif 

^  ,"!'*""  «m  et  le  maximum  de  la  va- 

*l<yniée  de  travail,  et  les  adminis* 

J^e  département  en  feront  la  déter- 

.   "*  locale  pour  chaque  district. 

C,;*:^  Pourra  exercer  les  droits  de  ci- 

L1J  **»  t*»  d'un  endroit,  ni  se  faire 

*******  un  antre. 


te 


5.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  actif: 

Ceux  qui  sont  en  état  dWusalion  ; 

Ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état 
de  faillite  ou  d'insolvabilité,,  prouvé  par 
pièces  authentiques ,  ne  rapportent  pas  un 
acquit  général  de  leurs  créanciers. 

6.  Les  assemblées  primaires  nommeront 
des  électeurs  en  proportion  du  nombre  des 
cilovens  actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  le 
canton. 

Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent 
citoyens  actifs  présens  ou  non  à  l'assemblée. 

Il  en  sera  nommé  c\eux ,  depuis  cent  cin- 
quante-un jusqu'à  deux  cent  cinquante*,  et 
ainsi  de  suite. 

7.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il 
ne  réunit  aux  conditions  nécessaires  pour 
être  citoyen  actif,  savoir  : 

Dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille  âmes, 
celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un 
bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux 
cents  journées  de  travail ,  ou  d'être  locataire 
d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes  rôles 
à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  cin- 
quante journées  de  travail  ; 

Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes, 
celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un 
bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à, un 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cin- 
quante journées  de  travail ,  ou  d'être  loca- 
taire d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes 
rôles  à  uu  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
journées  de  travail  ; 

Et  dans  les  campagnes ,  celle,  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bien  évalue  sur 
tes  rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à 
la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées 
de  travail,  ou  d'être  fermier  ou  métayer  de 
biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à  la  valeur 
de  quatre  cents  journées  de  travail* 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même 
temps  propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part, 
et  locataires,  fermiers  ou  métayers  de  l'autre, 
leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  cumu- 
lées, jusqu'au  taux  nécessaire  pour  établir 
leur  éligibilité. 

Sectioic  III.  ÀssemMe'es  électorales.  —  Nomi- 
nation de  représentons. 

Art.  x*r.  Les  électeurs  nommés  en  chaque 
département  se  réuniront  pour  élire  le  nom- 
bre des  représentans  dont  la  nomination  sera 
attribuée  à  leur  département,  et  un  nombre 
de  suppjéans  égal  au  tiers  de  celui  des  repré- 
sentans. 

Les  assemblées  électorales  se  formeront  de 
plein  droit  le  dernier  dimanche  de  mars,  si 
elles  n'ont  pas  été  cnnvoauées  plus  tôt  par  les 
fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

».  Les  représentans  et  les  suppléaos  seront 
élus  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  e* 
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ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  ci-      portées  aux  tribunaux  pour  y  être 
toyens  actifs  du  département. 


3.  Tous  les  citoyens  actifs ,  quel  que  soit 
leur  état ,  professfon  ou  contribution ,  pour- 
ront être  élus  représentant  de  la  nation. 

4.  Seront , néanmoins  obligés  d'opter  les 
ministres  et  les  autres  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif révocables  à  volonté,  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale,  les  percepteurs  et 
receveurs  des  contributions  directes,  les  pré- 

Eosés  à  la  perception  et  aux  régies  des  contri- 
utions  indirectes  et  des  domaines  natio- 
naux,'et  ceux  qui,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois 
de  la  maison  militaire  et  civile  du  Roi. 

Seront  également  tenus  d'opter  les  admi- 
nistrateurs, sous-administrateurs,  officiers 
municipaux ,  et  oommandans  des  gardes  na- 
tionales. 

5.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera 
incompatible  avec  celle  de  représentant  de  la 
nation ,  pendant  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture. 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  sup- 

Sléans ,  et  le  Roi  pourvoira ,  par  des  brevets 
e   commission,  au   remplacement   de  ses 
commissaires  auprès  des  tribunaux. 

6.  Les  membres  du  Corps-Législatif  pour- 
ront être  réélus  à  la  législature  suivante ,  et 
ne  pourront  l'être  ensuite  qu'après  l'inter- 
valle d'une  législature. 

7.  Les  representans  nommés  dans  les  dé- 

5'  artemens  ne  seront  pas  representans  d'un 
épartement  particulier,  mais  de  la  nation 
entière ,  et  il  ne  pourra  leur  é,tre  donné  au- 
cun mandat. 

Sictiom  IV.  Tenue   et   régime   des   auemblëet 
-     .  primaires  et  électorales. 

Art  x**.  Les  fonctions  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales  se  bornent  à  élire  ;  elles 
se  sépareront  aussitôt  après  les  élections  fai- 
tes, et  ne  pourront  se  former  de  nouveau 
que  lorsqu'elles  seront  convoquées,  si  ce 
n'est  au  cas  de  l'article  ier  de  la  section  II 
et  de  l'article  1"  de  la  section  III  ci-dessus. 

2.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni 
donner  son  suffrage  dans  une  assemblée ,  s'il 
est  armé. 

3.  La  force  armée  ne  pourra  être  intro- 
duite dans  l'intérieur  sans  le  vœu  exprès  de 
l'Assemblée,  si  ce  n'est  qu  on  y  commît  des 
violences  ;  auquel  cas ,  l'ordre  du  président 
suffira  pour  appeler  la  force  publique. 

•  4.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans 
chaque  district ,  des  listes ,  par  cantons ,  des 
citoyens  actifs,  et  la  liste  de  chaque  oanton  y 
sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l'é- 
poque de  l'assemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu , 
«oit  pour  contester  la  qualité  des  citoyens 
employés  sur  la  liste ,  soit  de  la  part  de  ceux 
qui  se  prétendront  omis  injustement,  seront 


sommairement 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'àdmi 
tloudes  citoyens  dans  1*  prochaine  ass< 
primaire ,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  c 
tifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la 
de  l'assemble». 

5.  Les  assemblées  électorales  ont  ic 
de  vérifier  la- qualité  et  les  pouvoirs  di 
qui  s'y  présenteront,  et  leurs  décisions 
exécutées  provisoirement,  sauf  le  ju^ 
du  Corps-Législatif  lors  de  la  vêriiî 
des  pouvoirs  des  députés. 

6.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré! 
le  Roi ,  ni  aucun  des  agens  nommés  pâ 
ne  pourront  prendre  connaissance  des 
tions  relatives  à  la  régularité  des  coi 
tions,  à  la  tenue  des  assemblées,  à  la 
des  élections,  ni  aux  droits  politisa 
citoyens,  sajas.  préjudice  des  fonctro 
commissaivdâh  Roi  dans  les  cas  détei 
par  la  loi,  ofrfô' questions  relatives  au* 
politiques  des  citoyens  doivent  être  j 
dans  les  tribunaux. 

Section  V.  Réunion  des  representans  eo  i 
blée  nationale  législative. 

Art.  !•».  Les  representans  se  rétimf»1 
premier  lundi  du  mois  de  mai,  au  heu 
séances  de  la  dernière  législature. 

a.  Ils  se  formeront  provisoirement  <j 
semblée,  sous  la  présidence  du  doveoc 
pour  vérifier  les  pouvoirs  des  repr«< 
présens. 

3.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  àt 
cent  soixante-treize  membres  *érifiéi^ 
constitueront  sous  le  titre  d'Assemblée 
naît  législative  :  elle  nommera  un  près 
un  vice-président  et  des  secrétaires,  e( 
mencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

4.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de 
si  le  nombre  des  representans  présens  i 
dessous  de  trois  cent  soixante-treixe, 
semblée  ne  pourra  faire  aucun  acte 
latif.  ,      i 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  poti 
joindre  aux  membres  absens  de  se  ren 
leurs  fonctions  dans  le  délai  de  1u*°*n 
plus  tard,  à  peine  de  3,ooo  liv.  àW 
s'ils  ne  proposent  pas  une  excuse  q'»  « 
gée  légitime  par  l'Assemblée. 

5.  Au  dernier  jour  de  mai ,  qad<P 
le  nombre  dçs.  membres  présens,  i»  sfj 
tttueront  en  Assemblée  nationale  lep^' 

6.  Les  représentons  prononceron 
ensemble,  lu  nom  du  peuple  frança1*» 
ment  de  vivre  libre  ou  mourir.  , 

Ils  prêteront  ensuite  indivMnrilflWj 
serment  de  maintenir  de  tout  b*rP°"  i 
constitution  du  royaume,  décrit*  P* 
semblée  nationale  constituante,  ttuX  . 
*789»  i790.<f  1791;  deneritnP^fr 
consentir,  dan»  t$  cours  d»  te  Hpwm*- 
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pûfy  porter  atteinte,  et  afètr^p.  tout  fl- 
dtittik  nation  ,  à  ta  loi  et  air^Hj 

\  Ls  représentans  de  la  nlapH  sont  in- 

'•uiiaici;  ils  ne  pourront  être   recherchés, 

won  ni  jugés  en  aucun  temps  ,  pour  ce 

n  m  aurait  dit,  écrit  ou  fait  daus  l'exercice 

j  bn  fonctions  de  représentans. 

i!b  pourront,  pour  faits  criminels ,  être 

a*»  eo  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  man- 

it  dantt;  mais  il  en  sera  donné  avis ,  sans 

£vù,  au  Corps-Législatif;  et  la  poursuite 

»  pourra  être  continuée  qu'après  nue  le 

to^LrçUUtif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à 


^nit  II.  De  la  royauté,  de  U  régence  et 
des  ministres. 

tons  Ire.  De  la  royauté  et  du  Roi. 

& :rr.  La  royauté  est  indivisible ,  et  dé- 
*tf  fertditairenient  à  la  race  remuante,  de 
«î'fliBilc,  par  ordre  de  primogéniture,  i 
hvnaw  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 

fc'*n  D«t  préjugé  sur  reflet  des  renon- 
1  >^Jit»,àyjs  la  raCe  actuellement  régnante.) 

'•kpfrsonoe  du  Roi  est  inviolable  elsa- 
ty  «-K  «eul  tiire  est  Roi  des  François. 

\  ^°î  *  point  en  France  d'autorité  su- 
r^*m  à  celle  de  la  loi  ;  le  Roi  ne  règne 
"r:*r  tflet  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi 
S*-1  r*«ite\îger  l'obéissance. 
^  *•  y  Roi,  à  son  avènement  au  trône v  ou 
|"  S^  îl  aura  atteint  sa  majorité ,  prêtera  à 
W.ion,  en  présence  du  Corps-Législatif, 
.*n>at  (Pitre  fidèle  à  ta  natipn  et  à  ta  loi, 

«»*Sfr  tout  te  pouvoir  qui  lui  est  délègue 
*  **'«emr  la  constitution  décrétée  par  l'Ai* 
•'«*.4e  nationale  constituante,  aux  annêet 
'pet  1791,  et  à  faire  exécuter  lot 


.m 


l?  :c  Corps-Législatif  n'est  pas  assemblé, 

**fera  publier  une  réclamation  dans  la- 

lieront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 

****  <ie  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps- 

u: -v-iif  sera  réuni 


prête 
^ùw  avoir  abdiqué  la  royauté. 

StleRoi  se  met  à  la  tète  d'une  armée  et 

'^  J,ri<e  les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'il 

vVP<*e  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle 

Hiae  qui  s  exécuterait  en  son  nom,  il 

**n«  a\oir  abdiqué  la  royauté. 

^    ^|  le  Roi ,  étant  sorti  du  royaume,  n'y 

.  -fait  pas'après  l'invitation  qui  lui  en  serait 

£'r*le  Corps-Législatif,  et  dans  le  délai 

•  a*mfi\é par  la  proclamation,  lequel  ne 

>***]*  être  moindre  de  deux  mois ,  il  serait 

*"*  *oir  abdiqué  la  royauté. 


Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  ou 
la  proclamation  du  Corps  législatif  atfra  été 
publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances;  et  Jcs  mi- 
nistres seront  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
de  faire  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif, 
dont  l'exercice  sera  suspendu  dans  la  main 
du  Roi  absent. , 

8.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le 
Roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra 
être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes 
postérieurs  à  son  abdication. 

J).  Les  biens  particuliers  que  le  Roi  pos- 
e  à  son  avènement  au  trône  sont  réunis  ir- 
révocablement au  domaine  de-la  nation  :  il  a 
la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre 
singulier;  s'il  n'en  a  pas  dispose,  ils  sont  pa- 
reillement" réunis  à  la  fin  du  règne.  .  . 

10.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du 
trône  par  une  liste  civile*,  dont  le  Corps-Lc- 
gislatit  déterminera  la  somme  à  chaque  chan- 
gement de  règne,  pour  toute  la  durée  du 
règne. 

1 1.  Le  Roi  nommera  un  administrateur  de 
la  liste  civile,  qui  exercera  les  actions  judi- , 
ciaiies  du  Roi ,  et  contre  lequel  toutes  les  ac- 
tions à  la  charge  du  Roi  seront  dirigées ,  et 
les  jugemens  prononcés.  Les  condamnations 
obtenues  par  les  créanciers  de  la  liste  civile 
seront  exécutoires  contre  l'administrateur 
personnellement.,  eh  sur  ses  propres  biens. 

xa.  Le  Roi  aura,  indépendamment  de  la 
garde  d'honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les 
citoyens  gardes  nationales  du  lieu  de  sa  rési- 
dence ,  une  garde  payée  sur  les  fonds  de  la 
liste  civile;  elle  ne  pourra  excéder  le  nombre 
de  douze  cents  hommes  à  pied,  et  de  six  cents 
hommes  à  cheval. 

Les  grades  et  les  règles  d'avancement  y 
seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes  de 
ligne  ;  mais  ceux  qui  composeront  la  garde 
du  Roi  rouleront  pour  tons  les  grades  exclu- 
sivement sur  eux-mêmes.,  et  ne  pourront  en 
obtenir  aucun  dans  l'armée  de  liçne. 

Le  Roi  ne  pourra  choisir  les  nommes  de 
sa  garde  que  parmi  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  tait 
depuis  un  an  le  service  de  gardes  nationales, 
pourvu  qu'ils  soient  résidans  dans  le  royaume, 
et  qu'ils  aient  précédemment  prêté  le  ser- 

»t  civique, 
a  garde  du  Roi  ne  pourra,  être  comman- 
dée m  requise  par  aucun  autre  service  pu- 
blic. 

SscnoK  II.  De  U  régence  (1). 

Art.  i*r.  Le  Roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis  ;  et  pendant  sa  mi- 
norité, il  y  a  un  régent  du  royaume. 

a.  La  régence  appartient  au  parent  du  Roi, 
le  plus  proche  en  degré ,  suivant  l'ordre  de 


U)  r°ï-  *  U  fin  de  U  constitution. 


a^6 
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l'hérédité  au  trône  t  et  âgé  de  vinq-cinq  ans 
accomplis ,  pouf  vu  qu'il  soit  Français  et  reg- 
nicole ,  qu'il  ne  soit  pas  héritier  présomptif 
d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait  précédem- 
ment prêté  lé  serment  civique. 
Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

3.  Si  un  Roi  mineur  n'avait  aucun  parent 
réunissant  les  qualités  ci-dessus  exprimées, 
le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va 
être  dit  aux  articles  suivans. 

4.  Le  Corps-Législatif  ne  pourra  élire  le 
régent  • 

5.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réu- 
niront au  chef«4ieu  de  district ,  d'après  une 
proclamation  qui  sera  faite  dans  la  première 
semaine  du  nouveau  règne.,. par  le  Corps» 
Législatif,  s'il  est  réuni;  et,  s'il  était  séparé, 
le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  foire 
cette  proclamation  dans  la  même  semaine. 

6.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque 
district , .  au  scrutin  individuel  et  à  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages ,  un  citoyen  éiigible 
et  domicilié  dans  le  district,  aunuel  ils  don- 
neront, par  le  procès-verbal  de  l'élection,  un 
mandat  spécial  borné 'a  la  seule  fonction  d'é- 
lire le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  ame  et 
conscience  le  plus  digne  d'être  élu  régent  du 
royaume. 

7.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans 
les  districts  seront  tenus  de  se  rassembler 
dans  la  ville  où  le  Corps-Législatif  tiendra  sa 
séance  ,  le  quarantième  jour,  au  plus  tard,  i 
partir  de  l'avènement  du  Roi  mineur  au 
trône,  et  ils  formeront  l'assemblée  électorale 
qui  procédera  à  la  nomination  du  régent. 

8.  L'élection  du  régent  sera  faîteau  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

9.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occu- 
per cfue  de  l'élection ,  et  se  séparera  aussitôt 
que  Pélectiort  sera  terminée  ;  tout  autre  acte 
qu'elle  entreprendrait  de  faire  est  déclaré 
inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

9.  L'assemblée  électorale  fera  présenter, 
par  son  président,  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion au  Corps-Législatif,  qui,  après  avoir  vé- 
rifié la  régularité  de  l'élection,  la  fera  publier 
dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. 

xx.  Le  régent  exerce ,  jusqu'à  la  majorité 
du  Roi ,  toutes  les  fonctions  de  la  royauté ,  £t 
n'est  pas  personnellement  responsable  {■ 
actes  de  son  administration. 

ia.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  qu'après  avoir  prêté  à 
la  nation ,  en  présence  au  Corps-Législatif, 
le  serment  cl* ê ire  fidèle  à  la  nation ,  d  ta  loi 
et  au  Roi  ;  d 'employer  tout  le  pouvoir  delà' 
gué  au  Roi ,  et  dont  l'exercice  lui  est  confié 
pendant  la  minorité  du  Roi,  à  maintenir  la 
constitution  décrétée  par  .l'Assemblée  natio- 
nale constituante ,  aux  années  178g,  1790  e/ 
1791  y  et  à  faire  exécuter  les  lois. 


Si  le  Corps-Législatif  n'est  pas  a&semi 
le  régent  Jj^  publier  une  proclamation  d 
laquelle t  f^Bt  exprimés  ce  serment  « 
promesse  oeTe  réitérer  aussitôt  que  le  Co 
Législatif  sera  réuni. 

i3.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entre 
exercice  de  ses  fonctions ,  la  sanction  des 
demeure  suspendue  ;  ïvs  ministres  continij 
de  faire,  sous  leur  responsabilité ,  tous 
actes  du  pouvoir  exécutif. 

14.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêt» 
serment,  le  Corps-Législatif  déterminera  j 
traitement, lequel  ne  pourra  être  changé/* 
dant  la  durée  de  la  régence. 

x5.  Si,  à  raison  delà  minorité  d'âçei 
parent  appelé  à  la  régence,  elle  a  été  déiol 
a  un  parent  plus  éloigné ,  ou  déférée  par  éli 
tion,  le  régent  qui  sera  entré  en  exerci 
continuera  ses  fonctions  jusqu'à  la  major 
du  Roi. 

16.  La  régence  du  royaume  ne  confère  i 
cun  droit  sur  la  personne  du  Roi  mineur. 

17.  La  garde  du  Roi  mineur  sera  confiée 
sa. mère;  et,  s'il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  i 
remariée  au  temps  de  l'avènement  de  son  i 
au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant 
minorité,  la  garde  sera  déférée  par  le  Coq) 
Législatif.    . 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  Rû 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendant  ni  le 
femmes. 

18.  En  cas  de  démence  du  Roi  notoirj 
ment  reconnue ,  légalement  constatée,  et  M 
clarée  par  le  Corps-Législatif  après  trois  d^ 
libérations  successivement  prises  de  mois  *l 
mois,  il  y  a  lieu  à  la  régence  tant  que  la  dé 
mence  dure: 

Section  III.  De  U  Tamifle  do  Roi. 

Art.  1".  L'héritier  présomptif  portera  * 
nom  de  Prince  royal. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  de 
cret  du  Corps-Législatif  et  le  coascDlemcol 
du  Roi. 

S'il  en  est  sorti,  et  si,  étant  parvenu  à  l  a# 
de  dix-huit  ans,  il  ne  rentre  pas  en  Fw** 
après  avoir  été  requis  par  une  proclan>aiioni 
du  Corps-Législatif,  il  est  censé  avoir  aW»- 
que  le  droit  de  succession  au  trône. 

a.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  If 
parent  majeur,  premier  appelé  à  la  régent  » 
est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 

Dans  leJcas  où  il  en  serait  sorti,  et  n  y  ,re.D" 
trerait  pas  sur  la  réquisition  du  Corps- WpT 
latif ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  a 
la  régence.  . 

3.  La  mère  du  Roi  mineur  ajant  sa  g*10 
ouïe  gardien  élu,  s  ils  sortent  du  rojauw^ 
sont  déchus  de  la  garde.  .     r 

Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  min.^ 
sortait  du  royaume,  elle  ne  pourrai1»  &  ^ 
après  son  retour,  avoir  la  garde  de  son 
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oiwr  dévora  Roi  que  par  ud  décret  du 

C*ftlfgidatif. 
i.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éduca- 

taàloi  mineur  et  celle  de  l'héritier  pré- 

w^ifoifleor. 
i  Les  membres  de  la  famille  du  Roi  appe* 

k  i  u  ssccession  éventuelle  au  trône  jouis- 
<4l  adroite  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont 
"i?tfa  à  aucune  des  places ,  emplois  ou 
.'.•vtots  qui  sont  à  la  nomination  du  peuple. 

A 1  etcepiion  des  déparleraens  du  miuis- 
to,  lis  soot  susceptibles  des  places  et  era- 
ri  >  i  b  oominatiou  du  Roft  néanmoins,  ils 
f  promit  commander  en  chef  aucune  ar- 
««  k  lerre  ou  de  mer,  ni  remplir  les  fonc- 
fe%  faabassadeurs ,  qu'avec  ic  consente- 
^toforps-Législatit,  accordé  sur  la  pro- 
-^mia  Roi 


**f)ilew  aura  été  donné  dans  l'acte  civil 

^U&t  leur  naissance,  et  ce  nom  ne  pourra 

**■  pfa»ymi<rae,  ni  formé  d'aucune  des 

?***■«$  abolies  par  la  présente  consuV 

t  b<kiûBJnation  de  prime  ne  pourra  être 
'***iaorun  autre  individu,  et  n'empor- 
?**m  privilège,  ni  aucune  exception  au 
^fanaan  de  tous  les  Français. 
"•  ks  actes  par  lesquels  seront  légalement 
"feUlé»  les  naissances,  mariages  et  décès  des 
F"**»  français ,  seront  présentés  au  Corps- 
~^f  qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses 

J^* «f* accordé  anx  membres  de  la  fa- 
a"*«  Roi  aucun  apanage  réel. 
t  ^«Jpuioésdu  Roi  recevront,  à  l'âge  de 
•^rçaoa  accomplis,  ou  lors  de  leur  ma- 
^•a*  «otc  apanagère,  laquelle  sera  fixée 
rt  k  ^Législatif,  et  finira  à  l'extinction 
w^'|»stérile  masculine. 

Sïctiq»  IV.  Des  ministres. 

Ail 

^■t"-  Au  Roi  seul  appartiendront  le 
*«  révocation  des  ministres, 
^aiembres  de  l'Assemblée  nationale 


ceux 


'  *  «t  des  législatures  suivantes 

7^*»  du  tribunal  de  cassation,  et 

^  |^t,roBt  dans  le  haut-jury,  ne  pourront 
jJ*7[Ma  *■  nwnistere,  ni  recevoir  aucune 
^J11»  pension,  traitement  ou  commis* 
^  J  Pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agens,  pen- 
bn\    ttree.^e  leurs  fondions,  ni  pendant 

U  *  *V***  tû  avoir  cessé  l'exercice. 
1,^.  ^rade  métne  de  ceux  qui  seront  seu- 
d,'M  ^^  *ur  h  l«te  du  (aut-jury,  pen- 
,.    "w  le  temps  que  durera  leur  inscrip- 

*  peut  entrer  en  exercice  d'aucun 


3- Xttl 
yjjjwit dam  les  bureaux  du  ministère , 

^»  frv  °fcUX  ***  r^es  ou  administrations 
^ publics,  ni  en  général  d'aucun 


emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif, 
sans  prêter  le  serment  civique,  ou  sans  justi- 
fier qu'il  l'a  prêté. 

4.  Aucun  ordre  du  Roi  ne  pourra  è\tre  exé- 
cuté s'il  n'est  signé  par  lui  et  contre-signe  par 
le  ministre  $u  1  ordonnateur  du  département. 

5.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous 
les  délits,  par  eux  commis  contre  U  sûreté 
nationale  et  la  constitution  ;^ 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  li- 
berté individuelle  ; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés 
aux  dépenses  de  leur  département. 

6.  Eu  aucun  cas,  l'ordre  du  Roi,  verbal  ou 
par  écrit,  ne  peut  soustraire  un  minisire  à  la 
responsabilité. 

7.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter 
chaque  année  au  Corps-Législatif  „  a  l'ouver- 
ture de  la  session,  l'aperçu, des  dépenses  à 
faire  «dans  leur  département,,  de  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient 
destinées,  et  d'indiquer  les  abus  qui  auraient 

Su  s'introduire  dans  les  différentes  parties 
u  gouvernement. 

8.  Aucun  ministre  en  place,  ou  bors  de 
place ,  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  cri- 
minelle pour  fait  de  son  administration ,  sans 
un  décret  du  Corps-Législatif.      * 

Chapitre  III.  De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  lrt{  Pouvoirs  et  fonctions  de  V Assemblée 
nationale  législative. 

Art  xer.  La  constitution  délègue,  exclusi- 
vement au  Corps-Législatif  les  pouvoirs  et 
fonctions  ci-apres  : 

i*  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  Roi 
peut  seulement  inviter  le  Corps-Législatif  à 
prendre  un  objet  en  considération  ; 

2°  De  fixer  les  dépenses  publiques  ; 

3°  D établir  les  contributions  publiques, 
d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité»  la  du- 
rée et  le  mode  de  perception  ; 

4°  De  faire  la  répartition  de  la  contribu- 
tion directe  entre  les  départemens  du  royau- 
me, de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus 
publics ,  et  de  s'en  faire  rendre  compte  ; 

5°  De  décréter  la  création  ou  la  suppres- 
sion des  offices  publics  ; 

6°  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'em- 
preinte et  la  dénomination  des  monnaies; 

70  De  permettre  ou  de  défendre  l'intro- 
duction des  troupes  étrangères  sur  le  terri- 
toire français,  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaume; 

8°  De  statuer  annuellement ,  après  la  pro- 
position du  Roi ,  sur  le  nombre  d'hommes  et 
de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de 
mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le 
nombre  d  individus  de  chaque  grade  ;  sur  les 
règles  d'admission  et  d'avancement,  les  formes 
de  l'enrôlement  et  du  dégagement,  la  forma- 
tion des  équipages  de  mer  ;  sur  l'admission 
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des  troupes  où  des  forces  navales  étrangères 
au  service  de  France,  et  sur  le  traitement  des 
troupes  en  cas  de  licenciement; 

9°  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'or- 
donner l'aliénation  des  domaines  nationaux; 

io*  De  poursuivre  devant  la  haute  cour 
nationale  la  responsabilité  des  ministres,  et 
des  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif  ;  . 

D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même 
cour  ceux  qui  seront  préveuus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de -l'État  ou 
contre  la  constitution; 

zi°  D'établir  les  \ph  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  purement 
personnelles  seront  accordées  à  ceux  qui  ont 
rendu  des  services  à  l'Etat  ; 

i2°  Le  Corps-Législatif  a  seul  le  droit  de 
décerner  lès  honneurs  .publics  à  la  mémoire 
des  grands  hommes. 

a.  La  guerre  se  peut  être  décidée  que  par 
un  décret  du  Corps-Législatif,  rendu  sur  la 
proposition  formelle  et  nécessaire  du  Roi,  et 
sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d  hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit 
à  conserver  par  la  force  des  armes ,  le  Roi 
en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notification 
au  Corps-Législatif,  et  en  fera  connaître  les 
mojifs.  Si  le  Corps-Législatif  est  en  vacances, 
le  Rot  le  convoquera  aussitôt 

Si  le  Corps -Législatif  décide  que  la'  guerre 
ne  doive  pas  être  faite ,  le  Roi  prendra  sur- 
le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser  ou 
prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais. 

Si  le  Corps-Législatif  trouve  que  les  hosti- 
lités commencées  soient  une  agression  cou- 
pable de  la  part  des  minisires  ou  de  quelque 
autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de 
l'agression  sera  poursuivi  criminellement 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre ,  le 
Corps-Législatif  peut  requérir  le  Roi  de  né- 
gocier la  paix  ;  et  le  Roi  est  tenu  de  déférer 
à  cette  réquisition. 

A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps- 
Législatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les 
troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix 
seront  congédiées,  et  Tannée  réduite  à  son 
état  ordinaire. 

3.  Il  appartient  au  Corps-Législatif  de  ra- 
tifier les  traités  de  paix;  d'alliance  et  de  com- 
merce ;  et  aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par 
cette  ratification. 

4.  Le  Corps-Législatif  a  le  droit  de  détermi- 
ner le  lieu  ue  ses.  séances,  de  les  continuer 
autaut  .qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajour- 
ner. Au  commencement 'de  chaque  règne, 
s'il  n'est  pas  réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassem- 
bler sans  délai. 

Il  a  le  droit  de  polie*  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il 
aura  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sur  tes  membres; 


mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition 
forte  que  la  censure,   les  arrêts  pour 
jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 
11  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  suret 

Sour  le  maintien  du  respect  qui  lui  est 
es  forces  qui ,  de  son  consentement ,  sei 
établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  seau 
5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  pa 
ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ti: 
dans  la  distance  de  trente  mille  toises 
Corps-Législatif,  si  ee  n'est  sur  sa  réquisil 
ou  avec  son  autorisation. 

Sbctioj»  IL  Tenue  des  séances ,  et  forme  < 

délibérer. 

Art  i".  Les  délibérations  du  Corps-Lé 
latif  seront  publiques ,  et  les  procès-rerbi 
deses  séances  seront  imprimés. 

S  Le  Corps-Législatit  pourra  cependa 
en-ioute  occasion ,  se  former  en  comité 
nèrat. 

Cinquante*  membres    auront  le  droit 
l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  çénéral,  les 
sistans  se  retireront,  le  fauteuil  du  présida 
sera  vacant;  Tordre  sera  maintenu  par 
vice-président. 

3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  tort  à 
libéré  et  décrété  que  dans  la  forme  sui>ant 

4.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet» 
décret,  à  trois  intervalles,  dont  chacun! 
pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

5.  La  discussion  sera  ouverte  après  cbtff 


qu'il  y  a  lien  a  1  ajournement, 

au'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer;  mais,  dans 
ernier  cas ,  le  projet  de  décret  pourra  éil 
représenté  dans  la  même  session.  _ 

Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et  ai 
tribué  avant  que  la  seconde  lecture  puisse* 
être  faite. 

6.  Après  la  troisième  lecture,  le  presidej 
sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  I 
Corps-Législatif  décidera  s'il  se  trouve en  eil 
de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  **< 
renvoyer  la  décision  à  un  autre  temps ,  po" 
recueillir  de  plus  amples  éclaircissemens. 

7.  Le  Corps-Législatif  ne  peut  délil** 
si  la  séance  n'est  composée  de  deux  cen 
membres  au  moins,  et  aucun  décret  ne  * 
fermé  que  par  la  pluralité  absolue  des  a" 
frages.  •• 

8.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  M* 
cussion,  aura  été  rejeté  après  1*  ttJl,,f  h 
lecture,  ne  pourra  être  représenté  dans 
même  session.  .,-  ;,.j 

9.  Le  préambule  de  tout  décret  denmuj 
énoncera:  i°  les  dates  des  séances  «u*^ 
les  trois  lectures  <Ju  projet  auront  ele  w    » 
*•  Je  décret  par  lequel  il  aura  ele  arm  » 
après  la  troisième  lecture,  de  décider  « 
tivement. 
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u.  Ee  Soi  refusera  sa  sanction  ao  décret 
fat  préambule  n'attestera  pas  l'observa- 
tac  es  formes  ci-dessus:  si  quelqu'un  de 
tcfetts  était  sanctionné,  les  ministres  ne 
paunsi  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur 
aa&ttbiliié  à  cet  égara  durera  six.  années. 
n.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
fedérrets  reconnus  et  déclarés  urgens  par 
«  déclaration  préalable  du  Corps-Législa- 
tf,  sais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  revo- 
ta dus  le  cours  de  la  même' session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été 
fotattvrgeQte  en  énoncera  les  motifs;  et 
ï  «1  fait  mention  de  ce  décret  préalable 
**  le  préambule  du  décret  définitif. 

Sténos  III.  De  U  uncti^oyale. 

Art.  1*.  Les  décrets  du  Corps-Législatif 
upxnlés  an  Roi,  qui  peut  leur  refuser 
*  «salement. 

*•  bas  le  cas  où  le  Roi  refuse  son  consen- 
kttt,  ce  refus  n'est  que  suspensif. 

Lwspe  les  deux  législatures  qui  suivront 
*fe  q«  «ira  présenté  le  décret  auront  suc- 
**"**t  représenté  le  même  décret  dans 
-■*■*  termes,  le  Roi  sera  censé  avoir 
tatatuction. 

I  kroosentejnent  du  Roi  est  exprimé  sur 
ppe  décret  par  cette  formule  signée  du 
**:  U  Roi  consent  et  fera  exécuter. 

^  Mu  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : 
"foi  examinera. 

*  I*  Roi  est  tenu  d'exprimer  son  consen- 
ti oa  son  refus  sur  chaque  décret,  dans 
«feu  mois  de  la  présentation. 

*■  fat  décret  auquel  le  Roi  a  refusé  son 
"fanent  ne  peut  lui  être  présenté  par 
*>è«  législature. 

*•  I*  décrets  sanctionnés  par  le  Roi ,  et 
*n  q«ii  loi  auront  été  présentés  par  trois 
-Stores  consécutives,  ont  force  ae  loi,  et 
r5**!  le  nom  et  l'intitulé  de  lois.  - 

*•  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois, 
j*  tore  sujets  à  la  sanction ,  les  actes  du 
^Législatif  concernant  sa  constitution 
"«emblée  délibérante  ; 
^  *  police  intérieure ,  et  celle  qu'il  pourra 
'inttr  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura 
terminée; 

k  ^érificatien  des  pouvoirs  de  ses  mem- 
^  Présens  ; 

*»  injonctions  aux  membres  absens  ; 

J*  invocation  des  assemblées  primaires 
«Ward;  • 

J'^^ite  de  la  police  constitutionnelle 
j*  (es  administrateurs  et  sur  les  officiers 

j^yesjions,  soit  d'ébgibilité,  soit  de  va- 
m*  des  élections. 

>e  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction 
2*b*  relatifs  à  la  responsabilité  des  mi- 

*  ta^i*'  k*  ^*crcts  portant  qu'il  y  a  lien 


8.  Les  décrets  du  Corps  Législatif  concer- 
nant rétablissement,  la  prorogation  et  la  per- 
ception des  contributions  publiques,  porte- 
ront le  nom  et  l'intitulé  de  lois.  Ils  seront 
promulgués  et  exécutés  sans  être  sujets  à  la 
sanction,  si  ce  n'est  pour  les  dispositions  qui 
établiraient  des  peines  aulnes  que  des  amen- 
des et  contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'a- 
près l'observation  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  4  >  5 ,  6,  7,  8  et  9  de  la  sec- 
tion II  du  présent  chapitre  ;  et  le  Corps-Lé- 
gislatif ne  pourra  y  insérer  aucune  disposi- 
tion étrangère  à  leur  objet. 

Sxction  IV.  Relation*  da  Corps-Législatif  avec 

le  Roi. 

Art  i*r.  Lorsquele  Corps-Législatif  est  dé- 
finitivement constitué,  il  envoie  au  Roi  une 
deputation  pour  l'en  instruire.  Le  Roi  peut , 
chaque  année,  faire  l'ouverture  de  la  session, 
et  proposer  les  objets  qu'il  croit  devoir  être 
pris  en  considération  pendant  le  cours  de 
cette  session ,  sans  néanmoins  que  cette  for- 
malité puisse  être  considérée  Comme  néces- 
saire à  l'activité  du  Corps-Législatif. 

a.  Lorsque  le  Corps-Législatif  veut  s'ajour- 
ner au-delà  de  quinze  jours,  il  est  tenu  d'en 
E  révenir  le  Roi  par  une  deputation ,  au  moins 
uit  jours  d'avance. 

3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  cha- 
que session,  le  Corps-Législatif  envoie  au 
Roi  une  deputation ,  pour  lui  annoncer  le 
jour  où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances. 
Le  Roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  ses- 
sion. , 

4.  Si  le  Roi  trouve  important  au  bien  de 
l'Etat  que  la  session  soit  continuée ,  ou  que 
l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou  quil  nait 
lieu  que  pour  un  temps  moins  long ,  il  peut 
à  cette  eftet  envoyer  un  message ,  sur  lequel 
le  Corps-Législatif  est  tenu  de  délibérer. 

5.  Le  Roi  convoquera  le  Corps-Législatif 
dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  toutes  les 
fois  que  riutérét  de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exi- 
ger, ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  pré- 
vus et  déterminés  par  le  Corps-Législatif 
avant  de  s'ajourner. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  se  rendra  au 
lieu  des  séances  du  Corps- Législatif ,  il  sera 
reçu  et  reconduit  par  une  deputation  ;  il  ne 
pourra  être  accompagné  dans  'l'intérieur  de 
fa  salle  que  par  le  prince  royal  et  par  les  mi- 
nistres. 

7.  Dans  aucun  cas ,  le  président  ne  pourra 
faire  partie  d'une  deputation. 

8.  Le  Corps-Législatif  cessera  d'être  corps 
délibérant,  tant  que  le  Roi  sera  présent. 

9.  Les  actes  de  la  correspondance  du  Roi 
avec  le  Corps-Législatif  seront  toujours  contre- 
signés par  un  ministre. 

10.  Les  ministres  du  Roi  auront  entrée 
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dans  T Assemblée, nationale  législative;  ils  y 
auront  une  place  marquée. 

Us  seront  entendus,  toutes  les  fois  qu'ils  lé 
demanderont,  sur  les  objets  relatifs  à  leur  ad- 
ministration ,  ou  lorsquils  seront  requis  de 
donner  des  éclaircissemens. 

Ils  seront  également  entendus  sur  les  objets 
étrangers  &  leur  administration ,  quand  l'As- 
semblée nationale  leur  accordera  la  parole. 

Chapitbk  IV.  De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Art  x*r.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  ré- 
aide  exclusivement  dans  la  main  du  Roi. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'adininistra- 
tion  générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique  lui  est  confié. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de 
terre  et  de  l'armée  navale. 

Au  Roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la 
sûreté  extérieure  dû  royaume,  d'en  mainte* 
nir  les  droits  et  les  possessions. 

2.  Le  Roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les 
autres  agens  des  négociations  politiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées  et 
des  flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de 
France  et  d'amiral. 

11  nomme  les  deux  tiers  des  contre-ami- 
raux^, la  moitié  des  lieutenans-généraux,  ma- 
réchaux-de-camp, capitaines  de  vaisseau,  et 
colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

Il  nommé  le  tiers  des  colonels  et  des  Iieu- 
tenans-colonels ,  et  le  sixième  des  lieutenans- 
de  vaisseau. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'A- 
vancement. 

Il  nomme,  dans  l'administration  civile  de 
la  marine',  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs, 
les  trésoriers  des  arsenaux,  les  chefs  des  tra- 
vaux ,  sous-chefs  des  bâtimens  civils ,  la  moi- 
tié des  chefs  d'administration  et  des  sous-chefs 
de  constructions. 

Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tri- 
bunaux. 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies 
des  contributions  indirectes ,  et  à  l'adminis- 
tration des  domaines  nationaux. 

II  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et 
nornme  les  officiers  chargés  d'exercer  cette 
surveillance  dans  la  commission  générale  et 
dans  les  hôtels  des  monnaies. 


Section  Ire.  De  la  promulgation  des  lois  ( 

Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  est  ebargi 
faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  l'Etat,  el 
les  faire  promulguer. 

Il  est  chargé  également  de  faire  pron 
guer  et  exécuter  les  actes  du  Corps-'  ' 
qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  R 

a.  Il  sera  fait  deux  expéditions  ori 
de  chaque  loi ,  toutes  deux  signées  du  R 
contre-signées  par  le  ministre  de  la  justice 
scellées  du  sceau  de  l'Etat. 

L'une  restera  déposée  aux  archive  l 
sceau,  et  l'autre  sera  remise  aux  archives  | 
Corps-Législatif. 

3.  La  promulgation  sera  ainsi  conçue  : 
«  N.   (le  nom  du  Rot)    par  la  grâce 

«  Dieu  et  pasfi  loi  constitutionnelle  de  I' 
«  tat,  Roi  des  Français ,  à  tous  présens  c 
«  venir,  salut  L'Assemblée  nationale  a  1 
«  crélé,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  <j 
«  suit: 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  inm 
tant  aucun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  coq 
«  administratifs  et  tribunaux ,  que  les  pfl 
«  sentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  n 
«  gislres,  lire,  publier,  et  afficher  dans  tart 
«  départemens  et  ressorts  respectifs,  et  «e 
«  cuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  * 
«  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  ai» 
«  quelles  nous  avons  tait  apposer  le  sceau  ci 
«  rEtat.  » 

4.  Si  le  Roi  est  mineur,  les  lois,  proclama 
tions  et  autres  actes  émanes  de  l'autonj 
royale,  pendant  la  régence,  seront  court 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (te nom  du  rêgeni)  régent  du  royana* 
«  au  nom  de  N.  (te  nom  du  Roi),  par  la  çP* 
«  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  a< 
«  l'Etat,  Roi  des  Français,  etc.  etc.  » 

5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenud'eovorej 
les  lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribo- 
naux ,  de  faire  certifier  cet  envoi ,  et  defl 
justifier  au  Corps- Législatif.  1 

6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aactiM 
loi ,  même  provisoire ,  mais  seulement  d« 
proclamations  conformes  aux  lois,  potf  ca 
ordonner  on  en  rappeler  l'exécution. 

Sbctïox  II.  De  l'administration  intérieurt* 

Art  x".  Il  y  a  dans  chaque  départein*»1 


L'effigie  du  Roi  est  empreinte  sur  toutes    ,  une  administration  supérieure,  et  dans  «* 

que  district  une  administration  subordonne?- 
a.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  carac- 
tère de  représentation.  . 

Ils  sont  agens  élus  à  temp  par  le  d«P*£ 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l  auton 
du  Roi ,  les  fonctions  administratives. 
a  3.  Ils  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans  I  «s. 
cice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  1 ei 

- — •■ 


les  monnaies  du  royaume. 

3.  Le  Roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes, 
brevets  et  commissions,  aux  fonctionnaires 
publics  ou  autres  qui  doivent  en  recevoir. 

4.  Le  Roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions 
et  gratifications,  pour  être  présentée  au 
Corps-Législatif  à  chacune  de  ê»  sessions ,  et 
décrétée ,  s'il  y  a  lieu. 


(1)  y*>j.  loi  o>  a  =  5  novembre  1790,  et  les  notes. 
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«ri» de»  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'or*     mercc ,  et  autres  convention»  qu'il  jugera  né- 
-2/f £!'  -m  SUr  Ies  ^P0»*"»*  ou  opé-     cessaires  au  bien  de  l'Etat,  sauf  la  ratification 

du  Corps-Législatif. 

Chapitre  Y.  Du  pouvoir  judiciaire . 


rid&temïlifaires. 

lia  administrateurs  sont  essentiellement 
**&  4e  répartir  les  contributions  directes, 
^«ryeiDer  les  deniers  provenant  de  toutes 
faœstribations  et  revenus  publics  dans  leur 

1!  appartient  au  pouvoir  législatif  de  dé- 
fruaer  les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonc- 
taa.tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimés 
1*  air  toutes  les  autres  parties  de  l'admiuis- 
ftjna  intérieure. 

J-  If  Roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des 
asanstrateurs  de  département,  contraires 
«n :  L«  00  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

3  r?*»  dans  le  cas  d'une  désobéissance 
P-*«fitDte,ou  s'ils  compromettent  par  leurs 
pureté  ou  la  tranquillité  publique,  les 
!^m*  de  leurs  fonctions. 

\ta  administrateurs  de  département  ont 
**■«  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous- 
•^SK&Meurs  de  district,  contraires  aux  lois 
*  4«  arrêtés  des  administrateurs  de  dépar- 
^.«aux  ordres  que  ces  derniers  leur 
r**««nés  ou  transmis.  Ils  peuvent  éca- 

***,  àtj  le  cas  d'une  désobéissance  per- 
8*2?'  ^  5Î  ces  derniers  compromettent 
F?**  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  pu- 
£*'■ l?  «pendre  de  leur»  fonctions ,  à  la 

-e  £  " lnMruire  le  Ro».  qui  pourra  lever 
*****  U  suspension. 

*to*3oi  ?**•  lorsque  les  administrateurs 
cm  iT^*®60'  n'«uront  pas  usé  du  pouvoir 
ÏÏl?  ^^  d«n»Tarticle  ciÏÏessus, 
^7  directement  les  actes  des  sous-admi- 
jjj^,tt5»  et  les  suspendre  dans  les  mêmes 

®S?  1e8  fo"  ^  ,e  Roi  aura  P«>noncé 
«i  kZT  •  f^Pcwion  des  administrateurs 
fii^minutrateurs,  a  en  instruira  le 


Art.  ier.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  exercé  par  le  Corps-Législatif 
ni  par  le  Roi. 

a.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par 
des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  et  insti- 
tués par  lettres-patentes  du  Roi,  qui  ne 
pourra  les  refuser. 

Ils  ne  pourront  être  ni  destitués  que  pour 
forfaiture  dûment  jugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise. 

L'accusateur  public  sera  nommé  par  le 
peuple. 

3.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  sus- 
pendre l'exécution  des  lois,  ni  entreprend»^ 
sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  âW 
vant  eux  les  administrateurs,  pour  raison  de 
leurs  fonctions. 

4.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
des  juges  que  la  loi  leur  assigne ,  par  aucune 
commission,  ni  par  d'autres  attributions  et 
évocations  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  les  lois. 

5.  Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  défi- 
nitivement leurs  contestations  par  la  voie  de 
l'arbitrage ,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte 
par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

6»4ft  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent 
recdWÏ  aucune  action  au  civil,  sans  qu'il 
leur IPt  justifié  que  les  parties  ont  comparu, 
ou  que  le  demandeur  a  cité  sa  partie  adverse 
devant  des  médiateurs ,  pour  parvenir  à  une 
conciliation. 

7.  II  y  aura  un  où  plusieurs  juges-de-paix 
dans  les  cantons  et  dans  les  villes  ;  le  nombre 
en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  législatif. 


k  **Sra£  T   ?      ?  U  t™?***1?»  »  ou         8.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  ré- 

***£*?     .e>  dwsoudr€  l'adminis^  gler  le  nombre  et  les  arrondissemeus  des 

HadnS!-  f  '  ct»  s  "  J  a,,ieu»  renvoyer  tribunaux ,  et  le  nombre  des  juces  dont  cha- 

^«niZr1    • ^"p"  quelques-uns  d'eux  que  tribunal  sera  composé. 

^fcCîffSïïâli  °U  *"*"  COntrc  JBh  En  «atière  criminelle ,  nul  citoyen  ne 


SlCr'<*  tU.  Des  relations  extérieures. 

fefew/  J*  Roi  seul  peut  entretenir  des 
^^in  rq?ies  au-dehor»»  conduire  les 
J^iiiJ*''  r ire  des  préparatifs  de  guerre 
l^kTle,aJ(*lu  des  Etats  voisins,  dislri- 
lîn^iorces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il 


*]»»».*      -"  «ire  ci  uo  mer  ainsi  qu  u 
s  T^J^' cl  en  réSler  *  direction 


1  guerre. 


tQC«dnUfal,on  de  Suerre  sera  fai*e  en 

*«tn2/       .  paH  du  Roi  <***  Français, 
]  Il  »      w«'*ott. 

«^«K^**1  Roid'a^€ter  et  de  si- 

^Ittteir  j  le* puissances  étrangères, 

^^  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 


peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue 
par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le  CorpsrLé- 
gislalif ,  dans  les  cas  ou  il  lui  appartient  de 
poursuivre  l'accusation. 

Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera* re- 
connu et  déclaré  par  des  jurés. 

L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jus* 
qu'à  vingt ,  sans  donner  de  motifs. 

Les  jures  qnj  déclareront  le  fait  ne*  pour- 
ront être  au-dessous  du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  sera,  faite  par  des 
juges. 

L'instruction  sera  publique,  et  l'on  ne 
pourra  refoscr  aux  accusée  le  secours  d'un 
conseil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  jury  légal  ne 


a5i 
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raison  du 


peut  pi  m  être  Repris  ni  accusé  à 
même  fait. 

1  u.  N  ul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour 
et  reconduit  devant l' officier  de  police;  et  nul 
ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  détenu , 
qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  po- 
lice, d'une  ordonnance  de  prise -de -corps 
d'un  tribunal,  d'un  décret  d'accusation  du 
Corps* Législatif ,  dans  le  cas  où  il  lui  appar- 
tient de  le  prononcer,  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  à  prison  ou  détention  correc- 
tionnelle. 

it.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant 
l'officier  de  police  sera  examiné  sur-le-champ, 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun 
sujet  d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis 
aussitôt  en  liberté;  ou,  s'il  v  a  lieu  de  l'en- 
voyer à  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit 
«is  le  plus  bref  délai ,  qui,  en  aucun  cas,  ne 
™urra  excéder  trois  jours. 

1a.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu 
s'il  donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  caution- 
nement. 

x3.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  déten- 
tion est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  con-* 
duit  et  détenu  que  dans  les  lieux  légalement 
et  publiquement  désignés  pour  servir  de 
maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou  de 
prison. 

14.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  rece- 
voir ni  retenir  aucun  homme  qu'en  vejta4'un 
mandat  ou  ordonnance  de  prise-de-ctnHttdé- 
cret  d'accusation  ou  jugement  mentionnHans 
l'article  10  ci-dessus,  et  sans  que  la  transcrip- 
tion en  ait  été  faite  sur  sou  registre. 

x5.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  re- 
présenter la  personne  du  détenu  à  l'officier 
civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  déten- 
tion ,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par 
lui. 

La  représentation  de  la  personne  du  dé- 
tenu ne  pourra  de  même  être  refusée  a  ses 
parens  et  amis ,  porteurs  de  l'ordre  de  l'offi- 
cier* civil,  qui  sera  toujours  tenu  de  l'accor- 
der, à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  re- 
présente une  ordonnance  du  juge,  transcrite 
sur  son  registre,  pour  tenir  l'accusé  au  secret 

16.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place 
ou  son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi 
donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  si- 
gnera, exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre 
d'arrêter  un'  citoyen,  ou  quiconque,  même 
dans  les  cas  d'arrestation  autorisée  par  la  loi, 
conduira,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen 
dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement 
et  légalement  désigné,  et  tout  gardien  ou  geô- 
lier qui  contreviendra  aux  dispositions  des 
articles  14  et  t5  ci-dessus,  seront  coupables 
du  crime  de  détention  arbitraire. 

17.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni 


Ïtoursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  , 
ait  imprimer  ou  publier  sur  quelque  ma! 
3ue  ce  soit,  si  ce  n'est,  qu'il  ait  provoq 
esseiu  la  désobéissance  à  la  lof,  l'ai  il 
ment  des  pouvoirs  constitués ,  la  résistai 
leurs  actes,  ou  quelques-unes  des  action. 
clarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  < 
titués  est  permise;  mais  les  calomnies  m 
taires  contre  la  probité  des  fonclionn. 
publics  et  la  droiture  de  leurs  inteni 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  poun 
être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  1  ot 
Les  calomnies  et  injures  contre  que'q 
personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  ad 
de  leur  vie  privée ,  seront  punies  sur  1 
poursuites! 

18.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la 
civile,  soit  par  la  voie  criminelle  »  pour  i 
d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans  qu'il  ait 
reconnu  et  déclaré  par  un  jury:  i°  s'il 
délit  dans  l'écrit  dénoncé  ;  a*  si  la  persoj 
poursuivie  est  coupable. 

19.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume 
seul  tribunal  de  cassation ,  établi  auprès 
Corps-Législatif.  U  aura  pour  fonctions 
prononcer  : 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre 
jugemeus  rendus  en  dernier  ressort  par  I 
tribunaux. 

Sur  I  s  demandes  en  renvoi  d'un  tribu 
à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légiu» 

Sur  les  reglemens  de  juges  et  les  prise 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

10.  En  matière  de  cassation,  le  tribui 
de  cassation  ne  pourra  jamais  connaître 
fond  des  affaires;  mais,  après  avoir  casse 
jugement  qui  aura  été  rendu  sur  une  jiro 
dure  dans  laquelle  les  formes  auront  cic  \ 
lées,  ou  qui  contiendra  une  contra  venu 
expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  p 
ces  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

ai.  Lorsque,  après  deux  cassations,  l«?j 

f;ement  du  troisième  tribunal  sera  attaque) 
es  mêmes  moyens  que  les  deux  nremicr*' 
question  ne  pourra  plus  être  agitée  au  'ni 
nal  de  cassation,  sans  avoir  été  soumis* 
Corps-Législatif,  qui  portera  un  décret' 
claratoire  de  la  loi,  auquel  le  tribunal  dec* 
sation  sera  tenu  de  se  conformer. 

aa.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cas»*» 
sera  tenu  d'envoyer  a  la  barre  au  Corf*1 
eislatif  une  députation  de  huit  de  ses  met 
bres,  qui  lui  présenteront  l'état  des  juge* 
rendus,  à  côté  de  chacun  desquels  strooi 
notice  abrégée  de  l'affaire,  et  le  texte  de 
loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

a3.  Une  haute  cour  nationale,  formée 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  d>  I»»  ■ 
jurés,  connaîtra  des  délits  des  œin*lrJ^ 
agens  principaux  du  pouvoir  ex^°°r^\t  4 
crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  gênera» 
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ïîi\  brame  le  Corps-Législatif  aura  rendu 
■faret  d'accusation. 

Stoe  se  rassemblera  que  sur  la  procla- 
tfttda  Corpi-Lcgi&latif ,  et  à  une  distance 
*Me  mille  toises  au  moins  du  lieu  où  la 
fc^iBre  tiendra  ses  séances. 
M-  Les  expéditions  exécutoires  des  tribu- 
m  «root  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 
•lf.(fcwm  dit  Rot),  par  la  grâce  de  Dieu 

•  dp  Ubi  constitutionnelle  de  l'Etat,  Roi 
•la  Fnocais,  à  tous  présens  et  à  venir  sa- 

•  loi.  Le  tribunal  de.....  a  rendu  le  jugement 

(16 stn  copié  le  jugement,  dans  lequel  sera 
fait  mention  du  nom  des  juges  ). 

*  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers, 
•»ee  requis,  de  mettre  ledit  jugement  à 
•«action,  à  nos  commissaires  auprès  des 

•  ftâmaux,  d'y  tenir  la  main;  et  à  tous 
'oaaaadans  et  officiers  de  la  force  publi- 

*  f«,  de'  prêter  main -forte,  lorsqu'ils  en 
'  J"01?  légalement  requis.  En  foi  de  quoi, 

*  ^?^ait  jugement,  a  été  signé  par  le  pré- 

*  «al  du  tribunal  et  par  te  greffier.  » 

&  la  fonctions  des  commissaires  du  Roi 
*^wdes  tribunaux  seront  de  requérir  l'ob- 
•"«ioii  des  lois  dans  les  jugemens  à  rendre, 
*  de  f«re  exécuter  les  jugemens  rendus. 

&  ne  seront  point  accusateurs  publics, 
■**  ib  seront  entendus  sur  toutes  les  accu- 
p*"*t  et  requerront,  pendant  le  cours  de 
*  attraction,  pour  la  régularité  des  formes, 
•jt  «ant  le  jugement ,  pour  l'application  de 

^  Les  commissaires  du  Roi  auprès  des 
byonaux  dénonceront  au  directeur  du  jury, 
«•tcTomce,  soit  d'après  les  ordres  qui  leur 
Jert»l  donnés  par  le  Roi  : 

k»  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
«sH^yens,  contre  la  libre  circulation  des 
ft»Btances  et  autres  objets  de  commerce,  et 
***«  la  perception  des  contributions  ; 

k*  délits  par  lesquels  l'exécution  des  or- 
J*  donnés  par  le  Roi  dans  l'exercice  des 
«Jrtions  qui  lui  sont  déléguées,  serait  trou- 
•**  •>«  empêchée  ; 

ta  attentats  contre  le  droit  des  gens; 

«  les  rébellions  à  l'exécution  des  jugemens 
et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des 
f*»oirs  constituées. 

>?•  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au 
fcwnal  de  cassation ,  par  la  voie  du  com- 
■jaaire  du  Roi ,  et  sans  préjudice  du  droit 
J*  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
**  jtrçes  auraient  excédé  les  bornes  de  leur 
lavoir. 

le  tribunal  les  annulera;  et,  s'ils  donnent 
«eu  à  U  forfaiture ,  le  fait  sera  dénoncé  au 


Trrai  IY.  De  la  force  publique. 

Art.  i".  La  force  publique  est  instituée 
pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  assurer  au-dedans  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 
,  a.  Elle  est  composée  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  de  la  troupe  spécialement  destinée 
au  service  de  l'intérieur,  et  subsidiairemeut 
des  citoyens  actifs ,  et  de  leurs  enfans  en  état 
de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le  rôle  de 
la  garde  nationale. 

3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un 
corps  militaire ,  ni  une  institution  dans  l'E- 
tat ;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  appelés 
au  service  de  la  force  publique. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  for- 
mer ni  agir  comme  gardes  nationales,  qu'en 
vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  autorisation 
légale. 

5.  Ils  sont  soumis,  en  cette  qualité,  à  une 
organisation  déterminée  par  la  roi. 

Ils  ne  peuvent  avoir,  dans  tout  le  royaume, 
qu'une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordina- 
tion ne  subsistent  que  relativement  au  ser- 
vice, et  pendant  sa  durée. 

6.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne 
peuvent  être  élus  qu'après  UA'intervalle  de 
service  comme  soldats.  , 

IN  ul  ne  commandera  la  garde  nationale  de 
plus  d'un  district. 

7.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique 
employées  pour  la  sûreté  de  l'Etat  contre  les 

.ennemis  du  dehors  agiront  sons  les  ordres 
du  Roi. 

8.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes 
de  ligne  ne  peut  agir  dans  l'intérieur  du 
royaume,  sans  une  réquisition  légale. 

9.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne 
peut  entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen,  si  ce 
n'est  pour  l'exécution  des  mandemens  de  po- 
lice et  de  justice,  pu  dans  les  cas  formellement 
prévus  par  la  loi. 

10.  La  réquisition  de  la  force  publique 
dans  l'intérieur  du  royaume  appartient  aux 
officiers  civils,  suivant  les  règles  déterminées 
par  le  pouvoir  législatif. 

11.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  dépar- 
tement, le  Roi  donnera,  sous  la  responsabi- 
lité de  ses  ministres ,  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  de*  lois  et  le  rétablissement 
de  l'ordre ,  mais  à  la  charge  d'en  informer  le 
Corps-Législatif,  s'il  est  assemblé ,  et  de  le 
convoquer,  s'il  est  en 'vacance. 

11.  La  force  publique  est  essentiellement 
obéissante  ;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

i3.  L'armée  de  terre  et  de  mer'  et  la  troupe 
destinée  à  la  sûreté  intérieure,  sont  soumises 
à  des  lois  particulières,  soit  pour  le  maintien 


^•Législatif ,  qui  rendra  le  décret  d'ac-  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme  des  juge- 
2«two,s'il  y  a  tieu,  et  renverra  les  prévenus  mens  et  la  nature  des  peines  en  matière  de 
«rut  |a  ^^  cour  nationale.  '  délits  militaires. 
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Trraa  T.  Des  contributions  publique*. 

Art  ier.  Les  contributions  publiques  se- 
ront délibérées  et  fixées  chaque  année  par  le 
Corps-Législatif,  et  nevpourront  Subsister  au- 
delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante,  si 
elles  n'ont  pas  été  expressément  renouvelées. 

a.  Sous  aucun  prétexte ,  les  fonds  néces- 
saires à  l'acquittement  de  la  dette  nationale 
et  au  paiement  de  la  liste  civile  ne  pourront 
être  ni  refusés  ni  suspendus. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  ca- 
tholique pensionnés,  conservés,  élus  ou  nom- 
més en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  fait  partie 'de  la  dette 
nationale. . 

Le  Corps-Législatif  ne  pourra ,  en  aucun 
cas,  charger  la  nation  du  paiement  des  dettes 
d'aucun  individu.  v 

5.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des 
départemeas  ministériels,  signés  et  certifiés 
par  les  miniitras  ou  ordonnateurs  généraux , 
seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion au  commencement  des  sessions  de  cha- 
que législature. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des 
diverses  contributions,  et  de  tous  les  revenus 
publics. 

^  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  se? ont 
distingués  suivant  leur  nature,  et  exprimeront 
les  sommes  touchées  et  dépensées,  année  par 
année,  dans  chaque  district. 

Les  dépenses  particulières  à  chaque  dé- 
partement, et1  relatives  aux  tribunaux,  aux 
corps  administratifs  et  autres  établissemens,. 
seront  également  rendues  publiques. 

4.  Les  administrateurs  de  département  et 
sous-administrateurs  ne  pourront  ni  établir 
aucune  contribution  publique,  ni  faire  au- 
cune répartition  au-delà  du  temps  et  des 
sommes  fixées  par  le  Corps-Législatif ,  ni  dé- 
libérer ou  permettre,  sans  y  être  autorisés 
par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des 
citoyens  du  département. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille 
la  perception  et  le  versement  des  contribu- 
tions, et  donne  tous  les  ordres  nécessaires  à 
cet  effet.* 

Titrs  VI.-  Des  rapports  de   la  nation  française 
avçc  les  nations  étrangères. 

La  nation  française  renonce  à  entrepren- 
dre aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes ,  et  n'emploiera  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

La  constitution  d'admet  point  de  droit 
d'aubaine. 

Les  étrangers ,  établis  ou  non  en  France , 
succèdent  à  leurs  parens,  étrangers  ou  fran- 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir 
des  biens  situés  en  France,  et  en  disposer  de 
même  que  tout  citoyen  français,  par  tous  les 
moyens  autorisé»  par  les  lois. 


Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  Frai 
sont  soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et 
police  que  les  citoyens  français,  sauf  les  a 
vendons  arrêtées  avec  les  puissances  élr; 
gères  ;  leur  personne,  leurs  biens,  leur  indi 
trie,  leur  culte,  sont  également  protégés  ] 
la  loi. 


Titbx  VII.  De 


la  révision  des  décrets 
tulioaneU. 


cou 


Art.  i*r.  L'Assemblée  nationale  consl 
tuante  déclare  que  la  nation  a  le  droit  ifl 
prescriptible  de  changer  sa  constitution:  fl 
néanmoins ,  considérant  qu'il  est  plus  coi 
forme  à  l'intérêt  national  d'user  seulement 
par  les  moyens  pris  dans  la  constitua 
même,  du  droit  d'en  réformer  les  artidi 
dont  l'expérience  aurait  fait  sentir  les  incol 
véniens ,  décrète  qu'il  y  sera  procédé  par  m 
assemblée  de  révision;  en  la  forme  suivant 

a.  Lorsque  trois  législatures  consécutivi 
auront  émis  un  vœu  uniforme  pour  le  chai 
gement  de  quelque  article  constitutionnel , 
y  aura  lieu  a  la  révision  demandée. 

3.  La  prochaine  législature  et  la  suivaol 
ne  pourront  proposer'la  réforme  d'aucun  ar 
ticle  constitutionnel 

4.-  Des  trois  législatures  qui  pourras*  J**1 
la  suite  proposer  quelques  changemeas ,  les 
deux  premières  ne  s'occuperont  de  cet  objet 
que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  der- 
nier» session ,  et  la  troisième  à  la  fin  de  M 
première  session  annuelle,  ou  au  commence 
ment  de  la  seconde. 

Leurs  délibérations  sur  cette  matière  se- 
ront soumises  aux  mêmes  formes  que  les  actej 
législatifs;  mais  les  décrets  par  lesquels  eliei 
auront  émis  leur  vœu  ne  seront  pas  sujets  l 
la  sanction  du  Roi. 

5.  La  quatrième  législature ,  augmenté*  àt 
deux  cent  quarante-neuf  membres  élus  eu 
chaque  département,  par  doublement  du  nom- 
bre ordinaire  qu]il  fournit  pour  sa  popula- 
tion, formera  l'assemblée  de  révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  se* 
rontélus  après  que  la  nomination  des  repré- 
sentai au  Corps-Législatif  aura  été  tenninee, 
et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  séparé.   _ 

L'Assemblée  de  revision  ne  sera  coropo** 
que  d'une  chambre. 

6.  Les  membres  de  la  troisième  législat"1* 
qui  aura  demandé  le  changement  ne  pourront 
être  élus  à  l'assemblée  de  révision. 

7.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision,, 
après  avoir  prononcé  tous  ensemble  le  Mo- 
ment de  vivre  libre  ou  mourir,  prêteront  in- 
dividuellement celui  de  «  se  borner  à  statuer 
«sur  les  objets  qui  leur  auront  étésonm" 
«  par  le  vœu  uniforme  des  trois  IcgislatinJ 
«  précédentes  ;  à  maintenir  au  surplus ,  o 

«  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du  roja"' 
«  me ,  décrétée  par  l'Assemblée  nation^ 
m  constituante,  aux  années  17B9,  *'9°  * 
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5.  Le  régent  ne  pourra  commencer  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  qu'après  avoir  prêté  à 
la  nation,  entre  les  mains  du  Corps- Législatif, 
s'il  est  assemblé ,  te  serment  «*  d'employer 
«  tout  le  pouvoir  délégué  au  Roi  par  la  loi 
«  constitutionnelle  de  l'État ,  et  dont  l'exer- 
•  etee  lui  est  conûé  pendant  la  minorité  du 
o  Roi  ,  tant  à  maintenir  la  constitution  dé* 
-  crétée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
«  tuante,  aux  années  1789,  1*790  et  1791, 


•  r#,  et  d?étre  en  tout  fidèles  à  la  nation , 
«ihloietauRoL  » 

l  L  «Semblée  de  révision  sera,  tenue  de 

*«^ff  ensuite,  et  sans  délai,  des  objets  qui 

arasàé  soumis  à  son  examen:  aussitôt  que 

«  travail  sera  terminé,  les  deux  cent  qua- 

J*>«irf  membres  nommés  en  augmenta- 

un  «radieront,  sans  pouvoir  preuve  part, 

««a»  cas,  aux  actes  législatifs. 

L«  colonies  et  possessions  françaises  dans 

^.l'Afrique  et  l'Amériaue,  quoiqu'elles 

»** partie  de  l'empire  français,  ne  sont 

F*  (sapues  dans  la  présente  constitution. 

^*u  do  pouvoirs  institués  par  U  consti- 

ûtaoû'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  en- 

«we  si  dans  ses  parties,  sauf  les  réformes 

^pwwqi  j  être  faites  par  la  voie  de  la 

m*».  conformément  aux  dispositions  du 

**TQ  à-dessus. 

Itasiblée  nationale  constituante  en  re* 
.^V1  »  U  fidélité  du  Corps-Législatif, 

*  ta  *  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères 

"taille,  aux  épouses  et  aux  mères ,  à  l'af- 

V**  k  jeunes  citoyens,  au  courage  de 
«aWrttiacais. 

^*»els  rendus  par  l'Assemblée  na- 
f*~  «stituante,  qui  ne  sont  pas  compris 
**  '**  fe  constitution,  seront  exécutés 
J^W^etles  lois  antérieures  auxquelles 
*BJ  pas  dérogé  seront  également  obser- 
**•  ta*  que  les  uns  ou  les  autres  n'auront 
p* Coques  ou  modifiés  par  le  pouvoir 

^**Mée  nationale,  ayant  enten^si  la 
,"*?.*  I'*6*©  constitutionnel  ci-dessus ,  et 
T^s^oirapprouvé ,  déclare  que  la  cons- 
f/*J  «Hfcnninée ,  et  qu'elle  ne  peut  y 

Jr*ra  nommé  à  l'instant  nne  dépntation 
Quitte  membres,  pour  offrir,  dans  le 
J^' acte  constitutionnel  au  Roi. 

"ni*  **'  "*  l6*  a8  et  a9  **»»  —  «s  sat- 
'i4  'i91*  ~~  hùi  »!**»*«  *  i»  régence  ,  à 
JJ*e  du  Roi  mineur,  el  à  U  résidence  des 
^«Mirt*  public*. 

^r  '"•  Au  commencement  de  chaque  rè- 
»  «Corps-Legislaiif,  s'il  n'était  pas  réuni, 
^  In>«  de  se  rassembler  sans  délai. 
*•  J1  ,e  Roi  est  mineur,  i!  y  aura  un  ré- 

i.ar^S^ce  du  royaume  appartiendra 

iwTro,t\ pendant  tout  le  temps  de  la 

ùù  t       Roi» a  son  P^enl»  âgé  de  vingt- 

1  rdrîl^P^V  *,c  P,,u  Proche  8uivaûl 
^«Inereditéau  trône. 

L      a  rirent  du  Roi  ayant  les  qualités 


iïl  a  s  **  pourra  cependant  être  régent 
r^PreLS**  **""**"  el  r«gaicole»  s'il  n'a 
^?ilîe?rPr^  *e  8Crment  civique, 
{<*m&  kwûier  présomptif  d'une  autre 


«  acceptée  par  le  Roi  Louis  XVI,  qu'à  faire 
m  exécuter  les  lois.  » 

6.  Si  le  Corps-Législatif  n'était  pas  rassem- 
blé, le  régent  ne  pourra  pareillement  com- 
mencer l'exercice  de  ses  fonctions  qu'après 
avoir  publié  une  proclamation  par  laquelle 
il  déclarera  prêter  à  la  nation  le  serment  ci- 
dessus,  dont  il  énoncera  la  formule,  et  pro- 
mettra de  le  réitérer  entre  les  mains  du  Corps- 
Législatif  ,  aussitôt  qu'il  sera,  réuui. 

7.  Les  femmes  sont  exclues  de  la. régence. 

8.  Si  un  Roi  mineur  n'avait  aucun  parent 
réunissant  les  qualités  ci-dessus  exprimées, 
le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va 
être  dit  aux  articles  suivans»  r 

9.  Le  Corps-Législatif  ne  pourra  pas  élire 
le  régent. 

1  q.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réu- 
niroÉ^u  chef  -lieu  du  district,  d'après  une 
proclamation,  qui  sera  faite  dans  la  première 
semaine  du  nouveau  règne  par  le  Corps-Lé- 
gislatif, s'il  est  réuni;  et,  s  il  était  séparé,  le 
ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette 
proclamation  dans  la  même  semaine? 

xx.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque 
district ,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  un  citoyen  éUgibleet 
domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  donner 
ront,  par  le  procès-verbal  de  l'élection,  un 
mandat  spécial,  borné  à  la  seule  fonction 
d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  eu  son  ame 
et  conscieuce  le  plus  digne  d'être  régent  du 
royaume. 

1a.  Les  citoyens  mandataires  nommés 
dans  les  districts  seront  tenus  de  se  rassem- 
bler dans  la  ville  où  le  Corps-Législatif  tien- 
dra sa  séance,  le  quarantième  jour  au  plus 
tard  à  partir  de  celui  de  l'avçnêment  du 
Roi  mineur  au  trône,  et  ils.  y  formeront 
rassemblée  électorale  qui  procédera  à  la  no- 
mination du  régent 

i3.  L'élection  du  régent  sera  faîte  au 
scrutin  individuel,  à  la  pluralié  absolue  des 
suffrages. 

14.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'oc- 
cuper que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussi- 
tôt que  l'élection  sera  terminée  :  tout  autre 
acte  qu'elle  entreprendrait  de  faire  est  dé- 
claré inconstitutionel  et  de  nul  effet. 

x5.  L'assemblée  électorale  fera  présenter, 
par  son  président,  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion au  Corps  -  Législatif,  qui,  après  avoir 
vérifié  la  régularité  de  l'élection,  la.  fer» 
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publier  dans  tout  le  royaume  par  une  pro- 
clamation. 

Si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  ré- 
ent  ne  pouvait  commencer  sur-le-champ 
'exercice  de  ses  fonctions,  ou  si,  aux  termes 
de  l'article  8  ci-dessus,  la  régence  devenait 
électhe,  les  ministres  seront  tenus  de  faire 
provisoirement,  sous  leur  responsabilité,  les 
actes  du  pouvoir  exécutif  qui  seront  nécessai- 
res à  la  suite  de  l'administration  du  royaume; 
mais  ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
s'immiscer  en  rien  de  ce  qui  concerne  la 
sanction  des  décrets. 

Tant  que  le  régent  ne  sera  pas  entré  en 
exercice,  les  ministres  seront  tenus  de  se  ré- 
unir en  conseil,  pour  délibérer  sur  tous  les 
actes  qui  excéderont  les  détails  d'expédition 
journalière  confiés  à  chaque  département  mi- 
nistériel; ils  tiendront  registre  de  ces  délibé- 
rations ,  quUeront  signées  par  tous  ceux  dont 
les  suffrages  auront  concouru  à  les  former. 

Si ,  à  raison  de  la  minorité  d'àjje  du  parent 
appelé  à  la  régence ,  elle  avait  été  déférée  par 
élection  ou  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné, 
le  régent  e^ii  sera  entre  en  exercice  con- 
tinuera ses  fonctions  jusqu'à  la  majorité  du 
Roi. 

Le  régent  exercera  toutes  les  fonctions  de 
la  royauté,  en*  se  conformant  aux  règles  éta- 
blies par  la  constitution ,  et  il  ne  sera<p^res- 
rmsablc  personnellement  de  ses  actes  relatifs 
ces  mêmes  fonctions. 

Les  lois,  proclamations  et  autres  actes  du 
gouvernement  émanés  de  l'autorité  royale 
pendant  la  régence,  seront  conçus  ainsi  qu'il 
suit  î 

«  N.  .  .  •  (  k  n°m  du  régent  ),  régent  du 

•  royaume ,  au  nom  de  N.  .  .  .  (  le  nonCdu 
m  Roi)  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
m  constitutionnelle  de  l'Etat ,  Roi  des  Fran- 

«  çais,  etc.  » 

Le  Roi,  parvenu  à  l'âge  de  quatorze  ans 
accomplis,  pourra  assister  au  conseil,  pour 
son  instruction  seulement. 

Le  Roi  sera  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ;  de  ce  jour,  la  régence  cessera  de 
plein  droit,  et  les  lois ,  proclamations  et  autres 
actes  du  gouvernement  ne  seront  plus  intitu- 
lés du  nom  de  régent. 

Aussitôt  que  le  Roi  sera  devenu  majeur, 
il  annoncera,  par  une  proclamation  publiée 
dans  Jout  le  royaume ,  qu'il  a  atteint  sa  ma- 
jorité, et  qiiïl  est  entré  en  exercice  des  fonc- 
tions de  la  royauté. 

Le  Roi  exprimera,  par  cette  proclamation, 
qu'il  prête  à  ht  nation  le  serment  «  4*env 

•  plojer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué 
m  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'État,  tant 
«  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
«  l'Assemblée  nationale  -constituante ,  aux 
«  années  1789,  1790  et  1791,  et  acceptée 
«  par  le  Roi  Louis  XV h  qu'à  faire  execu- 

•  ter  les  lois;  »»  et  il  promettra  de  réitérer 


ce  serment  entre  les  mains  du  Corps-Légi 
latif ,  en  la  forme  qui  sera  déterminée. 

De  U  garde  da  Roi  mineur. 

Art  1".  La  régence  du  royaume  nearafê 
aucun  droit  sur  la  personne  du  Roi  mines 

a.  La  garde  de  la  personne  du  Roi  minei 
sera  conliée  à  sa  mère.. 

3.  Si  le  Roi  mineur  n'a  plus  de  mère,  c 
si  elle  est  remariée  au  temps  de  l'avènemei 
de  soq  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remari 
pendant  la  durée  de  la  minorité,  la  prd 
sera  déférée  par  élection  du  Corps-Législatil 

4.  Dans  tous  les  cas  {énoncés  en  l'article 
ci-dessus,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu 
de  pourvoir  provisoirement  a  la  consemùoo 
de  la  personne  du  Roi ,  jusqu'à  ce  que  le  px> 
dieu  soit  élu ,  et  il  en  demeurera  responsable 

5.  L'acte  par  lequel  le  Coips- Lcgùlaù 
nommera  à  la  garde  du  Roi  mineur  n'aar 
pas  besoin  d'être  sanctionné. 

G.  Le  régent  et  ses  descendans,  et  le 
femmes,  ne  pourront  être  élus  pour  la  gard 
du  Roi  mineur. 

7.  Celui  qui,  à  défaut  de  1a  mère,  scr 
chargé  de  la  garde  du  Roi  mineur,  prêter 
à  la  nation,  entre  les  mains  du  Corps-LéguM 
tif ,  le  serment  de  veiller  religieusement  à  h 
conservation  de  ta  vie  et  de  la  santé  ds  &*• , 

8.  L'assemblée  nationale  se  réserve déré- 
gler ,  par  Une  loi  particulière,  ce  qui  est  re- 
latif à  l'éducation  du  Rot  mineur  ou  de  IV 
rilier  présomptif  du  trône. 

De  la  résidente  des  fonctionnaires  publia. 

jffL  1".  Les  fonctionnaires  publics  seros 
tenus  de  résider ,  pendant  toute  la  durée  A 
leurs  fonctions,  dans  les  lieux  où  ils  <* 
exercent,  s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  cause 
approuvées. 

a.  Les  causes  ne  pourront  être  approuve* 
et  les  dispenses  leur  être  accordées  que  p» 
le  corps  dont  ils  sont  membres,  ou  par  leur 
supérieurs,  s'ils  ne  tiennent  pas  à  uu  corps 
ou  par  les  directoires  administratifs,  dans  le 
cas  spécifiés  par  la  loi.  ... 

3.  Le  Roi,  premier  fonctionnaire  pubw 
doit  avoir  sa  résidence  à  vingt  lieues  de  dis- 
tance au  plus  de  l'Assemblée  nationale,  l** 
qu'elle  est  réunie  ;  et,  lorsqu'elle  est  séparée» 
le  Roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie 
du  royaume. 

4.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
étant,  en  celte  qualité,  le  premier  suppléai 
du  Roi,  est  tenu  de  résider  auprès  de  » 
personne.  La  permissjpn  du  Rot  lui  suiw» 
pour  voyager  dans  l'intérieur  de  la  France» 
mais  ii  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  s 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanction* 
par  le  Roi.  u 

5.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  ■ 
parent  âgé  de  vingt-cinq  ans,  oui  sers  le  p 
mier  appelé  à  l'exercice  de  la  régence  a 


AJSUlti*  KÀTIOWâtB  CPHST1T.  « 

njWMnT  avait  lira,  icra  assujéti  &  la  ré> 
*m,  énormément  au  précédent  article. 
6.  u  aère  de  rberitier  présomptif,  tant 
jfl«a  auteur r  la  mère  du  Rot  mineur, 
fotiatqi'efle  aura  la  garde  du  Roi,  et  celui 
fiidéWdekmère,  aura,  été  élu,  à  U 
^seront  tenus  à  la  même  résidence. 
:•  U»  totre*  membres  de  la  Camille  du  -Roi 
•«ai  point  compris  dans  les  dispositions 
aapiéseat  décret;  ils  ne  sont  soumis  qu'aux 
racanaumes  au  autres  citoyens.  -  • 

L  Si  k  Roi%ortait  du  royaume,  et  si,  après 
"oir  été  invité  par  une  proclamation  du 
ijerp-Iigttlatif  f  if  nc  rentrait  pas  en  France, 
i  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté, 
fr  Du»  le  même  cas ,  le  régent  du  royaume 
«àUédm  de  1*  régence, 
*>hos  le  même  cas  encore,  l'héritier 
P*^tift  et,  s'il  est  mineur,  le  parent  âgé 
£  jïÇ-cmq  ans,  premier  appelé  à  l'exercice 
*  agence,  seront  censés  avoir  renoncé 
^■""fiepeot et  sans  retour,  le  premier, 
■a $aejgk»D  au  trône,  et  le  second ,  à  la 
'3>fB*»*i,  après  avoir  été  pareillement  in- 
J5  r*  a»e  proclamation  du  Corpa-Légis- 
**»  »  &  a&  rentrent  pas  en  France. 
.  *£U  mère  du  Roi  mineur  et  celui  qui , 
'«ait de  la  mère,,  aura  été  élu  à  la  garde 

•  **,  seront  censés  avoir  renoncé  sans 
£J°»  »  k  garde ,  par  le  seul  fait  de  leur  sor- 

•  du  royaume  sans  l'autorisation  du  Corpa- 

!  *  U  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur 
JJ!**1»^  sôVtie  du  royaume  ne  pourra, 
■■eaprès  qu'elle  y  serait  rentrée,  obtenir 
7*k de  son  fils  devenu  Roi ,  que  par  un 
^^Corps-Législatif. 

'.?  Us  fonctionnaires  publics  dont  i)  est 
r**4os  les  premiers  articles  ci-dessus ,  qui 
^^ieadrout  aux  dispositions  de  ces  deux 
"^t  «eront  censés,  par  le  seul  fait  de  leur 
[*frweauon ,  avoir  renoncé  sans  retour  à 
^  factions,  et  devront  être  remplacés. 

***am  ss  i*  octob&k  47.91.  —  Décret 
y«»w»ie  s  Pondichéry  six  cents  recrues  d'in- 
T88**  et  cent  qoaraule  bommef  d'artillerie. 
,l'»»59;B.  18 ,  6.) 

aï  itmini  1791. —  Décrel  porlint  qu'il 
"a&livré  au  sieur  Mallel  .Vendegré  des  coa- 
^**de  reconnaissance  provisoire,  .pour  une 
■*■*  de  4&,ooô  livres,  à  valoir  sur  1,'radem- 
8*qai  loi  est  due  pour  dîmes  inféodées.  (B. 

•  "»TOut  I7g,.  _  Décret  contenant  U  liste 
î Caution  de  soixante  membres,  chargée 
J^rà  l'acte  tonslitutionnel  au  Roi.  (B.  18, 


') 


-  DU  3  JU*  S  BMfEMBrXR  I79I.  a5; 

3  simans  1791.  —  Décret  contenant  -liqui- 
dation de  plusieurs  parties  de  la  dette,  publi- 
que. (B.  18,  xo.) 

■         p     • 

3  septembre  1791*  —  Forêts.  Vby.  i5  sar- 
tembae  179J.  —  Offices  de  judicaturekfojr. 
ai  août  1791.-0- Sieur  Thévenot,  etc.  Voj. 

.     30  AOUT  I79I.         • 

4  ïs  7  seftembee  1 791.  . —  Décrel  relatif  a  Fé- 
qoipqmenl  des  gardes  nationales  volontaires 
enrôlées  pour  1a  défense  du  royaume.  <L.  5, 
1 1 4 )  ;  B.  18,  54.) 

L'Assemblée  nationale,  informée  que  plu- 
sieurs des  gardes  nationaux  volontaires  en- 
rôlés pour  la  défense  du  royaume ,  n'ont  pu 
fournir  à  la  dépense  de  leuf  équipement,'  ce 

Îiui  a  retardé  la  marche  des  corps  qui  ont  été 
ormes  à  leur  destination,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Les  directoires  de  département  pourvoi- 
ront sans  délai  à  l'équipement  de)  ceux  àea 
gardes  nationaux  volontaires  enrôlés  qui 
n'ont  pas  eu  les  moyens  d'y  fournir,  les- 
quels Souffriront  respectivement  et  succes- 
sivement la  retenue  de  la  dépensa,  relative 
sur  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée  ;  en  con- 
séquence, les  mihistres  sont  autorisés  à  faire 
aux  département,  sur  leurs-  -demandée,  les 
avances  nécessaires. 


4  ss  ia  semé v Bas  ^91.  —  Décret  portant  qu'il 
sera  délivré,  sur  1a  caisse  de  l'extraordinaire, 
une  somme  de  i,5oo,ooo  livres. destinée  pour 
les  hdpitaux  du  royaume.  (L.  5  ,  1*00  ;  B.  18  , 
54.  )  

4  SEFTEMBEE  X.79I.  —  ForélS.  foy.  iS  SEPTEM- 
BRE  I79I.  • 

5  =  la  SEjrçsKBaE.1791.  —  Décrel  relatif  ans 
clauses  impéralives    ou  prohibitives  'insérées 

•  (bas  les  testamens,  donations  et  autres  actes. 
(V5  ,.1191  ;  B.  1 8  ,  7  a  ;  "Mon.  du  6  septem- 
bre 1791.) 

Koy.  lois  du   5  bbum\ibe  an  a,  art  i'r; 
du  17  hivosb  a*u  3,  art.  12. 

L'Assemblée  nationale,  après. avoir < en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  <Je  constitu- 
tion et  d'aliénation ,  décrète  cp  qui  suit': 

Toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui 
serait  contraire  aux  lois  etauxjx>nues  mœurs,' 

3ui  porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse 
u  donataire,  héritier^ou:lôgâtair»f  qui  gê- 
nerait la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier 
ménîe  avec  telle  personne,  soit  d'enttyrasaer 
tel  état ,  emploi  ou  profession ,  ou  qui  ten- 
drait à  le  Hetourner  de  remplir  les  devoirs 
imposés  et  d'exercer  les  fonctions  déférées 
par  la  constitution  aux  citoyens  actifs  et 
eligibles ,  est  réputée  non  écrite  (  i). 


S  Cette  loi  ne  proscrit  pas  la  clause  prohi- 
^tfecQBttl(C4u.aooct.  1007  j  S.  8, 1,  iai). 


Jugé*  en  sens  contraire  ;  mais  l'arrêt  décida 
en  même  temps  que  l'obligation  de  ne  pas  cun- 

»7 


a5S         A*tifriir*A¥fo*Ai*  co**rttvk*r*.  *»  *  •»***"»  1791. 

officier*  prM*  **  le«f  éM  •»"•»"?  J^- 
time  ,  ou  arbitrairement   suspendus  de  leurs 

fonctions.  (L.  5f  119a; B.  r«,  5$.)  * 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu «on  comité  miUtaiie,  décrète  aue  les 
officiers  qui,  sans  démission  volontaire  ou 
sans  jugement,  auront  été  arbitrairement 
privés  3e  îeur  eut,  ou  suspendus  de  teurs 
fonctions ,  seront  censés  les  avoir  toujours 
exercées,  et,  en  conséquence  t  seront  repla- 
ces  au  rang  et  grade  qui  leur  appartiendraient 
s'ils  n'avaient  pfti  éprouvé  d'injustices. 

officiers  pourvus  de  commissions  de  colonels 

on  Keittenans  -  colonels  -,   aaterfenretaent  lu 

1*' jfacier  1779-  lM«  *ï9*ïB-  !*«  9*> 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
trfhdu  son  comité  militaire,  décrète  que  les 
officiers  pourVUs.de  commissions  de  colonels 
ou  de  4&tenan$ -colonels*  anteiieurement 
ai»  i«  janvier  17*****  d<? lettres dèattache 
mis:  troupes  à  cheval  ou  alWanterw,,ob- 
2endrontVgrade4ie  maréclial-de<amp  pour 
retraite,  conformément  aux  décret»  du  i5 
février  <rt  dn  3  mars  179^ 

5    S«PTl«B*«  =  «   OCTOMK    179'—  ^«1 

relatif  ad*  concession»  das  domamt»  wtio- 
ttsmx  d«  rtle  da  Corn.  (B.  18  ,  57.) 


ce  «oit,  et  qui  sont  compris  dans  le  table* 
■ulvarit,  de  divers  domaines  nationaux  site 
dans  111e  de  Oorse ,  faits  depuis  1768,  époqj 
de  sa  réunion  à  la  France }  par  divers  arrel 
du  conseil ,  lettres-patentes  et  autres  acte* 
sont  révoqués,  et,  conformément  au*  toi 
domaniales,  sont  et  demeurent  réunis  au  « 
maine  national ,  suivant  Te  tableau  ci-aprci 
i«Lé"  domaine  des  Porettes  t  concédé  * 
x-jBo  en  faveurdu  sieur  Pellinp  l'aîné; 

J  L'étang  de  Biguglia  et  ie  OnetliBO  « 
dépendances .  concédé  au  sieur  Butafl>co,pa 
lettres-patentes  du  «juillet  1776; 

3«  Le  domaine  des  Agriattes ,  conwfe  l 
François-Joseph,  prince  français,  par  un  w 
du  Roi ,  en  date  in  moi»  de  janvier  1771» 
4-  Le  piw»)od' Alerta,  concédé  au  aej 
Casablanca  par  arrêt  dn  oonseil  do  3o  jol 
1er  1 7  76 ,  revétn  de  iettrt^pattniss  le  S  sa 

tembre  suivant  ♦, 

5- L'Étang  delSale,  démenibrtdaprow 
d'Alér»,  1*  concédé  à  M.  Ferainando  Àg< 
tani ,  par  contrat  du  «3  février  1773  j 

6*  Le procojo de  Vignale,  tafjtt &t 
Pinça  et  rétanc  d'Ourbiuo,  conesdés  soi u« 
Gauthier,  ci-devant  président  au  cw«™ 
conseil  supérieur  de  IMle  de  Corse  ;        , 

7»  Les  ternftms  et  masures  sis  à  isp^ 
Ban-Pelegrmo ,  concédét  at|  sieur  W* 
acte  du  4  mars  1776  ;  ^J 

8«  Les  îles  Cavallo  et  Lareao ,  coacw 


L' Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
'  tendu  le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
sur  les  concessnrasfaites  dans  File  de  Corse, 

Considérant  que,  peur  rapplrocher  plus 
promptement cette  partie  del  empire  fronçais 
Su  degré  de  Prospérité  auaùel  1  avantage  de 
sa  situation, la  fertilUé  de  son  sol,  et  le 
bienfait  des  nouvelles  lois  rappellent^  est 
nécessaire  de  révoquer  les  concessionfMin- 
îéodation*  des  biens  nationaux  situes  dans 

cette  île;    t  /         .     v    ... 

"Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  rétablir 
son  agriculture  et  son  industrie,  faire  cesser 
lëacotrtestation&qui  s'élèvent  «ntré  les  com- 
ttumautés  pour  des  propriétés /et  des  usages 
réclamés  sur  %ne  partie  des  biens  natiomma, 
«t  donner  a  raAmnistration  dé  ce  départe- 
ment la  frcnltéd'açcélérer  la  régénération  de 

cette  lie,      /  ,:      . 

Décrète  wquifeuitt 

Art  y*.  Les  dons  <  concessions ,  aoense- 
meiis  et  inféodntlons,  et  toiis  antres  actes 


èlftfaraiueMaeStronl;  .^ 

«•  Le  proeoio  de  Santa-Giula,  couche 

sieur  de  MainWg,  par  le^'f^S 
5  mai  1778,  et  par  contrat  duS»^ 

I7io«  Lfe  domaine  de  Porw-VccAioJ 
ftodé  pour  vuigt-cihq  ans ,  M  «*nr  ) 

^Vnmftà  de  1.  »***$ 
au*  commUtnirei  &ênels,  *&**$ 
quarante  ans,  par  acte  du  «4  <*»&»*  ' 
au  sieur  Gautier;  ^j 

t*«  Le  domaine  de  la  Conflua,  «ww 
feu  sieur  Georges-Marie  StftoaÇ  «J 
fille,  par  lettres-patentes  du  17  J»1"?  '1 

i3o  Les  îles  Sanguinaires,  concW^ 
famille  Ponte  d'Ajaccio ,  en  i«H^ 
publique  dé  Gènes  j'moyenttâWJ]? -  »  , 
cens ,  tlonf  le  sieur  ï«co^M«*  V,j 
obtcnu%]a  remise ,  sa  vie  durant ,  par 
3o  septembre  1770;  .       J 

U- Les  bois  et  terres  de  Verd»ns»1 


voter,  imposée  à  un  UgUaîn  comme  eonditien 
du  le»,  est  vakWe  sons  h  Code  citîI,  Comme 
elle  rélait.sotti  lai  lo»  anciennes,  et  qo*«  «et 
^^rl  le  Code  civil  *  abrogé  les  lois  de  1791  et 
deTan  a  (aS  awil  i8a&-,  Toulouse }  S.  37,  a,  i3). 
Celai  qui  A  M  institoé  hCntier  k  condilion 
0'ao  mtrian  jonque  ne  petit  paj  ie  dbpeuscr 


d%accomplir  la  condition  pour  «coc^ 
tution  (Cass.  6  floréal  an  1 1  ;  ».  * •  »•  .  j ± 
La  danse  qui  assure  a  la  femme  on  ^  ^ 
bitation  tant  qu'elle  restera  dans  1  «-  J 
cesse  d'atoir  son  effet  lorsque  I»  «  .  $  ^j 
de  «econdes  ooets  (18  nitOlS-»»  » 
loi) 


Aimmin  *utto*Att  cou sw,  <—  m  S  *v  iimniifM  tjft,       *S* 

j.  A  l'écart)  Acidité*  communes  «a  parti» 
culiers  qui  prétendront  des  droits  d'itauje  « 
excrcersur  feadittboU,  forêts  et  teiraina  natio- 
naux, il*  se  pourvoiront  par-devant  fo  d*eèe~ 
toir*e  du  département ,  pour  être  «tattfcé  par 
▼oie  de  eintofinemeiit  ,  après  jqut>  te  droit 
aura  été  reconnu  pft>dewut  le»  tr&tiftaa»  de. 
district 


m  tieart  Fana  di  Borgo,  Colonn» 
«tGimja,  et  astres  particulière  1  par  ace* 
àn«fl«ahrei78i;  • 

ri*  Ooewioe  de  Ctdavari  «  concédé  :  1  °  au 
«à-Rosil,  par  lettres  patentas  du  »6 
^'flt»  et  par  contrat  du  aa  décembre 
^;  j*«q  ttêar  de  ftHunènee  et  à  sa  fa* 


*&,  par  arrêt'  du  tfnvamd*  17  janvier 
T'.  «par  anréi  interprétatif  o>-  *o  dé- 
■*"*  i;«9i  et  3«  aa  sieur  Fleur*  ; 
r^LedoijaiBa  de  cent  arpent,  dans  le 
Mire  de  Sa ,  eoneédé  au  sieur'  Benedetli 


***  Le  domaine  de  Galerie,  eoneédé  en 
fo**  parties  au  sieur  de  Murat-Sistrières, 
«âwn  et  dasae  de  Afauder,  le  sieur  Otta- 
^UJoona,  le  sieur  Bretom  4e  Fontblanc, 
fcwwljde; 

[j*  Trois  mssasins  sous  Fornali ,  dans  le 
3** Saint-Florent,  concédés  à  feu  sieur 
Da«W ,  et  par  lui  cédés  au  sieur  Silivox. 

1 U  irais  colons  lorrains  qui  sont  établis 
*®  fc  domaine  des  Porettes  sont  maintenus 
f*  a  propriété  dea  terrains  qu'As  poasè- 
*«i*uw 1  qaa  le  sieur  Kyaviosoth,  apothi- 
°wir*L 

,  3-.l*coacessioimaires'et  détenteurs  dont 
«Wwuat  révoqués  remettront  incessant* 
mt  tors  titres  et  mémoires  au  commis* 
"«du  Roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
**•  PC"  être  procédé,  s'il  y  a  lieu ,  à  la 
^aation  de  leurs  créances  ,«et  des  indenv 
^aa'iTsBourront  prétendre, 
,  *■  Usai  le  cas  où  les  indemnités  préten- 
fuiraient  pour  cause  des  constructions, 
pjttotioai,  améliorations ,  dessécberaena  ou 
^nriiqneiu  wr  le»  biens  ou  domaines  na- 
tÉda^ï,  concédés  ou  inféodés,  il  ne  sera 
r**&  à  leur  liquidation  qu'après  des  esti- 
****  pjr  experts ,  convenus  centre  les 
f^«s»nnaires  et  le  directoire  du  departe- 
*?**  0»,  à  défaut ,  nommés,  d'office  par  Te 
***i kt , lecniel  donnera  son  avis,  après 
*** pris  celui  de  district  de  la  situation  des 


l*in 


*  T*rt  ce  oui  concerne  la  régie,  adminis- 

■****  exploitation  des  bois  et  forêts  na- 

;  «9»i,  situés  dans  l'île  et  département  do 

a  &*,  sera  réglé  oonfonnement  &  la  loi 

ï**r  ^administration  forestière  dti  royaume. 

f  1*  communes  ou  les  particuliers  qui 
Jin«*«nt  droit  à  la  propriété  de  Quelques 
*«♦  forêts  on  terrains  réunis' au  domaine 
fctjot^  w  pourvoiront  par-devant  les  tri- 
I**u  de  district  de  la  situation  des  biens^ 
f*  J  tore  statué  coutradktotrement  avec 
£l*oforeur-général-syndic  du  département, 
J  *»  les  conclusions  des  commissaires  o\ 


P«  lesdits  tribunaux. 


-»•■*■ 


.  <»>  bl  article  est  relui  qw  est  ptaeé  a  la  fin 
"  u  **H4elK>a,  et  portant  «pie  JVhHRjMtc 


Sniasarrifaa»  1741.— •  Décret  e*al  «don** 

on  rapport  sur  radmiqirfratkni  da  garde- 
meubla  de  la  couronne,  tiepoi»  la  10  ssai  1774 
jusqu'à  ce  j«t«r,  et  1«  transport  «H  reauawt  des 
médailles  des  monnmens  des  arts  el  dea-scieu- 
ces  déposes  s>u  trésor  de  la^ei-devaot  abbaye 
de  Saint-Denis.  (B.  18 ,  55.) 


(  Stmnaaa  I7fi.  — DécreVqrtJ  «rdoime  «Vln- 
forner  contre  1m  auteurs,  Ào4e«<ri  tA  di»lri-. 
buteurs  d'une  édition  de  la  comlilulton  fran- 
çaise, portant  faussement  le  chiffre  el  lentrai 
qc  l'imprimerie  nationale,  (B%  l3  ,  6*0 

■     ■  ' »* 

» 

§  SsrTBHaas  1 79», -r-  Décret  porta**  Tente  <de 

domainei  natianaua  a  direratâ  nmieitwUiUa 

drjt  d'éparlemens   de   l'Ain  K  de  1  Aisn<  1  de% 

Ardeones ,  des  Bouche»  -  du  -  It^ône ,   des 

Deux -Scnres,  de  fa  Drdme,  du  Doubt  t  de 

l'Eure ,  d'Eore  -  et  -  toir,  âe$  Hautes  -  Afpes , 

de  la  Ha  nie- Loire,  du  Haof-Rhfn  ,  de  la  Lo- 

sère,  de,  la  Manche,  de  la  Bf turlhé ,  de  la 

Moielle,  da  Nord ,  de  l'drae,  de  Rfcdne-et- 

Loire,   de  Sadne-et-lioirè ,  de  1a  Sar^t  da 

Ja  Seine -Inférieure  et  delà  Y«e*ue.  (fi,  18, 

61  el  suiv.)  w      , 

5  sir  te  m  bb*  1791.*-  Décral  q»i»  ordonne  le 
rétablissement  d'un  article  de  la  uinstilutiuei 
rayé  &  l'imprimerie  (1).  (B.  i3,  y3.) 


5  =  îa  svrTKMB^K  i;§i.  — Décret  concernant 
Tabandon  fail  à  |a  nation  faf  M!Vf.  Càti  et 
Bédu,  d'une  somma  da  ia,ooolivres«q«ti  lear 
avait  été  accordée,  et  qui  slatpt  remploi- de 
cette  sosame.  (B.  18 , 7}.),  ' 


m   »  h»j  ,■>, 


6  =  ta  SEPTistana  1791.  — 'Déerat  retafl^aua 
courriers  de  la  poste  aux  lettres,  {b.  $,  1 184  » 
B.  18  •  7*3  »  Mon.  du  7  feptemiire  17|{  J 

Art.  ier.  A  compter  du  1"  Janvier  i?o*, 
il  sera  établi ,  sur  les  routes  ci-après  dési- 
gnées ,  te  nombre  de  couYriers  de  poste  aux 
lettres,  en  voitures,  fixé  dans  Vélat  suivant. 

SacTioa  V,  . 

9.  De  Paris  à  Valenciennea ,  par  Saint- 

Stianthi ,  Il  y  aura,  chaque  Joe»,  un  courrier 
1  départ  et  un  d'arrivée; 
De  Paris  à  Mézières,  par  Reisna,  ri  y  aura, 


naliotjale  déclare  que  la  consfitiiriftn  eat 
nH  si  s|urcUa  n'y  ^«1  Ha»  ebajiaer . 


«7* 
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chaque  {«tir,  un  courrier  4e  départ  et  nu 
d'arrivée;   • 

De  Paria  a  Strasbourg,  par  Metz ,  il  j  aura 
trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arrivée  par 
semaine;         J 

De  Varia  >  Strasbourg ,  par  Nancy,  il  y 
aura  taois  courriers  de  départ  et  trois  d'arri- 
vée par  semaine  ; 

De  Paris  a  Huningue,  par  Troyes,ily 
aura  trois  courriers  de  départ  ej.  trois  d'arri- 
vée par  semaine  ;  » 

De  Paris  à  Besancon ,  par  Dijon,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arrivée 
par  semaine  * 

De  Paris  a  Lyon,  par  Antun,  il  y  aura 
trois  courriers  de'  départ  et  trois  d'arrivée 
par  semaine  ; 

De  taris  à  Iiyoh,?ar  Moulins-,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arrivée 
par  semaine*; - 

De  Paris  à  Toulouse  j' par  Limoges  ,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arri- 
vée par  semaine  ; 

-De* Paris  a  Bordeaux,  par  Poitiers v  il  y 
aii*a-tre-tS'$oiirrters  de  départ  et  trois  d'arri- 
vée par  semaine*; 

t)e  Paris  à  Nantes,  parle  Mans,  il  y  aura 
deux. courriers  de  départ  et  deux  d'arrivée 
par  semaine; 

De  Paris  à  Brest,  par  Rennes ,  il  y  aura 
trois  courriers  dé  départ  et-trois  d'arrivée 
par  semaine  ; 

De  Paris  à  Cherbourg,  paf  Rouen,  il  y  aura 
«haque  jour  un  courrier  de  départ  et  un  d'ar- 
rivée; , 

De  P<aris  â  Calais  et  Dunkerque,  par 
Amiens,  ît  y  aura  chaque  jour  un  courrier  de 
départ  eC  un  d'arrivée. 

Section  II, 

•       •  •  , 

Dé  Lille  a  Strasbourg,  par  Metz ,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arrivée 
par  semaine  ; 

De  Strasbourg*  à  Lyon ,  par  Besançon ,  il  y 
aura  troi*  courriers  de  départ  et  trois  d'ar- 
rivée par  semaine; 

,  De  Lyon  à  Bordeaux ,  par  Clermont  et  Li- 
moges, il  y  aura  trois  courriers  de  départ  et 
trois  d'arrivée  par.  semaine  ; 

,  De  Poitiers  à  La  Rochelle ,  par  Niort,  il  y 
dura  trois  oourriers  de  départ  et  trois  d'arri- 
vée, parSeoiarhe  ;- 

De  Bordeaux  à  Rennes ,  par  Nantes ,  il  y 
aura  trois  courriers  dé  départ  et  trois  d'arri- 
vée par  semaine  ;     . 

v  De  Rennes  à  Rouen,  par  Alenqon,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  <Parri- 
vée  par  semaine  ; 

De  Rouen  à  Amiens ,  par  Neufchâtel ,  il  j 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arri- 
vée par  semaine; 

D'Amiens  à  Dunkerque,  par  Lille,  il  y 


aura,  chaque  jour,  un  courrier  de  dépar) 
un  d'arrivée; 

De  Besançon  à  Pontarïier,  par  Ornaus 
y  aura  trois  courriers- de  départ  et  trois  d 
rivée  par  semaine  ; 

De  Strasbourg  àXandau ,  par  Haguemi 
il  y  aura  trois  xourriers  de  départ  et  tr 
d'arrivée  par  s^^inet 

De •  Strasbourg  à  Huningue,  par  Net 
Brisach ,  il  y.  aura  trois  courriers  de  dép; 
et  trois  d'arrivée  par  semaine  ; 

'•De  Lyon  an  Pont-de-Beauvoisin,  parBbi 
coing ,  il  y  aura  deux  courriers  de  départ 
deux  d'arrivée  par  semaine  ; 

De  Lyon- à  Genève  «par  Tf  anîua ,  il  y  tu 
quatre  courriers  de  départ  et  quatre  d'an 
vée  par  semaine  ;  / 

De  Lyon  à  Greuoble,  par  Bourgoing.il 
aura  six  courriers  de  départ  et  six  d'arru 
par  semaine  ; 

De  Lyon  à  Marseille ,  par  Remoulins ,  il 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  d'an 
vée  par  semaine  ; 

De  Lyon  à  Marseille  <•*  par  Avignon ,  il 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  d'arr 
vée,  par  semaine  ; 

D' Aix  à  Aujtibes ,  par  Brignolles ,  il  y  aur 
quatre  courriers  de  départ  et  quatre  forriw 
par  semaine  ;        , 

De  Remoulins  à  Toulouse,  par  Mootp 
lier,  il  y  aura  six  courriers  de  départ  et  m: 
d'arrivée' par  «emaine  ; 

De  Toulouse  à  Bàyonne ,  par  Àuch ,  «  : 
aura  deux  courriers  dé  départ  et  deux  dam 
vée  par  semaine  ;  .. 

De  Bordeaux  à  Bayonne ,  par  Gastefe,  U 
aura  trois  courriers  de  départ  et  trois  dut 
vée  par  semaine  ;       * 

De  Toulouse  à  Bordeaux ,  parMontaubsj 
il  y  aura  trois  courriers  de  départ  et  tu* 
d'arrivée  par  semaine  ;  l 

De  Moulins  à  Mende,  par  cle™2 
Ferrand ,  il  y  aura  trois  courriers  de  dew 
et  trois*  d'arrivée  par  semaine  ;  *  j 

De  Moulins  à  Limoges ,  par  Mootluço%| 
y  aura  deux  courriers  de  départ  et  ao" 
d'arrivée  par  semaine  ;  ..    rf 

tie.Tours  à  Nantes,  par  Angers,  il  J» 
trois  courriers  de  départ  et  trois  " an1 
par  semaine;  ..     a 

De  Nantes  à  Brest ,  par  Vannes*  il  y 
trois  courriers  de  départ  et  trois  0  a 
par  semaine; 

De  Rouen  au  Havre,  par  Tvetot,"  5' * 
chaque  jour,  uu  courjier  de  depar 
d  arrivée  * 

De  Roien  à  Dieppe,  P"  J"^* 
chaque  jour,  un  courrier  ae  "eiM-1 
d'arrivée. 

3.  Les  maîtres  de  postes  aux  c-*\a,^| 
ront  chargés  de  la  conduite  des  m» 
•  toute»  les  routes  ci-dessus  design**' 
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pwni  s'en  dispenser  qu'eu  remettant  flaons  de  cuivre  déposés  à  i"h6tel'des  mon- 
naies de  cette  vilTe,  par  le  sieur  Detasert,  et 
une-quantité  égalé  qu'il  a  annoncé  devoir  j 
faire  incessamment  arriver,  le  tout  compo- 
sant environ  4 5, 060  marcs,  sefont  sans  délai 
mis  en  fabrication ,  pourvu  qu'ils  se  trou- 
vent conformes,  pour  la  taille  et  le  poids,  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les.  précédens  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  que  lesdits  (Taons 
ne  soient  payés  audit  sieur  Delessert  que  sur 
le  pied  accordé  aux  autres  fôurnjsseurs. 


\m  brevets,  et  en  cessant  le  service  six 

B»i/ïès  h  date  de  leur  démission. 

flJeor  sera  payé  trois  chevaux  par  malle 

P*  k  service  dé  celles  qui  seront  établies 

*r  Je  routes,  de  Paris  à  Strasbourg ,  à  Hu- 

*»,à  Besançon,  à  Lyon,  à  Toulouse*  à 

fortem  et  à  Brest ,  et  deux  pour  le  service 

toaçtrcs  routes. 

«.  fl  »ra  payé  à  chaque  maître  dé  poste , 

dan*  du  service ,  à  la  *fin  de  chaque  tri- 

■fcste,  fa  somme  de  iS  sous  par  cheval ,  par 

F*,  y  compris  les  guides,  qui  seront  à 

^r charge,  à  raison  de  ro  sous  par  poste. 

I*  postillons  conducteurs  des  malles  ne 

Y*<r*A  exiger  des  courriers  aucune  rélri- 


J.  hs  maîtres  de  postes  ne  pourront ,  en 
&**%  exiger  le  paiement  d'un  plus  grand 
•sat  de  chevaux  que  celui  fixé  sur  chaque 
as*  par  le  service  ordinaire  des  malles. 

(J»qup  Voiture  de  poste  aux  lettres  ne 
•^chargée que  d'un  seul  conducteur  et  de 

f-  Q  «ra  établi  en  outre  des  courriers  de 
F^fflx lettres  en  voiture,  à  cheval,  ou  des 
|*'c*j  pour  assurer  une  correspondance 
Centre  le  chef-lieu  de  chaque  départe- 
^î  et  ceux  des  département  cOntigus.  Il 
'a  "«a  de  même  établi  pour  la  correspon- 
du** entre  le  chef-lieu  de  chaque  départe- 
nt «  les  villes  où  siègent  les  administrâ- 
tes de  district  ou  les  tribunaux, *t  les  autres 
■^  1*"  en  seront  susceptibles. 
(  *  Le  transport  des  malles,  autre  que  sur 
84 garante-une  routes  ci-dessus  Résignées, 
*^jt  i»r  entreDrise. 

•L  administration  des  postes,  sous  l'auto- 

,^'n  du  ministre  des  contributions  pu- 

'Jr**,  établira  le  nombre  de  bureaux  et 

*y  de  préposés  utiles  au  service ,  et  fera 

/' ,    ,ra^és  et  adjudications  nécessaires 

|'J  '-  transport  des  dépêches.  Usera  remis 

J^e  directoire  de  département  un  doti- 


^tstdéfeadu  aux  corps  administratifs 
v.  n')PD^Mx  de  rien  ordonner  concernant 


-Ration,  le  travail  et  la  marche  du  ser- 
W  a  P05*68  aux  lettres;  ils  adresseront 
"„,  'Mandes  et  leurs  plaintes,  sur  ces-ob- 


r-i 


a«  pouvoir  exécutif. 


'Tl"B»t=  l2  octobbe  1791.  —  Décret  qui 
"raonne  la  fabrication  des  flaon»  de  cuivre 
*je.'  »m  et  ceiont  déposés  à  l'ftôt«J  des  mon- 
B««de  Paris  par.  le  sieor  Delessert.  (L.  6, 

son      .m,^  nationale,  après  avoir  entendu 
comité  des  domaines ,  décrète  qub  les 


6  =  1  a  septembre  1791.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  déjibérer  sur  le  rapport  du 
comité  militaire  relatif  à  la  prestation  dn  ser- 
ment des  officiers  du  59*  régiment.  (L.  5 , 
ji65;  B.  18  ,  74) 

6  septembre  =  is  octobre  1 791 .  —  Décret 
portant  que  le  bail  fait  par  le  Gourernement 
pour  l'illumination  de  Paris  ,  cessera  d'avoir 
son  effet  à  compter  du  jour  où  la  mnniipa- 
lité  aura  procédé  à  une  adjudication  au  rabais 
de  celte  illumination.  (B.  18,  80.) 


septembre  1791.  —  Décret  portant  qu'il  ne 
sera  mis  à  l'ordre  du  jour  aucun  autre  projet 
de  décrets  que  ceux  absolument  nécessaires 
pour  l'exécution  des  décrets  précédemment 
rendus.  (B.  18,  81.) 


6  septembre  1791.  —  Procès  criminels.  Vaf.  11 
juillet  1 791  -  —  Procureurs  au  grand  con- 
seil; Saint-Cloud  ej  Boulogne.  Voy.  3i  acWt 


7  septembre  i  791.-*- Décret  qui  ordonne  une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  icr  du  décret 
sur  les  ponts-ct-chaussées.  (B.  18  ,  83.) 

Un  membre  ayant  observé  que ,  le  4  août 
dernier ,  l'Assemblée  najiouale  avait  décrété 
qu'en  l'absence  du  ministre  de  l'intérieur, 
les  assemblées  de  l'administration  centrale 
des  ponts-et-chaussées  seraient  présidées  par 
son  préposé,  et  que,  néanmoins,  il  est  dit 
dans  le  procès-verbal  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur pourra  le  faire  remplacer  par  un  com- 
missaire du  Roi ,  il  a  demandé  que  l'article 
fut  rétabli  comme  il  avait  été  décrété*)e  4 
août.  La  proposition  mise  aux  voix ,  l'As- 
semblée a  ordonné  que  l'art.  ier  sur  l'admi- 
nistration des  ponts-et -chaussées  serait  rétabli 
dans  les  termes  suiVans  ; 

Art.  ieT.  L'administration  centrale  des 
ponts-et-chaussées  est  confiée  an  ministre  de 
l'intérieur  ;  il  pourra  présider  les  assemblées, 
et ,  en  son  absence ,  se  faire  remplacer,  .sous 
sa  responsabilité ,  par  un  préposé. 

7=12  septembre  1791.  —  Décret  qui  charge 
le  tribunal  du  district  de  Donlterque'de  faire  le 
procès  aux:  nommés  Brunet  et  Çamoterv,  fa- 
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tbnbbb  1791.  —  Ministre  de  la  guerre.  />j 

icf  ssPTEVBax  «791.  —  Receveur»  d*»  c*nb*j 
gnations.  fia/.  Ii>  sbptihbbj  1791- —  Vivr< 
ci  fourrage*  de  1  armée.  f©/.  ai  mai  *f  $i. 


l6» 

fcrtculeuri  de  faux  assignait  t  q«§  eetfoint  au 
siear  Pobrerei,  accusateur  public:  du  tribunal 
du  i*r*  airàdiMeinejit.de  Pari*>  de  rendre 
compte  «u  ministre  d«  la  justice  de  Tel»!  de 
U  orucédar*  qui  s'instruit  contre  des  fabrlce- 
tcurs  de  faux  assignat»,  et  qui  accorde  une 
somme  de  100,000  livre*  pour  la  recherche 
desdita.  fabricafeurt.  (B.  18 ,  84.) 

'  7  =  ia  SBPTBMBaa  1791.  —  Décret  portant  <j«*tt 
n'y  a  pas  ljeu  à  délibérer  sûr  uneVausactioq 
l«aliée  le  si  mai  1777,  entre  î'érêque  de  6t- 
Omer  et  les  administrateurs  du  collège  anglais 
de  cette  ville ,  et  qui  ordonna  néanmoins  que 
le  rente  -de  trois  fient  vingt-huit  ratière*  de 
)>lé  de  froment  sera  portée  dans  les  dépenses 
à  la  charge  du  Trésor  publie.  t9<  18,  85.) 

7  =  19  sbptbmbri  1791.— bécrel  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  se  déclare  incompétente 
et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  diverses  opéra- 
lioas  de  Pas»erab|ée  électorale  de  la  ville  de 
Nantes.  (B.  18 ,85.) 

"    'i  i  "  " 

7  =  ta  sbptimbbb  1791.  —  Décret  portant  que 
la  caisse  de  l'extraordinaire  avancera  et  paiera, 
en  l'acquit  de  la  ville  de  Dieppe,  une  somme 
de  3i6;88ô  livres  16  tous  4  deniers  e  plusieurs 
néaocians  anglais,  pour  subsistances  fournies 
à  ladite  ville.  (9   18,  87.) 

7  =  ia  sbptbubrb  1791.  —  DeVret  qui  résilie 
le  bail  de  l'hôtel  des  députés  de  la  ci-devant 
province  d'Artois.  (B.  18 ,  88.)* 

7  es?  la  siPTSMBRt  1791.  —'Décret  qui  ordonne 
le  paiement  de  différentes  sommes  faisant  par- 
lie  de  l'arriéré.  (L.  7»  4*7  i  B-  l8  »  86> 

■  ■  ■<  ■    . 

7  skptbhbab  1791.  «—  Décret  qui  Vecti6e  une 
erreur  commise  dans  le  décret  du  16  avril  der- 
nier, concernant  la  réunipn  de  la  paroisse  de 
Saint-Clair  au  département  de  l'Isère.  (B.  18, 
8a.)  Poj>  au  6  août  1791* 

•  

7  sbptsmbbb  1 7 9 1 .  —  Décret  portant  qne-Ie  sa- 
lon <ju  Louvre  ne  sera  ouvert  que  le  1 5  de  ce 
m 0Î5.  (p.  18,  88.) 

y  sarriMaa*  1791.  —  Décret  qui  ordonne  an 
rapport  sur  lus  mesures  à  prendra  relativement 
*au  décret  du  1 5  mai ,  concernant  le*  gens  de 
couleur  née  de  père  et  mare  libres.  (B.  18, ,89.) 

v  tfrTcataai  I70>*  —  Dette  arriérée,  fo/,  a£ 
août  1791.  —  Cardes  nationales.  Ko/.  4a*r- 
TKuaaa  1794.— Majlel  Yendegré.  Voy.  3  sep- 


Ci)  Cette  dtywsMon  peat-elte  être  appliquée 
aux  testament  passés  dans  d'autres  provinces  que 
celles  y  désignées  i  <8  février  18*7,  Montpellier  ; 

S.  37,  a,  a*9)-  ,  .  .  , 

(a)  sjç  testament  doit  mentionner,  non -seule- 
ment la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir  ou 
ne  pouvoir  signer,  maisrneore  l'Interpellation  que 
le  ttoiairc  doit  lui  faire  de  ligner,  le  tout  I  peine 


8  ess  10  SBvriMaiB  1791.  —  Décret  relatif  an 
teslamens  et  autres  actes  de  dernière  voioaUi 
{h.  5,  M 55  18.18,89.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en 
tendu  le  rapport  de  ses  comités  de  conslitu 
tion  et  des  rapports ,  suivies  observations  et 
réelamatipiis  des  électeurs  assembles,  en 
1 789 ,  à  v  illeneuve-de-Berg ,  et  sur  cènes  du 
directoire  du  département  de  Rbône-et- 
Loire  et  de  la  municipalité  de  Ljoq  , 

Décrète  que  les  testamens  et  autres  aclû 
de  dernière  volonté  reçus ,  jusqu'à  la  der 
nicré  publication  du  présent  décret ,  par  le; 
notaires  des  ci-devant  provinces  de  Vi  varaiâ 
Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais  (1) ,  dans  lesi 
quels  les  notaires  se  seraient  bormés  à  énoa 
cer  l'impossibilité  ou  l'ignorance  des  testa 
teurs  ou  des  témoins  de  signer,  sans  fain 
mention  formelle  que  lesdits  testateurs  or 
lémoins  ont  déclare  n»  le  savoir  ou  pouvoii 
faire,  ou  ne  savoir  ou  pouvoir  écrire,  ne 
pourront  être ,  sous  ce  prétexte ,  attaqués  uV 
nullité  en  justice;  valide,  à  cet  effet, ,  lesdits 
testamens  et  autres  actes  'de  dernière  y  (y 
Jouté ,  en  ce  qui  concerne  Jadite  omission  ; 
défend  aux  tribunaux  d'avoir  égard  aux  de- 
mandes déjà  forcées  ou  qui  pourraient  l'cuv 
par  la  suite,  afin  dfen  taire  pronoucer  U 
nullité,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'ext- 
cution  des  jugemeus  rendus  en  dernier  ressort 
ou  passes  en  force  de  chose  jugée,  avant  la 
publication  du  présent  décret ,  et  sans  préju- 
dice également  aux  parties ,  de  leur  actiou 
pour  raison  de  frais  faits  dans  les  demande; 
formées  et  non  jugées  avant  ladite  publica- 
tion.  . 

Décrète,  en  outre,  qu'à  l'avenir,  dans  te* 
testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté 
que  les  notaires  recevront ,  lorsque  les  testa- 
teurs ou  témoins  ne  sauront  ou  ne  pourront 
signer,  lesdilf  uotaires  seront  tenus  de  (aire 
mention  formelle  de  la  réquisition  par  eui 
faite,  aux  testateurs  ou  témoins  de  signer,  et 
do  leur  déclaration  ou  réponse  de  ne  pouvoir 
ou  savoir  signer;  le  tout  à  peine  de  nullité 
des  teslamens  et  autres  actes  de  dernière 
volonté ,  dans  lesquels  ladite  mention  aurait 
été  omise  fa). 


de  nullité"  (J  vendémiaire  an  ie;  S.  a,  1,  4». 

L'cnoaciation  dans  un  testament  fait  sons  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1735,  cl  autérieuremeat 
à  ta  présente  lui ,  que  U  JasJioaaar  ue  mit  ùgrur, 
de  ce  requis ,  est  suffisante  pour  la  validité  àa 
testament ,  bien  qu'il  ne  suit  pas  dit  expressé- 
ment que  le  testateur  Ta  ainsi  déclaré  (8  février 
1827;  Montpellier,  &  a;,  a,  a*». 
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lamas»  1791.  — Décret  qui  «uppcimcles 
«Sait  daUSaos*.  (L  6,  nsoj  B.  18,  fi.) 


I  umnts  1791.  —  Dlcipt  portant  .qu'il  n'y 
«a  pu  de  tribunal  unique  pour  la  compta- 
nte. (B.  il,  91.) 


Jsirrims  1791—  Monnaie.  Koy.  Jd  août 


Tfi. 


)=fiam*»ts  1791.  — Déarel  portant  que 
b  tkeirwa  as  aeront  point  payr'a.  (L.  5  , 
iiii;  i-  ift,  91;   Mon.  du    10  septembre 


L'Aaenbléa  nationale  décréta  que 
éedau»  m  seront  pas  payés. 


les 


î=U!im»ia«  1791—  Décret  refatîf  ans 
!•£»*••  de  la  cour  martiale.  (L.  5 ,  1 169| 
*'t,  ç3 ;  Mon.  ûu  ai  aeplembrc  1791.) 

fy  loi  4a  as  settembab 
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L  Assssblée  nationale,  s'étant  réservé,  par 
lat'.ida  décret  du  22  septembre  1790 , 
^«ani  par  le  &oi  le  29  octobre  suivant, 
■  faauoer  ce  aue  les  juges  de  la  cour 
■«tiaie  «iraient  à  taire  lorsque  les  jurés  de 
J^^seot  leur  rapporteraient  que  l'accusé  est 
«"•jaNe,  nais  excusable,  décrète  provjsoj- 
lacBt:  !•  qu'en  pareil  cas ,  les  Juges  doi- 
*«t  nier  d'indulgence  dans  Tapplicaliou  de 
""i  et  prononcer  une  peine  moins  rigou- 
1811 1  à  raison  des  circonstances  qui  atté- 
*!*  le  s'élit  ;  a»  que  'désormais  la  modifi* 
*****  eirnsable,  ajoutée  au  rapport  des 
^i  ne  pourra  servir  de  motif  pour  sus- 
N*  l'exécution  des  jugemens  qui  inter- 
y*"*wit;  mais  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
*  atrtoKnt  ordonné ,  il  sera  sursis  à  i'exé- 
***  de  ceux  rendus  jusqu'à  présent  en 
^Wables  circonstances ,  et  que  le  ministre 
^SUotc  en  donnera  l'état  dans  la  hui- 
^m  plus  tard. 

l5  1»  iUTiim  1791-  —  Décret  relatif  aux 
Pftfcitions  et  secoure  à  aeeorder(aua  artia- 
||Ml-  5,  u6o;B.  il,  95;  Mm.  du  iisap- 

fris  1er.  Dulriburion  dej   Heonpeases 
nationales. 

**  r».  Sot  le  fonds  de  9  millions ,  desti- 
Sfrfc  décret  du  3  août  1790,  à  être  an- 
■*«aeDt  eaplojé  en'  dons,  gratifications 
?  tfrqnmwneaa,  il  sera  distribué  une 
r*"*  es  300,00»  livres ,  selon  le  mode  ci- 
^déterminé,  en  gratifications  et  secours 
tr^*-***  T"»  P*""  **■"  découvertes,  leurs 
^ax  «t  lenre  nebsvehes  dans  les  arts 


utiles,  auront  mérité  d'avoir  part  aux  recoin* 
penses  nationales. 

a.  Lesdites  récompenses  seront  accordées, 
d'après  les  instructions  envoyées,  au  sujet  des 
différent  artistes  par  le  dirertoire'du  dépar- 
tement de  leur. domidfe  ordinaire,  ensuite, 
de  l'attestation  de  leur  district  et  dq  certificat 
de  leur  municipalité. 

îl  suffira  cependant  à  cas  artistes  d'un  cer- 
tificat des  corps  administratifs  de  leur  do- 
micile actuel ,  lorsque  ces  corps  se  trouve- 
ront suffisamment  instruits  pour  Te  leur  dpli« 
vrer. 

3.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être 
accordé  des  récompenses  nationales  seaont 
divisés  en  deux  classes  principales:  ceux  qui 
ont  pu  exiger  des  sacrifices,  de  quelque 
genre  que  ce  soit,  et  ceux  qui ,  par  leur  na- 
ture, uten  exigent  point. 

Dans  les  récompenses  affectées  a  chacune 
de  ces  classes,  il  sera  établi  trois  degrés,  sous 
les  ntjmsdc  minimum,  médium  et  maximum, 
applicables  en  proportion  du  mérite  des  ob- 
jets* ,  d'après  l'avis  motivé  d'un  bureau  de 
consultation  pour  les  arts,  qui  sera,  pouf 
cet  effet ,  établi  à  Paris,  et  dont Ja compo- 
sition sera  déterminée  dams  le  titre  II  du 
présent  décret  (t.). 

Le  médium  sera  d'un  quart  ;  st  le  maxi- 
mum d'uue  moitié  en  sus  du  minimum. 

Dans  la  première  classe,  le  minimum  sera 
de  4,000  livres,  le  médium  de  5,ooo  livres , 
et  le  maximum  de  6,000  livres. 

Dans  la  seconde  classe,  le  minimum  sera 
de  ft,ooo  livres ,  le  mediàjk  de  a,5oo  livres , 
et  le  maximum  de  3,ooo  livres. 

Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  Page  de 
soixante  ans  obtiendront ,  en  sus  de  la  ré- 
compense qui  Leur  aura  été  fixée,  «ne  somme 
égale  au  minimum  de  leur  classe, 

4,  Indépendamment  de  ces-deux  classas , 
il  pourra  être  accordé  des  gratifications  par- 
ticulières aux  artistes  indlgens  dont  les  ta- 
lens  auront  été  reconnus  par  des  approba- 
tions des  corps  savans,  et  dont  l'honorable 
pauvreté  sera  certifiée  par  les  corps  admi- 
nistratifs. 

Le  minimum  de  ces  gratifica- 
cations  sera  de.  ......    .    aoo  liv. 

Le  médium  de.  ...    «    •    .    «5a 

Le  maximum  de.    ....    .    3oo 

Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui  au- 
ront passé  Tàge  dé  soixante  ans,  obtiendront, 
confonaément  à  l'article  3 ,  une  somme  égale 
au  minimum  de  leur  classe.  * 

i5.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  néanmoins 
autorisé  à  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
d'accorder  un  supplément  4e  récompense 
pour  les  découvertes  d'une  importance  ma- 
jeure ,  /faites  dans  le  royaume  ou  importées 


vO  €t  lai»  |x  («ans  «s>  décret  parsualitr.  foy.  17  septembres?  i£  octobre  1731. 
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des  pays  étrangers,  particulièrement  lorsque  9  «»***■"  i79»-.—  Décret  q«i  dtaafi  w 

ces  découvertes  seront  dues  à  des  travail*  pé-  •tfmn»e  de  3oo,ooo  fr.  sur  les;  deux  nnlho 

Bibles  ou  a  des  voyages  longs  et  périlleux.  A'*l'\né*  *  récompenser  le*  artistes,  pour  et 

-    „  _..      j           a          rj                          •  employas  à  récompenser  et  pensionner  lésa 

6.  Partie  des. mêmes  fonds  pourra  aussi  ^  ullIei  (B  l8^    ,.}      • 

être  employée ,  d  après  les  instructions  des 
corps  administratifs,  soit  à  'la  publication 
d'ouvrages  qui  auraient  été  jugés  utiles  aux 
progrès  des  arts,  soit  en  expériences,  essais 
et  constructions  de  modèles,  ou  même  4e 
machines  dont  les  avantages  et  la  possibilité 
seraient  vérifiés  par  le  bureau  de  consulta- 
tion ,  mais  dont  les  frais  excéderaient  les  fa- 
cultés de  leurs  auteurs. 

7.  Il  sera  publié  tous  les  ans ,  par  la  voie 
de  l'impression ,  un  état  nominatif  des  artistes 
qui  v  dans  le  cours  de  Tannée,  auront  obtenu 
cms  récompenses,  nationales ,  avec  le  compte 
général  des  sommes  employées  à  ces  récom- 
penses, ainsi  qu'aux  publications  d'ouvrages 
et  aux  frais  d'expériences  et  de  constructions 
ordonnées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  a\is  du  bureau  de  consultation.   . 

8.  Les  pensions  assurées ,  par  un  brevet 
signé  du  Roi,  aux  artistes  qui,  à  ce  prix-f 
ont  ci-devant  cédé  à  l'Etat  leurs  inventions , 
découvertes  ou  importations  légalement  cons- 
tatées ,  seront  regardées  comme  faisant  partie 
de  la  dette  publique ,  et  en  conséquence  ren- 
vovées  à  la'  liquidation. 

9.  Les  artistes  avec  lesquels  l'administra- 
tion du  commerce  à  ci-devant  contracté  des^ 
engagement  conditionnels,  et  qui  justifieront 
avoir  satisfit  aux  conditions  stipulées,  seront 
aussi  regardés  comme  créanciers  de  l'Etat 
pour  les  sommes  qui  ne  leur  auraient  point 
encore  été  payées,  et,  en  cette  qualité,  ren- 
voyés à  la  liquidation. 

10.  Les  artistes  dont  les  machines  importées 
de  l'étranger,  ou  nouvellement  construites 
d'après  les  demandes  de  l'administration  du 
commerce,  adrajent  été  détruites  lors  des 
troubles  populaires  survenus  en  quelques  par- 
ties du  royaume ,  seront  indemnisés  de  leurs 
pertes ,  sur  une  attestation  des  cofps  adminis- 
tratifs despote  lieux,  à  laquelle  devra  être 

'  jointe  une  évaluation  faite  par  des  hommes 
a  ce  connaissant  Ces  attestations  tiendront 
u>u  de  titres,  et  seront,  comme  telles,  reçues 
à  la  liquidation. 

c  x.  Les  objets  déjà  récompensés  ou  achetés 
par  le  Gouvernement,  ou  pour  lesanel*  les  ar- 
tistes auraient  acquis  des  brevets  d'invention, 
ne  seront  point  susceptibles  des  récompenses 
nationales, 

ta.  Nul  artiste,  quels  qu'aient  été  ses  tra- 
vaux ,'  ne  pourri  êlte  admis  dans  la  même  an- 
née à  recevoir  au-delà  du  maximum  de  la 
première  classe  ;xmais  il  en  sera  fait  une  men- 
tion honorable  lors  de  la  publication  de  la 
liste  des  récompensés,  et  il  pourra  y  être  ad- 
mis Tannée  d'après. 


9  =  12  sBPTxmaa  17a*.  *—  Décrets  porta 
circonscription  des  six  paroisses  de  la  ri  Ile  1 
Montpellier  et  des  trois  paroisses  de  cel 
d'Aiby.  (B.  18 ,92  et  9}.)  • 

to»ia  sxpffVBBKi79l. — Décret  relabï  an 
secours  provisoires  à  accorder  aux  artiiM 
pauvres.  (L.  5,  1 199  ;  B.  iÇ,  99  ;  a*»-  d*  » 
septembre  1791») 

-En  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ai 
statué  sur  l'organisation  du  bureau  de  cousu 
tation  des  arts  et  métiers,  elle  autorise  le n 
nistre  de  l'intérieur  à  distribuer,  jusqu'à 
concurrence  de  la  dixième  partie  des  fonds  1 
fectés  àuxdites  récompenses,  en  secours  pr 
visoires,  depuis  100  jusqu'à  3oo  livres,  a! 
artistes  indigens  dont  les  travaux,  coastat 
par  les  corps  administratifs  auront  obtenu  d 
approbations  authentiques  de  l'Académie  d 
sciences;  et  lesdits  secours  seront  en  dédii 
tion  des  gratifications  qui  pourraient  être il 
cordées  à  ces  mêmes  artistes,  sur  l'avis  dn  M 

reau  de  consultation  des  arts  et  méu>". 

c  ____ 

10  e=  ia  seftbmbbb  1791.  —  Décret  porW 
que  fes  chanoinesses  qui  se  marieront  cjn» 
▼eront  leur  traitement.  (L.  5,  11  Si  ;  B.  »8i^ 

L'Assemblée  nationale,  rapportant  ses  d 
crets  du  4  octobre  1790  et  6  janvier  1791»  4 
privent  de  leur  traitement  les  chanoinesses  q 
se  marieraient, 

"Décrète  que  les  chanoinesses  qui  se  man 
ront  conserveront  leur  traitement. 

■  ■  < 

I0<7   et)  =  13  SBFTBMBBB  I  79I.  — -DeerCl  ' 

lalif  a.  la  suppression  des  receveurs  de*  e°Dl 
gna  lions  el  des  commissaires  aux  saisies-re 
les.  (L.  5,  1196;  B.  18,  98  ) 

rof.  loi  du  30  SXPTKVBr'b  =  19   °CT01 

1791. 

Art  1er.  Tous  offices  de  receveurs  des  rt 
signations  el  commissaires  aux  saisies-rçeH< 
sont  et  demeurent  supprimés  ;  le  conut*  i 
iudicaturc  fera  incessamment  sdh  rapport  « 
le  mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition 
leurs  comptes. 

a.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait,été  aufoem*"  ° 
donné,  il  sera  pourvu  à  l'exercice  prow*» 
des  fonctions  attachées  aux  offices  de  receVfJ 
des  consignations  et  commissaires-  aux  sa  _ 
réelles,  près  les  tribunaux  où  il  n'y  en  a  F 
d'établis. 

Les  titulaires  des  offices  supprime*/  *j 
sont  maintenus  dans  l'exercice  P^*?011!., 
leurs  fonctions,  ensemble  ceux  qul.*e  j 
nommés  conformément  au  présent  aructei 
ront  tenus  de  résider  près  les  tribunaux. 


ÀSSmiit  HATtOHALK  COUST.  — 

Utera  fourni  par  ceux  qui  seront  nommés 
à Tcumce  pronsoire  de  ces  fonctions,  un 
ostaaaDent  égal  au  cniart  de  celui  fourni' 
fw  îâîrsoriers  de  district,  .pour  recettes  des 
rjëràoiions  directes.  A  l'égard  des  titulaires 
éaéœ  supprimés,  la  finance  desdils  offices 
»  bendia  Uni  de  cautionnement 
J-  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
^.etpeadaotle  cours  dadit  exercice  provi- 
"°".  fa  préposes  à  la  recette  des  deniers  con- 
fesseront tenus  de  se  conformer  aux  dispo- 
sa» dt  ledit  de  1789  et  autres  lois  snbsé- 
f*MB.  su»  que  la  déclaration  de  1669  et 
Valois  interprétatives  de  cette  déclaration 
l^swttt  désormais  être  exécutées.  Ils  auront, 
tenim  les  cas,  pour  tous  droits,  trois  de- 
^fw  Kttc  des  sommes  qui  seront  effecti- 
fs»* wsées  dans  leurs  caisses  ;  et  ceux  des 
fGfa*â«  aux' saisies-réelles.,  douze  de- 
"^r*  livre  du  produit  des  baux. 

•Jk©  les  Tilles  où  il  se  trouve  plusieurs 
™*n,  la  même  personne  pourra  être 
s**fcpoor  faire  le  service  auprès  desdits 
*''"j*tt,eton  pourra,  dans  tous  les  districts, 
*%&***  aème  préposé  la  recette  des  deniers 
^J^pàet  celle  des  biens  saisis. 
r  °ks  factions  provisoires  des  préposés  à 
**f<Bt  des  deniers  consignés  et  de  la  régie 
**«#ai saisis,  seront  incompatibles  avecjfes 
«w»i»d«  juçe,  d'avoué,  de  comptable," de 
wfcr  f(  notaire,  et  de  membre  du  direc- 
^&  l'administration  du  département. 
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fixées  dans  les  lieux  où  les  directoires  sont  ac- 
tuellement  établis. 

3.  Les  législatures  pourront,  après  que  l'ex- 
périence aura  manifesté  l'intérêt  et  le  vœu  des 
administrés,  décréter  en  d'autres  villes  les 
sièges  desdites  administrations  et  assemblées 
de  département ,  qui  d'abord  avaient  été  dé- 
clarées alternatif^  et  qui  n'ont  pas  été  fixés 
antérieurement  HJpf  osent  décret 

4.  Le  siège  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Cantal  sera  fixé  par  lès  législatures 
dans  la  ville  de  Saint-Flour ,  ou  dans  celle 
d'Àurillac,  après  que  l'expiration  dé  son  al- 
ternat à  AUrillac  aura  manifesté  l'intérêt  et  le 
vœu  des  administrés  de  ce- département  pour 
l'une  où  pour  l'autre  de  ces  villes. 

il  =5  12  septembre  1791.  —  Décret*  portant 
circonscription  des  paroisses  des  districts  de 
Morlaix  ,  de  Carhaix ,  de  Pont-Croix  et  de 
Lesneven.  (B.  18  ,  10 1  et  suit.) 


^mas  17^1.  — 'TesUmen*.  Foy.  8  sir- 
^Baiijoj. 


""iî  ttrTBiBAs  1791.  —  Décret  relatif  aux 
**»*itOM  d'officiers  de  la  gendarmerie, 
ta*  par  les  directoires  des  départemens.  (L. 
''"DsB.  18,  108.) 

.  i*  nominations  d'officiers  de  la  gendarme- 
^  ûatianale,  faites  conformément  à  la. loi  par 
^  Jtctoires  de  département,  sortiront  leur 

t  k*&s  officiers  recevront  leurs  commissions 
^powoir exécutif ,  et  seront  envoyés,  .dans 
kes  court  délai  possible,  aux  lieux  qui  ont 
^cq  qui  seront  fixés  pour  leur  résidence. 

11  s»a  scptembrk  1791-  —  Décret.qni  snp- 
!<<ae  |M  alternats  des  administrations  el  as- 
^Uéu  de  département  ,  et  contient  une 
^T-*iion  relative  au  département  du  Cantal'. 

4  ift  i«».  Les  alternats  dés  administrations, 

■']■'  ^patement ,  de  district,  ceux  des  assem- 

'^  de  département  établis  par  les  décrets  de 

™¥»*oti  du  royaume,  sont  supprimés. 

>•  Ladites  administrations  et  assemblées  de 

"^taaem,  font  l'Assemblée  nationale  avait 

ad*w  l'alternatif e,  demeureront ,  en  consé- 

^i>c^dcsdispo8itionsde  l'article  précédent, 


il  s  !2  septembre  1 79 1.  —  Décret  portant 
qne  l'église  de  Notre-Dame  de  la  ville  de 
Nantes  sera  construite  sar  la  place  de  l'en- 
trepôt des  cafés  ,  quartier  du  Gfgant.  (B.  1 fl  , 
107.)  _ 

11  =  i3  septembre.  —  Décret  qui  autorise  le 
garde  des  archives  nationales  à  remettre  au  mi- 
nistre de  la  justice  des  copies  collalionnées, 
Mnt  des  minutes  des  décrets  que  des  expédi- 
tions en  parchemin  des  lois  qui  manquent  aux 
archives  de  la  chancellerie.  (B.  18  ,  jo8.) 


11  septkmbbk  1 79 1 .  —  Circonscription*  diverses. 
Voy.  23  août  1 791.  —  Enfans  trouvés,  foy, 
28  juin  1791.  —  Maréchaussée.  Voy.  26  juin 

1791.  

12  —  1a  septembre  1791.»— »  Décret  relitif  a 
une  fabrication  d'assignats  dé  200  el  de  3 00 
livres.  (L>  5  ,  1193;  B.  18,  109.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  assignats,  décrète  quau  lieu 
de  fabriquer  des  assignats  de  90  livres,  de 
80  livres  et  de  70  livres,  pour  i5o  millions  ; 
faisant  partie  des  600  millions  décrétés  le  19 
juin  dernier,  ladite  somme  sera  convertie  en 
assignats  de  a  et  3oo  livres,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  de  75  millions  pour 
chaque  sorte;  lesquels  seront  fabriqués  sur  les 
formes  d'assignats  de  100  livres  et  de  5o  liv^, 
de  quatre  à  la  feuille,  ci -devant  déposés  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale,  et  qui,  à 
cet  effet,  en  seront  tirées  et  envoyées  à  la  ma- 
nufacture par  les  commissaires ,  -qui  y  feront 
insérer  en  chiffres  la  valeur  de  1  assignat  et 
le  millésime  rm7  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

12  =  29  septembre  1791.  — Décret  portant 
liquidation  d 'offices  de  judicature.  (&•  5,48e; 
B.  8,  )U.) 


t$6         ASSBJttBXia  V ATI09ALS  COfyS**  — 

ia  =  aS  septembre  179U  —  Décret*  relatif* 
&  ta  gar'de  nilioriale  parisienne,  et  à  là  forma- 
lion  d'un  corps  de  troupes  a  cheval,  ton*  la 
dénomination  dé  garde»  nationale!  Tolontaires 
parisienne*  fc  eheval.  (L.  S,  iaS5«t  1190;  H< 
18,  114.)  « 

ia  srptbmb^b  1  y  gr.  —  Décret  qni  assigne  une 
place  dan»  la  «aile  de  l^tMmbiér  nationale 
pour  les  dépoté*  s>  la  pr«*JPt  législature.  (B* 

i8fao9.)  , 

la  =  la  septembre  1 791 .  —  Décret  qui  Iran** 
fèrc  les  religieuses  de  la  visitation  de  Belley, 
dans  la  maison  ci-devant  occupée  par  le*, 
cordetiers  de  la  même  ville.  CB.  18  ,  no.) 

ia=  ia  septembre  1791.  —  Décret  quï  eon«* 
firme  les*  élections  des  sieurs  Chevrïer  et  Meil- 
ler  aux  places  de  juge»  de*  tribunaux  de  P«n|- 
de-Veyle  et  d'Ambériens.  (B.  18,  110.) 

ia  =  a3  septembre)  179t.  —Décret  qni  règle 
la  forme  des  brevets  des  officiers  de  tons  gra- 
des et  celles  des  engagemens  des  soldais.  (L. 
5,  1,296;  Bl  18,  111.)    ' 

v 

ia  septembre  1791.  —  Alby.  Voy.  9  SI,tTTSM- 
brk  1791.  —  Arriéré;  Artistes.  Voy.  9  sep- 
tembre 1791.  —  Auch,  etc.  Voy.  39  août 
1791.  —  Biens  nationaux.  Voy*  19  août 
1 791.  —  Capitaines  de  places  fortes.  Voy.  17 
Avait  1791.  —  Carré  et  Bcdu.   Voy.  5  sep- 

-  tehbre  1791*  —  Chanoinesses.  Voy,  10  sep- 
tembre  179t.   —  Circonscriptions    diverses. 

Voy.  l6  AOUT  1 791»  23  AOUT  I79I,  Il  SEP- 
TEMBRE 179J.  •—  Colonels.  Voy.  5  septembre 
1791.  —  Comté  de  Sancerre.  Voy.  37  juillet 
1791.  —Corps  administratifs.  Voy,  39  août 
I791.  — Cour  martiale.  Voy.  |  septembre 
1791. — Depnlés  de  l'Artois;  Dieppe.  Voy.  7 
septembre  1 791.— Divers  districts.  Voy.  a9 
août  1791. —  Domaines  nationaux  de  Corse. 
Voy.  5  septembre  1791.  —  Eglise  de  Nantea- 
Foy,  11  septembre  1791.  —  Faux  assignais. 
Voy.  7  septembre  i 791;  —  Garde  -Meuble. 
Voy.  5  septembre  1791.  — -Gardes  du  corps. 
Voy.  a  S  juin  1791.  ■*-  L.  GKlet,  etc.  Voy.  3o 
août  1791.—  Hôpitaux.  Voy.  4  septembre 
1791.  —  Illumination  de  Paris.  Voy.  6  sep- 
tembre 1791.— Insacgés.  Voy.*i  AVEU  1791. 


DU  la  AV  »2  MMBimU  1791' 
—Monnaie  de  enivre.  Voy.  6  septembbi  17 
—  Officiers  de  gendarmerie.  Voy.  1 1  sans 
Bit*  1*91.  —  OfGciers  destitué*.  Voj.  5  si 
Tembre  179t.—'  Poste  au  lettres.  Voy  6  S| 
TEMBRE  179t.  — Receveurs  des  consigtjatic 
Voy.  10  septembre  1 79 1.  -v  Régence  da  ] 
mineur.  Voy.  29  mars  1791.  —  58e  Région 
Voy.  6.  Septembre  179t.  «*-  Hénnious 
verses.  Voy.  16  août  1791.  ■*-  Saint -Oa 
Voy.  7  septembre  179t.  —Testâmes*.  Y 
5  septrmbbb  1791. 

1 3  septembre  =  16  ocToansi  1791. -iVc 
relatif  aux  déclarations  de  command  w  elt 
tions  d'ami.  (B.  *8,  ia3;  lion,  du  listel 

brei79i.)  . 

Voy.  lois  dn  a6  tendkMiaibb  an  7,  art.i 

du  22  primaire  an  7,  art.  68  ,  $  1",  ■*»! 

Le  délai  pour  faire  et  accepter  les  décla 
lions  de  command  ou  élections  d'ami 
meure  fixé  4ans  tout  le  royaume,  pour  ta 
espèce  4e  biens  et  pour  Jtous  effets,  à  sîi  W 
h  compter  de  la  date  des  ventes  ouadjudj 
lions  contenant  les  réserves  en  vertu  d 
quelles,  elles  auront  été  faites. 

En  conséquence ,  toute  personne  au  pr 
de  laquelle  aura  été  faite,  et  qui  aura  acq 
dans  les  six  mois  d'une  adjudication  ae  bfl 
nationaux  en  vertu  des  réserves  et  aux  wêa 
conditions  qui  y  seront  stipulées,  uue&lai 
tion  de  commaml  ou  élection  d'ami,  porU 
sur  les  biens  compris  dans  ladite  sdjudu 
tion,  sera  de  plein,  droit  subrogée  à  Faq) 
reur  qui  aura  fait  cette  déclaration  ou  elccU 
d'ami,  et  ne  pourra,  en  payant  à  la  nsuoj 
prix  desdits  biens,  être  recherchée  m  pa 
suivie,  sttit  hypothécairement,  soit  attirent 
par  qui  que  ce  soit,  du  chef  dudit  acq 
retirât).  ___ 

ni 

i3  septembre  sas  16  octobre  1791-  """  *" 

relatif  aux  marques  dut  in  clives  des  ordreM 

primés.  (B.  18  ,  lai.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  q«'aw 

Français  ne  pourra  continuer  de  porter 

marques  distiactives  des  ordres  suppna* 

l'exception  du  Roi  et  du  prince  royal» 

seuls  pourront  conserver  comme  distinct 


(1  )  Les  acquéreurs  nationaux  ne  peuvent  cou- 
per ni  démolir  avant  d'avoir  soldé. 

6'ils  tombent  en  déchéance,  les  bans  faits  par 
aux  ne  sont  maintenus  qu'autant  éjn'ila  ne  sont 
point  a  un  prix  moindre  que  les  baux  précéden* 
(Avis,  tlu  Con'seil-d'Etat  des  a{  décembre  i8d$ 
=  3o  janvier  1809;  S.  9,2,  i63.) 

L'acquéreur  désigné  comme  command  par  l'ad- 
judicataire ne  peut  indiquer  lui-même  un  an- 
tre command ,  encore  que  les  deux  commanda 
successifs  soient  désignés  dans  les  vingt-quatre 
heures.  La  loi  n'addmet  pas  deux  élections  de 
command  (aa  août  1809  ;  Cas*.  S.  10  4  i,  287). 

L'acquéreur  qui,  en  vertu  delà  faculté  qu'il  s'é- 
tait réservée  par  le  contrat  de  vente ,  a  fait  dans 


le  délai  convenu  une  déclaration  de  comm* 
a'esl  par  la  dégagé  de  toute  obligation  enrefl 
vendeur,  encore  qu'il  n'ait  fait  la  *<*"* 
qu'après  avoir  pris    possession  du  ^ien  •* 
qu'après  l'avoir  hypothéqué  par  f  rmlej*  » 
emprunt  qu'il  a  fait ,  pour  payer  une  ps«* 
prix ,  et  qu'après  avoir  employé  a  ce  f*» 
la  somme  qu  il  a  ainsi  empruntée.  Peu  "]°P~ 
d'ailleurs,  que  parle  contrat  de  venle  lacoj 
reur  ait  affecté  ions  «s  biens  nre**ns  et  » 
au  paienfefrt  du  prix.  On  peut  considérer  co^ 
réserve  de  déclarer*  on  cummand,  et  rn  I 
acuiement  comme  réserve  d'associer  sm  » 
iVcqniaiUon,  U  danse  partant  que  laeq«JJ 
acbète  pour  lui  et  pomr  un  ans»  è  &"*  (J? ; 
»8*PiCa«. /S.  ?,a,  Jo}. 


àUUSBLÎÊ  H  ATOVALK  10RST,  - 

fKÊÊÊik  les  décorations  dont  fis  «ont  rêvé» 
tni Fendes  décorations  militaires  réser- 
'«•srle.  décret  du  3o  juiHet=6  août  der- 
»d«  se  «ont  point  comprises  dans  le 

psat  décret. 

d=u  ocrons  1791.  —  Décret  portant  qu'a 
»)*\m  lien  à  délibérer  sur  là  pétition  da 
»nr  l«ai«iBTiUc,  cl  que  te  décret  du  18  août 
*ra»er.  qoi  aatorise  les  sieurs  Grignet ,  Ger- 
dti,  Jan  et  compagnie  «  rétablir  la  naviga- 
*•  its  rivière*  de  Juine ,  d'Essonne  ,  sera 
tunti  «jus  us  différentes  disposition*.  (  L. 
»,iJ;B.i8,  iaa.) 

dawimi  1791.  --  Décret  portant  que  la 
"a*  *e  l'extraordinaire  paiera  une  somme 
«iJ,ooo  liwes,  à  titre  de  prêt,  aux  admi- 
ssion du  bureau  de  la  charité  générale 
*■  «««  te  Lille.  (B.i«f  lao.) 

lJwnnn  170t.  —  Décret  portant  qu'aucun 
*•**  de  l'Assemblée  nationale  ne  fera  ad- 
^«propejfr'oac  matière  pour  l'ordre  d« 
i**i  «ai  «'être  auparavant  concerté  avec  la 
*■*«  teairsi.  <s%  18 ,  iai.) 

**  %o  a  déKbérer  sur  les  pétitions  reJa- 

*•«!  droits  de  grueri»  perçu*  dans  le  dé- 

**?<"!  .do  Loif«« ,  et  a  la  dlxne  du  ci-de- 
vCiUni,.  (B.  i« ,  i*3.) 

' Vh^""1  ~  9  ocToaaa  1791.  —•Décret 

£•**  Que  U  cai^e  de  l'extraordinaire  avan- 

ri  *  b  ooramane  de  Toulouse  une  somme 

j  *°Voo  liT.,  en  quatre  paiement  égaux.  (B. 

^    I  ■■■■■! 

'rlî?111  V»*'  ~  D'*"1  1al  ordonne 
éTffï! *! liMerlio"  «*""  »e  procesvcrbal 
^«"duBoi,  parlaquelli  il  déclare 
**P**  k  constuulion.  (B.  rt? ,  i»5.) 

'  Utf 1>m  '79i.  —  Décret  qoi  rend  la  II- 
ZV*"*  nmonnet  arrêtées  à'  l'occasion  du 
jTL  "  501*  «l  <lnî  ordonne  un  projet  pour 
in  «l!/*?1!      r*«**wites  commencées  au  su- 

'^ïï^  "  CbaJ,CcUer"'  **  » 

'^i,XiV"Mg  17?«-  ""  Dëcr#l  Portant 
*  .  «  CSniUl  d  ^W»»  *.  »*  France. 
iliJ*?»B-  '».  «4*i  Mon.  des  i3,  14, 

^le^w*iiationale,  après  aToir  entea- 
^Aiitt?^1     ***  00IDit«»  diplomatique  et 

«rant  m,  oonforménient  aux  pré- 


tTiiuïi?pa,x  ■"**•  et  »P«  »  0»«8« 
l^^^.fette  armén ,  car  fes  députés  de 

des  deux  états  réunis, 


•  DU  l3  AU   i4  6BPTBMBII*  1791*  «67* 

des  municipalités  d' Avignon  et  dé  Carpealras, 
et  de  l'armée  de  Vaucluse,  en  présence  et  sous 
la  garantie  provisoire  des  médiateurs- de  la 
France  envoyés  par  le  Roi,  garantie  que 
r Assemblée  nationale  a  confirmée  par  son 
décret  du  4  Juillet  dernier,  les  communes  des 
deux  états  réunis  d'Avignon*  et  Comtat  Ve» 
naissin  se  sont  formées  en  assemblées  pri- 
maires, pour  délibérer  sur  Ténu  politique 
dateur  pays; 

Considérant  que  ta  majorité  des  communes 
et  des  citoyens  a  émis  librement  et  solennel- 
lement son  vœu  pour  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  à  l'empire  français; 

Considérant  que,  par  un  décret  du  a5  mai 
dernier,  les  droits  de  la  France  sur  Avignon 
et  le  Comtat  Venaissin  ont  été  formellement 
réservés;  • 

li'Assemblée  nationale  déclare  qu'en  verfn 
des  droits  de  la  France  sur  les  états  réunis  d'A- 
vignon et  du  Comtat  Venaissin,  et  qjjej  con- 
formément au  vœu  librement  et  solennelle- 
ment émis  par  la  majorité  des  commîmes  et 
des  citoyens  de  ces  deux  pavs(pour  être  In- 
corporés à  la  France,  lesdits  deux  états  réunis 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  font,  dès 
ce  moment,  partie  intégrante  de  l'empire 
français  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié<lc  nommer  des  commissaires  qui  se 
rendront  incessamment  à  Avignon  et  dans  le 
Comtat  Venaissin,  pour  faciliter  l'incorpora- 
tion de  ces  deux  pays  à  l'empire  français. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dès  ce 
moment,  toutes  voies  de  fait,  tous  actes  d'hos- 
tilités,  sont  expressément  défendus  aux  diffé- 
rens  partis  qui  peuvent  exister  dans  ces  deux 
pays.  Les  commissaires  envoyés  par  le  Roi 
veilleront  à  l'exécution  la,  plus  exacte  dçs  lois; 
îls  pourront  requérir,  avec  les  formes'accou- 
tumées,  les  troupes  de  ligne  et  gardes  natio- 
nales, pour  le  rétablissement  et  le  maintien 
de  l'ordre  public  et  de  la  paix. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  faire  ouvrir  des  négociations  avec 
la  cour  de  Rome,  pour  traiter  des  indemnités 
et  dédommagemens.  qui  pourraient  lui  être 
légitimement  dus. 

L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités 
de  constitution,  diplomatique  et -d'Avignon , 
de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de 
décret  sur  l'établissement  provisoire  des  auto- 
rités civiles,  judiciaires  et  administratives  qui 
régiront  les  deux  pays  réunis  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin ,  jusqu'à  leur  organisation 
définitive. 

i4  ça  |5  sttTanaRB  1791.  —  Décret  portant 
abolition  de  loules  procédures  inktraîtes  sur 
les  faits  relatifs  a  la  rérolulion ,  amnistie  géné- 
rale en  faveur  des  hommes  de  guerre  ,  et  ré- 
vocation dn  décret  du  i'r  août  dernier,  relatif 
aux  émïgrans.  (L.  S%  1*70  ;  B.  18 ,  i{3  ;  Mon. 
du  i5  septembre  1791.) 


»SS  ASSEMBLER  NATIONALE  CONST.  —  DU  l4  AU   i5  SEPTEMBRE  1791. 


Foy.  loi  du  i^ssi^AouT  1791. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'objet  de  la  révolution-  française  a  été  de 
donner  une  constitution  à  l'empire,  et  qu'ainsi 
la  révolution  doit  prendre  fin  au  moment  où 
la  constitution  .est  afehevée  et  acceptée  par 
leRoi; 

Considérant  qu'autant  il  serait  désormais 
coupable.de  résister  aux  autorités  constituées 
et  aux  lois,  autant  il  est  digne  de  la  nation 
française  d'oublier  les  marques  d'opposition 
dirigées  contre  la  volonté  nationale;  lors- 
qu'elle n'était  pas  encore  généralement  re- 
connue ni  solennellement  proclamée;  et  qu'en- 
fin le  temps  est  venu  d'éteindre  toutes  les 
dissensions  dans  un  sentiment  commun  de 

{patriotisme,  de  fraternité  et  d'affection  pour 
e  monarque  qui  a  donné  l'exemple  de  cet 
oubli  généreux ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Toutes  procédures  instruites  sur 
des  faits  relatifs  à  la  révolution,  quel  qu'en 
puisse  être  l'obiéf,  et  tous  jugements  interve- 
nus sur  semblables  procédures,  sont  irrévo- 
cablement aDoli». 

2.  Il  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou 

i'uges  de  commerce,  aucune  procédure  pour 
es  faits  mentionnés  en  l'article  précédent,  ni 
de  donner  continuation  à  celles  qui  seraient 
commencées. 

3.  Le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
au- ministre  de  la  justice,  pour  se  faire  adres- 
ser, par  les  juges  de  chaque  tribunal,  l'état 
visé  par  le  commissaire  du  Roi,  des  procé- 
dures et  jugemens  compris  dans  la  présente 
abolition:  le  ministre  certifiera  le  Corps -Lé- 
gislatif de  la  remise  desdits  états. 

4.  L'Assemblée  nationale  décrète  une  am- 
nistie générale  eu  faveur  de  tout  homme  de 
guerre  prévenu ,  accusé  ou  convaincu  <Je  dé- 
Dû  militaires,  à  compter  du  ier  juin  1789;  en 
conséquence,  toutes  plaintes  portées,  pour- 
suites exercées  ou  jugemens  rendus  à  1  occa- 
sion de  semblables  délits,  seront  regardés 
comme  non  avenus,  et  les  personnes  qui  en 
étaient  l'objet  seront  mises  immédiatement 
en  liberté,  si  elles  sont  détenues,  sans  néan- 
moins.qu'on  puisse  induire  du  présent  article 
que  ces  personnes  conservent  aucun  droit  sur 
les  places  qu'elles  auraient  abandonnées. 

5.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne 
sera  plus  exigé  aucune  permission,  'ou  passe- 
port dont  l'usage  avait  été  momentanément 
établi.  Le  décret  du  x*r  août  dernier,  relatif 
.aux  émfgrans,  est  révoqué,  et ,  conformément 
à  la  constitution,  il  ne  sera  plus  apporté  au- 
cun obstacle  au  droit  dé  tout  citoyen  fran- 
çais de  voyager  librement  dans  le  royaume  et 
d'en  sortir  à  volonté. 


l{    SEPTEMBRE  ï=  l8  OCTOBRE  et    19    WOTÏHlji 

I791'  "*"  tïitxtX  relatif  a  la  èircon*cn'pli«i 
des'  pafois«es  des  districts  de  Tarateon,« 
Saltfn,  d'Apt  et  de  Grasse.  (B.  18,  129  et  su 
vantes.) 

i4   5»PTEiTBRi  1791.  —  GaistitmJon  franc*** 

Voy.  3   SEPTEMBRE,    I79I.  —    Droits  itodiV 
ypy>    l5    SEP-ftEMBRE    I79I. 


i{  septembre   1791.  —  Serment^in  Roi  pour 
l'acceptation  de  la  constilntion.  (B.  18,  Sa.) 


l5   SEPTEMBRE  =  l6    OCTOBRE    179I.  —  D«erl 

relatif  aux  baux  emphytéotiques.  (6. 18,  lot 
Mon.  du  6  septembre  179t.) 
Voy.  lof  du  3  =  9  mai  1790. 

Section  Ire.  Des  fond*  patrimoniaux  des  pnti 
culiers,   alie'nés  a    bail   emphytéotique  ou 
rente  non  perpétuelle. 

Art.  i«.  Il  sera  libre,  soit  au  preneur,  poi 
sesseur  actuel  du  fonds  à  titre  de  bail  empbj 
téotique  ou  à  rente  non  perpétuelle,  soin 
bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  ayanl-drc 
à  la  propriété  réversible,  de  rafheter  les  droi 
ci-devant  seigneuriaux,  fixes  ou  casueU,  doi 
ledit  fonds  se  trouvera  chargé,  et  dont  lesdil 
bailleur  et  preneur  sont  respectivement  tenui 
en  se  conformant  par  chacun  d'eux  auirègta 
ci-après.  # 

a.  Le  preneur ,  possesseur  actuel  dotons 
qui  voudra  rie  racheter  que  les  droit*  ionl  > 
peut  être  tenu  pendant  sa  jouissance,  se* 
tenu  de  faire  le  rachat  des  droits  fixes  et  ar 
miels, 'eu  égard  à  leur  valeur  totale  et  p^ 
tuelle ,  d'après  le  mode.et  les  taux  presml 
par  le  décret  du  3  mai  1790;  et,  au  nioy* 
dudit  rachat,  il  demeurera  subrogé  aux  droi 
du  ci«devant  seigneur,  quant  à  la  propriété  i 
ladite  rente  seulement,  dont  il  pourra  se  fol 
payer,  après  l'expiration  du  bail,  par  le  bai 
leur  qui  sera  rentré  dans  son  fonds,  si  nûH 
n'aime  celui-ci  rembourser  au  premier  I 
somme  qui  lui  aura  été  payée  pour  leot 
racbat. 

Quant  aux  droits  casuels  dont  le  prewn 

Î>eut  être  tenu  pendant  sa  jouissance,  pour  d 
iquider  le  rachat,  i°  il  sera  fait  une  évaloJ 
tion  du  prix  auquel  le  fonds  pourrait  t\t 
vendu ,  déduction  faite  de  la  rente  ou  a*<* 
empb  y  théotique,  eu  égard  au  nombre  des  a.1 
nées  de  jouissance  qui  resteront  à  courir;  *•  ' 
racbat  desdiA  droits  casuels  sera  ensuite  lii 
d'après  ledit  capital,  conformément  au  moi 
et  aux  taux  prescrits  par  le'déoTet  du  J  01 
1790;  3°  au  moyen  dudit  rachat,  le  ri-aV»' 
seigneur,  pendant  la  duréedu  bail,  ne  \>^ 

Elus  jouir  des  droits  casuels  que  vis-à-*»s 
ailleur ,  et,  en  cas  de  vente  ou  autres  mu'J 
tions,  de  la  rente, et  du  droit  à  U  P«"°pr,<-,f  !j 
versible,  dans  les  pays  et  les  cas  où  la* 
vente  et  lesdttes  mutations  donnent  ouverttir 
à  un  droit;  4°  apfès  l'expiration  du  bail,  j 
propriétaire  qui  sera  rentré  dans  sou  fi» 
demeurera  chargé  de  la  totalité  des  droits  0 
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sws,  en  ea*  de  mutation,  jusqu'au  rachat     la  totalité  des  droits  fiscs  et  casuels,  en  vertu 

de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus ,  audit  cas  le  bailleur  sera  tenu 
de  rembourser  au  premier  la  somme  qui  aura 
été  par  lui  payée  pour  le  rachat  des  droits  ca- 
suels, à  la  déduction  de  celle  qui' se  trouvera 
être  à  la  charge  du  preneur ,  conformément  à 
tt* dn  fonds,  sans  déduct ion  de  la  rente  an-,     ce  cnii  est  prescrit  par  7a  rticle  a  xâ-dessus  ;  et, 
&&  portée  au  bail  emphytéotique ,  ou  de     après  l'expiration  du  bail ,  le  baillent  sera  tenu 
L  "  *""  »  -     --       ae  continuer  au  preneur  la  prestation  des  re- 

devances fixes  et  annuelles  que  celui-ci  aura 
remboursées  v  si  mieux  il  n'aime  alors  rem- 
bourser la  somme  qui  aura  été  payée  par  le 
preneur  pour  le  rachat  desdits  droits. 

7 .  Si  le  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds, 
M!cwie  ou  mutation  donne  ouverture  aux-,  ne  se -présente  au  rachat  qu'après  que  le  bail- 
&toits;et,  après  Pexpiration  du  bail,  en  leur  aura  racheté  tous  les  droits  fixes  et  ca- 
teinenieou  mutation  du  fonds,  conformé-^  suclt,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  ac- 
c-a! iia  coutume  ou  aux  fitre*  particuliers,*  cordée  par  l'article  4  ci-dessus ,  audit  cas  le 
^'t/Jap'au  rachat  que  le  bailleur  en  pourra  preneur  ne  sera  tenu  de  rembourser  au  bail- 
lj"  ,:~-:  — ,:1  —  J:*  -'-  — --  leur  que  les' droits  casuels  dont  il  est  perso n- 


dlCflB. 

1  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds, 
pean  aéaninoiast  s'il  le  juge  à  propos,  ra- 
cheter la  droits  casuels, eu  égara  à  leur  va- 
krabmet  perpétuelle;  auquel  cas  il  sera 
te  de  les  racheter  sur  le  pied  de  la  valeur 
*» éa fonds,  sans  déduction  de  la  rente  an- 
M&  portée  au  bail  emphytéotique,  ou  de 
a  reste  on  perpétuelle:  audit  ras,  le  pre- 
-rar«eraW demeurera  subrogé  au  droit  du 
'hieraut  seigneur,  pour  exercer  lesdits  droits 
;«*b  contre  le  bailleur,  savoir:  pendant  la* 
ÀJitdu  bail,  en  cas  de  vente  ou  mutation  de 
k  rate, dans  les  pays  et  les  cas.  dans  lesquels 


^raflai  qu'il  sera  dit  ci-après. 
i  ta  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et 
^îrstdela  propriété  réversible,  se  présente 
*.:*iut  avan,t  que  le  preneur  ajt  fait  les  ra- 
^/<flclui  sont  permis  par  les  articles  a  et 
1  ^^«ii,  le  bailleur  sera  tei^u  de  racheter 
'«îld  droits  fixes  que  les  droits  casuels*,  en 
f*^M  de  la  même  manière  que  s'il  était 
fâ'.idantla  pleine  propriété,  conformément 
ja&pjftft  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du 
*tù  ^90;  et,  en  ce  faisant,  U  sera  subrogé 
j'jwoiidu  ci-devant  seigneur,  soit  quant  aux 
tau  fixes,  soit  quant  aux  droits  casuels, 
iM-rla  exercer  contre  le  preneur  pendant  la 
b?"dg  bail  seulement,  dans  les  mêmes  cas 
*  i  Ii  même  manière  que  le  ci-devant  sei- 
F^  aurait  pu  Jes  exercer  contre  ledit  pre- 


'  S  le  bailleur,  propriétaire  de  la 
«fort  de  propriété  réversible,  ne  se 


rente  et 
présente 


l~  * "kt  Qu'après  que  le  preneur  aura  lui- 
fc.ïcibê  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
K  !  article  a  ci-dessus,  audit  cas  le  bailleur 

*  'fatenu  de  racheter  du  ci-devant  seigneur 
PH  droits  casuels  ;  et ,  sur  l'estimation  qui 
*:*ra  faite,  conformément  à  l'article  4  ci- 
WSQ»«  il  lui  sera  fait  déduction  de  la  somme 
i-'wra  été  payée  parle  preneur  pour  le  ra- 
^  Mits  droits  casuels,  relatif  à  la  durée  de 
•V^ance.  ^ 

A  1/prd  des  droits  fixes  et  annuels  qui  au- 
JJJtté  rachetés  par  le  preneur,  aux  termes 
«  «rucîp a  ci-dessus,  le  bailleur,  après  l'ex- 
Ww  du  bail,  et  lorsqu'il  sera  rentré  dans 

*  propriété,  sera  tenu  oven  continuer  la  pres- 
?'>n  audit  preneur  i  si  mieux  il  n'aime  rem- 
Ur,er  la  somme  qui  aura  été  payée  par  le 

rtfoeur1  pour  le  rachat  desdits  droits  fixes  et 

**>*  seulement. 

«•  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et 
adroit  de  propriété  réversible,  se  présente 
*u  rachat  après  que  le  preneur  aura  racheté 


nellement  tenu  pendant  la 'durée  du  bail,  et 
l'évaluation  desufts  droits  se  fera  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde  partie 
de  l'article  a  ci-dessus. 

A  l'égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront 
été  rachetés  par  le  bailleur,  îe  nrontant an- 
nuel eu  sera  ajouté  à  la  rente  portée  au  bail 
emphytéotique  ou  à  rente,  pour  être  payé  par 
le  preneur  au  batflenr,  en  sus  de  ladite  rente, 
pendant  la  durée  de  son  bail. 

8,  Lorsque  le  preneur  se  trouvera  subrogé 
au  droit  du  ci-devant  seigneur,  quant  aux  re- 
devances fixes  et  annuelles  seulement,  aux 
termes  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
a  et  6  ci-dessns ,  lesdites  redevances  ne  pour- 
ront emporter  aucun  droit  casuel,  et  ne  for- 
meront qu'une  simple  rente  foncière  rache- 
tante, ainsi  qu'il  est  dît  aux  articles  a  et  67 

p.  Le  preneur  mû  aura  remboursé  la  tota- 
lité des  droits  ci-devant  seigneuriaux ,  tant 
fixes  que  casuels,  en  vertu  delà  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  l'article  a,' sera  tenu  de  le  dé- 
noncer au  bailleur;  et  réciproquement  le 
bailleur  sera  tenu  de  faire  la  njènte  dénoncia- 
tion an  preneur,  lorsqu'il  aura  rembourse  la 
totalité  desdits  droits,  en  exécution  de  Parfi- 
cle  4 ,  à'peine  des  dommages  et  intérêt-,  s'il  y 
a  lieu: 

Section  II.  De*  fonds  nationaux  ,  ,*oi>  ifiéné*  à 
litre  de  bail  emphytéotique  ou  à  rente  non 

Îierpétuclle,  soit  possède'*  au  même  titre  par 
a  nation,  comme  subrogée, aux  lieu  et  place 
dès  bénéficier*  ,  Corps  et  communauté*  sécu- 
culières  ou  régulières. 

Art.  ier.  Lorsque  les  fonds-  des  ci-devant 
bénéfices,  corps  ou  communautés  ecclésiasti- 
ques ou  laïques,  dont  tes  biens  et  les  droits 
ont  été  déclarés  nationaux,  auront  été  donnés 
en  tout  ou  partie  à  des  particuliers,  à  titre  de 
bail  emphytéotique  ou  de,  bail  à  rente  non 
perpétuelle,  le  paiement  des  droits  ci-devant 
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seirtenrianx  fixes  on  casuehl  et  le  rachat  des 
droits  seront  farjs  d'après  les  règles  et  les 
distinctions  ci-après. 

.*.  Si  lesdits  fonds  relevaient  d'an  ci-devant 
fief  patrimonial  et  non  déclaré  national ,  et  si 
l'indemnité  en  avait  été  payée  an  ci-devant 
seigneur,  on  était  proscrite,  le  preneur,  pos- 
sesseur actuel  du  fonds,  demeurera  seul 
chargé,  pendant  la  durée  de  son  bail,  du 
paiement  des  redevances  fit  es  et  annuelles, 
ainsi  que  des  droits  casuels  dont  il  petit  être 
tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les  mutations 
de  la  part  da  preneur  donnent  ouverture  aux- 
dijs  dj-oits,  sans  préjudice  de  la  facult£  qui 
lui  est  réservée  de  racheter  lesdits  droits  ca- 
suels  seulement,  conformément  à  rarûcle  a 
de  la  section  I"  du  présent  décret. 

Dans  le  cas'  ou,  la  nation  vendrait  le  droit 
a  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  con- 
formément au  décret  au  18  avril- 1791 ,  sanc- 
tionoé  le  a-i  dés, mêmes  mois  et  an, «lie  he 
sera  tenue  a*aucuri  rachat  envers  le  ci-devant 
seigneur,  qui  ne  pourra  exercer,  pendant  la 
durée  du  bail,' que  les  droits  dont  il  jouissait 
vjs-a*vis  du  preneur. 

3.  Si  Indemnité  due  au  oi-devant  seigneur, 
à  raison  de  l'acquisition  faite  par  la  main* 
morte,  n'avait  été  acquittée  que  par  une  rente 
annuelle  ou  par  une  prestation  d'un  droit  de 
quint,  lôds,  demi-Iods,  ou  autre  redevance 
payable  tous  les  vingt,  trente,  quarante  ans, 
ou  autre  révolution  périodique ,  audit  cas,  et 
lors  de  la  vente  seulement  du  droit  à  la  rente 
et  à  là  propriété,  la  nation  sera  tenue  de  ra- 
cheter Lesdits  droits  au  ci- devant  seigneur ,  et 
ledit  rachat  se  fera  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  zi  et  12  du  dé- 
cret d'hier  et  de  ce  jour.  . 

.  4.  Si ,  lors  ^.l'acquisition  feitepar  la  main- 
morte des  fonds  désignés  aux  articles  précé- 
dons, il  nfa  été  payé  Aucun*  indemnité  au 
ci-devant  seigneur,  et  si  ladite  indemnité 
n'est  point  prescrite ,  en  cas  de  vente  du  droit 
à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  la  na- 
tion demeurera-ehargée  de  racheter,  tant  les 
droits  fixes  que  les  droits  casuels  dont  le 
fonds  peut  être  tenu,  au  taux  ot  suivant -je 
mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790. 
Au  moyen  dudit  rachat,  la  nation  percevra 
à  son  profit,  pendant  ta  durée  du  l>aill  tant 
tes  droits  fixes  que  les  droits  casuel  qui  pour- 
raient être  dus  par  le  preneur ,  lequel  sera 
tenu  de  continuer  à  fa  nation» pendant  la  du- 
rée dn  bail,  le  paiement  des  droits  annuels 
fixes,  et  demeurera  chargé  envers  la  nation 
des  droits  casuels,  dans  les  cas  auxquels  il  en 
est  tenu,  jusqu'au  rachat  d'ieeux,  qu'il  en 
poarrs/faire  en  la'  forme  prescrite  par  l'art  a 
•tu  présent  décret 

'  5.  Dans  le  même  cas,  prêta  parj'article 
précédent,  jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  vendu 
Je  droit  é  la  rente  et  à  ht  propriété  réversi- 


ble, le  preneur ,  possesseur  dn  fonds ,  deux 
rera  seul  chargé  envers  le  ci-devant  setgne 
de  la  prestation  an  droits  fixes  et  des  dm 
casuels ,  dans  les  cas  où  il  en  est  tenu  ;  sauf 
rachat  qu'il  pourri  faire  desdits  droits,  co 
formément  è  l'article  «toi*  prendère  sseti 
dn  présent  décret ,  et  sauf  son  recours  eoal 
la  natjon  pour  la  prestation,  ou  pour  le  rei 
boursement  des  droits  fixes  seulement 

6.  Si  les  fonds  nationaux  eMejftnt  stien 
pat  le  bail  emphytéotisnYe  on  taira  rente  s« 
perpétuelle  à  des  particuliers,  étaient à-dt 
tant  sons  la  mouvance  d'un  ci-devant  fief  01 
tlonal,  audit  cas,  lors  de  la  vente  do  droit 
la  rente  et  propriété  réversible,  la  nation  n 
se  chargera' d'aucun  rachat  des  ci-dent 
droits  seigneurianx  ;  et  la  nation,  pend» 
la  durée  an  bail,  percevra  sur  le  prenet 
tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  set 
lement,  ainsi  qu'il  est  difjen  la  deuxième  pi 
tie  de  l'article  a  de  la  première  section  d 
présent  décret. 

7.  Si  le  fonds  national  mouvant  d'un  suti 
fonds  nationale  été  cédé  s;  titre  de  bail  en 
phytéotique  ou  à  rente  non  perpétuelle  i  0 
des  .ci-devant  bénéficiers,  corps  eucommu 
ttautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  ' 
vente  des  biens  a  été  ordonnée,  soit  tpt 
f  Indemnité  ait  été  pay  éo  on  non ,  que  les  dwt 
fonds  soient  situés  ou  non  dans  le  même  dis- 
trict ou  le  même  département ,  le  bail  sera  01 
demeurera  résolu;  la  pleine  et  entière  pro* 
priété  du  fonds  sera  vendue  libre  de  tout? 
charges  quelconques  ;  et ,  jusqu'à  la  vente,  W 
revenus  en  seront  administrés  en  la  fons< 
prescrite  par  le  décret  dn  *o  août,  rt  «  ?' 
pourra  être  exercé  aucune  action  d'un  distrrï 
sur  l'autre  i  raison  des  arrérages  de  la  reo" 
échos  pour  le  passé, 

8.  It  en  sera  de  même  encore  que  le  M 
soit  possédé  audit  titre  de  bail  emphytéotiy< 
on  bail  à  rente  non  perpétuelle,  par  l'un  dfi 
corps  ou  communautés  ecclésiastiques  <* 
laïques  qui  ont  été  conservés  provisoireineBi 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens:  lesdits  ton* 
pourront  être  vendus;  et,  après  la  vente,  1] 
sera  payé  au  corps  ou  A  la  communauté  «p 
possédaît  le  fonds ,  l'Intérêt  à  quatre  poor  ce* 
du  prit  de  la  vente,  à  la  déduction  dn  cap»»' 
au  même  denier  de  la  rente  portée  au  »»• 
Jusqu'à  la  vente ,  le  corps  ou  la  comnw"10" 
qui  possédait  le  fonds  paiera  la  reste  ■■»- 
miellé  portée  au  baîL 

o.  Si  le  fonds  qui  était  possédé  par  un  bé- 
néficier ou  par  un  corps  ou  cominu»a*,te^[ 
clésiastique  ou  laïque  audit  titre  de  &* 
emphytéotique  ou  à  rente  non  perpe ll,e" .] 
appartenait  à  un  propriétaire  parucuUer.w 

était  sous  la  mouvance  d'un  ci-devant  Ce» 
tlonal ,  en  ras  de  vente  du  droit  de  JP"****! 
temporaire  résultant  du  bail,  ladite *en,J*£ 
faite  purement  et  simplement,  à  U  Wr 


û7i 


AlttHUitt  tfATIOeUtft  COftSTÎfUAftf*.  —  iS  ItttEtffiBft  tjqf. 

f acquéreur  de  payer  au  bail-     continueront  de  te  faire  séparément,  nais 
^ra*e  portée  an  bail,  pendant  sa  durée,  »*eol«nent  Jusqu'à  fee  qu'il  ait  et fc  composé  un 
*  asj  mime  charge  îles  ci-devant  droits     cours  d'instruction  commun  à  ces  deux  corps. 
11  fixes  et  casuels ,   desquels  le     Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres 

nécessaires  pour  que  ce  cours  soit  composé 


wr  wri  seul  tenu ,  après  sa  rentrée  dans 

■  jwsrihé  et  jusqu'atr  rachat  d*jceux. 
ifcij  le  fonds donné  à  titra  de  bail  era- 

l'fotiqy  ou  à  rente  non  perpétuelle  par 

■  snenetsire  particulier,  a  un  bénéficier 

«usa  corps  ou  communauté  ecclésiastique 

*b*]*e,  était  sous  la  mouvance  d'un  ci-de- 

ja*  m  non  national,  en  cas  de  vente  do 

jwtfe  la  jotrisumce temporaire  résultant  do 

J™^£«!ra  «eulement  payé  nar  la  nation  an 

*****<  tngneor  un  droit  de  vente  au  pro- 

"*  de  prix  dïcelle;  sauf  à  ce  ci-devant  sei- 

y^iexwter,  soit  vis-à-vis  de  l'acquéreur 

RjJJ  la  durée  de  bail,  soit  vis-à^vis  du 

JJ*.  les  drohs  fixes  et  casuels  tels  que  le 

■*»j«nrau  rachat  d'iceux. 


;-f  d  tirrsaïas  17^1.  —  Décret  relatif  aux 

«*« ^gémee!  de  IVrifflrrie.  (L.  5,  1377, 
&  il,  sol.) 

**  i".  Dès  cette  année,  il  sera  reçu, 
j!.*F«  l'examen  au  concours,  vingt  élèves  à 
J«*4i génie;  et  successivement  d'année 

*  •»»,  il  en  sera  reen  le  nombre  néoes- 
sare  P«ir  que  les  trois  cents  officiera  qui 
"■p*ntle  cornswlu  génie  soient  toujours 
P^tticoaipleJs? 

*•  Tous  les  fils  des  citoyens  actifs  qui  vou- 
***oc<mrir  à  l'examen  se  feront  inscrire 

*  "**«i  de  la  guerre;  le  ministre  de  ce  dé- 
**foft  leur  fera  connaître  l'époque  à  la- 


dans  le  plus  court  délai.  Quant  aux  examens 
à  subir  par  les  élèves  de  rartiîlerie.et  du  gé- 
nie ,  pour  passer  des  écoles  dans  ces  deux 
corps,  ils*  continueront' d'avoir  lieu  selon  la 
forme  usitée  ci-devant' 

7vLe  directeur  des  fortifications  fies  places 
des  Àrdennea  et  deux  officiers  employés  aux 
fortifications  de  Mézières  seront  chargés  du 
commandement  de  l'école  du  génie,  et  de  di- 
riger l'instruction  des  élèves.         ^eW 

8.  A  raison  de  ces  doubles.  fos^Hks,  il 
sera  continué  à  ces  commandai»  i^rYraite- 
ment  particulier  lequel,  à  compter  du  i*r  jan- 
vier 1^91,  sera  régie  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  directeur  commandant  en*  chef,  par 
an,  a,ooo  liv.;  au  commandant  en  second, 
i,5oo  liv.;  au* commandant  en  troisième, 
1,000  liv.  Total,  4,5oo. 

9.  Sur  le  nombre  des  seize  officiers-géné- 
ranx  employés,  dont  T augmentation  a  été 
décrétée  le  14  juin  dernier,  il  sera  attaché 
au  corps  du  génie  un.  troisième  iuaréf  hal-de- 
camp  inspecteur  des  fortifications,  et  au  corps 
de  1  artillerie,  un  sixième  maréchal-de-camp 
Inspecteur.  ;  '  '  / 

10.  Il  sera  ajouté'  aux  dépenses  de  focofe 
du  génié^une  soramesdc  6,000  livres ,  pour  la 
'conservation  de  l'établissement  des  jeunes 
gens  sans  fortune  qui  se  destinent  a* appren- 
dre le  dessin,  la  coupe  des  pierres,  la  char- 
pente et  autres  parties  relatives  à  l'arc! 


•a^T.  ,  -  f— — — "i — 1 —  ~  —         pepiu  vi  autres  imiura  reiumt»  «  i  architec* 

JJ  ■  devront  se  présenter  aux  examina-    rfure  ^vile  et  militaire,  sous  les  ordres  et 
ÎT  '  l'inspection  du  'directeur  des»  fortifications 

^sajets  seront  examines  sur  le  même  des  Àrdennes,  cette  administration  ne  de- 
vant changer,  qu'à  l'époque  de  l'organisation 
publique  (1). . 


"^luit  jtnqu'àce  moment ,  a  été  exigé  des 
Jpaai  an  corps  du  génie 4  en  présence  des 
J*V«mmateurs  actuels  du  génie  et  de  l'ar- 
**»#1  d\m  commissaire  qui  sera  nommé 
l^^aarectoire  du  département  dans  le  rea- 
*t  «quel  l'examen  aura  lieu. 

«:!*  sujets  qui  seront  admis  à  l'école  du 
P*l prendront  rang  entre  eux  selon  Por- 
^««leur  réception,  laquelle  sera  data- 
^  a  conformité  de  ravis  de  la  majorité 
^««•matears,  et  d'après  le  tableau  fourni 
r*«uten  sorte  que  le  premier  inscrit  sera  le 
P^ùtrde  la  promotion,  et  ainsi  de  suite. 

>•  Ui  articles  précédens ,  relatifs  au  corps 
"*to»t,  auront  aussi  lieu  provisoirement 
F*  ta  aspirans  de- l'artillerie,  et  l'examen, 
**«  derniers  sera  fait  sur  le  cours  dlns- 
Jj^n  affecté  jusqu'à  ce  jour  au  corps  d'ar- 

°-.ta  examens  préliminaires  pour  l'ad- 
B*aon  au  écoles  de  l'artillerie  et  du  génie, 


«**■***» 


l5  (SO  AOUT,    S,  3  ,    4,  H)    =   *«  S1PÎËMBBK 

1 79 1 .  —  uécret  «or  l'administration  forerfèrr. 
(L.  5,  îBaJ  5  B.  18,  i6cr t  Mon.  du  al  août, 
3,4*3,  m»,  iS  septeioaté  »#!.) 

fof.  toi*  d«  19=  aS  DiciMBftK  t;^n;  du 
28  septexbek  =  6  octobiui  179»»  et  If  s  rois 
indiquées  •of  les  dirers  article*.  /Vf.  Code 
focestier  do  ai  mai  1827. 

Titse  rr,  Des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

^  Art.  iM.  Les  forêts  et  bols  dépendant  du 
ci- devant  domaine  de  la  couronne 'et  des  ci- 
devant  apaïuujes,  ceux  ei- devant-  possédés 
par  les  bénéficiera,  corps  et  communautés 
ecclésiastiques,  séculiers  ôl  réguliers,  et  géné- 
ralement tous  les  bois  qui  font  ou  pourront 
faire  partie  du  domaine  national ,  seront  l'ob- 
jet d'une  administration  particulière. 


^■+WW*a*MB^«^at 


(«)fiy.  W  4«  aa  septembre  su  ectvtoe  ijyt, 


a?»  AttKMBLit  HAVXOHALS  CONSTITUANT!.  —  l$  SKPTEMBR*  1791; 

«.  Les  boii  tenus  du  ci-devant  domaine  de         8.  Le  nombre  et  la  répartition  des  prépo 

U  couronne,  à  titre  de  concession,  engage-  de  la  cpnservfiion* générale  seront  fixés  j 

mont*  usufruit  ou  antre  titre  révocable,  se-  un  décret  particulier,  sauf  les  changent 

roui  soumis  à  la  mème^dministration.  — *' *  *■--  *  "'    J       *'-     '- 


3.  Les  bois  possédés  en  gruerié ,  prairie , 
argrairie,  4iers  et  dangers,  ou  indivis  entre 
la  nation  et  des  communautés  ;  y  seront  pa- 
reillement soumis. 

4.  Les  bois  appartenant  aux  communautés 
d'habitans  seront  sonnais  à  ladite  administra- 
tion ,  suivant  ce  qui  sera  déterminé. 

,  5.  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés 
par  les  maisons  d'éducation  et  de  charité, 
par  les  clàblissemens  de  main-morte  étran- 
gers ,  ejpar  l'orale,  de  Malte. 

6.  JflLbois  appartenant  aux  particuliers 
cesse^^P-d'y  être  soumis,  et  chaque  pro- 

Srié  taire  sefa  libre  de*  les.  administrer  et 
'en  disposer  à  l'avenir  comme  bon  lui  sem- 
blera (ij. .  '  ' 

Titrk  H.  Organisation  de  l'administration 
forestière  (a)." 

Art  ier.  Il  y  aura ,  spus  les  ordres  du  Roi , 
une  administration  centrale ,  sous  le  titre  de 
conservation  générale  des  forêts  ;  ses  mem- 
bres seront  au  nombre  de  cinq,  et  auront  le 
titre  de  commissaires  'de  la  conservation  gé- 
nérale. 

9.  Les  commissaires  de  la  conservation  n'a- 
giront qu'en  vertu  de  délibération  prise  en 
commun ,  à  la  pluralité  des  suffrage*!  et  tien- 
dront registre  de  leurs  délibérations ,  qui  se- 
ront signées  par  les,  membres,  présens  à 
chaque  séance. 

3.  Us  nommeront  leur  président  annuelle- 
ment, et  le  môme  membre  ne  pourra  être 
réélu  qu'après  un  an  d'intervalle. 

'4.  H  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  con- 
servation, leauel  sera  chargé  de  tenir  les 
registres  des  délibérations* ,  de  signer  les  expé- 
ditions ,  et  du  dépôt  des  papiers ,  sous  les 
précautions  qui  seront  jugées  convenables. 

5.  Il  y  aura ,  sous  les  ordres  de  la  conser- 
vation générale ,  un  nombre  de  conservateurs 
proportionné  à  f  «tendue  et  à  la-distance  rela- 
tive des  forets,  dans  les  départemens  où  ils 
seront  employés,. 

6.  Il  sera  établi,  sous  chaque  conservateur, 
un  nombre  suf usant  d'inspecteurs,  déterminé 
sur  les  mêmes  bases» 

7.  Il  sera  étabti ,  stais  chaque  inspecteur, 
le  nombre  des  gardes  nécessaires  à  la  conser- 
vation des  bois. 


qui  pourront  être  faits  dans  la  suite,  ap 
avoir  pris- l'avis  des  commissaires. 

9.  En  attendant  le  bornage  général  des  b 
et  des  coupes  en  dépendant,  il  y  aura  di 
chaque  division  forestière  un  nombre  su 
saut  d'arpenteurs  attachés  au  service  de 
conservation. 

10.  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs  1 
ou  plusieurs  places  d'élèves,  lesquels  tnw 
leront  sous  leurs  ordres ,  pour  acquérir 
connaissances  propres  à  .être  admii  iqi  ei 
plois.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par 
conservation  générale. 

11.  Lorsqu  un  élève  aura  trois  ans  d'ac 
vite  et  l'â^e  qui  sera  ci -acres  fixé,  il  pou 
lui  être  délivré  une  commission  de  suppléa 
en  vertu  de  laquelle  il  sera  susceptible  { 
remplir  les  fonctions  des  inspecteurs,  Il 
qu'il  sera  délégué  à  cet  effet. 

m.  Les  préposés  dé  la  régie  d'enregisl 
ment,  dans  chaque  district,  seront  chargés 
recouvrement  des  produits ,  pouf  eu  fairt 
versement,  ainsi  que  des  autres  deniers 
leur  recette. 

.  i3.  Les  corps  administratifs  rempliront 
fonctions  de  surveillance  et  autres  qui  i<3 
seront  déléguées. 


Titax  III.  Nomination  t«J} emplois;  incenj 
tibilité*  et  révocation. 

Art.  x".  Tous  les  agens  de  ^administrât 
forestière  devront  être  Agés  de  vingt-cinq 
accomplis,  avoir  prêté  le  serment  aviefl 
être  instruite  des  lois  concernant  le  fart 
leur  emploi ,  et  avoir  les  connaissances  foi 
tieres  nécessaires'  (3). „  .     j 

Les  commissaires,  de  la  conservation  gfl 
raie  seront  nommés  par  le  Roi;  ils  &■ 
choisis,  pour  cette  fois,  parmi  les  persot 
ayant  le  plus  de  connaissances*  dans  i'ad 
mstration  des  forêts.  A  l'avenir,  ils  «« 

5 ris.  parmi  les  conservateurs ,  et ,  à  comj 
u  i«  janvier  1797 ,  parmi  ceux  qui  aur 
au  moins  cinq  ans  d'exercice  en  cette  quai 

3.  La  conservation  générale  nommera 
secrétaire  et  les  employés  des  bureaux. 

4.  les  «onservateursWont  nommés  pal 
Roi,  entre  trois  sujets  «qui  lui  seront  pr& 
tés  par  la  conservation  générale,  et-quï,  p 
celte  fois,  et  jusqu'au  x«  janvier  170^ 
ront  pris  parmi  les  sujets,  les  plus  experifll 


(1)  Le  propriétaire  d'an  :boi«  ne  peut,  u>i 
se'  rendre  passible  à'nnfe  amende ,  le  dé  Tri  cher 
tant  "l'autorisation  préalable  du  Gouvernement. 
Il  y  a  eu  dérogation  a  cet  article  par  U  loi  cfci 
9  floréal  aa  u  (9  juillet  1807  ;  Cas*.  S.  7 ,  a, 
i53). 

Celni  qui  fail  couper  des  b#îs  de  fatale  sans 
déclaration  préalable  aa  conservateur  forestier 


n'encourt  aucune  peine  (8  septembre  1809  ;  C 
S.  10,  r,  1). 

(a)  r<tf.  loi  da  i&  nivôse  an  9  ;  ordonna* 
du  17  mai  1S17,  et  da  1,1  octobre  1820.  ( 

(5)  L'âge  de  at'5  ans,  rtquis  poor  fe*ercirt 
certaines  fonctions  p obliques,  n'a  pas  é\i  rtj 
à  21  ans  par  l'effet  de  la  majorité  filée*  f" 
nier  âge  Oi  juin  17911  Cats«  S.  7t  »  » ,a^' 
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tè  ans  k  matière  forestière;  après  cette     leur  cautionnement,  leur  extrait  de  naissance 


W  u  m  pourra  être  présente ,  pour  les 
F^fr  conservateurs,  mie  des  inspecteurs 
fl@u  moins  cinq  ans  d'exercice  en  cette 


La  conservation  générale  nommera  à 
tote  la  antres  places,  sauf  ce  qui  sera  sta- 
*»  rdatÏTemeat  aux  gardes  des  bois  men- 
âmes iqx  titres  X ,  XII  et  XIII. 

É.  A  compter  du  i—  janvier  1 797 ,  les  ins- 
r*ta« ne  pourront  être  nommes  que  par- 
ai fe  aères  ayant  au  moins  trois  ans  d'acti- 
"k;  <l  3s  devront  connaître  les  règles  et  la 
ptop»  de  l'arpentage.  Jusqu'à  cette  époque, 
a  foffiffvaiion  générale  dirigera  ses  choix 
«saeil  est  dit  dans  l'article  4,  et  ne  poûr- 
n**»er  dfâ  commissions  de  suppléant  hors 
b**  des  élèves. 

!  ta  gardes  seront  nommés  parmi  des 
r^^aes  domiciliées  dans  le  département 
V.Jeroot  employés,  ou  parmi  d'anciens 
■*awi  :  la  conservation  générale  s'assure- 
Etftarcanacité,  et  ils  devront  produire 
^^liScat  ae  bonne  conduite,  délivré  par 

*  Jaflaire  de  leur  district 

'•  ta  gardes  actuellement  en  place  con- 
«sftnjtt  leurs  fonctions ,  sauf  les  change- 
f^çm  seront  jugés  nécessaires  dans  la  dis- 
^  de  leur  service. 

ta  gardes,  après  cinq  ans  d'exercice,  se- 
^ttseepubles  d'être  nommés  aux  places 
r5*|e,rs [*  comme  les  élèves ,  lorsqu'ils 
mQtr°W  les  connaissances  requises. 
» l0-  &Qpédiatement  après  la  nomination 
* janissaires  de  la  conservation  générale , 
jjjfû  donnera  connaissance  au  Corps - 
pjjft  Le  ministre  donnera  connaissance 

c«*  des  conservateurs  aux  départemens 
^  «squels  ils  devront  exercer  leurs  fonc- 
.  Ji  «t  la  conservation  générale  donnera , 
^.*a départemens  qu'aux  districts,  l'état 

cJ2?teara  el  ^es  8art*es  qu*  exerceront 

«msarrondissemens:  elle  fera  pareille- 

./tnnaitre  aux  municipalités  les  gardes 

*  ^pûiu  exercer  dans  leur  territoire. 
^'•Ltsageas  delà  conservation  fourniront 
jj.  fî8llonneineus  en  immeubles,  savoir: 

^toTr"888"*8  *  jus<^l,^  concurrence  de 
rJ^1-;  les  conservateurs,  jusqu'à  con- 
|Teac*de  20,000  liv.  ;  les  inspecteurs,  jus- 
.^^"■tnce  de  6,000  liv.;  les  arpenteurs* 

<WiiCO?.corrence  de  a'°°°  l*v«5  el  les  8ar" 
^^P  a  concurrence  de  3oo  liv. 

BrtyJ^  divers  agens  de  la  conservation 
f^^crment,  devant  le  tribunal  de  dis- 
tiîirip*  r. T.r*s,^ence»  de  remplip  avec  exac- 
^fié»   n     *  ^  Wnc^ons  <lu*  ^eur  wront 

^Wr^"??  ten!is  *e  rePrésen!ef  an 

^*  »  acre  de  leur  nomination,  celui  de 


et  l'acte  de  leur  serment  dans  le  grade  qu'ils 
auront  dû  remplir  auparavant,  ou  leur  com- 
mission d'élève.  S'il  s'agit  de  passer  à  des  fonc- 
tions de  suppléans  ou  à  la  place  d'inspecteur, 
les  commissaires  du  Roi  seront  préalable- 
ment ouïs. 

i3.  Toutes  les  places  de  la  conservation 
forestière  seront  incompatibles  avec  celles  de 
membres  des  corps  administratifs ,  des  muni- 
cipalités et  des  tribunaux  ;  et  ceux  qui  pour- 
ront être  nommés  à  ces  différentes*  places  se- 
ront tenus  d'opter. 

14.  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra 
tenir  hôtellerie  ni  auberge,  vendre  des  bois- 
sons en  détail,  faire  le  commerce  des  bois,  ni 
exercer  ou  faire  exercer  aucun  métier  à  bois, 
directement  ni  indirectement,  à  peine  de 
destitution. 

i5.  Nul  propriétaire  ou,  fermier  de  forges, 
fourneaux,  verreries  ou  autres  usines  à  feu  , 
ni  les  associés  on  cautions  des  baux  d'aucune 
de  «es  Usines,  ne  pourront  obtenir  ni  exercer 
aucune  place  dans  la  conservation  forestière. 

x6.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé 
sous  un  conservateur,  son  parent  ou  allié  en 
ligne  directe,  ou  au  degré  de  frère  ou  d'oncle 
et  neveu  :  il  en  sera  de  même  des  gardes  rela- 
tivement aux  inspecteurs. 

17.  Toutes  les  places  de  la  conservation  se- 
ront à  vie,  et  néanmoins  les  employés  pourront 
être  révoqués,  ainsi  qu'il  va  être  déterminé. 

18.  La  révocation  des  commissaires  et  des 
conservateurs  ne  pourra  être  faite  que  par  le 
Roi,  sur  l'avis  de  la  conservation  générale; 
les  autres  préposés,  ainsi  que  les  gardes  de 
tous  les  nois  soumis  au  régime  forestier, 
pourront  élre  révoqués  par  une  simple  déli- 
bération de  ladite  conservation.  Les  membres 
présens  à  la  délibération  ne  pourront  être 
moins  de  quatre. 

19.  Les  conservateurs  pourront  provisoire- 
ment suspendre  les  gardes  de  leurs  fonctions 
et  commettre  à  leur  remplacement,  à  la  chatge 
d'en  donner  incessamment  avis  à  la  conser- 
vation générale',  pour  statuer  définitivement. 

É 

Titrb  IY.  Fonction*  des  gardes  (1). 

Art.  ier.  Les  gardes  résideront  dans  le  voi- 
sinage des  forêts  et  triages,  confiés  à  leur 
garde  ;  le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué 
par  le  conservateur  de  l'arrondissement. 

a.  Ils  seront  fenus  de  faire  des  visites  jour- 
nalières dans  l'étendue  de  leur  garde,  pour 
prévenir  et  constater  les  délits,  et  recon» 
naître  les  délinquans. 

3.  Ils  dresseront ,  jour  par  jour,  des  pro- 
cès-verbaux de  tous  les  délits  qu'ils  reconnaî- 
tront (a). 


,  3     °7-  6  pluviôse  an  a,  et  10  thermidor  (a)  Ainsi,  les  gardes  qui  ont  connaissance  d'un 

délit  1«  il  4  sept  heures  el  demie  du  malin ,  ont 
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4.  H»  ipécififlpoiit  dans  leur»  procès-ver- 
baux  le  jour  de  la  reconnaissance  et  le  Heu 
du  délit,  les  personnes,  et  le  nombre  des  délia- 
quant  (1),  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  les 
connaître;  l'essence  et  u\  grosseur  des  bois 
coupés  ou  enlevés  (a)  t  les  instrumens ,  voi- 
tures et  attelages  employés,  la  qualité  et  la 
nombre  des  bestiaux  en  délit,  et  générale- 
ment toutes  les  circonstances  propres  à  faire 
connaître  les  délits  et  les  delinquans. 

5.  Ils  suivront  les  bois  de  délits  dans  les 
lieux,  ou  ils  auront  été  transportés»  et  les  met- 
tront en  séquestre  ;  mais  ils  ne  pourrontVin- 
troduire  dans  le»  ateliers ,  bàtimens  et  cours 
adJAtfentes,  qu'en  présence  d'un  officier  muni- 
cipal, ou  par  autorité  de  justice  (3). 

6.  Ils  séquestreront,  dans  le  cas  fixé  par  la 
loi,  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  ainsi  que  les 
instrumens ,  voilures  et  attelages  des  delin- 
quans. 

7.  lis  signeront  leurs  procès- verbaux,  et 
les  affirmeront  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
par-devant  le  juge-de-paix  du  canton  de  leur 


domicile,  et,  à  son  défaut,  par-devant  l'un 
de  ses  assesseurs  (4). 

8.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre 
aura  été  fait  en  présence  d'un  officier  muni- 
cipal, ledit  officier  y  sera  dénommé,  et  k 
Carde  prendra  sa  signature  avant  l'affirma- 
tion ,  à  moins  que  ledit  officier  ne  sache  ou 
ne  veuille  signer;  et  alors  il  eu  sera  fak  men- 
tion: 

9.  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  £es  bestiaux, 
instrumens ,  voitures  ou  atteîaçes ,  il  les  «et 
tra  en  séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence 
du  juge-de-paix;  et,  aussitôt  après  l'affirma- 
tion de  son  procès-verbal,  il  en  sera  lait  une 
expédition  qui  demeurera  entre  les  mains  du 
greffier,  oour  en  être  donné  commuiiicatkw 
a  ceux  qui  réclameront  les  objets  saisis. 

xo.  Les  gardes  auront  un  registre  cTordr 
qui  leur  sera  délivré  par  la  conservation  g« 
uérale,  et  qu'ils  feront  coter  et  parapher 
chaque  feuillet  par  le  président  du  directoîi 
de  leur  district,  sur  lequel  ils  trauserîroi 
régulièrement  leurs* procès-verbaux  selon  lei 


le  temps  jusqu'au  lendemain  ,  à  pareille  heure , 

Sur  es   dresser  procès-verbal  (ai  avril  1827  ; 
$s.  S.  aS,  1,  67). 

Le»  garties  -  champêtres  qui  ne  rédî«enl  pas 
leurs  procès 7 verbaux  de  leur  main  doivent  1rs 
faire  rédiger  par  les  fonctionnaires  désignés  d*n$ 
Tari.  1er  de  la  loi  du  19  3=  25  décembre  1790. 
Ceux  rédigés  par  une  personne  sans  qualité  ne 
font  aucune  foi  en  justice  (Cas*.  ier  juillet  i8i3  ; 
S.  17,  1,33a). 

Le  pYocès-verbal  d'un  garde-forestier  qni  n'est 
point  écrit  et  rédigé  de  sa  propre  main ,  doit ,  k 
peine  de  nullité  ,  éire  écrit  et  rédigé  par  le  fonc- 
tionnaire désigné  par  la  lot.  In  nullité  doit  être 
prononcée  quoiqne.  le  procès-verbal  soit  signé 
par  le  garde  et  qu'il  ait  été  affirmé  par  lui  (  a» 
juillet  j8ai  ;  S.  ai,  1,  376). 

Ci)  L'article  qoi  veut  que  les  proeès-verbaox 
désignent  les  delinquans  n'exige  pas  précisé- 
anqpl  qu'iU  soient  désignés  par  leurs  noms.  Il  suf- 
fit qu'il  y  ait  toute  autre  désignation  spéciale 
qui  ne  permette  pas  de  les  méconnaître  (a6  jan- 
vier 181G;  S.  16 ,  i,  a48). 

(a)  Lorsqu'un  procès-verbal  de  garde  forestier 
constate  que  plusieurs  pieds  d  arbtrs  coupes  en 
délit  ont  été  mesurés  et  ont  produit  en  tout  un 
Certain  nombre  de  mètres  de  pourtour,  il  est  suf- 
fisamment établi  que  chaque  arbre  a  été  mesuré 
séparément.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  icr,  li- 
tre 3a  ,  ord.  de  1669  ,  qui  prononce  une  amende 
par  pied  de  pourtour  ,  al  qui ,  par  conséquent , 
n'est  applicable  que  lorsque  chaque  arbre  a  été 
mesuré  séparément  (5  octobre  ifcaa  1  Caas.  S.  a3 , 
J,  ao3). 

(3)  Le  procès-verbal  dresse*  par  un  garde-fo- 
reilier  qui  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un 
particulier  sans  l'assistance  d'un  officier  muni- 
cipal est  nul,  et  ne  fait  foi  ni  do  délit  forestier 
ni  du  délit  de  rébellion  qu'il  énonce  (a5  mai 
jSiilRoveo,  a|,  a,  38;. 


(4)  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  en 
pêrhement  du  juge-de-paix ,  son  suppléant  a  es 
ractère  légal  pour  rerevoir  l'affirmation  d  «n  pr%\ 
Cès-verbal  de  garde-forestier ,  même  dans  la  comi 
mune  habitée  par  le  juge-de-paix  (aS  «etofcxi 
îftaj;  Caas.  a5,  ff  aal). 

.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  due  lequel  \ 
§ardes-f»re*tiers  doivent  affirmer  le«»  proccl 
verbaux  se  compte  de  momàento  ad  mmmmtuwm,  1 
manière  qu'on  proeès-verbal  dressé  asjoard  1< 
a  sept  lieures  du  matin  doit,  à  peina  «le  n>«diï| 
être  affirmé  demain  k  la  même  heure  (5  jaav 
1809;  S.  7,  a,  884). 

Le  délai  de  a+  heures,  pour  l'affirm-tùcrn  < 
proc*  s- verbaux  en  matière  de -délits  fores  tir 
doit  le  compter  d'heure  à  heure  (5  janvier  18^ 
S.  9,  1 ,  i3i). 

Idem  (S.  a3,  I,  a{8). 

Jdem  (aa  messidor  an  i3  ;  S.  5,  a  ,  187). 

Ce  délai  court ,  non  du  moment  oh  te  pan] 
eu  connaissance  du  délit,  mais  de  celai   0*1  I 
clos  son  procès-verbal  (ai  avril  1837;  Casa.  S 
1.67). 

Poy,  lo)  du  28  floréal  an  10. 

11  n'est  pas  nécessaire  qn«  les  actes  oVafBrm»^ 
rappellent  en  détail  les  faits  ou  délits  ev*o4 
dans  les  procès- verbaux  qui  lea  rom» talent 
févr.er  18118;  S.  16,  1 ,  ai 5). 

Les  procès-verbaux  des  gardes- forestier*,  ri 
liera  d'ailleurs,  uesont  pas-nuls  quand  bien»  m, 
ils  ne  seraient  pas  signés  de  l'otficiqav  xno  n  u\ 
qui  a  dû  Itt  assister  dans  leurs  operalRa**  (i  1 
1807  ;  S.  i6\  1 ,  aao). 

Lorsqu'un  procès-verbal  est  dceasé  pax  un  ai 
supérieur  de  l'administration  forestière  »  le  aii 
forestier  qui  l'assiste  n'est  pas  tenu  d'avf&rrn .  1 
justice  sa  déclaration,  enee  qu'il  n>st  là  qu'a 
Kaire  d'un  a§ent  supérieur,  lequel  es*  «scmi 
la  formalité  de  la  formation  {  99  octobre  1  i 
t$».  S.  *5,  1 ,  a*;). 


7.  Us  constatecont  annuellement  l'étal  des 
dandées,  et  donneront  leur  avis  sur  le  ms> 
Ere  des  porcs  qu'il*  estimeront  pouvoir  être 
mis  en  panages  dans  les  fosets, 

8.  Ils  procéderont ,  chacun  dans  leur  ins- 
pection, à  l'assiette  des  coupes»  conformé- 
ment aux  ordres  que  le  conservateur  leur 
transmettra  de  la  part  de  la  conservation  gé- 
nérale. 

9.  Ils  feront  Les  balivages  et  martelages  des 
ventes  assises;  pour  cet  effet»  ils  auront  cha- 
cun un  marteau  particulier  qui  leur  sera  re- 
mis par  la  conservation  générale  ,  et  dont  ils 
déposeront  l'empreinte  tant  au  secrétariat 
de  leur  département  qu'au  secrétairiat  ,des 
directoires)  et  au  greffe  des  tribunaux  de 
leurs  districts  respectas. 

xo.  L'inspecteur  local  procédera  aux  bali- 
vage et  martelage,  conjointement  avec  un 
autre  inspecteur  qui  sera  délégué  a  cet  effet. 
Les  deux  préposes  .marqueront,  chacun  de 
leur  marteau,  les  arbres  qui  devront  l'être, 
sauf  les  baliveaux  de  l'âge  des  taillis,  qui 
pourront  n'être  marqués  que  d'un  seul  mar- 
teau. 

n.  Les  inspecteurs  rempliront  les  forma- 
lités nécessaires  flour  parvenir  aux  ventes  ; 
ils  assisteront  les  conservateurs  lors  des  adju- 
dications, et  les.  suppléeront  lorsqu'ils  en  se- 
ront chargés. 

12.  Ils  assisteront -les  conservateurs  dans 
leurs  opérations  .de  récolement.  Lorsque  le 
conservateur  ne  vaquera  pas  auxdites  opéra- 
tions ,  l'inspecteur  qui  sera  délégué  pour  le 
remplacer  sera  pareillement  assisté  de  l'Ins- 
pecteur local.  s 

i3.  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres 
fonctions  forestières  qui  leur  seront  déléguées 
par  la  conservation  générale. 

14.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  par- 
ticuliers de  leurs  visites  et  opérations. 

i5.  Us  auront  des  registres  qui  leur  seront 
délivrés  par  la  conservation  générale,  et  qu'ils 
feront  coter  et  parapher  par  le  président  du 
directoire  de  leur  district  :  ils  y  enregistre- 
ront leurs  diïférens procès-verbaux  par^ordie 
de  dates.  L'inspecteur  local  sera  chargé  de 
l'enregistrement  des  procès- verbaux  de  bali- 
vage ,  ainsi  que  de  ceux  de  récolement,;  ils 
signeront  leurs  enrcgistreineus,  et  en  rappor- 
teront le  folio  en  marge  des  procès-verbaux. 

16.  Ils  auront  des  registres  différens,  savoir: 
un  pour  ce  qui  regarde  les  bois  nationaux 
actuellement  possédés  par  l'Etat  ou  concédés 
à  titre  irrévocable;  un  second  pour  les  bois 
indivis ,  et  un  troisième  pour  les  autres  bois 
soumis  au  régime  forestier. 

17.  Us  adresseront  leurs  procès-verbaux 
de  visite  de  chaque  mois  à  leur  conservateur , 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  suivant, 
et  en  adresseront  en  même  temps  une  copie 
certifiée  m  directoire  <te  Leur  district. 


Jets;  3»  sâgneroia  chaque  transcription ,  et 
iesnirostf  en  marge  du  procès-verbal  le  folio 
4e  sm  enregistrecoeai. 

u.  Ils  lersoast  parvenir  leur*  procès-ver* 
fcsnt  dussent  affirmes  à  Leur  inspecteur  au 
peu  laid  dans  la  huitaine  de  leur  date,  et 
aiMiiiiMst,  est  marge  de  la  transcription  sur 
les*  registre  9  U  date  de  l'affirmation  etde 
renvoi, 

la.  lia  constateront  régulièrement ,  sur  te 
même  registre,  les  chabus  ou  arbres  abattus 
parles  veau  dans  retendue  de. leur  garde»  et 
en  donneront  avis  à  leur  inspecteur.  Ils  veil- 
Irraat  à  la  conservation  desdits  arbres,  ainsi 
eu  a  eeUe  de  tons  bois  gpant  dans  les  forêts. 

il  Us  assisteront  »  à  toute  réquisition ,  tes 
urÊpieés  de  la  conservation  dans  leurs  fonc- 
uosa,  ainsi  que  les  eonvaissaires  des  corps 
niniasiti  ilift  dans  les  visites  qu'ils  feront 
ésmks  forets:  ils  exhiberont  leurs  registres 
et  àpuront,  lorsqu'il^  en  seront  requis,  les 
nmcèvverbaux  qui  seront  dressés,  ou  diront 
■  cause  de  leur  refus. 

U-  En  cas  d'empêchement  par  maladies , 
les  gardes  en  donneront  avis  a  l'inspecteur 
a*  pan  tard  dans  les  trois  jours,  pour  mire 
saaplsar  à  leur  service  par  les  gardes  voisins, 
far  seront  tenus  de  se  conformer  aux  ordres 
nui  sear  seront  donnés  pour  cet  effet. 

i5.  Les  gardes  ne  pourront  s'absenter  du 
lieu  de  leur  service  sans  nécessité ,  et  sans  la 
peimuiion  de  l'inspecteur  ;  cette  permission 
s*  pourra  être  donnée  au-delà  de  huit  jours 
que  par  le  conservateur.  Il  sera  suppléé  au 
avnoe  de  l'absent,  comme  il  est  dit  dans 


Tira*  V.  Voulions  des  hup.tcteuri. 

ait  1**.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de 
résider  dans  les  districts  où  ils  exerceront 
kars  fonctions,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué 
par  la  conservation  générale. 

*.  Ils  veiMerdut  à  r exactitude  du  service 
des  gardes ,  et  feront  suppléer  ceux  qui  se 
tracteront  empêchés  ou  absens. 

1  Us  visiteront ,  chaque  mois,  les  bois  de 
leur  mspecfion ,  et  réitérerout  leurs  vlsi|es 
testes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

4.  Us  se  feront  accompagner  de  proche  en 
proche,  dans  leurs  visites,  par  les  gardes, 
dent  ils  se  feront  représenter  les  registres  ;  ils 
vérifieront  l'état  des  forêts ,  et  eu  rendront 
couple  «  ainsi  que  de  l'état  des  bornes  et  clô- 
tures; jis  constateront  les  dçlits  et  accidens 
que  lés  gardes  auraient  négligé  de  constater , 
pour  les  en  rendre-responsables. 

5.  Us  vérifieront  spécialement  les  coupes 
et  exploitations,  rendront  compte  de  leur 
état,  et  constateront  les  malversations  qui 
■nui  i  aiesit  y  être  oosanùses. 

6.  sis  dresseront.  Ion  de  chaque  visite, 
rétat  exact  <W*  <»l»*Kli*  *t  Arbres  de  délit  nui 

auront  été  reconnus, 


a7& 
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5.  Ils  se  feront  accompagner,  dans  leurs  vi 


ig.  H*  dépoaeroot.tes  plans  et  nrocès-ver- 
banx  d'assiette,  balivage  et  récolemeht,  ail 
secrétariat  du  directoire  du  district ,  dans  la 
quinzaine  après  la  clôture  des  opérations ^  et 
en  enverront  préalablement  copie  certifiée 
•aux  conservateurs.  Ils  inscriront  ,  en  marge 
de  leurs  enregistremens,  la  mention  et  la  date 
des  envois  énoncés  dans  les  deux  articles  pré- 
cédera. 

19.  Les  inspecteurs  se  chargeront,  sur  un 
registre  particulier,  également  coté  et  para- 

Ï»hé,  de  la  réception  des  procès-verbaux  qui 
eur  seront  envoyés  ou  remis  par  les  gardes , 
et  ils  en  feront  mention  sur  les  proces-ver- 

ap.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister 
leurs  supérieurs  en  fonctions  ;  à  toute  réqui- 
sition, ainsi  que  les  commissaires  des  corps 
administratifs ,  dansdes  descentes  et  vérifica- 
tions que  lesdits  commissaires  pourront  faire 
dans  retendue  de  l'inspection*  ils  seront 
tenus  de  leur  exhiber  leurs  registres,  s'ils  en 
sont  requis ,  et  de  signer  de  même  les  procès- 
verbaux  qui  seront  dressés;  ou  d'eiprimer 
la  cause  de  leur  refus.  u 

ai.  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer 
a  leurs  fonctions  pour -cause  de  maladie,  ils 
en  donneront  avis  au  conservateur,  pour  être 
remplacés  par  d'autres  inspecteurs  ou  par 
des  suppléons,  lesquels  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  ordres  qu'ils  recevront. 

aa.  Ils  ne  pourrront  s'absenter  de  leur  ar- 
rondissement sans  cause  légitime,  et  ne  pour- 
ront le  faire  plus  de  huit  jours  sans  la  ner- 
roission  du  conservateur,  et  nlus  de  vingt 
jours  sans  celle  de  la  conservation  générale  : 
1]  sera  suppléé  à  leur  absence,  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent 

Titrk  VI,  Fonctiofi*  de»  conservateur*. 

Art.  i*T.  Les  conservateurs  feront  leur  ré- 
sidence dans  l'un  des  chefs-lieux  de  dépar- 
tement de  leur  arrondissement,  qui  sera  in- 
diqué par  la  loi. 

3.  Ils  surveilleront  avec  exactitude  lé  ser- 
vice des  proposés  de  cet  arrondissement  et 
feront  suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas 
vaquer  à  leurs  fonctions. 

3.  Ils  correspondront  avec  la  conservation 
générale,  l'instruiront  de  l'ordre  et  de  l'exao- 


tront  et  exécuteront  les  ordres  qu'ils  en  rece- 
vront. 

4.  Ils  feront  au  moins  une  visite  générale 
•  année,  dans  l'étendue  de  leur  arrondis- 


par 


sèment,  et  y  feront  des  visites  particulières 
toutes  le*  fois  que  le  bien  du  service  l'exi- 
gera. 


sites  par  les  inspecteurs  et  par  les  gardes , 
de  proche  en  proche  ;  ils  examineront  leurs 
registres,  qu'ils  se  feront  représenter,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  des  gardes..  Ils  véri- 
fieront l'état  des  forêts,  bornages  et  clôtures , 
les  délits  commis  dans  l'intervalle  d'une  tour- 
née à  r autre,  l'état  particulier  dès  assiettes , 
balivages  et  martelages,  coupes  et  exploita- 
tions, et  s'assureront  si  les  réglemens  sont 
observés,  et  si  les  délits,  abus  ou  malversa- 
tions fcnt  été  dûment  constatés  par  les  gardes 
et  par  les  inspecteurs,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne.  9 

6.  Ilsrendront  compté  de  leurs  vérifica- 
tions ,  et  constateront  exactement  les  délits  et 
malversations  (i)\  contraventions- ou  négli- 
gences qu'ils  reconnaîtront. 

7.  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur  sonl 
subordonnés  tous  les  avis  qu'ils  jugeron 
bons  être,  et,  flans  le  cas  oè  ils  les  trouveron 
en  malversation  ou  négligence,  ils  en  instruî 
ront  incessamment  la  conservation  générale 
pour  aviser  au  parti  convenable.  ^ 

-8.  Les  conservateurs,  en  procédant  à  lew 
visite,  feront  l'examen  et  rendront  compta 
des  changemens  de  coupes  etaménagemeiLs 
des  coupes  extraordinaires,  des  travaux  dt 
recépage,  repeuplement,  dessèchement  on  vi< 
dange,  et  des  autres  améliorations  dont  les 
forêts  leur  paraîtront  susceptibles;  ils  s'inîor 
meront}  et  rendront  pareillement  compte  d< 
prix  des  bois  dans  1er  principaux  lieux,  d 
chaque  département 

9.  Ils  vérifieront  et  indiqueront  les  canton 
défensables  dans  les  pâturages,  et  en  fera 
publier  la  déclaration  dans  les  communaui. 

usagères. 

*o.  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leui 
visites,  indiqueront  aux  inspecteurs  Tasùet 
des  coupes  de  l'année  suivante,  conforta 
ment  aux  ordres  qu'ils  auront  reçus  de 
conservation  générale. 

11.  Ils  auront  un  marteau  particulier  n 
leur  sera  remis  par  la  conservation  généra] 
duquel  ils  déposeront  l'empreinte  tant  1 
secrétariat  des  directoires  de  départent 
qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  grel 
des  tribunaux  de  district  dans  retendue  1 
leur  arrondissement  pour  s'en  servir  da 
les  opérations  qui  le  requerront. 

1  a .  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pc 
les  balivages  et  martelages,  et  commettra 
l'inspecteur  qui  y  procédera  avec  l'in^p* 
teur  local;  ils  feront  procéder  auxdites  og 
rations  en  leur  présence,  lorsque  le  bien 
service  l'exigera. 

i3.  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjucfa 
tions;  ils  en  préviendront  les  directoires  1 
département  et  du  district  où  les  coupes  \ 


MMI 


(1)  JVr.  to  note!  fur  les  articles  a  et  9. 
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irtttûes,  et  donneront  les  ordres  néces- 
araponr  les  affiches  et  publications. 

tf.  adresseront  les  cahiers  des  charges 
4 «aditioos  des  adjndications,  et  en  feront 
naflre  eopie  au  secrétariat  du  distact  où 
•fefcmmt  être  passées ,  pour  que  les  mar- 
dfflà  et  enchérisseurs  puissent  en  prendre 
«■aisance;  ils  feront  viser  lesdits  cahiers 
F  k  procureur-syndic  et  par  un  membre 
to  aratoire  du  district. 

i5.  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adjudi- 

«tow,  et  se  laisseront  allumer  les  feux  que 

tosjie  It  mise  à  prix  leur  paraîtra  se  rap- 

pooier  de  la  valeur  des  bois  à  adjuger. 

rô.  H»  feront  iocessamment  procéder  aux 

^riatmas  àes  chablis  et  arbres  de  délit 

P«Jt  dans  les  forets  ou  saisis  sur  les  délia- 

*»,  et  à  celles  des  panages  et  glandèes. 

J*  Ils  pourront  commettre  les  inspecteurs 

«^arrondissement,  pour  les  adjudications 

«*«s  en  l'article   précédent  et  autres 

«rabfes  menus  marchés;  mais  ils  ne  pour- 

**&re  substitués,  pour  les  ventes, ordi- 

*?■*  on  extraordinaires,  que«par  commis* 

^fe  la  conservation  générale,  hors  le  cas 

PW  de  nécessité,  où  ils  pourront  se  faire 

^kt  par  l'inspecteur  local. 

Ji  Us  feront,  autant  qu'ils  le  pourront, 

pTÔrianens  des  ventes  usées,  assistés  de 

'Kneteor  local  qui    aura  fait  l'assiette; 

rt.ranHjn'ih  n'y  vaqueront  pas,  ils  commet- 

irçst  iiospecteur  qui  devra  les  remplacer  f 

**  30e  rarpenteur  qui  sera  chargé  des 

¥^iobs  de  réarpentage'  au  nom  de  la  con- 

""rioo  générale.- 

,'S-  Us  seront  tenus  de  commettre,  pour  le 
r*Qtatnt,  un  autre  inspecteur  que  celui 
J* m  assisté  l'inspecteur  local,  lors  des 
**"jse  et  martelage,  et  ils  commettront 
P'iifcnent,  pour  le  réarpentage ,  un  autre 
*P*tar  que  celui  qui  aura  procédé  à  l'as- 

*>•  les  conservateurs  donneront  leur  con- 
!Q^eDt  à  la  délivrance  des  congés  de  cours 
*«rhirges  d'exploitation,  lorsqu'ils  trou- 
*J«  que  les  adjudicataires  auront  satisfait 
'«un  obligations. 

31  1U  vaqueront  à  toutes  les  commissions 
r^fcalièrci  dont  ils  seront  chargés  par  la 
^rmkm  générale. 

92>  Hs  dresseront  des  procès- verbaux  cir- 
^lûàés  des  visites  et  opérations  dont  ils 
^durgés. 

&  Ils  amont,  pour  chaque  département, 
**  Hêtres  qui  leur  seront  remis  par  )a  con- 
i*?|jon  générale;  ils  les  feront  coter  et  pa- 
^Pw»  par  le  président  du  directoire  du  dé- 
r^Haneat;  ils  y  enregistreront  leurs  procès- 


verbaux  par  ordre  de  dates,  et  rapporteront, 
en  marge  de  chaque  procès- verbal,  le  folio 
de  son  enreflstrèment.  Ces  registres  seront 
au  nombre  de  trois, -ainsi  qu'il-est  dit  en  l'ar- 
ticle 16  du  titre  précédent. 

a4.  Ils  '  adresseront  tous  les  trois  mois  à 
la  conservation  générale  les  résultats  des 
visites  des  inspecteurs  de  leurs,  arrondisse- 
mens,  avec  l'état  des  ventes  de  chablis  et 
arbres  de  délits  qui  auront  eu  lieu  d'un  tri- 
mestre à  l'autre,  et  feront  partiellement  les 
mêmes  expéditions  au  directoire  de  chaque 
département. 

a5.  Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de 
la  clôture  oe  leur  visite,  les  conservateurs 
en  adresseront  les  procèt>verbaux  à  la  con- 
servation générale,  et  en  expédieront  des  co- 
pies certifiées  aux  directoires, de  départe- 
ment, pour  ce  qui  concerofera  chacun  d'eux. 
Ils  inscriront  la  date  de  ces  envois  en  marge 
des  enregistremens  prescrits  par  l'article  pré- 
cédent. 

a6.  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adjudi- 
cations, ils  en  dresseront  l'état,  contenant 
l'indication  et  la  contenance  des  coupes,  "la 
quantité  des  arbres  vendus  pu  réservés ,  les 
noms»  surnoms  et  demeures. ôyes  adjudica- 
taires ,  avec  le  montant  du  prix  des  ventes 
et  les  termes  dans  lesquels  il  doit  être  payé. 
Ils  adresseront  nn  double  certificat  de  cet 
état  à  la  conservation  générale,  et  un  pareil 
double  à  chaque  directoire  de  département, 
pour  ce  qui  les  concernera. 

27.  Incessamment  après  les  récolemens, 
ils. dresseront  l'état  des  surmesures  ou  défauts 
de  mesures  qui  se  seront  trouvés  dans  les 
ventes,  et  en  enverront  expédition  certifiée, 
tant  à  la  conservation  générale  qu'aux  direc- 
toires de  déparlement  et  de  district,  et  aux 
préposés  chargés  des  recouvremens,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne. 

28.  Ils  assisteront,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis, les  commissaires  de  la  conservation 
générale  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
ainsi  que  les  commissaires  des  administra- 
tions de  département ,  dans  les  descentes  et 
visites  qu'ils  feront  dans  les  forêts  du  dépar- 
tement ;  ils  signeront  de  même ,  ,s'*k  en  sont 
requis,  les  proecs^verbaux  qui  seront  dressés, 
ou  exprimeront  la  cause  de  leur  refus. 

ao.  Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  cause 
légitime,  et  ou'en  vertu  d'une  permission  de 
la  conservation  générale. 

Titsb  VII.  Fonctions  des  commissaires  de  la 
conservation  générale. 

Art  iftr.  Les  commissaires  de  la  conserva- 
tion seront  tenus  à  la  résidence,  sauf  les 


.  *f)  le  procès-verbal  de  récolement  d'une  ad- 
iwiçauoi  de  roupe»  dans  les  forêts  royales  doit, 
*f*ue  de  nullité,  être  dressé  par  un  inspecteur 


ou  sous -inspecteur  autre  que  celui  qui  a  fait 
l'assiette  et  le  balivage  de  la  même  coope  (28  juil- 
let iSiaf  S.  17,  1,  32a). 
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sera  rendu  compte  à  li  sffoehsxne  mmA  eler 
la  législature  (3). 

10.  Le  conservation  proposera  1  cluKsue 
année,  les  projets  de  formées  clôture,  reeêV 
page,  repeuplement,  dessèchement,  vidanges 
et  antres  travaux  nécessaire*  on  utiles  à  ra- 
aaélioration  des  bois  ;  ©lie*  joindra  à  ces  pro- 
jets Pétat  des  dépenses  par  aperçu,  et  fer» 
exécqter  les  travaux,  lorsflu*ils  auront*  été 
décrétés  par  le  Corps-Léemlâtif  et 
nés  par  le  Roi. 

ri.  Elle  dressera  pareilltiuent , 
année ,  l'état  des  produits  effectifs  des  coupes 
et  adjudications  de  Tannée  précédente,  Tétât 
de  srtoation  des  travaux  en  activité,  et  cdai 
des  dépenses  ordinaires  on  extraordinaires 
qui  auront  en  lien  ;  ces  différeus  états»  a 
mis  sons  lès  yeux  do  Corps-Iimslatif. 

ta.  Il  sera  mis  de  mémo,  uaufuc  ai 
sons  les  yeoxdu  Corps-Législatif,  le  résultat 
des  visites  deseonsenateors,  et  un  double 
des  procès^varbaux  de  visite  des  1 
détournée 

t3.  Les  convmissaifes  do  la  001 
générale  ne  pourront  s'absenter  sans  ma  euuajé 
de  la  conservation ,  approuvé  par  le  ni*  * 
ils  ne  pourront  être  mono  de  trois 
aux  délibérations  ordmsttresv 

Tjtbs  VIII.  Fonctions  des  corps  admmiiatsCi 
et  des  municipalités  relativement  à  l'adjoinit- 
trafion  forestière. 

-Art.  iV.  Les  corps  admiasstratâfs  et  les 
municipalités  sont  enargés,  chacun:  énaas  lever 
territoire,  et  selon  l'ordre  de  lenr  amlitqrjon, 
de  veiller  à  as  conseivatton  des  bots,  et  de 
fournir  main-forte,  pour  cet  effet,  leasuju'âls 
en  seront  requis  par  les  préposés  de  ka 
servation. 

a.  Les  officiers  nnnncipuux  assisteront  v 
les  leajansiiions  qui  lenr  en  seront  fastes  , 
perquisitions  des  bois  de  délit  dans  les  ntc 
hors ,  betimens  et  endos  aojacens  ojoj  Icaasjts 
bois  auraient  été  transportés* 

3.  Les  cornssdmhusiratnVpourrottt,  4 
bon  lenr  semblera,  visiter  les  bois  nat* 
et  autres  soumis  au  régime  forestier-,  dauss 
Tétendae  de  lenr  territoire,  pour  s'asonrer  de 
l'exactitude  et  de  M  fidélité  des  prép««és, 
dresser  des  procès-verbaux,  et  les  r envaser 
avec  leurs. avis  et  observations,  soit  4. la  con- 
servation générale,  soit  au  pouvoir  exécutif 
ou  au  Corps-Législatif,  pour  prendra  les  aue- 
snres  qui  seront  jugées  cenvesndbÉea» 

4.  Les  directoires  de  district  de  In  ssîtns» 
t  ion  des  bois  procéderont  aux  adjodKnrtiem 
des  tentes,  ainsi  qu'à  celles  des  trarrancn  re- 
latifs i  F  entretien  ou  amélioration  dejnclrls 
bois ,  et  ils  pourront  commettre  les  numici- 
palités  des  lieux  pour  les  menus  marchés  dont 


tournées  et  fnspecfJons  générales  dont  il 
ci-après  parlé. 

2.  Us  veilleront  à  l'exécution  des  lois  fores- 
tières-et  à  l'exactitude  dn  service  dans  toutes 
les  parties;  ils  donneront,  pour  cet  effet, 
tons  les  ordres  et  commissions  nécessaires. 

3.  La  conservation  générale  déléguera  an* 
nueHement  tifi  00  deux  de  ces  membres , 
pour  faire  ensemble  ou  séparément  les  visites 
et  tournées  oui  seront  jugées  convenables, 

Ce>  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  Texactrtude  et  la  fidélité  du 
service,  et  l'avantage  des  propriétés  forestiè- 
res :  elles  auront  l!eo  pendant  rpiatre  mois  cha- 
que année ,'  et  plus  lorsqu'il  sera  nécessaire; 

4.  Les  commissaires  de  la  conservation  se 
feront  accompagner,  dans  leurs  tournées, 
paf  tel  préposé  sut  les  lieux  une  bon  leur 
semblera,  sans  mw>e  à  Pactivité  dn  service. 

5.  Ils  vérifieront  spécialement  les  sujets  des 
plaintes  qui  auront  été  adressées  à  la  conseiy 
vation ,  ou  qui  leur  seront  portées  sur  les 
llçtft;  ils  recevront  les  renseignemens  des 
corps  administratifs,  qui  pourront % quand  ils 
le  jugcrotft  k  pro^oV,  nommer  des  commis* 
saires  pris  dan*  .leur  sein ,  pour  -être  présent 
A  leurs  visitas  et  opérations ,  et  leur  faire  telles 
observation*  et  réquisitions  qu'ils  jugeront 
convenables. 

6.  Ils  dresseront  des  procès  «verbaux  cir- 
constanciés de  leurs  visites,  qu'ils  mettront 
softs  les  jeux  de  la  conservation  à  leur  retour. 
Si,  dans  le  cours  de  leurs  tournées,  ils  recon- 
naissent des  malversations  ou  des  opérations 
vicieuses,  ils  en  référeront  sur-le-champ  à  la 
conservation,  pour  ordonner  ce  qu'elle  jugera 
convenable  ;  et  cependant  ils  pourront  provi- 
soirement suspendre  la  suite  desdites  opéra* 
tions.        ■* 

7.  La  conservation  générale  ordonnera  an- 
nuellement les  coupes  qui  devront  avoir  lieu 
dans  1er  divers  de partemens  du  royaume , 
conformément  adx  aménagrmens  ou  à  Tordre 
existant.  La  qualité  desdites  coupes,  dans 
chaque  département,  sera  mile  sous  lès  yettx 
du  Corps- Législatif,  avec  un  aperçu  des  pro- 
duits présumés  (t). 

8.  la  conservation  examinera  et  propo- 
sera les  changemens  qui  lut  paraitroul  utiles 
dans  Tordre  des  coupes  ou  aménagemens  ; 
et,  lorsque  lesdits  ebaneemens  auront  été  ap- 
prouvés par  te  Corps-Lcgislatif  et  sanctionnés 
par  le  Roi,  elle  sera  tenue  de  s*?  confor- 
mer 0). 

9.  Si,  pendant  l'intervalle  des  sessions  du 
Corps-Législatif,  il  survenait  des  besoins  im- 
prévue de  bois  de  construction  on  de  chauf- 
fage qui  exigeassent  des  coupes  extraordi- 
naires, la  conservation  pourra  y  pourvoir,  de 
Tordre  spécial  du  pouvoir  executif,  et  il  en 


(1 ,  a  el  3)  Foy.  arrêté  èm  I  faraude*  a»  4. 
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ksjatait  ne  paraîtra  pas  devoir  s'élever  ra- 

iamk  k  somme  de  200  livres  :  quant  aux 

afjsèoftons   des  travaux  qui  s'étendront 

saspbsiean  districts ,  il  y  sera  procédé  par- 

é^ai  le  directoire  du  département. 

5.  Le  directoires  qui  auront  procédé  aux 

aviations  recevront  les  cautions  et  certi- 

iâtem  de  cautions  des  adjudicataires,  en 

jretoce  et  du  consentement  du  procoreur- 

yidif  et  da  préposé  de  la  régie  des  droits 

sesrçsstrenicnt ,  chargé  do  recouvrement. 

Quot  aux  adjudications  pour  lesquelles  les 

amiâpalkés   auraient    été  commises,   les 

«rions  et  leurs  certificateurs  seront  reçus 

éi  eouentement  du  procureur  de  la  com- 


*.  Us  directoires  de  district  accorderont 
fe  «açés  de  cour  ou  décharges  d'exploha- 
**«  à  après  le  consentement  des  conservâ- 
tes, et  en  dresseront  acte  au  bas  des  pro- 
<**rhaux  de  récolement  déposés  en  leurs 
JŒWariats. 

fcni  EL  De  la  poursuite  des  actions  fores- 
tières (i)- 

^  1".  La  poursuite  des  délits  et  mal- 
^îqqs  commis  dans  les  bois  nationaux,  et 
**  coBtraventions  aux  lois  forestières,  sera 
titan  nom  et  par  les  agens  de  la  conserva- 
^esérale  (*). 

xLs  actions  seront  portées  immédiate- 
**  devant  les  tribunaux  du  district  de  la 
action  des  bois. 


3.  Néanmoins*  le*  juges-de-paix  pourron* 
donner  main-levée  provisoire  des  bestiaux  * 
instrumens,  voitures  et  attelages  séquestrés 
par  les  gardes  dans  leur  territoire,  en  exi- 
geant bonne  et  suffisante  caution  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  objets  saisis,  et  en 
faisant  satisfaire  aux  frais  de  séquestre. 

4.  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  récla- 
més dans  les  trois  jours  de  la  séquestration 
lesdits  juges  en  ordonneront  la  vente  à  l'en* 
chère  au  marché  le  plus  voisiu ,  après  en  avoi" 
fait  afficher  le  jour  vingt-quatre  heures  à  l'ar 
vance  ;  et  les  deniers  de  Ja  vente  resteron- 
déposés  entre  les  mains  de  leur  greffier ,  sont 
la  déduction  desdils  frais  de  séquestre,  qus 
seront  modérément  taxés.  •  i 

5.  Les  inspecteuas  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  délits  constatés  par  les  procès- 
verbaux  des  gardes  (3). 

6.  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  malversations  dans  les  coupes 
et  exploitations  et  de  celle  des  contraventions 
aux  lois  forestières  (4). 

7.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner 
heu  la  responsabilité  des  agens  de  la  conser- 
vation seront  poursuivies  par  elle. 

8.  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront 
intentées  aujplus  tara  dans  les  trois  mois  (5) 
où  ils  auront  été  reconnus,  lorsque  les  déun- 
quans  seront  désignés  par  les  procès-verbaux: 
à  défaut  de  quoi  elles  seront  éteintes  et  pres- 
crites. Le  délai  sera  d'un  an ,  si  les  délinquans 
n'ont  pas  été  connus. 


^.décrets  des  22  mars- 1 806  el 4  8  juin  1809. 

w)  Les  dommages  commis  dans  les  bois  com- 
■**■*  dunnenl  lien  à  une  action  publique  de  la 
**d«  oûoislère  public,  indépendante  de  l'ac- 
**  Mitée ,  de  la  part  dt*  agens  forestiers  (4  avril 
''4;C4is.S.  6,  i,a79>. 

I*  étions  forestières  doivent  être  intentées  à  la 
"M*e  d«  (administration  générale  elle-même, 
**•*  kteqnéJe  4e  ses  agens  particuliers  chargés 
«Itot  tes  poursuites  <4  nor.  i8a4  ;  Cas*.  S.  a5  » 
1  ••«*). 

0  et  4)  les  malversations  commises  dans  les 
r*  ulionuix  peuvent  être  pnnrsuivies  par  les 
*Vtctears,  an  nom  de  l'administration  générale, 
*"*»<f>4r  les  conservateurs  (  1 3  août  1807  ;  S-  7, 

'<»  iribonaax  correctionnels  ne  sont  pateom- 
£<*ns  poor  examiner  si  lacquéreor  d'nne  eonpe 
J™**  aubersé  dans  l'exploitation,  en  exeédant 
J'Jfaiesde  son  contrat  (a  messidor  sa  i3;  Cass. 
Hi,i$ai 

^  ^a^miptcCevrs  forestieas  «ml  qoalrté  tout 
7*  Mes  «pie  f  mspedeor  ponr  poursuivre  les 
f^etaaWersations  dans  les  coupes (ia  novem- 

,w««iii».ist  r,x39). 

y  **  prescription  de  trois  mois,  établie  en 
*re  de  délits  forestiers,  est  encore  en  vi- 
P'w  Les  dispositions  générales  dn  Code  du  3 
.?***  •«  4.  n'ont  point  dérogé  à  cette  pres- 
se spéciale  (Cass.  i*  germinal  an  1 3;  S.  20, 
'»  W.  -»  janvier  1807  ;  S.6 ,  s ,  5i8). 


II  y  a  en  décision  contraire  le  1 7  brumaire  an  8 
(S.  1 ,  1 ,  258). 

La  prescription  se  compte  par  l'échéance  des 
mots ,  date  par  date,  etnon  par  tel  on  tel  nombre 
de  jours.  Ainsi,  la  prescription  d'un  délit  commis 
le  3i  mai  n'est  acquise  que  le-3i  août  suivant  : 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  dans  cet  intervalle  plus 
de  quatre-vingt-dix  jours. 

Lorsqu'on  délit  a  été  constaté  par  plusieurs 
procès-verbaux,  dont  le  dernier  est  fait  à  la  réqui- 
sition do  prévenu.  Je  délai  de  ia  prescription  ne 
court  que  du  jour  dn  dernier  de  ces  deux  procès- 
verbaux  (9  juin  1808  ;  Cass.  S.,  «,i,  4i6). 

La  prescription  court ,  bien  qae  le  délit  com- 
mis par  «n  adjudicataire  soit  constaté  par  on  pro- 
cès-verbal de  récolement ,  et  que  l'adjudicataire 
n'ait  pas  obtenu  un  congé  de  cour  (24  m**s  1809; 
Cass. S.  9,1,  4s  1  )• 

Lorsque  le  procès-verbal. qui  constate  un  déK» 
forestier  ne  d<;s:gne  pas  son  auteur,  le  déiii  n'es! 
pas  prescriptible  par  défaut  de  poursuites  dans 
trois  mois. 

La  notification  du  procès-verbal  ne  suffit  pas 
pour  interrompre  la  prescription  (8  avril  1808  ; 
Cass. S.  9,1,  386). 

La  prescription  de  trois  mois  est  interrompue 
par  un  mandat  d'amener  décerné  contre  le  pré- 
venu par  suite  d'une  procédure  dirigée  contra 
lui ,  et  a  la  lois  contre  des  «gens  forestiers  pour- 
suivis comme  avant  autorisé  ta  malversation  (Cass. 
a6  février  180e ;  S.  7 ,  a ,  ma). 
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9.  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux 
aux  prévenus  :  les  assignations  indiqueront  le 
jour  fixe  de  l'audience  ,  qui  sera  la  première 
après  la  huitaine  ;  et,  faute  par  les  assignés  de 
comparaître  au  jour  indiqué,  il  sera  statué 
par  défaut,  sans  autre  délai  ni  formalité  (1). 

10.  Les  oppositions  aux  jugemens  rendus 

Ear  défaut  ne  seront  reçues  nue  pendant  la 
uitaine  à  dater  de  leur  signification,  et  à  la 
charge  par  les  opposans  de  se  présenter  à  la 
première  audience,  après  leur  opposition, 
sans  autre  formalité. 

zx.  L'instruction  sera  faite  â  l'audience;  il 
ne  pourra  être  fourni  que  de  simples  mémoi- 
res sans  frais,, sauf  les  cas  où  il  s'élèverait 
des  questions  de  propriété. 

ta.  Si,  dans  une*  instance  en  réparation  de 
délit,  il  s'élève  une  question  incidente  de 


propriété,  la  partie  qui  en  exdpera  sera  te- 
nue d'appeler  le  procureur-général-svndic  du 
département  de  la  situation  des  bots,  et  de 
lui  fournir  copie  de  ses  pièces  dans  Ja  hui- 
taine du  jour  pu  elle  aura  proposé  son  excep- 
tion ;  à  défaut  de  quoi ,  il  sera  provisoirement 
passé  outre  au  jugement  du  délit ,  la  question 
de  propriété  demeurant  réservée. 

i3.  Les  procès- verbaux  feront  preuve  suf- 
fisante dan» tous  les  cas  où  l'indemnité  et  l'a- 
mende n'excéderont  pas  la  somme  de  100  li- 
vres ,  s'il  n'y  a  pas  inscription  de  faux,  ou  s'il 
n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de  récusa- 
tion (a). 

14.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une 
plus  forte  condamnation,  le  procès  -  verbal 
devra  être  soutenu  d'un  autre  témoignage  (3). 

i5.  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et 


La  prescription  s'applique  sans  distinction  à 
toute  espèce  de  délit  ou  de  malversation  dans  les 
coupes  des  forêts  royales  (Cass.  17  avril  1807; 
S.  7 ,  a,  i3o). 

^L'enlèvement  déjeunes  arjbres  coupés  dans  on 
bois  constitue  an  délit  forestier  sujet  à  la  pres- 
cription de  trois  mois  (aa  février  1821;  Cass.  S. 
ai,  1,  a46). 

Le  propriétaire  qui  a  fait  des  défrichemens  en 
contravention  à  la  loi  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion de  trois  mois  (8  janvier  1808;  Cass.  S.  8,  1 , 
a56). 

La  prescription  doit  êlre  suppléé-  d'office  par 
le  juge  ;  et  les  tribunaux  ne  peuvent,  dans  aucnn 
cas,  modérer  l'amende  prononcée  par  la  loi  (.Cass. 
27  février  1807  ;  S.  7  ,  a  ,  33o). 

Voy.  les  noies  sur  l'art.  i85  du  Code  forestier 
de  1827. 

(i)  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 

3ue  la  signification  au  prévenu  du  procès-verbal 
ressé  contre  lui  par  un  garde  forestier  con- 
tienne la  copie  de  l'acte  d'affirmation  de  ce  pro- 
cès-verbal (Cass.  8  octobre  1819;  S.  20,  I,  81). 
Il  ne  suffit  pas  que  ta  citation  énonce  les  faits, 
il  faut  quelle  procès-verbal  soit  notifié  au  pré- 
venu (27  novembre  1818;  Cass.  S.  19,  1,  x5;). 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  corn- 
pétens  pour  connaître  de»  délits  forestiers,  quelle 
que  soit  ia  quotité  de  la  peiné,  et  la  loi  applica- 
ble (11  frimaire  an  1 4 ;  S.  7,  a,  807). 

(2)  Un  procès*-vcrbal  dans  lequel  des  gardes 
forestiers  attestent  qu'ils  ont  trouvé  un  animal 
qn'its  ont  reconnu  appartenir  à  telle  personne  , 
fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  qu'effective- 
ment c'est  l'animal  de  celte  personne  qui  a  été 
trouvé  en  délit  (14  novembre  1806;  S.  7,  a, 
n44). 

On  peut ,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  ,  être  admis  à  prouver,  la  non-identité 
du  bois  trouvé  dans  une  visite  domiciliaire,  et 
constaté ,  par  un  procès-verbal  en  bonne  forme, 
être  le  même  que  celui  qui  a  été  récemment 
coupé  en  délit  (24  octobre  1806;  S.  7,  a,  11 44). 

Lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas  les  si- 
gnes matériels  de  l'indentité  dn  bois  coupé  en 
délit ,  mais  énonce  seulement  que  les  gardes  ont 


reconnu  celte  identité ,  en  ce  cas,  l'inscription 
de  faux  n'est  pas  nécessaire  ,  ni  même  admissible 
contre  le  procès-verbal  (i5  octobre  1808  ;  S.  7  , 
a,  11 44). 

L'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  pour 
atténuer  les  procès-verbaux  des  gardes- forestiers, 
lorsque  ces'  procès-verbaux  constatent  des  voies 
de  fait  contre  les  gardes  (18  décembre    1807; 
S.  7,  a,  n44). 

La  voie  de  l'inscription  de  fanx  est  sadispen- 
sable  pour  rendre  sans  effet  un  procès-verbal  de 
récolement,  lorsque  l'adjudicataire  n'a  pas  fait 
faire  d'avance   un  procès-verbal  de  souchetaçe 
(26  juillet  1810;  S.  11,  1,  io3). 

On  ne  peut,  sans  l'inscription  de  fanai,  être 
admis  à  prouver  V alibi  des  gardes-forestiers  à 
l'époque  indiquée  dans  leurs  procès-verbanx  (10 
avril  1807  ;  S.  7,2,  706). 

Le  défaut  de  signature  de  l'officier4municipal«|«î 
a  assisté  à  une  perquisition  de  bois  de  délit  n'aie 
pas  au  procès-verbal  de  cette  perquisition  l'effet 
de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (a{  oc- 
tobre 1806;  S.  7,  a,  11 44). 

Au  cas  de  chasse  prohibée ,  la  valeur  des  ins- 
trument confisqués  n'entre  pas  en  compte  pour 
former  la  somme  de  100  fr.  (26  janvier  1816  ; 
Cass.  S.  16,  1 ,  a;4). 

Le  prévenu'  de  délits  forestiers  ne  peut  être 
renvoyé  des  poursuites,  sous  prétexte  d'insuffi- 
sance des  preuves,  lorsqu'un  procès-verbal  ré- 
gulier constate  les  délits  d'après  l'aveu  même  da 
prévenu,  et  que  ce  procès-verbal  n'a  pas  été  at- 
taqué parles  voies  légales  (Ier  juillet  18  a  5  ;  Cass. 
S.  26,  1 ,  »o5). 

Lorsqu'un 'délit  forestier  est  constate*  par  pro- 
cès-verbal faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  fatmx 
et  que  le  prévenu  f  tout  en  rendant  hotansee  4 
la  véracité  du  garde-rédacteur,  prétend  eja*it  y 
a  erreur  dans  les  faits  et  circonstances  énonces  , 
les  jupes  ne  peuvent,  à  la  demande  du  prëVenn, 
ordonner  l'audition  du  garde,  à  l'effet  d'établir 
l'erreur.  Ce  serait  porter  atteinte  a  la  foi  due 
au  procès-verbal  (28  août  i8a4  ;  Cass.  S.  a5  ,  1 
4o). 

(3)  Les  procès-verbaux  des  ageos  forestiers 
font  foi  par  eux-mêmes ,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  des  délits  qu'ils  constatent,  quel  que  soif 
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da  rires  préposés  de  la  conservation  gêné-         ao.  Les  instances  en  cassation  seront  ins- 
nk*  seront  pas  soumis  à  l'affirmation  (1).      truites  et  jugées  avec  la  conservation  géné- 
ré. S'il  v  a  appel  des  jugemens  obtenus  par 
le  préposes  de  la  conservation,  il  lui  en  sera 


msananeot  rendu  compte  ;  et  cependant 
fc  préposé  qiii  aura  agi  en  première  instance 
fraiera,  s'il  v  a  lieu,  les  exclusions  réser- 
vé» aux  intimes  par  la  loi  sur  l'organisation 
Misaine, et  défendra  sur  l'appel,  en  atten- 
iant  Tavis  de  la  couse  nation  (a). 
i".  Les  préposés  de  la  conservation  ne 
potirrwii  interjeter  eux-inénies  aucun  appel 
assson autorisation;  et,  après  celle  autori- 
sai, l'appel  sera  suivi  par  le  préposé  qui 
ttra  fait  les  poursuites  de  première  inslan- 

il  H  ea  sera  usé  pour  les  cas  de  requête 
tftk  tomme  pour  les  instances  d'appel. 

1  j  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister 
°t*  poursuites,  ni  acquiescer  à  aucune  con- 
cîsaiioQ  prononcée  contre  la  conservation 
pale,  sans  son  autorisation  (4). 


ksatotde  la  condamnation,  si  d'ailleurs  ils 
'•"}  ftali<rs  et  dressés  par  plus  d'un  fonction- 
*""<?»(  quitte  a  cet  effet  et  non  valablement 
mt*Ui I décembre  1810 ;  S.  11,  1,  i3g). 

ufà  dae  an  procès-verbal  d'un  garde- fares- 
*<  ùu  le  cas  oh  l'amende  et  l'indemnité  ré- 
f*J*B «cèdent  pas  ioofr.,  cesse  entièrement, 
'"'  ^««nsn'a  pins  son  effet  qu'avec  le  secours 
*^*«e  témoignage,  alors  que  le  délft  est  de 
***eà  eelrainer,  outre  la  peine  pécuniaire, 
B*  pfcse  d"un  an  d'emprisonnement  :  l'empri- 
|^ttenI  e*t  considéré  comme  une  peine 
t'-^i -drî*  qae  toutes  condamnations  pécuniaires 
lJi«*«ri»rei8!9;  Cass.  S.  21,  1,  96).  •- 
..•J*i  quand  le  dêiit  constaté  est  punissable 

e*iT^nnemenl ,  le  procès-verbal  d'un  garde' 

vfc!<r  ne  fait  pas  fui   jusqu'à  inscription  de 

*?•  ""^seulement  jusqu'à  preuve  contraire 

>;'Wibre  t8a4;  Cass.  8.  a5,  1,  99.  — 3o juin 

hl;;C*.S.28,  ,,a8). 

Jj^Pfoeès-TeTbal  e*t  signé  e!  affirmé  par  «h 

Merestier  ei  un  garde-champêtre,  le  second 

^^f***  trouTC  alors  réanrà  celui  du  garde- 

•'*!*«  «l  le  |  rocès-verbal  doit  faire  preuve 

W-ascripiion  de  faux  (Cass.  ruinai  181 1  ; 
a,,.»,3o3). 

wS*™"  ne  P«ttv*Dt  pas  refuser  an  minis- 
'<£«*c  de  faire  entendre  des  témoins  à  l'ap- 
^**pra«iès-verbaux  constatant  des  délits  era- 
Hfr^*  *°»ende  au-dessus  de  100  fn.,  pour 
iltl  \  preuve  supplémentaire  (Cass.  8  juin 
^:5  »6»i,  ag5). 

tt*  »*!  de  cet  arlic,c  n«  «rait  pas  rempli  par 
^riqi,e..,e  Procès-verbal  serait  signé  par 

"o^Cast.  S.  6,  a,55i). 

^i'/T"^*1  dre"*  Par  un  "u1  6«de-fo- 

''*  an  /"     i11  *ui  eiDPor,e   une  condamna- 

t|  tt  y^ri     l0°  fr»  ***  aD*ol«nient  nul, 

1011 V»  «e  forme  pat  une  preuve  suffis 


raie. 

ai.  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des 
préposés  chargés  de  la  poursuite ,  et  leur  se* 
ront  remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

22.  Les  registres  des  agens  de  la  conserva- 
tion ne  seront  pas  sujets  au  timbre;  leurs 
procès-verbaux  et  les  actes  de  procédure  fait» 
a  leur  diligence ,  ainsi  que  les  jugemens  par 
eux  obtenus,  seront  soumis  à  l'enregistrement  ; 
mais  les  droits  ne  seront  portés  en  recette  que 
pour  mémoire,  sauf  à  les  comprendre  dans 
les  dépens  auxquels  les  délinquans  seront  con- 
damnes. 

»3.  Lorsque  les  jugemens  obtenus  an  nom 
de  la  conservation  auront  été  signifiés,  ils  se- 
ront remis  au  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment, pour  faire  le  recouvrement  des  con- 
damnations prononcées  (5). 

24.  Le  même  receveur  remboursera  les 
frais  avancés  par  les  préposés  de  la  eonservn- 


sante,  alors  même  que  le  prévenu  no  le  détruit 
point  par  une  preuve  contraire  (Casa,  21  octobVe 
1808;  S.  7 ,  2,  ga). 

(1)  Les  arpenteurs  forestiers  ont  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  des  délits  qu'ils  reconnais- 
sent dans  le  cours  de  leurs  opérations  (6  novem- 
bre 1807  ;  S.  7  ,  a,  n4i)." 

(a)  Des  gardes-forestiers  qui  ont  constaté  un 
délit  sans  affirmer  leur  procès; verbal  ne  peuvent 
pas  être  entendus  comme  témoins  même  sur  l'ap- 
pel ,  dans  le  cas  où  leur  audition  n'a  pas  été  re- 
quise en  première  instance. 

Le  défaut  d'appel  de  l' administration  forestière 
n'est  pas  un  obstacle  i  ce  que  le  ministère  public 
appelle  lui-même  (Cass.  19  mai  1807  ;  S.  7^  a, 

119)- 

En  matière  de  délits  forestiers,  on  est  en  droit 
de  faire  entendre  des  témoins  devant  la  cour  cri- 
minelle d'appel  lorsqu'on  ne  les  a  pas  fait  enten- 
dre devant  le  tribunal  correctionnel  (9  mai  1807; 
8.  7,  24  i33). 

(3)£.a  disposition  qui  défend  aux  préposés  en 
l'administration  de  l'autorité  forestière  d'appe- 
ler sans  l'autorisation  de  cette  administration, 
est  implicitement  abrogée  pv  le  Code  du  3  bru- 
maire an.  4,  qui  a  restreint  le  délai  de  l'appel  a 
dix  jours  (20  mars  1812;  Cass.  S.  12,  1,  3ga, 
et  1.8  j»»in  1807:  S.  7,  2,  148). 

Un  sous- inspecteur  forestier  a  qualité  suffisante 
pour  interjeter  appel  (7  septembre  1810 { S.  ir, 

ii  i>7>-  '  * 

(i)  Lorsque  le  receveur  de  l'enregistrement  a 
reçu  une  amende  prononcée  par  jugement  rendu 
sur  les  poursuites  de  l'administration  foreatière  t 
le  fait  de  réception  de  l'amende  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acquieseementtqui  lie  l'admi- 
nistration forestière  ,  et  la  rende  non-recevable  a. 
interjeter  appel  (29  octobre  i8*4;  Cass.  S.  a5  , 
I,  U4). 

(5)  Voy.  Décret  du  a  février  1811. 


\ 
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fion»  ainsi  que  «m|  qui  pourrateat  être  adju- 
gé* contre  efte,  d «près  ta  liquidation  qui  M 
aura  été  faite  par  le  tribunal 

*£  Chaque  mois,  les  inspecteurs  enver- 
ront aux  conservateur»  et  aux  directoires  de 
leur  district  l'état  des  procès-verbaux  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  gardes  dans 
l'intervalle  d*uu  mois  à  I  autre,  avec  celui  des 
poursuites  trolls  auront  faites  et  des  jugemens 
«ui  auront  été  rendus  ;  et,  lorsqu'ils  laisseront 
oes  procès-verbaux  sans  poursuite,  ib  en  ex- 
primeront les  motifs. 

26.  Tous  les  trois  mois,  les  conservateurs 
dresseront  Tétai  des  procès-verbaux,  pour- 
suites et  jugemens  qui  auront  eu  lieu  dans  leur 
arrondissement,  et  adresseront  ces  états  tant 
à  la  conservation  générale  qu'au  directoire 
des  dépaftemenSj  pour  ce  qui  les  concernera. 

^7.  Il  sera  annuellement  rendu  compte  an 
Corps-Législatif  des  frais  de  poursuite  occa- 
sioués  par  les  délits*  malversations  ou  con- 
traventions, et  des  recouvremens  qui  auront 
eu  lieu. 
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Tiras  X.  De  radmiaMÉmliaa  de*  hou  nati'anaas 
ci-devant  aliénés  à  titre  de  conceuioD,  dooai- 
re,  engagement,  sua/ruil  oa  échange  pan  con- 
somme' (1). 

AH.  i*r.  Les  bois  énoncés  au  présent  titre 
seront  régis  par.  la  conservation  générale, 
ainsi  que  les  autres  bois  nationaux,  sous  les 
seules  restrictions  ci-après, 

a.  Les  possesseurs  auront  la  nomination 
des  gardes,  a  la  charge  de  les  choisir  parmi 
les  personnes  avant  les  qualités  requises  par 
l'article  i*«  du  titre  III ;  mais  leur  choix  de- 
vra être  confirmé  par  la  conservation  géné- 
rale, et  ils  ne  pourront  les  destituer  sans  son 
consentement  spécial. 

1 3.  Les  directoires  de  département,  sur  la 
réquisition  de  la  conservation  générale  et  sous 
la  surveillance  du  pouvoir  exécutif,  régleront 
•u  besoin  le  nombre  des  gardes  nécessaires  à 
la  conservation  desdits  bois  et  le  traitement 
qui  devra  leur  être,  fourni  par  les  possesseurs. 

4.  Au  début  par  lesdits  possesseurs  de 
choisir  des  sujets  capables  de  remplir  les  pla- 
ces de  gardes,  dans  la  quinzaine  où  elles  se- 
ront vacantes ,  la  nomination  sera  déférée  à  la 
conservation. 

5.  Il  est  réservé  auxdits  possesseurs  4e 
vendre  de  gré  i  gré,  exploiter  ou  faire  ex- 
ploiter les  bois  dont  (es  lois  et  réglemens  leur 
ionaienl  la  jouissance ,  en  se  conformant  d'ail- 
leurs, par  eux  ou  leurs  préposés,  à  tout  ce 
qui  est  prêtent  pour  l'usance  des  autres  bois 
nationaux. 


Tira*  XI.  De  l'adausualrelion  des  mis  passé 
en  gracrie  sa  par  ândivû  avec  la  «alinm  <a) 

t  Les  bois  en  grnerie  ou  indivis  avec  la  1 
tiou  seront  régis  par  la  ceusérvsjtion  géoéra 
ainsi  que  les  bois  nationaux. 

Titu  XII.  De  l'administration  de*  bots  Sppar 
liant  aux  commvnaalés  dlhabitans  (3). 

Art  i'r.  Les  communautés  d'habitant  ! 
ront  tenues  de  pourvoir  à  la  conservation 
leurs  bois,  et  d  entretenir  i  cet  effet  le  ooi 
bre  de  gardes  nécessaires. 

a.  Si  une  communauté  négligeait  d*étabi 
un  nombre  suffisant  de  gardes ,  ou  de  Ici 
fournir  un  traitement  convenable,  le  nomb 
et  le  traitement  seront  réglés  par  le  dire 
toire  du  district,  à  la  réquisition  et  sur  IV 
de  l'inspecteur. 

3.  Les  communes  auront  le  cfyoix  de  let 
gardes  parmi  les  personnes  ayant  les  quali 
requises  par  Fart.  i«  du  titre  III  ;  mais  U 
choix  devra  être  approuvé  par  le  cotiser 
teur,  et  eHes  ne  pourront  les  destituer  sa 
te  consentement  ue  ta  couservacMna.  Ije  tzktt 
sera  fait  par  Je  conseil  général  de  la  oommui 

4.  A  défaut  par  les  communes  de  faire 
nomination  de  leurs  gardes  dans  la  quiozai 
de.  la  vacance  des  places,  la  nomination  se 
déférée  à  la  conservation. 

5.  Lesdits  gardes  fourniront  tus  caution» 
ment,  et  prêteront  serment,  aijàsî  que  ce 
des  bois  nationaux. 

6.  Ils  se  conformeront  i  tout  ce  qù  < 
prescrit  par  le  titre  IY  du  présent  décret, 
ce  n'est  qu'après  avoir  affirmé  leurs  proc 
verbaux  concernant  les  délits  ordinaires 

Êàturage,  ou  de  maraudage,  ou  de  vol  de  t] 
Sj  ils  les  déposeront  an  greffe  du  ju^ch 
paix,  et  en  avertiront  le  procureur  de  la*ca 
mune ,  pour  faire  les  poursuites  requises ,  o 
formément  aux  lois  de  police  ;  mais  ils  adi 
seront  à  l'inspecteur  tous  leurs  procès-J 
baux  concernant  les  délits  commis  A^it 
quarts  de  réserve ,  et  les  vols  de  futaie.      ' 

7.  La  conservation  et  .l'exploitation  i 
bois  des  communautés  d!nabitans  seront  a 
veillées  ainsi  qu'il  va  être  expliqué.  , 

8.  Lesdits  bois  seront  visités  par.  les 
posés  de  la  conservation,  savoir:  par  les 
pecteurs,  au  moinsrdeux  fois  chaque 
et  une  fois  par  les  conservateurs  ;  ils  se»  _ 
reillemeut  visités  au  besoin  par  les  col. 
saires  de  la  conservation  générale.  Ces  v. 
auront  le  même  objet  que  dans  les  bois  n 
naux,  et  elles  seront  pareillement  coust 
'    g.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  m 
exploitation   que  d'après    le   procès-v 
d'assiette,  balivage  et  martelage  de  Tin. 
teur  local,  conformément  aux  djvisàoos 
coupes  et  aménagemens  (4). 


(i ,  a  et  3)  roy.  loi  du  9  àtaeal  an  11. 


U)  11  as  peut  tire  Jaii  de  coupa 
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w.  W  enÉBmaort^  qui,  pour  leur  plus 

ri  mange,  feraient  à  propos  &  ven- 
Isn  cmpcs  ordnuires,  m  heu  de  les 

araA>aaautre,  oe  pourront  le  faire  qu'en 

Wn4?lipenm39wméii  toeetetre  do  dis- 
*jn\  fnAk  snr  Fan»  de  finspectëor,  et  vi- 
*Hrké%eeteire  du  département. 

h.  tanne  eoope  de  futaie  sur  taflKs  ou 
Prf  de  teferve  ne  pourra  être  faite  qu'en 
«■«h  permission  du  pouvoir  exécutif, 
^temaenrdee  que  pour  cause  de  néces* 
*»  et  sa?  ravi*  des  corps  adnûnartranfs  et 
«  ■  oBamiion  t^nérale.  Il  sera  procédé 
*  Mie  «balivage  et  martektge  desditef 
an« ,  ami  que  dans  les  bois  nationaux. 

«.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordi* 
jKKpsarra  étire  Tesson*  que  par-devant 
*•«*«*  du  district,  en  la  tonne  qui 
J»  ta  poar  les  ventes  de  bob  nationaux 
"«Uracédé  aux  «djmlscsJions  à  la  dHi- 
^«Brocercar  de  la  commune,  et  en 
r**thwm*  m  d'an  antre  officier  atn- 
*jai 

J^r*  iWaiui  provenant  des  Tentes  es> 
■****  «iront  versés  par  Fadjudsuferfra 
^«■aas  da  trésorier  du  district,  ponr 
Jj^é.sur  Tavis  du  directoire  du  dis- 
^«g^ancé  pw»  ^^  fa  département , 
™"***»eat  nx  dispositions  qui  auront 
P9*»  ladites  coupes. 

!*•  Ui  «ripes  ordroaéres  et  extmrdi- 
T"^t «jette*  anréeelement,  et  tas 
"7^»  «m  entrepreneurs  devront  eb- 
?»  *»  congé  de  eourf  no  décharge  d'ex* 
™*  H  suffira  que  le  réeofèsaent  des 
^adnnires  soit  fait  par  l'inspecteur  lo- 


v l*  atBitans  ne  pourront  enlever  leurs 
T*  tfeasuite  delà  visite  et  reconnais- 
^«nMotcteur.   ' 
J_**  pourront  mettre  leurs  Bestiaux 

i£v?  Ve  ^ans  ^  cantoas  reconnus 
y?*?  defeusables  dans  le  procès- ver- 

^jnite  du  conservateur (1). 

-•  wi  travaux  de  recépage,  Yepeupfe- 
^  usants;  nécessaires  à  Fefrtretten  et 

parle  pouvoir 


*t  h  M,,,"l*m*  F0*  cfca»fbast,  sans  qu'il  y 
<*  P?*bMemenl  délivrance  et  autorisation 
,£*«*ah\>n  «>f  forête. 

*»  t?-*  °*  ""P***"1  d'euageet  «U  prese«îp~ 
p^*"*1™,  on  oe  prescrit  pas  contre  la  deuil 

J^*""  «siaeaM.1  oa  miptratt  d'n»  par- 

l7or*ï?  Wéa,të  »  rin»o  de  radmimslrslion 
^^îCaaa.aaS,  ,  ,  M). 
i»  jT:1?^'  f*>t  dans  on  bois  coitrmanaf  est 
^wS'il*1  ,f,"orl,é  PW^dmimslrahoa 


execuin  ,  o  après  les  pr  uces^ei  uaux  oes  pré- 
posés de  ni  conservation ,  et  sur  lavis  des 
corps  administratns,  qui  entendront  préala- 
Menfent  les  communes  intéressées. 

18.  La  poursuite  des  délits  commis  snr  la 
futaie  et  dans  les  quarts  de  réserve,  et  cefte 
des  malversations  dans  les  coupes  et  exploita-, 
tiens ,  seront  faites  pur  les  préposés  de  fa  con- 
servation, suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX.; 
sauf  aux  habita»  a  fournir  les  instructions 
oa'ils  jugeront  convenables,  et  â  se  prévaloir 
des  restitutions  et  indemnités  qui  seront  pro- 
noncées contre  les'  délinquans. 

19.  Toutes  les  opérations  des  préposés  de 
la  conservation  générale  dans  les  Dois  des 
eommnmutés  seront  faites  sans  frais,  sauf 
les  vacations  des  arpenteurs  qui  seront  em- 
£fo*/és;  mais  les  adjudicataires  des*  coupesj, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  seront  te- 
rnis 4e  payer,  entre  les*  mains  des  préposés 
de  la  régie  d'enregistrement ,  les  deux  sous 
pour  livre  du  prix  de  leur  adjudication ,  outra 
et  par-dessus  icelui;et,  moyennant  ce,*tes 
vingt-six  deniers  ponr  nvre  ci-devant  établis 
sont  et  demeurent  supprimes. 

Trrae  XIII.  De  l'admîmatratma  des  bors  ptw- 
iédéê  par  les  maisons  d'éducation  et  de  cha- 
rité, let  établimaaaan  de  mana-mofte  étraocers. 


Toutes. tes  disnositions  du  titre-  précédent 
s*appli<iueront  à  I  administration  desoits  bois, 
si  en  nest  que  les  possesseurs  n'auront  pas 
besoin  de  là  permission  prescrite  par  l'arti- 
cle 10,  ponr  la  vente  des  coupes  ordinaires , 
al  que  les  poursuites  et  antres  (onctions  attri- 
buées aux  proenrears  des  communes  on  offi- 
ciers municipaux  appartiendront  aux  ayu- 
dics,  p/oenreufs,  économes,  adnunistratenta 
ou  autres  préposés  desdites  maisons  an  éta- 
blissemens.  ' 

Trras  XIV.  ResponsaKtinl. 

Art  x".  Les  cardes  seront  responsables  de 
fontes  négligences  ou  contraventions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que,  de 
leurs  malversations  personnelles. 

a.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les 

(1)  L'înfrodartîoti  àe$  bestiaux  dans  tout  bois 
eomtnoaal  nt»f  déclaré  «léfensable  par  le  ton- 
serratearr  loeal  ttt  nn  déTSt  punissable.  Le  ^rérena 
»'eat  pas  tmtdé  a  proposer  povr  excuse  l'altesta- 
uVmi  do  maire ,  o/ee  de  sont  temps  ke  Mbttanf  de 
la  commune  ont  fait  paitre  leurs  bestiaux  dana 
les  boivfonf  Hr'agfr,  et  que  ht  détente  de  tes  f 
faire  pattre  n'a  jamais  été  publiée  (a 5  aotombre 
1819;  Cas».  S.  ao,  1 ,  101). 

Vainement  aussi  les  habitas»  d'âne  comment 
argumenteraient  d'un  droit  do  déaaissaace  sur  la 
forêt  conunonala  <is  aaril  l8xaj  Casa.  S.  sa^ 
1,36*). 
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gardes  seront  tenus  des  indemnités  et  amendes 
encourues  par  les  détinquans,  lorsqu'ils  n'au- 
ront pas  dûment  constaté  les  délits  ;  et  le  mon- 
tant des  condamnations  qu'ils  subiront  sera 
retenu  snr  leur  traitement,  sans  préjudice  à 
toute  autre  poursuite. 

3.  Les  inspecteurs  seront  responsables  de 
leurs  faits  personnels,  ainsi. que  des  malver- 
sations, contraventions  et  négligences  des 
gardes  qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

4.  Par  suite  de  cette  responsabilité;,  les 
inspecteurs]  seront  solidairement  tenus  des 
condamnations  encourues  par.  les  gardes  »  sauf 
leur  recours  contre  ceux-ci. 

5.  Les  conservateurs  seront  également  res- 
ponsables de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que 
des.  malversatipns ,  contraventions  ou  négli- 
gences des  inspecteurs  qu'ils  n'auraient  pas 
copstatées. 

6.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  ils  se- 
ronj  solidairement  tenus  des  condamnations 
encourues  par  les  inspecteurs,  sauf  le  re- 
cours contre  ces  derniers. 

.  7.  I<es  commissaires  de  la  conservation  gé- 
nérale seront  responsables  de  leurs  faits  per- 
sonnels, et  spécialement  de  toute  négligence 
à  faire  exécuter  les  lois  dans  les  différentes 
parties  du  régime  forestier, 

8,  Les  erreurs  de  mesures,  lorsqu'elles 
excéderont  un  arpent  sur  quarante,  seront 
à  la  charge  de  deux  qui  auront  fait  l'arpen- 
tage. 

o.  Les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités seront  responsables  du  dommage  souf- 
fert ,  à  défaut  par  eux  d'accorder  la  main- 
forte  nécessaire  pour  la  conservation  des 
bois ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  ;  et  les  offi- 
ciers municipaux  requis  d'assister  aux  perqui- 
sitions des  bois  de  délit  seront  responsables 
de  tout  refus  illégitime. 

Titae  XV.  Suppression  de  l'ancienne  adminis- 
tration. 

^  Art  i*T.  Les  officiers  des  ci-devant  grue- 
ries  ou  maîtrises  et  des  sièges  de  réformation, 
les  grands  maîtres  ordonnateurs ,  et  géuéra- 
lement  tous  les  préposés  titulaires ,  ou  par 
commission ,  ebargés  de  l'administration  des 
forêts  du  royaume,  cesseront  leurs  fonctions 
lorsque  les  .nouveaux  préposés  entreront  en 
activité  ;  sauf  ce  qui  a  été  prescrit  relative- 
ment aux  gardes  Actuellement  en  place. 

a.  .Tous  les-  plans,  titres ,  procès-verbaux 
et  autres  pièces  concernant  la  propriété  ou 


l'administration  des  forêts ,  étant  au  greffe  « 
ci-devant  maîtrises  et  des  sièges  de  réfon 
tion ,  seront  remis  an  secrétariat  du  dépai 
ment  de  leur  établissement,  où  les  prept 
de  la  conservation  pourront  en  prendre  lo 
communication ,  copie  et  extrait  qu'ils  ji 
ront  nécessaires.  Quant  aux  plans  et  pit 
déposés  au  bureau  général  de»  eaux  et 
rets ,  aux  dépôts  des  grands  maîtres  et  ■ 
greffes  des  tables  de  marbre ,  ils  seront  re 
au  secrétariat  de  la  conservation  génén 

3.  Il  sera  fait  .un  bref  état  des  pièces  éo< 
cées  en  l'article  précédent  »  au  bas  dupe 
en  sera  donné  décharge  aux  dépositaires, 
un  double  dudit  état  demeurera  joint  1 
pièces.  / 

4.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur 
aménagemens ,  ainsi  que  pour  fixer  lesrè 
de  l'administration  forestière;  et, jusqu'à 
l'ordonnance  de  1669  et  les  autres  régten 
en  vigueur  continueront  a  être  exécutés 
tout  ce  à,quor  il  n'est  pas  dérogé  par  les 
crets  de  l'Assemblée  nationale;  et,  neanmo 
les  formes  prescrites  pour  l'adjodioiiion 
biens  nationaux  seront  substituées ,  dan* 
vente  des  bois ,  à  celles  ci-devant  usitées 

Décret  concernant  le  nombre ,  la  répirij''" 
le  traitement  des  agens  de  U  conieraà»  l 
ne  raie. 

Art.  *••.  Les  commissaires  de  la  conser 
tion  seront  au  nombre  de  Cinq. 

a.  Les  conservateurs  seront  au  nombrt 
trente-cinq-,  et  les  inspecteurs  au  Dombrt 
trois  cent  trois ,  savoir  : 

i°  Dans  les  départemens  de  la  Somme , 
Pas-de-Calais  et  du  Nord,  un  oonserrit* 
résidant  à  Arras ,  et  douze  inspecteurs; 

a°  Dans  les  départemens  de  l'Aisne  el 
l'Oise ,  un  conservateur,  résidant  à  Laon 
quinze  inspecteurs'; 

3°  Dans  les  départemens  des  Ardent* 
de  la  Jtfarne,  un  conservateur,  p  Châto* 
onze  inspecteurs  ; 

4°  Dans  le  département  de  la  Meuse , 
conservateur,  à  Bar-le-Duc ,  et  six  u»| 
teurs; 

5°  Dans  le  département  de  la  M** 
u»  conservateur,  à  Metz,  et  dix  i*! 
teurs;  j 

6«  Dsrns  le  département  de  la  M«j™ 
un  conservateur ,  k  Nancy,  et  neuf  tnij 
teurs; 


(1)  Les  gardes  généraux  el  particuliers  des  fo- 
rêts ont  le  droit  de  faire  les  significations  de 
leurs  procès-verbaux,  d'assigner  en  justice  et  de 
signifier  le«  jugemens  intervenus  en  matière  de 
bois  el  de  forêts  (Cass.  16  nivôse  an  1 4  ;  S.  7  ,  a, 
1 1 3  ;  ans  du  Conieil-d'Elat  du  16  mai  =5,6  juin 
1807). 


Les  art.  4  et  1 5  de  l'ordonnance  de  ij>*9<| 
donnent  aux  gardes-forestiers  le  droit    * 
tous  les  actes  et  exploits  relatifs  *  ^.^"L, 
des  délits  forestiers,  ne  sont  poi'l  '»"*"6j 
le»  lois  survenues  depuis  la  révolution  (£■•*• 
vose  an  14  ;  5.. 6,  a,  53i). 
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••Du»  le  département  des  Vosges ,  un 
«■auteur,  à  Epinal,  et  huit  inspecteurs; 

I*  Dus  les  départemens  des  Haut  et  Bas- 
Rk.  na  conservateur,  à  Strasbourg,  et 


«•Dus  le  département  de  la Haute-Saô- 
»,  m  conservateur,  à  Vesoul  ,  et  sept  ins- 

xo*  Dans  le  département  de  Doubs,  un 
wwnieur ,  à  Besançon ,  et  neuf  inspec- 

tan; 

"•  tans  le  département  du  Jura ,  un  con- 
«nteor,  à  Lons-le- Sautnier ,  et  cinq  ins- 
pecte»*; 

n1  Dans  le  département  de  la  Cote-d'Or, 
a  anserv  ateur ,  à  Dijon ,  et  cinq  inspec- 
te^ 

^lans  les  départemens  de  la  Haute* 
^*»rt  de  l'Aube,  un  conservateur,  à 
Û»«Bt ,  etneuf  inspecteurs  ; 

V  Dans  le  département  de  l'Yonne,  un 

««««tenr,  à  Auxerre,  et  huit  inspec- 
tas; 

;5'  Dus  les  départemens  de  Seine-et- 
^w*,  de  Paris,  et  de  Seine-el-Oise,  un 
cc®f*a«ir,  à  Paris ,  et  neuf  inspecteurs  ; 

*>  flans  les  départemens  de  l'Eure  et  de 
«  Sooe- Inférieure,  un  conservateur ,  à 
**«.  et  neuf  inspecteurs  ; 

'-*  Dans  les  départemens  du  Calvados ,  de 
■ Manche  et  de  f  Orne ,  un  conserrateur ,  à 
k*  «  <t  quinze  inspecteurs  ; 
,  1*  Dans  les  départemens  d'Ille-et-Vilaine, 
^e*du-Nord ,  du  Finistère  et  du  Mor- 
!*».an  conserrateur,  à  Rennes  ,*  et  six 

jtfûans  les  départemens  de  Maine-et- 
J^  de  la  Mayenne,  dé  la  Sarthe  et  de  la 
^Inférieure ,  un  conservateur,  à  Angers, 
«wit  inspecteurs; 

î0*  Dans  les  départemens  de  Loir-et-Cher, 
ru-!*  rt  ^'Eure-et-Loir,  un  conservateur, 
* f*™ ,  et  quinze  inspecteurs  ; 
,  »''  Dans  les  départemens  de  l'Allier ,  de 

*  fore  et  du  Cher,  un  consei'vateur ,  à 

•  ftcR .  et  douze  inspecteurs  ; 

jJJ*  Dans  tes  départemens  de  Saône-et- 
**•«!  de  Rhône -et -Loire,  un  conserva- 
**»  à  Mkon ,  et  sept  inspecteurs  ; 

î3*Dan$  le  département  de  l'Ain,  un 
pâleur ,  à  Bourg ,  et  Uix  inspecteurs  ; 
.£•  Dans  les  départemens  de  Y  Isère,  k 
:***  rt  les  Hautes- Alpéi ,  un  conservateur , 
"'^ooble,  et  onze  inspecteurs  ; 

^'  Dans  les  départemens  des  Basses-Al- 
J^JoVaretdes  Bonches4u-Rliôné ,  un 
^ttateur ,  à  Digne ,  et  cinq  inspecteurs; 

*'^le»  départemens  de  l'Hérault ,  du 

v  **  ^c  l'Ardéche,  un  conservateur,  à 
>«JWi,et  -'--  ' 


ux  inspecteurs; 


^'Dtns  les  départemens  du  Ca 
""Ne-Woie  et  de  la  Haute-Loire, 


Cantal,  du 
un  con- 


servateur, à  Cletmont,  et  quatre  inspetv 
teurs; 

aB°  Dans  les  départemens  dlndre-et- 
Loire,  de  l'Indre  et  de  la  Creuse,  un  con- 
servateur,'à  Châteauroux,  et  onz6 'inspec- 
teurs ;     '  ' 

39*  Dans  les  départemens  de  la  Hairte- 
Tienne,  de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée,  un  conservateur,  à  Poitiers,  'et 
sept  inspecteurs  ; 

3o*  Dans  les  départemens  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  la  Charente ,  la  Dordogne  et  la 
*Corrèze,  un  conservateur,  i  Péri  gueux-,  et 
neuf  inspecteurs; 

3i°  Dans  les  départemens  des  landes,  <£e 
Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde,  un  conser- 
vateur, à  Bordeaux,  et  quatre  inspecteurs; 

3a°  Dans  les  départemens  du  Lot ,  de  la 
Lozère,  l'Aveyron  et  le  Tarn,  un  conserva- 
teur ,  à  Rodez ,  et  dix  inspecteurs  ; 

33°  Dans  les  départemens  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des 
Basses-Pyrénées,  un  conservateur,  à  Aucli,  ot 
neuf  inspecteurs; 

34°  Dans  les  départemens  de  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orientales  et  de  l'Ariége ,"  un  con- 
servateur, à  Carcassonne/et  onze  inspec- 
teurs; 

35e  Dans  le  département  de  la  Corse,  un 
conservateur,  à  Corte»,  et  six  inspecteurs; 

3.  La  conservation  fera  provisoirement , 
dans  chaque  arrondissement ,  la.  répartition 
du  nombre  des  inspecteurs  ci-dessus  déter- 
miné, et  indiquera  le  lieu  de  leur  résidence  ; 
il  y  sera  ensuite  définitivement  statué  par  le 
Corps-Législatif. 

'4.  Elle  dressera  incessamment  l'état  des 
gardes  nécessaires  à  la  conservation  des  bois 
nationaux  dans  chaque  inspection,  pour,  le 
dit  état  rapporté  au  Corps-Législatif,  être 
statué  ce  qu  il  appartiendra. 

5.  Le  traitement  de  chacun  des  commis- 
saires de  la  conservation  générale  sera  de 
8,000  livres  annuellement;. ceux  qui  iront  en 
tournée  recevront ,  en  outre,  le  rembourse- 
ment de  leurs  frais  de.  voyage,  à  raison  de 
24  livres  par  jour. 

6.  Le  traitement  annttel  du  secrétaire  de  la 
conservation  sera  de  6,000  livres. 

7.  Il  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et 
de  bureaux,  d'après  l'état  qui  sera  présenté 
au  Corps-Législatif.  ^  % 

8.  Il  y  aura  trois  classes  dé  traitement 
pour  les  conservateurs ,  savoir  i  3,ood  livres, 
4,000  livres  et  5,ooo  livres ,  eu  égard  à  la 

3uantité  de  bob  et  l'étendue  de  leur  arron- 
issement. 

9.  Il  y  aura  de  même  trois  classes  de  trai- 
tement pour  les  inspecteurs',  savoir:  a,ooo 
livres ,  a,5oo  livres  du  3,ooo  livres ,  d'après 
les  mêmes  bases.  - 

10.  La  conservation  générale  fixera  provi- 
soirement la  classe  du  traitement  des  conser- 


sateurt  et  des  inspecteurs,  coiiforanéjnent 
aux  deux  articles  précédons ,  sans  que  Le  lo- 
ti 1  des  traitemens  réunis  paisse  excéder  le 
faux  moyen  fixé  parles  menu»  articles. 

ix; En  cas  d'absence  des  conservateurs  nu 
inspecteurs ,  il  leur  sera  fait  déduction  d'une 
pa  rtie  proportionnelle  de  leur  traitement , 
jM'ur  accroître  à  la  .somme  dont  il^va  être 
parlé. 

ia.  n  sera  mis  annuellement  «ne  somme 
4*  5o*ooo  livres  à  la  disposition  de  la  conser- 
vi  tion  f  pour,  être  distribuée  en  gratifica- 
tions aux  suppléant,  lorsqu'ils  seront  em- 
ployés en  vertu  de  commission  particulière, 
sjws  que  lejulites  gratifications  puissent  excé- 
der la  somme  de  lao  livres  par  mois  de 
travail;  ce  qui  restera  sera  distribué  aux  ins- 
pecteurs qui  auront  été  employés  à  des  tra- 
vaux extraordinaires,  ou  qui  auront  rempli 
liuir  service  avec  le  plus  d'activité.    ' 

x3.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront 
taxées  par  les  conservateurs  ,  et  le  montant 
des  taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  direc- 
toires de  département,  sera  acquitté  sur  le 
produit  des  ventes. 

14.  La  conservation  dressera  l'état  du 
traitement  qu'ejle  estimera  devoir  être  fourni 
aux  gardes ,  eu  égartf.à  l'étendue  des  bois ,  la 
difficulté  de  la  garde  et  le  prix  local  des  sub- 
sistances ,  pour,  ledit  état  rapporté  au  Corpt- 
Lrgislattf ,  être  statué  ce  qu  il  appartiendra  ; 
et  cependant  le  traitement  actuel  des  gardas 
en  exercice  sera  provisoirement  continué. 

x5.  La  moitié  du  produit  des  amendes, 
déduction  faite  de  tous  frais  de  poursuite  et 
recouvrement ,  sera  laissée  à  la  disposition  de 
la  conservation ,  pour  être  distribuée ,  à  titre 
de  gratifications ,  aux  gardes  qui  auront  le 
mieux  rempli  leur  service.  L'état  de  cette  ré- 
partition et  celui  des  gratifications  énoncées 
en  l'article  ia  seront  rendus  publics  et  en- 
voyés dans  lesvdèpartemens  (1  ). 

t6.  Il  sera  retenu,  sur  le  traitement  des 
aides,  de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu 
de  roi,  sur  lequej  ils  porteront  un  médaillon 
de  drap  rouge,  avec  cette  inscription  en  cou- 
leur jaune  :  Conservateur  de*  fojréU  nalfonu- 
iê$ê  et  le  nom  du  district 

17.  Toutes  concessions  ou  attributions  de 
bois  de  chauffage ,  de  pâturage ,  et  de  tous 
nutres  droits  ou  jouissances  dans  les  forets  ou 
biens  nationaux ,  ou  dans  les  coupes  ou  pro- 
duits des  ventes,  pour  raison  de  l'exercice 
d'aucunes  fonctions  forestières,  sont  abolies, 
aans  qu'aucun  agent  delà  conservation  géné- 
rale puisse  s'en  prévaloir ,  sons  aucun  pré- 
texte ,  i  peine  de  prévarication; 

l5  =  iS  sirjivsas  1791.  —  Décret  relatif  à  U 
proclamation  de  U  loi  cooatilutioanelle.  (L.  5, 


1279;  &  18,  i{5 ;  Ken,  do  16 
I79I-) 

L'Assemblée  .  pyteWrle  dtVrftft  cjaic  1 
commissaires ,  pour  porter  les  décrets  à 
sanction  se  retireront  i  l'instant  Mr-der< 
le  Roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  dosai] 
des  ordres  pour  que  dimanche  prochain ,  da 
la  capitale ,  la  constitution  soittolenueUe&M 
proclamée  par  les  officiera  municipaux, 
pour  qu'il  soit  fait  des  réjouissances  pub 
ques ,  pour  célébrer  son  heureux  acoési 
ment; 

Et  que  la  même  publication  solennelle 
tel  mêmes  réjouissance»  aient  lieu  dans  toi 
les  chefs-lieux  de  département,  le  dima.net 
qui  suivra  lé  Jour  où  la  constitution  sera  pa 
venue  endettement  aux  «administration»  1 
département ,  et  dans  les  autres  municipa 
tés,  le  jour  qui  sera  fixé  par  un  arrête 
directoire  du  département. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  p 
senniers  détenus ,  i  Paris ,  pour   dettes 
«ois  de  nourrice ,  seront  mis  en  liberté, 
que  la  dette  pour  laquelle  ils  étaient  déten 
sera  acquittée  des  fonds  du  Trésor  public 

Renvoie  aux  comités  des  fiMufes  et  < 
mendicité ,  pour  présenter  à  l'Assemblée  e 
projet  pour  taire  participer  les  deps/tonei 
a  cet  acte  de  hienjajfianrf 


|S  strriMBaa(t{ei)==«ocTOBBS  1791. — B 
eret  relatif  a«  rachat  des  cS-de*aart  droits  fc 

daux.  (B.  18,  iij.) 

•   Foy.  loi  du  5  =  9  KAt  1 790. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  ce 
ser  plusieurs  difficultés  qui  se  sont  élevées  » 
l'éxecution  des  articles  7,  48, 49»  Ssx  5<  et  : 
du  décret  du  3  mai  1790,  et  4  du  titre  II  < 
décret  du  x$  décembre  dernier,  aixasi  que  s 
les  articles  19,  20,  40  et  53  du  décret  di 
mai ,  décrète  ce  qui  suit  :   . 

Art.  iér.  Lorsqu'il  s'agira  de  racheter  d 
droits  ci-devant  seigneuriaux ,  soit  fixes ,  u 
casueis ,  ou  des  rentes  foncières  ci-deva 
non  rachetables ,  qui  seront  affectés  à  1 
douaire,  soit  coutumier,  soit  préfixe,  m 
ouvert ,  ledit  .rachat  ne  pourra  être  fait  qi 
la  charge  du  remploi,  sauf  su  renWvabte  q 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  rem- 
ploi à  consigner  le  prix-  du  raclant ,  fteqi 
ne  pourra  être  délivré  au  mari  grea-é  duc 
douaire  qu'en  vertu  d'une  oidonusnre  • 
tribunal  du  district  sous  le  rapport  auquel 
trouveront  situés  les  fonds  chargés  desd 
droits  ou  desaites  rentes ,  rendue  sur  sur  1 
conclusions  du  commissaire  du  Uni ,  auqi 
il  sera  justifié  de  remploi. 

a.  Dans  les  pays  où  la  femme  peut  couse 
tir  à  l'aliénation  du  fonds  affecté  au  douair 


f  1)  r«*r. loi  du  s stnfsff  as  ta. 
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k&astderttanLoinc  poivra  être  opposé 
para  faune  qui  aura  donné  sou  consente- 
nni  m  rachat ,  ni  par  tes  enfans  qui  seront 
béniw  jwrs  et  simples  de  la  femme  qui  au- 
ra 4ok  ce  consentement ,  encore  que  le 
fcàdodit  douaire  leur  ait  été  déclare  pro- 
pp«r  h  loi  ou  par  la  convention. 

lia  deoi  dispositions  précédentes  ne 
jwraat  autoriser  aucun  recours  de  la  part 
«h faune  ou  des  enfans ,  a  l'égard  des  ra- 
chts  qui  auront  été  consommés  avant  la  pu- 
Mouon  àa  présent  décret. 

i.  Dus  les  coutumes  de  Berri  et  Bour- 
^oaù,  on  antres  semblables,  dans  les- 
«db  te  douaire  coutuinier  n'a  lieu  que  sur 
fouaaoks  que  le  mari  laisse  au  jour  de 
*&*,  remploi  prescrit  )»ar  l'article  i«» 
«m  fieu  qu'a  l'égard  du  douaire  conven- 
**& ,  et  lorsque  l'affectation  de  ce  douaire 
appoint  été  restreinte  aux  biens  que  le 
»>p*édau  au  jour  de  son  " 


iûu»  tous  les  cas  où  le  remploi  du  prix 

*  *8ti  des  droits  ci-devant  seigneuriaux 
«1  mi  rentes  foncières  est  prescrit,  soit  par 

*  F**at  décret ,  soit  par  les  décrets  des  3 
■Mdéeeaibre  1790  et  3i  avril  1791 ,  le 
ra«afe  qui  ne  voudra  point  demeurer 
pw^remploi  pourra  consigner  les  deniers 
)* ta' offerts,  sans  autorisation  de  justice; 
^  il  ne  pourra  faire  cette  consignation 
«  «  un  après  la  date  des  offres ,  et  dans  le 
f»«fl  ne  lui  aurait  foint  été  justifié  d'un 
>^aeot  contenant  reconnaissance  d'un  em* 
F«w*pté  par  le  commissaire  du  Roi. 

J.  Uïque  le  propriétaire  d'un  fonds  si- 

*  «Blés  pays  où  les  lieux  dans  lesquels  la 
J*«w<  terre  Mans  t tigntar  n'était  point 
7**t  ignorera  quel  est  le  ci-devant  fief 
JT**  peut  relever  et  les  droits  auxquels  son 
ifr  être assujéti ,  et  voudra  néanmoins 
J^r  «  fonds  des  charges  dont  il  peut  être 
r*-  >'  pourra  se  faire  autoriser,  par  le  Iri- 
?"?  h  district  dans  le  ressort  duquel  sera 
**  «a  fonds  à  faire  publier  et  affichera 

f"te  de  l'église  paroissiale  dn  lieu  où  sera 
T^^ouds,  des  offres  à  tout  prétendant 
"^enlevant  féodalité  sur  ledit  fonds ,  de 
?**ftttti  qui  pourront  lui  être  dus.  Les- 
.**  «fes  contiendront  la  déclaration  de  la 
J**ton  du  fonds ,  de  sa  contenance  et  de  ses 
7**»  et  aboutissans ,  ainsi  que  son  évalua* 
£ylïoc  élection  de  domicile  dans  l'étendue 
.J™1*  Punisse ,  et  sommation  à  tout  pré- 
JJjw  droit  oi-  devant  seigneuriaux  -sur  le- 

*Ni  de  ta  ftuv  connaîtra  au  domicile 
■J**  U  quinzaine  ;  et,  à  défaut  par  tout 
Pédant  droit  de  faire  sa  déclaration  dans 
r^M,  le  redevable  jouira,  en  vertu 
"Coffre),  du  bénéfice  attribué  par  l'arti- 


cle 4a  di  décret  dn  3  mai  1790,  et  par  celui 
du  ta  novembre  suivant,  aux  propriétaires 
qui  auront  exécuté  le  rachat  et  à  ceux  qui 
ont  fait  des  offres  verbales  non  acceptées. 

7.  Dans  les  pats  où  la  maxime  sut/m  fswre 
m»  ssifttear  était  admise,  le  rachat  qui  aura 
été  mit  entre  kt  marna  de  celui  qui  avait  ci- 
devant  le  titre  de  seigneur  universel  de  la- pa- 
roisse dans  laquelle  se  trouvera  situé  le  fonds 
racheté ,  sera  valable  sHl  n'a  été  formé  d'op- 
positions de  la  part  d'aucun  prétendant  droit 
de  mouvance  particulière  sur  ledit  fonds  ;  sauf 
an  propriétaire  qui  réelamerait ,  après  le  ra- 
chat, ladite  mouvance,  a  se  pourvoir  contra 
celui  qui  aurait  reçu  ledit  rachat  en  vertu  do 
son  titre  universel 

8.  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dent n'auront  point  lieu  pour  ceux  qui  auront 
reconnu  personnellement  un  ci-devant  sei- 
gneur particulier,  par  aven,  acte  de  foi  ou 
reconnaissance,  ni  pour  ceux  qui  seraient 
héritiers  ou  snccessenrs  à  titre  universel  de 
celui  qui  aurait  ainsi  reconnu,  depuis  trente 
ans,  un  ci-devant  seigneur  particulier,  les- 
quels ne  pourront  être  valablement  libérés 
que  par  des  offres  faites  audit  ci-devant  sei- 
gneur, ou  par  un  rachat  fait  entre  ses  mains. 

9.  La  disposition  de  l'article  53  du  décret 
du  3  mai  1790  qui  permet  de  faire  des  offres 
au  chef-lieu  du  ci-devant  fie?  n'ayant  pas  pu 
ôter  aux  redevables  la  faculté  de  faire  des 
offres  à  la  personne  ou  an  domicile  du  pro- 
priétaire du  ci-devant  fief,  les  redevables 
continueront  d'avoir  l'option  de  faire  lesdites 
offres,  soit  au  chef-lieu  du  ci-devant  fief, 
soit  au  domicile  du  propriétaire.  Dans  le  cas 
où  il  n'y  aura  point  de  chef-  lieu,  certain  et 
connu  audit  ci-devant  fief,  les  offres  pour- 
ront être  faites  à  la*  personne  ou  au  domicile 
do  celui  qui  sera  préposé  i  la  recette  des 
droits  dudit  ci-devant  nef;  et,  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  ni  préposé  à  la  recette,  ni  fer- 
miers, les  offres  ne  pourront  être  faites  qu'à 
la  personne  ou  au  domicile  du  propriétaire 
dudit  ci-devant  fief,  lequel,  audit  cas,  sup- 
portera l'excédant  des  frais  que  cette  circons- 
tance aura  oeçasionés  (1). 

10.  Le  défaut  de  consignation  de  la  somme 
offerte  n'emporte  pas  la  nullité  des  offres; 
mais  la  propriétaire  du  droit  pourra  se  pour* 
voir  devant  le  juge ,  pour  faire  ordonner  à 
son  profit ,  provisoirement  et  sous  la  réserve 
de  ses  droits-  la  délivrance  de  la  somme 
offerte,  dans  le  délai  d'un  mois  du  jour  du 
jugement;  et,  faute  de  réalisation  et  d'exécu- 
tion de  la  part  du  débiteur,  il  sera  déchu  dn 
ses  offres. 

En  cas  d'insuffisance  de  la  somme  offerte. 


tJ2?*^  p«  offrir  le  capital  à  celai  qui  avait  stultmes*  pouvoir  de  toathtr  les  asvérsats  M 
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l'intérêt  du  surplus  courra  du  jour  de  la  de- 
mande. 

ii.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  l'usage 
était  de  ne  point  payer  en  argent  l'indemnité 
due  par  les  gens  de  main-morte  aux  ci-devant 
seigneurs  de  fief,  à  raison  des  acquisitions 
faites  sous  leur  mouvance ,  mais  où  il  était 
d'usage  de  fournir,  pour  cette  indemnité, 
une  rente  annuelle ,  soit  en  argent,  soit  en 

Sains,' la  nation  demeure  chargée  de  la  près- 
tion  de'  ladite  rente  jusqu'à  la  Tente  des 
fonds;  et,  enjcas  de  Tente,  elle  demeure 
chargée  du  remboursement  de  ladite  rente, 
suivant  le  taux^et  les  modes  fixés  par  le  décret 
du  3  mai  1790. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  pays  où  l'u- 
sage était  de  payer  l'indemnité  par  une  som- 
me d Vgeot ,  si  ladite  indemnité  a  été  con- 
vertie en  une  rente  par  convention. 

ra.  Duos  les  pays  et  les  lieux  où  il  était 
d'usage,  pour  indemnité  djue  par  les  gens  de 
mainimorte  aux* ci-devant  seigneurs  de  fief, 
d'accorder  à  ceux-ci  une  prestation  d'un  droit 
de  quint,  lods,  mi-lods,  ou  une  autre  près* 
tation  quelconque ,  payable  à  certaines  révo- 
lutions, telles  que  vingt,  trente,  quarante 
ans  ou  autre  révolution ,  la  nation  demeure 
chargée  d'acquitter  lesdites  prestations  à 
leur  échéance ,  jusqu'à  la  vente  des  fonds  ;  et , 
en  cas  de  vente,  elle  sera  tenue  de  racheter 
les  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  casuels 
dont  lesdits  fonds  étaient  tenus  avant  l'acqui- 
sition faite  par  la  main-morte ,  aux  taux  et 
aux  modes  prescrits  par  le  décret  du  3  mai 
1790,  et  de  la  même  manière  que  si  le  fonds 


n  était 


en  main  morte. 


i5  siptembbk  =19  octoibs  1791.  —  Décret 
portant  que  le  sceau  dont  le  Corps-Xégîslatif 
se  sertira  portera  ces  mois  :  la  Nation ,  la 
Loi  et  le  Roi.  (L.  6,  5 19  ;  B.  j8  ,  307). 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sceau 
dont  le  Corps-Législatif  se  servira  désormais 
sera  semblable  à  celui  qui  est  déposé  aux 
archives  nationales,  et  portera  ces  mots  :  la 
Nation,  la  Loi  et  le  Roi;  et  que  celui  qui  por- 
tait seulement  les  mots  :  la  loi  et  le  Roi,  sera* 
brisé. 

l5  SEPTEMBRE  î=   1 3  NOVEMBRE    I79I.  Décret 

relatif  au  régiment  des  gardes-suisses.  (L.  6 , 
67056.  18,  146.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  faire  présenter  incessamment  au 
Corps-Législatif 'une  nouvelle  formation  du 
ci-devant  régiment  des  gardes -suisses,  d'a- 
près les  convention!  et  capitulations  qui  au- 
ront été  agréées  par  le  corps  helvétique. 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale,  con- 
sidérant que  ce  l'éçiment  s'est  comporté  de  la 
manière  là  plus  satisfaisante  et  a  bien  mérité 
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de  la  nation  par  sa  conduite ,  décrète  qu'il 
ra  entretenu  sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  autrement  sur  sa  destina- 
tion et  sur  le  mode  de  son  service. 


i5  septembre  1 79 1.  —  Décret  portant  vente  de 
'domaines  nationaux  à  différente»  municipali- 
tés des  dépariemens  des  Bouche* -du»- Rhô- 
ne ,  de  la  Haute-Loire ,  de  la  H  au  te- Marne  , 
des  Hantes-Pyrénées ,  de  l'Hérault ,  de  Maine— 

*  et-Loire  ,  de  la  Meurthe,  du  Puy-de-Dôme, 
de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-el-Oise.  (B-  i89 
198  et  suiv.) 

iS  —  a3  skptbmbrk  1791.  —  Décret  pour  faîre 
participer  ans  bienfaits  de  l'amnistie  accordée 
à  tous  (es  citoyens  français  les  soldats  soîsves 
condamnés  pouo  faits  relatifs  à  la  résolution. 
(L.  5  ,  1270;  B.  18  ,  207.) 


i5  srftemirk  1 79 1.  —  Amnistie  générale,  /'or- 
l4  SBPTKMBBK  1791,.  —  Comptabilité.  Voy  t  7 
septxmbbb  1 791.  —  Vacances  des  tribunaux. 
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16  =a3  ssptbkbrx  1791.  —  Décret  qui  fixe  Ie« 
règles  à  suivre  pour  les  plans  dn  territoire  des 
communiâtes,  a  faire  en  vertu  des  arlîcfos  21 
et  3o  du  décret  des  4  et  ai  août  1791.  (L.  5  , 
1293  ;  B.  18  ,  210.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  prescrire,  pour  les  plans  qui 
seront  levés  en  vertu  des  articles  a  r  et  3o  du 
décret  des  4  et  ai  août  r^gr ,  des  règles  uni- 
formes de  lier  la  levée  de  ces  plans  à  des  opé- 
rations phis  étendues ,  et  de  les  diriger  toutes 
vers  la  confection  d'un  cadastre  général  qui 
aura  pour  bases  les  grands  triangles  de  la 
carte  de  l'Académie  des  sciences,  Sécrète  ce 
qui  suit  : 

Art  4".  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la.  levée 
du  terrjtoirejd'une  communauté ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  directoire  do  département, 
l'ingénieur  chargé  de  l'opération  fera  d'abord 
un  plan  de  masse  qui  présentera  la  circons- 
cription de  la  communauté  et  sa  division  en 
sections ,  et  formera  ensuite  les  plans  de  dé- 
tail qui  composeront  le  parcellaire  de  la  com- 
munauté. 

a.  L'ingénieur  prendra  toujours  pour  base 
une  ligne  droite,  dont  les  deux  points  extrê- 
mes seront  reconnus  par  les  officiers  munici- 
paux, qui  en  dresseront  procès- verbal ,  et'  les 
feront  marquer  par  des  bornes  à  la  conserva- 
tion desquelles  ils  veilleront ,  pour  que  cette 
base  puisse  être  retrouvée  lorsqu'il  y  en  aura 
besoin. 

3.  L'original  du  plan  de  la  communauté 
sera  déposé #aux  archives  du  département, 
conformément  à  l'article  3a  du  décret  du  ai 
août  1791 ,  et  l'ingénieur  aura  soin  d'y  noter 
les  points  qu'il  aura  déterminés  géomttrique- 
inent. 
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C  Les  directoires  de  département  feront 
procéder,  en  une  ou  plusieurs  anuées,  à  la 
deferwinalion  géométrique  de  tous  les  clo- 
efcen  et  antres  points  remarquables  situés 
aau  rétendue  de  leur  département. 

5.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
esoisira  rua  des  inspecteurs  généraux  ou  l'un 
dâ  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées ,  et  le 
ckir-era  de  la  direction  générale  de  ces  opé- 
ration*. 

6.  le  ministre  des  contributions  publiques 
fera  recueillir,  dans  le  bureau  de  cette  direc- 
tion, tons  les  points  déterminés  géométrique* 
ant,  tant  par  les  grands  triangles  de  la  carte 
de  F  Académie,  que  par  les  travaux,  soit  des 
«Hieiers  du  corps  du  génie ,  soit  des  ingénieurs 
ek^raphes  du  département  de  1»  guerre, 
tôt  âa  ingénieurs  des  ponts-et-chausséss,  et 
fera  «noyer  aux.  directoires  de  département 
le  uÂJean  de  ceux  de  ces  points  qui  seront 
daa*  aucun  de  leurs  arrondissemens  respec- 
t&,  pour  servir  aux  opérations  prescrites  par 

7.  Il  sera  envoyé  à  chaque  directoire  de 
département  une  toise  étalonnée  sur  celle  de 
TAcaàcmie ,  et  cette  toise  servira  pour  éta- 
lonner cefie  que  Ton  emploiera  dans  tous  les 
triton,  qui  seront  exécutés  dans  le  départe- 
ment. 

1  Le  ministre  des  contributions  publiques 
présentera  incessamment  à  l'Assemblée  »na- 
noaale  législative  une  instruction  sur  les 
moyens  d'exécution  des  différentes  opérations 
prrsmies  ci-dessus ,  et  dans  laquelle  on  dé* 
teraûnera  une  échelle  uniforme  pour  les 
pUjude  masse,  une  autre  pour  les  pareetlai» 
ru ,  et  une  autre  pour  l'intérieur,  des  villes 
ou  nfhgcs,  si  elle  est  jugée  nécessaire;  et 
mit  instruction  sera  envoyée  à  tous  les  fié- 
pirtemens,  qui  seront  chargés  de  .publier  une 
uUe  comparative  des  mesures  usitées  daus 
leur  département ,  avec  la  toise  de  l'Àcadé- 
«ise. 


16= »9  serras  as*  1791-  —  Décret  concernant 
j  police  de  sûreté,  U  jasiiee  criniipelle  et  l'é- 
bb&sement  des  jurés.  lL.  5  ,  i3a5;  B.  18, 
iiî;  Mao.  des  a,  17  juillet,  et  20  septembre 
131.  —  Rapp.  M.  Leptlletier. 
*Koj.  loi  en  forme  d'instruction  du  29  sxr- 

V Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 


OS   LA   eOUCB  DE   SURETS. 

T/ni  1er.  De  rinstimtion  des  officiers  dlpolfes 

de  sortie. 

Art.  i«*.  Le  juge-de-paix  de  chaque  can- 
ton sera  chargé  des  fonctions  de  la  police  de 
sûreté,  ainsi  qu'elles  seront  ci-après  dé- 
taillées. 

».  H  y  aura  de  plus  un  ou  plusieurs  fonc- 
tionnaires publics  chargés  d'exercer,  concur- 

3. 


remment  avec  les  juges-de-paix  des  divers 
cantons,  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté. 

3.  Cette  concurrence  jera  exercée  par  les 
capitaines  et  lieutenans  de  la  gendarmerie 
nationale,  sons  l'exception  portée  en  Part  x4 
du  titre  Y:  néanmoins*  dans  les  villes  pu 
il  y  a  plus  d'un  juge-da-paix.  établi,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  ne  pourront  remplir 
les  fonctions  d'officiers  de  police,  mais  seu- 
lement celles  qui  sonr  attribuées  à  la  gen- 
darmerie par  l'article.  1"  de  la  seconde  sec- 
tion du  décret  du  16  janvier  'i  701.» 

4.  Les  officiers  de  police  auront  le  droit 
de  faire  agir  la  force  publique  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  mandats. 

*f  ithi  II.  Du  mandat  d'amener  et-  do  mandat 

d'irrét. 

Art  1".  L'ordre  d'un  officier  de  police  de 
sûreté  pour  faire  comparaître  les  prévenus 
de  crime  ou  délit,  s'appellera  mandat  d'a- 
mener,. 

•  a. ls mandat  d'amerttr  serAsigncde  l'offi- 
cier de  police,  et  scellé  de  son  sceau  :  le  pré- 
venu y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  claire- 
ment qu'il  sera  possible;  il  sera  exécutoire 
par  tout  le  royaume,  aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  8  et  9  du  titre  V,  et 
copie  en  sera  laissée  i  celui  qui  est  désigné 
dans  le  mandat. 

3.  Si  l'inculpé  est  trouvé  hors  de  la  rési- 
dence de  l'officier  de  police,  il  sera  conduit 
devant  le  juge-dc-paix  du  lieu,  lequel  visera 
le  mandat  d'amener,  mais  sans  pouvoir  en 
empêcher  l'exécution. 

4.  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir 
rendre  compte  aux  officiers  de  police  des 
faits  qu'on  lui  impute;  et  s'il  refuse  d'obéir» 
ou  si,. après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à 
obéir,  il*  t'ente  de.  s'évader,  le  porteur  du 
mandat  d'amener  pourra  employer  la  force 
pour  le  contraindre;  mais  il  sera  tenu  d'en 
user  avec  modération  et  humanité. 

5.  Si  l'officier  de  police,  de  sûreté  devant 
li  l'inculpé  est  amené  trouve,  après  l'avoir 
tendu,  qu'il  y  a  lieif  à  le  poursuivre  crimi- 
nellement, il  donnera  ordre  qu'il  soit  euvoyé 
à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  du  district  ; 
cet  ordre  s'appellera  mandat  a*arrût. 

6.  Le  mandat  d'eyrât  sera  également  signé 
et  scellé  de  l'officier  de  police ,  lequel  tiendra 
registre  de  tous  ceux  qu'il  délivrera.  Il  sera 
remis  à*  celui  qui  doit  conduire  le  prévenu 
en  la  maison  d  arrêt,  et  copie  eu  sera  laissée 
à  ce  dernier. 


qui 
entendu 


que  te  sujet  u  arresianoi 
gardien  de  la  maison  d'arrêt  ne  pourra  le  re- 
cevoir, sous  peine  d'être  poursuivi  criminel- 
lement 

8.  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique 
ne  pourra  entrer  de  force  dans  la  maison  d'un 

«9 
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citoyen  1  uns  un  mandat  de  police,  ou  ordon- 
nance de  justice. 

Titiï  III.  Fonctions  «inertie»  de  fofficier  de 

police. 

Art.  1".  Tous  ceux  qui  auront  connaissance 
d'un  meurtre  bu  d'une  mort  dont  la  cause  est 
inconnue  ou  suspecte  seront  tenus  d'en  don- 
ner avis  stm-le-cframp  à  l'officier  de  police  de 
Sûreté  du  lieu ,  ou ,  |  son  défaut,  au  plus  voi- 
sin ,  laquelle  rendra  incontinent  sur  les  lieux. 

».  Danafes  cas  énoncés  en  l'article  précé- 
dent, l'inhumation  ne  pourra  être  faite  qu'a- 
près que  l*bflicier  de  police  se  sera  rendu  sur 
les  lieux,  accompagné  d'un  chirurgien  ou 
homme  de  l'art,  et  aura  dressé  on  procès- 
verbal  détaillé  jlu  cadavre  fit  de,  toutes  les 
circonstances ,  eu  présence  de  deux  citoyens 
actifs,  lesquels,  ainsi  que  le  chirurgien  ou 
homme  de  l'art,  signerout  Tarte  avec  lui. 

3.  L'officier,  de  police,  assistétomme  il  vient 
d'être  dit ,  entendra  les  paréos ,  voisins  ou  do- 
mestiques du  décédé ,  ou  ceux  qui  sont  trouvés 
en  sa  compagnie  avarirt  son  décès;  il  recevra 
sor-le-champ  leurs  déclarations,  et  les  inter- 
pellera de  les  signer,  ou  de  déclarer  qu'ils  no 
le  savent  faire. 

4.  L'officier  de  police  pourra  défendre  que 
irai  que"  ce  soit  ne  sorte  de  la  maison  ou  s  é- 
wigne  du  Keu  dan)  lequel  le  mort  aura  été 
trouvé,  et  ce-,  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
verbal  et  des  déclarations.   . 

5.  L'officier  dé  police  fera  saisir  sur-le- 
champ  celui  où  ceux  qui  seront  prévenus  d'a- 
voir été  les  auteurs  ou  les  complices  du  meur- 
tre; et,  après  avoir  reçu  leurs  déclarations, 
il  pourra  clélivrer  «des  mandats  d'arrêt  contre 
eux  et  les  faire  conduire  à. la  maison  d'arrêt 
du  tribunal  du  district: 

6.  En  cas  de  meurtre  on  de  mort  dont  la 
cause  est  inconnue  et  suspecte,  l'officier  de 
police  rfera  personnellement  tenu ,  sans  at- 
tendre aucune  réquisition  et  sans  y  préjudi- 
«ier,  de  commencer  la  poursuite  et  de  délivrer 
à  cet  effet  les  mandats  nécessaires. 

Trras  IV.  Do  flagrant  délit. 

Art  i#r.  Lorsqu'un  officier  de  police  ap- 
prendra qu'il  se  commet  un  délit  grave  dans 
ilîi  lieu ,  ou  que  la  tranquillité  publique  y  aura 
été  violemment  troublée,  il  sera  tenu  de  s'y 
transporter  aussitôt,  oVy  dresser  procès- verbal 
détaillé  du  corps  du  délit,  quel  qu'il  soit,  et 
de  toutes  ses  circonstances,  enfin  de  tout  ce 
qui  peut  servir  à  conviction  oti  à  décharge. 

a.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  sur  la  clameur 
publique,  l'officier  de  police  fera  saisir  et 
amener  devant  lui  les  prévenus,  sans  atten- 
dre  les  dçclaratibns  des  témoins;  et,  si  les 
prévenus  ne  peuvent  être  saisis,  il  délivrera 
un  mandai  d'amener  pour  les  faire  compa- 
raître devant  lui. 

X  Tout  dépositaire  de  la  force  publique, 


et  même  tout  oitoyen ,  sera  tenu  de  s'emplo; 

?>our  saisir  un  homme  trouvé  en  flagrant  i 
it  ou  poursuivi  par  la  clameur  publiq 
comme  coupable  d'un  délit,  et  deTamei 
devant  l'officier  de  police  te  plus  voisin. 

4.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique, 
même  tout  citoyen,  pourra  conduire  oew 
l'officier  de'pohce  un  homme  fortement  soi 
couné  d'être  coupable  d'un  délit  déjà  <J 
nonce ,  comme  dans  le  cas  où  il  serait  trou 
saisi  des  effets  volés  ou  d'instrumeoi  sma 
a  faire  présumer  qu'il  est  l'auteur  du  deli 
sauf  à  être  responsables  s'ils  ont  agi  médian 
ment  et  par  envie  de  nuire. 

5.  L'officier  de  police  recevra  les  édairtis 
semeiis  données  par  le  prévenu;  et,  s'il  1< 
trouve  snffisans  pour  détruire  les  inculp 
tions  formées  contre  Tui,  il  ordonnera  qu 
Soit  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

^  6.  Si  le  prévenu  n  a  pas  détruit  les  inculp 
tions,  il  en  sera  usé  a  son  égard  ainsi  qu 
sera  slatué  ci -après. 

Tjtab  V.  De  lt  dénonciation  du  tort  persoaK 
on  de  fa  pUtnte. 


plainte 

ie-paix  ou  un  des  of&ciers  de  geadarmern 
désignés  plus  haut 

a.  La  dénonciation  du  tort  penonw»*" 
la  piainte,  pourra  être  rédigée  par)»Partl1 
ou  sou  fondé  de  procuration  spéciale.  0» 
par  l'officier  de  police,  s'il  en  est  reqof :l 
procuration  sera  toujours  annexée  à  la  plaint 

3.  La  plainte  sera  signée  à  chaque  fr* 
par  l'officier  de  police;  die  sera  égalent 
signée  et  affirmée  par  celui  qui  l'aura  fw 
ou  par  son  fondé  de  procuration  spécial* -J 
sera  fait  mention  expresse  de  la  signature  <j 
la  partie  ou  de  sa  déciaration-de  ne  pouvoir») 
gner,  à  peine  de  nullité  de  la  plainte. 

4.  Les  plaintes  seront  écrites,  de  suite  < 
sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  a  « 
effet;  la  date  y  sera  toujours  exprimée. 

5.  Celui  qui  aura  porté  plainte  surs  vuf 
quatre  heures  pour  a'en  désister,  auqonj 
elle  sera  biffée  et  anéantie  huit  jours  apra 
a  moins  que  l'officier  de  police  n'ait  ju£*^ 
venable  de  la  prendre  pour  dénoociafioM 
qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  Jous  le* aiP 
qui  intéressent  le  public  1 

6.  L'officier  ile  police  qui  aura  rep. 
plainte  recevra  également  la  dépos»»*1  * 
témoins-produits  par  l'auteur  de  cette  p»«l 
il  sera  aussi  tenu  (l'ordonner  que  ks,Çer,°2 
et  les  lieux  seront  visités,  et  qu»  f"T 
dressé  procès-verbal ,  toutes  les  fois  «F  "  J 
gira  d'un  délit  dont  les  traces  peuvent  »f 
constatées.  .    „J 

7.  Dans  le  cas  ou  l'officier  de  V»l"n 
reçu  la  plainte  est  celui  du  lieu  do  deJ£j 
de  la  résidence  habituelle  ou  mome«»ï,wl 
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prévenu,  il  pourra,  d'après  les  charges, déli- 
vra ta  mandat  d'amener  contre  le  prévenu , 
oser  Tobligrr  à  comparaître  et  à  lui  fournir 
IseruttrcUsemens  sur  le  fait  qu'on  lui  impute. 
1  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d'ame- 


sot 


x5.  Les  dépositions  des  témoins  seront 
faites  et  reçues  par  écrit  devant  l'officier  de 
police ,  mais  en  présence  du  prévenu ,  s'il  est 
arrêté. 

j  6.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  devant 


«s»,  le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  à  ^'officier  de  police ,  il  sera  examiné  sur-le- 
«eair  qu'autant  qu'il  sera  trouvé  dans  les  champ  ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-qua- 
*-  "     •     J  *    J    '       •  *    '        *  tre heures;  et,  s  il  résulte  des  éclaircisseoiens 

qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre 
lui,  l'offiéier  de  police  le  renverra  en  li- 
berté. . 

17.  Lorsque  le  prévenu"  ne  donnera  pas 
des  éclaircissemens  suffisons  pour  détruire.ies 
inculpations,  alors,  si  le  délit  est  de  nature 
à  mériter  peine afflictive,  l'officier  de  police, 
soit  celui  du  lie^u  du  délit ,  soit  celui  de  la 
résidence  du  prévenu,  délivrera  un  mandat 
d'arrêt  pour  le  faire  conduire  à  la  maison 
d'arrêt  du  district  du.  lieu  du  délit. 

18.  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une 
peine  infâtnante,  l'officier  de  police  délivrera  • 
également  uu  mandat  d'arrêt  contré  le  pré- 
venu ,  à  moi  ni  qu'if  ne'fournisse  une  caution 
suffisante  de  se  représenter  lorsqu'il  en  sera 
besoin ,  auquel  cas  il  sera  laissé  a  la  garde  de 
ses  amis  qui  l'auront  cautionné. 

19.  Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  méri- 
ter peine  afflictive  ou  infamante,  il  ne 
pourra  être  donné  de  mandat  d'arrêt  contre 
te  prévenu  ;  mais  celui  qui  a  porté  plainte 
à  la  police  sera  renvoyé  à  se  pourvoir  par  la 
voie  civile. 

20.  Le  refus  de  l'officier  de  police  de  dé- 
livrer un  mandat  d'amener  ou  un  mandat 
d'arrêt  contre  un  prévenu,  n'étant  qu'une 
décision,  provisoire  de  police,  celui  qui  a 
porté  sa  plainte  pourra  se  pourvoir  ultérieu- 
rement, ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci -après. 
Lorsque  l'officier  de  police  aura  refusé  de  dé- 
livrer un  mandat ,  la  partie  .plaignante  ou  dé- 
nonciatrice pourra  exiger  di  lui  un  acte  por- 
tant le  refus. 

Tirmt.  VI.  De  la  dénonciation  eiriqve. 

Art.  i*r.  Tout  homme  qui  aura  été  témoin 

fpn  attentat ,  soit  contre  la  liberté  et  la  vie 
un  autre  homme ,  soit  contre  la  sûrejë  pu- 
blique ou  individuelle ,  sera  tenu  d'en  don- 
ner aussitôt  avisa  l'officier  de  police  du  lieu 
du  délit. 

a.  L'officier  de  police  demandera  au.  dé- 
nonciateur s'il  est  prêt  ou  non  à  signer  et  af- 
firmer sa  dénonciation. 

3.  Si  le  dénonciateur  signé  sa  dénoncia- 
tion et  l'affirme ,  l'officier  de  police  sera  tenu 
d'ordonner  aux  témoins  qu'il  indiquera  de 
venir  faire  devant  lui  leur  déclaration. 

4.  Sur  celte  déclaration,  le  dénonciateur 
pourra  demander  à  l'officier  de  police  un 
mandat  d'amener  contre  le  prévenu. 

5.  Il  sera  observé,  à  l'égard  de  la  dénon- 
ciation civique,  ce  qui  estjxrté  dans  les  arti- 
t)e*  4,  ff,  7,  8,  9,  xo<  11  »  i3,  14  do 


Jrax  jours  de  la  date  du  mandat,  à  quelque 
évince  que  ce  puisse  être,  ou  passé  les  deux 
uars,  s'il  est  trouvé  dam)  la  distance  de  dix 
omet  du  domicile  de  l'officier  qui  l'a  signé. 

9.  Si,  après  les  deux  jours,  le  prévenu  est 

trouvé  au-delà  de  dix  lieues,  il  en  sera  sur-le- 

chaïap  donné  avis  à  l'officier  de  police  qui 

aora  signé  le  mandat;  et,  suivant  l'ordre  qui 

j  sera  porté,  il  sera  gardé  à  vue  ou  mis  en 

ttal  d'arrestation,  en  faisant  viser  le  mandat 

pi TouVier  de  police  du  lieu,  jusqu'à  ce  que 

U  jarj  ail  prononcé  s'il  y  a  lien  ou  non  à  ac- 

casahoa  à  son  égard. 

i«.  Pour  cet  effet ,  quatre  jours  après  la 
èéktnwce  du  mandat  d'amener,  si  le  prévenu 
J  a  pas  comparu  devant  l'officier  qni  l'a  si- 
cre ,  celui  -ci  enverra  copie  de  la  plainte  et 
des  déclarations  des  témoins  au  greffe  du  tri- 
boaalàa  district  du  lieu  du  délit,  pour  y 
être  procédé  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci- 
aprêsL 

xc.  Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé 
saûi  des  effets  volés  ou  a'inst rumens  servant 
à  taire  présumer  qu'il  est  l'auteur  du  délit ,  il 
sera  amené  sur-le-champ  devant  l'officier  de 
police  qui  aura  signé  le  mandat  d'amener, 
ywï*  mie  soient  la  distance  et  le  délai  dans 
Kvfuh  il  aura  été  saisi. 

11.  Dans  le  cas  ou  le  mandat  d'amener  a 
été  reajdu  contre  un  quidam ,  s'il  est  arrêté 
dus  les  deux  jours  ou  dans  les  dix  lieues ,  il 
sera  aatené  aussitôt  devant  l'officier  de  po- 
fierqui  la  signé;  et  si,  passé  les  deux  jours 
3  est  arrêté  au  delà  de  dix  lieues,  il  en  sera 
donné  avis  à  l'officier  de  police,  ainsi  que  de 
«a nom  et  domicile,  s'il  l'a  déclare.  Les 
e/jatrt  jours  pour  envoyer  la  procédure  au 
grtfe  du  district  ne  commenceront  que  de 
cetfr  époque. 

:î.  Enfui,  dans  le  cas  ou  l'pfficier  de  po- 
lice oui  a  reçu  la  plainte  n'esj  ni  celui  du 
fifa  du  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  pré- 
'eau,  il  sera  tenu  de  renvoyer  l'affaire , 
née  toutes  les  pièces,  devant  le  juge-de- 
pu  du  lien  du  délit,  pour  qu'il  soit  déter- 
b>ùk  par  celui-ci  s'il  y  a.  lieu  ou  non  à  déll- 
*rtr  le  mandat  d'amener. 

14.  Si  la  plainte  a  été  portée  devant  un 
des  officiers  de  (gendarmerie  nationale  ci-des- 
ws  désignés ,  il  pourra  délivrer  le  mandat 
£*men*r;  mais  devant  le  juge-de-paix  de  la 
résidence  du  prévenu ,  ou  du  lieu  de  délit , 
lequel  juge-de-paix  pourra  seul  donner  ,  s'il 
y  a  lieu ,  le  mandat  d'arrêt ,  qui  sera  égale- 
ment signé  de  l'officier  de  gendarmerie. 
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titre  <fe  la  Dénonciation  du  tort  personne ,  ou      cusé  «oit  présent  ou  non ,  si  le  directeur  An 

de  la  Plainte  iurv  trouve  »  P41*  ,a  nalure  du  dé,It  •  ^ue 

6.  Si  les  éclaircissemens  donnes  ne  dé-  ïaamsatjonne  doit  pas lêtre  présentée  au  jury, 
truisent  pas  l'inculpation,  l'officier  de  police  il  assemblera  dans  les  ^-^^he™* 
sera  tenude  délivrer  un  mandat  farrtt  «m*  le  tribunal ,  lequel  prononcera  sur  cette  ques- 
tre  le  prévenu  ,  ou  il  le  recevra  à  caution,  si  tion ,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
le  détit  n'est  pas  de  nature  à  emporter  peine  *  M 
afflictive.  t  f 

7.  Si  les  éclaircissemens  donnés  détruisent 
l'inculpation,  l'officier  de  police  renverra  le 
dénoncé  en  liberté,  sauf  au  dénonciateur  à 
présenter  son  accusation  au  tribunal  de  dis- 
trict, ainsi  qu'il  sera  prescrit  plus  bas,  et 
sauf  au  dénoncé  à  se  pourvoir  en  dommages 
et  intérêts. 

8.  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et 
d'affirmer  sa  dénonciation ,  l'officier  de  po- 
lice ne  sera  pas  tenu  d'y  avoir  égard;  il  pourra 
néanmoins  d'office  prendre  connaissance  des 
faits,  entendre  les  témoins ,  délivrer  un  man- 
dat d'amener  contre  le  prévenu,  et,  s'il  y  a 
lieu ,  un  mandat  d'arrêt,  sauf,  dans  ce  cas,  a 
en  être  personnellement  responsable*  s'il  est 
prouvé  qu'il  ait  agi  méchamment  et  avec  en- 
vie de  nuire. 

JUSTICE  CMUnriLLE    «T  DE   l'»8T1- 
'^UTKHf  DBS  JCRis  (l). 


DB    IJk 


Trrai  Ier.  De  l»  procédure  devant  le  tribunal  du 
dûlrict,  et  du  jury  d'âccuwlion. 

Art  i°.  Il  sera  désigné  dans  chaque  tri- 
bunal un  des  juges  pour  remplir,  dans  les 
matières  criminelles,  les  fonctions  qui  vont 
être  détaillées;  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement ,  ce  juge  sera  remplacé  par  celui  qui 
le  suit  dans  l'ordre  du  tableau. 

a.  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  jury; 
il  sera  pris  à  tour  de  rôle,  tous  les  six  mois , 

{>armi  les  membres  composant  le  tribunal, 
e  président  excepté. 

3.  Celui  qui ,  sur  le  mandat  d'arrêt  d  un 
officier  de  police,  aura  fait  au  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  remise  du  prévenu ,  en. pren- 
dra reconnaissance  :  il  remettra  les  pifres 
au  greffier  du  tribunal ,  et  en  prendra  par- 
lement reconnaissance:  il  rapportera  à  l  of- 
ficier de  police  ces  deux  actes  vises  dans  le 
jour  par  le  directeur  du  jury. 

4.  Aussitôt  après  avoir  délivre  son  visa, 
tyi  au  plus  tard  dans  les  vingt -quatre  heu- 
res, le  directeur  du  jury  examinera  les  piè- 
ces remises ,  pour  vérifier  si  l'inculpation  est 
de  nature  à  être  présentée  au  jury  :  il  pourra 
même  à  cet  effet  entendre  le  prévenu.     ^ 

51  Aucun  acte  d'accusation  ne  pourra  être 
présenté  au  jury,  que  pour  un  délit  empor- 
tant peine  afflictive  ou  infamante. 

6.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  partie 
plaignante  ou  dénonciatrice ,  soit  que  Uc- 


Roi. 

7.  Si,  dans  le  même  cas,  il  trouve  que, 
par  la  nature  dt)  délit,  l'accusation  doit 
être  présentée  au  jury,  ou  si,  contre  son 
opinion ,  le  tribunal  l'a  décidé  ainsi,  il  dres- 
sera l'acte  d'accusation. 

8.  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plai- 
gnante ou  dénonciatrice ,  le  directeur  du  jury 
ne  pourra  ni  dresser  l'acte  d'accusation ,  ni 
porter  au  tribunal  la  question  mentionnée 
en  Tarticle  6,  si  ce  n'est  après  deux  jours  ré- 
volus depuis  la  remise  du  prévenir  en  la  mai- 
son d'arrêt,  ou  des  pièces  au  greffe  du  tri- 
bunal ;  mais ,  ce  délai  passé  sans  que  ladite 
partie  ait  comparu  ,  il  sera  tenu  d  agir  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédons. 

g.  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice,  et  qu'elle  se  présentera 
au  directeur  du  jury  par  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale ,  dans  le 
susdit  délai  de  deux  jours,  1  acte  d'accusation 
sera  dressé  de  concert  avec  elle. 

10.  Si  le  directeur  du  jury  et  la  partie  ne 

{>euvent  s'accorder,  soit  sur  les  faits,  soit  sur 
a  nature  de  l'accusation,  chacun  d'eux  pourra 
rédiger  séparément  son  acte  d'accusation, 

11.  Si  le  directeur  du  juijr  ne^  trouve  cas 
le  délit  de  nature  à  être  présenté  aux  ïures , 
la  partie  pourra  néanmoins  dresser  seule  son 
acte  d'accusation. 

12.  Celui  qui  aura  porté  sa  plainte  ou  dé 
nonciation  à  l'officier  de  police,  pourra,  sui 
son  refus  constaté  de  délivrer  un  mande 
d'amener  ou  un  mandat  d*arrii9  présente 
directement  son  accusation  au  jury  du  dis 
trict  du  lieu  du  délit. 

x3.  Les  actes  d'accusation  seront  toujotxr 
communiqués  au  commissaire  du  Roi ,  avar 
d'être  présentés  au  jury.  Si  le  commissair 
du  Roi  trouve  que,  d'après  la  loi,  le  dêli 
est  de  nature  à  mériter  peine  afflictive  o 
infamante,  il  exprimera  son  adhésion  par  a 
mots  :'La  loi  autorité;  au  cas  contraire, 
exprimera  son  opposition  par  ceux-ci  :  La  fi 
défend.  Dans  ce  dernier  cas,  la  ouoiic 
pourra  être  portée  au  tribunal  de  distric! 
qui  la  décidera  dans  les  vingt- quatre  heurt 

14.  Dans  tous  les  cas  où  le  corps  du  clél 
aura  pu  être  constaté  par  un  procès-verta! 
il  sera  joint  à  l'acte  d'accusation  pour  vt 
présente  conjointement  devant   le    jury, 
peine  de  nullité  de  l'acte  d'accusation. 

1 5.  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait 


(1)  f«y.  loi  do  17  »  s  9  septembre  "71*< 
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looks  les  circonstances;  celui  ou  «eux  qui 
ea  ml  l'objet  y  seront  clairement  désignés 
rt  dœamroéi  ;  la  bature  du  délit  y  sera  de* 
îpraiaée  aussi  précis ément  qu'il  sera  possi- 
&:  il  sera  dit  cfu'îl  a  été  commis  mécham- 
Bat  et  à  dessein. 

rô.  In  témoins  qui  n'auront  pas  fait  leur 
fealion  devant  l'officier  de  police  la  Je- 
rail  devant  le  directeur  du  jury  ;  ces  décla- 
rions seront  reçues  par  écrit,  avant  que  les 
tnteios  soient  examinés  de  vive  voix  par  le 
jwy  d'accusation. 

i".  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés ,  s'il 
râultc  on  ou  plusieurs  actes  d'accusation ,  le 
dinrteur  du  jury  fera  assembler  les  jurés 
kas  U  forme  qui  sera  déterminée  au  titre  X. 
«Mes  jurés  étant  assemblés  au  jour  indi- 
cé, fe  directeur  du  jury  fera  prêter  d'abord, 
apùeoce  du  commissaire  du  Roi,  le  ser- 
"ssuorant  : 

&TOTEHS, 

*  V<ns  jurez  et  promettez  d'examiner  avec 
'  attention  les  témoins  et  pièces  qui  vous  se- 

*  mat  présentés,   et  d'en  garder  le  secret. 

*  ^tti  tous  expliquerez  avec  loyauté  sur 
"  'ttefaccusatioa  qui  va  vous  être  remis; 
'  ***  ie  suivrez  ni  les  mouvemens  de  la 
'baùeetdela  méchanceté,  ni  ceux  de  la 

*  tnideou  de  l'affection.  » 

ty  U directeur  du  jury  exposera  aux  jurés 
"ojrt  de  l'accusation,  et  leur  expliquera 
ll«  darté  et  simplicité  les  fonctions  qu'ils 
^■tt  remplir  :  les  pièces  de  la  procédure 
^seront  remises ,  a  l'exception  de  la  décla- 
^  écrite  des  témoins.    m     * 

»Ui  pièces  seront  hies  d'abord  ;  ensuite 
^♦"K  produits  seront  entendus  de  vive 
^  ainsi  que  la  partie  plaignante  ou  dénon- 
Q4î*e.  si  elle  est  présente.  Cela  fait ,  le  di- 
jkjttr  dn  jury  se  retirera,  et  laissera  les 
^délibérer  entre  eux. 

^  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef,  les 
'r?*0*i  et  sera  chargé  de  recueillir  les 

.  ?*  Si  les  jurés  trouvent  que  l'accusation 
•rtfcre admise,  leur  chef  mettra  au  bas  de 

*k  cette  formule  affirmative  :  La  déclara- 

m  kjitrj  ut  :  oui  3  il  y  a  dieu.  S'ils  trou- 
ât ^l'accusation  ne  doit  pas  être  admise, 
"■titra au  bas  de  l'acte  cette  formule  néga- 

*'  U  déclaration  du  jury  est  ;  non,  il  n'y 
■jHfien. 

fJz  ^aM  k  c**  mentionné  en  l'art.  10  9 

*  directeur  du  jury  et  la  partie  plai* 

JF*"*  on  dénonciatrice  auraient  présenté 

.  cun  un  acte  d'accusation  séparé,  les  jurés 

c^nninçront  celle  des  deux  accusations  qui 

«il  avoir  Heu,  en  mettant  au  bas  de  l'acte 

J<*pMue  négative  ;  et  si  aucune  des  deux  ac- 
j^ions  ne  leur  parait  devoir  être  admise, 
£>r  chef  mettra  la  formule  négative  au  bas 
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24.  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accu- 
sation, mais  différente  de  celle  qui  est  portée 
dans  l'acte  oh  dans  les  actes  d'accusation  ,  le 
chef  du  jury  mettra  au  bas  :  La  déclaration 
du  jury  est  :  il  n'y  a  pat  lieu  à  la  présente 
accusation. 

25.  Dans  ce  cas  >  le  directeur  du  jury 
pourra ,  sur  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins et  sur  les  autres  renfceignemens ,  dres- 
ser un  nouvel  acte  d'accusation. 

26.  Dans  tous  les  cas,  les  déclarations  des 
jurés  seront  signées  par  leur  chef,  et  remises 
par  lui  en  leur  présence  au  directeur  du 
jury,  lequel  en  dressera  un  acte. 

27.  Le  nombre  de  huit  jurés  seigt  absolu- 
ment nécessaire  pour  former  uu  jury  d'accu- 
sation, et  la  majorité  des  suffrages  pour  dé- 
terminer qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

28.  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  lieu 
à  accusation,  le  prévenu  sera  roi»  en  liberté 
et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  à  raison  du 
même  fait ,  à  moins  que ,  sur  de  nouvelles 
charges,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte 
d'accusation.  ' 

29.  lorsque  le  jury  d'accusation  aura  dé- . 
claré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  le  directeur 
du  jury  rendra  sur-le-champ  une  ordonnance 
de  prise  de  corps  contre  l'atcusé  ,  d'après  la- 
quelle, s'il  n'est  pas  déjà  Arrêté ,  il  sera  saisi 
en  quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé ,  çt  amené 
devant  le  tribunal  criminel. 

30.  S'il  n'échoit  pas  de  peine  afflictrve, 
mais  infamante ,  et  que  le  prévenu  n'ait  pas 
déjà  clé  reçu  à  caution ,  le  directeur  du  jury 
rendra  contre  lui  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  ,  sauf  à  l'accusé  à  demauder  sa' li- 
berté, laquelle  ne  lui  sera  accordée  qu'eu 
donnant  caution. 

3i.  Si ,  au  contraire,  le  prévenu  a  déjà  été 
reçu  à  caution ,  l'ordonnance  contiendra  seu* 
lement  l'injonction  à  l'accusé  de  paraitre  à 
tous  les  actes  de  la  procédure ,  et  délire  do- 
micile (laus  le  lieu  du  tribunal  criminel ,  le 
tout  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

3?.  Le  nom  de  l'accusé,  ainsi  que  sa  dé- 
signation et  son  domicile,  s'il  est  connu, 
seront  marqués  précisément  dans  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  ;  elle  contiendra  en 
outre  la  copie  de  l'acte  d'accusation ,  ainsi 
que  l'ordre  de  conduire  directement  l'accusé 
en  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel. 

33.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  donné  copie 
à  l'accusé  tant  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  à  l'effet  de  se  représenter ,  que  de 
l'acte  d'accusation. 

34.  Si ,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
l'accusé  ne  peut  être  saisi,  on  procédera 
contre  lui  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  des  Con- 
tumaces. -> 

35.  Lorsque  le  jury  d'accusation  aura  dé- 
claré qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  di- 
recteur du  jury  en  donnera  avis  Sans  délai  à 
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l'officier  de  notice  qui  a  délivré  le  mandat 
d'amener, -alin  que,  dags  le  cas  mentionné 
dans  l'article  9  du  titre  Y,  de  la  Police,  il 
fasse  cesser  sur-le-champ  toute  poursuite  ou 
détention  du  prévenu. 

36.  H  en  serait  de  même  si  le  tribunal  de 
distrîct  avait  jugé  que  l'accusation  n'est  pas 
de  nature  à  être  présentée  au  jury,  saur  à 

£  rendre,  s'il  y  a  lieu,  les  formes  qui  sont  in- 
iquées  pour  la  police  correctionnelle. 

.Titbi  II.  Formation  du  tribunal  criminel. 

Art.  i*r.  Il  7  aura  un  tribunal  criminel  par 
chaque  département. 

a.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  président 
et  de  trois  juges  »  pris  chacun  tous  les  trois 
mois  et  par  tour  dans  les  tribunaux  de  dis- 
trict ,  le  président  excepté. 

3.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un 
accusateur  public,  ua  commissaire  du  Roi  et 
un  greffier. 
'  4.  Le  président  du  tribunal  criminel ,  l'ac- 
cusateur public  et  le  greffier  seront  nommes 
par  les  électeurs  du  département. 

5.  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la 
prochaine  .élection  pour  quatre  ans  seulement, 
et  à  la  suivante  pour  six  années;  le  prési- 
dent sera  nomme  pour  six  années  :  1  un  et 
l'autre  pourront  être  réélus.  Le  greffier  sera  à 
vie.  % 

Le  tout  conformément  au  décret  du  a  3 
mai  1791  (1). 

Titbi  III.  Ponctions  particulière»  du  président' 

• 

Art.  1".  Le  président,  outre  les  fonctions 
déjuge,  est  chargé  d'entendre  l'accusé  au 
moment  de  son  arrivée,  de  faire  tirer  au  sort 
les  jurés  et  de  les  convoquer  :  H1  pourra  néan- 
moins déléguer  ses  fonctions  à  Tun  des  juges. 
Il  est  chargé  personnellement  de  diriger  les 
jurés  dans  l'exercice  des  fonctions,  qui  leur 
sont  assignées  par  la  loi,  de  leur  exposer 
l'affaire ,  même  de  leur  rappeler  leur  devoir. 
Il  présidera  à  toute  l'instruction,  détcrmiuera 
Tordre  entre  ceux  qui  demanderont  à  parler, 
et  aura  la  police  de  l'auditoire. 

a.  Le  président  du  tribunal  crimfnel  peut 
prendre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile 
pour  découvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  son 
nonneur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses 
efforts  pour  en.  favoriser  la  manifestation. 

Titbe  IV.  Fonctions  de  l'accotât enr  public. 

Art.  1".  L'accusateur  publie  est  chargé  de 
poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusa- 
tion admis  par  les  premiers  jnrés ,  et  il  ne 
peut  porter  au  tribunal  aucune  autre  accusa- 
lion  ,  i  peine  de  forfaiture. 


a.  Lorsque  l'accusateur  public  aura  reo 
une  dénonciation  du,  pouvoir  exécutif  oui 
tribunal  criminel,  ou  d'un  commissaire  dt 
Roi ,  il  la  transmettra  aux  officiers  de  polira 
et  veillera  à  ce  qu'elle  soit  poursuivie  par  le 
voies  et  suivapt  les  formes  ci-dessus  établies 
La  dénonciation  du  pouvoir  exécutif  ne  poorr, 
être  transmise  à  l'accusateur,  public  <\w  pa! 
l'intermédiaire  dir  commissaire  du  Roi. 

3.  L'accusateur  public  aura  la  surveillaoe 
sur  tous  les  officiers  de  police  du  départe- 
ment. En  cas  de  négligence  de  leur  part,  il  ta 
avertira;  en  cas  de  faute  plus  erave,  il  lato- 
férera  au  tribunal  criminel,  lequel ,  selon li 
nature  du  délit,  prononcera  les  peines cc^ 
rectionnelles  déterminées  par  la  loi 
(  Si,  d'office,  ou  sur  la  plainte  ou  dénoncii 
tion  d'un  particulier  ,  l'accusateur  publii 
trouve  qu'uu  officier  de  police  est  dans  Je  « 
d'être  poursuivi  pour  prévarication  dans  se 
fonctions,  iL décernera  contre  hii  kmanét 
d'amener,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  donnera  aa  aV 
recteur  du  jury  la  notice  des  faits,  les  p** 
et  la  déclaration  des  témoins ,  au  cas  qu'il  d 
ait  reçu,  pour  que  celui-ci  dresse  l'acte  a  ac- 
cusation et  le  présente  au  jury  dans  la  frae 
ci-dessus  prescrite. 

Titre  Y.  Dci  fonctions  dot  commis»*  Ja 
Roi  (a). 


Art.  ie».  Dans  tous  les  procès  cri 
soit  au  tribunal  de  district ,  soit  au  tribu» 
criminel  v  le  commissaire  du  Roi  seraW* 
de  prendre  communication  de  toutes  les  p*' 
ces  et  actes4,  et  ^'assister  à  l'examen  et  aujo* 
gement. 

a.  Le  commissaire  du  Roi  pourra  toujow 
faire  aux  juges,  au  nom  de  la  loi,  toutes» 
réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  ** 
quelles  il  lui  sera  délivré  acte.  . 

3.  Lorsque  le  directeur  du  jury  ou  k  «* 
bunàl  criminel  n'auront  pas  jugé  à  propos* 
déférer  à  la  réquisition  du-  commis*81* dl 
Roi  ;  l'instruction  ni  le  jugement  n'en  p001' 
ronlàtre  arrêtés  ni  suspendus,  sauf  ■*  <?* 
missaire  du  Roi  du  tribunal  criminel  a 
pourvoir  en  cassation  après  le  jugement,  aïs» 
qirïl  va  être  détaillé  ci-après.  a        . 

4.  Si ,  néanmoins ,  quelque  aflaûr*^ M 
nature  de  celles  qui  sont  réservées  au  Gofr? 
Législatif  était  présentée  au  tribunal  ena* 
net ,  le  commissaire  du  Roi  sera  tenu  "  e° 
quérir  la  suspension  et  le  renvoi  an  Corf* 
Législatif,  et  le  président  de  l'ordonner, 
peine  de  forfaiture. 

Titre.  VI.  Procédure  devant  le  tribunal  erim'"1 

Art.  i«.  Nul  homme  ne  peut  étw j>*£ 
suivi  devant  un  tribunal  criminel  et  jug*  <! 


(l)  Voy.  loi  additionnelle   du  29  septembre    1791. 
(a)  Kqj%  loi  du  17  =t  23  jeptembre  1791. 
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où  l'accusation  Sj  été  reçue,  et,  sur  la  réquisi- 
tion qu'il  eu  fera  car  l'acte  même  de  notifica- 
tion ,  les  pièces  lui  seront  aussitôt  envoyées* 

ib.  Dans  tous  les  cas*  vingt*quatre  heures, 
ai^  plus  larcf  après  son  arrivée  et  la  remise  des 
pièces  au  greffe,  l'accusé  sera  entendu  par  le 
président,  ou  par  Tua  des  juges  qu'il  com- 
mettra à  cet  effet ,  en  présence  de  l'accusa- 
teur public  :  le  greffier  tiendra  .note,  de  s^  ré- 
ponses>laquelle  sera  remise- au  président. 

11.  Les  notes  de J' interrogatoire,  ainsi  gue 
les  éclaircissrmens  par  écrit  qui  auront»  été 

S  ris  par  les  officiers  de  police  et  le  directeur 
u  jury,  seront  envoyés  au  greffe  du  tribunal 
criminel,  et  remis  au  président,  lequel  eu 
donnera  connaissance  a  l'accusateur  public, 
le  tout  pour  servir  de  renseignement  seule- 
ment , 

xa.  Si  l'accusateur  public  ou  la  partie  pro- 
duisent des  témoins  nouveaux,  leurs  déposi- 
tions seront  faites  et  reçues  par  écrit  par  le 
président  ou  par  le  juge  qu'il  commettra  à 
cet  effet;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  ae 
ceux  qui  seront  produits  par  l'accusé  :  le  tout 
«.Vwkmiiance  de  prise  de  corps ,  après  «ans  préjudice  des  témoins  que  l'accusé 
**  â»ncé  Tordre  de  le  conduire  dans  la  pourra  toujours  faire  entendre  lors  de  l'exa- 
■*«»•>  justice  du  tribunal  criminel  du  dé-  men.  Ces  nouvelles  dépositions ,  ainsi  que  les 
PWoseot ,  dénommera  en  outre  les  tribu» 
c»icnmiads  les  plus  voisins  entre  lesquels 
'**asé  pourra  opter. 
k  Dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si 
iVtsaéest  détenu  dans  Ja  maison  d'arrêt,  il 
au  greffe  son  option ,  dans  les  vingt» 


ssr  me  accusation  reçue  par  un  jury  corn* 
posé  de  huit  citoyens.  , 

2.  Si  le  jury  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à 
matioa ,  le  procès  et  l'accusé,  dans  le  cas 
«  il  jera  détenu,  seront  envoyés,  par  les  or- 
i*a  au  commissaire  du  Roi ,  au  triDunaj  cri- 
sM  du  département ,  et  ce ,  dans  les  vingt- 
jatre  heures  de  la  signification  qufaurà  été 
uitr  à  l'accusé  de  l'ordonnance  de  frise  de 
arps. 

3.  Néaamoins,  dans  les  deux  cas  ci-après, 
«oir  :  si  le  jury  d'accusation  est  celui  du 
*a  où  est  établi  le  tribunal  criminel ,  ou  si 
xhk  est  domicilié  dans  le  district  où  siège 
ietnbuoal,  l'accuse  aura  le  droit  de  demaq- 
tai  être  jugé>par  l'un  des  tribunaux  criuû- 
^iéa  deux  départ emens  les  plus  voisins. 

4.  L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer 
ce  fait  qu'autant  que  le  uribunaFcriminel , 
rçtëat  autorisé  à  décliner  dans  les  deux  cas 
**»*,»•  trouve  établi  dans  une  ville  au- 
*>*b  de  quarante  miHe  âmes. 

».  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  l'un 
to  dm  cas  mentionnés  dans  l'article  ci-des- 


p»  heures  de  la  signification  qui  lui  aura 
Jkfcfc  de  l'acte  d'accusation,  aprè 


,      rès  lequel 

Misera  envoyé  à  la  maison  de  justice , 
»Na  tribunal  direct,  soit  de  celui  tju'il 
^efoui.  S'il  jt  a  plusieurs  accusés  qui  ne 
P^ent  s'accorder  sur  le  tribunal ,  il  sera 
^  sort  entre  eux. 

:•  Si,  dans  les  mêmes  cas ,  l'accusé  n'avait 
t5***  saisi  sur  le  mandat  d'amenerde  f  offi- 
*£**  police,  mais  seulement  en  vertu  de  l'or- 
TÏ8ar*'  de  prise  de  corps,  Usera  conduit  par 
^ joi  en  est  porteur  devant  le  juge- de- 
f*j  b  Heu  où  il  sera  trouvé ,  pour  y  passer 
13  ««dation  de  l'option  dont  il  vient  d'être 
Pj.oude  son  refus  de  la  faire,  de  laquelle 
Jkfjaration  le  iuge-de-paix  gardera  minute  et 
**"««  expédition  au  porteur  dç  l'ordon- 
*ki porteur  de  l'ordonnance,  apès  avoir 
"**  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du 
™®d  direct  ou  de  celui  qu'il  aura  choisi, 
J^ra  également  au  greffe  la  déclaration 
J'awosé,  ainsi  que  l'ordonnance  de  prise 


de 


corps. 


.J*  Le  greffier  donnera  connaissance  de  ces 
J*1  *t«s  à  raccusateur  public  Si  le  tribu- 
"JJÇ  l'accusé  a  préféré  n'est  pas  le  tribu- 
•*'  direct,  l'accusateur  public  fera  notifier 
****«  w greffier  da  tribunal  du  district 


anciennes,  seront  toutes  remises  au  président, 
pour  servir  de  renseignement  seulement. 

x  3.  Tout  accusé  pourra  faire vahoix  d'un  ott 
deux  amis  pour  l'aider  et  hii  servir  de  con- 
seil dans  sa  défense,  sinon  le  président 'lui  en 
désignera  uu  ;  mais  les  conseils  ne  pourront 
jamais  communiquer  avec  l'accusé  que  lors- 
qu'il aura  été  entendu. 

14.  Les  témoins  seront  tenus  de  compa- 
raître sur  l'assignation  qui  leur  sera  donnée , 
sous  peine  d'amende  et  de  contrainte  par 
corps,  lesquelles  peines  seront  prononcées 
par  les  officiers  de  police ,'  tribunal  de  district 
ou  tribunal  criminel  devant  lesquels  les  té- 
moins auront  été  assignes  pour  déposer,  à 
moins  qu'ils  ne  présentent  une  excuse,  la- 
quelle sera  jugée  par  le  tribunal  qui  les  aura 
assignés. 

i5.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  in- 
demnité sera  taxé ,  par  l'officier  qui  l'aura 
fait  assigner ,  suivant  un  tarif  uniforme  qui 
sera  dressé  à  cet  effet  par  les  directoires  de 
département. 

16.  Les  témoins  pourront  néanmoins  être 
entendus  dans  le  débat,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  assignés  ni  reçus  à  déposer  préalablement 
par  écrit. 

17.  Le  i*f  de  chaque  mois,  Te  président 
du  triounal  criminel  fera  former  lejableau 
des  jurés,  de  la  manière  qu'il  sera  dit  au 
titre  XL 

iS.  Ï4e  r5  dCcliaque  mois ,  s'il  y  a  quelque 
affaire  à  jujger,  le  jury  de  jugement  s  assem- 
blera ,  sur  la  convocation  qfh  en  sera  faite  le 
S  du  même  iftois. 
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dire  la  vérité ,  toute  la  vérité,  rien  911* 
vérité. 
4-  La  liste  des  témoins  qui  doivent  d 


a 


19.  L'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt 
près  l'interrogatoire,  de 'faire  ses  diligences 
de  manière  que  l'accusé  puisse  être  jugé  à  la 
première  assemblée  du  jury  qui  suivra  son 
arrivée. 

ao.  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont 
des  motifs  de  demander  que  l'affaire  ne  soit 
pas  Jrortée  à  la  première  assemblée  du  jury, 
ils  présenteront  leur  requête  en  prorogation 
de  délai  au  tribunal  criminel ,  lequel  décidera 
si  cette  prorogation  doit  ou  non  être  accordée. 

a  r.  Si  le  tribunal -criminel  juge  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  la  demande  ,  ce  délai  ne 

Kurra  néanmoins  être  prorogé  au-delà  de 
isemblée  de  jures  qui  aura  lieu  le  1 5  du 
mois1  suivant 

m.  La  requête  en  prorogation  de  délai 
sera  présentée  avant  le  5  de  chaque  mois, 
époque  de  la  convocation  du  jury. 

a3.  Le  nombre  de  douse  jurés  sera  abso- 
lument nécessaire  pour  former  un  jury  Je 
jugement.  . 

•  24."  Le  président ,  en  présence  du  public , 
du  commissaire  du  Roi,  de  l'accusateur  et 
dé  l'accusé ,  fera  prêter  à  chaque  juré  sépa- 
rément le  serment  suivant  : 

Citoyen; 

«  Vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec 
«  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges 

«  portées  contre  un  tel de  ne  corn- 

«<  muniquer  avec  personne  jusqu'après  votre 
«  déclaration  ;  de  n'écouter  ni  fa  haine  ou  la 
-  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de 
«  vous  décider  d'après  les  charges  et  moyens 
«  de  défense ,  et  suivant  votre  conscience  et 
«  votre  intime  conviction ,  avec  l'impartialité 
«  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  \m  homme 
«  libre.  » 

&5.  Le  serment  prêté ,  les  jures  prendront 
place  tous  ensemble  sur  des  sièges  séparés  du 
public  et  des  narties ,  et  ils  seront  placés  en 
lace  de  l'accusé  et  des  témoins. 

Titax  VIL  De  l'examen  et  de  la  conviction. 

Art.  x*r.  En  présence  des  juges,  de  l'ac- 
cusateur public,  du  commissaire  <Ju  Roi ,  des 
jurés  et  du  public ,  L'accus£  comparaîtra  à.  la 
parre,  libre  et  sans  fers;  le  président  lui  dira 
<|u'il  peut  s'asseoir,  lui  demandera  son  nom , 
âge ,  profession  et  démeure,  dont  il  sera  tenu 
note  par  le  greffier. 

1^  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  at- 
tentif à  tout  re  qu'il  va  entendre;  il  ordon- 
nera au  greffier  de' lire  l'acte  d'accusation; 
après  quoi  il  dira  à  l'accusé  :  «  Voilà  de  quoi 
«  Ton  vous  accuse;  vous  allez  entendre  les 
«  charges  qui  seront  produites  contre  vous.  » 

3.  L'accusateur  public  exposera^  le  sujet  de 
l'accusation;  il  fera  entendre  ses  témoins, 
ainsi  que  la  partie  plaignante,  s'il  y  eu  a. 
Les  témoins  J  avant  de  déposer ,  prêterout  ser- 
ment de  parler  tant  haine  et  son*  crainte  t  de 


sera  notifiée  à  l'accusé  vingt-quatre  heu 
moins  avant  l'examen. 

,5.  L'examen  des  témoins  sera  toujoun 
de  vive  voix,  et  sans  que  leurs  dépost 
soient  écrites. 

6.  Après  chaque  déposition,  le  pi 
demandera  à  l'accusé  s  il  veut  répondre  à1 
qui  vient  d'être  dit  contre  lui  ;  l'accusé 
ainsi  que  ses  amis  ou  conseils,  dire,  Uni 
tre  les  témoins  que  contre  leur  témo  ~ 
ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

7.  Le  témoin  sera  toujours  tenu  de 
rer  d'abord  si  c'est  de  l'accusé  présent 
entend  parler,  et  s'il  connaissait  l'a 
avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  lacrusati 

8.  Il  sera  demandé  au  témoin  s'il  est 
allié,  serviteur  ou  domestique  d'aucune 
parties. 

9.  Lorsque  les  témoins  deJaccuiateor 
blic  et  de  la  partie  plaignante,  s'il  y 
auront  été  entendus,  l'accusé  pourra 
entendre  les  siens;  l'accusateur  public 
partie  plaignante  pourront  également  siW 
ser  au  président  pour  le8.questionaer,  j'« 
sur  eux  ou  leur  témoignage  tout  ce  qu'il*  ^ 
geront  nécessaire.   , 

10.  Les  témoins  ne  pourront  jamais  sut 
terpeller  entre  eux. 

11.  Les  témoins  seront  entendus  sepa* 
ment';  néanmoins,  l'accusé  pourra  pu  ta 
même,  ou  par  ses  amis  ou  conseils, demas 
der  qu'ils  soient  entendus  en  présence  les  tf 
des  autres;  il  pourra  demander  encore, apr 
qu'ils  auront  déposé ,  que  ceux  qu'il  desigu* 
se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un  ou  pi 
sieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  eou 
dus  de  nouveau  séparément,  ou  en  préseï 
les  uns  des  autres. 

la.  L'accusateur  publie  aura  la  même 
culte  à  legard-  des  témoins  produits  par  1 
cusé. 

1 3.  Les  conseils  prètetont  serment  de  n  < 
ployer  que  la  vérité  dans  la  défense  des 
cusés,  et  seront  tenus  de  s'exprimer  * 
décence  et  modération. 

14.  L'accusé  pourra  faire  entendre  des 
moins  pour  attester  qu'il  est  homme  dlionn 
et  de  probité,  et  d'une  conduite  irrêproî 
ble  ;  les  jurés  auront  tel  égard  que  de  rai 
à  ce  témoignage. 

i5.  Ne  pourront  être  entendus  entci 
gnage  les  ascendans  contre  leurs  descend; 
et  réciproquement  les  frères  et  sœurs  coi 
leurs  treres  cl  sœurs,  un  mari  contre 
femme  ou  une  femme  contre  son  mari,  d 
alliés  au  même  degré. 

16.  Pendant  l'examen ,  les  juges  et  les  j1 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  pa 
tra  important,  pourvu  que  la  discussion  1 
soit  pas  interrompue. 
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17.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou 
ifais,  poursuit  servir  à  conviction,  seront 
«patates  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé 
fri^odrepenonnellemenls'il  les  reconnaît. 

:t  A  la  suite  des  dépositions ,  l'accusateur 
pàc  sera  entendu;  la  partie  plaignante 
pana  demander  à  faire  des  observations; 
r«usé  oq  ses  amis  pourront  leur  répondre. 

19-  Le  président  résumera  l'affaire,  fera 
WMnpier  aux  jurés  les  principales  preuves 
par  et  contre  l'accusé;  il  terminera  en  leur 
rappelant  avec  simplicité  les  fonctions  qu'ils 
«*  à  remplir,  et  en  posant  nettement  les  di- 
ito«  questions  qu'ils  doivent  décider  relati- 
'f&emaa  fait,  à  son  auteur  et  &  l'intention. 

*  Le  président  dira  aux  jurés  qu'ils  doi- 
*&  d'abord  déclarer  si  le  fait  de  l'accusation 
«««stant  ou  non;  ensuite,  si  un  tel,  qui 
*  *«sé,  est  ou  non  convaincu  de  [l'avoir 


.  "Le  président  posera  les  questions  rela- 
^»  lïatention  résultant  de  l'acte  d'acou- 
«sb.mi  qu'il  jugera  résulter  de  la  défense  de 
i*nâou  du  débat  ;  il  disposera  ces  questions 
^mt  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être 
■****!  en  commençant  par  les  plus  favo- 
"Jj^raccusc;  il  les  remettra  par  écrit  au 
j***i  jurés,  lesquels  seront  tenus  d'y  déii- 

î2-  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de 
««tirer  dans  leur  chambre;  ils  y  resteront 
^pouvoir  communiquer  avec  personne  :  le 
l*«Mr  inscrit  sur  le  tableau  sera  leur  chef. 
i^Lorsoue  les  jurés  se  trouveront  en  état 
V?**  leurs  déclarations,  ils  feront  aver- 
•  '* jwàdent,  qui  commettra  l'un  des  juges, 
?M,  avec  le  commissaire  du  Roi,  passera 
"^ebambre du  conseil,  où  le  chef  du  jury 
J*"***  pareillement  :  les  jurés  successive- 

ratf'n?ea  ^aDsence  Ie*  uns  des  autres,  fe- 
^  chacuQ  devant  eux  leurs  déclarations 
Prières,  de  la  manière  qui  va  être  ex- 

3  Chaque  juré,  en  commençant  par  laur 
Ji  donnera  d'abord  sa  déclaration  sur  le 
J*.  pour  décider  si  le  fait  porté  dans  l'acte 
Ration  est  constant  ou  non  :  si  cette 
JJ^dédaration  est  affirmative,  il  en  fera 
<U>     ?P  uuc  seconde  sur  l'accusé ,  pour 

'**•» Il  est  ou  non  convaincu. 

Vto  ^UX  ^*  Jur"  Hu*  auront  déclaré  que 
**la est  nas  constant  n'auront  pas  d'autre 
^«twn  a  faire ,  et  leurs  voix  seront  comp- 
«niaveur  de  l'accusé  pour  les  déclarations 
la  J®**  C«k  oui ,  ayant  trouvé  le  fait  cont- 
ai auront  déclaré  que  l'accusé  n'en  est  pas 
j^afflcu»  n'auront  aucune  autre  déclaration 
l^^'^^urs  voix  seront  également  comp- 
lu.: ^  'aveur  de  l'accusé  pour  les  déclarations 
^Pourront  suivre. 

rW^1*  des  jurés  dont  les  premières  dé- 
*****  auront  été  affirmatives  en  feront 
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une  troisième  relative  à  l'intention,  sur  les 
questions  posées  nar.  le  président. 

27.  Dans  les  délits  qui  renferment  des  cir- 
constariecs  indépendantes  entre  elles ,  telles 
que  dans  une  accusation  de  vol ,  pour  savoir 
s  il  a  été  commis  de  nuit  avec  effraction,  par 
une  personne  domesticrue,  avec  récidive ,  etc. 
le  président  posera  séparément  ces  diverses 
questions,  et  il  sera  fait  sur  chacune  d'elles 
une  déclaration  distincte  et  séparée  J>ar  tous 
ceux  des  jurés  qui  auront  fait  une  déclaration 
affirmative  sur  le  fait  de  l'accusation  et  sur 
l'auteur. 

a  8.  L'option  de  trois  jurés  suffira  toujours 
en  faveur  de  l'accusé ,  soit  pour  décider  que 
le  fait  n'est  pas  constant,  soit  pour  décider 
en  sa  faveur  les  questions  relatives  à  l'inten- 
tion ,  posée  par  le 'président. 

ag.  Chaque  iure  prononcera  les  diverses 
déclarations  ci-dessus  dans  la  forme  suivante: 
if  mettra  la  main  sur  son  coeur  et  dira  :  Sitr 
mon  honneur  et  ma  conscience',  le  fait  est 
conUan  t ,  ou  le  fait  ne  me  parât  t  fat  eonttan  t  : 
l'accusé  est  convaincu ,  ou  l'accu  té  ne  me  pa- 
rait pat  convaincu,  La  même  forme  sera  ob- 
servée dans  les  autres  déclarations. 

3o.  Pour  Constater  ces  diverses  déclara- 
tions,  des  boites  blanches  et  des  boites  noires 
seront  placées  sur  le  bureau  de  la  chambre 
du  conseil.  Les  boites  blanches  serviront  pour 
exprimer  que  le  fait  n'est  pas  constant ,  que 
l'accusé  n'est  pas  convaincu,  et  la  décision 
favorable  à  l'accusé  sur  les  questions  relatives 
à  l'intention,  posées  par  le  président. 

3i.  Après  chacune  de  ces  déclarations, 
chaque  juré,  en  témoignage  de  son  opinion, 
qu'il  aura  prononcé  à  haute  voix ,  déposera 
ostensiblement  dans  les  boites  des  boules 
d'une  couleur  semblable. 

3a.  Cela  fait ,  les  jurés  seront  appelés,  et , 
en  leur  présence,  il  sera  fait  ouverture  des 
boîtes;  les  boules  seront  comptées,  les  décla- 
rations partielles  seront  rassemblées  pour 
former  la  déclaration  générale  du  jury. 

33.  Les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire  ; 
et,  après  avoir  repris  leurs  places,  le  prési- 
dent leur  demandera  si  un  tel  est  convaincu 
d'avoir  ,.etc. ,  etc.  ;  le  chef  du  jury  dira  :  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience  j  la  déclaration 
du  jury  ett  :  un  tel  n'est  pat  convaincu,  ou 
bien,  un  tel  est  convaincu;  un  tel  ett  con- 
vaincu d'avoir mait   involontairement» 

ou  pour  la  légitime  de  fente  de  spi  eï  a*  au- 
trui, etc. 

34.  La  déclaration  du  jury  sera  reçue  par 
le  greffier,  signée  de  lui  et  du  président. 

35.  Tous  les  accusés  compris  dans  le  même 
acte  d'accusation*  seront  jugés  par  le  même 

Jlu7- 

36.  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  te  tribunal 

déterminera  celui  qui  sera  le  premier  pré- 
senté au  débat  >  en  commençant  toujours  par 
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le  principal  accusé,  s'il  y  eu  a  un  :  les  autres 
coaccusés  y  seront  présens  et  pourront  y  faire 
leurs  observations  :  il  sera  fait  ensuite  un  dé- 
bal  pour  chacun  d'eux ,  sur  les  circonstances 
qui  lui  seront  particulières. 

37.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclara- 
tion sur  un  délit  qui  ne  serait  pas  porté  dans 
l'acte  d'accusation,  quelle  que  soit  la  déposi» 
tion  des  témoins. 

38.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu 
du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation;  et  qu'il 
ait  été  inculpé  sur  un  autre  par  les  déposi- 
tions des  témoins ,  le  président,  d'office,  ou 
sur  la  demande  de  l'accusateur  public,  or- 
donnera qu'il  soit  arrêté  de  nouveau  :  il  re- 
cevj*  lts-éclaircissemeris  que  le  prévenu  don- 
nera sur  ce  nouveau  fait  ;  et ,  s'il  y  a  lieu,  il 
délivrera  un  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le 
prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  devant  un 
jury  d'accusation,  pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  instruction. 

3g.  Dans  ce  cas,  le  jury  d'accusation  pourra 
être  celui  du  district  dans  le  chef-lieu  auquel 
siège  le  tribunal  criminel 

40.  Si  l'accusé  est  déclaré  convaincu  du  fait 
porté  dans  l'acte  d'accasatien,  il  pourra  en- 
core être  poursuivi  pour  raison  du  nouveau 
fait;  mais,  s'il  est  déclaré  convaincu  du  second 
délit ,  il  n'en  subira  la  peine  qu'autant  qu'elle 
aérait  plus  forte  que  celle  du  premier,  auquel 
cas  il  sera  sursis  a  l'exécution  du  jugement. 

4i«  Si  la  déposition  d'un  témoin-  est  évi- 
demment fausse,  le  président,  d'office,  en 
fera  dresser  procès-verbal,  et  pourra,  sur 
la  réquisition  de  l'accusateur  public  ou  de 
l'accusé,  faire  arrêter  sur-le-champ  le  té- 
moin, et,  après  avoir  reçu  les  éclaircusemens, 
délivrer  un  mandat  d'arrêt  contre  lui,  et  le 
renvoyer  devant  le  jury  d'accusation  do  lieu  : 
l'acte  d'accusation,  (dans  ce  cas,  sera  dressé 
par  le  président. 

Titbi  VIII.  Du  jngemeoj  et  de  l'éxecution. 

Art.  i*'.  Lorsque  ^l'accusé,  aura  été  dé- 
claré non  convaincu,  le  président  pronon- 
cera qu'il  est  acquitté  de  I  accusation,  et  or- 
donnera qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en 
liberté. 

a.  Il  en  sera  de  même  si  les  jurés  ont 
déclaré  que  le  fiut  a  été  commis  involontai- 
rement, sans  aucune  intention.de  nuire,  ou 
pour  la  légitime  défense  de  soi  ou  d'autnii. 

3.  Tout    particulier   ainsi    acquitté    ne 

Sourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour  raison 
u  même  fait. 

4.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  con- 
vaincu, le  président,  en  présence,  du  puklic, 
le  fera  comparaître ,  et  lui  donnera  connais- 

♦sance  de  la  déclaration  du  jury. 

5.  Sur  cela,  le  commissaire  du  Roi  fera 
ja  réquisition  an  tribunal  pour  l'application 
de  la  loi. 


6.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il 
n'a  rien  a  dire  pour  sa  défense:  lui,  ses  amis 
ou  conseils  ne  pourront  plus  plaider  que 
le  fait  est  faux,  mais  seulement  qu'il  n'est 
pas  défendu' ou  qualifié  crime  par  là  loi»  ou 
qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  commis- 
saire du  Roi  a  requis  l'application. 

7.  Les  juges  prononceront  ensuite,  et  sans 
désemparer,  la  peine  établie  par  la  loi,  ou 
acquitteront  l'accusé,  dans  le  cas  où  le  fait 
dont  il  est  convaincu  n'est  pas  défendu  par 
elle.  Il  sera  libre  aux  iuçes  de  se  retirer  dans 
une  chambre  pour  y  délibérer. 

8.  Lorsque  les  jurés  auront  déclaré  que  le 
fait  de  l'excuse  proposée  par  le  président  est 
prouvé,  les  juges  prononceront  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  le  Code  pénal. 

0.  Les  juges  donneront  leur  avis  à  haute 
voix,  en  présence  du  public,  en  commen- 
çant par  le  plus  jeune  et  finissant  par  le 
président. 

.  10.  Si  les  juges  étaient  partagés  pour  l'ap- 
plication de  la  lei ,  l'avis  le  plus  doux  pas- 


appelleront  aes  juges 
trict  pour  les  départager ,  à  commencer  par 
le  premier  après  le  président,  et  ainsi  de  suite 
par  ordre  du  tableau. 

11.  Le  président,  après  avoir  recueïïtiles 
voix,  et  avant  de  prononcer  le  jugement, 
lira  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

za.  Le  greffier  écrira  le  jugement ,  dans  le- 
quel sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lue  par  le 
président. 

1 3.  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son 
jugement  de  condamnation;  il  lui  retracera 
la  manière  généreuse  et  impartiale  avec  la- 

Îiuelle  il  a  été  jugé;  il  pourra  l'exhorter  à  la 
ermeté  et  à  la  résignation,  et  il  lui  rappel- 
lera les  voies  de  droit  qu'il  peut  encore  em- 
ployer pour  sa  défense. 

14.  Lorsque  le  jugement  de  condamna- 
tion aura  été  prononcée  l'accusé,  il  sera 
sursis  pendant  trois  jours  à  son  exécution. 

i5.  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le -jugement  du  tri- 
bunal; à  cet  effet ,  il  sera  tenu,  dans  le  sus- 
dit délai  de  trois  jours,  de  remettre  sa  re- 
3uéte  en  cassation  au  greffier,  lequel  lui  vn 
élivrera  reconnaissance;  celui-ci  remettra 
la  requête  au  commissaire  du  Roi  ,  qui  sera 
.tenu  de  l'envoyer  aussitôt  aq  ministre  de  la 
justice,  après  en  avoir  délivré  reconnaissance 
au  greffier. 

16.  Le  commissaire. du  Roi  pourra  égale- 
ment demander,  au  nom  de  la  loi»  la  cassa- 
tion du  jugement  :  il  sera  tenu ,  dans  le  mê- 
me délai  de  trois  jours,  d'en  passer  sa  décla- 
ration au  greffe. 

17.  Néaitnurins,  dans  le  eu  d'abaolntion 
par  un  jugement,  la  commissaire  du  Roi 
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nara  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pour* 
*w,  peodaat  lequel  temps  il  sera  sursis  à 

rèt^ssemeot  do  prisonnier. 

il  Les  requêtes  en  cassation  seront  adres- 
sa directement  an  ministre  de  la  justice, 
inséra  tenu,  dans  les  trois  jours,  d'en 
raser  avis  au  président,  et  d'en  accuser  la 
râptkm  an  commissaire  du  Roi ,  qui  en 
<™ra  connaissance  au  condamné  et  à  son 
fowiL  ^ 

19.  Osas  le  cas  où  la  demande  en  cassa- 
tion aura  été  présentée  par  le  condamné ,  elle 
«  pourra  être  jugée  qu'après  un  mois  révolu 
i  compter  du  jour  de  l'admission  de  la  re- 
<p&;et,  pendant  ce  délai,  le  condamné 
fftsrn  faire  parvenir  au  tribunal  de  cassa- 
tes, par  le  ministre  de  la  justice ,  les  moyens 
<F  il  nedra  employer. 

**  Le  tribunal  de  cassation  rejettera  la 
Wjiêfc  ou  annulera  le  jugement  :  dans  ce 
^raocai,  il  exprimera  sa  décision,,  le  mo- 
tif de  la  cassation,'  et  renverra  le  procès  à 
Q  Jfltre  tribunal  criminel.  • 

h.  Le  miuisîre.  de  la  justice  enverra  sans. 
Qvi  la  décision  du  tribunal  de  cassation  au 
pes&atdu  tribunal  criminel  et  au  coin- 
■•sitfdu  Roi,  lequel  en  donnera  connais* 
heç  1 F  accusé  et  à  son  conseil. 

m.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé , 
'^è  sera  toujours  renvoyé  en  personne 
"^  le  tribunal  criminel  indiqué  par  le 
Wwail  de  cassation. 

»*•  Dau  le  cas  où  le  jugement  aura  été 
*•!*  à  raison  de  fausse  application  de  la 
«i  le  tribunal  criminel  rendra  son  juge- 
rai sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury, 
aF***oir  entendu  l'accusé  ou  ses  conseils, 
^  ?«  le  commissaire  du  Roi. 

K,  Dam  le  cas  où  le  jugement  aura  été 
^"'é  à  raison  de  violation  ou  d'omission 
«  fonoes  essentielles  dans,  l'instruction  du 
fla  procès,  4'accusé,  ainsi  que  les  témoins, 
**t  présentés  à  l'examen  d'un  nouveau 
Wyà  sera  assemblé  à  cet  effet 

2j>hssé  le  délai  de  trois  jours  mentionné 
*■£&*  16,  s'il  n'y  a  point  eu  de  de- 
•**  en  cassation ,  ou  dans  les  vingJ-qiHi- 
^aeores  ajwès  la  réception  de  la  décision 
l^ttra rejeté  cette  demande,  la  condam- 
■*»  *era  exécutée. 

*6.  Cette  exécution  se  fera  snr  les  ordres 
•émissaire  du  Roi,  qui  aura  le  droit, 

ÎS1^  de  requérir  l'assistance  dé  la  force 

r^e.  \ 

.  ':•  La  décision  des  jurés  ne  pourra  jamais 
we  soumise  a  l'appel.  Si,  néanmoins,  le 
î™*»*!  esi  unanimement  convaincu  que  les 
Jor»  le  sont  trompés,  il  ordonnera  que  trois 
J*11  *wont  adjoints  aux  douze  premiers, 
Pardonner  une  déclaration  aux  quatre  cin- 
<"*■«  des  toix. 

hu"^  ***  e^e*'  aPr*s  avw1,  îorn|é  1*  to- 
•"«au  du  jury ,  U  en  sera  toujours  tiré  au  sort 
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trois  de  plus,  lesquels  seront  placés  séparé* 
ment  dans  Pauditoire:  ils  prêteront  seraient 
lorsqu'ils  seront  requis  de  se  joindre  aux 
autres  jurés. 

ao.  Le  notfvel  examen  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  seulement  où  l'accusé 
aurait  été  convaincu,  et  jamais  lorsqu'il  au- 
rait été  acquitté. 

3o.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé 
dans  l'auditoire.  Si  quelque  particulier  s'é- 
cartait du.  respect  dû, à  la  justice,  le  prési- 
dent pourra  le  reprendre ,  Je  condamner  à 
une  amende ,  ou  même  à  garder  prison  jus- 

3u'au  terme  de  huit  jours,  suivant  la  gravité 
es  faits. 
3i.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent 
pour  connaître  des  intérêts  civils  résultant 
des  procès  criminels,  et  il  y  statuera  sur-le- 
champ  en  dernier  ressort. 

3?.  Le  tribunal  criminel  sera  éga\nment 
compétent  pour  prononcer  les  punit idus 
correctionnelles  résultant  des  procès  portés 
devant  lui.        * 

Titbi  IX.  Des  contumace*. 

Art.  1".  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  de  se  représenter  en  justice,  Tac* 
cuse  ne  comparait  pas  dans  la  «uitaiue,  et 
ne  peut  pas  être  saisi ,  le  président  du  tribu- 
nal criminel  rendra  une  ordonnance  portant 
qu'il  sera  fait  perquisition  de  sa  'personne,  et 

3ue  chaque  citoyen  est  tenu  d'indiquer  l'en* 
roit  où  il  se  trouve. 

a.  Cette  ordonnance,  avec  celle  de  prise 
de  corps ,  sera  affichée  à  la  porte  de  l'accusé 
et  àV>n  domicile  élu,  ainsi  qu'à  la  porte  de 
l'auditoire,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  domi- 
ciliés; elle  sera  également  notifiée  a  ses  cau- 
tions ,  s'il  en  a  fourni. 

3.  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans 
les  lieux  ci-dessus  énoncés  pendant  deux4  di- 
manches consécutifs;  passé  ce  temps,  les 
biens  de  l'accusé  seront  saisis. 

4.  Huitaine  après  la  dernière  proclama- 
tion, le  président  du  tribunal  rendra  une 
seconde  ordonnance,  portant  qu'un  tel..... 
est  déchu  du  titre  de  citoyen  français ,  que 
toute  action  en  justice  lui  est  interdite  pen- 
dant tout  le  temps  de  sa  contumace,  et  qu'il 
va  être  procédé  contre  lui ,  malgré  son  ab- 
sence. Cette  ordonnance  sera  signifiée ,  pro- 
clamée et  affichée  au  lieu  et  dans  la  même 
forme  que  dessus.. 

5.  Après  un  nouveau. délai  de  quinzaine, 
le  procès  sera  continué  dans  la  forme  qui  est 
prescrite  pour  les  accusés  présens,  à 'l'ex- 
ception, toutefois,  que  les  dépositions  de 
témoins  reçues  par  écrit  seront  lues  aux 
jurés  qui  auront  été  tirés  au  sort. 

6.  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter 
pour  défendre  l'accusé  courumax  «ur  le  fond 
de  l'affaire  seulement.  S'il  est  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  se  rendre ,  il  enverra  so  n 
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excuse, dont  la  légitimité  pourra  être  play-      voyés  en  possession  des  biais,  en  donnant 
dée  par  ses  amis,  et  sera  décidée  par  le  tri-      caution. 

bUDak        .  v  ,        m      •  ,  .  •»  Titre  X.  De  U  maaière  de  former  le  jury 

7.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait  d'iccuution. 

Art.  iw.  Le  procureur-syndic  formera, 
tous  les-  trois  mois,  la  liste  de  trente  citoyens, 
qui  serviront  de  jurés  dans  les  accusations; 
elle  sera  approuvée  par  le  directoire,  et  en- 
voyée à  chacun  des  membres  qui  la  compose-  1 
ront. 

•  a.  Nul  ne  pourra  être  placé  sur  li  liste, 
s'il  ne  réunit  les^conditions  requise*  poor 
être  électeur. 

3.  Le  tribunal  de  district  indiquera  un  «s   , 
jours  de  la  semaine ,  pour  rassemblée  do  jury 
d'accusation.  , 

4.  Huitaine  avant  ce  jour,  le  directeur  du  m 
jury  fera  tirer  au  sort ,  en  présence  du  com- 
missaire du  Roi  et  du  public,  huit  citoyens 
sur  la  liste  des  trente,  pour  en  former  It 
tableau  du  jury  d'accusation. 

5.  S'il  y  a  lieu  d'assembler  le  jury  d  ac- 
cusation ,  ceux  qui  doivent  le  composer  se- 
ront avertis,  quatre  jours  d'avance,  de  se 
rendre  au  jour  lise,  soùs  peine  de  3o  livres 
d'amende,  et  d'être  privés  ;de  droit  d'éligibi- 
lité et  de  suffrage  pendant  deux  ans. 

6.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  "J* 

5 révoiront,  pour  l'un  des  jours  d'assemWee 
u  jury,  quelque  obstacle  qui  ponn^t  » 
empêcher  de  s'y  rendre,  s'il  arrivait qo»»T 
fussent  appelés  par  le  sort ,  ils  en  donocrout 
connaissance  au  directeur  du  jury ,  deux  jours 
au  moins  avant  celui  de  la  formation  du  tabm 
des  buit  pour  lequel  ils  désirent  detre 
excusés.  â  , 

7.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  pS* 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  tribunal 
du  district. 

8.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom 
de  celui  qui  Ta  présentée  sera  relire  pour 
cette  fois  de  la  liste:  si  elle  est  jugée  non- 
valable ,  son  nom  sera  soumis  au  sort  comme 
celui  des  autres. 

o.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  de>i- 
gde  par  le  sort  pour  être  un  des  huit  qm  for; 
ment  le  tableau  du  jury  d'accusation,  il  rol 

• •  m *  _• _   i,':.^i 


l'excuse  légitime;  il  ordonnera  qu'il  sera 
sursis  à  l'examen  et  au  jugement  pendant  un 
temps  qu'if  fixera,  eu  égard  à  la  nature  dé 
l'excuse  et  à  la  dislance  des  lieux. 

8.  Les  condamnations  qui  interviendront 
contre  un  accusé  coutumax  seront  exécutées, 
en  les  inscrivant  dans  un  tablean  qui  sera 
suspendu  au  milieu  de  la  place  publique. 

9.  L'accusé  coutumax  pourra  en  tout 
temps  se  représenter,  en  se  constituant  pri- 
sonnier et  donnant  connaissance  au  pré- 
sident de  sa  comparution  ;  de  ce  jour ,  tout 
jugement  et  procédures  faits  contre  lui  se- 
ront anéantis ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cun jugement  nouveau;  il  entera  de  même 
s'il  esA  repris  et  arrêté. 

10:  il  rentrera  également  dans  tons  ses 
droits  civils  »  à  compter  de  ee  jour;  ses  biens 
lui  seront  rendus,  ainsi  que  les  fruits  de 
ceux  qui  auront  été  saisis ,  à  la  déduction 
des  frais  de  régie  et  de  ceux  du  procès. 

.1  x.  Il  sera  de  nouveau  procédé  à  l'examen 
et  au  jugement  de  l'accusé  contumax  qui^  se 
sera  représenté  ou  qui  aura  été* repris  :  néan- 
moins, les  dépositions  édites  des  témoins 
décédés  pendant  son  absence  seront  lues  au 
jury ,  qui  aura  tel  égard  que  de  raison  à  cette 
circonstance. 

ia.  Dans  le  cas  même  d'absolution,  l'ac- 
cusé oui  a.  été  contumax  pourra  être  con- 
damne, par  forme  de  correction ,  à  garder 
prison  pendant  huit  .jours  ;  le  juge  pourra 
aussi  lui  faire,  en  public ,  une  réprimande 
pour  avoir  douté  de  ta  justice  et  ne  la  loyauté 
Ue  ses  concitoyens. 

1 3.  Pendant  tout  le  temps  de  la  contumace, 
le  produit  des  biens  de  l'accusé  sera  versé 
dan*  la  caisse  du  district;  néanmoins,  s'il  a 
une  femme  et  des  enîans,  ou  un  père  et  une 
mère  dans  le  besoin ,  ils,  pourront  demander, 
sur  les  biens  personnels  de  l'accusé ,  la  dis- 
traction à  leur  profit  d'une  somme,  laquelle 
sera  fixée  par  le  tribunal  civil. 

a  4.  Tout  accusé  qui  s'évadera  des  maisons 
d'arrêt  ou  de  justice  sera  recardé  comme 
contumax,  et  il  sera  procède  contre  lui 
ainsi  qu'il  vieut  d'être  dit.  * 

i5.  La  peine  portée  dans  le  jugement  de 
condamnation  sera  prescrite  par  vingt  années, 
à  compter  de  la  date  du  jugement  ;  mais,  ce 
temps  passé,  l'accusé  ne  sera  plus  reçu  à  se 
présenter  pour  purger  sa  contumace. 

16.  Après  la  mort  de  l'accusé  prouvée 
légalement,  ou  après  cinquante  ans  de  la 
date  du  jugement,  les  biens,  à  l'exception 
des  fruits,  seront  restitués  à  ses  héritiers  lé- 
gilimes;  néanmoins,  après  vingt  ans,  les 
héritiers  pourront  être  provisoirement  et> 


sera  signifié  que  son  excuse  a  été  jap*,110^ 
valable,  qu'il  est  sur  le  tableau  des  jures." 
qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour  fixé  par  l'assen- 
blce  :  copie  de  cette  signification  sera  lais** 
à  sa  personne  ou  à  sou  domicile  ;  à  défaut  de 
signification  à  la  personne ,  elle  sera  laissée 
à  un  des  officiers  municipaux  du  lieu»  o,01 
sera  tenu  de  lui  en  donner  connaissance. 

10.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  U 
sommation  qui  lui  en  aura  été  £aite,jrt* 
condamné  aux  peines  mentionnées  dans  I  ar- 
ticle 5.  Sont  exceptés  de  la  présente  disposi- 
tion ceux  qui  prouveraient  qu'ils  sont  re- 
tenus pour  cause  de  maladie  grave. 

xi.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  où 
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■bakurs  jurés  au  jour  indiqué,  le  directeur 
a  jury  les  fera  remplacer  par  des  citoyens 
de  la  ville,  tirés  au  sort,  en  présence  du 
œssissaire  du  Roi  et  du  public,  dans  la 
èsH  des  traite,  et  subsidtairemeut  parmi 
les  citoyens  du  lieu  ayant  les  conditions  re- 
fuses pour  être  électeurs. 

Tiras  XI.  D«  U  manière  de  former  le  jury  de 

jugement. 

Art  ier.  Nul  citoyen  désigné  par  la  loi 
nonr  servir  de  juré  ne  peut  se  refuser  à  cette 
obligation. 

».  Tout  citoyen  ayant  les  conditions  re- 
quises pour  être  électeur  9e  fera  inscrire', 
irait  le  1 5  décembre  de  chaque  année ,  pour 
serûrde  jury   de  jugement,  sur  un  registre 
qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  secrétaire- 
grf$erde  chaque  district. 

1  Le  procureur- syndic  du  district  enverra, 
dus  les  quinze  derniers  jours  de  décembre , 
ene  copie' de  ce  registre  au  procureur-géné- 
ra^  syndic  du  département ,  et  en  fera  re- 
■rltre  un  exemplaire  à  chaque  municipalité 
&e  son  arrondissement. 

;.  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  ins- 
crire pendant  le  mois  de  décembre ,  au  plus 
tard ,  sur  le  registre  du  district  dans  l'arron- 
àaaemeid  duquel  ils  exercent  les  droits  de 
rxtoren  actif  et  d'éligibilité,  seront-privés  des 
droits  de  suffrage  à  toute  fonction  publique 
pendant  le  cours  des  deux  années  suivantes. 

5.  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de 
pdice,  les  juges,  les  commissaires  du  Roi, 
lamsateur  public ,  les  procureurs-généraux- 
syndics  et  procureurs-syndics  des  adminis- 
tration, ainsi  que  tous  les  citoyens  qui  n'ont ^ 

pas  les  conditions  requises  pour  '  être  élec-    '  dans  les  vingt-quatre  heures ,  par  le  tribunal 
leurs  ;  les  ecclésiastiques  et  les  septuagénaires     criminel. 
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ainsi  qu'il  est  dit  article  17 ,  titre  VI,  le  pré- 
sident du  tribunal  crjminel ,  en  présence  du 
commissaire  du  Roi  et  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux ,  lesquels  prêteront  le  serment  de 
garderie  secret,  présentera  à  l'accusateur 
public  la  liste  de  deux  cents  jurés  :  celui-ci 
aura  la  faculté  d'en  exclure  vingt,  sans 
donner  le  motif.  Le  reste  des  noms  sera  mis 
dans  le  vase,  pour  être  tiré  au  sort  et  former 
le  tableau  des  douze  jurés. 

xo.  Le  tableau  des  douze  jurés  de  juge- 
ment ,  ainsi  formé ,  sera  présenté  à  l'accusé  , 
qui  pourra,  dans  les  vingt -quatre  heures, 
récuser  ceux  qui  le  composent;  ils  seront 
remplacés  par  le  sort. 

x  1.  Si  l'accusé  avait  exercé  vingt  récusa- 
tions, celles  qu'il  voudrait  présenter  ensuite 
devront  être  fondées  s'ur  des  causes  dont  le 
tribunal  jugera  la  validité. 

ia,  Cette  récusation  de  vingt  jurés  pourra 
être  faite  par  plusieurs  coaccusés,  s  ils*  se 
concertent  ensemble  pour  l'exercer  ;  et,  s'ils 
ne  peuvent  s'accorder ,  chacun  d'eux ,  sépa- 
rément ,  pourra  récuser  dix  jurés. 

i3.  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  d'tux  ré- 
cusera^successivenient  un  des  jurés,  jusqu'à 
ce  qu tra  faculté  de  récuser  soit  épuisée. . 

14.  Lorsque  les  citoyens  inscrits' sur  la  liste 
des  deux  cents  prévoiront,  pour  le  x5  du 
mois  suivant ,  quelque  .obstacle  qui  pourrait 
les  empêcher  de  se  rendre  à  l'assemblée  du 
jury,  s  il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par 
le  sort,  ils  en  donneront  connaissance  au 
président  du  tribunal  criminel ,  deux  jours 
.au  moins  avant  le  1"  du  mois  pendant  lequel 
ils  désirent  d'être  excusés. 

1$.  La  valeur  de  celte  excuse  sera  jugée, 


pourront  s'en  dispenser. 

6.  Sur  tous  les  citoyens  ayant  les  qualités 
swdites,  inscrits  dans  les  registres  des  direc- 
lâres.  le  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement en  choisira ,  tous  les  trois  mois , 
des*  cents,  qui  formeront  la  liste  du  jury 
de  jBgement  ;  cette  liste  sera  approuvée  par 
le  directoire,  imprimée  et  envoyée  à  tous 
ceux  qui  la  composeront. 

7.  Un  citoyen  ne  pourra  jamais,  sans  son 
consentement ,  être  placé  plus  d'une  fois  sur 
la  liste  pendant  la  révolution  d'une  année  : 
et  si,  pendant  les  trois  moifj  que  son  nom 
sera  sur  la  liste  ,  il  a  assisté  à  une  assemblée 
de  jurés,  il  pourra  s'excuser  d'en  remplir  une 
seconde  fois  les  fonctions  :  le  tout  a  moins 
qu'il  n'habite  la  ville  même  où  siège  le  tri- 
bunal criminel. 

8.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement 
dans*  la  même  affaire  où  il  aurait  été  juré 
d'accusation. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former ,  le  1"  de 
chaque)  mois,  le  tableau  des  douze  jurés, 


6.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom 
de  celui  qui  l'a  présentée  sera  retiré ,  pour 
cette  fois,  de  la  liste;  si  elle  est  jugée  non  va- 
lable ,  son  nom  sera  soumis  au  sort  comme 
celui  des  autres. 

^  1 7.  Si  celui*  qui  a  présenté  l'excuse  est  dé- 
signé par  le  sort  pour  être  un  des  douze  qui 
forment  le  tableau  du  jury  de  jugement ,  il 
lui  sera  signifié  que  son  excuse  a  clé  jugée 
non  valable ,  qu'il  est  sur  le  tableau  diijury, 
et  qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'as- 
semblée du  jury:  copie  de  celte  signification 
sera  laissée  a  sa  personne  ou  à  son  domicile  ; 
et,  &  défaut  de  signification  à  la  personne, 
elle  sera  laissée  à  l'un  des  officiers  munici- 
paux du  lieu ,  qui  sera  tenu  de  lui,  en  donner 
connaissance. 

18.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  bas  rendu  sur 
la  sommation  qui  lui  en  aura  elé  faite  sera 
condamné  en  5o  livres  d'amende ,  et  à  être 
privé  du  droit  d'éligibilité  et  de  suffrage 
pendant  deux  ans.  Sont  exceptés  de  la  pré- 
sente  disposition   ceux    qui   prouveraient 
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xamen 


qu'ils  tout  retenus  pour  cause  da  maladie 
grave.  . 

19.  Dansions  les  cas,  s.'il  manquait  un  ou 

Slusieurs  jurés  au  jour  indiqué ,  le  directeur 
11  Jury  les  fera  remplacer  par  des  citoyens 
de  la  ville,  tirés  au  sort,  en  présence  du 
commissaire  du  Roi  et  du  public,  dans  la 
liste  de  deux  cents,  et,  subsidiairement, 
parmi  les  citoyens  4u  lien  ayant  les  condi- 
tions d'électeurs. 

Titas.  XII.  Procédure  particulière  «or  le  faux , 
la  banqueroute,  concussion,  mllremlion  dt 
deniers. 

Art  i*r.  Toute  plainte  ou  dénonciation  en 
faux ,  eu  banqueroute  frauduleuse ,  en  con- 
cussion ,  pécuiat ,  vol  de  commis  ou*d'asso- 
ciés  en  matière  de  finance,  commerce  ou 
banque ,  seront  portées  devant  le-  directeur 
du  jury  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  de 
Tapeuse ,  a  l'exception  des  villes  au-dessus  de 
quarante  mille  âmes,  dans  lesquelles  elles 
pourront  être  portées  devant  les  juges?de- 
paix. 

a.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  ci- 
dessus,  le  directeur  du  jury  exercera  les 
fonctions  d'officier  de  police  ;  il  dressera,  en 
outre,  l'acte  d'accusation.  «jl 

3.  L'acte  d'aecusation ,  ainsi  que  rei 
de  l'affaire,  seront  présentés  à  des  jurys  spé- 
ciaux d'dccusation  et  de  jugement. 

4.  Pour  former  le' jury  spécial  d'accusation, 
le  procureur-syndic,  parmi  les  citoyens  éligi- 
blés  en  tnoisira'  seize  ayant  les  connaissances 
relatives  au  genre  de  délit,  sur  lesquels  il  en 
sera  tirés  au  sort  huit,  qui  composeront  le 
tableau  du  jury.   ^        < 

5.  Le  jury  spécial  de  jugement  sera  formé 
parle  procureur -général -syndic,  lequel,  à 
cet  effet,  choisira  vinggt-six  citoyens  ayant  les 
qualités  ci-dessus  désignées. 

6.  Sur  ces  vingt -six  citoyens,  on  en  tirera 
au  sort  douze  pour  former  un  tableau ,  lequel 
sera  présenté  a  l'accusé  ou  aux  accusés,  qui 
auront  le  droit  de  récuser  ceux  qui  le  com- 
poseront. 

7.  Une  première  récusation  pourra  être 
faite  sur  la  liste  entière,  comme  ayant  été 
formée  tn  haine  de  l'accusé  ;  et ,  dans  le  cas 
où  le  tribunal  le  jugerait  ainsi,  il  sera  formé 
une  nouvelle  liste  par  le  vice-président  du 
directoire.  Ceux  qui  auron^été  portés  sur'Ja 
première  liste  pourront  néanmoins  être  em- 
ployés sur  la  seoende. 

8.  Tous  les  membres  du  jury  spécial  qui 
auront  été  récusés  seront  remplacés  par  des 
citoyens  tirés  au  sort,  d'abord,  parmi  les 
douze  autres  choisis  par  le  procureur-général- 
syndic,  et,  subsidiairement,  par  des  citoyens 
tirés«au  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

9.  L'accusateur  public  n'aura  aucune  ré- 
cusation à  exercer  sur  les  jurys  spéciaux. 


to.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure, 
l'on  se  conformera  aux  règles  établies  par  les 
titres  précédens. 

Titr*  XIII.  Du  faux. 

Art  i*rt4Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénon- 
ciations en  faux ,  les  .pièces  arguées  de  fais 
seront  déposées  au  greffe ,  signées  parle  gref- 
fier, qui  en  dressera  un  procès-verbal  dé- 
taillé: elles  serontsignées  et  paraphées  par  le 
directeur  du  jury,  'ainsi  que  par  la  partie 
plaignante  ou  dénonciatrice,  et  par  le  pré- 
Tenu,  au  moment  de  sa  comparution. 

a.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux 


3.  Tout  dépositaire  public,  et  même  tout 
particulier  dépositaire  de  pièces. arguées  de 
taux ,  sera  tenu ,  sous  peine  d'amende  et  de 

Srison ,  de  les  remettre  sur  l'ordre  qui  en  sera 
onné  par  écrit  par  ht  directeur  du  jury,  le- 
quel lui  servira  de  décharge  envers  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  i  la  pièce. 

4.  l«es  pièces  qui  pourront  être  fournies 
pour  servir  de  comparaison  seront  fignées 
et  paraphées,  à  toutes  les  pages ,  par  le  gref- 
fier, par  le  directeur  du  jury  et  parfepk*" 
gnant  ou  dénonciateur,  ou  leur  fondé  de  pro- 
curation spéciale^  ainsi  que  par  raccuse  w 
moment  de  la  comparution. 

5.  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront 
être  contraints  à  fournir  les  pièces  de  com- 

>araison  qui  seraient  en  leur  possession,  a* 
'ordre  par  écrit  du  directeur  du  jury,  qw 
eur  servira  de  décharge  envers  ceux  qoi 
pourraient  avoir  intérêt  à-  la  pièce. 

6.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce 
authentique ,  il  en  sera  donne  une  copie  coh 
lationnée,  laquelle  sera  signée  par  lé  juge- 
de-paix  du  lieu. 

7.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  saj 
Jine  pièce  du  procès,  ils  seront  tenus  de  la 
parapher. 

8:  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  on 
d'une  procédure,  une  pièce  produite  est  ar- 
guée, de  faux  par  une  des  parties ,  elle  soft> 
mera  l'autre  partie  de  déclarer  si  elle  entes» 
se  servir  de  la  pièce. 

9.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  vent  pu 
se  servir  ne  la  pièce,  elle  sera  rejelèe  * 
procès,  et  il^era  passé  outre  à  flastroco00 
et  au  jugement. 

xo.  Dans  le  cas  où  la  partie  déclarerait 
qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  î'instmcj 
tion  sur  le  faux  sera  suivie  civilement  de*»* 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale. 

ti.  Mais  si  la  partie  qui  a  a^jj*! ,  ? 
la  pièce  soutient  que  celui  qui. la  aVduH* 
est  l'auteur  du  faux,  l'accusation  sers  soi"* 
criminellement  dans  les  formes  d-dessos 
prescrites  :  il  sera  sursit  au  jugement  do  j** 
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ce*  jusqu'après  le  jugement  de  l'accusation 
en  faux. 

ia.  Les  procureiirs-généraux-syndîcs,  les 
procureurs-syndics ,  les  procureurs  des  com- 
■Ques,  les  juges»  ainsi  que  les  ofGciers  de 
pouce,  seront  tenus  de  poursuivre,  et  de  dé- 
acacer  tous  les  auteurs  et  complices  de  faux 
ni  pourront  venir  à  leur  connaissance ,  dans 
a  forme  ci-dessus  prescrite. 

i3.  L'officier  public  poursuivant,  ainsi  que 
k  plaignant  ou  dénonciateur,  pourront  pré- 
senter au  jury  d'accusatiôn-et  à  ce|ui  de  juge- 
Dent  tontes  les  pièces  et  preuves  de  taux, 
nais  l'accusé  ne  pourra  être  contraint  à  en 
prodige  ou  en  fabriquer  aucune. 

14.  Si  un  tribunal  trouve,  dans  la  visite 
d'an  procès ,  même  civil ,  des  indices  qui  con- 
imeot  à  connaître  l'auteur  d'un  faux,- le 
présidait  pourra ,  d'office,  délivrer  le  mandat 
aaeeaer  et  remplir,  à  cet  égard,  les  fonc- 
tâs  d'officier  de  police. 

jJ.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront 
été  déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie ,  leur 
Rtabussement,  leur  radiation  ou  réformation 
seront  ordonnés  par  le  tribunal  qui  aura 
cour  de  l'affaire:  les  pièces  de  comparaison 
fenoat  renvoyées  sur  -  le  -  champ  dans  les  dé- 
fais dont  elles  ont  été  tirées. 

16.  Dans  fout  le  reste  de  la  procédure ,  les 
rèdes  prescrites  dans  les  titres  ci-dessus  sé- 
nat observées. 

Tira*  XIV.  Des  prisons  et  maison»  d'arrêt. 

Art.  x**.  Il  y  aura,  près  de  chaque  tribunal 
de  district,  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir 
ceux,  qui  seront  envoyés  par  mandat  d'officier 
de  ponce,  et .  près  de  chaque  tribunal  crimi- 
nel, ose  maison  de  justice  pour  détenir  ceux 
contre  lesquels  il  sera  intervenu  une  ordon- 
nance de  prise  corps,  indépendamment  des 
prisons  qui  sont  établies  comme  peine. 

1.  Les  procureurs-généraux-syndics  veille* 
roal,  sous  l'autorité  des- directoires  de  dé- 
fartanent  ,  à  ce  que  ces  différentes  maisons 
iftîrnt  non-seulement  sures,  mais  propres  et 
sa  tacs,  de  manière  que  la  santé  des  personnes 
défenses  ne  paisse  être  aucunement  altérée. 

3.  La  garde  de  ces.  maisons  sera  donnée 
par  le  directoire  de  département ,  sur  la  pré- 
sentation de  la  municipalité  du  lieu,  à  des 
bornâtes  d'an  caractère  et  de  moeurs  irrépro- 
chables, lesquels  prêteront  serment  de  veiller 
à  la  garde  de  ceux  qui  leur  seront  remis ,  et 
de  les  traiter  avec  douceiur  et  humanité. 

4.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt ,  mai- 
sons de  justice  ou  geôliers  des  prisons,  se- 
ront tenus  d'avoir  ua  registre  signé  et  para- 
phé à  toutes  les  pages  par  le  président  dn 
tribunal. 

5.  Tout  exécuteur  demandât  d'arrêt,  d'or- 
donnance de  prise  de  corps  ou  de  jugement 
<k  condamnation  à  prison,  sera  tenu  f  avant 


de  remettre  la  personne  qu'il  conduit,  de 
faire  inscrire  en  sa  présence,  sur  le  registre, 
l'acte  dont  (1  est  porteur:  l'acte  de  remise 
sera  écrit  devant  {ui  ;  le  tout  sera  signé  tant 
par  lui  que  par  le  gardien  ou  geôlier,  qui  lui 
en  ^onnera  copie  signée  pour  sa  décharge. 

6.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne- pourra  rece- 
voir ou  retenir  aucun1  homme  qu'en  vertu  des 
mandats,  ordonnances  ou  jiigemens  dont  il 
vient  d'être  parlé ,  à  peine  d'être  poursuivi 
et  puni  ainsi  qu'il  est  porté  au  Code  pénal  « 

7.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contien- 
dra également,  en  marge  de  l'acte  .de  remise, 
1a  date  de  k  sortie  du  détenu ,  ainsi  que  l'or- 
donnance ou  le  jugement  en  vertu  desquels 
elle  a  eu  lieu. 

8.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura ,  soit 
tjne  maison  d'arrêt ,  soit  une  maison  de  jus- 
tice, soit  une  prison,  un  des' officiers  munici- 
paux du  lieu  sera  tenu  défaire,  au  moins  deux 
ibis  par  semaine,  k  visite  de  ces  maisons. 

9.  L'officier  municipal  veillerai  ce- que  ta 
nourriture  des  détenus  soit  suffisante  et  saine  ; 
et,  s'il  s'aperçoit  de  quelque  tort  à  cet  égard 
•contre' k  justice  et  l'humanité,  il  sera  tenu 
d'y  pourvoir  par  lui-même  ou  d'y  faire  pour- 
voir par  la  municipalité,  laquelle  aura  le 
droit  de  condamner  le  geôlier  à  l'amende , 
même  de  demander  sa  destitution  au  direc- 
toire du  département ,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  criminelle  contre  lui,  s'il  y  à  lieu. 

10.  La  police*  des  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
lire  et  de  prison  appartiendra  à  k  municipa- 
lité du  lieu.  Le  président  du  tribunal  pourra 
néanmoins  donner  tous  les  ordres  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  le  jugement  et  l'instruction. 
Si  quelque  détenu  usait  de  menaces ,  injures 
ou  violences,  soit  à  l'égard  du  gardien  ou 

{;eôlier ,  soit  à  regard  des  autres  détenus , 
'officier  municipal  pourra  ordonner  qu'il 
sera  resserré  plus  étroitement ,  rerifermé  seul, 
même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de 
violence  çrave,  sans  préjudice  de  k  pour- 
suite criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

n.  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  se- 
ront entièrement  distinctes  des  prisons  qui 
sont  établies  pour  peines,  et  jamais  un 
homme  condamné  ne  pourra  être  mis  dans 
la  maison  d'arrêt ,  et  réciproquement. 

Titrs  XV.  Des  moyen*,  d'assurer  U  liberté  des 
citoyens  contre  les  détentions  illégales,  ou  au- 
tres actes  arbitraires. 

Art.  r*r.  Tout  homme ,  quelle  que  soif  sa 

idace  ou  son  emploi ,  autre  que  ceux  à  qui  la 
oi  donne  le  droit  d'arrestation ,  qui. donnera, 
signera,  exécutera  l'ordre  d'arrêter  un  ci- 
toyen, ou  oui  l'arrêtera  effectivement ,  si  ce 
n'est  pour  le  remettre  sur-le-champ  à  la  po- 
lice dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera 
poursuivi  criminellemeat  et  puni  ainsi  qu'il 
est  dit  «a  Code  pénal, 
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su  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention 
est  autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  conduit 
que  dans  les  lieux 'légalement  <ft  nirblique- 
ment  désignés  par  l'administration  au  dépar- 
tement pour  servir  de  maison  d'arrêt ,  de 
maison  de  justice  ou  de  prison ,  sous  la  même 
j)eine  contre  ceux  qui  le  conduiraient ,  re- 
tiendraient ou  prêteraient*  leur  maison  pour 
le  détenir. 

3.  Quiconque.» aura  connaissance  qu'un 
homme  est  détenu  illégalement  dans  un  lieu 
est  tenu,  d'en'  donner  avis  à  un  des  officiers 
municipaux  ou  an  juge-de-paix  du  canton  ;  il 
pourra  aussi  en  faire  sa  déclaration  signée  de 
lui  au  greffe  de  la  municipalité  ou  du  juge-de- 
paix. 

4.  Ces  officiers  publics,  d'après  la  connais- 
sance qu'ils  en  auront,  seront  tenus  de  se 
transporter  aussitôt ,  et  de  faire  remettre  en 
liberté  la  personne  déteniye ,  à  peine  de  ré- 
pondre de  leur  négligence ,  et  même  d'être 
nftursuivis  comme  coupables  d'attentat  à  la 
liberté;  individuelle,  S'il  est  prouve  qu'ils 
avaient  connaissance  de  la  détention. 

,5.  Personne  ne  pourra  refuser  l'ouverture 
de  sa  maison  pour  cette  recherche;  en  cas  de 
résistance*,  l'officier  municipal  ou  le  juge-de- 
paix  pourra  se  faire  assister  de  la  force  né- 
cessaire, et  tous  les  citoyens  seront  tenus  de 
prêter  main-forte. 

6.  Dans  le  cas  de  détention  légale ,  l'officier 
municipal ,  lors  de  sa  visite  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  ou  prisons,  examinera 
ceux  qui  y  .sont  détenus  et  les  causes  de  leur 
détention;  et  tout  gardien  ou  geôlier  sera 
tenu ,  à  m  réquisition,  de  lui  représenter  la 
personne  de  l'arrêté,  sans  qu'aucun  ordre 
pdisse  l'en  dispenser,  et  ce,  sous  peine  d'être 
poursuivi,  criminellement  comme  coupable 
d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

7.  Si  l'officier  municipal,  lors  de  la  visite, 
découvrait  qu'un  homme  est  détenu  sans  que 
la  détention  soit  justifiée  par  aucun  des  actes 
mentionnés  dans  les  articles  5  et  6  du  ti- 
tre XII ,  il  en  dressera  sur-le-champ  procès- 
verbal,  fera  conduire  le  détenu  à  la  municipa- 
lité ,  laquelle ,  après  avoir  de  nouveau  cons- 
taté le  fait,  le  mettra  définitivement  en  li- 
berté, et  ,  dans  ce  cas,  poursuivra  la  puni- 
tion du  gardien  et  du  çeôtier. 

8.  Les  parens  ou  anus  de  l'arrêté ,  porteurs 
de  l'ordre  de  l'officier  municipal,  lequel  ne 
pourra  le  refuser ,  auront  aussi  le  droii  de  se 
faire  représenter  1* personne  du  détenu,  et 
le  gardien  ne  pourra  s'en  dispenser  qu'en 
justifiant  de  l'ordre  exprès  du  président  ou 
directeur  du  jury,  inscrit  sur  son  registre, 
de  le  tenir  au  secret 
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défend  „sera  poursuivi  ainsi  qu'il  est  dit  arti- 
cle 6  et  autres. 

iô.  Pour  mettre  les  officiers  publics  ci-des- 
sus désignés  à  postée  de  prendre  les  soins  qui 
viennent  {l'être  imposés  à  leur  vigilance  et  à 
leur  humanité ,  lorsque  le  prévenu  aura  été 
envoyé  à  la  maison  d  arrêt  du  district ,  copie 
du  mandat  Sera  remise  à  la  municipalité  du 
lieu  et  une  autre  envoyée  à  celte  du  domicile 
du  prévenu,  s'il  est  connu;  celle-ci  en  don- 
nera avis  aux,  parens  ou  amis  du  prévenu. 

xx.  Le  directeur  du  jury  donnera  épte- 
ment  avis  auxdites  municipalités  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  rendue  contre  le  pré- 
venu ,  sous  peine  d'être  suspendu  de  sis  fonc- 
tions. 

ti*  Le  président  du  tribunal  criminel  »m 
tenu ,  sous  la  même  peine',  d'envoyer  aux* 
dites  municipalités  copte  du  jugement  d  ab- 
solution ou  de  condamnation  du  prévenu. 

i3.  Il  y  aura,  à  cet  effet ,  dans  chaque  mu- 
nicipalité un  registre  particulier  pour  v  tenir 
note  des  avis  qui  leur  auront  été  donnes. 


16  septbmbbb  1791.  —  Décret  qui  reatole  »• 
pouvoir  exécutif  l'éxecution  du  deerd  rela- 
tif à  la  iolde  des  gardes  nationale*  du  Mf***- 
menl  de  Seine-et-Oùe.  (B.  18,  11a.) 


16  septembre  1791.  —  Décret  port»!  1**  ■? 
domaines  nationaux  à  différentes  municip»!'1" 
des  département  de  l'ATeyrofi  ,  du  Cinl»',  <" 
la  Corrèse,  du  Puy-de-Dôme  et  de  Sei»t-«t- 
Marne.  (B.  18,  358  et  suit.) 


16  septembre  1791.  —  Ordres  supprimé*. /*<>/ 
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relatif  aux  saisies  faites  a  la  requête  de»  (»■ 
devant  corps  el  communautés  d'arb  cl  nrtUtn> 
(L.  6,  loi;  B.  18,  36i.) 

Art  i*».  Les  marchandises  et  ^^  *jf 
par  fes  anciens  gardes  ou  sjndics  des  enle- 
vant corps  et  communautés  d'arts  et  mètirft 
dont  la  confiscation  n'aura  pas  été  jugée ,  «e> 
■font  rendus  aux  particuliers  qui i  justifieront 
y  «voir  droit,  et  cela  dans  tin  mois  à  eomj*ff 
de  la  publication  du  présent  décret ,  passe  If- 
quel  temps  lesdits  effets  seront  vendus  »w 
ceux  qui  faisaient  partie  du  mobilier  des  ci* 
devant  corps  et  communautés» 

a.  Toutes  instances  qui  auraient  pu  *mXtt 
la  saisie  desdits  effets,  sont  et  demeurent 
éteintes ,  ainsi  que  tout  procès  entre  les  com- 
munautés pour  l'exercice  de  leurs  privilège*» 


2 


personne 
tu  lui  en  sera  faite,  ou  de  montrer  l'ordre 
u  président  ou  directeur  du  jury  qui  le  lui 


17  =  a3  septbmbbb  1791.  —  Décret  rtlinf»* 
commissaires  du  Roi  près  les  tribun»»*  en»- 
nelt.  (L.  5,ia8a.) 

V  Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  *»'< : 
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II  y  aura  an  commissaire  du  Roi  particu- 
lier et  exclusif  pour  exercer  ses  fonctions  au* 
près  des  tribunaux  criminels. 


7  =  »3  sxptehbrx  1791.  — -  Décret  relatif  au 
serment  *  prêter  par  le*  officiers  et  par  les  sol- 
dit*.  (L.  5,  ia83;  B.  18,  364.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  for- 
oie  du  serment  a  prêter  par  les,  officiers  et 
crue  do-  serment  à  prêter  par  les  soldats  se- 
ront conciles  dans  les  termes  suivans  : 

Seraient  des  officiers. 

•  Je  jrrre  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi 
»  et  au  Roi ,  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 

•  twr  la  constitution,  et  d'exécuter  et  faire 

•  esêtoter  les  réglemens  militaires.  » 

Serment  des  soldais. 

•  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi 

•  «t  au  Roi,  de  défendre  la  constitution,  de 

•  ae jamais  abandonner  mes  drapeaux,  et  de 
«  ase  conformer  en  tout  aux  règles  de  là  dis- 

•  affine  militaire.  » 

1;  =  a3  szmaiii  1791.  —  Décret  relatif  aux 
▼arasées  des  tribunaux.  (L.  5.  ia8o;  B.  18, 
36a) 

Fey.  loi  do  19  =  18  sxftxubbx  1791. 

Art.  »•*.  Les  tribunaux  auront  deux  mois 
de  vacances ,  depuis  le  i5  septembre  jusqu'au 
i5  novembre. 

Pour  cette  année,  les  vacances  des  tribu- 
naux seront  d'un  mois  seulement ,  depuis  le 
x5  octobre  jasqn'au  i5  novembre. 

».  Celui  des  juges  qui  est  chargé  des  fonc- 
tions de  directeur  du  jury  restera  de  service 
au  tribunal,  soit  pour  remplir  lesdites  fonc- 
tions, soit  pour  décider  les  affaires  sommaires 
et  provisoires  qui  sont  portées  aux  tribu- 


reparties  entre  les  peintres  dits  de  genre  et 
les  graveurs  tant  en  taillé  douce  qu'en  pierres 
fines  et  en  médailles.  Sûr  ladite  somme  de 
3o,ooo  liv.  il  sera  pris  celle  de  10,000  livrf 
pour  faire  travailler,  dès  cette  année,  à  la 
continuation  de  la  collection  des  ports  de 
France  de  Joseph  Vernet,  par  l'artiste  que 
la  pouvoir  exécutif  a  déjà  désigné  pour  ce 
travail.  . 

a.  Ces  travaux  seront  distribués  vers  le  mi- 
lieu du  temps  de  l'exposition  publique ,  et 
seulement  aux  artistes  qui  se  seront  fait 
connaître  dans  l'exposition  de  la  présente 
année. 

3.  Pour  cette  année  seulement*/  et  sans 
préjuger  ce  qui  sera  déterminé  à  l'avenir,  les 
travaux  ci-dessus  ordonnés  seront  distribués 
par  les  membres  de  l'Académie  de  peintura 
et  de  sculpture,  deux  membres  de  ï'Acadé- 
s>m1e  des  sciences ,  deux  membres  de  l'Acadé- 
mie des  belles-lettres,  et  vingt  artistes  non 
académiciens ,  lesquels  seront  choisis  parmi 
les  artistes  qui  ont  exposé  leurs  ouvrages  au 
salon  du  Louvre.  ' 

£  Pour  faire  cessertoute  distinction  entre 
les  membres  de  l'Académie  de  peinture ,  en 
cette  circonstance ,  les  agréés  à  ladite  acadé- 
mie seront  appelés  à  ce  jugement 


Pour  cette  année,  les  juges  nommeront 
Tua  d'entre  eux  pour  faire  1  instruction  des 
affaires  criminelles,  et  décider  les  affaires 
sommaires  et  provisoires. 

3.  Dix  membres  du  tribunal  de  cassation 
resteront  de  service  pendant  les  vacances, 
pour  décider  sur  l'admission  des  requêtes 


1*  =  aç  sevtknebi  1791.  —Décret  qui  aé- 
rante un  secours  annuel  pour  le  soutien  des 
art*  de  peinture,  sculpture  et  gravure.  (L.  5  - 
i383;B.  18,376.) 

Art,  i»T.  Il  sera  accordé  annuellement, 
pour  le  soutien  des  arts  de  peinture,  sculp- 
ture et  gravure,  une  somme  pour  des  travaux 
d'encouragement  :  elle  est  fixée  provisoire- 
ment pour  cette  année  à  100,000  liv. ,  dont 
70,000  liv.  se  répartiront  entre  les  peintres 
«t  les  statuaires  ;  les  autres  3o,ooo  liv.  seront 

3. 


17  =  ag  swtimbbs  1791.  —-  De'cret  qui  fixe 
l'époque  à  laquelle  l'institution  des  jurés  com- 
mencera à  avoir  son  exécution.  (L.  5,  i3qo  ; 
B.  18,  36a.) 

Art.  1e*.  L'institution  du  jury  commencera 
à  être  mise  à  exécution  au  i*r  janvier  179a. 
Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  re- 
latifs aux  dispositions  préliminaires  à  cet 
effet. 

a.  Les  procédures  et  jugemens  continueront 
à  avoir  lieu  d'après  les  formes  actuellement 
existantes. 

17  =  29  siPTUtBiti  1791.  —  Décret  relatif  à 
Ja  suppression  des  chambres  des  comptes  et  à 
la  nouvelle  forme  de  comptabilité.  (L.  5,  1437; 
B.  18,  365  ;  Mon.  des  10  el  17  septembre  1 791.) 

Koy.  lois  du  8  =  la  ràvaixa  179a;    du 
iG  szrTftjfBai  1807. 

L*  Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

SI    I.A   COMPTABILITÉ. 

TlTRX  Ier.  De  la  suppression  des  chambras  des 

comptes* 

Art.  t*'.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion et  de  la  notification  dn  présent  décret 
aux  chambres  des  comptes  du  royaume,  sup- 
primées par  le  décret  du  a  septembre  1790, 
elles  cesseront  toutes  fonctions. 

a.  A  compter  du  même  jour,  les  offices  de 
^procureurs  postulant  et  les  autres  offices  mi- 
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nommées  par  le  Roi.  Ces  quinze  commissaires 
seront  divisés  en  cinq  sections  composées  de 
trois  membres  chacune,  lesquels  alterneront 
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histériels près  lesdlte*  chambres des  comptes     composé  de  quinze  pcnonnes  qui  seront 
seront  supprimés. 

3.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  par- 
venu aux  directoires  de  département,  ils  le __-_     ,       .    i«„.Mmhm 

feront  notifier  aux  chambres  des  comptes  si-  tous  les  ans  sauf  a  augmenter  leur ^nombre, 
tuées  dans  l'étendue  de  leurs  déparlemens  ;  si  l'accélération  des  travaux  et  1  utilité  pubh- 
et,  dans  le  jour,  les  directoires  des  dèparte- 
mens  feront  procéder  par  deux  de  leurs 
membres,  assistés  du  procureur- général- 
syndic  du  département ,  à  l'apposition  des 
scellés  sur  les  greffes*  dépôts  et  archives  des- 
dites chambres  des  comptes,  ains\  que  sur 
leur  mobilier.' 

4.  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposi- 
tion des%cell«,  se  feront  représenter  et  re- 
mettre tous  les  comptes  non  encore  définiti- 
vement jugés ,  apurés  ou  corrigés»  qui.se 
trouveront  exister  dans  les  greffes ,  ainsi  que 
les  pièces  à  l'appui  ;  ils  en  dresseront  un 
brefétat,  dont  un  double  sera  délivré  ans*) 
greffiers  pour  leur  décharge  desdits  comptes 

et  pièces.  , 

5.  Ils  se  feront  représenter  les  registres 
aux  distributions  des  comptes ,  et  remettre 
ceux  desdits  registres  sur  lesquels  il  se  trou- 
vera des  articles  non  encore  déchargés. 

6.  Les  officiers  qui  se  sont  chargés,  sur  les 
registres ,  des  comptes  et  pièces  à  l'appui , 
seront  tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et 
pièces  aux  directoires  du  département ,  dans 
la  quinxaine ,  à  compter  de  la  notification; 
après  laquelle  rtiiniaine,  faute  par  eux  d'a- 

•  voir  remis  lesdits  comptes  et  pièces ,  les  in- 
térêts de  leur  finance  cesseront  de  plein  droit, 
et,  «près  une  seconde  quinzaine,  ifs  seront  en 
outre  condamnés  à  une  amende  de  3oo  Hv. , 
laquelle  sera  ensuite  augmentée  de  10  tiv.  par 
chaque  jour  de  retard. 

7.  Les  directoires  des  départemens  feront 

Parvenir,  sans  délai ,  au  bureau  de  compta- 
ilité  qui  sera  et-après  établi ,  les  comptes  et 
pièces  à  l'appui  qu'ils  auront  retirés,  soit  des 
greffes,  soit  des  mains  des  conseillers  rap- 
porteurs. 

8.  L'Assemblée  nationale  pourvoira  à  la 
levée  des  scellés ,  à  l'inventaire  et  conserva- 
tion des  pièces  reposant  aux  greffes,  dépôts 
et  archives  des  chambres  des  comptes  suppri- 
mées. 


9.  M  sera  pourvu  incessamment  au  rem- 
boursement des  offices  supprimés  par  le  pré- 
sent décret ,  et  ce ,  suivant  les  formes  et  les 
principes  décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
concernant  la  liquidation  et  le  rembourse- 
ment des  offices  de  judicature  et  ministériels. 

TiTfti  II.  —  De  la  reddition  des  comptes  des 
deniers  publics. 

AH.  *•*.  L'Assemblée  nationale  législative 
verra  et  apurera  définitivement  par  elle- 
même  les  comptes  de  là  nation. 

d.  Il  sera  établi  un  bureau  de  comptabilité, 


que  l'exigent 

3.  Lesdits  commissaires  recevront  tous  les 
comptes  dont  il  va  être  mention  ci-après ,  et 
prépareront  le  rapport. 

4.  Chaque  rapport  sera»  signé  par  trois 
commissaires,  qui  demeureront  responsables 
des  faits  qu'ils  auront  attestés. 

5.  Chaque  commissaire  fournira  on  cau- 
tionnement eu  immeubles  de  la  somme  de 
60,000  livres.  ' 

6.  Les  receveurs  de  districts»  et  tous  tré- 
soriers et  payeurs  particuliers,  compteront 
des  sommes  qu'ils  auront  reçues  et  de  l'em- 
ploi qu'ils  en  auront  mit,  aux  commissaire 
de  la  Trésorerie  nationale ,  pour  tous  les  ob- 
jets de  recette  ordinaire  qui  doivent  y  et* 
versés  ;  ils  compteront  au  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  sous  les  yeux  du  compiis- 
saire  du  Roi  ^administrateur  de  ladite  caisse, 
pour  tous  les  objets  de  recette  extraordinaire 
qui  doivent  y  être  versés. 

7.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contesta- 
tion» sur  quelques-uns  des  articles  des  tomp- 
tes  présentés  par  les  receveurs  de  district  et 
autres  trésoriers  et  payeurs  particuliers,  soit 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
soit  au  trésorier  de  l'extraordinaire,  lesdites 
contestations  seront  suivies,  à  la  i-equfte  <}* 
commissaires  de  la  Trésorerie  et  du  trésorier 
de  l'extraordinaire  ,  devant  les  tribmMM  * 
district  dans  le  territoire  desquels  les  comp- 
tables seront  domiciliés.  .  , 

8.  Le  caissier  général ,  les  payeurs  princi- 
paux de  la  Trésorerie  nationale,  le  treson» 
de  l'extraordinaire,  les  administrateurs  des 
domaines ,  ceux  des  douanes,  ceux  de  h [ré- 
gie des  droits  d'enregistrement  et  de  timbrei 
ainsi  que  tous  préposés  généraux  1  la  reertfr 
des  droits  perçus  dans  toutes  les  parties  «m 
royaume,  présenterontles  comptes  de  1  «"* 
Versalité  des  recettes  qu'ils  auront  faites  ou 
dû  faire ,  et  de  l'emploi  qu'ils  en  aurontfeit. 
mi  bureau  de  comptabilité,  pour  être  tosMj 
comptes ,  après  l'examen  qui  en  aura  étr  »| 
au  bureau  de  comptabilité,  vus  et  apures  dr 
nnitivemett  par  V  Assemblée  nationale  légis- 
lative, aux  termes  de  l'artide  i"  du  présent 
titre.  <        ,. 

9.  Si,  en  procédant  à  l'apurement  desdiu 
comptes,  l'Assemblée  nationale  légiste 
reconnaît  que  quelques  articles  sont  sujets  a 
contestation,  elle  ordonnera  la  commony** 
lion  des  comptes  à  l'agent  du  Trésor  poWi 
à  l'effet  par  lui  de  poursuivre  ht  contestât»? 
devant  le  tribunal  de  district  dans  le  l*"* 
toire  duquel  la  Trésorerie  nation*^  *w 
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caisse  de  l'extraordinaire,  ou  les  chefs-lieux 
des  administrations  et  régies  seront  établis. 
Dans  toutes  les  contestations  relative^  aux 
comptes  des  deniers  publics,  les  commissaires 
do  Roi  près  les  tribunaux  de  district  seront 
retendus  ;  ils  veilleront  à  la  prompte  expé- 
dition de  ces  causes. 

10.  Le  recouTrement  des  débets  résultant 
des  arrêtés  des  comptes  sera  poursuivi  contre 
les  receveurs  de  district  et  les  receveurs  ou 
paveurs  particuliers,  à  la  requête  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  pour  ce 
qui  doit  rentrer  à  ladite  Trésorerie;  a  la  re- 
quête du  trésorier  de  l'extraordinaire,  sous 
U  surveillance  de  l'administrateur  de  ladite 
trâe,  pour  ce  qui  doit  rentrer  à  la  caisse 
Ae  I extraordinaire.  Le  recouvrement  des  dé- 
bets résultant  des'  arrêtés  des  comptes  ren- 
doi  par  les  receveurs  généraux ,  les  payeurs 
pnadpaux  de  la  Trésorerie  nationale  et  par 
Je  trésorier  de  l'extraordinaire,  sera  pour- 
suivi à  la  requête  de  l'agent  du  Trésor  public. 

1 1.  Tous  receveurs  particuliers  comptables 
à  la  Trésorerie  nationale  ou  à  la  trésorerie 
d>  rextraordinaire,  pour  des  objets  posté- 
rieurs au  1"  janvier  1791 ,  seront  tenus,  sous 
1rs  peines  portées  par  l'article  6  du  titre  III 
du  présent  décret,  de  remettre  leurs  comptes 
amdîts  trésoriers,  au  1"  juin  de  chaque  an- 
née au  plus  tard ,  pour  Tannée  qui  aura  fini 
au  3i  décembre  précédent;  et  à  l'éeard  des 
objets  antérieurs  au  itr  janvier  dernier,  les- 
dtu  comptes  seront  remis  dans  les  délais  et 
de  h  manière  exprimée  au  titre  III  du  pré- 
sent décret. 

ix.  Avant  d'adresser  leurs  comptes  aux  tré- 
soriers, soit  de  la  caisse  nationale ,  soit  de  la 
caisse  de  rextraordinaire,  les  receveurs  de 
district  les  feront  passer  au  directoire  de 
district ,  pour  qu'il  propose  les  observations 
dont  le  compte  lui  paraîtra  susceptible.  Les 
directoires  de  district  ne  pourront  retenir  le 
coofte  plus  de  quinze  jours  pour  en  faire 
l'examen  ;  le  receveur  le  'remettra  au  direc- 
foîre,  au  plus  tard  le  1"  mai ,  de  manière  que, 
sou  aucun  prétexte,  la  remise  du  compte  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  ou  du  trésorier  de  l'extraordinaire 
ne  puisse  être  différée  au-delà  du  1"  juin. 

1 5.  Le  caissier  général  de  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  ou  les  autres  comptables  dénommés 
en  l'article  8,  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  de  remettre  au  bureau  de  comptabi- 
lité le  compte  de  chaque  année ,  te  *•»  octobre 
au  plus  tara  de  Tannée  suivante. 

14.  Les  comptes  annuels  de  la  Trésorerie 
nationale  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
teront  rendus  publics  par  la  voie  de  1  impres- 
sion ,  et  envoyés  à  tous  les  départemens.  Les 
romptes  des  receveurs  de  district  seront  im- 
primés, envoyés  aux  départemens  et  à  toua- 
1«  districts  du  même  département, 


i5.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'examen  des 
comptes,  il  paraîtrait  qu'il  y  a  lieu  à  exercer 
faction  résultant  de  la  responsabilité  contre 


cotnptt 

législative,  et  lui  proposera ,  s'il  y  a  lieu,  les 
érlaircissemens  préalables  qu'il  paraîtra  con- 
venable de  prendre,  même  la  vérification  des 
dépenses  sur  les  lieux  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet.  L  Assemblée  nationale 
législative  décidera,  après  la  vérification  des 


-equete  de  l'agent 
du  Trésor  public,  devant  le  tribunal  dans  le 
territoire  duquel  le  ministre  ou  agent  du  pou- 
voir exécutif  sera' domicilié, 

16.  L'agent  du  Trésor  public  sera  tenu  de 
mettre ,  tous  les  mois ,  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale  législative ,  l'état  de  la 
poursuite  des  différentes  actions  qui  lui  seront 
confiées ,  et  de  rendre ,  tous  les  frois  mois ,  cet 
état  public  par  la  voie  de  l'impression.  En  cas 
de  négligence  de  sa  part,  il  deviendra  per- 
sonnellement responsable  des  sommes  dont  il 
aurait  négligé  de 'poursuivre  la  rentrée.  L'a- 
gent du  Trésor  public  fournira  .un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  Go'ooo  livres. 

17.  Les  appointemens  des  commissaires  du 
bureau  de  comptabilité,  et  les  détails  de  l'or- 
ganisation de  ce  bureau,  seront  réglés  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  l'examen  des  nlans 
qui  seront  présentés  par  les  commissaires, 
après  leur  nomination. 

Titsi  III.  De  la  présentation  des  compte*. 

Art.  i*r.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  comp- 
ter du  xer  octobre  prochain,  tous  les  indivi- 
dus ou  compagnies  qui  comptaient  de  la  re- 
cette ou  dépense  des  deniers  publics ,  soit 
par-devant  les  chambres  des  comptes,  soit 
par-devant  le  conseil  du  Roi;  tous  héritiers 
et  ayant-cause  d'individus  comptables,  comme 
aussi  les  receveurs,  économes,  séquestres,  ré- 
gisseurs ou  administrateurs  tenus'  de  rendre 
compte  par-devant  le  Corps-Législatif,  aux 
termes  des  décrets,  adresseront  au  bureau  de 
comptabilité  un  état  de  situation  de  leur 
comptabilité,  contenant  :  i°  la  date  de  leur 
dernier  compte,  jugé,  apuré  et  corrigé,  avec 
le  certificat  de  quitus  ou  décharge  à  l'appui; 

a°  La  date  de  leurs  comptes  jugés,  mais 
non  encore  apurés  ni  corrigés,  avec  copie  des 
jugemens; 

3*  La  date  des  comptes  par  eux  présentés, 
et  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés  ; 

4°  La  date  des  années  de  leur  exercice 
dont  ils  n'ont  pas  encore  présenté  le  compte, 
jusques  et  compris  l'année  1790. 

a.  Lcsdits  comptables  ou  leurs  ayant-cause 
joindront,  dan»  le  même  délai,  au  pré-iJ-* 
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état,  un  mémoire  motivé  et  expositif  du     Texamen  par  euxrmêmes,  ou  par  len» fondés 


temps  qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaire 
pour  dresser  et  présenter  leurs  comptes, 
comme  aussi, pour  les  apurer;  le  tout  dans 
les  formes  qui  seront  ci-après  .prescrites, 
avec  leur  soumission  de  satisfaire  à  ladite  pré- 
sentation et  audit  apurement,dans  ledit  délai. 
3.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  en- 
voyé au  bureau  de  comptabilité  les  états  et 
mémoires  indiqués  aux  deux  articles  précè- 
dent, dans  le  délai  ci-dessus  énoncé,  cesse- 
ront, à  compter  de  l'expiration  dudit  délai, 
d'avoir  droit  aux  intérêts  du  montant  de  leurs 
finances,  cautionnemens  ou  fonds  d'avance, 
et  seront ,  en  outre ,  condamnés  à  une  amende 
de  trois  cents  livres,  qui  sera  augmentée  de 
dix  livres  par  chaque  jour  de  retard  ;  et ,  à  cet 
effet,  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  au  bu- 
reau de  comptabilité,  d'un  certificat  4e  re- 
mise de  leurs  états  et  mémoires,  où  le  jour 
de  ladite  remise  sera  énoncé.  Le  décompte  de 
leiîrs  finances, fonds  d'avances  ou  cautionne- 
mens, ne  pourra  être  fait  que  sur  la  repré- 
sentation dudit  certificat. 

4.  L'Assemblée  nationale  connaîtra,  par  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait ,  du  délai  demande 
par  chacun  des  comptables  ou  leurs  ayant- 
cause,  pour  présenter  leurs  comptes  jusques 
et  compris  l'année  Î790;  elle  fixera  par  un 
décret  le  temps  qui  sera  accordé  à  chacun 
d'eux  pour  y  satisfaire. 

5.  Tout  comptable,  pour  des  objets  $e  re- 
cette et  de  dépense  antérieurs  au  x"  jan- 
vier 1 79 1 ,  qui  nSiura  pas  présenté  ses  comptes 
dans  le  délai  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale, perdra,  à  compter  du  jour  de  l'expira- 
tion dudit  délai,  l'intérêt  de  ses  finances, 
cautionnemens  ou  fonds  d'avance,  et  sera 
tenu,  en  outre,  de  payer  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent  des  débets  dont  il  sera  définitive- 
ment jugé  reliquataire;  et  trois  mois  après 
l'expiration  du  délai,, s'il  n'avait  pas  encore 
satisfait,  il  sera  contraint  par  corps. 

6.  Tout  comptable,  pour  des  objets  de  re- 
cette ou  dépense  postérieurs  au  1".  jan- 
vier 1791 1  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes 
dans  le  délai  qui  lui  aura  été  prescrit  par  le 
Corps-Législatif,  paiera,  à  compter  du  jour 
de  l'expiration  du  délai,  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent  des  débets  dont  il  sera  jugé  reliquataire; 
plus,  il  paiera,  par  forme  d'amende,' une 
somme  égale  ail  montant  dudit  intérêt;  et, 
â'il  laisse  écouler  trois  mois  après  l'expiration 
du  délai,  sans  présenter  son  compte ,  il  sera 
contraint  par  corps. 

Titus  IV.  Des  formes  *  suivre  par  le*  compta- 
bles peur  rendre  compte. 

Art.  x«.  Au  moyen  de  la  suppression  des 
procureurs  à  la  chambre  des  comptes,  tous 
comptables  dresseront  et  présenteront  eux- 
mêmes  leurs  comptes,  et  pourront  en  suivre 


de  procuration. 

a.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la 
formalité  de  rapporter  les  états  au  vrai,  signés 
du  ministre  ou  des  ordonnateurs;  ils  dresse- 
ront un  compte  par  chapitre  de  .recettes,  dé- 
penses et  reprises ,  et  rapporteront  les  pièces 
a  l'appui. 

3.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises,  seront 
établies  et  justifiées  d'après  les  décrets  de 
l'Assemblée,  et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont 
été  requises  jusqu'à  ce  jour  par  les  lois  pour 
chaque  nature  de  comptabilité. 

4.  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  de 
frais  nécessaire  pour  le  dresser,  et  il  sera 
prononcé  sur  cet  état  de  frais  en  même  temps 
que  sur  l'arrêté  de  compte. 

5.  Les  comptables  d  objets  antérieurs  an 
i*T  janvier  1791 ,  et  dont  les  recettes  et  dé- 
penses sont  fixées ,  pourront  réunir  en  un 
seul  compte  les  exercices  de  plusieurs  an- 
nées, et  porter  en  un  même  article  la  somme 
d'une  même  recette  ou  d'un  même  paiement 
qui  a  lieu  pendant  les  années  qu'embrasse  le 
compte.  # 

6.  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des 
comptes  déjà  présentés. 

17  septembre  =  19  octobre  1791.  —  Décret 
qui  improuve  la  conduite  tenue  par  les  élec- 
teurs du  département  de  Paris,  relativement  a> 
l'huissier  Damiens.  (B.  r8  ,  36 1.) 

17  septembre  1791.  — Décret  qui  autorise  les 
habitant  de  Quinligny  à  élever  un  monument 
a  la  liberté  de  la  pairie.  (B.  18 ,  3 74.)* 

17  septembre  =  i3  hotembrk  1791. —  Décret 
qui  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  pré- 
senter l'état  des  maréchaux  de  France  eu  ac- 
tivité. (B.  18,  374.) 


17  =  ag  SBPTEMBRB  1791.  —Décret  qui 
donne  le  remboursement  de  la  finance  des 
charges  des  officiers ,  exempts  ,  fourriers  et 
gardes  de  la  ci-devant  compagnie  des  Cent- 
Suisses.  (B.  18  ,  375.) 

17  =  29  septembre  1791.  — Décret  portant 
que  les  arrêts  et  décisions  intervenus  relative- 
ment à  la  créance  de  MM.  Haller  ej  le  Coo- 
teulx  de  la  Norraye,  seront  remis  à  l'agent  Ja 
Trésor  public.  (B.  18 ,  377.) 

17  septembre  =  a  8  octobr»  1791.  —  Décret 
portant  liquidation  de  diverses  pensions  ,  et 
table  alphabétique  des  noms  des  personnes  por- 
tées sur  les  quinse  états  de  ce  .décret- (I*.  ?, 
495  ,  606  cl  suiv.  ;  B.  i8 ,  36o-) 


17  =  39  septembre  1 791.  —  Décret  qui  renvoie 
aux  tribunaux  provisoires  établis  au  palais ,  à 
Paris,  les  procès  existant  dans  les  trihanaox  Je 
ta  mêmt  ville.  (L.  5  ,  i385  ;  B,  18,  36i.) 
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17  skftxviis  1791-  —  Patentes,  JVy.  ao  sip- 
tssusi  =  9  octobre  1791. 

iS  =  29  sxPTXBBfti  1 791 .  —  Décret  relatif  aux 
officiers  %  aoos-ofSciers  et  cavaliers  de  la  ci- 
detaot  marécliattsséeqoi  doivent  être  employés 
sur  le  pied  4e  gendarmerie.  (L.  5 ,  i43*  ;  B. 
iS,  378.) 

Art.  i«r.  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  ordonner  à  tous  les  officiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée qui  doivent  être  employés  sur  le 
pied  de  gendarmerie,  de  se  rendre  dans  les 
départemens  et  les  résidences  qu'il  leur  assi- 
gnera. Les  officiers  choisis  par  les  directoires 
de  département  occuperont,  dans  ceux  où  ils 
auront  été  nommés ,  les  résidences  dans  les- 
quelles ils  seront  placés,  suivant  leurs  grades 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

1.  L'emplacement  des  brigades  de  la  ci-de- 
vaat  maréchaussée  subsistera  dans  l'état  où 
eSes  sont  actuellement,  jusqu'à  ce  que  les 
dépositions  suivantes  aient  élé  exécutées. 

3.  Les  directoires  enverront  au  ministre 
de  1a  guerre  un  état  des  brigades  qui  existent 
actuellement  dans  leur  département,  avec 
tar  emplacement,  lequel  état  sera  exécuté 
provisoirement  et  maintenu; 

4.  Ils  enverront  ensuite  un  état  d'augmen- 
tation des  brîçades-  qu'ils  jugeront  leur  être 
nécessaires,  ainsi  que  de  leur  placement  et 
des  changemens  quils  estimeront  convena- 
bles; mais  il  ne  sera  fait  droit  sur  aucune  de 
ces  demandes  qu'au  préalable  l'article  pré- 
cédent n'ait  été  exécuté. 

5.  Poar  faciliter  celte  opération,  il  sera 
envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre  à  chaque 
directoire  des  tableaux  à  remplir,  qui  pré* 
senteront  les  indications  relatives  aux  corres- 
pondances intérieures  et  aux  correspondan- 
ces extérieures. 

6.  Faute  par  les  directoires  d'exécuter  ce 
qui  vient  d'être  prescrit  dans  le  délai  de  trois 
semaines,  à  dater  du  jour  de  la  réception  du 
présent  décret,  constatée  par  la  lettre  d'en- 
voi du  ministre,  le  ministre  de  la  guerre  sera 
aetorisé  à  présenter  un  état  du  nombre  des 
brigades  dans  les  départemens  dont  les  direc- 
toires ne  se  seront  pas  conformés  au  présent 
décret,  ainsi  que  des  augmentations  et  pla- 
cement qu'il  jugera  plus  convenables  au  bien 
du  service,  d'après  ravis  des  colonels;  le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  rendra  compte  ensuite 
au  GorpsvLégislatif,  pour  qu'il  y  soit  définiti- 
vement statué. 

18  SKrrxMsxs  =  9  octobss  1791.  —  Décrets 
qui  fixent  la  retraite  des  officiers  qui  serrent 
avec  appoiotemens  dans  la  garde  nationale 
soldée  de  Paris ,  et  qui  autorisent  le  ministre 
de  la  guerre  a  fixer  le  lieu  de  leur  résidence. 
(L.  6,  194;  8.  i8,38o.) 

Art,  !•».  Les  officiers  cnii  serrent  avec  ap- 
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pointemens  dans  la  garde  nationale  de  Paris, 
et  qui  ne  seront  pas  remplacés  suivant  leur 
grade,  soit  dans  .les  nouveaux  corps  créés  par 
le  décret  des  3, 4  et  5  août  dernier,  soit  dans 
les  autres  régimens  de  liçne ,  ou  dans  la  gen- 
darmerie nationale ,  jouiront  annuellement , 
pour  retraite ,  d'autant  de  trentièmes  parties 
de  leurs  appoinlemens  qu'ils  ont  actuelle- 
ment d'années  de  service.  v 

2.  Il  leur  sera  fait  état  de  leurs  services 
antérieurs,  soit  dans  les  troupes  de  ligne, 
soit  dans  un  corps  faisant  partie  de  la  force 
publique,  encore  qu'ils  aient  été  interrom- 
pus :  néanmoins ,  le  temps  d'interruption  ne 
sera  point  compté. 

3.  Ceux  desaits  officiers  qui  ont  au  moins 
quinze  ans  de  service,  et  qui  se  retireront 
volontairement,  obtiendront  la,  décoration 
militaire  à  l'époque  fixée  par  lès  réglemcns. 

4.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  qui  y  servent  de- 

Imis  le  commencement  de  la  révolution ,  sous 
a  condition  de  pouvoir  se  retirer  en  avertis- 
sant six  mois  d'avance,  pourront  prendre 
leur  congé  absolu,  soit  à  l'époque  de  la  nou- 
velle formation ,  soit  après  la  nouvelle  forma- 
tion ,  lors  de  la  révolution  complète  de  l'an- 
née courante  de  leur  service.  Les  sous*  officiers 
et  soldats  de  la  garde  parisienne  nationale 
soldée  qui  y  servent  en  vertu  d'engagemens 
contractés  pour  quatre  ans,  pourront  prendre 
leur  congé  absolu,  soit  à  l'époque  de  la  nou- 
velle formation,  soit  après  la  nouvelle  for- 
mation ,  à  l'expiration  ae  leurs  engagemens. 
Après  les  épooùeui-dessus  marquées ,  les 
sous-officiers  et  felfli  de  la  garde  nationale 
parisienne  soldée  qui  voudront  continuer  à 
servir  dans  les  nouveaux  corps  auxquels  ils 
se  trouveront  attachés,  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  réglemens  généraux  sur  les 
engagemens  et  leur  durée. 

5.  Il  sera  fait  état  à  tous  les  sous-officiers 
et  soldats  de  la  garde  nationale  parisienne 
soldée  de  leur  service  antérieur,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  a. 

Ceux  qui  se  retireront  n'ayant  pas  huit  ans 
de  service  effectif  n'auront  droit  à  aucune 
retraite,  ils  emporteront  seulement  leurs  ha- 
bits, veste,  culotte  et  chapeau. 

6.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  qui  compteront 
au  moins  nuit  ans  de  service,  et  qui  se  reti- 
reront avant  de  contracter  un  nouvel  engage- 
ment ,  ou  à  l'expiration  d'un  nouvel  engage- 
ment par  eux  contracté,  jouiront  annuelle- 
ment, pour  leur  retraite,  du  soixantième  de 
leur  solde  actuelle ,  suivant  leur  grade ,  pour 
chacune  des  huit  premières  années  de  leurs 
services;  d'un  quarantième  pour  chacune  des 
hnit  années  suivantes;  d'un  trentième  pour 
chacune  des  années  depuis  la  dix-septième , 
jusque*  et  compris  la  vingt-quatrième;  d'un 
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vingt-quatrième  pour  chacune  de  celles  de- 

{mis  la  vingt-cinquième  jusques  et  compris 
a  trente-deuxième;  en  sorte  qu'après  trente» 
deux  ans  de  service  effectif,  ils  aient  pour  re* 
traite  la  totalité  de  leurs  apnointemens. 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  dont  la  retraite 
annuelle  n  excédera  pas  la  somme  de  100  li- 
vres, auront  la  liberté  de  choisir  entre  un 
traitement  annuel  et  une  gratification  une 
fois  payée,  qui  sera  de  douze  fois  le  montant 
du  traitement,  s'il  n'excède  pas  So  livres;  de 
onze  fois,  s'il  est  au-dessus  de  5o  livres,  mais 
n'excédant  pas  y 5  livres;  enfin  de  dix  fois, 
lorsqu'il  sera  au-dessus  de  75  jusqu'à  100  liv. 

8.  Les  gratifications  ne  seront  payées  aux 
soldats  retirés  que  six  mois  après  f  époque  do 
leur  retraite,  sur  la  demande  qu'ils  en  feront 
au  directoire  :du  district  dans  lequel  ils  au- 
ront pris  leur  résidence  ;  elles  seront  acquit- 
tées, sans  aucune  déduction;  et  sans  frais,  par 
les  trésoriers  de  district ,  sur  les  simples  quit- 
tances des  parties  prenantes,  passées  en  pré* 
sence  des  membres  du  directoire,  et  par  eux 
certifiées  véritables. 

9.  Attendu  que  la  solde  de  la  cavalerie  na- 
tionale parisienne  a  été  fixée  à  raison  de  l'o- 
bligation imposée  aux  sous-officiers  et  cava- 
liers de  se  fournir  de  chevaux,  d'habits, 
d'armes,  d'équipage,  et  de  pourvoir  à  la 
nourriture  et  au  logement  de  leurs  chevaux , 
il  sera  distrait  de  la  solde  des  sous-officiers  et 
cavaliers  cinquante-huit  sous  par  jour,  et  le 
reste  seulement  entrera  dans  le  calcul  de  la 
fixation  de  leur  retraite. 

10.  Il  sera  pareillem^^dfrrait  de  la  solde 
des  sous-officiers  et  sonrats  de  la  compagnie 
chargée  de  la  garde  des  ports ,  quais  et  îles , 
quatre  sous  par  jour,  attendu  l'obligation  où 
ils  étaient  de  pourvoir  à  leur  habillement  et 

Setit  équipement;  le  reste  seulement  entrera 
ans  le  calcul  de  la  fixation  de  leur  retraite. 


18  sipt!M»hi  1791.  —  Décret  qui  ordonne  un 
projet  sur  le  mode  de  correspondance. qui  doit 
exister  entre  les  «gens  du  pouvoir  exécutif  et 
les  corps  administratifs ,  et  portant  que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  rendra 
compte  de  l'état  du  recouvrement  des  imposi- 
tions. (B.  18,  379.) 

19  siptbiim^  a  octobbb  1 791.  —  Décret 
qui  fixe  l'époque  à  laquelle  s 'assembleront 
chaque  année  les  conseils  de  district  et  de  dé- 
partement. (L.  6,  8;  B.  18,  384<) 

Art  i*r.  Les  conseils  de  district  se  réuni- 
ront chaque  année  le  a  octobre,  et  les  con- 
seils de  département,  le  a  novembre. 

Néanmoins,  en  la  présente  année,  la  réu- 
nion des  conseils  de  district  n'aura  lieu  que 
le  i5  octobre,  et  celle  des  conseils  de  dépar- 
tement que  le  i5  novembre. 


—  DU    1 8  AU  90  SEPTEMBRE  Ï791, 

a.  L'Assemblée  nationale,  instruite  <pet 
dans  plusieurs  départemens,  on  a  procédé, 
avant  la  nomination  des  députés  à  la  législa- 
ture, au  tirage  de  la  moitié  des  membres  des 
directoires  de  département  et  de  district  oui 
doivent  sortir  par  kfsort;  qu'il  en  résulte 
que  quelques  directoires  seraient  composés  en 
entier  d'administrateurs  nouveaux,  et  que 
d'autres  ne  conserveraient  plus  la  moitié  des 
anciens,  décrète  que,  nonobstant  ce  tirage, 
les  membres  exclus  par  le  sort  demeureront 
au  directoire  jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
autant  que  faire  se  pourra. 

3.  Si  le  nombre  des  places  à  remplir  pour 
compléter  la  moitié  des  directoires,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent,  est  moindre  o;ue 
celui  des  membre»  exclus  par  le  sort,  en  eut 
d*v  reprendre  leurs  fonctions,  le  sort  déter- 
minera ceux  qui  y  rentreront. 
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que,  dans  ta  suite,  les  vacances  des  tribunaux 
seront  de  deux  mois,  à  compter  du  iS  sep- 
tembre. (L.  5,  i3i4;  B.  18,  384.) 

Voy.  lois  du  17  =  a3  septembre  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  dans  la 
suite ,  les  vacances  des  tribunaux  seront  de 
deux  mois,  à  commencer  du  i5  septembre, 
et  finiront  le  iS  novembre  de  chaque  aimée. 


10    SEPTEMBRE    =    S    OCTOBBB    1791.  —  IWcrtt 

contenant  diffërentes  liquidations  d'offices  de 
judicature.  (L.  6 ,  35.) 


19=  38  SEPTEMBRE   179I.  —  Décret  CJUI  6 SC  M 

3o  de  ce  mois  la  cessation  des  travaux  de  l'Ai- 
semblée  nationale,  et  portant  que  les  officiers 
actuels  resteront  en  place  jusqu'à  la  Gn  de '« 
session.  (B.  18,  383.) 


19=  28  septembre"  1 791.  —  Décret  qui  accorde 
8o,oofo  livres  au  ministre  de  la  guerre ,  pour 
faciliter  les  retraites  des  commis  qu'il  suppri- 
mera. (B.  18,  384.) 


19  septembbe  1791.  —  Décret  portant  vente  ds 
domaines  nationaux  à  différentes  municipalités 
des  déparlemen-  de  la  Charente-Inférieure,  de 
Lot-et-Garonne,  du  Nord,  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Olse  et  de  la  Vendée.  (B.  il,  335  et 
suivant.) 

19  sbptxmbbb  1791.  -,  Assemblée  électorale  de 

Nantes.  Voy,  7  septembre  1791. 


ao  ==  29  septembre  1791.  —  Décret  relatif  » 
l'établissement  d'un  bureau  pour  l'échange  des 
gros  assigna  ts.  (L.  5,  i3z4;B.  18,  3g8.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  sont  auto- 
risés à  établir,  sous  leur  responsabilité •  un 


4UUULÉI  sUVIQKAlS  CQWSTITUANT».  ~-  so  S&PT*MBB*   179t. 
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kmta  pour  1m  échanges  de  gros  assignat* 
contre  ceux  de  cinq  livres,  eu  faveur  des 
■nnfacturiers,  cultivateurs  et  autres  qui  oc- 
cupent ua  grand  nombre  d'ouvriers. 

Lesdiis  échanges  se  feront  sur  des  états 
arrêtés  par  le  comité  de  la  Trésorerie ,  et  d'a- 
près des  demandes  par  écrit  et  appuyées  {ta 
efluliçatt  des  corps  administratiis. 

Les  frais  dudit  bureau  seront  réglés  par 
kt commissaires  de  la  Trésorerie,  sans  néan- 
aoitts  que  la  dépense  totale  puisse  excéder 
b  soaiiûc  de  3o,ooo  livres.  ^ 

L'état  des  échanges  par  département  sera 
uaprisié  chaque  quinzaine. 


^s:rni8*B  =  i4  octobib  1791.  —  Décret 
rtb!'fjax  écoles  de  la  marine  (L.  6,  365; 
1  ■«,  420.) 

^•ivr.  Lorsqu'un  aspirant  aura  complété 
f*t  innées  de  navigation,  le  commandant 
*j«adre,de  la  division  ou  du  vaisseau  ou 
Remployé,  pourra ,  sur  la  demande  de 

*  antaioe,  lui  ordonner  de  faire  les  fonc- 
J*  d'cnjeiçue,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
u  Jl**1  wcaDte*  d'enseigne  sur  le  vaisseau, 
»  toison  ou  l'escadre. 

*-Tout  aspirant  qni  aura  été  employé  de 
S**  manière  sera  tenu  de  retourner  en 
Jf30*,  de  se  présenter  au  premier  examen 

.^gw,  ou  au  premier  concours  d'en- 
*»W  entretenu ,  qui  aura  lieu  trois  mois 
H**  a»  arrivée;  et,  s'il  est  frit  enseigne  d'a- 
P*  k  concours  ou  l'examen,  il  comptera 
^fcterrice  d'enseigne  celui  pendant  lequel 
11  ^  «ara  rempli  les  fonctions.  S'il  ne  sepré- 
*?*  H»t  au  premier  examen  ou  au  pre- 
■f  f*wmrs,  ou  si,  après  s'être  présenté, 
"fl  «point  fait  enseigne ,  il  ne  pourra  comp- 
^coBune  service  d'enseigne  celui  pendant 
*pel  il  en  aura  rempli  les  fonctions. 

*■  ^  titre  d'aspirant  entretenu  ne  pourra 
Jtdonaé  aux  élevés  et  volontaires ,  en  vertu 

*  a  disposition  de  l'article  19  du  décret  du 
5^fil=st5  mai,  sur  l'application  de  la 
/Won  de  la  marine,  que  jusqu'à  la  con- 
tai* de  deux  cents  places  ;  les  cent  autres 

*J|  données  au  concours. 
J™  préférés  pour  les  deux  cents  premières 
•T^ceux  des  élèves  et  volontaires  dési- 
r*d*ai  cet  article  19,  oui  auront  le  plus 

«wpiion  en  cette  qualité;  ils  seront  con- 
£7*  *  mesure  qu'ils  auront  complété  les 
Cannées  de  navigation  en  qualité  d'aspi- 
^1  élève  ou  volontaire. 


ht  l  ~t,,,uwï  qu* 

"""^enpie  le  i«  septembre.  Le  concours 
|°ttr  les  enseignes  entretenus  aura  lieu  à 
J*J*  Que  l'examinateur  arrivera  successi* 
"***  dam  les  trois  grands  porta. 


5.  Il  sera  établi  une  école  d'hydrographie 
à  Rouen ,  à  Martigues  et  à  Agde. 

6.  La  dépense  pour  les  appoiutemeju  des 
professeurs  d'hydrographie  sera  fixée  à  43,5oo 
livres,  conformément  au  tableau  çj-aprèsi 
présenté  par  le  ministre  de  la  marine. 

Tableau  des  appointenieos  des  professeurs  des 
écoles  4  hydrographie- 

{colis  a  a, 000  m- 

Dieppe ,  Ronfleur  ,  Rouen  ,  Cherbourg , 
GranviOe,  Saint-Brieuc ,  Vannes,  La  Ro- 
chelle, Libourne,  la  Ciotat. 

{COLIS    A    1,500   M. 
% 

Saint-Tropez,  Anlibes,  Martigues,  Nar- 
bonne,  Pori-Veudre,  les  Sables  d'Olonne» 
Paimbœuf,  je  Croisic,  Audiurnp,  Saint-Pol- 
de-Léon ,  Fécamp,  Saint*Valery ,  Boulogne , 
Calais,  Agde. 

20  SBPTUfBSB   (17    «0    s=    CjOCTQBAB  I791.  — 

Décret  relalilaux  palcntes.  (L.  6  ,  164 }  B.  18, 

foy.  lois  du  a  e=  1 7  *  abs  1791,  articles  7  et 

s ui.vans  ;  du  1 cr  a  au  st  aux  an  7. 

Art  1".  Les  régisseurs  nationaux  de  l'en- 
registrement, des  domaines- et  des  droits  réu- 
nis, seront  tenus  d'approvisionner  tous  leurs 
bureaux  de  vente  de  papiertimbré ,  de  feuilles 
imprimées  pour  la  formation  des  registres  à 
souche  destinés  à  recevoir  les  déclarations  et 
soumissions  pour  obtention  de  patentes. 

3.  Ces  feuilles  de  registre  à  souche  seront 
imprimées  conformément  au  modèle  annexé 
au  présent  décret ,  et  seront  fournies  par  la 
régie  aux  municipalités,  qui  en  acquitteront 
le  prix,  soit  comptant,  soit  par  une  recon- 
naissance payable  dans  le  délai  de  six  mois 
au  plus  tard,  et  se  feront  rembourser  le  droit 
de  timbre  par  les  soumissionnaires,  en  déli- 
vrant les  certificats,  lesquels,  ainsi  que  la 
Suittance,  ne  seront  point  assujétis  an  droit 
'enregistrement  v 

3.  Les  municipalités  qni  sont  déjà  approvi- 
sionnées de  registres  continueront  à  se  servir 
des  mêmes  registres  pour  l'année  179 1  seu- 
lement. 

4.  Toutes  les.  patentes,  à  l'exception  de 
celles  des  propriétaires  vendant  des  vins  en 
détail  pendant  six  mois  au  plus,  et  de  celles 
des  colporteurs,  seront  désignées  par  demi- 
patenta,  patente*  simples  et  patente*  supé- 
rieures ;  en  conséquence ,  les  déclarations  , 
certificats  et  patentes  ne  contiendront  la  dé- 
signation d'aucune  profession,  mais  seule- 
ment la  désignation  de  demi-patente,  patente 
•impie,  patente  supérieure. 

5.  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus 
que  de  la  demi  -  patente  ne  pourront  exercer 
que  U  profession  de  boulanger,  conformé- 
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ment  à  l'article  i3  dû  décret  du  a  mars  der- 
nier. 

•  Ceux  qui  seront  pourvus  d'une  patente 
simple  pourront  exercer  telle  profession  ou 
en  cumuler  autant  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable, conformément  à  l'article  7  du  même 
décret,  à  l'exception  de,  celles  désignées  par 
l'article  14  do  même  décret. 

Ceux  qui  seront  pourvus  de  la  patente  su- 
périeure pourront  exercer  toutes  les  profes- 
sions et  se  livrer  à  tous  les  commerces  ou 
industries,  sans  aucune  exception.    * 

6.  Les  directoires  de  district  feront  faire, 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
le  relevé  des  déclarations  portées  sur  le  re- 
gistre à  souche  de  chaque  municipalité. 

7.  Sur  ces  relevés ,  il  sera  formé,  pour  cha- 
que municipalité,  un  rôle  qui  désignera  le 
nom  des  soumissionnaires  du  trimestre  pré- 
cédent, la  nature  delà  patente,  le  montant 
du  loyer,  le  prix  de  la  patente ,  et  la  distri- 
bution des  termes  de  paiement,  conformé- 
ment au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

8.  La  réunion  des  rôles  formés  par  tri- 
mestre pour  chaque  municipalité  donnera  le 
montant  total  du  produit  du  droit  de  patentes 
dont  le  percepteur  de  la  communauté  devra 

.  compter,  à  la  déduction  de  deux  sous^pour 
livre  alloués  à  la  caisse  dé  la  commune,  et 
de  trois  deniers  pour  livre  de  taxations,  en- 
tre les  mains  du  receveur  du  district,  et  ce- 
lui-ci à  la  Trésorerie  nationale,  à  la  déduc- 
tion de  ses  taxations  sur  le  pied  d'un  denier 
pour  livre. 

9.  Il  sera  formé,  dans  les  premiers  mois  de 
chaque  trimestre,  pour  toutes  les  commu- 
nautés du  district,  un  bordereau  général  du 
montant  des  rôles  de  patentes  expédiées  pour 
le  trimestre  précédent  :  et  le  directoire  de 
district  adressera  une  expédition  de  ce  bor- 
dereau, signée  et  certifiée  de  lui ,  au  receveur 
du  district,  et  une  seconde  sera  remise  au  di- 
rectoire de  département. 

10.  Le  directoire  du  département,  aussitôt 
après  la  réunion  de  ces  bordereaux,  en  for- 
mera un  état  général  par  district,  dont  une 
expédition  sera  adressée  au  ministre  des  con- 
tributions publiques,  qui  en  fera  passer  une 
copie  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

ix.  Il  sera  établi,  dans  chaque  départe- 
ment, des  préposés  sous  le  nom  de  visiteurs 
de  rôUtf  au  nombre  de  six  au  plus,  et  dont 
l'un  aura  celui  de  visiteur  principal.  Ils  seront 
chargés  de  compulser;  dans  chaque  munici- 
palité, le  nombre  des  déclarations  de  patentes, 
et  d'aider  lesdites#iunicjpalités  à  h\  formation 
des  matrices  de  rôles  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière ,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  des  xi  et  1 3  juin  1791. 

xa.  Ces  visiteuro  seront  subordonnés  à  un 
inspecteur  général  des  rôles,  dont  U  résidence 


sera  fixée  dans  le  chef-lieu  etrauprès  du  di- 
rectoire du  département.  Les  relevés  faits  par 
les  visiteurs  des  rôles  et  visiteur  principal 
seront  adressés  *  cet  inspecteur  générai,  qui 
sera  chargé  de  faire  former  les  rôles. 

i3.  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  ins- 
pecteur général  des  rôles  seront  tous  nom- 
més, pour  cette  première  fois,  par  le  Roi, 
qui  ne  pourra  les  choisir,  conformément  à 
l'article  3  du  décret  du  7  mars  dernier,  que 
parmi  les  personnes  qui  justifieront  avoir  été 
précédemment  employées  au  service  de  la 
nation,  dans  les  administrations  réduites  ou 
supprimées. 

14.  A  compter  du  1— janvier  1793  jusqu'au 
ic*  avril  1794,  les  directoires  de  département 
pourvoiront  pareillement  à  ceux  des  emplois 
qui  deviendraient  vacans,  en  faveur  d'em- 
ployés des  anciennes  administrations  réduites 
ou- supprimées. 

i5.  A  compter  dudit  jour  ief  avril  1794, 
les  visiteurs  des  rôles  seront  choisis  et  nom- 
més par  les  directoires  de  département, 
Sarmi  les  employés  de  leurs  bureaux  ou 
e  ceux  des  directoires  de  district. 

16.  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera  tou- 
jours choisi  parmi  les  visiteurs  ordinaires  du 
département;  mais  l'inspecteur  général  pourra 
être  choisi  hors  du  département  parmi  tous 
les  visiteurs  (généraux. 

17.  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles 
sera  de  z,5oo  livres,  dont  1^00  livres  acquit- 
tées sur  le  produit  des  patentes,  et  3oo  livres 
sur  les  sous  pour  livre  additionnels  du  dépar- 
tement. 

Celui  de  visiteur  principal  sera  de  a,ooo  li- 
vres, dont  x,5oo  livres  sur  le  produit  des  pa- 
tentes, et  5oo  livres  sur  les  sous  pour  livre 
additionnels. 

Enfin ,  celui  de  l'inspecteur  général  sera  de 
3,6ooo  livres,  dont  3,400  livres  sur  le  produit 
des  patentes,  et  x,aoo  livres  sur  les  sous  poui 
livre  additionnels. 

18.  Pourront,  au  surplus,  les  directoire* 
de  département  délibérer  en  faveur  desdits 
employés  telles  gratifications  qu'ils  jugeront 
convenables,  de  manière  cependant  que  U 
traitement  des  visiteurs  des  rôles  ne  puisse 
excéder  1,800  livres,  celui  du  visiteur  prin 
ripai,  3,400  livres,  et  celui  de  l'inspecteui 
général,  4,000  livres. 

19.  Lorsque  les  inspecteurs  et  visiteurs  re 
connaîtront  la  fausseté  ou  l'insuffisance  de* 
déclarations,  od  lorsqu'ils  seront  avertis  d< 
cette  fausseté  par  les  municipalités ,  Us  seroni 
tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  qu'ils  re« 
mettront  dans  huitaine  au  procureur-syndH 
du  district,  pour  être  par  lui  demandé  la  rec 
tification  devant  le  directoire  du  district. 


20  SEPTEMBRE  =  13  OCTOBAS  I79I. — Ùécret  *« 

l'orgAniulioD  d'une  cour  martiale  maritime 
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(t.  6,  233  ;  B.  iS  ,  399 (  Mon.  dà  ai  septem- 
bre 1791.) 

Foj.  lois  du  at  =  aa  août  1 791  ;  aa  =  a3 
JAsnei  1791;  décrets  du  23  juillet  et  du 

12   90TKKBBK  lSo6. 

Tin*  1er.  Cour  martiale  maritime,  el  «a  com- 
pétition. 

Art.'  x*r.  H  sera  établi  dans  chacun  des 
p*rts  de  Brest ,  Toulon ,  Rochet'ort  et  Lorient, 
me  cour  martiale  maritime ,  qui  sera  com- 
posée d*un  grand -juge  et  de  deux  assesseurs. 
L'ordonnateur  fera  les  fonctions  de  grand 
jo-p  (  1)  ;  le  plus  ancien  des  capitaines  de  vais- 
sraa  qui  se  trouveront  dans  le  port,  et  le 
pfos  ancien  des  chefs  d'administration,  feront 
«ttes  d'assesseurs. 

Sa  compétence. 

a.  Les  cours  martiales  établies  par  l'article 
prèëdent  prononceront  sur  tous  les  délits 
amssa  dans  les  arsenaux,  et  sur  tous  ceux 
rtlAtih  au  service  maritime  commis  par  les 
officiers  d'administration  et  tous  autres  em- 
ploies dans  le  département  de  la  marine,  au- 
tre q*e  les  délits  de  police  simple  et  de  po- 
Rce  correctionnelle. 

5.  Elles  prononceront  également  sur  tous 
Jrs  délits  militaires  commis  à  terre  par  les  of- 
ficiers de  la  marine  militaire,  et  par  les  ofû- 
riers,  sons-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
la  marine.  Les  équipages  des  bâtimens  en  ar- 
mement seront  également  soumis-  à  leur  juri- 
diction pour  les  délits  commis  relatifs  au  ser- 
vice maritime,  jusqu'au  moment  de  la  mise 
en  rade,  et  au  désarmement,  depuis  la  ren- 
trée dans  le  port  jusqu'au  licenciement  de 
réqnipase. 

4.  La  cour  martiale  ne  prononcera  que  sur 


le  rapport  d'un  jury. 
5.  Il  y  a 


aura  dans  chaque  port  un  commis- 
saire auditeur.  Le  commissaire  auditeur  sera 
à  la  nomination  du  Roi.  Les  conditions  de 
m  admissibilité  seront,  pour  l'avenir,  les 
mêmes  que  celles  exigées  pour  le  commis- 
saire du  Roi  dans  les  tribunaux  de  district. 
6.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
rordonnateur  sera  remplacé  par  celui  qui  est 
appelé  par  la  loi  i  remplir  ses  fonctions;  le 
plus  ancien  capitaine  de  vaisseau,  et  le  chef 
d'administration,  par  ceux  de  leur  grade  qui 
«vivront  immédiatement;  et  le  commissaire 
auditeur,  par  le  chef  de  la  gendarmerie  na- 
tionale maritime. 

7.  La  cour  martiale  aura  un  greffier,  qui 
sera  également  attaché  au  conseil  d'adminis- 
tration et  à  la  gendarmerie  nationale  mari- 
time; il  sera  à  la  nomination  du  Roi. 

8.  Le  jury  sera  composé  de  sept  jurés ,  dont 


quatre  de  grade  supérieur  a  celui  de  l'accusé, 
et  trois  de  grade  égal  ou  état  correspondant^ 
A  défaut  de  personnes  du  grade  de  l'accusé, 
il  en  sera  pris  dans  les  crades  supérieurs;  et , 
à  défaut  de  personnes  des  grades  supérieurs, 
on  prendra  dans  le  grade  ou  état  de  l'accusé, 
et"  ensuite  dans  le  grade  inférieur. 

9.  Les  jurés  seront  indiqués  en  nombre 
double  de  chaque  grade,  et  l'accusé  proposera 
ses  récusations  conformément  à  la'  loi  du 
22  août  1790. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  le 
nombre  des  jurés  indiqués  sera  de  huit  de 
grade  supérieur  à  tous  les  accusés,  et  de  sut 
jurés  de  plus  pour  chacun  des  Accusés ,  pris 
dans  le  grade  ou  état  respectif' de  chaque 
accusé  (2). 

1 1.  La  récusation  sera  faite  par  les  accusés, 
ensemble  ou  séparément,  de  manière  qu'il 
reste  toujours  quatre  jurés  de  grade  supé- 
rieur et  trois  des  autres  grades. 

Si  la  récusation  est  faite  séparément,  cha- 
que accusé,  en  commençant  par  le  plus  jeune, 
récusera  tour-à-tour  un  juré,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  reste  quatre  de  grade  supérieur  et  trois 
des  autregMades. 

xa.  LesVtVts  »°nt  exceptés  des  disposa 
tions  précédentes;  ils  seront  jugés  sans  jury, 
sur  la  poursuite  du  commissaire  auditeur, 
par  la  cour  martiale. 

Le  commissaire  auditeur  instruira  les  pro- 
cédures ,  et  donnera  ses  conclusions. 

Forme  de  procéder. 

z  3.  Chaque  commissaire  auditeur  recevra 
les  dénonciations  qui  lui  seront  faites  par  les 
chefs,  ou  par  toutes  autres  personnes,  de 
tout  le  délit  prétendu  commis  dans  les  arse- 
naux e(  des  délits  relatifs  au  service,  commis 
par  les  militaires  et  tous  autres  açens  du  dé- 
partement de  la  marine  en  exercice  de  fonc- 
tions. Il  aura  soin  d'exiger  du  dénonciateur 
la  déclaration  circonstanciée  des  faits ,  la  re- 
mise des  pièces  servant  à  conviction ,  et  l'in- 
dication des  témoins  qui  peuvent  servir  à  la 
Sreuve.  La  dénonciation  sera  signée  par  le 
énonciateur,  s'il  sait  signer,  et ,  s'il  ne  sait 
Sas  signer,  par  deux  témoins,  en  présence 
esquels  elle  devra  être  faite  en  pareil  cas. 
x4.  Le  commissaire  auditeur  sera  tenu  de 
rendre  plainte  de  tous  les  délits  prétendus 
commis  dans  les  arsenaux,  et  de  ceux  com- 
mis par  les  employés  du  département  de  la 
marine  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qu'il  en  aura  eu 
connaissance  par  voie  de  dénonciation ,  par 
la  clameur  publique  ou  autrement  ;  comme 
aussi  de  constater  immédiatement  par  pro- 
cès-verbal le  corps  et  tes  circonstances  du 
délit,  s'il  a  laissé  des  traces  permanentes. 


(1)  Kmy.  Arrêté  do  3  fendemiaire  an  9. 


(a)  fa/.  Arrêté  do  {  fructidor  an  8. 


hi 
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i5.  Le  commissaire  auditeur  qui  aura  oon* 
naissance  de  tous  les  délits  relatifs  au  ser- 
vice maritime ,  commis  hors  (le  son  arron- 
dissement, sera  tenu  d'en  avertir,  sans  au- 
cun délai,  celui  de  ses  confrères  dans 
l'arrondissement  duquel  ces  .délits  passeront 
pour  avoir  été  commis ,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  renseignemens  qu'il  aura  pu  se  pro- 
curer, notamment  copie  de  la  dénonciation, 
Vil  en  a  reçu  une.  , 

x6.  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire 
auditeur  qui  aura  connaissance  d'un  délit  ci- 
vil commis  dans  son  arrondissement  et  hors 
de  l'arsenal ,  d'en  avertir  immédiatement  tel 
magistrat  pi» il  qu'il  appartiendra,  du  lieu 
dans  lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été 
commis ,  et  de  lui  envoyer  tous  les  renseigne» 
mens  qu'il  aura  pu  se  procurer  ,  notamment 
copie  de  la  dénonciation,  s'il  en  a  reçu  une. 

17.  Le  commissaire  auditeur  qui  sera  dans 
le  cas  de  porter  une  plainte  la  dressera  par 
écrit,  faisant  mention  du  dénonciateur,  s'il 
y  en  a  un  ;  il  la  commupiquera„au  major-gér 
néral  de  la  marine,  si  les  accusés  sont  mili- 
taires, ou  au  contrôleur  du  port ,  si  l'accusé 
est  agent  de  l'administration  ou  naployé  dans 
le  port,  et  requerra  rindicatioflV  jury;  il 
requerra  en  même  temps  du  grand-juge  l'or- 
donnance nécessaire  pour  l'instruction  et  le 
jugement. 

18.  Le  commissaire  auditeur,  lorsqu'il  aura 
constaté  par  procès-verbaMe  corps  4e  délit 
et  les  principales  circonstances ,  pourra  faire 
arrêter  et  constituer  prisonnier  faccusé,  s'il 
ne  l'est  pas  déjà  en  vertu  des  ordres  de  ses 
chefs ,  et  des  règles  de  la  discipline  militaire 
ou  de  la  police  des  arsenaux  :  s'il  l'est ,  il  le 
fera  écrouer  sur  le  registre  de  la  prison  ;  en 
même  temps  il  lui  fera  donner  copie  certifiée 
par  le  gretfler  de  la  plainte  et  du  procès* 
Verbal  ou  des  procès-verbaux  qui  auront  été 
dressés  en  exécution  de  l'article  14.  L'accusé 
sera  pareillement  averti  qu'il  lui  est  libre  de 
prendre  ou  de  demander  un  conseil. 

19.  La  prison  dans  le  port,  ou  les  fers  sur 
les  vaisseaux,  sont  une  punition  militaire 
pour  les  fautes  de  discipline;  mais ,  par  rap- 
port a  l'homme  prévenu  ou  accusé  d'un  dé* 
lit ,  ils  ne  sont  plus  qu'un  moyen  de  sûreté  ; 
ainsi  les  chefs  qui  feront  emprisonner  quel- 
qu'un comme  prévenu  d'un  délit  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  aggraver  sa  déten- 
tion ,  en  y  ajoutant  une  espèce  de  peine  ou 
de  privation  qui  ne  serait  pas  indispensable 
pour  s'assurer  de  sa  personne. 

20.  Le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  auxquels  le 
grand-juge  et  ses  assesseurs,  ou  leurs  sup- 

Sléans,  devront  tenir  la  cour  martiale,  seront 
lés  par  l'ordonnance  du  grand-juge.  Elle 
portera  réquisition  au  maior  général  de  la 
marine  ou  au  contrôleur  d  y  faire  trouver  les 
jurés,  et  à  l'auditeur  d'y  produire  ses  témoins, 
et  d'y  faire  amener  l'accusé  ou  les  accusés. 


La  cour  martiale  se  tiendra  toujours  le  matin. 

21.  L'ordonuauce  du  grand-juge  sera  com- 
muniquée au  major  général  ou  au  contrôleur, 
par  le  commissaire  auditeur ,  et  notifiée ,  à 
sa  diligence  ,  tant  à  l'accusé  qu'aux  témoins, 

23.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas, 
et  qui  ne  feront  pu  proposer  d'excuse  légi- 
time, seront  cités  une  seconde  fois  à  leur* 
frais;  et ,  s'ils  ne  comparaissent' pas  cette  se- 
conde fois,  ils  seront,  en  vertu  de  l'ordw* 
nance  du  grand-juge  de  la  cour  martiale  m* 
ritime,  appréhendés  aq  corps,  amenés  d 
condamnés  aux  frais  de  leur  arrestation  cj 
conduite  ,    ainsi  qu'à  une  amende  qui  ne 

Sourra  pas  être  moindre  de  la  valeur  d'une 
emi-once ,  ni  plus  forte  que  la  valeur  duo 
marc  d'argent. 

23.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'or- 
donnance du  grand-juge ,  lui  et  ses  deux  as- 
sesseurs ,  le  commissaire  auditeur  ,  le  crefuei 
et  toutes  les  personnes  désignées  par  le  jury, 
se  rendront  dans  une  des  salles  de  l'arsenal  où; 
se  tiendra  la  cour  martiale ,  les  portes  ouver- 
tes ,  en  présence  de  tous  ceux  qui  voudront 
y  assister, 

24.  Le  grand-juge  prendra  sa  places  l'ex- 
trémité de  la  table  disposée  à  cet  effet.  Ses  as- 
sesseurs seront  à  ses  cotés  ;  près  d'eux ,  sur  la 
gauche,  le  commissaire  auditeur,  ayaai !i 
côté  de  lui  le  greffier  ;  les  persooucs  désignées 
pour  le  jury  se  rangeront  à  droite. 

25.  Le  grand-juge  annoncera  l'objet  de» 
tenue  de  cette  cour  martiale,  pour  juger  )'**> 
cusation  portée  contre  tel  ou  tel ,  a  qui  ou 


suite  du  greffier  ;  âpres  quoi  le  juge  ordon- 
nera d'amener  l'accusé  ou  les  accusés  t  <ju»* 
{^laceront ,  avec  leur  conseil,  à  l'extrémité  de 
a  table ,  faisant  face  au  grand-juge  el  sa  *>* 
sesseurs.  Tous  pourront  s  asseoir  lorsqu  ils  W 
parleront  pas. 

26.  Le  grand-juge  nommera  les  personnes; 
désignées  pour  le  jury ,  et  avertira  les  accu>p 
du  droit  qu'ils  ont  d'en  récuser  la  moitié» 
sans  être  obligés,  sans  pouvoir  même  motiver 
leurs  récusations,  de  l'ordre  à  tenir  en  I* 
proposant  ;  qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie 
du  sort,  dans  le  cas  où  les  accusés  refuseraieot 
de  le  faire  eux-mêmes.  Les  accusés  pourront 
s'expliquer  à  cet  égard  par  leur  propre  bou- 
che ou  par  l'organe  de  leur  conseil  ;  mais  ils 
devront  du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent 
ce  qui  sera  proposé  en  leur  nom  par  leur 
conseil. 

27.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  pro- 
cès-verbal des  récusations.  Le  jury  étant  ré- 
duit au  nombre  compétent,  le  grandjuge  re- 
querra de  ceux  qui  le  composent  de  prrter 
serment,  de  donner  leur  avis  en  leur  saie  et 
conscience ,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  tu 
levant  U  main  et  prononçant  :  h  l*Jure< 
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il  Le  commissaire  auditeur  donnera  leo      de  chaque  séance ,  de  manière  qu'il  puisse 

ervir    a    constater    l'accomplissement    ou 


tore  de  la  plainte,  des  procès  -  verbaux. ,  s'il 
raa,  ainsi  que  des  écrits  venant  à  l'appui 
4*  la  plainte,  s'il  en  existe  :  les  pièces  préten- 
dues de  eonriclion  seront  mises  en  évidence  ; 
afc,  les  témoins  seront  nommés  et  désignés 
ta  après  l'autre  par  leurs  noms ,  âge ,  états , 
pâés  et  domiciles. 

*9>  Le  grand-juge  ordonnera  aux  témoins 
<k  prêter serment  de  dire  la  vérité  ,  toute  la 
T«è,  rien  que  la  vérité;  ce  qu'ils  seront 
tas  de  faire  en  levant  la  main  et  pronon- 
çai ■«fck;W 

3o.  Il  sera  libre  ans  accusés  ou  à  leur 
f®*3>  non  •seulement  de  proposer  les  mo- 
J&desBipicipo  qu'ils  peuvent  avoir  contre 
Ktéffioin,  mais  encore  de  faire  telles  obser- 
ntan  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  té- 
"J0!^,  même  de  lui  proposer,  pour  l'é- 
dtlR*«eDt  des  faits,  telles  questions  qu'ils 
^«dmt.eiauxqueUes  lé  témoin  sera  tenu  de 
^r^dre,  L'auditeur,  les  jurés  et  les  ju*es 
P^wt  easufte  successivement  demander 
f"*j*»a  les  explications  dont  ils  croiront  sa 
*P^tioiHusceptible.' 

^  tes  témoins  avant  été  tous  entendus  et 
'uasBârBn  après  l'autre  dans  une  ou  plu- 
mantes, suivant  l'exigence  du  cas,  fau- 
^«ré&Wira  le  mérite  de  sa  plainte  parles 
2*51  lônoi^nages  qu*il  résumera  :  u  con- 
y^.i'ilya  lieu,  à  ce  que  l'accusé  soit 
f^coopable,  et  condamné  à  la  peine  que 
4  «prononce  pour  son  délit. 

**•  L'ieeosé  ou  les  accusés  pourront ,  soit 
P'^wnèmes,  soit  par  l'organe  de  leur 
J00*"'  proposer  leurs  moyens  dejustifica- 
J™1»  «  défense  ou  d'atténuation.  Il  sera  li- 
^^fwsiiiissaire  auditeur  de  reprendre  la 
P™*  après  les  accuses,  et  ceux-ci  seront 
L  ?,rï??e  rai"  répondre  à  leur  tour;  mais 
«  plaidoiries  ne  s'étendront  pas  plus  loin , 

■■*KTi  jamais  accordé  de  duplique. 
j  .  '  ^>rsque  l'accusé  ou  les  accusés  pro- 
^i*a.7  témoins,  soit  à  l'appui  des  moyens 


fl%nT^'  ^  ne  P°urra  Pa8  ^eur  refuser 
J]?**  a  j'instant  ces  témoins;  et  quand 
.  J*  '*«usé  ou  les  accusés  ne  produiraient 

**  moyen  pour  établir  des  faits  justifi- 
^M«  paraîtraient  concluans,  et  dont  ils 

jHtoflMlaprey^  cette  preuve  serait  tou- 
^adiûbsiic  à  la  pluralité  des  voix  du 
Ljïriu8e  «*  de  ses  assesseurs  qui  fixeront 

*■»  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

*•  Les  mêmes  formalités  seront  observées, 

Ppw  l'audition  et  l'examen  des  témoins 

JjpW|l*  par  les  accuses ,  que  cour  l'audition 

«aamea  des  témoins  produits  par  le  plai- 

3s-  U  greffier  rédigera)  Je  procès  •  Yerba] 


servir  a  constater  1  accomplissement  014 
l'inobservation  de  chacune  des  formalités 
qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction ,  pour  assurer  la  régularité  du  juge- 
ment 

36.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites étant  remplies  *  toutes  les  questions 
incidentes  à  l'instruction  du  procès  étant  dé- 
cidées ,  le  grand-juge  prendra  la  parole ,  et 
avertira  les  jurés,  qu'ils  ont  à  prononcer  sur 
deux  questions  qu  ils  doivent  traiter  séparé- 
ment :  la  première ,  de  savoir  s'ils  sont  con- 
vaincus que  le  délit  énoncé  dans  la  plainte  ait 
été  commis;  la  seconde ,  s'ils  sont  convaincus 
gue  ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même  délit  ait 
été  commis.  En  conséquence ,  le  grand-juge 
sera  tenu  de  donner  lecture  du  présent  ar- 
ticle aux  jurés. 

37.  Il  présentera  sur  l'une  et  sur  l'autre 
de  ces  questions  les  témoignages  à  charpe 
et  décharge,  et  le  degré  de  croyance  dont  ils 
lui  paraîtront  susceptibles.  Il  résumera  les 
moyens  pour  et  contre,  faisant  valoir  ceux 
en  faveur  de  l'accusé ,  quand  même  ils  n'au- 
raient été  employés  ni  par  lui,  ni  par  son 
conseil.  Il  s'attachera  surtout ,  dans  les  cas 
où  le  délit  paraîtrait  constant ,  aux  termes 
de  la  loi  ;  mais  où  les  circonstances  dont  il 
serait  environné  pourraient  faire  penser  que 
l'accusé  est  excusable  ou  non  criminel,  à 
fixer  sur  ces  circonstances  toute  l'attention 
des  jurés.  Il  les  exhortera  à  donner  leur 
avis  dans  leur  ame  et  conscience  ;  enfin  il 
les  invitera  à  passer  dans  une  pièce  voisine , 
ou  ils  seront  tenus  de  se  retirer,  et  de  rester 
sans  aucune  communication  au-debors,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  formé  leur  résultat.  En 
même  temps ,  le  commissaire,  auditeur  se  re- 
tirera de  son  coté ,  et  le  grand-juge  ordon- 
nera que  l'accusé  ou  les  accusés  soient  recon- 
duits en  prison. 

38.  Les  jurés ,  sous  la  présidence  du  plus 
ancien  d'entre  eux ,  opineront  à  haute  voix 
et  séparément  sur  chacune  des  deux  ques- 
tions soumises  à  leur  détermination ,  le  plus 
jeune  parlant  le.  premier ,  et  ainsi  de  suite  en 
remontant  :  ils  seront  les  maîtres  de  motiver 
leur  avis  dans  le  premier  tour  d'opinions  qui 
se  fera  sur  chaque  question.  Il  sera  fait  en- 
suite un  second  tour,  où  les  avis  seront 
énoncés  simplement  par  oui  ou  parmon. 

39.  L'avis  contraire  à  l'accusé  ne  peut  être 
formé  dans  le  jury  que  par  la  réunion  des 
cinq  septièmes  des  voix  des  jurés. 

S  il  passe  à  la  négative  sur  la  première 
question  qu'ils  ont  à  décider ,  la  seconde  sera 
résolue  de  droit ,  et  les  jurés  rapporteront 
que  l'accusé  n'est  pas  coupable.  S  il  passe  a 
1  affirmative  sur  cette  première  question ,  mais 

lanei 
teront 
pable; 
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cune  des  deux  questions,  les  jurés  rapporte* 
ront  que  l'accusé  est  coupable. 

40.  Si  l'accusé  est  convaincu  d'un  fait  que 
la  lettre  de  la  loi  place  au  rang  des  délits , 
nais  que  les  circonstances  environnantes 
peuvent  excuser,  en  prouvant  même  que  son 
intention  n'a  pas  été  criminelle ,  il  sera  per- 
mis aux  jurés ,  qui  sont  les  juges  du  fait,  de 
modifier  leur  rapport  suivant  les  circonstan- 
ces, en  prononçant  ainsi:  Coupable,  mais 
tœcutablû;  ou  bien  ainsi ,  Convaincu  du  fait, 
mais  non  criminel.  Ces  modifications  pour- 
ront être  ajoutées  au  rapport,  à  la  pluralité 
des  cinq  septièmes  des  voixdes  jurés. 

41.  Le  jury,  ayant  formé  son  résultat,  en 
préviendra  le  grand-juge,  et  rentrera  immé- 
diatement après  dans  la  salle  d'audience ,  où 
étant  à  leurs  premières  places ,  debout  et  dé- 
couverts ,  tous  les  jurés  lèveront  la  main ,  et 
le  plus  ancien  dira  :  «  Nous  jurons ,  sur  notre 
«  conscience  et  notre  honneur,  qu'après  avoir 
«  observé  scrupuleusement  dans  notre  déli- 
«  bération  lés  règles  qui  nous  étaient  pres- 
«  crites  par  la  loi ,  nous  avons  trouvé  qu'un 
«  tel ,  accusé  de  tel  fait ,  n'était  pas  coupable  ; 
«  ou  bien,  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait, 
«  en  était  coupable;  ou  bien,  qu'un  tel,  ac- 
«  cusé  de  tel  tait ,  en  était  coupable ,  mais 
«  excusable;  ou  bien  enfin ,  qu'un  tel,  accusé 
«*  de  tel  fait ,  en  était  convaincu ,  mais  non 
«  criminel.  » 

4*.  Le  greffier  dressera  sur-le-champ  pro- 
cès-verbal du  rapport  des  jurés ,  qu'ils  seront 
tenus  de  signer  ,  ou  de  déclarer  qu'ils  ne  le 
savent  pas  faire  ;  après  quoi  ils  se  retireront. 

•43.  La  délibération  entre  le  grand -juge 
et  ses  assesseurs  commençant  immédiatement 
après  la  retraite  des  jures,  si  ceux-ci  ont 
rapporté  que  l'accusé  n'était  pas  coupable  , 
le  jugement  portera  que  l'accusé  est  déchargé 
de  l'accusation ,  sans  ajouter  rien  de  plus. 
Si  les  jures  ont  rapporté  coupable,  il  sera 
dit  que  la  loi  condamne  l'accusé  à  telle  peine, 
et  la  loi  sera  citée  avec  les  motifs  de  son 
application. 

Lorsque  les  jurés  auront  rapporté  coupable, 
mais  excusable,  les  juges  seront  autorisés  à 
réduire  la  peine  d'un  degré  inférieur  à  celle 
que  la  loi  prononce. 

44.  Il  faut  l'unanimité  des  voix  de  trois  ju- 
ges pour  condamner  à  la  mort;  la  loi  ne  la 
prononce  que  dans  cette  présuppositiou;  et, 
en  général ,  son  intention  est  toujours  qu'on 
se  réduise  à  la  moindre  peine ,  lorsque  les 
circonstances  font  naître  des  doutes  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  la  plus  rigoureuse. 

45.  Pour  condamner  à  toute  autre  peine 
que  la  mort,  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix; 
mais  si  les  juges  diffèrent  absolument  d'opi- 
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nion  sur  le  genre  de  peine  à  prononcer ,  il 
en  sera  fait  mention  dans  le  jugement,  et 
l'avis  le  plus  doux  prévaudra* 

46.  Les  jugemens  de  la  cour  martiale  se- 
ront prononcés  par  le  grand-juge,  en  présent* 
de  tout  l'auditoire.  Avant  la  levée  de  l'au- 
dience ,  ils  seront  signés  tant  par  le  grand - 
juge  que  par  ses  deux  assesseurs ,  et  par  l< 
greffier. 

47.  Le  greffier  se  transportera  immédiate 
ment  après  à  la  prison ,  où  il  donnera  lectun 
de  la  sentence  aux  accusés,  qui  l'entend ron 
debout  et  découverts.  Le  procès-verbal  de  1; 
lecture  sera  écrit  au  bas  de  la  sentence ,  e 
signé  seulement  du  greffier. 

43.  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'un  ju 
gement  de  la  cour  martiale  n'est  pas  su* 

Î tendu  par  la  disposition  précise  de  quelqu 
oi ,  son  exécution  ne  pourra  être  empêcha 
ni  retardée  sous  aucun  prétexte ,  et  aura  lit- 
le  jour  même,  s'il  y  a  peine  de  mort. 

49.  Le  greffier,  ou  tout  autre  of, licier  pi 
blic  qui  pourra  être  désigné  à  la  suite ,  a&»L 
tera  et  veinera  aux  exécutions ,  dont  il  dres 
sera  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence.  . 
sera  très-attentif  à  ce  que  la  peine  ne  soi 
aggravée  bar  aucun  accessoire,  et  que  la  vo 
lonté  arbitraire  de  qui  oue  ce  soit  ne  puisa 
rien  ajouter  à  la  sévérité  du  jugement. 

Accus*  absent. 

50.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrèf 
et  constitué  prisonnier ,  le  commissaire  ai 
diteur  requerra  du  major- général  de  Um 
rineou  du  contrôleur,  quil  nomme  une 
rateur  à  l'accusé  absent,  parmi  les  militair 
de  son  grade,  ou  parmi  les  employés  de  & 
état  ;  ce  que  le  major  ou  le  contrôleur  se 
tenu  de  faire.  Le  curateur  ainsi  nommé  de* 
prendre  un  conseil. 

5i.  La  procédure  s'instruira  avec  le  eu 
teur,  comme  elle  se  serait  instruite  avec  1 
cusé  en  personne.  Les  dires  et  déclaratif 
des  témoins  seront  insérés  tout  au  long  dj 
le  procès-verbal.  Les  juges  et  les  jurés  red< 
nieront  d'attention  lorsqu'ils  auront  à  p 
noncer  sur  le  sort  d'un  homme  qui  ne  se  < 
fend  pas  lui-même  (1). 

5a.  Si  l'accusé  absent  est  arrêté,  ou  s'il 
constitue  volontairement  prisonnier  dans 
cours  de  l'instruction,  elle  sera  recommeo 
avec  lui ,  et  tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  : 
curateur  sera  réputé  non  avenu. 

53.  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  à 
peines  afflictives  ou  infamantes,  la  sent*i 
sera  exécutée  en  effigie.  Néanmoins ,  l'acte 
sera  toujours  admis  à  faire  valoir  ses  mov 
de  défense  et  sa  justification ,  au  cas  qu'ï  f 


(1)  Contrairement  à   U   règle    générale,   le      pourvoir  en  cassation  (ao  fructidor  an  1}  5    f 


contumace  iacompétcmmenl  condamné  peut  m      S.  6 ,  1 ,  96). 
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3.7 


arrêté,  on  qu'il  se  présente  volontairement, 
dans  quelque  temps  que  ce  soit. 

54*  Les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  d'un 
éèbt  relatif  au  service  maritime  ou  d'un  délit 
«mous  dans  l'arsenal ,  pourront  être  potir- 
sarris  par  -  devant  la  cour  martiale,  encore 
qu'Us  ne  soient  pas  gens  de  guerre  ou  em- 
fbvés    dans  l'arsenal 

55.  Si  an  ou  plusieurs  particuliers  étran- 
p-rs  an  département  de  la  marine  sont 
■«ursarvis  par-devant  la  cour  martiale  pour 
délits  commis  dans  l'arsenal,  le  jury  sera 
composé  de  jurés  civils,  et  suivant  les  règles 
établies  ci-dessus. 

56.  Si  les  particuliers  étrangers  au  dépar- 
Irsaent  de  la  marine  sont  poursuivis  par-de- 
vaat  la  cour  martiale  concurremment  avec 
qw4q%e  militaire  ou  employé  du  départe- 
ment ,  il  sera  ajouté  au  jury ,  "pour  enacun 
d'en,  six  jurés  civils;  et  la  récusation  sera 
faire femme  il  est  dit  précédemment,  de  ina- 
strfe  cependant  qu'il  reste  toujours  dans  le 

jury  an  juré  civil. 

5-,  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action 
rrisabeue  pour  raison  d'un  crime,  après  trois 
anaées  révolues ,  lorsque ,  dans  cet  intervalle, 
il  nacra  été  fait  aucune  poursuite. 

Quand  il  aura  été  commencé  des  poursui- 
te* â  raison  d'un  crime ,  nul  ne  pourra  être 
poursuivi  pour  raison  dudit  crime  après  six 
-nuées révolues,  lorsque,  dans  cet  intervalle, 
aurun  juré  d'accusation  n'aura  déclaré  qu'il 
y  a  heu  à  accusation  contre  lui,  soit  qu'il  ait 
ôo  n'ait  été  impliqué  dans  les  poursuites  qui 
aura*  été  faites. 

Les  délais  portés  au  présent  article  et  au 
préctdeot  commenceront  à  courir  du  jour 
où  /existence  du  crime  aura  été  connue  et 
It-galement  constatée. 

Aucun  jugement  de  condamnation  rendu 

par  en  tribunal  criminel  ne  pourra  être  mis 

1  exécution,  quant  à  la  peine,  après  un  laps 

de  vmet  années  révolues,  à  compter  du  jour 

«1  kait  jugement  aura  été  rendu  (i  ). 


Titbx  IL  Police  de*  arsenaux  (a). 

Art.  x#».  La  police  du  port  appartient  à 
/ordonnateur;  elle  sera  exercée,  sous  son 
autorité,  par  le  commissaire  auditeur,  et,  à 
sou  défout,  par  l'officier  commandant  des 
brigades  de  gendarmerie  nationale,  attaché 
an  service  de  l'arsenal. 

%.  Seront  réputés  délits  de  police  tous 
ceux  commis  contre  l'ordre  public  et  le  ser- 
vir** des  arsenaux ,  ou  en  contravention  des 
ré^lemens  particuliers  des  ports,  lesquels  ne 
sont  point  énoncés  dans  le  litre  suivant,  et 


dans  le  titre  II  du  Code  pénal  des  vaisseaux, 
du  ai  août  1790  (3).- 

3.  Seront  aussi  réputés  délits  de  police 
tous  les  vols  simples  au-dessous  ^de  six  livres 
commis  dans  les  arsenaux. 

4.  Les  neines'de  police,  pour  délits  com- 
mis dans  les  arsenaux,  sont  les  arrêts,  la 
prison  au-dessous  de  trois  mois,  l'amende 
au-dessous  de  cent  livres ,  l'interdiction ,  la 
réduction  de  paie,  l'expulsion  de  l'arsenal  et 
du  service. 

5.  Les  arrêts  et  la  prison ,  pendant  huit 
jours  au  plus,,  pourront  être  prononcés  en 
simple  police  par  l'ordonnateur  et  le  corn* 
missaire  auditeur;  toute  autre  peine  ne 
pourra  être  ordonnée  que  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  qui,  dans  ce  cas,  prendra  le 
titre  de  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et 
sur  le  rapport  du  commissaire  auditeur. 

6.  Ce  tribunal  renverra  à  la  cour  martiale 
tous  les  délits  emportant  une  peine  plus  grave 
que  ceux  énoncés  à  l'article  4. 

7.  Cette  juridiction  de  police  s'étendra 
sur  toutes  les  personnes,  indistinctement,  qui 
se  rendront  coupables  de  délits  ou  de  fautes 
dans  .('intérieur  de  l'arsenal. 

8.  Les  chefs  et  les  sous-chefs  d'adminis- 
tration auront  le  droit  de  faire  arrêter  et  con- 
duire en  prison  tout  homme  prévenu  d'un 
délit  ou  faute,  à  la  charge  d'en  Taire  prévenir 
aussitôt  le  commissaire  auditeur. 

9.  La  discipline  intérieure  des  troupes  de 
la  marine,  lorsqu'elles  ne  seront  point  em- 
barquées, sera  réglée  par  le  décret  relatif  a 
la  discipline  intérieure  des  corps  militaires, 
du  i5  septembre  1790,  dont  toutes  les  dis- 
positions sont  rendues  applicables  aux  trou- 
pes de  la  manne. 

xo.  Il  y  aura  des  brigades  de  gendarmes 
employés  dans  les  principaux  ports ,  et  spé- 
cialement destinées  au  service  des  arsenaux 
de  marine. 

Chaque  brigade  sera  composée  de  quatre 
gendarmes,  et  commandée  par  un  marechal- 
des-logis  ou  par  un  brigadier.  Il  y  aura  de 
plus ,  dans  enacun  des  trois  grands  ports , 
Brest ,  Toulon  et  Rochcfort ,  un  commandant 
des  brigade* ,  qui  sera  au  moins  lieutenant. 

11.  Les  gendarmes  de  tous  les  ports  rou- 
leront entre  eux  pour  parvenir  aux  places  de 
brigadier,  et  ensuite  de  maréchal-des-logis. 
Une  moitié  de  ces  places  sera  donnée  â 
l'ancienneté,  et  l'autre  au  choix  du  Roi. 

12.  Sur  deux  places  de  lieutenans  vacan- 
tes ,  une  sera  donnée  au  plus  ancien  mare- 
cbal-des-loeis,  et  l'autre  sera  baissée  au  choix 
du  Roi,  qui  pourra  choisir  parmi  les  officiers 


(O  L'art.  637  Code  d'init.  cria»,  n'a  point  abroge 
cet  article  (Cas*.  27  janvier  1820;  S.  ao,  1,  147) 

<2)  Koy.V *ri.  10,  litre  a  du  décret  du  ia  no- 
vembre 1 $06  v  et  la  note.  _ 


(3)  Notamment  1rs  injures  proférées  dans  no 
arsenal  de  marine  par  un  ouxrier  contre  son  supé- 
rieur (28  octobre  1819;  Cass.  S.  ao,  1,  8;). 
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attachés  an  département  de  la  marine,  ou 
parmi  les  marechaux-des-Jogis  des  brigades 
de  la  gendarmerie  des  arsenaux. 

î3.  Le  lieutenant  nouvellement  promu 
prendra  rang  avec  les  Heutenans  de  la  di- 
vision de  gendarmerie  nationale  où  sera  si- 
tué le  port,  et  deviendra,  comme 'eux,  ca- 
pitaine, à  son  tour  d'ancienneté;  mais  il 
ne  cessera  pas  d'être  attaché  au  service  de 
l'arsenal ,  et  il  ne  sera  point  remplacé  dans 
son  grade  de  lieutenant. 

14.  Ces  brigades  feront  leur  service  à 
pied  pour  la  garde  des  arsenaux,  sous  les 
ordres  des  ordonnateurs  des  ports  et  des 
commissaires  auditeurs.  Il  y  en  aura  chaque 
jour  au  moins  la  moitié  employée  dans  les 
ports  d'une  manière  active. 

î5.  Le  traitement  des  gendarmes,  et  bri- 
gadiers attachés  au  service  des  arsenaux 
sera  d'un  quart  en  sus  de  celui  fixé  pour  les 
gendarmes  nationaux  par  le  titre  IT  du  dé- 
cret du  16  janvier  1791. 

Celui  des  lieutenans,  maréchaux-des-logis 
et  brigadiers  sera  conforme  au  titre  IV, 
et  ils  ue  seront  pas  tenus  à  l'entretien  des 
chevaux.  , 

x6.  Les  fonctions  des  gendarmes  attachés 
au  service  des  ports  seront  analogues  a 
celles  attribuées  à  la  gendarmerie  nationale 
par  le  décret  du  16  janvier  1791 ,  dans  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  service  et  la  sû- 
reté des  ports  et  arsenaux. 

17.  Les  compagnies  des  prévôtés  de  la 
marine  sont  supprimées  ;  elles  feront  partie 
des  brigades  de  gendarmerie  des  ports ,  dans 
lesquelles  elles  seront  incorporées ,  et  les  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  archers  seront  placés 
chacun  dans  son  grade  et  selon  son  rang. 

18.  Les  officiers,  sous-officiers  et  archers 
des  prévôtés  de  la  marine,  qui  seront 
compris  dans  la  nouvelle  formation,  comp- 
teront leur  service  en  cette  /qualité  pour  la 
décoration  militaire. 

19.  Les  commissaires  auditeurs  seront  pris, 
pour  cette  fois ,  .parmi  les  prévôts  des  pré- 
vôtés de  la  marine;  et,  à  défaut,  parmi  les 
lieutenans  où  les  procureurs  du  Roi  actuel*, 
selon  leur  capacité. 

Les  prévôts  de  la  marine  qui  ne  seront  pas 
replaces  auront  pour  retraite  les  deux  tiers 
de  leur  traitement  d'activité. 

20.  Les  archers  employés  dans  les  quartiers 
des  classes  seront  supprimés,  et  seront  re- 
placés dans  les  brigades  de  gendarmerie  des 
arsenaux,  et,  à  défaut,  dans  la  gendarmerie 
nationale. 

ai.  Les  officiers  d'administration  et  syn- 
dics des  gens  de  mer,  pour  l'exécution  des 
ordres  relatifs  au  service  des  classes,  pour- 
ront requérir  la  gendarmerie  nationale  de 
leurs  quartiers,  qui  ne  pourra  se  refuser  à 
leurs  réquisitions;* 


*TtTai  Itl.  Des  délits  et  des  peines. 

Art  1".  Lès  peines  énoncées  dans  ce  fi 
ne  pourront  être  infligées  que  par  jugea 
de  la  cour  martiale.  I 

9.  Les  délits  militaires  commis  dans 

Sorts  et  arsenaux  seront  jugés  en  confort 
u  décret  du  ai  août  1790,  concernant 
délits  sur  les  vaisseaux;  et  dans  les  cas l 
prévus  par  ce  décret,  ou  dans  le  cati 
peines  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  4 
exécutées  à  terre,  on  aura  recours  aux  i 
crets  rendus  ou  à  rendre  pour  les  délits 
troupes  de  terre.  | 

3.  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  ds 
valeur  de  six.  livres  et  au-dessus  sera  ef 
damné  au  carcan ,  à  une  amende  triple 
la  valeur  de  la  chose  volée,  à  l'expulsioa 
l'arsenal  et  à  la  dégradation  civique.  H 
tous  les  cas  de  vol  ou  larcin ,  l'accusé  si 
condamné  i  la  restitution  de  l'effet  volé. 

4.  Lorsque  le  vol  aura  été  commis 
favorisé  par  des  personnes  spécialement  rju 
gées  de  veiller  a  la  conservation  des  effe 
tels  que  garde  -  magasins ,  gardiens  de  vu 
seaux,  maîtres,  contre-maîtres,  commis  (Tu 
ministration  embarquans,  commis  des  "«* 
et  autres  chargés  d'un  maniement  on  à  01 
dépôt ,  la  peine  sera  celle  de  la  chaîne  pou 
six  ans.  . 

5.  La  même  peine  aura  lieu  contre  X 
suisses,  gendarmes,  gardiens  et  consigne  q1 
auront  commis  ou  favorisé  ledit  vol 

6.  Tous  vols  caractérisés  seront  pumsaïc 

au'il  a  été  décrété  dans  le  Code  général  d 
élits  et  des  peines ,  au  titre  II  de  la  serow 
section ,  dan I  les  dispositions  applicables  ai 
arsenaux;  de  telle  sorte  que  la  pein*  de 
chaîne  prononcée  par  ce  Gode,  dans  tous 
cas  où  le  Toi  sera  commis  de  nuit,  arec  a 
mes,  fausses  clefs,  attroupement,  effractn 
et  autres  circonstances  aggravantes,  » 
toujours  augmentée  de  trois  années  en  sus< 
nombre  déterminé  dans  ledit  Code,  lorsqu 
aura  été  commis  avec  les  mêmes  circonstt 
ces ,  par  les  personnes  désignées  dans  les 
et  6«  articles  ci-dessus  :  toutefois ,  la  durée  < 
ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans. 
raisqn  desdites  circonstances,  en  que"}' 
nombre  qu'elles  se  trouvent  réunies. 

7.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvm 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  fabrique  a* 
leurs  ateliers  des  ouvrages  pour  leur  cooip 
seront  condamnés  aux  mêmes  PeineJJ'jj 
noncées  contre  le  vol,  si  la  matière  de» 
ouvrages  est  reconnue  avoir  été  pose 
l'arsenal  ;  et,  si  elle  leur  appartient,  il*  se» 
condamnés  à  perdre  ce  qui  pourra  »eur  l 
dû  en  appointemens  ou  en  journée* ,  e 
être  renvoyés  du  service.  .. 

8.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  moj 
d'ouvrages   dans  l'arsenal  était  eonw» 
d'avoir  substitué  auiniaUèrcs  ou  ^ 
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dises  qui  leur  sont  délivrées  du  magasin  gé- 
néral pour  être  fabriquées ,' d'autres  matières 
à  one  BMMmire  valeur  et  Qualité ,  il  sera  eon- 
«snué  au  paiement  de  la  plus-value ,  à  une 
tarude  qui  ne  pourra  excéder  3oo  livres,  et 
«b  dégradation  civique. 

9.  Il  est  défendu  à  tous  maîtres  et  autres 
i  b  solde  de  l'Etat  de  recevoir  aucune  kea- 

rse  d'intérêt,  présent  ou  gratification  de 
part  d'an  entrepreneur  ou  fournisseur» 
moue  leur  fonction  pourra  influer  sur  le 
bénéfice  de  la  fourniture,  à  peine  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  livres, 
d'an  mois  de  prison ,  et  d'être  renvoyés  du 
service,  et,  contre  ledit  fournisseur  ou  entre- 
frtaeur  qoi  leur  aurait  accordé  cet  avantage 
ifiwitt,  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
&*  ivres. 

10.  Gant  qruî  troubleront  et  compromet* 
troof  fe  service  par  des  discours  séditieux 
seras*  condamnés  à  la  gène  pendant  un  an, 
tt  etmx  qui  se  porteront  à  des  actes  de  ré- 

'cltr  seront  punis  de  six  années  de  chaîne. 

\a  peine  sera  double  contre  ceux  qui  se- 
ra* convaincus  d'avoir  excité  lesdites  sédi- 
tions et  révoltes, 
n.  Les  voies  de  faits  commises  envers  For» 

4 'fixateur,  les  chefs,  sous-chefs  et  autres  su- 

p^teurs ,  seront  punies  par  cinq  années  de 

£*'-ie  an  pins,  et  l'expulsion  de  l'arsenal". 
ls<  autres  actes  d'insubordination  qui  ne 

porteront  pas  de  caractères  seront  punis  par 

%oie  de  police. 

11.  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré  les 
rf^i«*i>-.,  rôles,  quittances  et  autres  papiers 
d»  **rr't£e ,  ou  qui  auront  fabriqué  ou  fait 
fabri-jner  de  faux  rôles,  fausses  quittances 
H  autres  actes,  et  qui  les  emploieront  à 
l*ur  profit,  on  enfin ,  qui  supposeront  effec- 
tif*, an  détriment  des  deniers  de  la  nation, 
de*  hommes,  des  matières  et  des  sommes 
non  eitstans,  seront  condamnés  A  dix  ans  de 
tfcsiae. 

lî.  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bureaux 
*V<  Hicses,  et  qui  prendront  frauduleusement 
Jr  a/Ha  d'un  marin  employé  sur  les  vaisseaux 
de  rthat,  pour  s'approprier  des  salaires, 
parts  de  prises,  ou  autres  sommes  à  lui  re- 
*  *nant ,  seront  condamnes  au  carcan  et  à  ta 
{Tison  pendant  une  année.  La  même  peine 
anra  Hru  contre  tons  ceux  indistinctement 
qui  atsront  eu  part  à  ce  faux ,  soit  en  attes- 
tant l'identité  de  l'homme ,  soit  en  concou- 
rant de  tonte  autre  manière  à  l'infidélité  dû 
ferma  ire. 

1  i.  Seront  pnnis  de  la  même  manière  les 
fa*ix  créanciers  et  leurs  complices,  qui  em- 
ploieront des  moyens  frauduleux  pour  cons- 
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tater  leur  prétendu  titre  à  regard  d'un  marin 
mort  ou  absent. 

i5.  Il  est  défendu  »  sous  peine  d'être  mis  i 
la  gène  pendant  trois  ans ,  de  faire  du  feu 
dans  l'arsenal ,  si  ce  n'est  dans  les  bureaux 
et  autres  lieux  qui  seront  déterminés  par 
l'ordonnateur  pour  les  besoins  indispensa- 
bles du  service.  La  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui ,  étant  commis  pour  veiller 
lestlits  feux ,  les  quitteraient  avant  qu'ils 
soient  entièrement  éteints  (1). 

16.  Les  délits  commis  par  les  bas-officiers 
des  galères  et  par  tes  fqrcats  continueront 
d'être  punis  en  conformité  des  réglemens 
rendus  pour  la  police  et  la  justice  des  ehiour- 
mes,  avec  cette  seule  exception  que  chaque 
évasion  de  forçais  sera  punie  seulement  par 
trois  années  de  chaîne  ae  plus  pour  les  for- 
çats à  terme,  et  par  l'application  à  la  dou- 
ble chaîne ,  pendant  le  même  temps ,  pour 
les  forçats  qui  sont  actuellement  condamnés 
à  vie  (2). 

17.  A  l'égard  des  autres  crimes  et  délits 
non  prévus  par  le  présent  décret,  et  qui 
seraient  commis  dans  l'arsenal,  ils  seront  jugés 
conformément  aux  dispositions  décrétées  par 
le  Code  général  des  vaisseaux,  du  ai  août 
1790,  par  le  Code  général  des  délits,  et  le 
Code  de  la  police  correctionnelle  (3). 

18.  Ledit  Code  pénal  des  vaisseaux  sera 
également  suppléé  pour  les  dispositions  qui 
n  y  seront  pas  prévues  par  le  présent  Code , 
et  par  le  Code  général  des  peines  et  délits. 

19.  Les  articles  59  et  60  du  Code  pénal  des 
vaisseaux ,  n'étant  que  provisoires  et  en  at- 
tendant le  présent  décret,  seront  supprimés, 
ainsi  que  les  dispositions  pénales  des  ancien- 
nes ordonnances  relatives  aux  arsenaux. 
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portant  suppression  du  corps  des  commissaires 
des  guerres,  établissement  de  commissaires  or- 
donnateurs, grand-juges  militaires,  et  de  rom- 
Tnissa;res-amlitenrs  (4)  cl  ordinaires  des  guer- 
res, et  qui  détermine  renrs  fonctions  dans  tes 
différentes  cours  martiales.  (L.  G,  3o5;  B.  18, 
4a3;  Mon.  dn  sa  septembre  1791. 

Foy.  lois  du  16   avrit.  ï 793  ;  du    ta  MAI 
1793  ;  dn  s3  mvoSB  an  3  ,  et  ordonnances  da 

29  JUILLET  1817. 

L'Assemblée  nationaîe[décrète  ce  qui  suit  : 

lYrus  ïer.  Disparitions  générales. 

Art.  1".  Le  corps  des  commissaires  des 
«terres  est  supprime;  les  pourvus  moyennant 
finance  en  seront  remboursés  sur  le  pied  de 
la  liquidation  qui  sera  faite  de  leurs  offices, 


(1  ,  2  et  3)  for*.  Décret  dn  1 7  thermidor  an  iS.      terni,  Voy,  il  septembre  }  79a ,  et  )3  décembre 
(O  Loi  qui  «opprime  les  commwairei  aud|-      1792, 
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conformément  aux   décrets  précédemment 
rendus  sur  cet  objet. 

a.  Le  nombre  des.  cours  martiales  établies 
par  l'article  7  du  décret  du  aa  septembre 
1790,  sanctionné  par  le  Roi  le  29  octobre 
suivant,  sera  fixé  à  vingt-trois  pour  tout  le 
royaume  ;  il  y  en  aura  une  dans  chaque  di- 
vision militaire. 

3.  Il  sera  établi  vingt-trois  commissaires 
ordonnateurs,  grands-juges  militaires;  chacun 
d'eux  présidera*  une  cour  martiale  et  diri- 
gera en  chef,  dans  l'étendue  de  son  territoire, 
toutes  les  parties  de  l'administration  militaire, 
sous  les  ordres  et  d'après  les  instructions  qui 
lui  seront  donnés  à  cet  égard  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

4.  Il  sera  établi  vingt-trois  commissaires 
auditeurs  des  guerres,  qui  seront  répartis 
dans  les  vingt-trois  cours  martiales.  La  pour- 
suite des  crimes  et  délits,  militaires  leur  ap- 
partiendra dans  le  territoire  soumis  à  leur 
surveillance;  elle  s'étendra  sur  toutes  lès  par- 
ties de  l'administration  militaire,  sur  tous  les 
objets  qui  tiennent  au  bon  ordre  et  à  la  dis^ 
cipline,  sûr  tout  ce  qui  intéresse  l'exactitude 
et  la  régularité  du  service. 

5.  Les  détails  de  l'administration  militaire 
seront  confiés,  sous  les  ordres  des  commis- 
saires ordonnateurs,  à  cent  trente -quatre 
commissaires  ordinaires  des  guerres ,  qui  se- 
ront pareillement  établis  et  répartis  dans  las 
vinet-trois  cours  martiales.  Les  commissaires 
ordinaires  seront  tenus  de  concourir,  sous 
la  direction  des  auditeurs,  à  la  surveillance 
prescrite  à  ces  derniers,  pour  assurer  la  par- 
faite exécution  des  lois  concernant  les  gens 
de  guerre. 

6.  Les  commissaires  des  guerres  seront 
tous  inamovibles,  et  ne  pourront  être  privés 
de  leur  état  que  par  uu  jugement  légal.  Us 
ne  pourront  être  traduits,  en  matière  civile 
ou  criminelle ,  que  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

7.  Personne  ne  sera,  pourvu  d'une  place 
de  commissaire  ordinaire  des  guerres ,  qu'il 
n'ait  vingt-cinq  ans  accomplis;  d'une  place 
de  commissaire  auditeur  ou  de  commissaire 
ordonnateur ,  qu'il  n'ait  au  moins  35  ans. 

8.  Les  commissaires  ordinaires  ne  pour- 
ront, en  cette  qualité,  faire  aucune  fonction 
de  magistrature  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
trente  ans. 

9.  Les  commissaires  des  guerres  ne  pour- 
ront accepter  aucune  autre  place  ou  com- 
mission, pour  exercer  un  emploi,  ni  remplir 
d'autres  fonctions  que  celles  propres  à  leur 
état,  et  oui  sont  déterminées  par  le  présent 
décret,  ils  pourront  néanmoins  être  élus  dé- 

Sutcs  à  l'Assemblée  nationale,  et  membres 
es  conseils  généraux  de  département,  de 
district  et  de  commune,  lorsqu'ils  auront 
d'ailleurs  les  qualités  requises. 


Titrx  II.  'Dec  commissaires  ordonMleuri  et  J 
leurs  fonctions. 
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Art.  xcr.  Les  commissaires  ordonnateur! 
considérés  comme  grands -juges  militaire 
sont  des  magistrats  institués  pour  présida 
les  cours  martiales,  dont  la  compétence,  so 
dans  l'intérieur  du  royaume,  soit  à  l'armé 
est  réglée  par  les  articles  3, 4  et  82  do  décr 
du  2a  septembre  x  790 ,  sanctionné  par  le  R 
le  29  octobre  suivant. 

a.  Les  fonctions  propres  des  grands  jn^ 
militaires  consistent  i  rendre  les  ordonna* 
préparatoires  pour  Tordre  et  la  marche  d 
procédures,  à  juger  conjointement  avec  Ici 
assesseurs,  et» i  prononcer  les  jugemens  d 
cours  martiales,  le  tout  en  suivant  les  fora 
prescrites  par  la  loi.  Les  erands-juges 
peuvent  faire  aucune  réquisition;  ils  ne  m 
vent  non  plus  donner  aucun  ordre  de  m 

Srojpre  mouvement,  si  ce  n'est  pour  la  nol 
e  leurs  audience*.  Dégagés  de  toute  subor 
nation  individuelle  en  qualité  de  magistn 
ils  ne  doivent  à  ce  titre  obéissance  qu'à 
loi ,  et  ne  sont  responsables  que  devant 
tribunaux  qui  en  sont  l'organe. 

3.  Les  commissaires  ordonnateurs  sopd 
cette  cmalité,  les  premiers  et  prianp'j 
agens  de  l'administration  militaire  1  daw  ■• 
tendue  de  leur  territoire  respectif;  eawa* 
quence,  ils  sont  aux  ordres  du  niinislrH 
la  guerre,  et  lui  doivent  un  compte etact 
détaillé  de  leurs  opérations:  Ils  sont  de  p 
obligés  de  déférer  sans  retard  à  toutes  wj 
sitions  écrites  qui  leur  seront  faites',  en  d 
ses  dépendant  de  l'administration  militai 
par  les  officiers  généraux ,  et ,  en  leur 
sence,  par  les  commandans  en  chef  des  uj 
pes  employées  dans  leur  directoire»  saul 
responsabilité  desdits  officiers  généraux 
commandans  en  chef. 

4.  Les  ordres  relatifs  à  l'administra 
militaire  seront  adressés  directement 
commissaires  ordonnateurs,  qui  les  tri 
mettront  aux  commissaires  ordinaires  < 
ployés  dans  leurs  directoires  respectifs. 
commissaires  ordinaires  rendront  compte 
commissaires  ordonnateurs  de  ce  qu  ils 
ront  fait  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
mes  ordres. 

5.  Les  commissaires  ordonnateurs  1 
individuellement  aucune  autorité  ni  juri 
tion  sur  les  citoyens ,  ni  même  sur  les  1 
taires  qui  ne  sont  pas  en  activité  dans 
territoire,  à  moins  qu'ils  n'y  passent  d 
nant,  soit  de  leur  garnison,  soit  de 
camp,  ou  en.  allant  les  joindre,  ou  1 
qu'ils  ne  soient  dans  les  hôpitaux.  Dans 
autre  cas ,  ils  ne  peuvent  leur  prescrire,  1 
mander  ou  défendre  quoi  que  ce  soit;  d 
lorsque  le  bien  du  service  le  demande 
doivent  s'adresser  à  l'autorité  civile  < 
pétente,  pour  la  mettre  en  état  d*iot 
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ou  au  procureur -général -syndic  du  départe- 
ment ,  en  exécution  de  l'art.  7  du  présent  ti- 
tre,  resteront  au  greffe  ou  secrétariat,  soit 
des  municipalités  ,  soit* des  corps  administra- 
tifs ,  ainsi  que  les  minutes  des  actes  de  publi- 
cations ,  enchères  et  adjudicatiops  ;  il  sera 
fourni  du  tout  au  commissaire  ordonnateur 
une  expédition  sans  frais. 

xo.  Le  paiement  d'aucune  dépense ,  même 
de  celles  ordonnées  par  le  ministre ,  ne  sera 
valablement  fait  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
spéciale  du  commissaire  ordonnateur  dans  le 
territoire  duquel  cette  dépense  aura  eu  lieu. 
L'ordonnance  elle-même  ne  sera  expédiée 
par  l'ordonnateur  que  sur  un  état  ou  mémoire 
détaillé,  certifié  par  les  entrepreneurs  ,. fer- 
miers, fournisseurs  ou  autres  parties  prenan- 
tes ,  réglé  et  approuvé ,  s'il  y  a  lieu ,  suivant 
la  nature  des  objets,  par  les  officiers  militai- 
res qui  ont  le  droit  d'en  connaître ,  et  tou- 
jours vérifié  et  arrêté  par  le  commissaire  or- 
dinaire. La  solde,  les  appointeroens  et  trai- 
temens  des  officiers  et  soldats  de  tous  grades  et 
de  toutes  armes,  qui  se  sont  toujours  pavés  sur 
les  revues,  continueront  seuls  à  l'être  sur  la 
signature  du  commissaire  qu  i  aura  fait  la  revue. 

11.  L'administration  militaire  comprenant 
tous  les  objets  confiés  à  la  conduite  et  direc- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  et  les  commis^ 
saires  ordonnateurs  n'étant,  k  cet  égard ,  que 
ses  premiers  et  principaux  coopérateurs  dans 
leurs  territoires  respectifs  ,  l'étendue  de  leur 
compétence  en  matière  d'administration  ,  et 
les  règles  d'après  lesquelles  ils  l'exerceront , 
doivent  être  déterminées  par  le  plan  d'admi- 
nistration et  de  comptabilité  que  le  ministre 
de  la  guerre  proposera  pour  son  départe- 
ment; en  conséquence,  il  sera  tenu  de  le  pré- 
senter incessamment,  pour  y  être  statué,  soit 
par  l'Assemblée  nationale ,  soit  par  la  légis- 
lature prochaine ,  ainsi  ciu'il  appartiendra. 

1-2.  Aucun  officier  général ,  supérieur  on 
autre,  pourvu  d'un  commandement  quelcon- 
que depuis  la  publication  du  présent  décret , 
ne  pourra  en  exercer  les  fonctions  que  préa- 
lablement il  n'ait  prêté  le  serment  civique 
entre  les  mains  du  commissaire  ordonnateur, 
ou  d'un  commissaire  ordinaire  par  lui  délé- 
gué à  cet  effet,  savoir:  l'officier  généra),  à  la 
tète  des  troupes  réunies  dans  le  principal 
lieu  de  son  commandement  ;  l'officier  supé- 
rieur, à  la  tète  de  son  corps,  et  tout  autre 
à  la  tête  de  la  troupe  à  laquelle  il  est  spé- 
cialement attaché.  Les  appointemens  et  trai- 
tement des  officiera 'géoerault,  supérieurs  et 
autres,  ne  pourront  leur  être  payés  qu'on 
rapportant,  la  première  fois,  une  expédition 
en  nonne  forme  de  procès-verbal  de  leur  pres- 
tation de  serment,  dont  l'original  sera  tou- 
jours envoyé  au  ministre ,  pour  être  déposé 
dans  les  bureaux  de  la  guerre.   - 

i3.  En  temps  de  paix,  les  commissaires  or- 


aux citoyens  et  aux  militaires  qui  ne  sont 

pas  en  activité,  les  ordres  que  les  circons- 

boas  exigent 
6.  Toutes  entreprises  de  fournitures  mili- 

toôw,  excepté  celles  des  vivres  et  des  four- 

n»ei,  doivent  être  laissées  au  rabais  par  ad- 
judication publique ,  après  affiches  et  pu- 

jfations  solennelles  ;  il  en  sera  de  même 

«  toutes  entreprises  de  constructions  et  ré- 

ptttions,etde  toutes  autres  entreprises  dont 

*j>rû:  est  payable  par  le  département  de  la 

fterre.  Attendu  la  part  que  les  citoyens  sont 

d»s  le  cas  de  prendre  aux  unes  et  aux  au- 
tos, fe  commissaire  ordonnateur  sera  tenu , 

«wp'il  s'agira  de  procéder  à  de  semblables 

Publications  et  adjudications,  suivant  que  leur 

«¥*«ra  restreint  à  une  municipalité,  ou 

**!»»  soit  à  un  district ,  soit  à  un  départe- 

mh  de  se  réunir  au  bureau  municipal  ou 

ft directoire,  soit  du  district,  soit  du  dépar- 

■««^pour  qu'en  vertu  de  l'autorité  muni- 

^leoude  celle  des  corps  administratifs,  les 

Jfeta  soient  apposées    partout  où  besoin 

«a,  et  ensuite  les  publications  ,  enchères  et 

Rations  faites  dans  le  lieu  ordinaire  des 

M|w1  soit  de  la  municipalité,  soit  du  di- 

^s*  du  district  ou  du  directoire  du  dé- 

P»**«t. 
.'•  £a  pareil  cas ,  la  préséance  restfnt  au 

t^de  l'administration  civile ,  la  seconde 

r*** U  présidence,  par  rapport  aux  objets 

****ks,  seront  données  au  commissaire  or- 

paatair.  Les  réquisitions  nécessaires  seront 

âspar  |e  procureur  de  la  commune  ou  par 

"ffccttreur-  général  du  district ,  ou  par  le 

F*6*»- général -syndic  du  département  f 

<*a"ntenient  aux  ordres  du  ministre,  qui  lui 
*"W  mais  en  originaux  par  le  commissaire 
*"ca^teur,  sans  <\ue  les  administrateurs  ci- 
*k  Passent  y  apporter  aucun  changement  ou 
*^^ation*  sous  quelque  prétexte  que  ce 
£•*  être,  leur  intervention  n'ayant  ici  pour 
rM  90e  de  garantir  la  plus  scrupuleuse  ob- 
pTabon  des  formes ,  et  non  pas  d'apprécier 
R'aleiff  des  mesures  adoptées  quant  au  fond. 
L*  Si  l'entreprise  embrasse  par  son  objet 
■"fleurs  départemens  compris  dans  la  même 

û<m  militaire,  il  sera  procédé  conformé- 

U  4  ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  arti- 

1  précédens  *  P&i*  Ie  directoire  du  départe- 
nt dans  lequel  le  commissaire  ordonnateur 
»  résidence.  Si  Pentreprise  embrasse 

?urs  divisions  ,  le  ministre  adressera  ses 
au  plus  ancien  commissaire  ordonna- 
filtre  ceux  de  toutes  ces  divisions ,  et  il 

'procédé  par  le  directoire  du  département 
P*  résidence.  Enfin  ,  si  l'entreprise  est  ge- 

fr  par  tout  le  royaume,  le  ministre  don- 

'  *a  ordres  à  l'ordonnateur  de  Paris ,  et 
I  Ier3  le  directoire  du  département  de  Paris 

Procédera. 

»-  l^s  pièces  remises  au  procureur  de  la 

***neouau  procureur-syndic  du  district,    donnatéurs  résideront  dans  la  ville  de  leur 
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»»s.«,«* 
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militaires 

feade  lenr  ré- 

,s*^^<us*ûé»  ***  û*c  * 

.  ._***  .  *s  a«diteu«  et  de  leurs 

*Ms   KM»*   (l). 

?  v»  commissaires  auditeurs  sont 
^.ùiufccirt  delà  poursuite  des  dé* 
...  ,*  ctfaarrm  dans  le  territoire  de  la 
«  <Tô*i*«  «quelle  ils  sont  attachés.  S'ils 
^  \xv»  m****»  d'un  délit  de  cette  espèce 

vV  *****  ^*«*  utt*  *ulrc  cour  marualct  *'*  d°i" 
v*u  eu  a^rtir  leur  collègue;  s'ils  ont  con- 
im»*un*  d  un  délit  civil  commis  par  un  mi- 
hu.iv  «**  activité  dans  leur  ressort,  c'est  ea- 
*\mv  mu  devoir  étroit  pour  eux  d'en  avertir 
mm»  délai  le  magistrat  civil. 

*,  Ils  ne  peuveut-  donner  aucun  ordre; 
îb  ont  seulement  Te  droit  de  provocation  et 
tfe  ràquiûtiou  à  l'égard  des  diverses  autorités, 


pour  i  entière  et  parfait 
concernant  l'armée,  lis  sont  obliges  de  cor- 
respondre avec  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  le  tenir  instruit  de  leurs  plaintes  et  ré* 
mutations,  et  des  effets  qu'elles  produiront, 
pégagés  de  toute  subordination  individuelle, 
les- commissaires  auditeurs  ne  doivent  obéis- 
sance qu'à  la  loi,  et  ne  sont  responsables  que 
devant  les  tribunaux  qui  en  sont  l'organe. 

3.  Aucune  fonction  administrative  ne  peut 
être  exercée  par  un  commissaire  auditeur; 
mais,  'chacune  des  parties  de  l'administration 
militaire  pouvant  donner  lieu  à  des  plain- 
tes ou  réquisitions  de  sa  part ,  il  doit  les  sur- 
veiller toutes  :  en  conséquence  <  les  corps  ad- 
ministratifs,  4es  municipalités,  les  conseils 
d'administration  des  régimens ,  les  commis* 
saires  Ordonnateurs ,  les  commissaires  ordi- 
naires des  guerres,  les  payeurs  de  troupes, 
les  particuliers  chargés  de  quelque  fourniture 
ou  partie  d'administration  militaire,  quelle 
qu'elle  soit ,  sont  obligés  de  lui  donner ,  à  sa 
première  réquisition,  toutes  informations, 
communications  de  pièces ,  renseiçnemens  et 
èclaircissemens  qu'il  croira  devoir  leur  de- 
mander, en  telle  sorte  que  rien  n'arrête  ni 
ne  gêne  l'activité  de  sa  surveillance. 

4.  Le  commissaire  auditeur  a  le 'droit  d'as- 
sister à  toutes  inspections ,  montres  et  revues 
des  troupes  employées  dans  son  ressort ,  et 
doit  être  averti,  par  les  commissaires  des 
guerres ,  du  lieu ,  du  jour  et  de  l'heure  où  se 
feront  les  inspections  et  revues ,  et  ce  assez  à 
temps  pour  qu'il  puisse  s'y  trouver  s'il  le 
juge  à  propos  ,  ce  qu'il  est  de  son  devoir  de 
taire  aussi  souvent  qu'il  le  pourra. 
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Wplus  de         5.  llaparàuVnertleoWitetleaevotrda 
^""  '  visiter  les  prisons,  les  hôpitaui,  les corps-de- 

garde ,  les  magasins  et  tous  les  étabusemens 
militaires  de  son  ressort,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  pour  s'assurer  par  lui-néme 
que  les  lois  et  rériemens  militaires  qui  les 
concernent  sont  fidèlement  exécutés,  et,  sui- 
vant la  nature  des  contraventions,  prendre 
les  mesures  convenables  pour  les  faire  répri- 
mer ,  et  punir  les  coatreveaans,  soit  par  vois 
d'administration,  soit  par  voie  de  justice, 
ainsi  qu'au  cas  appartiendra. 

6.  Le  commissaire  auditeur  écoutera  les 
plaintes  que  les  militaires  de  tout  état  et  de 
tout  grade  voudront  lui  porter,  quel  qu'en  wjt 
l'objet  Lorsqu'il  en  recevra  en  mâùVrede 
police  et  de  discipline,  s  h1  croit  les  plaigaass 
tondes,  il  s'entremettra  auprès  des  chefs,  coa- 
mandans,  officiers  généraux,  pour  leur  fane 
rendre  la  justice  qui!  estimera  leur  être  due; 
il  pourra  même  recourir,  à  cet  effet,  ani  cou* 
seils  de  discipline  des  réjpmeœ,  et,  s'il  en  e* 
besoin ,  s'adresser  au  ministre  de  U  guerre. 

7.  Toutes  les  fois  que  le  conseil  de  diso- 
pline  aura  à  statuer  sur  quelque  plainte ,  elle 
sera  préalablement  communiquée  par  le  cas* 
mandant  du  corps  au  commissaire  anditear 
du  territoire ,  pour  qu'il  puisse  donner  ses 
concluions  motivées  à  charge  et  à  dccbçr. 


Le  commissaire  auditeur  pourra  les  porter  0* 
les  envoyer  au  conseil  de  discipline;  et,  awj" 
que  ses  conclusions  n'emportent  p**  * 
membres  do  conseil  aucune  obligation  de  *y 
conformer  en  tout  on  en  partie,  néanaioms 
elles  devront  toujours  être  prononcées  ou  lu» 
avant  qu'ils  ouvrent  leurs  avis. 

8.  Un  commissaire  auditeur  peut  reqoenr, 
sous  sa  responsabilité,  l'arrestation pronsoift 
de  tout  militaire  qui  lui  aura  été  deno*[,j 
ou  qui  sera  notoirement  préveno  d'un  de» 
militaire  ou  civil.  L'officier  général, fe*"?8* 
mandant  du  corps ,  ou  l'officier  de  la  ge80^ 
merie  nationale ,  auquel  le  commis**"*  »°* 
diteur  adressera  sa  réquisition  par  écrit»  tf^ 
lui-même  responsable ,  s'il  n'y  défere  pas. 

0.  Toutes  les  contestations  qui  pourrow 
naître  à  l'occasion  des  marchés  pa»«  po* 
entreprises  militaires,  entre  radmhustraw*1 
et  les  entrepreneurs,  fermiers  ou  four»* 
seurs  ,  seront  portées  dans  les  tribunaux  or- 
dinaires, et  y  seront  intentées  oo.50U,e0,Jj 
seulement  contre  eux,  à  la  din'a*!**-* 
commissaire  auditeur,  d'après  les  inslflf 
tions.qui  lui  seront  données  à  cet  effet  p" 
miuistre  de  la  guerre.  -, 

10.  Toutes  les  lois  et  régïemens  oiiliWf? 
à  proclamer  dans  l'armée  seront  adr©» 
directement  aux    commissaires   *ud*j?T 
Chacun  d'eux  présentera  la  loi  pu  le  rep 
meut  au  grand-juge,  avec  réquisition  d  en  u 


(1)  foj.  loi  do  11  septembre  179a,  qui  les  supprime. 
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faire  incontinent  la  publication  à  la  tète  des 
corps  militaires,  dans  toute  rétendue  de  k 
cour  martiale.  Le  commissaire  ordonnateur 
prétendra  l'officier  général  commandant  la 
Mon,  pour  qu'il  donne  les  ordres  néces- 
»res  à  cet  effet ,  et  fera  de  suite  les  dispo- 
stions en  conséquence ,  soit  pour  faire  par 
la-même,  soit  pour  faire  faire  cette  publica- 
tion par  un  commissaire  ordinaire  :  dans  tous 
*s  cas,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par 
«lui  qui  l'aura  faite,  et  on  y  désignera  les 
troupes  qui  y  auront  assisté.  Les  procès-ver- 
tau  de  publication  de  lois ,  réglemens  mili- 
turcs,  seront  réunis  par  le  commissaire  or- 
donnateur, qui  les  fera  passer  au  commissaire 
andiieur,  lequel  en  gardera  note. et  les  en- 
tero au  ministre,  pour  être  déposés  au  bu- 
«u  de  la  guerre, 

,r:  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  que  la 
piblitition  se  fasse  par  un  commissaire  des 
flwns,  comme  dans  les  postes  où  il  n'y  a 
<p?  des  détachemens  peu  considérables  et 
<}m  sont  éloignés  de  la  résidence  des  coinmis- 
J^ra  tle  commandant  des  troupes  fera  faire 
«publication  par  l'officier  ou  sous-officier 
J»  commande  immédiatement  sous  lui: 
**  ce  cas,  le  procès-verbal  de  publication 
*w  être  signé  par  cet  officier  ou  sous-  of- 
*KT)  et  le  commandant  sera  tenu  de  l'en- 
fer au  commissaire  ordonnateur. 

".  Dans  chaque  garnison  ou  quartier,  il 
*  sera  fait  qu'une  seule  publication  pour 
j*rt«  les  troupes  réunies,  chaque  corps  étant 
formé  à  cet  effet  du  nombre  d'hommes  qui 
*"  ^terminé  par  le  commandant  en  chef, 
estampes  seront  en  grande  tenue,  avec 
*qr  drapeaux,  étendards  ou  guidons;  et, 
Çûàût  tout  le  temps  que  durera  la  lecture 
r  b  loi  ou  du  règlement,  les  drapeaux, 
etetdards  ou  guidons  seront  tenus  en  état 
~*lot,  les  officiers  en  conserveront  l'alti- 
^  >  et  les  troupes  présenteront  les  armes. 
*■».  La  résidence  des  conunissaires  audi- 
rj1  sera  fixée  dans  les  mêmes  lieux  que 
*•*  des  commissaires  ordonnateurs. 

•h^IV.  Des  commissaires  ordinaires  des  guer- 
res, et  de  leurs  fonctions. 

Art.  i'r.  Lorsque  le  grand-juge  militaire 

'< empêché  de  tenir  la  Cour  martiale,  il  doit 

*re  remplacé  par  le  plus  ancien  des  com- 

Bb*aires  ordinaires  employés  dans  le  res- 

|*L  Les  commissaires  ordinaires  sont  aussi 

|*  ase*seurs  du  grand-juge;  ils  sont  encore 

**  &bslituts  des  auditeurs  pour  la  poursuite 

tl  luuiruction  des  procédures  criminelles 

<P>*  ceux-ci  jugent  à  propos  de  leur  confier 

teos  tous  tes  cas  où  les  commissaires  ordi- 

D*ires  remplissent  accidentellement  des  fono 

tana de  magistrature,  ils  ne  doivent,  sous 

a»'iin  rapport ,  obéissance  qu'à  la  loi,  et  ne 

*°Qt  responsables  que  devant  les  tribunaux; 

to*  toutes  autres  circonstances ,  les  com- 


missaires ordinaires  des  guerres  sont  des 
administrateurs  immédiatement  subordon- 
nés au  commissaire  ordonnateur,  sous  1  au- 
torité du* ministre  de  la  guerre. 

a.  Les  commissaires  ordinaires  sont  spé- 

Sialcment  chargés  des  revues  des  troupes  et 
es  \isites  journalières  des  hôpitaux,  des 
prisons  et  des  établissemens  militaires  situés 
clans  leurs  arrondissemens.  Au  surplus,  leur 
compétence ,  administrative  s'étend  sur  les 
mêmes  objets  qu'embrasse  celle  des  ordon- 
nateurs, à  cela  près  que  les  commissaires 
ordinaires  ne  peuvent  repercer  que  sous  les 
ordres  de  l'ordonnateur,  et  à  la  charge  de  lui 
rendre  compte. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  un  commissaire 
ordinaire  est  délégué  par  un  ordonnateur 
pour  faire  quelque  opération  à  sa  place ,  il 
doit  être  considéré  et  traité ,  soit  par  les  ad- 
ministrateurs civils ,  soit  par  les  chefs  mili- 
taires ,  ou  par  toutes  autres  personnes  aux- 
quelles il  peut  avoir  à  faire,  comme  le  serait 
le  commissaire  ordonnateur  en  personne.  Il 
en  est  de  même  lorsque  le  commissaire  ordi- 
naire représente  le  commissaire  auditeur. 

4.  Les  commissaires  ordinaires  sont  tenus 
d'avertir  sans  retard  le  commissaire  auditeur 
du  ressort ,  des  délits  militaires  commis  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  même 
des  délits  civils  qui  y  sont  commis  par  des 
militaires  en  activité.  Ils  peuvent  recevoir 
les  dénonciations  qu'on  voudra  leur  faire,  en 
se  conformant  à  ce  oui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 29  du  décret  du  xa  septembre  1790, 
sanctionné  par  le  Roi  le  29  octobre  suivant, 
et  à  la  charge  d'en  prévenir  sur-le-champ  le 
commissaire  auditeur. 

5.  Les  commissaires  ordinaires  des  guerres 
sont  obligés  de  constater  immédiatement, 
par  procès-verbal,  le  corps  et  les  circons- 
tances des  délits  militaires ,  et  même  des  dé- 
lits civils  commis  par  des  militaires  en  acti- 
vité dans  l'étendue  de  leurs  arrondissement , 
à  moins  que  déjà  ce  procès-verbal  n'ait  été 
dressé,  soit  parles  officiers  civils,  soit  par 
ceux  de  la  gendarmerie  nationale. 

6.  Les  commissaires  auditeurs  peuvent 
chargf  r  les  commissaires  ordinaires  de  ren- 
dre plainte,  soit  en  général  de  tous  délits 
militaires ,  soit  spécialement  de  tel  délit  mi- 
litaire commis  dans  l'étendue  de  leurs  arron- 
dissement, et  de  suivre  l'effet  de  la  plainte 
jusqu'au  résultat  du  jury  d'accusation ,  ou 
même  jusqu'au  jugement  définitif.  Les  com- 
missaires ordinaires  ne  peuvent  refuser  leur 
assistance  aux  commissaires  auditeurs,  qui 
restent  obligés  de  surveiller  la  marche  des 
procédures,  et  les  maîtres  d'en  reprendre  la 
conduite  en  tout  état  de  cause. 

7.  Les  plaintes  qui ,  dans  le  cas  de  l'article 
6  du  titre  III ,  pourraient  être  portées  à  un 
commissaire  ordinaire  par  des  militaires  en 
activité  dans  son  arrondissement,  seront  pp» 

91, 
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1m  reçue,;  mais  il  ne  pourra  faire  aucune      .  5.  U*  pbcea.de  coaunis«ir«oriu««« 


démarche  en  conséquence,  sans  l'aveu  du 
commissaire  auditeur,  auauel  il  sera  tenu  de 
rendre  compte  de  semblables  plainte*  aussitôt 
qu'elles  lui  auront  été  portées. 

8.  Le  territoire  de  chaque*  cour  martiale 
aéra  partagé  en  arrondissemens,  qui  pour- 
ront comprendre  plusieurs  garnisons,  quar- 
tiers et  postes.  Il  y  aura  dans  chaque  arron- 
dissement au  moins  un  commissaire  ordinaire^ 
des  guerres  ;  leur  résidence  sera  fixée  dans 
lés  lieux  où  leur  présence  sera  jugée  plus 
nécessaire ,  à  raison  du  noiribre  des  troupes 
ou  dés  établissemens  militaires.  Cependant 
le  ministre  restera  le  maître  de  faire  passer 
les  commissaires  ordinaires  d'une  résidence 
dans  une  autre';  il  devra  même  user  de  ce 
pouvoir  pour  leur  faire  parcourir  successi- 
vement celles  dans,  lesquelles  ils  pourront 
trouver  une  plus  grande  instruction .  ou  ren- 
dre des  services  proportionnés  à  l'expérience 
qu'ils  auront  acquise. 

Tiras  V.  De  U  première  nomination  de»  com- 
missaires des  guerres ,  et  de  leur  réception. 
Art.  i".  Les  commissaires  ordonnateurs 
supprimés  par  le  présent  décret  qui  n'ont 
pas  soixante-dix  ans  d'âge ,  seront,  en  vertu 
des  brevets  de  notification  et  des  provisions 
que  le  Roi  sera  prié  de  leur  faire  expédier, 
placés  les  premiers  sur  la  nouvelle  liste  des 
ordonnateurs  f  et  y  conserveront  entre  eux  le 
rang  qu'ils  avaient  sur  l'ancienne. 

a.  S'il  reste  des  places  de  commissaires 
*  ordonnateurs  à  remplir,  elles  seront  conférées 
par  le  Roi  à  des  commissaires  des  guerres 
supprimés  par  le  présent  décret,  ayant  dix 
.  ans  de  service  en  cette  qualité ,  au  moins 
trente-cinq  et  pas  plus  de  soixante-dix  ans 
d'âge.  Ceux-ci  seront  placés  à  la  suite  des 
anciens  ordonnateurs,  et  conserveront  entre 
eux ,  dans  ce  nouveau  grade,  leur  rang  d'an- 
cienneté. 

3.  Les  vingt-trois  places  de  commissaires 
auditeurs  seront  douuées  par  le  Roi  à  des 
commissaires  .des  guerres  supprimés  par  le 
présent  décret ,  avant  au  moins  trente-ciuq 
et  pas  plus  de  soixante-dix  ans  d'âge>  que 
leurs  études  et  le  genre  des  travaux  dont  ils 
ont  été  occupés  feront  estimer  les  plus  pro- 
pres'à  bien  remplir  ces  nouvelles  fonctions; 
ils  conserverout  entre  eux ,  dans  ce  nouveau 
grade ,  leur  ranç  d'ancienueté. 

4.  Les  commissaires  des  guerres  suppri- 
més par  le  présent  décret,  qui  n'auront  pas 
été  nommés  aux  places  d'ordonnateurs  va- 
cantes ou  à  celles  d'auditeurs,  et  qui  ont  au 
moins  vingt-cinq  ans  et  pas  plus  de  soixante- 
dix  ans  dage, seront,  en  vertu  des  brevets 
de  nomination  et  des  provisions  que  le  Roi 
sera  prié  de  leur  faire  expédier,  placés  sur 
l'état  des  commissaires  ordinaires ,  suivant 
la  date  de  leurs  premiers  ordres  de  service. 


des  cuerres  qui  resteront  vacantes  seront 
conférées  par  le  Roi  :  i-  aux  commissaires 
des  raerreTréformés  en  1788  avec  réserve 
d'activité  jusqu'à  leur  replacement,  qm  ont 
au  moins  vingt-cinq  et  pas  plus  de  soixante 
ans  d'âge  ;Jls  prendront  rang  suri  état  de* 
commissaires  ordinaires,  de  ladatedelenrs 
premiers  ordres  de  service  ;       #    # 

a-  Aux  premiers  élèves  commissaires,  an 
élèves  commissaires  et  aux  élèves  commis- 
saires surnuméraires  supprimes  par  le  pré- 
sent décret ,  qui  ont  au  moins  vingt-cinq  ans  ; 
ils  prendront  rang  entre  eux,  suivant  la  date 
de  leurs  premiers  ordres  de  service,  après 
tous  ceux  ci-dessus  mentionnés; 

3«  A  des  citoyens  ayant  au  moins  vingt- 
cinq  et  pas  plus  de  quarante-cinq  ans,  qw 
leure  études  et  le  genre  des  travaux  dont  ib 
ont  été  occupés  feront  estimer  les  plus  pro- 
près  à  bien  remplir  des  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires;  ceux-ci  prendront 
rang  après  tous  les  autres,  et  entre  eux, 
suivant  leur  ancienneté  d'âge.  Cepcndan  ; 
s'il  se  trouve  parmi  eux  des  personnes  a  ao' 
le  titre  de  commissaire  des  guerres  ait  « 
conféré  ci-devant,  ces  personnes  P^"™1 
rang  avant  ceux  qui  n'ont  pas encore^ "^ 
et  entre  elles  suivant  la  date  de  leurs  **«*• 

6.  11  sera  expédié  à  chacun  de  c«ft^ 
Roi  jugera  à  propos  de  pourvoir  de  p»<? 
de  commissaires  des  çuerres,  un  «*»  ^ 
nomination ,  contre-signe  par  le  «»w*r 
la  guerre,  sur  lequel  brevet  seront  exoeW» 
des  provisions  par  le  ministre  de  la  ju^cf- 
Il  en  sera  de  même  lorsqu'un  coijfM««| 
ordinaire  passera  à  une  place  d>odiWrj* 
d'ordonnateur,  soit  à  titre  d'ancienneté,  w 
en  conséquence  du  choix  du  Roi,  ainsi  q«« 
sera  dit  ci-après.  . 

7.  Avant  Vl'exercer  les  fonctions  de  coa 
missaire  ordinaire,  auditeur  ou  ordonnalear, 
le  pourvu  sera  tenu  de  prêter  serment,» 
bord  devant  le  tribunal  du  district ,  el .enauw 
devant  le  directoire  du  département  du  cm 
lieu  de  la  cour  martiale.  Il  adressera desnw 
une  expédition  de  l'acte  de  la  P^°"l 
serment  devant  le  tribunal,  à  tous  W  » 
missaires  du  Roi  auprès  des  autres  mbuj 11» 
de  district  compris  dans  l'étendue  de  la  *• 
cour  martiale,  et  une  expédition ,  de i  law 
sa  prestation  de  serment  devant  le  direeio» 
du  département ,  à  tous  les  ProcureaW"fn.iâ 
raux-syndics  des  autres  départemenscompj 
dans  l'étendue  delà  même  cour  mart»' ' 
pour  qu'à  la  diligence  des  uns  et  des  auir«. 
ces  actes  de  serment  soient  «nreSlsU,^rt{a. 
greffes  de  leurs  tribunaux  et  aux  secru 


premier  en  grade  ou  le  plus  ancien  d*  «^ 
missaires  des  guerres  employés  dans  le  ^ 
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de  h  cour  martiale,  et  par  une  députation 
de  militaires,  à  la  tête  de  laquelle  se  mettra 
le  commandant  en  chef ,  et  qu'il  composera 
dn  nombre  d'officiers,  sous-of liciers  et  soldats 
<pU  croira  convenable,  en  observant  qu'il  y 
en  ait  de  tous  les  grades  et  de  tous  les  corps 
ta  activité  dans  le  lieu.  La  présentation  au 
directoire  du  département,  dont  les  séances 
»e  sont  pas  publiques,  se  fera  par  le  même 
commissaire  des  guerres  et  par  un  des  priu- 
cipaax  membres  de  la  députation  militaire, 
Qui  sera  nommé  à  cet  effet  par  le  comman- 
dant en  chef. 

9.  Apres  que  le  pourvu  aura  prêté  son 
Knaeat  au  tribunal  de  district  et  au  direc- 
toire de  département,  le  commandant  mili- 
taire du  chef-lieu  de  la  cour  martiale  le  fera 
ncoooaitre  par  les  troupes;  elles  seront,  à 
crt  effet,  réunies  avec  leurs  drapeaux,  éten- 
drai et  guidons.  Le  commandant  fera  battre 
■*  l«a  et  porter  les  armes  ;  il  se  placera  en 
raat  du  centre  avec  le  commissaire  des 
pore  et  le  pourvu.  Le  commissaire  des 
furrei  lira  les  provisions  données  par  le 
ici;  ensuite  le  pourvu  prononcera,  à  haute 
"k,  le  serment  de  maintenir  de  tout  son 
Jtaoir  la  constitution  du  royaume,  dé- 
°tàe  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
rie  Roi,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à 
loi  et  au  Roi ,  et  de  remplir  avec  exao 
>de  et  impartialité  les  fonctions  de  son  of- 
^  Cela  fait,  le  commandant  militaire  ôtera 
*■  chapeau,  le  remettra,  et  dira  à  haute 
' v^:  Messieurs,  nous  reconnaissons  M.  tel 
*f«f commissaire   ordinaire  des  guerres, 

*  m  bien)  pour  commissaire  ordonnateur 

*  d*  guerres,  grand-juge  militaire,  et,  en 
"£**  qualité,  nous  promettons,  comme 
'  tau  citoyens  et  braves  militaires ,  de  res- 
'  peter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 

*  P*r  la  loi  et  conférés  par  le  Roi.  »  Les 
tflttpes  dédieront  ensuite  devant  le  nouveau 
Cû8aai«aire  des  guerres  ;  et ,  s'il  est  auditeur 
"^ordonnateur,  le  commandant  militaire 
J^mera  de  présenter  les  armes,  immé- 
^ment  après  avoir  prononcé  l'engagement 
*'*  reconnaître. 

"Tu  VI.  Du  traitement  des  commissaires  sup- 
posés qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  pre- 
ndre nomination. 

A&  1*'.  Les  commissaires  des  guerres  ac- 
tafement  en  exercice  qui,  ayant  plus  de 
*"aauvdix  ans  d'âge,  ne  pourront  être 
«apJojcs,  et  ceux  âgés  de  trente  ans  au 
**■*  qui  ne  voudront  plus  continuer  leurs 
•?**»,  auront  pour  retraite  autaut  de 
Quantièmes  parties  de  leurs  appoiotemeus 
T^ds  comptent  d'années  de  service  pleines  et 
^•lues,  sans  qu'en  aucun  cas  la  retraite  des 
^fonnateurs  puisse  excéder  6,000  livres,  et 
^lle  des  autres  commissaires  3?ooo  livres. 


1.  Les  années  passées  dans  les  troupes  et 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  ou  intendan- 
ces ,  seront  comptées ,  pourvu  qu'elles  soient 
bien  vérifiées ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'une 
année  d'interruption  entre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  services  et  celui  de  commissaire  des 
guerres.  Une  campagne  à  l'armée  en  qualité 
de  soldat,  d'officiers  ou  de  commissaire, 
équivaudra  à  deux  ans. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  réformés 
en  17 88,  auxquels  l'activité  a  été  conservée 
avec  promesse  de  replacement,  et  qui  ne 
seront  pas  compris  daus  la  première  nomi- 
nation, auront  pour  retraite,  au  lieu  du 
traitement  qui  leur  avait  été  accordé ,  et  qui 
cessera  à  compter  du  1"  juillet  1791 ,  autant 
de  cinquantièmes  parties  de  leurs  anciens 
appointemens  qu'ils  avaient  d'années  de 
service  en  1788,  en  suivant  d'ailleurs  les 
règles  prescrites  par  les  deux  articles  précé- 
dera. 

*  4.  Ceux  des  commissaires  des  guerres  sup- 
primés par  le  présent  décret,  ou  réformés 
en  1788  avec  réserve  d'activité,  qui  ne  se- 
ront pas  compris  dans  la  première  nomina- 
tion ,  et  qui  ont  à  présent  vingt-quatre  années 
de  service  pleines  et  révolues ,  soit  dans  les 
troupes,  soit  en  qualité  de  commissaire  des 
guerres,  auront  la  décoration  militaire  en 
se  retirant;  et,  s'ils  n'ont  pas  à  présent 
leur  temps  de  service  complet,  ils  recevront 
la  décoration  militaire  à  L'époque  où  ils  au- 
raient eu  vingt -quatre  années  pleines  et  ré* 
volues. 

Titre  VH.  Des  règles  qni   seront  observées  a 
.  l'avenir  pour  l'admission  aux  places  de  com- 
missaires des  guerres. 

Art  1".  A  l'avenir,  les  sujets  oui  aspire- 
ront aux  places  de  commissaires  aes  guerres 
se  feront  inscrire,  avant  le  1"  juillet,  chez 
le  commissaire  ordonnateur  dans  le  territoire 
duquel  ils  résident.  Le  commissaire  ordon- 
nateur demandera  pour  eux  au  ministre, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  juillet,  des 
lettres  d'examen ,  qui  ne  pourront  leur  être 
refusées  sous  aucun  prétexte. 

2.  D'après  les  demandes  que  le  ministre 
de  la  guerre  aura  reçues,  il  déterminera  s'il 
doit  être  ouvert  uu  ou  plusieurs  examens,  et 
dans  qu'elles  villes  ils  doivent  l'être,  eu 
égard  au  nombre  et  à  la  situation  du  domi- 
cile des  aspirans,  pour  que  leur  déplacement 
leur  soit  le  moins  a  charge  qu'il  sera  possible. 

3.  Dans  les  huit  premiers  jours  daout,  le 
ministre  fiera  parvenir  aux  ordonnateurs  les 
lettres  d'examen  qu'ils  lui  auront  demandées  ; 
elles  feront  mention  du  lieu  où  chaque  aspi- 
raul  devra  se  rendre  pour  être  examiné.  Les 
commissaires  ordonnateurs  les  feront  remettre 
sans  retard ,  et  donneront  avis  des  ordres  du 
ministre  pour  la  tenue  de  l'examen,  tant  au 
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directoire  du  département  du  lieu  où  il  doit      bonne  forme  ou  seront  juges  ûuuffisans,  à  la 
se  faire,  qu'au  commandant  en  chef  de  la 


division  militaire. 

4.  Dans  la  ville  désignée  pour  l'examen,  se 
réuniront,  le  14  septembre,  les  examinateurs 
au  nombre  de  neuf,  savoir  :  le  commissaire 
ordonnateur,  le  commissaire  auditeur,  et  le 
plus  ancien  des  commissaires  ordinaires  atta- 
chés à  la  division  militaire  dans  l'étendue  de 
laquelle  se  fera  l'examen,  trois  officiers  supé- 
rieurs ou  capitaines  en  activité ,  nommés  par 
le  commandant  en  chef  de  k  division ,  et  (rois 
citoyens  membres  d'un  corps  administratif 
ou  d'un  corps  municipal ,  nommés  par  le  di- 
rectoire du  département. 

5.  L'examen  s'ouvrira  le  i5  septembre, 
dans  une  salle  de  la  maison  commune  du  lieu. 
Les  examinateurs  seront  sous  la  présidence 
du  commissaire  ordonnateur,  grand-juge  mi- 
litaire, ayant  à  sa  droite  lé  commissaire  audi- 
teur, qui  fera  les  fonctions  de  rapporteur,  et 
à  sa  gauche  le  commissaire  ordinaire,  qui 
fera  celles  de  secrétaire.  Les  examinateurs  ci- 
vils .  et  militaires  se  rangeront  ensuite  de 
droite  et  de  gauche,  sans  observer  aucun 
rang  entre  eux.  Le  public  ne  sera  point  admis 
à  l'examen ,  mais  seulement  au  rapport  et  au 
jugement  des  titres  d'admission,  ainsi  qu'il  va 
être  dit. 

6.  Les  aspirans,  appelés  tous  ensemble, 
présenteront  l'un  après  l'autre  et  remettront 
sur  le  bureau  leurs  titres  d'admission,  sa- 
voir :  x  °  leur  lettre  d'examen  ;  a°  leur  acte 
de  naissance ,  pour  constater  qu'ils  ont  plus 
de  dix-huit  et  moins  de  vingt-trois  ans  d  âge; 
3*  un  certificat  de  leur  inscription  sur  les 
registres  de  la  garde  nationale  de  leur  domi- 
cile, et,  s'ils  ont  atteint  leur  vingt-unième 
année,  l'acte  de  leur  inscription  civique, 
sinon  l'attestation  que  la  cérémonie  de  1  ins- 
cription civique  n  a  pas  eu  lieu  dans  leur 
domicile  depuis  qu'ils  ont  atteint  leur  vingt- 
unième  année;  4*  un  certificat,  soit  d'études, 
soit  d'examen  dans  les  écoles  nationales,  par 
lequel  il  soit -attesté  qu'ils  ont  les  connais- 
santes élémentaires  que  peuvent  acquérir, 
en  suivant  les  écoles ,  les  jeunes  gens  desti- 
nés à  remplir  des  fonctions  judiciaires ,  ad- 
ministratives et  militaires,  et  notamment 
qu'ils  savent  l'une  des  deux  langues  alle- 
mande ou  anglaise  ;  5°  une  attestation  de 
bonne  conduite  k  eux  donnée  par  la  muni- 
cipalité ou  les  municipalités  du  lieu  ou  des 
lieux  dans  lesquels  ils  ont  résidé  depuis  l'âge 
de  quinze  ans,  certifiée  tant  par  les  juges-de- 
paix  que  par  les  officiers  de  gendarmerie  na- 
tionale exerçant  la  police  dans  ces  mêmes 
lieux. 

7.  Le  commissaire  auditeur  fera  successive- 
ment, eu  présence  du  public  et  de  tous  les 
aspirans  ,  le  rapport  de  leurs  titres.  Les  aspi- 
rons dont  les  titres  nt  seront  pas  trouvés  en 


pluralité  des  voix  des  examinateurs ,  seront 
renvoyés;  les  autres  seront  avertis  de  se 
présenter  à  l'examen  selon  leur  rang  d'âge. 

8.  L'examen  doit  rouler  :  i*  sur  la  cons- 
titution ,  la  '  division  et  l'organisation  des 
difterens  pouvoirs  ;  a»  sur  les  lois  et  régie- 
mens  militaires ,  notamment  celles  ou  ceux 
concernant  la  composition  des  différais  rorps 
dans  les  différentes  armes ,  le  recrutement , 
les  congés,  la  forme  des  revues,  la  discipline 
intérieure ,  les  règles  établies  pour  chaque 
partie  d'administration  militaire  et  pour  la 
comptabilité;  3»  enfin  sur  les  lois  criminelles 
en  général,  mais  plus  particulièrement  sur 
les  formes  de  procéder  dans  les  cours  mar- 
tiales, et  sur  l'application  tant  des  puni- 
tions aux  fautes  de  discipline,  que  des  peine! 
légales  aux  crimes  et  délits. 

9.  Avant  l'ouverture  de  l'examen,  les 
examinateurs  prépareront  entre  eux,  sur 
chacune  des  trois  divisions  marquées  par 
l'article  précédent ,  un  nombre  de  questions 
égal  à  celui  des  aspirans  multiplié  par  qua- 
tre. L'état  de  toutes  ces  questions ,  arrête  et 
signé  par  les  examinateurs,  restera  entre  te» 
mains  du  commissaire  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire.  L'ordonnateur  en  fera  passer 
la  copie  au  ministre ,  en  lui  envoyant  le  pro- 
cès-verbal de  l'examen. 

10.  Il  y  aura  sur  le  bureau  à  l'entour  du- 
quel les  examinateurs  seront  rangés  tuss 
urnes  dans  chacune  desquelles  seront  dépo- 
sées les  questions  préparées  par  les  adranns- 
trateurs ,  sur  l'une  des  trois  divisions  mar- 
quées par  l'article  8  du  présent  titre.  Chaque 
question  sera  écrite  sur  un  papier  sénaré;  tous 
ces  papiers  seront  exactement  de  même  qua- 
lité et  de  mèmefformat 

ic.  L'aspirant  en  tour  d'être  examiné 
tirera  de  chacune  de  trois  urnes  trois  ques- 
tions, qu'il  posera  sur  ja  table;  chacun  d* 
examinateurs  en  prendra  une  au  hasard  :l? 
président ,  et  ensuite  chacun  des  autres  cu- 
mulateurs ,  en  passant  alternativement  de  sa 
droite  à  sa  gauche ,  proposera  la  question 

3ui  lui  sera  cchue.  L'aspirant  pourra  répon- 
re  debout  ou  assis,  comme  il  le  jugera  à 
propos. 

i2.  Non-seulement  il  est  libre,  niais  il  ni 
recommandé  k  chaque  examinateur  de  pro- 
poser les  questions  incidentes  par  lesquelles 
un  aspirant  peut  être  conduit ,  soit  à  bien 
saisir  le  sens  des  questions  principales,  soit 
à  donner  Un  plus  grand  développement  à  *** 
réponses. 

i3.  Aussitôt  qu'un  aspirant  aura  été  eu- 
mine  et  qu'il  se  sera  retiré ,  on  procédera  à 
son  jugement  parla  voie  du  scrutin,  comm» 
il  suit  :  sur  une  table  placée  a  la  plus  grande 
distance  possible  du  bureau  des  examina- 
teurs, il  y  aura  une  boîte  de  scrutin,  garn"! 


uimtis  katiokalk  ctiRinUTi  —  ao  wnuu  17^, 


8-7 


$m très-grand  nombre  de  boulet  Manches, 
romps  et  noir»;  les  blanches,  chargées  do 
cbiffre  3;  les  rouges,  du  chiffre  a;  et  les 
noires,  du  chiffre  1. 

Chaque  examinateur,  dans  Tordre  où  il 
aura  proposé  sa  question,  se  lèvera  de  sa 
place,  et  ira  successivement  à  la  table  du 
smitb,  où  il  déposera  dans  la  boîte  Tune 
des  boules  blanches ,  rouges  ou  noires ,  selon 
ce  qui  loi  conviendra  le  mieux,  en  observant 
que  les  boules  blanches  sont  pour  accepter , 
lo  rouges  pour  différer ,  et  les  noires  pour 
rejeter.  Le  dernier  votant  apportera  la  boîte 
du  scrutin  devant  le  président;  elle  sera  ou* 
verte,  et  les  boules  comptées  :  s'il  s'en  trouve 
wtif,  le  scrutin  sera  bon ,  s'il  s'en  trouve 
plus  ou  moins  de  neuf ,  le  scrutin  sera  recora- 
nk-Qcé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  régulier.  , 

1*.  Le  scrutin  étant  régulier,  on  addition- 
iw*  le  points  marqués  sur  les  boules  :  si 
kteUl  des  points  est  de  vingt-un  ou  au- 
deets,  l'aspirant  sera  reçu;  si  le  total 
As  points  est*  de  quinze  ou  plus  jusqu'à 
'âgt,  l'aspirant  sera  renvoyé  à  un  nou- 
vel eumen  ;  si  le  nombre  des  points  est 
«Jerieur  à  quinze ,  l'aspirant  sera  refusé. 

iî.  L'aspirant  renvoyé  à  un  nouvel  exa- 
ft*n,  mais  qui  aura  eu  dix-neuf  ou  vingt 
points,  pourra  demander  une  seconde  épreu- 
'*  1  c'est-à-dire  d'être  réexaminé  dans  la 
*âne  session ,  après  tous  les  autres  aspirans , 
*  qui  lui  sera  toujours  accordé.  Le  second 
tunes  subi  dans  la  même  session  ne  sera 
Oftpé  que  pour  un  seul  et  même  avec  le 
Faùer. 

rô.  L'aspirant  renvoyé  à  un  nouvel  exa- 
oeo.et  qui  n'aura  pas  réussi  dans  la  seconde 
épreuve,  ou  qui  ne  l'aura  pas  demandée ,  ne 
JKwra  se  représenter  qu'à  la  prochaine 
ttâon;  et  alors ,  s'il  n'est  pas  définitivement 
ftcu,  il  sera  définitivement  refusé  :  bien 
ttteada  ^tai  ce  cas  l'aspirant  ne  pourra 
ta  écar^Ku  second  examen,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  passé  sa  vingt-troisième 
«ace. 

17.  L'aspirant  refusé,  mais  .qui  aura  eu 
toùe  ou  quatorze  points ,  pourra  aussi  de- 
^ander  une  seconde  épreuve,  c'est-à-dire 
d'être  réexaminé  dans  la  même  session  après 
|*b  Us  autres  aspirans ,  ce  qui  lui  sera  tou- 
1°*'  accordé.  Le  second  examen  qu'il  subira 
wsj  la  même  session  ne  sera  non  plus  compté 
V*  pour  un  seul  et  même  avec  le  premier. 
jÛais,  si  le  résultat  de  la  seconde  épreuve  est 
4c  renvoyer  l'aspirant  à  un  nouvel  examen, 
il  ne  pourra  profiter  des  dispositions  de  l'ar- 

*8.  Le  procès-verbal  de  l'examen ,  signé  de 
taubi examinateurs ,  et  faisant  mention  de 
**pe  scrutin  particulier ,  sera  envoyé  au 
™*i*t  qui  rendra  publique  la  lifte  de  tous 


les  aspirans  reçus,  ranges  suivant  l'ordre  que 
leur  assignera  sur  cette  liste  le  nombre  de 
points  qu'ils  auront  obtenu ,  et ,  à  nombre  de 
points  égal,  leur  ancienneté  d'âge.  La  liste 
de  chaque  année ,  formée  de  la  même  ma- 
nière, sera  ajoutée  à  celle  de  l'année  précé» 
dente ,  s'il  y  a  lieu. 

19.  Les  aspirans  reçus  parviendront  aux 
places  de  commissaires  des  guerres  vacantes, 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste 
générale  mentionnée  dans  l'article  précédent, 
pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vihg-cinq 
ans ,  et  que  ,  depuis  leur  examen  ,  ils  aient 
continue  à  travailler  sans  interruption  dans 
les  bureaux  et  sous  les  ordres  d'un  commis- 
saire des  guerres ,  ordonnateur ,  auditeur  ou 
ordinaire  ;  auquel  cas  ils  auront  le  titre  d'ai- 
des-commissaires. Il  sera  fait  mention  ex- 
presse de  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion 'dans  les  brevets  de  nomination  à  la 
place  de  commissaire  des  guerres  et  dans  les 
provisions  qui  seront  expédiées  en  consé- 
quence. 

ao.  Néanmoins  les  aspirans  reçus  qui , 
depuis  l'examen ,  entreront  au  service  en 
qualité  de  soldats  ou  d'officiers,  ne  seront 
pas  censés  avoir  interrompu  leur  cours  d'ins- 
truction ,  et  pourront ,  ainsi  que  les  aides- 
commissaires  ,  prendre  à  leur  tour  la  place 
des  commissaires  des  guerres  qui  leur  écher- 
ra, pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans ,  et  qu'ils  aient  été  constamment 
employés ,  depuis  leur  entrée  dans  le  corps , 
aux  détails  de  l'administration  et  delà  comp- 
tabilité ;  ce  qu'ils  devront  justifier  par  une 
attestation  du  conseil  d'administration  du  ré- 
giment ;  dont  il  sera  fait  mention  expresse 
dans  le  brevet  de  nomination ,  ainsi  que  dans 
les  provisions.  , 

ai.  Les- aspirans  reçus  seront  susceptibles, 
encore  qu'ils  ne  soient  pas  actuellement  au 
service ,  d'être  choisis  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  régimens  pour  remplir  là 
place *de  quartier-maître  ;  mais  ceux  qui  l'au- 
ront acceptée  cesseront  dès  lors  d'être  sur  la 
liste  mentionnée  en  l'article  18  du  présent 
titre,  et  ne  pourront  plus  prétendre  aux 
places  de  commissaires  des  guerres. 

as.  Lorsqu'une  place  de  commissaire  des 
guerres  vaquera ,  et  que  le  sujet  en  tour 

Îtour  l'obtenir  .n'aurai  pas  encore  atteint 
'âge compétent,  la  place  sera  donnée  au  sui- 
vant dans  l'ordre  de  la  liste,  s'il  a  lui-même 
l'âge  compétent.  En  pareil  cas ,  celui  ou  ceux 
.  qui  h  auront  pas  passé  à  leur  tour  faute  d'âge, 
garderont  leur  rang  sur  la  liste  des  aspirans  ; 
et,  lorsqu'ils  parviendront  à  la  suite  à  une 
place  /le  commissaire  des  guerres  >  ils  le  re- 
prendront sur  ceux  qui  les  avaient  pré- 
cédés. « 

a3.  Toutes  les  fois  qu'il  restera  sur  la  liste 
des  aspirans  plus  de  sujets  que  n/en  exigent 
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ns  probable*  pendant  Jeu I 
e.  pourra  suspendre  les  «a- 
MU  pendant  une  ou  deux  au  nets  au  plus. 
14  Les  commissaires  des  guerres  et  élevés 
commissaires  de .  toute  classa,  supprimés  par 
le  présent  décret,  qui ,  n'ayant  pas  atteint 
leur  vingt- cinquième  année,  n'auront  pu 
obtenir  leur  remplacement  actuel ,  el  qui 
voudront  se  présenter  a  l'un  des  trois  pre- 
miers examens,  le  pourront,  quel  que  soit 
leur  Age,  et  sans  être  obligés  de  présenter 
aucun  certificat  d'étude  on  d'examen  dans  les 
écoles  nationales  ;  il  leur  suffira  de  prodi  ' 
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SE. 


■  IX.  Du  appoinlime* 


Art.  1".  Roui  la  dénomination  gènéult 
d'appointemens ,  seront  aussi  compris  les 
fourrages,  logement  et  frais  de  bureau. 

3.  Les  vincl-lrois  commissaires  ordonna- 
teurs seront  divisés  en  trois  classes  relali'e- 
ment  à  leurs  appointera  eus  :  les  sept  plut 

_., ,  .. _ _,      anciens  dans  ce  grade  auront  io.!oo  li'ra 

avec  lesautres  pièces  énoncées  dans VarliclcD      chacun,  les  huit  suivans  9,600  livi 
du  présent  litre,  m  preuve  qu'ils  étaient  ci-      et  [es  huit  derniers  8,;oo  litres  cl 
devant  commissaires  des  guerres  ou  élèves 
commissaires.  Ceux  qui  serout  reçus  seront 
places  les  premiers  sur  la  liste  de  leur  exa- 
men ,  et  y  prendront  entre  eux  le  rang  d'an- 
cienneté qu'ils  avaient  dans  le  corps  suppri- 
mé; ils  seront  dispensés  de  l'obligation  de 
continuer  leur  cours  d'instruction  ,  soit  cliez 
les  commissaires  des  guerres,  soit  dans  les 
régimens  .  ■  compter  de  le 
leur  replacement  effectif. 


3.  Les  vingt-trois  commissaires  auditeur! 
seront  divisés  en  trois  classes  relitivemen!  1 
leurs  anpointemeus,  les  sept  plus  anciens  iU» 
ce  grade  auront  7,800  livres  chacun ,  la  huit 
tuivans  6,900  livres  chacun ,  et  les  huit  der- 
niers 6,000  livres  chacun.  0 

L.   Los  cent  trente-quatre  commissaire* 

nt  divisés  en  cinq  clauo  «la- 

'esdiil'K 


ordinaires 


YIII.  I 


i,  règles 


de.  e«r«.. 

Art  1™.  Les  commissaires  auditeurs  se- 
ront toujours  pris,  au  choix  du  Roi  ,  parmi 
les  commissaires  ordinaires  ayant  dix  ans 
de  service  en  celle  qualité,  et  nu  moins 
Ircnti'-cinq  ans  d'âge 

a.  Sur  ijiialre  places  d'ordonnateurs  qui 
viendront  à  vaquer,  la  première  sera  donnée 
au  plus  ancien  commissaire  auditeur  ,  le 
seconde  à  tel  commissaire  ordinaire  que  le 
Roi  voudra  choisir,  pourvu  qu'il  ait  dix  ans 
ne  service  en  cette  qualité ,  et  au  moins 
trente-cinq  ans  d'âge;  la  troisième  au  plus 
ancien  commissaire  ordinaire;  la  quatrième 
n  lel  commissaire  ordinaire  que  le  Roi  vou- 
dra choisir,  pourvu  qu'il  ait  dix  ans  de  ser- 
vice en  celte  qualité,  et  au  moins  trente- 
cinq  ans  d'âge. 

3.  Celui  qui  sera  nouvellement  appelé  au 
grade  d'auditeur  ou  d'ordonnateur  ne  sera 
lias  nécessairement  attaché  à  la  même 
cour  mirthne-  que.  son  prédécesseur;  eu 
ce  cas,  le  ministre  pourra  faire ,  pour  le 
grand  intérêt  dn  service  ,  les  dispositions 
qu'il  ynç?™  convenables ,  pourvu  qu'en 
li-mps  lie'  ™ix  il  n'opéra  le  déplacement 
dWuu  ordonnateur  ou  auditeur  que  (te  son 

4.  Lorsqu'un  auditeur  ou  un  ordinaire 
reliweroiii  la  place  supérieure  à  laquelle  ils 

s  par  droit  d'ancienneté  ,  leur 

'ils  puissent  jar"'"  ' 

„   itlarc'    ' 
vu   dtv 


anciens  de  ce  grade  auront  4,800  lisr 
tau  ,  les  vingt  suivans  4,100  livres  ducat, 
les  trente  ensuite  4,600  livres  chacun;  ta 
cinquante  qui  viennent  après  auront  J,«° 
livres  chacun;  enfin  les  vingt-quatre  doaicrs 
auront  chacun  3,400  livres. 

S.  Il  sera  distribué,  chaque  année, lus 
aides-commissaires  qui  montreront  le  pi"* 
d'exactitude  el  de  zèle  dans  les  bureau»  W 

Ordinaires  auxquels  ils  seront  attachés  ,  des 
grati" 


firaliom 
o  livres  au  plus,  jusqu'à  la  ccntimru  r 
d'un  total  de  31,600  livres.  Ces  gratiutaliou 
ne  pourront  être  accordées  par  le  minier" 
que  sur  la  demande  que  lui  eu  feront  1» 
ordonnateurs,  auditeurs  et  ordinaires,  pour 
1rs  aides-romrnissaires  qui  travailleroal  daas 


s  bure; 


Les  appointe  mens  des  cotflBssaires  or- 
donnateurs, auditeurs  et  ordinales,  sernol 
payés  sur  le  pied  usé  par  le  présent  dèrrrt . 
a  dalerdui"  octobre  prochain,  par  If  rjjmr 
des  dépenses  de  la  guerre,  comme  la  solir  et 
les  appoint rmens  des  troupes. 

7.  La  correspondaitre  des  rommissaîn'i 
ordonnateurs,  auditeurs  el  ordinaires  ni;1* 
eux  et  avec  les  officiers  généraux  et  roui' 
mandait*  en  cher  dans  toute  retendue  i*  » 
même  division  militaire,  et  relie  des  ordi- 
nateurs- et  auditeurs  entre  eux  dans  umW 
l'étendue  du  royrume,  se  feront gratuilfmn.1 
par  la  poste,  pour  tous  les  objets  relatifs  1" 
service;  auquel  ras  les  paquets  devront 
toujours  être  sous  doux  bandes  de  pipi" 
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serne*;  il  sera  libre  aux  préposés  de  l'admi- 
nistration des  postes  d'exiger  nue  l'ouverture 
et  la  vérification  s'en  fasse  en  leur  présence, 
lorsqu'il»  le  jugeront  a  propos,  ce  qui  ne 
pourra  leur  être  refusé  sous  aucun  prétexte. 
En  cas  de  contravention,  les  commissaires  des 
pierres  seront  traduits  devant  les  tribunaux, 
et  condamnés  à  cent  écus  d'amende,  et  au 
double  s'il  y  a  récidive. 

Tint  X.  Dei  récompense*  et  retraites  auxquelles 
iei  rommiuaires  des  guerres  auront   droit  à 

l'aieair. 

Ait  1*'.  Les  commissaires  des  guerres 
scrool  susceptibles  de  la  décoration  militaire, 
à  U  même  époque  et  aux  mêmes  conditions 
<pe  les  officiers  des  troupes  de  ligne. 


garai  de  cordes  a  puits,  pour  les  ordonna- 
teurs et  les  auditeurs;  le  cordon  de  ceux-ci 
liséré  en  blanc  et  rouge  aux  deux  extrémités. 
Les  ordinaires  porteront  la  dragonne  en  or, 
avec  un  liséré  bleu  et  rouge  au  .milieu  du 
cordon,  et  le  gland  orné  d'une  frange  à  graine 
d'épinards. 

a.  Les  aides-commissaires  porteront  le 
même  uniforme  que  les  commissaires  ordi- 
naires ,  mais  sans  brandebourgs,  sans  ganse; 
la  dragonne  de  leur  épée  sera  tissue  de  par- 
ties égales  d'or  et  de  soie  bleue  et  rouge;  le 
gland  sera  orné  (Tune  frange  semblable  an 
cordon. 

3.  Lorsque  les  commissaires  des^nierres 
de  tout  grade  seront  en  fonctions  ,  soit  à  la 
cour  martiale,  soit  devant  une  troupe  armée, 
i.  Ceux  qui  se  trouveront,  à  l'avenir,  ils  porteront  le  même  ruban  et  l^  même  me- 
nant trente  ans  de  service,  auront  pour  ^a»le  dont  les  juges  sont  décorés,  et  seront 
ni^te  le  quart  de  leurs   apnointemens;    ^n  bottes  et  eu  éperons,     . 

r-uqur  année  de  service  au<lelàae  trente  jus-      _        vtT  n    .  .        , 

-.•:  ...  .*  Titus  XIL  Des  honneurs  a  rendre  aux  commis- 

saire* des  guerres. 

Art  i*r.  L'ordre  et  le  mot  seront  portés 
tous  les  jours  par  un  sergent  au  commissaire 
ordonnateur  et  au  commissaire  auditeur, 
lorsqu'ils  seront  dans  une  place  de  leur  res- 
sort, et,  s'il  n'y  a  pas  de  commissaire  ordon- 
nateur ni  de  commissaire  auditeur  dans  la 
place,  au  plus  ancien  des  commissaires  ordi- 
naires y  résidant  :  les  autres  iront  prendre 
Tordre  et  le  mot  chez  l'ordonnateur ,  ou  à 
son  défaut  chez  l'auditeur,  et,  à  défaut  de  l'un 
et  de  l'autre,  cbez  l'ancien  des  ordinaires. 

a.  Les  commissaires  des  guerres  seront 
traités ,  relativement  aux  honneurs  militaires 
dans  toutes  circonstances,  savoir:  les  ordon- 
nateurs comme  les  colonels,  les  auditeurs 
comme  les  lieutcnans-colonels,  et  les  commis- 
saires ordinaires  comme  les  capitaines. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  n'inflige- 
ront eux-mêmes  aucune  punition  à  un  mili- 
taire en  activité  dans  leur  ressort,  s'il  y  est  avec 
sou  corps  ou  une  troupe  dont  il  fasse  partie  ; 
mais  en  ce  cas,  lorsqu  ils  auront  des  plaiutes 
individuelles  à  porter  contre  uu  militaire , 
ils  en  préviendront  son  chef  immédiat,  qui 
sera  tenu  de  puuir  le  contrevenant ,  et  res- 
ponsable s'il  ne  le  punit  pas.  On  observera 
toujours , pour  régler  la  punition,  l'assimila* 
tiou  établie  par  l'article  précédent. 


T"  cinquante  emportera  déplus  une  ving- 
ts» partie  des  trois  autres  quarts. 

I  Les  apnointemens  dont  jouira  un  com- 
«waire  ordonnateur  ou  un  commissaire  au- 
&&ir,  an  moment  de  sa  retraite,  ne  devien- 
drait ta  règle  de  son  traitement  qu'autant 
<ja il  aurait  servi  deux  ans  dans  ce  grade; 
«îtrement  la  retraite  sera  fixée  sur  le  pied 
tus  derniers  apnointemens  dont  il  jouissait 
"ut  d'être  auditeur  ou  ordonnateur. 

'•  Les  services  des  commissaires  d«s  guerres 
fcifoatdajour  qu'ils  auront  été  reçus  à 
'tiUte0  prescrit  par  le  titre  VII  du  présent 
'"'rel;  les  campagnes  de  guerre  qu  ils  au- 
ront bites  leur  seront  comptées  pour  deux 
ans. 

""s  XI.  De  l'uniforme  des  commissaires  des 
guerres. 

An  i".  Les  commissaires  des  guerres  por- 
touil  l'habit  de  couleur  écarlate,  le  collet 
K»ersé ,  bleu ,  la  doublure  bleue ,  la  veste 
** culotte  blanches;  boutous  de  cuivra 
^i  conformes  au  modèle  actuel ,  avec  ces 
feoti  dans  le  milieu  ,  la  Loi  ;  des  brande- 
bourgs en  or  sur  l'habit ,  avec  des  houppes  ou 
w-nges. 

La  ordonnateurs  et  les  auditeurs  auront 
^broderie  de  six  lignes  sur  l'habit  :  les 
(irdoaaateurs  seront  distingués  par  la  double 
*^ne  sur  le  parement  et  sur  la  poche. 
■w  «eu  d'epaulettes,  seront  placées  une,  deux 
oti  (mis  ganses  d'or  de  chaque  coté,  suivant 
irSrade  d'ordinaire,  d'auditeur  ou  d'ordon- 
valeur. 

Jûuiporicrout  le  chapeau  retapé  à  l'ordi- 
Q^,a\ec  la  cocarde  nationale,  les  ordi- 
"*•"*  sans  plumet ,  les  auditeurs  avec  le  plu- 
**t  uoir,  et  les  ordonnateurs  avec  le  plu- 
ma Liane 

la  dragonne  de  l'épée  en  or ,  avec  le  gland 


Titus  XIII.  De  ce  qui  sera  particulièrement  ob- 
serve' en  cas  de  campement  et  de  guerre. 

Art.  1".  Lorsque  les  troupes  camperout 
dans  l'intérieur  du  royaume  en  temps  de 
paix ,  elles  resteront  soumises  à  la  juridiction 
de  la  cour  martiale  dans  l'étendue  de  laquelle 
le  camp  sera  assis;  cependant  les  détails  de 
l'administration  militaire  du  camp  et  des 
troupes  qui  l'occupent  pourront  être  cou* 
fiés  a  tel  comrnissaire  ordonnateur  et  à  tels 
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territoire  du  il  y  a  coimwtinément  le  plut  de         5.  IU  pareiUeaiiemk  droit  et  te  <[**£ 
troupes ,  et  dout  les  établissement  militaire»      -•-•---«---  1—1.1   — .—    ~— ~  .- 

seront  les  plus  ûnportans.  Le  lieu  de  leur  ré- 
sidence ,  étant  une  fois  déterminé,  sera  fixe  et 
invariable. 


Titus  IïXDei  commissaire*  auditeurs  et  de  leurs 
fonctions  (i). 


Att.  i'r.  Les  commissaires  auditeurs  sont 
chargés  spécialement  de  la  poursuite  des  dé- 
lits militaires  commis  dans  le  territoire  de  la 
cour  martiale  à  laquelle  ils  sont  attachés.  S'ils 
-ont  connaissance  d'un  délit  de  cette  espèce 
commis  dans  une  autre  cour  martiale,  ils  doi- 
vent en  avertir  leur  collègue;  s'ils  ont  cou* 
naissance  d'un  délit  civil  commis  par  uû  mi- 
litaire en  activité  dans  leur  ressort,  c'est  en- 
core un  devoir  étroit  pour  eux  d'en  avertir 
sans  délai  le  magistrat  civil.     . 

a.  Ils  ne  peuveut-  donner  aucun  ordre; 
ils  ont  seulement  le  droit  de  provocation  et 
de  réquisition* à  l'égard  des  diverses  autorités, 
pour-  que  chacune  d'elles  fasse  ou  ordonne 
ce  qu'il  lui  appartient  de  faire  et  d'ordonner 
pour  l'entière  et  parfaite  exécution  des  lois 
concernant  l'armée.  Ils  sont  obligés  de  cor- 
respondre avec  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  le  tenir  instruit  de  leurs  plaintes  et  ré* 
auditions,  et  des  effets  qu'elles  produiront. 
Dégagés  de  toute  subordination  individuelle, 
les*  Commissaires  auditeurs  ne  doivent  obéis- 
sance qu'à  la. loi,  et  ne  sont  responsables  que 
devant  les  tribunaux  qui  en  sont  l'organe. 

3.  Aucune  fonction  administrative  ne  peut 
être  exercée  par  un  commissaire' auditeur; 
mais,  'chacune  des  parties  de  l'administration 
militaire  pouvant  donner  lieu  à  des  plain- 
tes ou  réquisitions  de  sa  part ,  il  doit  les  sur- 
veiller toutes  :  en  conséquence  «  les  corps  ad- 
ministratifs, -des  municipalités,  les  conseils 
d'administration  des  régimens  ,  les  commis- 
saires Ordonnateurs ,  les  commissaires  ordi- 
naires des  guerres,  les  payeurs  de  troupes, 
les  particuliers  chargés  de  quelque  fourniture 
ou  partie  d'administration  militaire,  quelle 
qu'elle  soit ,  sont  obligés  de  lui  donner,  à  sa 
première  réquisition,  toutes  informations, 
communications  de  pièces,  renseiçnemens  et 
eclaircissemens  qu'il  croira  devoir  leur  de- 
mander, en  telle  sorte  que  rien  n'arrête  ni 
ne  géne>  l'activité  de  sa  surveillance. 

4.  Le  commissaire  auditeur  a  le 'droit  d'as- 
sister à  toutes  inspections ,  montres  et  revues 
des  troupes  employées  dans  son  ressort ,  et 
doit  être  averti,  par  les  commissaires  des 
guerres ,  du  lieu ,  du  jour  et  de  l'heure  où  se 
feront  les  inspections  et  revues  ,  et  ce  assez  à 
temps  pour  qu'il  puisse  s'y  trouver  s'il  le 
juge  à  propos  ,  ce  qu'il  est  de  son  devoir  de 
faire  aussi  souvent  qu'il  le  pourra* 


visiter  les  prisons ,  les  hôpitaux ,  les  corp*-de- 
garde ,  les  magasins  et  tous  les  ètaUisemens 
militaires  de  son  ressort,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  pour  s'assurer  par  lui  -  même 
que  les  lois  et  réglemens  militaires  qui  les 
concernent  sont  fidèlement  exécutés,  et,  sui- 
vant la  nature  des  contraventions,  prendre 
les  mesures  convenables  pour  les  faire  répri- 
mer ,  et  punir  les  contreveaans,  soit  par  voie 
d'administration,  soit  par  voie  de  justice, 
ainsi  qu'au  cas  appartiendra. 

6.  Le  commissaire  auditeur  écoutera  les 
plaintes  que  les  militaires  de  tout  état  et  de 
tout  grade  voudront  lui  porter ,  quel  qu'eu  soit 
l'objet.  Lorsqu'il  en  recevra  en  matière  de 
police  et  de  discipline ,  s'il  croit  les  plaigni» 
fondés,  il  s'entremettra  auprès  des  chefs,  cas* 
mandant,  officiers  généraux,  pour  leur  tare 
rendre  la  justice  qu  il  estimera  leur  être  due; 
il  pourra  même  recourir,  a  cet  effet,  aux  con* 
setls  de  discipline  des  régiment,  et,  s'il  en  est 
besoin ,  s'adresser  au  ministre  de  la  Pierre. 

7.  Toutes  les  fois  que  le  conseil  de  docij 
pHoe  aura  a  statuer  sur  quelque  plainte ,  eue 
sera  préalablement  communiquée  par  le  com- 
mandant du  corps  au  commissaire  auditeur 
du  territoire  ,  pour  qu'il  puisse  tooaer  sa 
concluions  motivées  à  charge  et  à  <J«w- 
Le  commissaire  auditeur  pourra  les  porter  on 
les  envoyer  au  conseil  de  discipline  ;  et,  Quoi- 
que $ea  conclusions  n'emportent  pour  «* 
membres  do  conseil  aucune  obligation  de  if 
conformer  en  tout  ou  en  partie,  neanmoiM 
ellesdevront  toujours  être  prononcées  ou  ta» 
avant  qu'ils  ouvrent  leurs  avis. 

8.  Un  commissaire  auditeur  peut  requ*^ 
tous  sa  responsabilité,  l'arrestation  provisoui 
de  tout  militaire  qui  lui  aura  été  denoorc 
ou  cjui  sera  notoirement  prévenu  d'un  deii 
militaire  ou  civil.  L'officier  général,  le  »ffl 
mandant  du  corps ,  ou  l'officier  de  la  gend» 
merie  nationale ,  auouel  le  commissaire  au 
diteur  adressera  sa  réquisition  par  écru,*1 
lui-même  responsable ,  s'il  n'y  défère  pas. 

û.  Toutes  les  contestations  qui  pourrai 
naître  à  l'occasion  des  marchés  passes  po< 
entreprises  militaires,  entre  radministraW 
et  les  entrepreneurs,  fermiers  ou  fourn* 
seurs  ,  serout  portées  dans  les  tribunaux  0 
dinairèx,  et  y  seront  intentées  ou  soutenu 
seulement  contre  eux,  à  la  diligence  ( 
commissaire  auditeur,  d'après  les  instn 
tionsqui  lui  seront  données  à  cet  effet  p*r 
ministre  de  la  guerre.  . .  . 

10.  Toutes  les  lois  et  réglemens  milite" 
à  proclamer  dans  l'armée  seront  adr*' 
directement  aux  commissaires  auditeU 
Chacun  d'eux  présentera  la  loi  00  le  re£ 
meut  au  grand-juge,  avec  réquisition  d'en  U 


(0  F0?-  lût  de  11  septembre  1792,  qui  les  supprime. 
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faire  incontinent  la  publication  à  la  tète  des 
«rj»  militaires,  dans  toute  retendue  de  k 
cour  martiale.  Le  commissaire  ordonnateur 
préviendra  l'officier  général  commandant  la 
division,  pour  qu'il  donne  les  ordres  néces- 
saires à  cet  effet ,  et  fera  de  suite  les  dispo- 
sitions en  conséquence,  soit  pour  faire  par 
loHnéme,  soit  pour  faire  faire  cette  publica- 
tion par  un  commissaire  ordinaire  ;  dans  tous 
te  cas,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par 
celai  qui  l'aura  faite,  et  ou  y  désignera  les 
troupes  qui  y  auront  assisté.  Les  procès-ver- 
baiu  de  publication  de  lois ,  réglemens  mili- 
taires, seront  réunis  par  le  commissaire  or- 
donnateur, qui  les  fera  passer  au  commissaire 
aadiietir,  lequel  en  gardera  note  .et  les  en- 
verra au  ministre,  pour  être  déposés  au  bu- 
reau de  la  guerre. 

"•  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  que  la 
foblwation  se  fasse  par  un  commissaire  des 
F*rre,  comme  dans  les  postes  où  il  n'y  a 
Vf  àa  détacheinens  peu  considérables  et 
901  sont  éloignés  de  la  résidence  des  conimis- 
J*ws,  le  commandant  des  troupes  fera  faire 
«publication  par  l'officier  ou  sous -of licier 
Y  commande  immédiatement  sous  lui: 
■*»  ce  cas,  le  procès-verbal  de  publication 
*pa  être  signé  par  cet  officier  ou  sous-  of- 
kier,  et  le  commandant  sera  tenu  de  l'en- 
fer tu  commissaire  ordonnateur. 

"•  Bans  chaque  garnison  ou  quartier,  il 
B*  sera  fait  qu'Une  seule  publication  pour 
J*rt«l«  troupes  réunies,  chaque  corps  étant 
roraé  â  cet  effet  du  nombre  d'hommes  qui 
j8*  d<  terminé  par  le  commandaut  en  chef. 
**  troupes  seront  en  grande  tenue,  avec 
*iw  drapeaux,  étendards  ou  guidons;  et, 
P^daM  tout  le  temps  que  durera  la  lecture 

*  l*  loi  ou  du  règlement,  les  drapeaux, 
fteedards  ou  guidons  seront  tenus  en  état 
fr»lot,  les  officiers  en  conserveront  l'atti- 
kde,  et  les  troupes  présenteront  les  armes. 

]X  La  résidence  des  commissaires  audi- 
■J1  sera  fixée  dans  les  mêmes  lieux  que 
*"£  des  commissaires  ordonnateurs. 

*n*i  IT.  Dej  commissaires  ordinaires  des  guer- 
res, el  de  leurs  fonctions. 

Art.  i't  Lorsque  le  grand-juge  militaire 
*< empêché  de  tenir  la  cour  martiale,  il  doit 
**  remplacé  par  le  plus  ancien  des  corn- 
■"«lires  ordinaires  employés  dans  le  res- 
J01*.  Les  commissaires  ordinaires  sont  aussi 
£!  Ksesseurs  du  grand-juge;  ils  sont  encore 

*  substituts  des  auditeurs  pour  la  poursuite 
et  l  instruction  des  procédures  criminelles 
J8*  ceux-ci  jugent  à  propos  de  leur  confier 
tons  tous  les  cas  où  les  commissaires  ordi- 
*tot*%  remplissent  accidentellement  des  fonc- 
ions de  magistrature,  ils  ne  doivent,  sous 
•wun  rapport ,  obéissance  qu'à  la  loi,  et  ne 
">nt  responsables  que  devant  les  tribunaux; 
P"*  toutes  autres  circonstances,  les  com- 


missaires ordinaires  des  guerres  sont  des 
administrateurs  immédiatement  subordon- 
nés au  commissaire  ordonnateur,  sous  l'au- 
torité du" ministre  de  la  guerre. 

a.  Les  commissaires  ordinaires  sont  spé- 
cialement chargés  des  revues  des  troupes  et 
des  visites  journalières  des  hôpitaux,  des 
prisons  et  des  établissemens  militaires  situés 
dans  leurs  arrondissemens.  Au  surplus,  leur 
compétence ,  administrative  s'étend  sur  les 
mêmes  objets  qu'embrasse  celle  des  ordon- 
nateurs, à  cela  près  que  les  commissaires 
ordinaires  ne  peuvent  fexercer  que  sous  les 
ordres  de  l'ordonnateur,  et  à  la  charge  de  lui 
rendre  compte. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  un  commissaire 
ordinaire  est  délégué  par  un  ordonnateur 
pour  faire  quelque  opération  à  sa  place  ,  il 
doit  être  considéré  et  traité ,  soit  par  les  ad- 
ministrateurs civils ,  soit  par  les  chefs  mili- 
taires ,  ou  par  toutes  autres  personnes  aux- 
quelles il  peut  avoir  à  faire ,  comme  le  serait 
le  commissaire  ordonnateur  en  personne.  Il 
en  est  de  même  lorsque  le  commissaire  ordi- 
naire représente  le  commissaire  auditeur. 

4*  Les  commissaires  ordinaires  sont  tenus 
d'avertir  sans  retard  le  commjssaire.auditeur 
du  ressort ,  des  délits  militaires  commis  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement ,  et  même 
des  délits  civils  qui  y  sont  commis  par  des 
militaires  en  activité.  Ils  peuvent  recevoir 
les  dénonciations  qu'on  voudra  leur  faire,  en 
se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 29  du  décret  du  ia  septembre  1790, 
sanctionné  par  le  Roi  le  an  octobre  suivant, 
et  à  la  charge  d'en  prévenir  sur-le-champ  le 
commissaire  auditeur. 

5.  Les  commissaires  ordinaires  des  guerres 
sont  obligés  de  constater  immédiatement, 
par  procès-verbal,  le  corps  et  les  circons- 
tances des  délits  militaires ,  et  même  des  dé- 
lits civils  commis  par  des  militaires  en  acti- 
vité dans  l'étendue  de  leurs  arrondissemens, 
à  moins  que  déjà  ce  procès-verbal  n'ait  été 
dressé,  soit  par  les  officiers  civils,  soit  par 
ceux  de  la  gendarmerie  nationale. 

6.  Les  commissaires  auditeurs  peuvent 
charger  les  commissaires  ordinaires  de  ren- 
dre plainte,  soit  eu  général  de  tous  délits 
militaires ,  soit  spécialement  de  tel  délit  mi- 
litaire commis  dans  l'étendue  de  leurs  arron- 
dissemens, et  de  suivre  l'effet  de  la  plainte 
jusqu'au  résultat  du  jury  d'accusation ,  ou 
même  jusqu'au  jugement  définitif.  Les  com- 
missaires ordinaires  ne  peuvent  refuser  leur 
assistance  aux  commissaires  auditeurs,  qui 
restent  obligés  de  surveiller  la  marche  des 
procédures,  et  les  maîtres  d'en  reprendre  la 
conduite  en  tout  état  de  cause. 

7.  Les  plaintes  qui ,  dans  le  cas  de  l'article 
6  du  titre  III ,  pourraient  être  portées  à  un 
commissaire  ordinaire  par  des  militaires  en 
activité  dans  son  arrondissement,  seront  —■• 

91, 
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lui  reçues  ;  mais  il  ne  pourra  faire  aucune 
démarche  en  conséquence,  sans  l'aveu  du 
commissaire  auditeur,  auquel  il  sera  tenu  de 
rendre  compte d&semblables  plaintes  aussitôt 
qu'elles  lui  auront  été  portées. 

8.  Le  territoire  de  chaque'  cour  martiale 
sera  partagé  en  arrondissement,  qui  pour- 
ront comprendre  plusieurs  garnisons ,  quar- 
tiers et  postes.  Il  y  aura  dans  chaque  arron- 
dissement au  moins  un  commissaire  ordinaire 


5.  Les  places  de  commissaires  ordioairts 
des  guerres  qui  resteront  vacantes  seront 
conférées  par  le  Roi  :  i°  aux  commissaires 
des  guerres  réformés  en  1786  w  "*?** 
d'activité  jusqu'à  leur  replacement,  qui  ont 
au  moins  vingt-cinq  et  pas  plus  de  soixante 
ans  d'âge  ;Jls  prendront  rang  sur  l'eut  des 
commissaires  ordinaires ,  de  la  date  de  leurs 
premiers  ordres  de  service  ;  m 

a»  Aux  premiers  élèves  commissaires,  aux 

des  guerres  ;  leur  résidence  sera  fixée  dans  '    élèves  commissaires  et  aux  élèves  commis- 

lés  lieux  où  leur  présence  sera  jugée  plus     saires  surnuméraires  supprimés  par  le  pre- 

-•---    ■     -     •-       ■  sent  décret,  qui  ont  au  moins  vingt-cinq  ans; 

ils  prendront  rang  entre  eux,  suivant  la  date 
de  leurs  premiers  ordres  de  service,  apra 
tous  ceux  ci-dessus  mentionnés  ; 

3°  A  des  citoyens  ayant  au  moins  vingt- 
cinq  et  pas  plus  de  quarante-cinq  ans,  que 
leurs  études  et  le  genre  des  travaux  dont  il* 
ont  été  occupés  feront  estimer  les  plus  pro- 
pres à  bien  remplir  des  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires;  ceux-ci  prendront 
rang  après  tous  les  autres,  et  entre  eux, 
suivant  leur  ancienneté  d'âge.  Cependant, 
s'il  se  trouve  parmi  eux  des  personnes  à  qui 
le  titre  de  commissaire  des  guerres  ait  efc* 
conféré  ci-devant,  ces  personnes  prendront 
rang  avant  ceux  qui  n'ont  pas  encore  «lllre' 
et  entre  elles  suivant  la  date  de  leurs  bre^t*- 

6.  11  sera  expédié  à  chacun  de  ceui  Qjc  lr 
Roi  jugera  à  propos  de  pourvoir  des  ça*» 
de  commissaires  des  çuerres ,  un  bref*  Je 
nomination,  contre-signe  par  le  ministre  °> 
la  guerre,  sur  lequel  brevet  seront  einéd,rt> 
des  provisions  par  le  ministre  de  la  josuf- 
Il  en  sera  de  même  lorsqu'un  comme»11* 
ordinaire  passera  à  une  place  d'auditeur  ou 
d'ordonnateur,  soit  à  titre  d'ancienneté,  sotj 
en  conséquence  du  choix  du  Roi,  aina  qu" 
sera  dit  ci-après. 

7.  Avant  d'exercer  les  fonctions  de  co» 
missaire  ordinaire,  auditeur  ou  ordonnateur 
le  pourvu  sera  tenu  de  prêter  serment,  oj 
bord  devant  le  tribunal  du  district,  et  ensui 
devant  le  directoire  du  département  du  ena 
lieu  de  la  cour  martiale.  Il  adressera  de  smt 
une  expédition  de  l'acte  de  la  prestation  <l 
serment  devant  le  tribunal,  à  tous  les  coi 
missaires  du  Roi  auprès  des  autres  t"1*00?" 
de  district  compris  dans  l'étendue  de  la  m» 
cour  martiale,  et  une  expédition  de  IVe  < 
sa  prestation  de  serment  devant  le  dirccion 
du  département,  à  tous  les  procureurs-{;<* 
raux-syndics  des  autres  départ  emeos  coing 
dans  l'étendue  de  la  même  cour  martial 
pour  qu'à  la  diligence  des  uns  et  des  auul 
cfcs  actes  de  serment  soient  enregistres JJ 
greffes  de  leurs  tribunaux  et  aux  secra 
riais  de  leurs  departemens  respectifs. 

8.  Lorsque  le  pourvu  prêtera  son  strm 
il  y  sera  présente,  l'audience  tenant,  p*J 
premier  en  grade  ou  le  plus  ancien  des  « 
missaires  des  guerres  employés  dans  le  rit* 


nécessaire ,  à  raison  du  norribre  des  troupes 
ou  dés  étaïblissemens  militaires.  Cependant 
le  ministre  restera  le  maître  de  faire  passer 
les  commissaires  ordinaires  d'une  résidence 
dans  une  autre';  il  devra  même  user  de  ce 
pouvoir  pour  leur  faire  parcourir  successi- 
vement celles  dans,  lesquelles  ils  pourront 
trouver  -une  plus  grande  instruction ,  ou  ren- 
dre des  services  proportionnés  a  l'expérience 
qu'ils  auront  acquise. 

Titre  V.  De  U  première  nomination  des  com- 
mimires  de*  guerres ,  et  de  leur  réception. 

Art  x";  Les  commissaires  ordonnateurs 
supprimés  par  le  présent  décret  qui  n'ont 
pas  soixante-dix  ans  d'âge ,  seront,  en  vertu 
des  brevets  de  notification  et  des  provisions 
que  le  Roi  sera  prié  de  leur  faire  expédier, 
placés  les  premiers  sur  la  nouvelle  liste  des 
ordonnateurs  f  et  y  conserveront  entre  eux  le 
rang  qu'ils  avaient  sur  l'ancienne. 

2.  S'il  reste  des  places  de  commissaires 
*  ordonnateurs  à  remplir,  elles  seronteonférées 

par  le  Roi  à  des  commissaires  des  guerres 
supprimes  par  le  présent  décret,  ayant  dix 
•  ans  de  service  en  cette  qualité ,  au  moins 
trente-cinq  et  pas  plus  de  soixante-dix  ans 
d'âge.  Ceux-ci  seront  placés  à  la  suite  des 
anciens  ordonnateurs,  et  conserveront  entre 
eux ,  dans  ce  nouveau  grade,  leur  rang  d'an- 
cienneté. 

3.  Les  vingt-trois  places  de  commissaires 
auditeurs  seront  douuées  par  le  Roi  à  des 
commissaires  des  guerres  supprimés  par  le 
présent  décret,  avant  au  moins  trente-cinq 
et  pas  plus  de  soixante-dix  ans  d'âge^  que 
leurs  études  et  le  genre  des  travaux  dont  ils 
ont  été  occupés  feront  estimer  les  plus  pro- 
pres à  bien  remplir  ces  nouvelles  fonctions  ; 
ils  conserveront  entre  eux ,  dans  ce  nouveau 
grade ,  leur  rauç  d'ancienneté. 

4.  Les  commissaires  des  guerres  suppri- 
més par  le  présent  décret,  qui  n'auront  pas 
été  nommés  aux  places  d'ordonnateurs  va- 
cantes ou  à  celles  d'auditeurs ,  et  qui  ont  au 
moins  vingt-cinq  ans  et  pas  plus  de  soixante- 
dix  ausd'açe,  seront,  en  vertu  des  brevets 
de  nomination  et  des  provisions  que  le  Roi 
J*1"*  prié  de  leur  faire  expédier,  placés  sur 
létat  des  commissaires  ordinaires,  suivant 

leurs  premiers  Ordres  de  service. 
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de  la  cour  martiale  r  et  par  une  députation 
de  militaires,  à  la  télé  de  laquelle  se  mettra 
le  commandant  en  chef ,  et  qu'il  composera 
du  nombre  d'officiers,  sous-ofuciers  et  soldats 
qu'il  croira  convenable ,  en  observant  qu'il  y 
ea  ail  de  Ions  les  grades  et  de  tous  les  corps 
ea  activité  dans  le  lieu.  La  présentation  au 
directoire  du  département,  dont  les  séances 
»e sooi  pas  publiques,  se  fera  par  le  même 
commissaire  des  guerres  et  par  un  des  prin- 
cipaux membres  de  la  députation  militaire, 
Si  sera  nommé  à  cet  effet  par  le  comman- 
ût  en  chef. 

9.  Après  que  le  pourvu  aura  prêté  son 
serment  au  tribunal  de  district  et  au  direc- 
toire de  département ,  le  commandant  mili- 
taire du  chef-lieu  de  la  cour  martiale  le  fera 
ncoooaitre  par  les  troupes;  elles  seront,  à 
«H  effet,  réunies  avec  leurs  drapeaux,  éten- 
dards et  guidons.  Le  commandant  fera  battre 
m  ban  et  porter  les  armes  ;  il  se  placera  en 
avaot  do  centre  avec  le  commissaire  des 
gKrrei  et  le  pourvu.  Le  commissaire  des 
Pftrei  lira  les  provisions  données  par  le 
*oi;  ensuite  le  pourvu  prononcera ,  à  haute 
^u,  le  serment  de  maintenir  de  tout  son 
pwoir  la  constitution  du  royaume,  dé- 
Gttée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 

rie  Roi,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à 
.  loi  et  au  Roi ,  et  de  remplir  avec  exac- 
titude et  impartialité  les  fonctions  de  son  of- 
fa-Ola  fait,  le  commandant  militaire  ôtera 
**>  chapeau,  le  remettra,  et  dira  à  haute 

*  *où  :  Messieurs,  nous  reconnaissons  M.  tel 
'•  pour  commissaire  ordinaire  des  guerres , 
•<m  bien)  pour  commissaire  ordonnateur 
'  ta  guerres,  grand-juge  militaire,  et,  en 

*  cette  qualité,  nous  promettons,  comme 
'  boni  citoyens  et  braves  militaires ,  de  res- 
'  pftter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 
■  P*r  la  loi  et  conférés  par  le  Roi.  »  Les 
taftpes  dénieront  ensuite  devant  le  nouveau 
tufiaisfaire  des  guerres  ;  et ,  s'il  est  auditeur 
00  ordonnateur,  le  commandant  militaire 
wdwoera  de  présenter  les  armes,  immé- 
dotement  après  avoir  prononcé  l'engagement 

*  fc  reconnaître. 

"Tu  TT.  Da  traitement  des  commissaires  snp- 
pnaéj  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  prê- 
tre nomination. 

Art  1».  Leg  commissaires  des  guerres  ac- 
ta&ment  en  exercice  qui,  ayant  plus  de 
Kaaiite»dix  ans  d'âge,  ne  pourront  être 
«iployés,  et  ceux  âgés  de  trente  ans  au 
1Boin*  qui  ne  voudront  plus  continuer  leurs 
fvices,  auront  pour  retraite  autant  de 
"^quantièmes  parties  de  leurs  appoiotemens 
lu  ils  comptent  d'années  de  service  pleines  et 
Cornes,  sans  qu'en  aucun  cas  la  retraite  des 
°"**naleuTs  puisse  excéder  6,000  livres,  et 
***  des  autres  commissaires  3,ooo  livres. 


1.  Les  années  passées  dans  les  troupes  et 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  ou  intendan- 
ces ,  seront  comptées ,  pourvu  qu'elles  soient 
bien  vérifiées  ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'une 
année  d'interruption  entre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  services  et  celui  de  commissaire  des 
guerres.  Une  campagne  à  l'armée  en  qualité 
de  soldat,  d'officiers  ou  de  commissaire, 
équivaudra  à  deux  ans. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  reformés 
en  17 88,  auxquels  l'activité  a  été  conservée 
avec  promesse  de  replacement,  et  qui  ne 
seront  pas  compris  daus  la  première  nomi- 
nation, auront  pour  retraite,  au  lieu  du 
traitement  qui  leur  avait  été  accordé,  et  qui 
cessera  à  compter  du  x"  juillet  1791 ,  autant 
de  cinquantièmes  parties  de  leurs  anciens 
appointemens  qu'ils'  avaient  (Tannées  de 
service  en  1788,  en*  suivant  d'ailleurs  les 
règles  prescrites  par  les  deux  articles  précé- 
dents. 

*  4.  Ceux  des  commissaires  des  guerres  sup- 
primés par  le  présent  décret,  ou  réformés 
en  1788  avec  réserve  d'activité ,  qui  ne  se- 
ront pas  compris  dans  la  première  nomina- 
tion ,  et  qui  ont  à  présent  vingt-quatre  années 
de  service  pleines  et  révolues ,  soit  dans  les 
troupes,  soit  en  qualité  de  commissaire  des 
guerres,  auront  la  décoration  militaire  en 
se  retirant;  et,  s'ils  n'ont  pas  à  présent 
leur  temps  de  service  complet,  ils  recevront 
la  décoration  militaire  à  (époque  où  ils  au- 
raient eu  vingt -quatre  années  pleines  et  ré- 
volues. 

Titrb   VH.  Des  règles  qni   seront  observées  à 
.  l'avenir  pour  l'admission  aux  places  de  com- 
missaires des  guerres. 

Art.  z".  A  l'avenir,  les  sujets  oui  aspire- 
ront aux  places  de  commissaires  des  guerres 
se  feront  inscrire,  avant  le  1"  juillet,  chez 
le  commissaire  ordonnateur  dans  le  territoire 
duquel  ils  résident  Le  commissaire  ordon- 
nateur demandera  pour  eux  au  ministre, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  juillet,  des 
lettres  d'examen ,  qui  ne  pourront  leur  être 
refusées  sous  aucun  prétexte. 

a.  D'après  les  demandes  que  le  ministre 
de  la  guerre  aura  reçues,  il  déterminera  s'il 
doit  être  ouvert  uu  ou  plusieurs  examens,  et 
dans  qu'elles  villes  ils  doivent  l'être,  eu 
égard  au  nombre  et  à  la  situation  du  domi- 
cile des  aspirans,  pour  que  leur  déplacement 
leur  soit  le  moins  a  charge  qu'il  sera  possible. 

3.  Dans  les  huit  premiers  jours  daout,  le 
ministre  fiera  parvenir  aux  ordonnateurs  les 
lettres  d'examen  qu'ils  lui  auront  demandées  ; 
elles  feront  mention  du  lieu  où  chaque  aspi- 
rant devra  se  rendre  pour  être  examiné.  Les 
commissaires  ordonnateurs  les  feront  remettre 
sans  retard ,  et  donneront  avis  des  ordres  du 
ministre  pour  la  tenue  de  l'examen,  tant  au 
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Modèle  do.  certificat  prescrit  par  l'article  7. 

Département  d 

Faisant  partie  de  l'ancien  pays  d'élals. 

Je  soussigné  (  ancien  payeur ,  ou  receveur 
ou  trésorier y  ou  archiviiie,  ou  détenteur  de 
registres  dee  rentes  dues  par  l'ancienne  pro- 
vince de..,.,  suivant  ta  qualité  du  signataire  ) 
reconnais  et  certifie ,  en  exécution  de  la  loi 
du  (date  de  la  sanction  du  présent  décret),  que, 
t'érificafon  par  moi  faite  sur  les  registre)  et 
sommiers  du  paiement  desdites  rentes,  M. 
{mettre  ici  te  nom  de  baptême  du  ou  des 

créanciers) est  propriétaire  de  la'  rente  de 

(mettre  ici  la  rente  en  capital  et  intérêts  ainsi 
que  les  impositions  dont  elle  était  ou  n'était 
pas  grevée),  originairement  créée  par  l'admi- 
nistration dudit  pays,  à  son  profit  {ou  au  pro- 
fit de  M..... ,  créancier  pûmitif),  etqu'il  a  jus- 
tifié des  titres  £t  pièces  nécessaires  pour 
constater  qu'il  est  propriétaire  de  ladite 
rmte,  dont  le  paiement  des  arrérages  a  lai 
fût  a  été  passé  en  compte. 

fait  à le 

Nota.  Ce  certificat  doit  être  expédié  sur  pa- 
pier timbré;  mais  il  sera  exempt  du  droit 
«l 'enregistrement. 

ai  sxptbmbbb  =  6  octobre  179t.  —Décret  re- 
latif aux  concessions  faites  en  France  an  prince 
de  Monaco.  (L.  6,  58  ;  B.  i8t  5ao;  Mon.  du 
ai  septembre  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
paraît  que  le  prince  de  Monaco  n'a  point  été 
remis  en  possession  des  biens  qui  devaient 
lui  être  restitues  en  Italie  en  conséquence  de 
l'article  104  du  traité  des  Pyrénées,  et  vou- 
lant manifester  son  respect  pour  la  foi  des 

traites  * 

Ouï  ic  rapport  des  comités  des  domaines 

et  diplomatique; 

Décrète  :  1  •  qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer 
sur  la  dénonciation  de  la  commune  de  Baux, 
tendant  à  faire  prononcer  la  révocation  des 
concessions  faites  en  France  au  prince  de 
Monaco,  en  exécution  du  traite  d  alliance  et 
de  protection  fait  à  Péroune,  le  14  septem- 
bre 1C41  ;  , 

a«  Qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du 
prince  de  Monaco ,  à  cause  de  la  suppression 
des  droits  féodaux  ,  de  justice  et  de  péage, 
dépendant  desdites  concessions; 

3«  Que  le  Roi  sera  prié  de  faire  négocier 
avec  le  prince  de  Monaco  la  détermination 
amiable  de  ladite  indemnité ,  conformément 
aux  obligations  résultant  du  traité  de  Pé- 
ronne, pour,  sur  le  résultat  de  la  négociation, 
être,  par  le  Corps-Législatif,  délibéré  ainsi 
qu'il  appartiendra  ; 

4»  Enfin ,  que  les  offices  de  judicature  dé- 
pendant des  domaines  concédés  au  prince  de 
Monaco  seront  liquidé»  et  remboursés  aux 


dépens  du  Trésor  pubKc,  sauf  imputation, 
s'il  y  a  lieu  ,■  de  tout  ou  de  partie  de  la  liqui- 
dation sur  l'indemnité  due  an  prince  de  Mo- 


naco. 


ai  sbptbmbji*  =  ia  octobai  1791-  —Décret 
concernant  ^administration  des  ports  et  objets 
y  relatifs.  (  L.  6 1  «69  ;  B:  18  ,  Soi  -,  Mon.  des 
*l  et  24  septembre  1791.) 

Art.  ier.  Le  ministre  sera  seul  chargé  de 
l'exécution  des  ordres  du  Roi  relatifs  à  son 
département,  et  responsable  de  son  adminis- 
tration. 

a.  L'administration  des  ports  sera  civile; 
elle  sera  incompatible  avec  toutes  fondions 
militaires. 

3.  La  direction  générale  de  tous  les  trayant 
et  approvisionnemens ,  de  la  comptabilité,  de 
toutes  dépenses  de  la  police  générale  et  des 
clauses  du  ressort,  sera  confiée  dans  dttqoe 
grand-  port  à  un  administrateur  unique, 
sous  le  titre  d'ordonnateur. 

4.  L'administration  de  chacun  de  ces  ports 
sera  divisée  en  six  détails  principaux,  qui  se- 
ront confiés,  comme  il  suit,  à  des  chefs  d'ad- 
ministration : 

x°  Les  constructions,  travaux  et  bot** 
mens  de  port ,  à  un  chef; 

a°  L'arsenal  et  la  comptabilité  de  Tarses» 
en  journées  d'ouvriers  et  matières,  à  ub 
chef; 

3°  Le  magasin  général  et  approvision^ 
ment,  à  un  chef; 

4°  La  comptabilité  des  arméniens,  les  li- 
vres et  classes  ,'à  un  chef  ; 

5*  Les  fonds  et  revues ,  à  un  chef; 

6»  Les  hôpitaux  et  bagnes ,  à  un  chef. 

5.  Les  mouvemens  des  ports  seront  dirioH 
par  un  sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des 
travaux. 

6.  Le  commandant  des  armes,  dans  cbaqu< 
port ,  nommera  tous  les  trois  mois  les  en.** 
cnes  au  nombre  qui  lui  sera  demandé  pal 
l'ordonnateur,  pour  être  employés  à  IViwi» 
tion  des  mouvemens  des  ports ,  sous  les  or 
dres  du  chef  et  du  sous-chei  des  travaux. 

7.  Dans  les  ports  où  il  sera  établi  un  souq 
chef  des  mouvemens  du  port,  le  capitaine* 
le  lieuteuanl  de  port  lui  seront  ^subordonne} 
H  pourra,  dans  ces  villes,  n'être  établi  quoi 
lieutenant  de  port ,  si  les  besoins  du  serufl 
n'exigent  rien  de  plus. 

Garde-magasin. 

8.  La  jçarde  et  conservation  des  roatiert 
et  munitions  sera  confiée  à  un  garde-ma^u 
qui  sera  directement  responsable  et  comptj 
ble  euvers  l'ordonnateur ,  et  sous  la  sunei 
lance  du  chef  des  approvisionnemens.  U  a* 
sous  son  autorité  immédiate  les  sous  -gai  »< 
magasins  et  les  autres  agens  nécessaires.  J  * 
fonctions  de  garde-magasin  seront  rw\w 
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far  des  sous-chefs,  et  celles  de  aou>garde-ma- 
gaiin  par  de»  commit. 

9.  La  garde  et  distribution  des  fond*  se- 
ront confiées  a  an  payeur ,  qui  sera  directe* 
oint  comptable  à  la  Trésorerie  nationale  :  il 
Kra  chargé  d'acquitter  les  dépenses  de  la 
anrine,  d'après  les  ordres  de  l'ordonnateur, 
«t  solvant  la  forme  qui  sera  prescrite.  Il  sera 
ma  ta  surveillance  dn  chef  des  fonds  et  du 
«mrôleur,  qui  pourront  vérifier  ses  comptes 
et  inspecter  sa  caisse  :  il  aura  sous  son  auto* 
rite  immédiate  les  agens  nécessaires  an  ser- 
rée delà  caisse.  Il  sera  nommé  et  pourra 
en*  destitué  paries  commissaires  à  la  Tréso- 
rerie nationale,  et  fournira  le  cautionnement 
qui  sera  prescrit. 

Contrôleur. 

10.  Le  dépôt  des  minutes»  des  marchés  , 
cUtsde  recette  et  fournitures ,  comptes  de 
tepeitftt  et  recettes ,  plans  et  devis ,  lois , 
ordonnances ,  brevets  et  ordres  du  Roi  rela- 
tif à  la  marine ,  sera  confié  à  un  contrôleur. 

Le  contrôleur  sera  tenu  d'inspecter  et  vé- 
rifier toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fonds 
tt  4e  matières ,  revues,  fournitures,  marchés, 
adjudications ,  et  les  travaux  en  ce  qui  con- 
nue l'emploi  des  hommes  et  matières ,  sur 
tajHels  objets  il  pourra  requérir  ou  remon- 
ta ce  qu'il  avisera ,  rendre  compte  au  mi- 
bj'tre  de  ses  réquisitions  et  remontrances, 
fila'?  était  fait  droit,  sans  qu'il  puisse  arrê- 
ta nf  suspendre  l'exécution  d'aucun  ordre  de 
^ordonnateur. 

"•  Eii  tout  ce  qui  concerne  l'expédition 
«  toutes  les  pièces  de  son  dépôt ,  Tordre 
dfetrritures,  la  police  des  bureaux  du  con- 
trôle, l'exactitude  de  son  service ,  le  contrô- 
"tirsera  subordonné  à  l'ordonnateur;  il  en 
"^indépendant  dans  les  détails  d'inspection 
^î  il  est  chargé ,  pour  l'exécution  desquels 
"  lui  sera  donné  tous  les  renseignemens  et 
^municatioos  de  pièces  nécessaires. 

b  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des 
Contrôleurs  et  des  commis,  dont  le 
"^re  sera  réglé  suivant  les  besoins  du 
*"ire. 

1*.  Les  détails  particuliersfjle  comptabilité 
j  administration,  et  les  quartiers  des 
***•«,  seront,  suivant  leur  importance, 
^'tfiti  à  des  chefs  ou  à  des  sous-chefs  d'ad- 
^«tration,  à  la  charge  d'en  être  respon- 
***.  Le  nombre  des  chefs  et  sous-chefs 
^hé  suivant  les  besoins  du  service  de 
"^"ue  port ,  de  même  que  celui  des  commis 
<!&»  seront  trouvés  nécessaires. 

Commis  d'administration. 
1  >•  Les  places  de  commis  seront  données, 
aaf  concours ,  à  ceux  des  citoyens  français 
V»»  ajant  l'Age  de  dix-huit  ans  accomplis, 
feront  le  mieux  à  un  examen  sur  l'ecri- 
^.rorthographe  et  l'arithmétique. 


14.  Le*  commis,  après  deux  ans  de  service, 
seront  exlminés  Mr  la  conduite  qu'ils  auront 
tenue  pendant  ces  deux  ans ,  sur  leur  travail 
et  leur  capacité.  Ceux  qui  seront  approuvés 
continueront  le  service  de  commis  ;  les  autres 
seront  congédiés. 

i5.  La  comptabilité  sur  les  gabares,  cor- 
vettes et  autres  bâtimens  au-dessous  de  vingt 
canons,  pourra  être  confiée  à  des  commis 
ayant  au  moins,  vingt-un  ans  accomplis  et 
deux  ans  de  service  oans  les  porta,  et  fini  au- 
ront alors  le  brevet  de  sous-chefs  d'adminis- 
tration pour  la  campaçne.  A  une  seconde 
campapie ,  et  après  avoir  rendu  des  comptes 
satisfaisans  de  la  première ,  ils  pourront  faire 
les  mêmes  fonctions  sur  une  frégate  et  sur  un 
vaisseau  de  ligne. 

Concours  pour  les  places  de  sons? chef»  d'admi- 
nistration. 

16.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous* 
chefs  d'administration  ou  de  sous-contrôleurs 
vacantes,  elles  seront  données  à  un  concours, 
auquel  pourront  se  présenter  tous  les  cotamis 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  les 
ports  et  fait  une  campa  me  de  m%r.  L'examen 
aura  lieu  sur  l'arithmétique,  la  géométrie, 

{'usques  et  compris  les  solides  seulement; -sur 
a  comptabilité  des  ports ,  sur  les  munitions 
navales,  les  opérations  pratiques  des  arse- 
naux, des  bureaux  et  des  classes  ;  et,  h  mé- 
rite égal,  seront  préférés  ceux  qui  auront  plus 
de  service. 

1 7.  Les  concours  seront  publics  ;  ils  seront 
présidés  par  l'ordonnateur.  Les  corps  admi- 
nistratifs et  militaires  y  seront  invites ,  ainsi 
que  toutes  les  personnes  chargées  de  fonc- 
tions dans  l'institution  publique  :  le  conseil 
d'administration  sera  juge  du  concours.  Les 
concurrens  seront  examinés  par  le  professeur 
de  l'école,  sur  l'arithmétique  et  la  géométrie; 
et  par  le  contrôleur  et  sous"  contrôleur,  et  par 
tous  les  membres  du  conseil  d'administration, 
sur  les  objets  de  pratique  du  service. 

Chefs  d'administration. 

18.  Les  places  de  chefs  d'administration 
seront  données,  moitié  par  ancienneté  et 
moitié  au  choix  du  Roi,  aux  sous-chefs  et 
sous-contrôleurs  qui  auront  au  moins  einq 
ans  de  service  dans  leur  grade  et  l'Age  de 
trente  ans  accomplis.  Les  contrôleurs  et  les 
chefs  de  travaux  seront  toujours  pris,  au 
choix  du  Roi,  les  premiers  parmi  les  chefs, 
sous-chefs  et  sous-contrôleurs,  et  les  autres 
parmi  les  sous-chefs  des  travaux. 

Choix  des  ordonnateurs. 

19.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  se- 
ront pris,  au  choix  du  Roi,  parmi  les  chefs 
d'administration  et  contrôleurs,  pourvu  qu'ils 
aient  trois  ans  de  service  dans  leur  grade. 
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Chefs,  sous-chefs,  aide*  et  élève*  de<  cens  truc- 
lion*  et  tratans.         ê 

20.  Le  chef  des  constructions  et  travaux 
sera  secondé,  dans  ses  diverses  fonctions,  par 
des  sous-chefs  et  des  aides  de  constructions, 
dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins 
du  service  de  chaque  port,  de  même  que  celui 
des  élèves. 

31.  11  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les 
élèves.  % 

24.  Nul  ne  sera  admis  au  titre  d'élève  qu'au 
concours  sur  l'algèbre,  l'application  de  l'al- 
•gèbre  à  la  géométrie  et  les  sections  coniques, 
les  élémens  du  calcul  infinitésimal  et  la  mé- 
canique, l'hydraulique  et  les  calculs  du  dé- 
placement et  de  la  stabilité  des  vaisseaux.  Ils 
seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la  con- 
naissance du  dessin  nécessaire  à  leurs-  fonc- 
tions ;  et  ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à 
l'examen  seront  envoyés  dans  les  ports. 

Concours  pour  les  aides  de  constructions. 

'  23.  Les  places  d'aides  seront  données,  au 
concours ,  a  ceux  des  élèves  oui  auront  au 
moins  deux  ans  de  service  dans  le  port ,  et  qui 
satisferont  11  mieux  à  l'examen  sur  la  théorie 
et  la  pratique  dé  leur  état,  suivant  le  règle- 
ment qui  sera  fait.  - 

Sous-chefs  de  constructions, 

» 

24,  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous- 
chefs  da  constructions  vacantes,  elles  seront 
données  aux  élèves,  moitié  à  l'ancienneté, 
moitié  au  choix  du  Roi,  à  ceux  qui  auront  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

?5.  Les  sous-chefs  et  les  élèves  seroatt  char- 
gés de  suivre  [les  travaux  de  constructions, 
réparations  et  entretien  des  vaisseaux  et  au- 
tres travaux  du  port,  sous  les  ordres  du  chef 
des  constructions  et  travaux;  ils  pourront  être 
embarques  sur  les  escadres  et  armées1  navales, 
pour  y  remplir  le  service  «qui  leur  est  at- 
tribué. 

26.  Les  constructions  et  entretien  des 
bàtimens  civils  seront  confiés  à  un  sous-chef, 
sous  |es  ordres  du  chef  des  travaux.  Il  aura 
sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  élèves,  qui 
seront  pris  au  concours  parmi  les  élèves  des 
ponts-et-chaussées. 

27.  Le  sous-chef  chargé  des  bàtimens  ci- 
vils sera  choisi  par  le  Roi ,  parmi  les  élèves- 
architectes  ayant  au  moins  trois  ans  de  ser- 
vice dans  les  ports. 

Fonctions  communes  à  tous  les  officiers  d'admi- 
nistration. 

28.  Les  visites  des  forêts,  celles  des  forges 
et  manufactures  de  la  dépendance  d'un  port 
et  arsenal  de  l'armée  navale ,  seront  faites 
par  les  ordres  de  l'ordonnateur ,  indistincte- 
ment par  les  sous-chefs  des  travaux  et  autres 
détails,  qu'il  en  chargera. 


29.  La  visite  et  réception  des  approvaion- 
nemens  sera  faite  en  présence  du  contrôleur , 
tant  pour  le  chef  d'administration  et  par  le 
garde-magasin  auquel  ils  devront  être  cou- 
fiés ,  que  par  le  chef  des  travaux,  lorsqu'il 
s'agira  de  munitions  navales  nécessaires  à  la 
construction  et  au  -grémeiit  des  vaisseaux, 
et  par  un  capitaine  de  vaisseau  dé  service 
dans  le  port ,  lorsqu'il  s'agira  des  vivres  et 
autres  objets  d'armement  Le  procès-verbal 
de  recette  sera  signé  des  uns  et  des  antres  ; 
en  cas  de  contestation,  ordonnateur  pro- 
noncera sous  sa  responsabilité  ;•  mais  le  con- 
trôleur sera  obligé  d'instruire  sans  délai 
le  ministre  -de  la  contestation  et  de  la  dé- 
cision. 

30.  La  réception  des  ouvrages  sera  faite  de 
même  par  le  chef  d'administration  au  détail 
duquel  ils  assortiront ,  et  par  le  chef  des 
travaux. 

3i.  Il  sera  embarqué  sur  toutes  les  esca- 
dres, à  bord  du  vaisseau  commandant,  deux 
chefs  ou  sous-cKefs  d'admmwtration;  l'un, 
pris  dans  les  chefs  de  comptabilité ,  qui 


des  travaux,  qui  sera  chargé  de  teste  la 
partie  d'entretien  et  de  réparation  des  vais- 
seaux. 

3a.  Les  achats,  approvisionnemens  et 
autres  dépenses,  seront  faits  par  les  ordres 
du  général ,  d'après  les  demandes  de  chaque 
vaisseau,  sur  lesquelles  le  cfeef  chargé  de  la 
comptabilité  et  celui  chargé  des  travaux  se- 
ront tenus  de  donner  leur  avis  par  écrit , 
chacun  pour  sa  partie. 

33.  Les  ordres  du  général  dans  une  esca- 
dre ,  ou  du  capitaine  d'un  vaisseau  particu- 
lier, seront  toujours  donnés  par  écrit  en  ma- 
tière d'administration  et  de  comptabilité,  et 
exécutés  nonobstant  tout  avis  contraire  . 
dans  ce  cas ,  le  général  ou  le  capitaine  en  sera 

Earticulièrement  responsable ,  comme  les  of- 
ciers  d'administration  le  seront  de   leiu^s 
opérations. 

34.  La  destination  des  officiers  civils,  dans 
les  ports  et  arsenaux,  dans  les  quartiers  do 
classes  et  colonies,  appartiendra  au  Roi,  est 
observant  les  règles  etabljes  pour  leur  avan- 
cement de  grade,  à .  l'autre  :  leur  nombre  et 
distribution  seront  règles  par  le  Corps^lJpgi»- 
latif,  suivant  les  besoins  au  service. 

Administration  des  classes* 

* 

35.  Les  quartiers  des  classes  seront  distri- 
bués ,  suivant  leur  localité ,  dans  la  dépen- 
dance de  l'ordonnateur  du  port  le  plus  voi- 
sin, et  conformément  à  la  nouvelle  division 
géographique  du  royaume,  et  suivant  le  ré- 

Slement  qui  sera  présenté  par  le  ministre  c\ 
écrété  par  le  Corps-Législatif.  * 
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&  U  sera  dressé  de  même  un  état  des  pa- 
roisses maritimes,  pour  régler  km*  dépen- 
dance de  chaque  quartier  des  classes  «  et  le 
Mnke  des  syndics. 

3;.  Les  chefs  et  sous*ch«fe  d'administra- 
tion des  rlasses  seront  subordonnés  à  l'ordon- 
sateur  da  port  dans  la  dépendance  duquel  i» 
«root  établis. 

Us  auroat  différentes  paies,  suivant  l'im- 
portance et  Fétendue  de  leurs  quartiers  res- 
pertifs,  ainsi  qu'il  sera  arrêté  par  un  régie» 
nentà  cet  effet 

38.  Les,  syndics  des  marins  établis  dans 
daqne  syndicat  auront  des  émolument  eu 
ca^es  réglés  par  la  loi,  et  proportionnés  à 
Importance  de  leur  service. 

Pension*  de  retraite  des  QfScier*  civils. 

39.  Les  officiers  civils  de  la  marine  ob- 
tiendront des  pensions  de  retraite  et  d'inva- 
*k*,pir  les  "mêmes  règles  que  les  «officiers 
militaires  de  la  marine,  et  leurs  services  se- 
ront ca/rnlés  de  même  à  la  mer,  dans  les  cô- 
toies, en  paix  et  en  guerre. 

Règles  générales  pour  les  officiers  cmU. 

fo.  Tout  officier  civil  pourvu  d'un  grade 
«  emploi  prêtera,  en  recevant  son  brevet 
Centrant  en  fonctions,  le  sermept  de  fonc- 
taûnaîre  public 

4».  Toutes  les  fois  qu'un  subordonné  res- 
r^sable  recevra  des  ordres  qu'il  croira  con- 
jriiresà  la  loi,  il  pourra  demander  qu'on  les 
lu  donne  par  écrit,  sans  pouvoir  se  dispen- 
w  ■*  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d'en  joindre 
uw  wpie  aux  pièces  de  sa  comptabilité. 

4*.  Tout  officier  civil  de  la  marine  ache- 
tai de  remplir  une  mission ,  fonction  ou  em- 
F°i»  sera  tenu  de  rendre  compte  dé  ses  opé- 
rations. 

U.  Tout  officier  civil  pourra  être  provi- 
J^wwnt  suspendu  de  ses  fonctions  par  l'or- 
■«Mleur,  mais  ne  pourra  être  destitué  sans 
**  décision  du  conseil  d* administration  d'un 
fopinds  ports  de  l'armée  "navale ,  auquel  le 
""Jtotrc  renverra  les  nlaintes. 

U.  Le  •conseil  d'administration- sera  com- 
pta l'ordonnateur,  du  chef  des  travaux, 
g  deux  chefs  et  d'un  sous-chef  de  compta- 
nte, fu»  sous-chef  et  d'un  élève  des  tra- 
JJ^  :  ces  cinq  derniers  y  seront  appelés  à 
^ de  rôle,  chacun  dans  son  grade. 

1*  contrôleur  ou  un  des  sous»contrôleurs 
^asten  aux  conseils  d'administration ,  et  y 
tBn*>U  représentative. 

Inspection  des  classes. 

4i.  L'ordonnateur  de  chaque  département 
^rçwa,  tous  les  ans,  un  contrôleur  ou  sous- 
jJJjWlear  de  se  rendre  dans  les  différens 
piérides.' classes  de  son  arrondissement, 
0  y  >enûer  b  caisse  et  les  registres  des  chefs* 
3. 


sous  -chefs  ^préposés  jux  classes,  des  rais-, 
siers  des  invalides  et  sjndics  des*  gens  de 
merv 

Comptabilité  eC  inspection  des  porls  ef  arienaux. 

46.  Chaque  officier  civil  chargé  d'tm  dé- 
tail sera  comptable  et  responsable  :  il  sera: 
tenu  d'arrêter  son  registre  Ha  fin  de  chaque 
mois ,  et  de  faire  son  bordereau  du  compte* 
du  mois.  Ces  comptes  seront  vérifiés  par  le 
contrôleur  de  Ja  marine ,  et  arrêtés  par  l'or- 
donnateur. « 

47.  A  la  fin  de  chaque  construction,  ra- 
doub ,  et  de  tout  autre  ouvrage  exécuté  dans 
l'arsenaL,  il  sera,  fait  un  compte  particulier 
de  la  dépense  â  laquelle  s'élèvera  chaque  na- 
ture d'ouvrage ,  en  matière  et  snain-4'œuvre , 
de  l'emploi  desquelles  seront  responsables  le 
chef  des  traypux  et  celui  de  l'arsenal.  Le 
compte  sera  fait  par  le  chef  de  l'arsenal ,  signé 
de  lui  et  du  chef  des  travaux,  vérifié  par  le 
contrôleur  et  arrêté  par  l'ordonnateur: 

48.  Au  désarmement  de  chaque  bâtimeat , 
il  sera  dressé  un  compte  particulier  de  la  dé- 
pense dudit  bâtiment,  en  solde,  appointe- 
mehs ,  subsistances ,  frais  de  relâche,  ci  rem- 
placement de  consommations  de  tout  genre. 
Ce  compte  sera  fait  par  l'officier  d'adminis- 
tration chargé  de  la  comptabilité  du  vaisseau , 
certifié  parle  capitaine  du  vaisseau,  vérifié 
par  )e  contrôleur,  et  arrêté  par  ^ordonna- 
teur. 

49.  Les  comptes  de*  chaque  port  seront  pré- 
sentés, chaque  année,  à  l'examen  d'une  com- 
mission d'inspection,  qui  prendrttoutes  com- 
munications qu'elle  croira  nécessaires ,  et  ins- 
pectera également  l'état  des  magasins  et  des 
travaux  des  ports.  ' 

50.  Xa  commission  sera  également  changée 
de  constater  si  les  restans  en  .magasin  et  en 
caisse  sont  conformes  à  la  balance  des  états 
de  recette  et  de  dépense',  et  l'état  dans  lequel 
ils  auront  été  tenus. 

5r.  La  commission  sera, composée  de  trois 
officiers  militaires,  d'un  chef  de  comptabilité, 
d'un  chef  des  travaux ,  et  de  deux  personnes 
étrangères  au  département  de  la  marine ,  et 
exercées  par  état  à  la  comptabilité  :  ils  seront 
tous  nommés  par  le.  Roi ,  à  l'époque  de  cha- 
que inspection ,  et  les  chefs  de  comptabilité 
et  des  travaux  seront  pris  dans  un  autre  dé- 
partement que  celui  ou  ils  devront  faire  l'ins- 
pection. . 

5  a.  Les  comptes  examiné!  et  vérifiés  seront 
envoyés  au  ministre ,  qui  les  vérifiera  de  nou- 
veau; il  soumettra  au  bureau  de.  compta- 
bilité qui  sera  établi  par  l'Assemblée,  natio- 
nale la  totalité  des  comptes  de  la  dépense 
de  son,  département. 

ai  =  aS  SEPTKMBHK  1 791.  »—  Décret  relatif  à 
l'administration  de  la  roirine.  (L.  t ,  465  - 
B.  i89  Sis.) 

as 
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A'o/.  loi  an  %9  rivaux  17$».  les  garaewnagasins  delà  marine,  les  écrivains 


i«f  novembre  prochain,  et  le  mode  de  nomi- 
nation, pot*  la  nouvelle  créa  tien,  .sera  exé- 
cuté (ffonr  -cette  foi*  seulement)  de  la  ma- 
nière ci-après, 

9.  Le*  eraonnttenrf  des  ports  de  Brest, 
Toulon,  Roetafort  et  Lorteut,  seront  choisis 
par  le  Rpi ,  parmi  les  'anciens  commandans 
des  ports,  les  mteadans  de  la  marine,  les 
comnniesairéâ  généraux  des  ports  et  arsenaux 
de  marine,,  les  intendans  et  ordonnateurs  des 
cobnief ,  avant  an  moins  dix  ans  de  service 
dans  PacWanstration  de  la  marine  on  des  co- 
lonie», les  ingénieurs  généraux  et  ingénieur* 
directeurs  actuellement  existant. 

3.  Lés  chefs  d'administration  destinés  à  la 
construction  et  aux  travaux  seront  choisi» 
par  le  Rai  parmi  les  ingénieurs-directeur*  on 
sons-directeurs  qui  seront  trouvés  les  plus 
capables^ 

4.  Les  contrôleurs  et  les  chefs  d'adminis- 
tration destinés  à  la  comptabilité  ou  à  mire 
fonctions  d'ordonnateurs  dans  les  ports  ordi- 
naires et  m  service  des  classes,  seront  choi- 
sis par  le  Roi ,  parmi  les  commissaires  géné- 
raux et  ordinaires  des  ports  et  arsenaux  de 
marine,  «s  contrôleurs  de  la  marine,  les 
commissaires  .surnuméraires  des  ports  et  ar- 
senaux ,  les  commissaires  des  classes,  les 
garde- magasins  de  la  marine,  les  sous-con- 
trôleurs ,  et -parmi  les  commissaires  généraux 
et  ordinaires,  les  contrôleurs  et  les  garde» 
magasins  des  colonies  ayant  au  moins  huit 
ans  de  service  dans  l'administration  de  la  ma- 
rine ou  des  colonies  >  ils  pourront  être  pris 
aussi  parmi  lés  écrivains  principaux  des  co- 
lonies, ayant  au  moins  vingt  ans  de  service» 

A  Les  sous-chefs  des  travaux  de  construc- 
tion seront  pris  d'abord  parmi  les  ingénieurs» 
•ona-dfrecteurs,  et  ensuite  parmi  les  ingé- 
nieurs ordinaires  de  la  marine  et  construc- 
teurs de  mâture ,  -ou  choix  du  Roi. 
^  Les  so**chefs  des  travaux  des  bâtimens  ci- 
vils seront  pris,  au  choix  du  Roi',  parmi  les 
ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs  ordinaires 
des  bâtimens-  civils  ;  ceux  pour  les  mouve- 
mens  dés  ports  pourront  être  pris  parmi  les 
anciens  of  ueiers  de  port 

6.  Les  sous-chefs  d'administration  pour  les 
détails,  des  ports  et  pour  les  classes ,  et  les 
sons*cootrtMeuTs,  seront  pris,  au  choix"  dit 
Roi,  parmi  les  contrôleurs?  les  commissaires 
ordinaires  et  surnuméraires  des  ports  et  arse- 
vatnsdt  marine ,  les  commissaires  des  classe* , 
les  syndics  faisant  fonctions  de  commissaires 
des  classes,  les  sous-contrôleurs  de  la  ^narine, 


commissaires  et  les  commis  principaux  et  or- 
dinaires des  ports  ayant  au  moins  huit  ans 
de  service. 

7.  Les  aides  4e  construction  et  de  travaux 
seront  pris  parmi  les  ingénieurs  ordinaires 
et  sous-ingénieurs,  et  sous-constructeurs  de 
mâtures.  ' 

Les  élèves  ingénieurs  -  constructeurs  em- 
ployés dans  les  ports,  continueront  de  Tètre 
en  qualité  d'élèves. 

Les  aides  dés*  bâtimens  ci  vifs  seront  pris 
parmi  les  ingénieurs  ordinaires  et  sous-ingé-     < 
nieurs  actuels ,  chacun  dans  leur  partie.  1 

8.  Les  commis  d'administration  seront  pris, 
an  choix  du  Roi,  parmi  les  élèves  commis- 
saires des  ports  et  des  colonies  qui  seront 
trouvés  les  plus  capables,  sans  égard  à  Taa- 
eienneté.  1 

Seront  réputés  commis  actuels  des  ports 
les  secrétaires  des  bureaux  du  commandant 
et  intendant  de  la  marine,  de  la  direction  gé- 
nérale et  des  directions  du  port,  des  cons- 
tructions et  de  l'artillerie. 

9.  Après  la  première  formation,  tons  les      1 
officiers  civils  u  administration  rouleront  en- 
tre eux  dans  chaque  classe,,  sans  aucune  dis- 
tinction de  départemens.  Tous  les  emplois, 
grades  et  dénominations  non, énoncés  dans  \a     1 
présente  formation,  sont  supprimés, 

10.  Les  officiers  civils  d'administration  et    1 
des  prévôtés  qui ,  par  l'effet  de  la  nouvelle 
organisation ,  occuperont  des  places  dont  les    : 
appointemens  seront  inférieurs  à  ceux,  qu'ils   : 
avaient  auparavant,  recevront ,  par  forme  de 
supplément,  le  montant  de  la  différence  de 
leur  ancien  traitement  au  nouveau. 

rr.  La  moitié  des  places  cjui  Tiendront 
à  vaquer  dans  l'administration  pourra  être 
donnée  à  ceux  des  officiers  civils  et  des  em- 
ployés supprimés  de  l'ancienne  administra- 
tion qui  occupaient  un  grade  correspondant  ; 
elle  sera  donnée  au  choix  du  Roi. 

1a.  Les  officiers  des  prévotés  de  marine  qui 
ne  seront  pas  placés  dans  la  nouvelle  fonda- 
tion pourront  être  placés  dans  l'administra- 
tion, selon  leur  capacité. 

Ceux  des  officiers  de  l'ancienne  administra- 
tion qu  i  ne  seront  pas  compris  dans  la  non  we lie 
formation  auront,  jusqu'à  leur  remploie- 
ment,  une  retraite  proportionnée  à  leurs  ser- 
vices et  à  leur  dernier  traitement  d  activée, 
pourvu  qu'il  n'excède  pas  ro,ooo  livrer,  an- 
quel  cas  on  partira  toujours  de  cette  Gestion. 

1 3.  Ceux  qui  auront  vingt  ans  de  Svrvrèe 
révolu    auront  moitié  de  leur   traite?mont 


*>>  I*  prfcàltat  dterrl. 
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d'activité,  et  an  vingtième  de  ht  moitié  fes- 
toie pour  chaque  année  de  service. 

14.  Ceux  qui  auront  dix  ans  révolus  de 
imioe,  ei  moins  de  vingt,  auront  le  quart 
de  leur  dernier  traitement  d'activité,  et  un 
diùeme  de  ce  même  quart  pour  chaque  an- 
née de  service  au-delà  de  res^dix  ans. 

»5.  Ceux  qui  auront  moins  de  dix  ans  de 
«Twce  recevront  nu  secours  en  argept, 
daos  la  proportion  d'un  dixième  de  leur  der- 
nier iraitement  d'activité  par  chacun  an ,  sans 
que  ce  recours  puisse  être  au-dessous %  de 
wo  litres,  ni  excéder  le  maximum  de 
10,000  livres. 

16.  Les  articles  11,  ia,  1 3  et  14  ci -dessus 
*"wi  applicables  aux  professeurs  et  maîlres 
rapprîmes  des  écoles  et  collèges  de  marine, 
rt  antres  employés  de  la  marine  réformés  par 
«derrets,  et  sur  ï&  sort  desquels  il  n'a  pas 
«té  sutué. 

ï^.Tbut  service  public  que  l'officier  d'ad- 

miBWriuoii  aura  fait  avant  d'entrer  dans 
iadauoistntion  sera  compté  pour  former  son 
traitement  de  retraite,  en  justifiant  de  ce  ser- 
*<*.  «  qu'il  Ta  fait  et  quitte  sans  reproche. 

'3.  Le  décret  du  3  août  1790  sur  les  pen- 
»»s  sera  au  surplus  applicable  à  tous  ceux 
*»of6ciers  d'administration  qui  en  réclame- 
«w  les  dispositions. 

*9«  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront 
**wdèes  en  exécution  du  présent  décret 
""ront  cours  à  commencer  du  jour  de  la  sup- 
pwiion  du  traitement  d'activité. 

**  Les  employés  de  l'administration  et  des 
î*"J  »e  pourront  être  obligés  à  aucun  service 
P*l*e,ni  fonction  publique  ;  et  si ,  sous  rpiel- 
9R*prfceite  que  ce  soit,  ils  s'absentent  sans 
^rçéde  leurs  bureaux,  et  abandonnent  mo- 
^'tâDément  le  service  qu'ils  ont  à  remplir, 
'«fesseront  d'être  payés  de  leurs  appointé- 
es Pendant  le  temps  de  leur  absence.  Cha- 
J**  e bef  et  sous-chef  d'administration  sera 
?^e  rendre  compte  à  l'ordonnateur  de 
^^ce  de  son  subordonné,  à  peine  d'en 
^rer  responsable.  • 

«.  Le  nombre  et  les  appointemens  des 
*«frrens  employés  dans  Padministration  de 
B«anBe  seront  fixés  suivant  l'état  annexé 
a'Jf  resent  décret. 

**.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'admînistra- 
£*i  les  sous-contrôleurs,  les  aides  et  élèves 

* taraux,  et  les  commis  d'administration, 
r^nt  d'une  paie  à  l'autre  par  rang  d'au- 

**.  Les  officiers  d'administration  de  la  ma- 

"*  «nplojés  aux  colonies  jouiront  d'une 

■*J*  en  sus  du  traitement  affecté  à  leur 

grade,  sans  qUe  cette  augmentation  puisse 

ftûajfr  dan$  k  c*icnl  ^ leurs  Pcnsion*  de 

j^j*  J01»je»  officiers  d'administration  logés 
■■*«•  des  bâujntn»  nationaux  rapporterons 
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sur  h  totalité  de  leur  traitement,  une  retenue 
d'un  dixième. 

a5.  Les  frais  continueront  d'être  alloués  aux 
contrôleurs,  chefs  et  sbus-chefs  d'administra- 
tion, sotts-diefs  et  commis  des  classes;  les 
loyers  de  bureaux  seront  alloués  a  ces  der- 
niers seulement. 

Le  ministre  de  la  marine  présentera  au 
Corps-Législatif  un  règlement  pour  détermi- 
ner définitivement  la  somme  qui  devra  être 
allouée  à  chacun  desdils  chefs  et  sous-chefs, 
suivant  l'étendue  de  leurs  fonctions 'et  les  lo- 
calités. • 

Ne  pourront  désormais  les  employés  dans 
l'administration,  et  les  syndics  des  marins 
rien  recevoir  ni  se  faire  payer  à  titre  de  sup^ 

Slément ,  soit  en  argent ,  soit  en  matières  ou 
enrées. 

26.  Le*  préposés  des  classes,  dans  les  petits 
endroits  dépendant  des  quartiers,  auront 
200  livres  à  600  libres,  suivant  l'importance 
des  fonctions  qu'ils- auront*  remplir.  Les  syn- 
dics des  marins  auront  de  100  livres  à  400  li- 
vres d  appointemens  r  suivant  la  population 
maritime  de  leur  syndicat. 

f>7.  Les  officiers  qui  remplaceront  par  in- 
térim ceux  qui  jouissent  d'augmentations  de 
traitemens  attachés  à  la  place,  en  obtiendront 
la  moitié  tant  que  dureront  leurs  fonctions. 

28.  Les  ordonnateurs  auront  l'uniforme  des 
ordonnateurs  des  guerres; 

Les  contrôleurs,  chefs  d'administration  et 
commissaires  auditeurs,  celui  des  commis- 
saires auditeurs  des  guerres  ; 
^Les  sous-c  outrôleurs  et  sous-chefs  d'admi- 
nistration, celui  des  commissaires  ordinaires; 

Les  aides  des  travaux  et  commis  d'admt- 
nistçation,  celui  des  aides-coniniissaires  des 
guerres.      ' 

Tous  les  employés  ci-dessus  porteront  des 
boulons  de  cuivre  doré,  timbrés  d'une  ancre. 

Les  officiers  d'administration  jouiront  des 
mêmes  honneurs  et  prérogatives  que  les  com- 
missaires des  guerres. 

Etat  des  employés  dans  l'administration  de  la 
marine,  el  des  appointemens  qui  Irnr  Itronl 
alloués  en  exéetftion  da  décret  ej-deséat» 

Quatre  ordonnateurs  à  Brest ,  Toulon,  fto- 
cheïort  et  Lorient,  à  12,000  livres.— Total, 
48,000  livres. 

Supplément  à  ceiix  de  Byesf,  Toulon  et 
Rochefort,  12,000  livrés;  à  celui  de  Lorient, 
6,000  livres. — Total,  42,000  livres. 

Sept  contrôleurs,  dont  ceux  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  à  6,600  livres,  et  ceux 
de  Lorient,  Çaint-Domingue,  la  Martinique tf 
et  des  iles  de  France  et  de' Bourbon,  à  54oo 
livres. — Total ,  4 1 ,400  livres. 

Quatre  chefs  d'administration  pour  les  tra- 
vaux ,  dont  ceux  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort, à  7,200  livres,  et  celui  de  Lorient  à 
6,000  livres,  f-  Total,  27,60^  litret, 

7*0 
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Trente-sept  chefs  d'administration,  dont 
douze  à  5,4oo  livres,  douze  à  4,800 livres,  et 
treize  à  4,200  livres.  —Total-,  17-fOOO  liv. 

Supplément  a  ceux  faisant  fonctions  d'or* 
donnateurs,  à  Bordeaux,  9,000  livres;  au 
Havre ,  7,200  livres;  à  Cherbourg ,  4»&oo  liv.; 
à  Dunkerque,  à  Nantes  et  à  Bayonne,  3,6oo 
livres.  —  Total ,  3 1 ,800  liv. 

Supplément  à  ceux  changés  du  service  à 
Saint-Malo,  à  Marseille  et  en»  Corse,  3,ooo 
Hy.  —  Total  9,000  liv. 

Quatre  commissaires  auditeurs ,  dont  ceux 
de  Brest, #Toulen  et  Rochefort,  à  3,6oo  liv., 
et  celui  de  Lorient,  à  a,4oo  livres.— Total, 
x3,aooliv. 

'Vingt  sous-controleurs ,  dont  six.  à  «,700 
liv.,  sept  à  a,4oo  liv.,  et  sept  a  a,i  00  livres. 
—  Total,  45,3ooliv. 

Cent- trente-cinq  sous-chefs  -  d'administra- 
tion, *dont  quarante-cinq  à  2,700  liv. ^qua- 
rante-cinq à  a4oo  liv.,  et  quarante- cinq  à 
*,ioo  liv.  —  Total,  3»4,ooo  fiv. 

Supplément  de  1,000  liv.  aux  garde -ma- 

Sasitu  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort;  à  celui 
e  Lorient ,  600  liv.  —  Total ,  3,6oo  liv. 
Trente-huit  sous-chefs  pour  les  travaux, 
dont  douze  à  3,6oo  liv.,  treize  à  5,ooo  liv.  et 
treize  à  2,400  Kv.  —  Total ,  1 1 3,4©o  liv. 

Quatre  greffiers  de  la  cour  martiale  mari- 
time et  du  conseil  d'administration,  dont 
ceux  de  Brest,  Toulon  et  Roch*efort<  à  a,  100 
liv.-,  et  eeluî  de  Lorient  à  i,5oo  liv. — Total, 
7,800  liv. 

Dix-neuf  aides  de  constructions  et  batt- 
raens  civils,  dont  neuf  à  1,80b  et  dix  à  i,$joo 
liv. •—  Total,  3r,2ooUv. 

Trois  cent  ckiquaute-treis  commis  d'admi- 
nistration 7  dont  cinquante  à  x, 800.  fiv., 
soixante-un  à  i,5oo  liv.,  soixante-un  a  i,aoo 
liv. ,  cinquante  à  90O  liv. ,  et  trente-un  à  600 
liv. — Total,  3i8,3ooliv. 

Six  élèves  de  construction,  à  900  liv.  — 
Total,  5,4oo liv. 

Soixante-onze  préposés  des  classes ,  ensem- 
ble, a4t<>ooiiv. 

Deux  cent  quatre-vingt-dix  syndics  des  ma* 
rins,  ensemble,  42,000  liv. 

Supplément  aux  chefs  d'administration  fai- 
sant fonctions  d'ordonnateurs  à  Saint  -  Do- 
mingue,  à  la  Martinique,  aux  Iles  de  France 
et  de  Bourbon,  a  ia,ooo  liv.;  à  la  Guiane,  à 
Pondichérv  et  au 'Sénégal,  à  6,000  liv.;  à 
trois  contrôleurs  employés  aux  colonies, 
8, 100  liv.  ;  à  quarante^quatre  sous-contrôleurs 
et  sous-chefs,  Sa, 800  liv.;  à  cinquante-deux 
commis  d'administration,  35,ooo  liv.;  à  dix 
préposés  des  classes,  2,000  livres.  —  Total, 
151,900  liv. 
■J&ïlal  général,  1,456,900  Kv. 

~j£Z*j(Ypyei  le  décret  du  a8  février  1 79* ,  qui  rec- 
'es  erreurs  et  omissions  commise*  (Uns  le 
1  décret.) 


ou  a  liquider.  <L.  6 ,  36$  ;  B  i» ,  5ao;  Mon. 
du  a  3  septembre  .1 791.) 

L'Assemblée  nationale ,  ou!  le  rapport  de 
ses  comités  de  judicature  et  central  de  liqui- 
dation ,  décrète  : 

Il  sera  procédé,  snivantlaformecupres,»» 
liquidation  des  dettes  actives  et  passives  des 
communautés,  corps  et  compagnies  suçprwMS 
et  liquidés,  tant  de  ceux  qui  l'ont  été  pré»- 
déminent  que  deceux  qui  laseront  par  la  suite. 

Trras  Ier.  Dettes  actives. 
Art  itf.  Les  arrérages  de  rentes  échos  d« 
i"  janvier  1701 ,  ej  à  échoir,  ensemble  tes 
sommes  exigible»,  même  les  capitaux  de  rentes, 
si  les  remboursemens  en  étaient  oflerts  ou  exi- 
gibles, dus  par  des  particuliecs  ou  corpoft- 
tiems  particulières,  appartenant  à  la  oation 
comme  étant  aux  droits  des-ebdeyant  corps  et 
compagnies  supprimés ,  par  les  résultats  de  11 
liquidation  des  offices  de  judicature  et  aotr* 
faites  et  affaire,  seront  touchés  par  les  rece- 
veurs des  districts  dans  l'étendue  desquels  «s 
objets  sont  dus  ;  et ,  à  cet  effet ,  il  sert  eowre 
aux  directoires  desdits  districts  par  le  «sé- 
rier de  l'extraordinaire,  lonqueUif**1" 
en  aura  été  faite  par  le  directeur  paéw* 
la  liquidation ,  aux  termes  du  décret  da l" dtt 

S  recèdent  mois  de  mars,  .avec  les  titres  d«- 
ites  créances,  un  bordereau  ou  état  euoa- 
ciatifMu  nom  du  débiteur,  du  montant  et  de 
la  nature  de  sa  dette,  du  nom  du  siège  °* 
des  officiers  qui  en  étaient  ci-devant  créan- 
ciers, et  portant  le  numéro  sous  lequel  cette 
créance  aura  été  classée  au  bureau  de  la  M°^ 
dation  générale,  aux  termes  du  décret  sudat*- 
a.  Chaque  directoire  de  district  se  fera  re- 
mettre, soit  par  les  greffiers,  soit  par  les  Ra- 
dies desdites  compagnies  et  corps  soppn®*' 
ou  par  tout  autre  dépositaire,  eeuxdesdiis 


T , judicature, 

direction  générale  de  liquidation,  et  cbarç«* 
son  receveur  défaire  le  recouvreraentdesdiW 
créances,  et  l'autorisera  a  donner  toutes  qo>{; 
tances  nécessaires  à  la  décharge  delXUt,1 
faire  la  remise  de  tous  titres  et  pièces,  rt  a 
remplir  pour  cet  objet  toutes  les  formai 
nécessaires. 

3.  A  mesure  de  la  recette  que  feront  1*  ^ 
ceveurs  de  district,  ils  seront  tenus  dVa  w> 
ser  le  montant  dans  les  caisses  de  IVitrao^* 
naire,  dans  le  mois  de -leur  perception 

4.  Les  arrérages  ou  intérêts  dctouscaj)farn 
aliénés,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  <■»' 
devant  dus  par  l'Etat  aux  rtflerens  rorp<  * 
compagnies  supprimés ,  avant  que  les  tiin*»  * 
soient  anéantis  et  brûlés  aux  termes  du  <1?  "' 
du  17  mars,  seront  rejetés  parlesdiffèrea 
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J**°*«*  qui  en  étaient  payeur*,  à  compter 

•  I,r  janvier  dernier,  comme  amorfes   à 

r^pterde  cette  époque  ;  et  mention  en  sera 

.J"*'  tant  par  lesdits  trésoriers  sur  leurs  rç- 

j^»quesurlesmioutes<des  titres  desdites 

diu.aC€?*  par  tous  notaires  dépositaires  des- 

«es  imnutes,  et  sans  frais,  à  la  réquisition 

?  Jtesorierde  l'extraordinaire  ou  de  l'admi- 

"^tion  du  Trésor  public. 

Titik  II.  Délies  pasaives  exigiblt». 

*•  i°.  Quant  aux  dettes  passives  compri- 
rj«jt  un  çrocès-verbal  de  liquidation  d'of- 
sem  ,  *?tte.Par  l'Assemblée  nationale,  elles 
dire!*  V^C€S  P*1"  l«  commissaire^  du  Roi 

jeteur  général  de  la  liquidation,  et  celles 
**m*  !?  c*Hpbl**  seront  remboursées  à  la 
fenTi-  •  ^  extraordinaire,  en  remplissant  les 

^««es  prescrites  par  l'article  ci-après. 

liaS*"'  recevo'|,leur  remboursement,  les 
^neuures  des  créances  énoncées  en  l'ar- 
L*j*dessus  donneront  quittances  de  rem- 
iJJj^111  d«v»ût  notaire,  à  Paris,  du  mon- 
cftm^e    .un  séances,  entre  les  mains  du 


kourié-'Y"  originaires  de  l'objet  rem- 
mènerai* ?  i  Temettront  audit  sieur  directeur 
de  JemL  •  ^"dation,  avec  l'expédition 
certifcojj l^lUlttauces  de  remboursement,  un 
des  hww>»u^  non*0PP°8«tion  au  conservateur 
W  JJSr^V*' les  Pie«*  justificatives  de 
W  tiÏÏF*?1**  et  ^édition  en  forme  de 
•*  les  "^,de  .créance,  laquelle,  dans  les  cas 

^«pQuH^nc,ers  n'»««îenl  pas  satisfait  aux 
«potions  Dre^rit«c  «...  vJlT. -  J..  .:._-  x.r 


^fcr»Jj      rtPres«nter  les  livres  et  états 

m««, if ae»jr?  ^u,Uanc««  de  rembourse- 
*  fa  «oSiS»'* ÎC  Par  lé  dire^eur  général 
'^Wou^        connaissances  de  li- 

r*  '*  créance  i^^  «ripûrih»,  lenom 
S^Wetd„^ate  rflt  procès-verbal  de 

?^K&Idi>>  '^«dation, 


caisse 

*"  CfcïT'S"*  /^tkuées  et  alié- 
^Ch^Jf*  létr*>  et  les  rentes 
>cC,a^™e  ^^veparaculiè- 
l*«*KSS3^Sî  d>a  decretrendu 

>^iK^?^^tion  d'offices, 
fw/v«.  "*"4e$  créanciers, 


0.  Pour  opérer  cette  reconstitution,  les 
propriétaires  des  créances  énoncées  en  l'arti-  » 
cle  ci-dessus  donneront  aussi  oui  Usures  de 
remboursement,  comme  en  l'article  a  du  pré- 
sent titre,  sans  aucune  déduction  sur  leurs 
capitaux,  pas  même  à  raison  des  retenues;  et 
ils  remettront  au  directeur  général  de  la  li- 
quidation, avec  l'expédition  de  leurs  quit- 
tances de  remboursement,  leurs  contrats  et 
titres  de  propriété,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  a  ci-dessus  ;  lesquelles  quittances  de 
remboursement  contiendront  cessation  d'ar- 
rérages ou  d'intérêts  à  compter  du  itr  jan- 
vier 1791.' 

7.  Les  créanciers  des  rentes  viagères  y 
joindront  l'acte  de  leur  naissance  et  un  cer- 
tificat de  vie.  . 

8.  Les  créanciers  qui  ne  pourront  produire 
que  des  titres  sous  signature  privée  seront 
tenus  de  joindre  à  leurs  titres',  certifiés  en  la 
forme  ci-dessus  prescrite,  un  extrait  de  la 
délibération  en  vertu  de  laquelle  l'emprunt  a 
été  fait,  ^ou  de  justifier  qu'Us  étaient-employé» 
depuis  vingt  ans-  dans  les  états  des  dettes  îles 
compagnies  supprimées,  et  ce  par  un  certifi- 
cat qui  sera  expédié  par  le.  directoire  de  dis- 
trict, sur  l'exhibition  des  livres  et  états  des- 
dits corps  et  compagnies  supprimés,  qu'il  sera 
à  cet  eflet  autorisé  à  se  faire  représenter. 

9.»  Sur  lesdites  quittances  de  rembourse* 
ment  seront  délivrées,  au  nom  et  profit  des- 
dits créanciers,  par  ledit  sieur  commissaire 
dn  Roi  directeur  général  de  la  liquidation, 
des  reconnaissances  de  liquidation  en  parche- 
min ,  valant  contrat  ou  titre  nouvel,  desdites 
rentes  sur  l'Etat,  avec  la  jouissance  des  arré- 
rages à  compter  dudit  jour  i*r  janvier  dernier. 

Lesdites  reconnaissances  contiendront  re- 
nonciation des  capitaux,  rentes,  débiteurs  et 
créanciers  originaires,  et  des  retenues '.aux- 
quelles elles  étaient  ou  devaient  être  assujé- 
Ues ,  ainsi  que  des  exemptions  desdites  rete- 
nues autorisées  par  la  loi. 

Lesdites  rentes  reconstituées  seront  acquit- 
tées, pour  le  premier  paiement,  aux  premiers 
jours  de  janvier  x  79a ,  pour  Vannée  éfhue  à 
partir  du  ie' janvier  1791 ,  et  ensuite  par  se- 
mestre, aux  mêmes  époques  qae'les  autrea 
rentes  de  l'Etat,  par  les  payeur*  des  rentes  sur 
l'Etat,  auxquels  la  distribution  en  sera  faite  à 
mesure  que  lesdites  reconnaissances  de  liqui- 
dation en  seront  expédiées. 

10.  Toutes  quittances  de  remboursement 
qui  seront  données*  pour  quelque  nature  de 
créances  que  ce  soit  pourront  contenir  au- 
tant de  parties  que  les  propriétaires  jugeront 
à  propos' d'en  réunir,  pourvu  seulement 
quelles  soient  au  même  taux,  également 
exemptes  des  retenues  et  impositions,  on 
qu'elles  soient  sujettes  à  des  retenues  et  impo- 
sitions pareiHes,  et  dues  originairement  par 
les  mènVes  débiteurs. 
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Letdits  rembonrsemens  n'étant  que  fictifs 
et  seulement  destinés  à  établir  l'ordre  et  l'u- 
niformité dans  les  titres  desdites  créances, 
et  dans  la  manière  dont  elles  seront  acquittées 
et  reconnues  comme  dettes  nationales ,  les 
quittances  de  remboursement  seront  affran- 
chies des  droits  d'enregistrement  çt  de  tim- 
bre, et  it  ne  sera  poiht  exigé  de  certificat  des 
hypothèques. 

11.  Les  notaires  ne  pourront  percevoir, 
pour  lesdites  quittances ,  que  les  mêmes  som- 
mes qui  ont  été  fixées  pour  les  quittances  de 
remboursement  d'offices  par  l'article  11  du 
décret  du  28  novembre  1790. 


ai  SEPTEM1R*=  l$OCTOB»E  I  79,1.  —  Décret  re- 
latif *  I»  «oppression  des  lieulenances  géné- 
rale*, lieulenances  do  Roi  et  majorités.  (L.fi^ 
joBjB.  18,  5a7.) 

L'Assemblée  aationtle ,  ouï  le  rapport  du 
comité  central  de  liquidation,  et  tu  le  décret 
du  30  février  dentier ,  qui  supprime  les  lieu* 
tenancjes  générales ,  *  lieutenances  de  Rot , 
majorité!  qui  .n'obligeaient  point  à  résidence, 
et  dont  on  était  pourvu  soit  par  brevet ,  soit 
par  provision,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
rembourser  les  .principaux  desdits  offices, 
mais  que  ceux  qui  les  avaient  acquis,  ou 
leurs  représentant ,  doivent  continuer  à  être 
payés  des  rentes  qui  leur  avaient  été  attri- 
buées pour  gages,  lesdites  rentes  faisant  par- 
tie de. la  dette  constituée  de  l'Etal;  et  ce,  par 
les  payeurs  des  rentes,  et  pour  les  sommes 
nettes  pour  lesquelles  elles  étaient  employées 
dans  les  précédens  états  de  paiement. 

ai  ssiTEXàsB  =~  16  ocjobbb  1 79 1 -  —  Décret 
relatif  aux  ci-devant  titulaires  d'office*  de  ju- 
dicature  ou  de  finance ,  et  aux  propriétaires  de 
parties  héréditaires  sur  lee  tailles.  (L.  6,  47 3; 
B.  i8,5*5.ï 

I.' Assemblée  nationale  étant  informée  que, 
depuis  rentière  confection  des  états  des  li~ 
nancesde  1790,  plusieurs  ci-devant  titulaires 
d'office*  se  sont  présentés  pour  réclamer  le 
paiement  de  diverses  années  de  gages  dont  le 
tonds  a  été  porté  au  Trésor-  public,  comme 
non  réclame,  faute  par  lesdifs  titulaires  de  les 
avoir  réclamés  à  temps-;  que  d'autres  avaient 
négligé  de  se  faire  employer  dan«  les  étals  des 
finances,  depuis  l'époque  à  laquelle  ils  avaieut 
été  pourvus  de  leurs  offices;  - 1 

Qu'enfin  des  proprieuires.de  parties  hé- 
réditaires sur  les  tailles  se  présentent  jour- 
nellement pour  obtenir  le  remplacement  de 
l'état,  qui  s'arrêtait' ci-devant,  par  chaque 
Année ,  des  arrérage*  dont  ils  avaieut  pareil- 
lement négligé  de  réclamer  le  paiement  ; 

Ouï  le  rapport  du  comité  central  de  liqui- 
dation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  ci-devant  titulaires  d'offices 


de  judicature  ou  de  finances,  auxquels  il  est 
dû  des  partions  de  leurs  anciens  gages  dont 
le  fonds  aurait  été  versé  au  Trésor  public, 
faute  par  eux  d'en  avoir  réclamé  à  temps  le 
paiement,  seront  employés  dans  la  états  de 
supplément  qui  seront  dressés  et  arrêtés  en 
la  même  forme  que  l'ont  été  les  états  de  fi- 
nances de  1790  r  et  dont  le  paiement  sera 
décrété  par  l'Assemblée  nationale,  sur  le 
rapport  de  son  comité  central  de  liquidation, 
a.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  de  ceux 
des  ci-devant  titulaires  qui  auraient  négligé 
de  se  faire  employer  dans  les  états  de  finan- 
ces depuis  l'époque  de  l'acquisition  de  leurs 
offices,  en  justifiant  par  eux  de  leurs  droits 
en  la  forme  ordinaire,  sans  toutefois  que  le 
défaut  d'enregistrement  de  leurs  provisions 
aux  chambres  des  comptes  et  aux  bureaai 
des  finances  puisse  leur  être  opposé. 

3.  Il  sera  pareillement  dresse  des  états  de 
supplément  à  celui  qui  a  été  formé  en  exécu- 
tion du  •  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
a5  avril  179  c ,  des  rempiacemens  qui  se  trou- 
veront dus  à  des  propriétaires  de  parties  hé- 
réditaires sur  les  tailles,  dont  le  paiement  a 
été  reporté,  depuis  le  i*r  janvier  1783,» 
l'Hôtet-de-Ville  de  Paris. 

4.  Le  paiement  des  somme»  portées  mi- 
dits  états,  après  qu'il  aura  été  décrété  il  As- 
semblée nationale,  sera  exécuté,  savoir:  pour 
les  gages  d'offices,  par  la  caisse  de  l'exlr*** 
dinaire ,  et  pour  le»  parties  héréditaires,  pj* 
les  payeurs  des  rentes  de  PHôtel-de- Ville  de 
Pans ,  en  la  même  forme  que  par  le  passe, 

5.  Le* arrérages  de  rente,  augmentations 
de  gages  et  locations ,  çjni  appartenaient  col- 
lectivement aux  corps  et  compagnies  suppri- 
més ,  seront  payés  comme  par  le  passe  aux 
syndics  ou  ayant-droit  desdits  corps  et  com- 
pagnies, jusques  et  compris  les  arrérages  échos 
le  3r  décembre  1790. 

ai  siPTsmaa  =s  sa  ocToaai  1791.  —  p*cr" 
relatif  à  la  résiliation  du  bail  des  domaine*  et 
droits  domaniaux  de  la  principauté  de  Çed-o  et 
dépendances.  (L-  6,  5ao;  B.  j8,  .£58) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines, 

Décrète  que  le  bail  des  domaines  et  droits 
domaniaux  de  Sedan ,  Raucourt,  Saint-Maa- 

§es,  Château-Renaud  et  Mohon,  et  des  él- 
evant prévôtés  de  Mo'itmédy,  Manille, 
Damvillier  et  le  Hauvancy-le-Chàteao  ;  des 
domaine-?  de  Mouzon,  Beaumont,  l*E«anne, 
la  Bazale  et  dépendances,  fait  au  proBtdu 
sieur  Husson ,  ci  -devant  subdéléguc  de  l'in- 
tendance de  Metz ,  par  arrêt  dirconseil  du 
18  mai  1784,  pour  le  prix  annuel  de  ;5,ooo 
livres,  et  pour  le  temps  de  douze  années,  qui 
ont  commencé  au  i«  janvier  1787,  sera  ré- 
silié et  révoqué  à  compter  du  1"  janvier  pro- 
chain, époque  à  laquelle  la  régie  des  doûwi- 


iSSËMÊLtn  VATfOHJtLS  COHSTlf .  — 

nés  nationaux  rentrera  en  Jouissance  des 
domaines,  et  les  fera  régir  ou  administrer  au 
profit  de  la  natidn ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  lear  vente,  conformément  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Remettra  le- 
dit sieur  Husson  â  ladite  régie  tous  les  titre*, 
reconnaissances  et  papiers  concernant  les 
biens  qui  sont  dans  sa  main. 


n  siftimbkcsi3  jroYiVBBs  1791.  —  Décret 
qui  ordonne  l'exécution  des  anciens  redeviens 
4e  police  relatifs  aux  us  in  ci,  aletiers  on  fabri- 
que! établis  dans  les  villes.  (L.  6  ,  660  ;  B.  18 , 

499) 


usines,  ateliers  ou  fabriques  qui  peuvent  nuire 
à  la  sûreté  et  a  la  salubrité  de  la  ville ,  seront 
provisoirement  exécutés. 


n  JimHi»=r  i3  hovimbbb  1791.  —  Décret 
relatif  aux  citations  faites  devant  lea  bureaux  da 
conciliation  de  la  ville  de  Paris,  (t.  6.  674  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
tations devant  les  bureaux  de  conciliation  de 
U  viUe  de  Paris  ne  pourront,  -à  peine  de 
Milité, être  Eûtes  que  par  les  huissiers  at- 
tachés aux  juges-de-toaix  établis  dans  cette 
vffle, 

*'  aniMiR*  i7§i  r=  i5  avril  179a.  —  pécret 
reUtif  ans  ci-devant  «vocal*  aux  conseils.  (B. 

y°y.  loi*  4b  i4=»  17  a  vbil  1791,  article  5; 
a?  textosk  an  8  ,  article  93. 

.  Rassemblée  nationale  décrète  que  lHittto- 
ruaùoa  provisoire  accordée  aux -ci -devant 
î^ocau  aux  conseils,  d'exercer  en  même 
fcmpj  le*  fonctions  d'avoués  auprès  du  tribu- 
*1  de  cassation  et  auprès  des  tribunaux  de 
*«rict,  demeure  abrogée. 


*»  }»tiimi  r:  19  ocToaaavi79i.  —  Dr'eret 
P<*l*ai  réduction ,  réunion  et  circonscription 
tajaroisse*  des  districts|de  Besse,  Commerey, 
Dourdan,  Gonesse,  Uxerche,  Neuilly-'Saint. 
"ont ,  Bar-sor-Aube  t  Viehteri ,  Saint-Flo- 
«■tt  Beulogne,  Calais,  Coofoleas,  Chaban- 
■»•»,  Uto'irt  t  «t  qui  rectifie  «ne  erreur  corn-» 
■*«  dan*  le  décret  de  circonscription  des 
tatieis  4e  CJermoot  et  de  Biom.  (B.  i«,  4&9 
rt  «or?,) 

a!  Umxaax  ss  19  octobbs  1791.  —  Décret 
<ja«  conserve  comme  oratoire  l'église  du  ci- 
«*int  monastère  des  Ursulinei  de  la  vHIe  de 
l,6»!(B.  18,  46a.) 


»U  il   âtf  a»  SVPTKMBtE   17^1.  3^3 

4o,ooo  livrée  à  la  mmstcipalité  de  Mêlas. 
<B.«*\4*3.)         %  * 

ai  itmiiti  sb  26  ocToama  «791.  «_  Décret 
qai  accorda  *  la  veuve  da  maréchal  de  Riche- 
lieu,  comme  aux  autres  «t»«e»  de*  maréchaux 
de  France  (  «ne  pension  de  10,000  livre* 
quoiqu'elle  n'ait  pas  les  *oixeal#-dix  aaareoada* 
par  la  loi,  (B.  18,  491)  ^^^ 

ai  AxrTBaaai  1791.  —  Décret  eoacernsnt  U 
remise  *ux  archive»  nalioaeJcs  des  registre*, 
états,  reoseigncsnén*  ci  papier*  qui  se  trouvent 
dans  le*  comités;  qui  met  sou*  ?in#petii©a  à» 
1  archiviste  les  bureaux  âe$  procès-verbeux  et 
de  correspondance  ,  et  qui  ordonne  un  projet 
suc  les  secours  qui  peuvent  être  dus  aux  com- 
mit à  raison  de  la  cessation  de  leurs  travaux 
<B.  18, 49a.)  r 

xi  sbptsmbhs  1791.  _  Décret  qui  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  l'exécution  des*  décrets  qui 
ordonnent  d'élever  une  statue  et  accordent  lea 
bonne  ors  publics  à  la  mémoirede  J.-J.  Rooe- 
*eau.  (B.  i8,4g3.) 


xi  serra* bri  =  14  octobbs  1791.  —  Décret 
poêlant  nomination  des  deux  aabstitula  du  com- 
missaire du  Roi  auprès  da  tribunal  de  cassa- 
tion ,  et  qui  fixe  leur  traitement.  (B.  18,  498.) 


*»  'imams  u  octobbx  1791.  —  Décret 
r*rt*«  que  le  caissier  de  l'extraordinaire  paiera 


11  sxrTBVBBa  1791—  Décretportant  liquidation 
des  ofGces  supprimés  antérieurement  au  l er  mai 
1789.  (B.  i8,5a8.) 

aa  sxeTKMBBB  ==  9  octobbx  1791.  —  Décret 
relatif  aux  cautionnemens  des  employés  comp- 
tables et  non  comptables  de  là  ferme  générale. 
(L.6,  160  ;'B.  18,  53o.)  * 

Art.  xcv.  L'état  général  des  cautionnemens 
fournis  par  les  çmpjôyés  comptables  de  la 
fbrme  générale,  en  vertu  des  arrêts, du  con- 
seil des  36  avril  r758  et  17  février  1779, 
demeure  définitivement  arrêté  à  la  somme' de 
16,480,000  livres.         _ 

Celui  des  cautionnement  fournis  par  lea 
employés  ,non  comptables,  aux  termes  des 
mêmes  arrêts ,  demeure  aussi  fixé  à  la  somme 
de  8,66  r, 900  livres. 

a.  L'état  .général  des  cautionnemens  fournis 
par  les  employés  non  comptables  de  la  régie 
générale,  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil 
du  17  février  J779,  demeura  arrêté  à  la 
somme  de  1,669,600  livres^         *» 

Celyi  des*  cautionnemens  fournis  par  les 
employés  comptables  de  la  même  régie  de- 
meure aussi  fixé  à  i,63i,5oo  livres^ 

3.  $f  ager  et  ses  cautions  seront  rembour- 
sés des  avances  par  eux  faites  Sur  tes  caution- 
nemens de  leurs  employés,  en  produisant  par 
ledit  sieur  Mager  et  ses  cautions,  au  "bureau 
de  liquidation,  un  état  certifié  d'eux  de  ces 
mêmes  avances,  et  d'après  lequel  il  sera  dé- 
livré au  profit  dudit  liage? ,  toqs  (§  rtâpon* 
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sabHité  de  ses  cautions,  une  reconnaissance 
de  liquidation  de  la  somme  à  laquelle,  elles 
seront  constatées  s'élever. 

4.  Outre  les  certificats  de  non-opposition 
que  les  employés  de  la  ferme  générale  et  de 
la rêsie  seront  tenus  de  rapporter,  aux  ter- 
mes de  l'art,  a  du  tit.  IV  de  Ja  loi  du  xcr  août 
dernier ,  et  qtri  leur  seronf  délivrés ,  tant  par 
le  receveur  général  de  ebacuno  ,dé  ses  corn* 
paguies  que  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, ou  la  main-levée  des  oppositions,  lesdits 
employés  ne  pourront  recevoir  leur  rem- 
boursement qu'en  justifiant  du  consentement 
de  ceux  au  profit  de.  qui  il  aura  été  inséré , 
soit  Sans  les  récépissés ,  soit  sur  les  registres 
desdites  compagnies,  des  déclarations  des 
sommes  prêtées  auxdits  employés,  ou  en  rap- 
portant les  quittances  données  devant  notaires 
par  lesdites  personnes. 

alsxPTBrtsas  sts  ja  octobrs  1791.  —  Décret 
additionnel. à  celu>  du  i5  de  ce  mois,  relatif 
aux  f  lèrcs  glc  l'école  Ai  génie.  (L,  6  ,  aifl;  B. 
i8,536.). 

Art.  10.  Il  sera  ajouté  aux  dépenses  de 
l'école  du  génie  une-somme  de  6,000  livres , 
pour  ta  conservation  de  l'établissement  des 
jeunes  gens  sans  fortune,  qui  se  destinent  à 
apprendre  le  dessin.,  la  coupe  des  pierres,  la 
charpente  et  autres  parties  relatives  à  l'archi- 
tecture, civile  et  militaire ,  sous  les  ordres  et 
l'inspection  du  directeur  des' fortifications  des 
Ardennes,  cette  administration  ne  devant 
changer  qu'a  l'époque  de  l'organisation  de 
l'éducation  publique.  v 

.»         .   à        .     .  • 

fi>  JKPTIM1AK  *==   l6  OCTOB1B    1  79I .  ' DtCTtl 

relatif  à  h  liquidation  des  délits  dr*  commu- 
nautés religieuses  et  des  communautés  d'arts 
ê4  méÇers-  (L.  6  ,  388;  B.  18  ,  535.) 

Art  ier.  Les  formalité!  prescrites  pour  la 
liquidation  dés  dettes  exigibles  d^  commu- 
nautés religieuses , par  les  art.  2,6,7,8,9, 
du  titré  Ier  «du  décret  des  3,  1  a  et  14  avril 
dernier,  seront  observées  pour  la  liquidation 
des*  dettes  exigibles  et  contractées  conformé- 
ment aux  lois  çt  réglcmcns  concernant  les 
corps  et  communautés  d'arts  et  métiers,  sup- 
primés par  le  décret  du  a  mars  dernier. 

».  Après  la  liquidation  et  sur  la  reconnais- 
sance définitive  qui  en  sera  délivrée  par  le 
commissaire  du  Roi  liquidateur  général,  les 
dettes  exigibles  des.  corps  et  communautés 
d'arts  et  métiers  seront  acquittées  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,"  avec  les  intçrêt»  des 
sommes  oui  sont  de  nature  à  en  produire. 

3.  La  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères ,  dues,  par  les  corps  et  communautés 
d'arts  et  métiers,  se  fera  dans  la  forme  ré- 

Siée  par  les  articles  3  et  4* tit.  II,  du  décret 
csdits  jours  8,  îa  et  14  avril  dernier,  et  les 
ancrages  desdites  rentes  seront  payés  par 
les  payeurs  des  rentes  de  l'Etat,  à  compter 


du  jour  qu'il  sera  justifié  que  lesdits  corps  et 
communautés  ont  cessé  de  les  payer. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  liquidation 
des  dettes  des  corps  et' communautés  suppri- 
més par  çdit  de  février  1776,  et  autres subsé- 
quens ,  jiont  l'achèvement  a  été  cenyoyé  au 
commissaire  du  Roi  par  l'art.  5  du  décret  du 
2  mars  .dernier. 

5.  U  sera  rendu  compte  à  la  nation,  à  la 
diligence  de  l'agent  du  Trésor  public,  de 
Targent  comptant ,  vente  de  meubles,  effets, 
créances  actives,  prix  d'immeubles,  et  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  appartenait  aux 
corps  et  communautés  mentionnés  au  pré* 
sent  décret. 

21  SÉPTE UBKB   =='  19   OCTOBEB   179I.  —  Défrrf 

qui  déclare  nolle  des  élections  faites  parle  dû* 
trict  de  PontTi-Mousjr»n ,  et  qui  fixe  1rs  rè»b 
à  suivre  en  pareilles  circonstances  par  les  as- 
semblées électorales  et  les  adminhlralioos  de 
district  et  de  déparlemens.  (L.  6,  4 8 a  ;  B- 1 8 , 
533;  Mon.  du  a*  «eptembre  1791.) 

L'Assemblée. nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités,  ecclésiastique  et  de  constitution, 

Déclare  nulles  et  comme  non  aveoues  les 
élections  faites ,  dans  le  mois  de  juillet  der- 
nier ,  par  l'assemblée  électorale  du  Mm* 
de  Pont  -  à  -  Mousson ,  département  de  la 
Meurthe ,  aux  cures  de  Samt-Laorcot,  de 
Saint-Martin,  de  Villere-sous-Presy,  « 
Tillecey,de  Va  udelaûi  ville," de  Sainte-Ge- 
neviève, de  Regneville,  de  Movian,  de  1*- 
mey ,  de  Scarponne ,  de  Charrer  et  de  Port" 
sur-Seillc; 

Défend  aux  assemblées  électorales  de  pro- 
céder a  aucune  élection,  si  ce  n'est  pour  i« 
places  qui  leuf  auront  été  désignées  par  1« 
procureurs -syndics  du  district,  ou  par  l« 
prociireurs-genéraux-syndics  de  département, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  sans  pré- 
judice de  la  réunion  ordonnée  par  la  consti- 
tution, des  assemblées  électorales  pour  h 
nomination  des  membres  des  législatures, 
lorsque  les  convocations  n'auront  pas  ete 
faites  par  les  pouvoirs  constitués ,  aux  épo- 
ques déterminées; 

Défond  pareillement  aux  proeureurs^ji»" 
dics  de  district,  ainsi  qu'aux  administrateurs 
de  district  et  de  département,  d'autori^ 
1  élection  pour  des  cures  dont  ils  auront  ar- 
rêté ,  soil  la  suppression*,  soït  l'augmentai»^ 
par  la  réunion  de  quelque  autre  parole' 
jtlsqu'à«e  que  l'Assemblée  nationale  ait  statue 
sur  tes  suppressions  ou  réunions  •projetées. 

Les  élections  faîtes  par  contravention  aoï 
règles  déclarées  par  le  présent  décret  srronl 
annulées  par  le  conseil  ou  directoire  da 
département,  Sauf  le  recours  des  parties  »fr 
téressées  du  conseil  ou  directoire  du  dépar- 
tement dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  *o»Ml1 
du  cheMieu  du  directoire  du  departeifienl 
qui  aura  prononcé. 
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sa  szmms  =  19  octomb.  1791.  —  Décret 
qui  ordonne  l'exécution  da  traité  passé,  entre 
le  direclenr-eénéral  de»  finances  et  le»  sieurs 
TesieTaideeJ  Bédigis,  pour  la  continuation  et 
l'ichèremrnt  dn  terrier  pénéral  de  l'Ilc-de- 
Cone.(L.  6,  484  ;  B.  i8f  53i.) 


23tirTiMiBE  1791.  —  Décret  portant  renie  de 
domaines  nationaux  à  Ja  municipalité  de  Bar- 
le-Dnc.  (B.  18  ,  533.) 


32  sxrTcaiBRs  1 791 .  —  Décret  contenant  liqui- 
dation de  plusieurs  parties  de  la  dette  publique. 
(B.  i8,536.)       

32  SEPTSMBM  =    1$  OCTOBRE   I79I.  —    DétTCt 

portant  que  les  officiers  et  gendarmes  de  la  ci- 
«levant  gendarmerie ,  a  qui  il  a  été  accordé  un 
lo*emenl  aux  casernes  de  Lunérilte  v  le  con- 
féreront leur  rie  durant.  (B.  18 ,53;.) 


:ïsimBTBiti  1791-  —  Décret  portant  réunion 
des  domaines  nationaux  dont  les  aliénations 
*»t  révoquées  par  le  présent  décret.  (B.  18. 
538.)  

32  sûtes bbb  1791. —  Alternats.  Voy.  n  stf- 
thsrr  1791.  — Port  de  Toulon.  Voy.  ai 
aoirr  1791. 

>5  =  18  septembre  179 1.  —  Décret  relatifs  U 
U*e  exportation  àti  différentes  marchandises 
«énoncées.  (L.  5,  i3o6;B.  18 ,  S  in.) 

L'Assemblée  '  nationale ,  après  avoir  eu- 
tendu  le  rapport  de  soo  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  décrète: 

Que  l'exportation  à  l'étranger,  des  sabres, 
épra,  couteaux  de  citasse  et  pistolets  de 
poche,  non  plus  que  des  fusils  de  chasse,  des 
pierres  à  fusil ,  de  la  poudre  de  chasse  et  du 
alpètrc,  uniquement  destinés  au  commerce 
*>«  l'étranger,  et  expédiés,  soit  parterre, 
soit  par  uiei%  à  cette  destination ,  ne  sont 
point  compris  dans  la  -prohibition  portée 
tas  se*  décrets  des  ai,  n4,  a3  juin  et  8 
juillet  dernier  :^la  sortie  de  ces  différent 
objejs  est  et  demeure  entièrement  libre,  ainsi 
que  celle  des  espèces  monnayées  autres-que 
ctHtiau  coin  de  France,  et  de 'toutes  sortes 
(IWrages  d'or,  d'argent  et  bijoux.  En  cou- 
*40ence ,  l'Assemblée  nationale  fait  défense 
*tn  corps  administratifs  et  municipaux,  à 
peine  den  demeurer  personnellement  res- 
ponsables, d'exercer  aucune  perquisition  ou 
visite  envers  les  voyageurs  et' négociant.  Les 
uttiaraiions  et  vérifications  qq  dcvrontdésor» 
inâs  être  faites  que  dans  les  bureaux  de» 
douanes  nationales.  Bonne  main-levée  des 
matières  d'or  et  d'argent  autres  que  des  es- 
P4c*  monnayées  au  coin  du  royaume ,  rete- 
nues en  \erUkdcs  précédeus  décrets.  Le  Roi 
SCfa  prié  de  donner  le  plus  promptement 

po&iible  les  ordres  nécessaires  pour  Vexécu- 

tioo  du  présent  décret. 


a3  sxptzsfBBB  =  1 6  octobre  1791.  —  Décret 
relatif  aux  protestations  faites  contre  U  consti- 
tution. (L.  6,  fi3  ;  B.  f8 ,  548.) 

• 

Art  i«r.  Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  si- 
gneraient quelque  protestation  ou  autres  ac- 
tes quelconques  ayant  pour  ektjet  de  déclarer 
que  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  Roi  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  la  loi  du  royaume  obli- 
gatoire pour  tous  les  Français ,  ne  pourront 
être  élus  ou  nommés  à  aucune  place  où  em- 
ploi civil  ou  militaire,  ni  à  aucune  autre 
place  '  ou  emploi  auxquels  on  n'est  admis 
qu'après  la  prestation  du' serment  de  mainte- 
nir la  constitution,  et  ib  seront  tous  dé- 
chus de  tous  ceux  qu'ils  pourraient  occuper 
maintenant: 

a.  Tous  ceux  qui ,  pourvus  des  places  ou 
emplois  mentionnés  en  l'article  précédent , 
ont  signé  de  semblables  protestations  ou  dé- 
clarations ,  seront  tenus  de  les  rétracter  dans 
un  mois,  en  prêtant  le  serment  civique  et 
celui  attaché  a- la  fonction  qu'ils  exercent; 
faute  de  quoi  ils  en  seront  déchus,  et  aucun 
d'eux  ne*  pourra  être  choisi  ou  nommé  à  quel- 
que place  ou  emploi  civil  ou  militaire  quel- 
conque ,  sans  avoir  prêté  lesdits  sermens. 

3,  Le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
à  chacun  de  ses  ministres ,  de  faire  connaître 
dans  six  semaines  au  Corps  -  Législatif  si  la 
présente  loi  a  été  mise  à  exécution,  et  s'il  a 
été  prdcédç  au  rcmplacemenr  des  signataires 
desuites  protestations  ou  déclarations ,  qid 
auraient  refusé  de  prêter,  lesdits  sermens. 

a3  skbtbmsrr  :=  16  ocTOQix  1*791.,  —  Décret 
relatif  aux  demandes  d'indemnités  formées.par 
les.Li-deranl  officiers  des  élat^-reajars  de  pla- 
ces. (L..6,  tfia;  B.  18,  539.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  le 
cal  où  quelques-uns  des  ci-devarit  officiers 
des  états-majors  des  places  formeraient  des 
demandes  en  indemnités,  à  raison  des  répa- 
rations ou  changement  qu'ils  pourraient  avoir 
farts  dans  les  bàtimens ,  jardins  ou  autres  ter- 
rains dont  la  jouissance,  leur  avait  été  con- 
cédée à  titre  d  emolumeos ,  lisseront  tenus 
de  s'adresser  «u  commissaire  du  Roi  chargé 
de  la  liquidation  ».  lequel  prendra  l'avjs  des 
corps  adxniuûtratifs.  j$ulle  indemnité  ne 
pourra  être  %ocordéo.  aux  pétitionnaires 
qu'autant  qu'il  sera  prouvé:  x°  que  le  Gou- 
vernement a  autorise  les  changemens  ou  ré- 
parations qu'ils  ont  faits;  a°  qu'après  qu'il 
aura  été  constaté  par  les  corps  administratifs 
et  par  les  agens  militaires  préposés  à- cet  effet 
par  le  ministre  de  la  guerre,  que  les  objets 
auxquels  ont  été  faits  lesdits  changemens 
ou  réparations  en  ont  reçu  une  amélioration 
réelle.  Dans  ce  cas,  si  les  pétitionnaires 
n'ont  pas  été  dédommagés  de  leurs  frais  par 
le  temps  de  leur  jouissance,  ib  auront  droit 
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4  une  indemnité,  laquelle  pourra  consister 
dans  une  prolongation  de'  jouissance  plus  ou 
moins  étendue,  même  à. vie,  de*  objets  amé- 
liorés ;  mais  le  commissaire  à  la  liquidation 
ne  pourra  proposer  cette  disposition  pour 
des  objets  compris  dans  le  nombre  des  pro- 
priétés nationales  confiées  au  département  de 
ta  guerre,  sans  le  consentement  du  ministre 
de  ce  département 

aî  septembre  =19  ocTOBRi  1791.  —  Décret 
portant  répudiation  du  lts*  fait  »  la  ra,rîc  Par 
la  dame  de  Melltand.  (L.6,  48 1  \  B.  18,  54oj 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  sou  comité  des  domaines  et 
la  lecture  du  testament  olographe  de  la  dam*) 
Thicssin  de  MeUiaud ,  du  ao  juillet  179Ô ,  et 
de  son  codicile  du  aai  décembre  suivant .  par 
lesquels  elle  donne  à  la.  patrie  deux  de  ses 
métairies  et  leurs  accessoires ,  avec  les  se- 
mences et  bestiaux  qui  lui  appartiennent; 

Déclare  répudier  purement  et  simplement 
le  legs  fait  à  la  patrie  par  ladite  dame  dé 
Meluqnd. 

a 3  SKPTinu  ess  yg  octobsb  1791.  —  Décret 
relatif  eux  eaox-dê-vte  de  grains  dites  de 
geoien*.  (L.  6,  487  ;  B.  18, 54l  ) 

Art  i**.  Les  eaux -de- vie  de  grains  dites 
dcgenièvre?  venant  de  l'étranger,  pqurrcmt 
être  entreposée?  en  franchise  de  tous  firoits 
dans  les  ports  de  Gravelincs ,  Calais  ,  Boulo- 
gne, Dieppe,  Fècamp,  Cherbourg,  Saint- 
Malo,  Morlaix  et  Roscoff ,  à  la  charge  d'être 
réexportées  a  l'étranger  dans  Tannée  de  l'ar- 
rivée ,  en  observant  les  formalités  prescrites 
pour'  les  entrepôts,  et  sous  les  peines  déter- 
minées par  l'art.  5  ci-après. 

a.  Il  pourra  être  établi  dans  lesdits  ports , 
aux  frais  do  commerce',  et  dans  les.  lieux  éui 
seront  convenus  avec  la  régie  nationale  nés 
douanes,  des  dépôts  où  les  tafias  des  colonies 
françaises  reçus  en  entrepôt  pourront  être 
convertis  en  rhum,  en  exemption  des  droits, 
à  la  charge  d'être,  également  réexportés  dans 
l'année  à  l'étranger. 

3.  Les  cours  et  batimens  destinés  auxdites 
fabriques  n'auront  de  communication  exté- 
rieure-que  par  une  seule  porte  placée  dircôté 
cUi  port ,  laquelle  fermera  è  deux  clefs  diffé- 
rentes, dont  une  sera  remise  à  un  préposé  de 
la  régie  nationale  des  douanes ,  et  l'autre  aux 
propriétaires.;  lesdits  tafias  et  rhum  ne  pour- 
ront élre  extraits  desdits  batimens  que  pour 
être  transportés  dans  les  magasins  de  l'entre- 
pôt ou  pour  être  embarqués  à  la  destination 
de  l'étranger. 

4.  Les  habitans  des  ports  dénommés  dans 
l'article  V'  pourront  également  recevoir  en 
entrepôt  réel  et  réexporter  a  l'étranger,  en 
exemption  de  droits,  les  raisins  de  Coriatbe» 


5.  Toute  soustraction  et  versement  aux- 
quels les  entrepôts,  transvasemeas  et  conver- 
sions permis  par  le  présent  décret  pourraient 
donner  lieu  ,  seront  punis  par  la  confiscation 
de  la  marchandise  ou  de  sa  valeur,  et  d'une 
amende  de  trois  ceuts  livres  pour  la  première 
fois.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double, 
et  Celui  qui  aura  fait  ou  contribué  à  la  fraude 
sera  déchu  de  la  faculté  d'entrepôt  ou  de  fa- 
brication: les  propriétaires  des  marchandises 
seront  garans,  à  cet  égard,  des  faits  de  leurs 


agens. 


aî  seftbmbm  =  19  ocroaai  1 79i-  —  Décret 
relatif  à  U  fabrication  el  rente  de  poudres  et 
salpêtres.  (L.  6,  490;  B.  18,  665;  Mon.  du 
29  septembre  1791.) 

Foy.  lois  do  14  =  si  mai  179a;  9  pavana 
=  10  juin  1793. 

Trras  Ier.  De  la  fabrication  et  vente  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Art.  x*v.  La  fabrication  et  vente  des  pou- 
dres continuera  d'être  exploitée  et  régie  pour 
la  compte  de  la  nation. 

Les  propriétaires  et  possesseurs    des   ni- 
trières  pourront  en  continuer  l'exploitation 
comme  au  passé,  à  la  condition   de  livrer 
leurs  produits  à  la  régie. 

a.  Les  règlement  faits  sur  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres  continueront  d'être  exé- 
cutés; et  cependant  il  ne  pourra  être  fait  au- 
cune fouille  dans  les  lieux  d'habitation  sans 
la  permission  des  citoyens.  . 

3.  Le  ministre  des  contributions  proposera 
incessamment  ses  vues  sur  le  mode  de  paie- 
ment et  sur  la  fixation  du  prix  du  salpêtre 
fourni  par  les  salpêtriers. 

4.  Les  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
marine  recevront  les  poudres  de  guerre  qui 
leur  seront  nécessaires ,  sur  les  ordres  donnés 
par  les  ministres  de  ces  départemens. 

5.  Les  fournitures  qui  leur  seront  faîtes  se- 
ront payées  comptant  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine ,  à  la  régie,  à  porter 
aux  comptes  des  départemens  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  à  mesure  des  livraisons  dans 
les  fabriques,  au  prix  de  quinze  sons  la  livre, 
bartllage  compris ,  d'après  les  récépissés  four- 
nis par  l'artillerie  et  la  marine. 

6.  Les  poudres  ne  seront  recevantes  qu'au- 
tant qu'à  l'épreuve  faite  au  mortier  elles  don- 
neront des  portées  moyennes  de  cent  toises  , 
au  lieu  de  quatre-vingt-dix  précédemment 
prescrites  par  les  ordonnances. 

7.  Les  départemens  de  la'  guerre  et  de  la 
marine  remettront  à  la  régie  les  poudres  ava- 
riées; elles  leur  seront  remplacées  en  poudre 
neuve,  de  bonne  qualité.  Les  remises  seront 
faites  d'après  proces-verbaux  de  vérification, 
et  le  remplacement  ne  sera  dû  que  dans  la 
proportion  du  salpêtre  qu'elles  contiendront 
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I.  Les  ministres  des  déparlemens  de  la 
guerre  et  de  la  marine  feront  vérifier  et  es- 
sayer les  poudres  anciennes  qui  sont  dans  les 
dépôts  de  leurs  départeroens,  et  remettront 
successivement comme  poudres  avariées  celles 
qui  ne  supporteront  pas  l'épreuve  de  cent 
toites,  portées  moyennes,  en  commençant 
par  celle!  de  la  moindre  qualité/ 

9.  Les  poudres  de  guerre  nécessaires  au 
vnice  des  gardes  nationales  seront  deman- 
<i«  ?  par  les  municipalités  ;  leurs  demandes , 
usées  et  autorisées  par  le  district  et  le  dépar- 
tement, seront  adressées  au  ministre  de*  l' in- 
térieur, qui  donnera  ordre  de  faire  les  four- 
nitures qu'il  jugera  nécessaires  :  elle  seront 
payées  comptant  par  lea  municipalités,  quinze 
»us  la  livre, 

10.  Il  oe  pourra,  au  surplus,  être  vendu  de 
U  poudre  de  guerre  qu'après  les  approvi- 
siooitemens  complets  des  déparlemens  de  la 
PjTre  et  de  la  marine,  et  seulement  aux 
iK^odam  pour  le  commerce  extérieur,  au 
prit  de  vingt  son?  la  livre. 

n.  Le  salpêtre  nécessaire  aux  fabricans 
d  arides  minéraux  dans  les  divers  départe- 
*«»  leur  sera  vendu  ,  à  la  charge  par  eux 
h  rapporter  des  certificats  de  leurs  munici- 
Hilés,  visés  par  leurs  directoires  de  district, 
<]Qi  coostatent  leurs  qualités  et  l'activité  de 
W  fabriques.  Le  salpêtre  brut  sera  payé 
|w  iesdits  fabricans  le  même  prix  qui  aura 
^  réglé  pour  celui  fourni  par  les  salpê- 

**.  Les  bâtimens  destinés  au  service  'des 
F°wfres  et  sal|iétres,  les  fabriques,  magasins, 
ailiers,  raffineries  et  dépendances,  acquis  ou 
•WKlriiiis  aux  dépens  de  la  nation ,  resteront 
aft'nté»  à  cette  destination,  tant  qu'il  n'en 
***,  ps  autrement  ordonné  par  le  Corps- 
ï-çiwtif;  iU  seront  cependant '^portés  aux 
bbfaai  des  domaines  nationaux,  et  les  titres 
™  propriété  déposés  avec  ceux  desdits  do- 
mines. 

l\  JLes  poudres  et  salpêtres  de  différentes 
qualités,  vendus  aux  citoyens,  seront  payés 
w»me  suit,  la  livre  poids*  de  marc  : 

ie  Salpêtre  brut,  14  sous* la  livre;  salpêtre 
«  tau  cuites,  17  sons;  salpêtre  de  trois 
«Wes,  20 sons; 

29  Poudre  de  traite  aux  armateurs  et  né- 

S^iâns,  20  sous;  poudre  de  mine,  18  sous; 

poudre  de  chasse,  dans  les  magasins  de  la 

J^i  *  livre   16  sous;  poudre  'superune, 
3  livres.  ' 

Ttni  IL  De  l'organisation  de  la  rrfgie  des 
poudres  et  salpêtres.        ' 

H-  le  régie  des  poudres  et  salpêtres  sera 
wnfiêea  une  seide  administration,  aux  con- 
fiions suivantes. 

i5.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  trois; 
m»  seront  tenus  de  résider  à  Paris,  et  de  tenir 
**»  «semblées  pour  l'expédition  des  affaires 


de  la  régie.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  dé- 
libérations, qui  seront  signées  des  membres 
présens. 

16.  Les  régisseurs  feront  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques ,  et  tous  les  employés  néces- 
saires à  l'exploitation  et  fabrication  seront 
sous  les  ordres  des  régisseurs ,  qui  ne  pour- 
ront les  destituer  que  par  délibération. 

17.  14  sefa  établi  des  commissaires  compta- 
bles a  la  tète  des  fabriques,  des  raffineries, 
des*  bureaux  de  réception  et  ventes ,  et  de 
ceux  de  simple  vente,  suivant  l'état  annexé 
an.  présent. 

18.  Il  y  aura  deux  inspecteurs  généraux , 
deux* inspecteurs  particuliers,  neuf  contrô- 
leurs et  quatre  élèves,  qui  seront  envoyés  par 
les  régisseurs  dans  les  fabriques,  raffineries 
et  établissemens  où  ils  te  jugeront  utile. 

19.  Il  sera  formé  un  bureau  de  correspon- 
dance près  la  régie  centrale  ;  il  sera  composé 
d'un  directeur,  un  caissier,  un  sous-directeur, 
uu  premier  commis,  un  vérificateur  'des 
comptes  f  un  commis  principal  et  huit  com- 
mis expéditionnaires. 

20.  Les  commissaires  comptables  et  le  cais- 
sier fourniront  des.  cauttonnemens  en  im- 
meubles, de  la  valeur 'de  ceux  qu'ils  avaient 
en  argent. 

Les  contrôleurs  et  inspecteurs  particuliers 
fourniront  des  cautionnemens  de  6,000  Jiv.  ; 

Les  inspecteurs  généraux,  de  12,000  liv. ; 

Los  régisseurs,  de  (jo,ooo  livres. 

Ceux  qui  ont  précédemment  fûfuvni  des  cau- 
tionnemens en  espèces  en  seront  rembour- 
sés après  qu'il  auront  fourni  les  cautionne- 
mens en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois, 
sans  pouvoir  exiger  d'intérêts  de  leurs  tonds 
de  cautionnement,!  compter  du  Ier  janvier 

179*- 

Tiras  III.  Fonctions  des  employés. 

ai.  Les  commissaires  comptables  seront 
tenus  de  résider  aux  lieux  de  leurs  établissç- 
mens,  de  tenir  registre,  jour  par  jour,  de 
toutes  le  tirs  opérations' en  dépense  et  recette, 
d'en  compter  mois  par  mois,  et  de  fournir  un 
compte  général  de  Tannée  avant  le  iCT  avril 
de  Tannée  suivante ,  ^à  peine  de  perte  sur 
leurs  remises,  d'un  sixième  pour  chaque 
mois  de  retard.   ' 

ai.  Les  contrôleurs  seront 'tenus  de  suivre 
avec  assiduité  les  opérations  des  commissaires 
comptables  de  l'arrondissement?  auquel  ils 
auront,  été  préposés ,  d'arrêter  Jes  registres 
des  commissaires ,  et  de- rendre  compte  aux 
régisseurs  de  l'état  des  établissemens ,  de  U 
conduite  des  employés  et  ouvriers,  des  abus 
à  corriger  et  des  améliorations  à  faire  :  ils 
tiendront  registre  de  leurs  opérations. 

2 3.  Les  inspecteurs  rempliront  lés  mêmes 
fonctions  dans  les  tournées  qui  leur  seront 
prescrites  par  les  régisseurs.  I»  vérifieront  et 
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arrêteront  de  plus  les  registres  des  contrô- 
leurs, et  rendront  cçmpte  de  tout  ce  qui  leur 
paraîtra  intéresser  le  service  de  la  régie. 

14.  Les  élèves  seront  envoyés  dans  les  fa- 
briques et  raffineries,  sous  les  ordres  des 
commissaires  et  des  contrôleurs,  et  supplée- 
ront ces  Rentiers  en  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie. 

a5.  Les  régisseurs  exerceront  une  sunreil- 
-  lance  active  sur  tous  les  préposés,  dirigeront 
leurs  mou  veraens,  nommeront  aux  emplois, 
ordonneront  les  changemens  et  les  destitu- 
tions, feront  poursuivre  les  comptables  reli- 
2uataires,  ordonneront  les.  paiement  d'achats 
lits  pour  le  compte  de  la 'régie,  fourniront 
pour  chaque  mois  un  bordereau  des  recettes 
et  dépenses  et  un  état  de  situation  des  ma- 
tières, vérifieront,  cloront  et  arrêteront  les 
comptes  de  Chaque  comptable,  et  rendront 
chaque  année,  dans  le  mois  de  décembre  au 
plus  tard,  leur  compte  général  des  produits 
et  dépenses  de  Tannée  précédente;  auquel 
compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  re- 
cette et  dépense,  à  peine  de  perte,  par  cha- 
que inpis  ae  retacd,  d'un  sixième  sur  leurs 
remises. 

Ces  comptes  ctlesdits  bordereaux  de  quar- 
tier seront  Ternis  jaru  .ministre  des  contribu- 
tions publiques  ,  et  des  doubles  dépesés  aux 
archives  nationales. 

Tiras  IV.  Be  iVdmittîon  ans  emplois ,  et  des 
règles  d'aTancement. 

*6.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de 
la  rcme  „des  poudres  et  salpêtres ,  sans  avoir 
été  élevé,  sauf  les  exeeptiops  ci-après;  et, 
pour  dbtenir  une  commission  d'élève,  il  fau- 
dra au  moins  dix-huit  ans.,  et  subir  un  exa- 
men an  concours  sur  la  géométrie  et  la  méca- 
nique élémentaires,  la  physique  expérimen- 
tale et  la  chimie. 

a 7.  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  va- 
cante ,  le  concours  sera  publié  au  moins  trois 
mois  avant  d'avoir  lieu;  l'époque  en  sera 
fixée,  et  l'examen  sera  fait  publiquement  par 
des  professeurs  attaches  à  l'institution  natio- 
nale pour  les  objets  de  l'examen. 

28.  Les  places  de. contrôleurs  qui  viendront 
à  vaquer  ne  seront  données  qu'aux  élèves. 

ay.  Les  places  de  commissaires  comptables 
seront  divisées  en  trois  classes  :  dans  la  pre- 
mière seront  comprises  les  fabrïques.du  pre- 
mier rang  :  dans/  ta  seconde ,  les  fabriques  et 
les  raffineries  du  second  ordre;,  et  dans  la 
troisième ,  les  entrepôts  ordinaires  de  vente, 
suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

3«.  Les  places  de  commissaires  comptables 
qui  viendront  à  vaquer  dans  la  seconde  classe 
ne  pourront  être  données  qn'aux  contrôleurs 
ou  aux  premiers  commis  et  vérificateurs  des 
comptes  qui  auront  été  élèves. 

3t.  Les  places  d'inspecteurs  ne  pourront 
être  données  qu  à  des  commissaires  de  pre- 


mière et  de  seconde  classe ,  ou  à  des  contrô- 
leurs, 

3a.  Les  plates  de  commissaires  de  la  pre- 
mière classe  ne  pourront  être  données  qn  aux 
inspecteurs  ou  aux  commissaires  de  seconde 
classe. 

33.  Les  places  de  commis  expéditionnaires 
seront  données  à  -des  jeunes  gens  de  dix-huit 
ans  au  moins,  après  examen  sur  les  qualités 
nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctions. 

34.  Les  places  de  premier  commis,  de  vé- 
rificateur des  comptes ,  et  commis  principal . 
seront  données  aux  contrôleurs  *  aux  élèves , 
ou  aux  commis  expéditionnaires. 

35.  La  place  de  sous-directeur  sera  donné* 
au  premier  commis,  à  un  commis  de  second* 
classe,  au  vérificateur  ou  à  un  des  contrô- 
leurs. 

36.  Les  places  de  directeur  et  de  cai&siei 
seront  données  eux  commissaires  de  la  pre 
mière'ou  seconde  classe ,  ou  aux  inspecteur 
ayant  au  moins  trois  ans  d'exercice  en  ce 
quafités. 

37.  Les  places  de  commissaires  da  la  troî 
sième  classe  ne  pourront  être  données  qu'i 
des  élèves,  ou,  à  titre  de  retraite,  à  des  com- 
mis de  la. régie,  on  à  d'autres  employés  des 
régie  et  administration,  pourvu  que,  par  le 
temps  de  leurs  services ,  ils  aient  droit  à  une 
pension  sur  le  Trésor  public 

38.  \as  régisseurs  seront  choisis  et  nom- 
més par  le  Roi  entre  tous  les  comnûssaires 
de  première  classe,  le  directeur  de  corres- 
pondance, le  caissier  et  les  inspecteurs,  pour*  1 
qu'ils  aient  au  moins  cinq  ans  d'exercice  ei 
ces  qualités. 

39.  Les  régisseurs  rendront,  chaque  tri 
mestre,  compte  au  ministre  de  l'assiduité  « 
des  talens  et  service  des  inspecteurs  et  cou 
missalres  de  première  classe,  et  il  en  ser 
tenu  registre;  ils  tiendront  un  registre  parti 
culierdes  comptesjrendus  par  les  contrôleui 
et  inspecteurs  de  la  conduite  des  autres  en 
ployés. 

40.  Les  régisseurs  seront  tentuf  de  se  coi 
former  aux  dispositions  précédentes;  il  t 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  disposé  d< 
places  à  titre  de  survivance ,  adjonction  c 
autrement. 

Trras  Y.*  Da  traitement  des  employés. 

4i.  Les  .traitemens  de  tous  les  emploi  1 
feront  composés,  de  remises  sur  la  vente  ci- 
poudres  et  salpêtres,  sur  la  fabrication  du  s 
lin,  de  la  potasse,  et  sur  la  qualité  de  la  po 
dre,  ou  de  sommes  fixes,  suivant  le  tables 
annexé  au  présent. 

4».  Les  jiaUeinens  composés  en  partie  « 
remises  ne  pourront,  en  aucun  cas,  exctvle 
tant  en  sommes  fixes  a  n'en  produit  de  rv~sj 
ses ,  savoir  :  pour  les  régisseurs ,  la  somme  « 
1 5,ooo  livres;  pour  les  commissaires  de  r*e 
mière  classe,  cejlede  7,000  livres;  pour  ] 
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roamissaires  de  féconde  classe,  celle  de 
a.000  lirres,  et  pour  les  commissaires  de  troi- 
sième classe ,  celle  de  1 ,5oo  1  ivres. 

41  Pour  tous  les  frais  de  registres,  papiers, 
lumières,  bois  de  chauffage ,  entretien  de 
l'hôtel  et  autres*  dépenses  de  la  régie  à  Paris, 
il  lui  sera  alloue  5,ooo  livres,  sans  qu'elle 
poiuerien  prétendre  de  plus. 

4  4.  Il  sera  passé  chaquc'annce  une  somme 
de  ia,ooo  livres  pour  être  distribuée  en  gra- 
tifications aux  employés  des  divers  grades,  et 
terne  aux  ouvriers,  d'après  l'état  de  cfistrî'- 
kuiion  qu'en  feront  les  régisseurs,  et  qui  sera 
am-té  pur  le  ministre  :  cette  somme  sera  dis* 
tribut  e ,  une  moitié  vntre  les  commissaires 
ri  lu  inspecteurs ,  un  quart  entre  les  contrô- 
leurs et  employés  des  bureaux  de  Paris,  et 
ni  qoart  entre  les  ouvriers  des  diverses  fa- 
briques. 

45.  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou 
«"luirrs  évènemens  imprévus  nécessitaient 
tioe  augmentation  dans  les  dépenses  ci«de?sus 
fijfes,  le  pouvoir  ex enitif  pourra  provisoire- 
ment l'autoriser ,  sur  la  demande  des  regis- 
tre, jusqu'à  la  concurrence  de  20,000  li- 
tres. 

<6.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  également 
intoriser  provisoirement  des  achats  de  sal- 
ière à  l'étranger,  dans  le  cas  où  des  cîr- 
«onstonces  imprévues  rendraient  celte  me- 
*wp  nécessaire;  et  il  veillera  à  ce  cjii'il  y  ait 
tonjonrs  dans  les  magasins  de  la  régie,  soit 
ju  poudre  fabriquée ,  soit  en  salpêtre ,  sou- 
'*  et  charbon ,  de  quoi  compléter  un  appro- 
VJionnementde  quatre  millions  de  livres  de 
foudres  de  toute  espèce. 

Tinj  TI.  Dispositions  Je  dîscipUoe  générale. 

{;•  Il  ne  pourra  être  donné  de  poudres 
patoitement ,  ni  être  accordé  par  les  prépo- 
«1»  la  régie  et  autres  agens  du  pouvoir  exé- 
nitji  autunc  modération  ni  remise  des  prix 
biw  ci-devant,  à  peine  d'en  compter  person- 
MUraient. 

+8.  Les  poudres  étrangères  saisies,  et  dont 
>*  conGJcation  sera  ordonnée,  seront  remises 
P*T  h  régie  des  douanes  aux  bureaux  de 
J*"'ie  des  poudres ,  qui  les  paiera  dix  sous  la 
ivre,  dont  la    distribution  sera  faite  par 

j*0*  ^c  gratification  entre  les  employés  des 
«aanes. 

*9«  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter 

«m  nn  congé  par  écrit  des  administrateurs, 

H  il  n'en  sera  expédié  que  sous  la  condition 

^presse  que  les  employés  perdront  le  quart 

*•  leurs  traitemens  et  remises  après  quinze 

J^Urs  d'absence ,  au  prorata  du  temps  qu'ils 

0 »oront  pas  fait  leur  service,  et  ce  quart 

tournera  au  profit  de  ceux  qui  les  rempla- 
ceront. r 

5o.  Au  moyen  des  traitemens  et  remises 
«tordes  aox  préposés  de  la  régie,  suivant  le 
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tableau  annexé  au  présent ,  il  ne  leur  sent 
passé  aucune- dépense  pour  loyer  de  maisons, 
magasins*,  frais  de  commis  et  autres  quel- 
conques. 

5i.  Les  commissaires  seront  tenus-  dé- 
compter à  la  caisse  générale,. à  Paris,  le 
montant  de  leur  recettes  :  tous  les  frais  de 
transports  et  risques  d'insolvabilité  seront  à 
leur  charge,  et  il  leur  sera  seulement  passé* 
demi  pour  cent  sur  le  montant  de  leurs  re- 
mises. Les  régisseurs  serons  tenus  de'  compter 
tous  les  mois  à  la  Trésorerie  nationale  les- 
produits  des  recettes  ;  et,  dans  le  cas  de  four- 
nitures extraordinaires  de  la  régie  aux  dépar~ 
terriens  de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  Tré- 
sorerie nationale  fournira  à  4a  régie  les  fonds: 
nécessaires  pour  subvenir  au*  dépenses  d'ex- 
ploitation. 

5a.  La  régie*ne  pourra  frire  aucun  nouvel 
établissement  ou  construction  de  fabriques  » 
que  d'après  un  décret  du  Corps-Législatifs 
Elle  tVra  procéder  aux  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires,  mais  en  rendra  compte* 
au  ministre,  pour  se  faire  autoriser  toutes 
les  fois  que  les  réparations  pourront  exiger 
plus  de  1,900  livres  de  dépense. 

53.  Les  employés  dç<  la  régie  des  poddres: 
auront  droit  aux  mêmes  pensions  et. retraites; 

3ue  tous  les  employés  des  autres  compagnies, 
e  finances. 

s3  =2  a3  sept*  m  M*  1791.— Décret  qui  décl«r« 
ranls  et  attentatoires  a  la  constitution  et  a  l'ordre 
public ,  lès  arrêtés  pris  par  le  directoire  et  le- 
conseil  du  département  des  Bonclies-t) u -Rhô- 
ne ,  relatifs  aux  troubles  d'Arle*.  (L.  G  ,  1275*. 
B.  i8,549)       

23  septembre  =  a  octobre  1791. Décret 

portant  organisation  provisoire  du  ci-decant  état 
d'Arisnon  et  Comtat-Tenaissin.  (L.  G,  10  ;  B- 
18,543.)  

a3  septembre  1791.  —  Amnistie  pour  les  Suintes» 
Voy.  i5  septembre  1 7 «i  i .  —  Brevets  d'offi- 
ciers. JPoy.  ia  septembre  1793.  —  Commis- 
saires du  R«i.  Koy.  17  septembre  179a.  — 
Elèves  do  glnic.  Voy,  i5  septembre  1791. 
Gardes  nationales.  Voy.  ia  septembre  179a. 
—  Serinent  pour  l'armée.  Voy,  17  septembre 
179a.  —   Vacances  des    tribunaux,  roy.   17 

SBPTEMBBE   1793. 



a4  =  a8  septembre  1791.  —  Décret  relatif  aux 
colonies.  (L.  6f  i3o8;  B.  18,  56o;  Mon.  du 

34    SEPTEMBRE    1  79-1.) 

Voy.  loi  du  a8  septembre  1791. 

Art.  i*r  L* Assemblée  nationale  législative 
statuera  exclusivement ,  avec  la  sanction  da 
Roi ,  sur  le  régime  extérieur  des  colonies  : 
en  conséquence ,  elle  fera  :  1  •  les  lois  ouï 
règlent  les  relations  commerciales  des  colo- 
nies ;  celles  qui  en  assurent  le  maintien  par 
l'établissement  des  moyens  de  surveillance, 
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la  poursuite ,  le  jugeaient  et  la  punition  des 
contraventions,  et  celles  qui  garantissent 
l'exécution  des  engagemens  entre  le  com- 
merce et  les  habiîans  des  colonies  ;  a°  les  lois 
qui  concernent  la  défense,  des  colonies,  les 
parties  militaires  et  administratives  de  ta 
guerre  et  de  la  .marine, 

a.  les  assemblées  coloniales  pourront  faire 
sur  les  mêmes  objets  toutes  demandes  et  re- 
présentations ;  mais  elles  ne  seront  considé- 
rées que  comme  de  simples  pétitions,  et  ne 
pourront  être  converties ,  dans  les. colonies, 
en  réglemens  provisoires;  sauf  néanmoins 
les  exceptions  extraordinaires  et  momenta- 
nées relatives  à  l'introduction  des  subsistan- 
ces ,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison 
d'un  besoin  pressant  légalement  constaté,  et 
d'après  un  arrêté  des  assemblées  coloniales 
approuvé 'par  les  gouverneurs. 

3.  Les  lois  concernant  l'état  des  personnes 
non  libres  et  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  et' nègres  libres,  ainsi  que  les  #gle- 
znens  relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes 
lois,  seront  faites  par  les  assemblées  colonia- 
les actuellement  existantes;  et  celles  qui  leur 
succéderont9  s'exécuteront  provisoirement , 
avec  l'approbation  des"  gouverneurs  des  colo- 
nies ,  pendant  l'espace  cFun  an  pour  les  colo- 
nies d'Amérique,  et  pendant  l'espace  de  deux 
ans  pour  les  colonies  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  et  seront  portés  directement  à  la 
sanction  absolue  du  Roi ,  sans  qu'aucun  dé- 
cret antérieur  puisse  porter  obstacle  au  plein 
exercice  du  droit  conféré  par  le  présent  ar- 
ticle aux  assemblées  coloniales. 

4.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  con- 
fection des  lois  du  régime  intérieur  qui  ne 
•concerne  pas  l'état  des  personnes  désignées 
dans  l'article  ci-dessus ,  elles  seront  détermi- 
nées par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le 
surplus  de  l'organisation  des  colonies ,  après 
■avoir  reçu  le  vœu  que'  les  assemblées  colo- 
niales ont  été  autorisées  à  exprimer  sur  leur 
constitution. 

» 

ai  septembre  =  2  ocTOBiut  1791.  —  Décret  re- 
latif aux  dépenses  de  l'ordre  judijciAire  ft  dp» 
administration*  de  département.  (L.  6,  5  ;  B.  18, 
556.) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  mettre  les 
administrateurs  de  département  à  portée  de 
subvepir,  sans  retard ,  au  paiement  de  la  dé- 
pense de  llordre  judiciaire  et  de  celle  d'ad- 
ministration pour  le  trimestre  de  juillet  1791, 
en  attendant  qu'ils  trouvent  dans  le  produit 
des  sous  additionnels  le  moyen  de  pourvoir, 
avec  leurs  propres  fonds ,  à  ces  dépenses  mi- 
ses à  leurs  charges,  et  de  remplacera  la  Tré- 
sorerie nationale  les  avances  qui  leur  au- 
ront été  faites,  décrète  ce  qui  suif; 

Art.  xcr.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  feront  mettra  à  |«  disposition  des 


directoires  des  quatre-vingt-trois  départi* 
mena-,  à  titre  d'avance ,  la  somme  de 
3,3  i8,5i5  livres ,  pour  subvenir  à  la  dépense 
des  tribunaux  pour  le  trimestre  de  juillet 
1 79 1 ,  et  compléter ,  s'il  y  n  lieu ,  le  paiement 
des  deux  trimestres  précédens. 

a.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale feront  également  mettre  à  la  disposi- 
tion des  directoires  de  département,  aussi  à 
titre  d'avance,  la  somme  de  4,101,194  lhm 
1 5  .sous  ,  pour  subvenir  aux  dépenses  d'ad- 
ministration pour  le  même  trimestre  de  juil- 
let 1791 ,  et  compléter  le  paiement  de  celles 
des  deux  trimestres  précédens. 

3.  L'une  çt  l'autre  somme  seront  partagées 
entre  les  départemens ,  d'après  l'état  de  dis- 
tribution qui  en  sera  arrête  par  le  minisire 
des  contributions  publiques,  conformément 
aux  deux  tableaux  déposés  au  comité  des  fi- 
nances» 

4.  Le,  receveur  du  district  renfermant  le 
chef-lieu  '  du  département  fournira  aux  coin* 
missaires.de  la  Trésorerie  iiatiouàle  un  récé- 
pissé  de  la  totalité  de  la  somme  qui  aura  été 
envoyée  au  direcfoire  du  département  pour 
Tune  et  J  autre  dépense,  et  la  distribution 
de  cette  somme  sera  faite  ensuite  en  propor- 
tion de  la  dépense  à  faire  acquitter  en  chaque 
district. 

5.  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  adminis- 
trateurs du  directoire  de  département,  ta* 
quels,  par  l'arrêté  mis  au  bas  de  ce  récépissé, 
prendront  l'engagement  de  faire  remplacer 
a  la  Trésorerie  naliooale ,  sur  le  produit  des 
sous  pour  livre  additionnels  imposés  su  marc 
la  livre  des  contributions  de  1791 ,  et  opère- 
rout  en  effet  ce  remplacement  en  1791 , an 
fur  et  à  mesure  des  recouvremens. 
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portant  établissement,  dans  chaque  déparleneni, 
d'an  payeur  général  des  de'ptnses  de  la  guerrr, 
de  la  marine  et  autres.  (L.  6,  ai?*;  6.  i< • 
554.) 

Art  ie Ml  sera  établi,  dans  chaque  dépar- 
tement,' un  payeur  général  chargé  d'y  acquit- 
ter les  dépenses  de  la  guerre ,  de  la  marine 
et  autres,  à  la  décharge  de  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient 

2.  Us  n'en  pourront  acquitter  aucune  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  des  commissaires  de  U 
Trésorerie  nationale. 

3.  Ils  seront  soumis  à  Tordre  de  compta- 
bilité et  aux.  formes  de  paiement  établies  à 
la  Trésorerie  nationale,  et  ils  tiendront  des 
registres  séparés  pour  chaque  genre  de  dé- 
peu  se,  suivant  les  mêmes  divisions. 

4t  Ils  fourniront ,  soit  en  immeubles,  soit 
en  effets  publics  ,  un  cautionnement  qui  *?r* 
réglé  d'après  le  montant  des  sommes  que  la 
nécessité  du  service  oblige  de  leur  confier 
Jwbituellement, 
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5.  La  masse  totale  de  leur*  appointemens     taire,  et  la  mettre ,  suivant  qu'il  jugera  con- 
venable, en  régie  ou  en  entreprise. 


tara,  pour  quatrc-vîngt-ttpt  payeurs,  de 
trois  cent  mille  livres ,  qui  seront  distribuées 
de  manière  que  les  moindres  appointemens 
soient  de  dix-huit  cent  livres,  et  les  plus  forts 
de  dix  mille  livres. 

6.  Deux  ,  trois  ou  ouatre  de  ces  payeurs 
seront  placés  dans  les  oepartemens  ou  l'acti- 
vité du  service  de  la  guerre  ou  de  la  marine 
ne  permettrait  pas  de  se  contenter  d'une  seule 
caisse. 

7.  Les  paveurs  généraux  de  département 
seront  nommés  par  les  commissaires  de*  la 
Trésorerie  nationale. 


24  sfmraBHi  =13  octobhb  1791-  —  Décret 
rHili f  an  papier  d'assignats.  (L,  6,  saa;  B.  18, 

553.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pa- 
pier fabriqué,  en  exécution  du  uérret  du 
2.5  août  dernier,  nour  des  assignats  de  cinq 
livres,  sera  de  suite  imprimé  e\  remis  aux 
arrimes  de  l'Assemblée ,  pour  y  rester  jus- 
qu'à ce  aull  ait  été  statue  par  la  législature 
sur  son  émission. 

a*  srrriasBX  =  16  ocTosna  1791.  -1-  Dérrel 
rcblif  anx  rentes  constituées  au  profit  des  re- 
lipmx  et  religieuse*  on  acquises  arec  le  pro- 
«Lii  de  leur  pécule.  (L.  6,  4 12.) 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  corn-té  central  de  liquidation ,  décrète 
^w  les  rentes  viagères  qui  auraient  été  cons- 
puées an  profit  de  religieux  et  religieuses  , 
ùdêpendamment  de  la  dot  fournie  à  leur 
monastère ,  et  celles  qui  seront  justifiées, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'Assemblée  , 
a>oir  été  acquises  de  leur  pécule ,  seront 
liquidées  à  leur  profit  et  en  leur  nom  person- 
*?i,  pour  continuer  par  lesdirs  religieux  et 
Kbgieuses  à  en  jouir  leur  vie  durant.     • 


2-i  tmtasftx  =16  octobrx  17911.  —  Décret 
q*i  déclare  résilié  le  bail  fait  an  sieur  Bau- 
doin pour  l'entreprise  des  transports  des  ef  • 
feti  d  habillement ,  équipement,  campejneift  et 
*****  à*  ressort  do  département  de  la  guerre. 
0-4,07;  B.  i8,55i) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
***&«  passés  par  le  conseil  de  la  guerre , 
**  mai  1789,  au  sieur  Guillaume-Augustin 
«Jrfonin,  pour  l'entreprise  des  transports 
des  effets  d'habillement ,  d'équipement ,  de 
rompraient  et  autres  du  ressort  au  departc- 
œemde  la  guerre,  pour  celle  des  transports 
c«  effets  et  munitions  d'artillerie,  seront  et 
oeormvront  résiliés  à  compter  du  ier  janvier 
prochain. 

Renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  deter- 
■nner  le  parti  le  plus  avantageux  à  prendre 
four  cette  partie  d«  l'administration  milj- 


Décrète  que,  soit  qu'il  y  a*t  une  régie ,  soit 

ao'H  y  ait  des  entrepreneurs,  les  réglemens 
e  la  régie  ou  les  clauses  de  l'entreprise  se- 
ront communiqués  au  Corps-Législatif  et  im- 
primés ; 

Que ,  si  les  transports  sont  donnés  en  en- 
treprise, ils  le  seront  par  adjudication  pu- 
blique et  au  rabais ,  sans  que  jamais  et  dans 
aucun  cas  les  entrepreneurs  puissent  récla- 
mer d'indemnité,  ni  être  reçus  à  compter  de 
clerc  à  maître. 

Renvoie  au  pouvoir  exécutif  les  réclama- 
tions des  commissaires  généraux  chargés  des 
transports  militaires  avant  le  sieur  Bau- 
douin ,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

*4  siftibbii=  16  octobre  1791.  —Décret 
relatif  aux  tanneurs  et  aux  fabricans  de  en  in. 

(I.  6,4*1.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  a  l'Assemblée 
nationale ,  que  son  décret  du  36  novem- 
bre ivop ,  qui  autorise  les  tanneurs  et 
autres  fabricaus  de  cuirs  et  peaux  qui  avaient 
des  cuirs  et  .autres  peaux  en  charge  au 
1"  avril  1790 ,  à  en  paver  les  droits  de  mois 
en  mois,  ou  sur  le  pied  du  nouveau  tarif  dé- 
crété par  elle  le  9  octobre  1790,  ou  sur  celui 
de  l'ancien  tarif ,  n'avait  pu  être  appliqué 
qu'aux  cuirs  et  peaux  qui  étaient  encore  en 
charge  le  26  novembre  1 790  ,  et  qui  ont  pu 
être  pesés  depuis  cette  époque,  et  qu'il  s'était 
élevé  des  contestations  entre  les  tanneurs  et 
autres  fabricans  et  les  préposés  de  la  régie , 
relativement  aux  cuirs  débités  depuis  le 
ier  avril  1790  jusqu'au  a6  novembre  de  la 
même, année,  lesquels  n'ont  pu  être  pesés, 
contestations  qui  odt  servi  de  prétexte  à  re- 
tarder les  recouvremens  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  pour 
les  cuirs  et  peaux  qui  étaient  en  charge  an 
i"  avril  1790,  et  qui  n'ont  pu  être  pesés, 
chaque  fabricant  acquittera  les  droits  sur  le 
prix  du  tatix  moyen  de  ceux  qu'il  a  payés 

Four  les  cuirs  et  peaux  de-môme  nature  dans 
année  précédente;  et,  attendu  que  tous  les 
délais  qu'elle  avait  accordés  pour  ledit  paie- 
ment sont  expirés ,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  lesdits  paiemens  qui  auraient  dû 
être  effectués  de  mois  en  mois  par  douzième, 
à  compter  du  i«*  juillet  1770 ,  le  seront  par 
quart  aux  derniers  septembre,  octobre,  no- 
vembre et  décembre  prochains,  sans  que  les- 
dits délais  puissent  être  prolongés. 

as>  SBPTBMBns  ==ri6  octobre  1791.  —  fic'eret 
qui  proroge  le*  fonctions  des  commissaires  char- 
gés de  surveiller  la  fabrication  du  papier  des 
assignat».  (B*  18,  554.) 
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l£  Sz»tx«mi  179t.  —  Décret  poVfcnl  q«e  la 
Trésorerie  nationale  remboursera.  e>M:  le  Coo* 
toalx  5J,o58  fr.  i4  «ou* ,  pour  avances  foiea 
pour  la  fabrication  des  assignats.  (B.  1»,  M 3.) 


sj  septembre  179c.  —  Décret  portant  Vente  de 
domaines  nationaux  à  différentes  munidipA- 
liiés  des-  département  de  la  Seine,  Seine-et- 
ttarne  et  tanne.  (B.  18  ,  *5S«.)  * 


ai  s*rrKSrtM=saocToaas*i79i.  -^-Décret  por- 
.l»nl  que-  la  caisse  de  l'extraordinaire  rembour- 
sera les  somme»  résultant  du  tirage  fait  en  avril 
dernier,,  de  la  loterie  d'octobre*  1783.  (L.  6t- 
iSiB.  18,  316.)     ' 


$4  seftbmbbb  179 1.  —  Proclamation  du  ftbi 
portant  nomination  des  commissaires  liquida- 
teurs des  fermes  et  régies   générales.  f{,h*  5  , 

lïoa.) 

7 

a4  septembr»  1 791. —Décret  relatif  a  nne  somme 
de  5,439,819  Uv.  i5  sons,  que  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  remettront  à  là  disposi- 
tion des  déparlemens  pour  subvenir  a  la  dé- 
pense des  triton naux  et  administrations  pour  le 
trimestre  de  juillet  1791.  (B.  18 ,  556.)     . 


a4  septembre  =  16  octobm  1791.  —  Décret 
qui  ordonne  la  formation  d'une  cour  martiale 
pour  juger  la  réclamation  du  sieur  Jacques- 
Henri  More  ion.  (B.  1 8 ,  55o  ) 


a4  skptmbhk  1791.  —  Décret  reUfi/  a  l'omis- 
sion faite  de  la  paroisse  de  Sayat  dans  le  décret 
de  circonscription  des  paroisses  du  district  de 
Clermont,  «t  qui  rectifie  l'erreur  faite,  an  sujet 
de  la  paroisse  de  MaisAt,  dans  le  décret  de 
circonscription  des  paroisses  du  district  de 
Riom.  (B.  18  ,  55a.)  ' 

« 

a4  skvtkvms  =  9  octobb»  i 791. —  Décret 
portant  qu'une  somme  de  a3,7a31iv.  9  sous 
sera  .payée  par  la  Trésorerie  nationale,  pour  sol* 
der  les  gardes  nationales  du  département  du 
Var,  qui,  ont  été  envoyées  pour  protéger  la 
frontière.'  (B.  18  ,  553.) 


CODE  PÉNAL. 

a5  Sf  PTBMSB1  =  6  OCTOBRE  1 7$  I .  —  (L.  6 ,  1 1  o; 
B.  18,  571;  Mon.  des  6,  10,  19,  20,  ai ,  as, 
29  janvier  1791  ;  a,  3 ,  5  ,  6,  7  ,  8  février 
J7911  3o,  3i  mai  1791  ;  i*r,  du  4  au  iot  17, 
19  juin  1791  i  a  juillet  1791  j  21,  27  «eptcm- 
bre.  =  a  octobre  1791.) 

Koy.  Code  du  3  skumairb  an  4* 


►   BU  %i  AV  >5  SKPTEHBa\*»r79î. 
FITÊMIÈRE  PARTIE. 

t 

DES  COXDAXVATIOXS. 

Tapis  Ier.  Des  peines  en  général. 

Àrt.  i*<  Les  peines  cpij  seront  prononcées 
contre  les  accusés  tfeûves  coupables  par  le 
jury  sont  :  la  peine  de  mort,  les  fers,  la  ré- 
clusion dans  la  maison  de  force ,  la  gêne,  la 
détention,  la  déportation ,1a  dégradation  ci- 
vique, le  carcan  (1). 

a.  Là  peine  de  mort  consistera  dans  la  sim- 
ple privation  de  ht  vie,  sans  qu'il  puisse  ja- 
mais être  exercé  aucune  torture  envess  les 
condamnés. 

3.  Tout  condamné  aura  la  îôtp  tranchée. 

4.  Quiconque  aura  été  condamné  à  mort 
pour  crime  d'assassinat,  d'incendie  ou  de 
poison,  sera  conduit  au  lieu  de  l'exécution 
revêtu  d'une  chemise  rouge. 

•  Le  parricide  aura  la  tète  et  le  visage  voilés 
d'une  étoffe  noire;  il  ne  sera  découvert  qu'au 
moment  de  l'exécution. 

5.  L'exécution  des  condamnes  à  mort  se 
se  fena  dans  la*  place  rjubliaue  de  la  ville  où 
le  jury  d'accusation  aura  été  convoqué. 

6.  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers  seront 
employés  à  des  travaux  forcés  au  nrofi.  de 
l'Etat,  soit  dans  l'intérieur  des  maisons  de 
force,  soit  dans  les  ports  et  arsenaux,  soit 
pour  l'extraction  des  mines,  soit  pour  k  des- 
sèchement des  marais,  soit  enfin  pour  tons 
autres  ouvrages  pénibles  qui,  sur  la  demande 
desdépartemens,  pourront  être  déterminés 
par  le  Corps-Législatif. 

7.  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers  traî- 
neront à  l'un  des  pieds  un  boulet  attaché  avec 
une  chaîne  de  fer. 

8.  La  peine  des  fers  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  perpétuelle. 

9.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine 
des  fers  pour  un  certain  nombre  d'années,  si 
c'est  une  femme  ou  une  fille  qui  est  convain- 
cue de  s'être  rendue  coupable  desdits  crimes , 
ladite  femme  ou  fille  sera  condamnée ,  pour 
le  marne  nembre  d'années,  à  la  peine  de  la 
réclusion  dans  la  maison  de  force» 

10.  Les  femmes*  et  les  tilles  condamnées  à 
cette  peine  seront  enfermées  dans  une  maison 
de  force,  et  seront  employées,  dans  l'enceinte 
de  ladite  maison,  à  des  travaux  forcés  an 
profit  de  UEtat. 

1 1.  Les  corps  administratifs  pourront  dé- 
terminer'le  genre  des  travaux  auxquels  les 
condamnés  seront  employés  dans  lesdites 
maisons. 

xa.  H  sera  statué,  par  un  décret  particu- 
lier, dans  quel  nombre  et  dans  quels  lieux 


(1)  Un  individu  condamné  an  carcati  et  à  la 
dégradation  civique  n'esl  pas  incapable  d'être  té- 
moin dans  un  testament,  si  U  condamnation  a  é4é 


prononcée  en  exécution  de  la  présente  loi,  qui  n'a- 
tacha  il  pas  a  ces  peines  la  déchéance  des  dro  11 
civils  (14  décembre  ifaJ;  Caca,  S.  a6,  a,  a*  Jr 
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seront  formés    les  étabUssemens   desdites 


nuisons. 

i3.  La  dorée  de  cette  peine  ne  pourra  , 
dam  aucun  cas,  être,  perpétuelle. 

14.  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gêne 
«w  enfermé  seul,  dans  un  lieu  éclairé,  sans 
fers  ni  hens;  U  ne  pourra  avoir,  pendant  la 
dore*  de  sa  peine,  aucune  communication 
avec  les  autres  condamnés  ou  avec  des  per- 
sonnel do  dehors. 

i5.  Il  ne  sera  fourni  au  condamné  à  la- 
dite peine  que  du  pain  et  de  l'eau,  aux  dé- 
pens de  la  maison  ;  le  surplus  sur  le  produit 
«sommai!. 

16.  Dans  le  lieu  ou  il  sera  détenu,  il  lui 
ara  procuré  du  travail  à  son  choix  dans  le 
nombre  des  travaux  qui  seront  autorisés  par 
le  administrateurs  de  ladite  maison. 

17.  Le  produit  de  son  travail  sera  employé 
ainsi  qu'il  suit  : 

l'a  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  com- 
mune de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il 
^permis  au  condamné  de  se  procurer  une 
meilleure  nourriture. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
au  moment  de  sa  sortie,  après  que  le  temps 
**  expiré.  r 

18.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particu- 
lier, dans  quel  nombre  et  dans  quels  lieux 
«ront  formés  les  élablissemens  destinés  à  re- 
voir les  condamnés  à  la  peine  de  la  gène. 

19. Celte  peine  ne  pourra,  en  aucun  cas. 
**  perpétuelle. 

a°.  Le$  condamnés  à  la  peine  de  la  déten- 
tion seront  enfermes  dans  l'enceinte  d'une 
aaaon  destinée  à  cet  effet.  , 

21 .  Il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de  l'eau 
aui  dépens  de  la  maison,  le  surplus  sur  le 
Produit  de  leur  travail. 

**•  Il  sera  fourni  aux  condamnés  du  tra- 

. a  lWJr  choix,  dans  le  nombre  des  travaux 
Jdi  seront  autorisés  par  les  administrateurs  de 
«Me  maison. 

a3«  Us  condamnés  pourront,  à  leur  eboix, 
^ailier  ensemble  ou  séparément,  sauf  tou- 
*™»1«  réclusions  momentanées  qui  pour* 
"jw  être  ordonnées  par  ceux  qui  seront  char- 
gea* la  police  de  la  maison. 
y^i  les  hommes  et  les  femmes  seront  en- 

7**  «t  travailleront  dans  des  enceintes  sé- 
parées. 

-J?"  **?  produit  du  travail  des  condamnés  à 
Jc  prine  sera  employé  ainsi  qu'il  est  spé- 

^  eu  l'article  1 7  ctdeisiw.  Y 

*6.  u  durçe  je  ^^  pefoç  nc  pourra  excé- 

««i  années. 

*?■  II  sera  statué ,  par  un  décret  particulier, 

rjfc  quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront 

j?00.  *  établissemens  desdites  maisons  de 
attention. 

'••  Quiconque  aura  été  condamné  è  Tune 
3. 
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des  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force  y  de  la  -gène ,  de  la  détention, 
avant  de  subir  sa  peine  sera  préalablement 
conduit  sur  la  place  publique  de  la  ville  où  le 
jury  d'accusation  aura  été  convoqué. 

Il  y  sera  attaché  à  un  poteau  placé  sur  un 
échafaud ,  et  il  y  demeurera  exposé  aux  re- 
gards du  peuple,  pendant  six  heures,  s'il  est 
condamne  aux  peines  des  fers  ou  de  la  réclu- 
sion dans  la  maison  de  force;  pendant  quatre 
heures ,  s'il  est  condamné  à  la  peine  de  la 
Cène;  pendant  deux  heures,  s'il  est  condamné 
a  la  détention.  Au-dessus  de  sa  tête,  sur  un 
écriteau,  seront  inscrits  en  gros  caractères 
ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  la  cause 
de  sa  condamnation  et  le  juge/nent  rendu 
eontre  lui. 

ag.  La  peine  de  la  déportation»  aura  lieu 
dans  le  cas  et  dans  les  formes  qui  seront  dé- 
terminés ci-après. 

3o.  Le  lieu  où  seront  conduits  les  cou- 
damnés  à  cette,  peine  sera  déterminé  inces- 
samment par  un  décret  particulier. 

3c.  Le  coupable, qui  aura  été  condamné  à 
la  peine  de  la  dégradation,  civique  sera  con- 
duit au  milieu  de  la  place  publique  où  siège 
le  tribunal  criminel  qui  l'aura  jugé. 

Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces 
mots  à  haute  voix  :  Foire  pays  vous  a  trouvé 
convaincu  d'une  action  infâme  ;  la  loi  et  te 
tribunal  vont  dégradent  de  la  qualité  de  ci-* 
toyen  français. 

Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan 
au  milieu  de  la  place  publique;  il  y  restera 
pendant  deux  heures  exposé  aux  regards  du 
peuple.  Sur  uu  écriteau  serout  tracés  en  gros 
caractères  ses  noms,  son  domicile,  sa  pro- 
fession, le  crime  qn'il  a  commis  et  le  juge- 
ment rendu  contre  lui. 

3a.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine 
de  la  dégradation  civique,  si  c'est  une  femme 
ou  une  fille,  ou  un  étranger,  ou  un  repris  de 
justice,  qui  est  convaincu  de  s'être  rendu 
coupable  desdils  crimes ,  le  jugement  portera: 

«  Tel,  ou  telle est  condamné  à  la  peine  du 

carcan.  » 

33.  Le  condamné  sera  conduit  au  milieu  de 
la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal .criminel  qui  l'aura  jugé. 

Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces 
mots  a  haute  voix  :  Le  pays  vous  a  trouvé  con- 
vaincu d'une  action  infâme. 

Le  coudamné  sera,  ensuite  mis  au  carcan , 
et  restera  pendant  deux  heures  exposé  aux 
regards  du  peuple.  Sur  un  écriteau  seront 
tracés  en  gros  caractères  ses  noms,  sa  pro- 
fession, son  domicile,  le  crime  qu'il  a  com- 
mis et  le  jugement  rendu  contre  lui.  ' 

3',.  Les  dommages  et  intérêts  et  réparations 
civiles  seront  prononcés  lorsqu'il  y  écherra, 
indépendamment  des  peines  ci  dessus  spéci- 
fiées. 

*3 
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35.  ÎMtet  les  peines  actuellement  usitées 
antres  que  celles  qui  sont  établies  cUlessus, 
sont  abrogées. 

Titbk  II.  De  U  récidive. 

Art.  x4r.  Quiconque  aura  été  repris  de  Jus- 
tice pour  crime,  s'il  est  convaincu  d'avoir, 
postérieurement  à  la  première  condamnation, 
commis  un  second  crime  emportant  Tune  des 
peines-  des  fers*  de  la  réclusion  dans  là  mai- 
son de  force, tle  la  gêne,  de  la  détention,  de 
la  dégradation  civique  ou  du  carcan,  sera 
condamné  à  la  peine  prononcée  par  la  loi 
éontre  ledit  crime;  et,  après  l'avoir  subie,  il 
sera  transféré.,  pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu 
fixé  pour  la  déportation  des  malfaiteurs  (i). 

a.  Toutefois,  si  la. première  condamnation 
n'a  emporté  autre  peine:  que  celle  de  la  dégra- 
dation civique  ou  du  carcan ,  et  que  la  même 
peine  soit  prononcée  par  la  loi  contre  le  se- 
cond crime  dont  le  condamné  es.t  trouve  con- 
vaincu ,  en  ce  cas  le  condamné  ne  sera  pas 
déporté  ;  mais ,  attendu  la  récidive ,  la  peine 
delà  dégradation  civique  ou  du  carcan  sera 
convertie  en  celle  dé  deux  années  de  déten- 
tion. 

Tiîki  III. De  l'exécution  des  jogeraens  contre  un 
accusé  contumix. 

Art.  i**.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  con- 
damné à  l'une  des  peines  établies  ci-dessus, 
il  sera  dressé ,  dans  la  place  publique  de  la 
ville  ou  le  jury  d'accusation  aura  été  convo- 
qué, un  poteau  auquel  on  appliquera  un  écri- 
leau  indicatif  des  noms  du  condamné,  de  son 
,  domicile,  de  sa  profession,  du  crime  qu'il  a 
commis  et  du  jugement  rendu  contre  lui. 

a.  Cet  écriteau  restera  expose  aux  yeux  du 
peuple  pendant  douze  heures,  si  la  condam- 
nation emporte  la  peine  de  mort  ;  pendaut 
six  heures,  si  la  condamnation  emporte  la 
peine  des  fers  ou  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force  ;  pendant  quatre  heures ,  si  la 
condamnation  emporte  la  peine  de  la  gène  ; 
pendant  deux  heures,  si  la  condamnation 
emporte  la  peine  de  la  détention,  de  la  dé- 
gradation étriqué  ou  du  carcan. 


Tiras  IV.  Del  effets  deieondinmidons. 

Art.  z".  Quiconque  aura  été  condamné  à 
l'une  des  peines  des  fers,  de  h  réclusion  dans 
la  maison  de  force ,  de  la  cène  »  de  la  déten- 
tion, de  la  dégradation  civique  on  du  carcan, 
sera  déchu  de  tous  les  droits  attachés  à  la 
qualité  de  citoyen  actif,  et  rendu  incapable  de 
les  acquérir. 

Il  ne  pourra  être  rétabli  dans  ses  droits,  ou 
rendu  habile  aies  acquérir,  que  sous  les  con- 
ditions et  dans  les  délais  qui  seront  présents 
au  titre  de  la  Rèhabititatien. 

a.  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune 
des  peines  des  fers,  de* la  réclusion  daosU 
maison  de  force ,  de  la  gène  ou  de  la  déten- 
tion ,  indépendamment  des  déchéances  por- 
tées en  l'article  précédent ,  ne  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine ,  exercer  par  lui- 
même  aucun  droit  civil:  il  sera,  pendant  cr 
temps,  eu  état  d'interdiction  légale,  et  il  lui 
sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  admi- 
nistrer ses  biens  (a). 

3.  Le  curateur  sera  nommé  dans  les  forme* 
ordinaires  et  accoutumées  pour  la  nomina- 
tion des  curateurs  aux  interdits. 

4.*Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine ,  et  le  curateur 
lui  rendra  compte  de  son  administration  et 
de  l'emploi  de  ses  revenus. 

5.  Pendant  la  durée  de  sa  peine,  »!  «e 
pourra  lui  être  remis  aucune  portion  de  ** 
revenus  ;  mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ** 
biens  les  sommes  nécessaires  pour  élevtv  et 
doter  ses  eu  fans,  ou  pour  fournir  des  alinyï* 
i  sa  femme ,  à  ses  entans ,  à  son  père  ou  à  a 
mère ,  s'ils  sont  daus  le  besoin. 

6.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prcle^* 
sur  ses  biens  qu'eu  vertu  d'un  jugement 
rendu  à  la  requête  des  demandeurs,  sur  la«* 
des  parens  et  du  curateur,  et  sur  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  Roi. 

7.  Les  conducteurs  des  condamnés, les  com- 
missaires et  les  gardiens  des  maisons  on  u* 
seront  enfermés,  ne  permettront  qu'ils  reç >•• 
vent ,  pendant  la  durée  de  leur  peiue,  auil,ti 
don ,  argent,  scrours ,  vivres  ou  auroôm-S  '+' 
tendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  du  so^ 


(i)On  ne  petit  condamner  à  ta  déportation  ou 
a  1*  flétrissure  l'auteur  d'un  cri  m.'  <-ouimi<  par 
récidive  d'un  antre  qui  avait  été  aboli  par  une 
aaftttùlM  générale  (  1 3  messidor  an  4  ;  Cas».  S.  7  , 

On  pouvait  condamner ,  comme  «  oupab!e  de 
récidive,  des  individu*  condamnés  far  de.»  juge- 
mrM  antérieur*  a-  ta  publication  de  ce  Cote  (  1&" 
thermidor  an  8;  Cas*.  S.  7  ,  a,  1162). 

(a)  Le  condamné  par  contumace  à  une  prîne 
•fDictire  temporaire  a  pu  ,  sous  te  CoJe  peu  ut 
de  1 79c  et  U  loi  du  S  brumaire  an  4,  alUûier 
•C'  bie-'i  au  détriment  de 5  reprîtes  'UJT^r,  »M  n*v 


avaîl  pa?  eu  de  séquestre  appose;  si,  dVilem»» 
laete  d'aliénation  n'a  pas  été*  fait  expr«  .•>« 
frauder  le*  fruits  du  fiic.  Ainsi  l'acru-at-oi,  • 
moins  en rorc  ta  prévcniio*!,  ne  suffit  p«l  P  ut 
que  te  fisc  ail  nn  dro't  éventuel  sur  les  propr  «  w 
de  l'acrusé  ou  prévenu  (Cas*.  aS  •»*>  ***'• 
S.  20,  1  ♦  i3i). 

L'interdiction  légale  peut  être  éleodee  •  ■* 
militaire  conda.uné  a  cinq  ans  de  fc«*el  *  ll<V* 
gratlitiiin  ,  pour  insubordination,  aux  !«»•»«  •** 
articles  i5  et  21  du  Co  le  prual  hi.'U»-^  Ji 
ai  brumaire  an  5  :  a'nsi,  pendant  1»  dutte  *" 
sa  peine,  il  est  incapable  de  lester  (4  **■*'  I'J<> 
Paris,  5.  3i,  s,  18 j). 


—  N. 
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•ait  de  leur  travail. 

Ils  seront  respoqaabJes  de  leur  négligence 
a  exécuter  cet  article,  sous  peine  de  desti- 
turion. 

8.  Les  effets  résultant  de  la  déportation  se- 
ront déterminés  lors  du  règlement  qui  sera 
Eut  pour  la  formation  de  l'établissement  des- 
tine a  recevoir  les  malfaiteurs  qui  auront  été 
déportes» 

Titie  V.  pc  t'influence  de  Tige  des  condamna 
«r  la  nature  *t  la  durée  des  peines. 

Art.  j«.  Lorsqu'un  accusé  déclaré  coupa- 
ge par  le  jury,  aura  commis  le  crime  pour 
wpi*I  il  est  poursuivi  avant  l'âge  de  seize 
»*  accomplis,  les  jurés  décideront,  dans  les 
«ormes  ordinaires  de  leur  délibération ,  la 
juesjwn  suivante  :  Le  coupable  a-t-il  commis 
»mme  avec  ou  sans  discernement? 

a.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a 
«nnmu île  crime  sans  discernement,  il  sera 
^umé  du  crime;  mais  le  tribunal  criminel 
pourra,  suivant  les  circonstances,  ordonner 
qoe  le  coupable  sera  rendu  à  ses  parens,  ou 
quilsera  conduit  dans  une  maison  de  cor- 
don, pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant 
"*!  nombre  d'années  que  le  jugement  déter- 
minera, et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'é- 
Hue  a  laquelle  il  aura  atteint  l'âge  de  vingt 

3.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a 
«nrnns  le  crime  avec  discernement ,  il  sera 
toadanme;  mais,  a  raison  de  son  âge,  les 
Fines  suivantes  seront  commuées  : 

Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  mort, 
»  *ra  condamné  à  vingt  années  de  détention 
Mutine  maison  de  correction; 

S  il  a  encouru  les  peines  des  fers,  de  la  ré- 
^jon  dans  la  maison  de  force,  de  la  gène 
^e  la  détention ,  il  sera  condamné  à  être 
T^-rmc  dans  la  maison  de  correction  pen- 
■wk  «a  nombre  d'années  égal  à  celui  pour 
r\n*\  «1  aurait  encouru  l'une  desdites  peines 
a  «wn  du  crime  qu'il  a  commis. 

■••  «ans  les  cas  portes  en  l'article  précédent, 
.  'ÏÏda,n,né  «e  subira  pas  l'exposition  aux 
ia2r  duPfVUP,e>  sinon  lorsq«e  la  peine  de 
df^r™1?*  comm,1€e  cn  vlnS*  années  de 
asiit,  !  .     Une  maison  de  correction, 

W  cas  l'exposition  du  condamné  aura 


»«!•  r  **f  r**  n*c«*«ire  *  ponr  faire  courir  ta 

l^l|  *»•  "•  delh  soit  connn  et  qail  .oit  confl- 

(«  t*Ii     •'  •     U  sca,e  «w»»i«*nce  du  délit 
^endtzwaarean  11;  S.  3,  a,  383). 


# a, ;j0_    •  .; — -----  pooToir  pour  siaïuer  sur 
r»rtie  f-  .,  e;  a,nM  ÎU  n<  peuvent  condamner  la 
c^»iewem  responsable  a  de»  réparation* 


•ont  ci-dessus  prescrites1. 

5.  Nul  ne  pourra  être  déporté  s'il  a 
soixante-quinze  ans  accomplis. 

6.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  l'une  des 
peines  des  fera,  de  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force ,  de  la  gène  ou  de  la  détention 
pour  plus  de  cinq;  années,  la  dnf  ée  de  la  peine 
sera  réduite  à  cinfj  ans,  si  l'accusé  trente  con- 
{ftbleest  âgé  de  soixante-quinze  ans  accompli» 
ou  au-delà.  r 

7.  Tout  condamné  à  Tune  desdites  peines 
qm  aura  atteint  l'âge  de  quatre-vingts  ans 
accomplis,  sera  mis  en  liberté  par  jugement 
du  tribunal  criminel,  rendu  sur  sa  requête, 
s  il  a  subi  au  moins  cinq  années  de  sa  peine. 

TiTam  VI.  De  la  prescription  en  matière 

e>  criminelle. 

Art.  i«.  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune 
action  criminelle  pour  raison  d'un  crime, 
après  trois  années  révolues ,  lorsque ,  dans 
cet  intervalle,  il  n'aura  été  fait  aucune  pour- 
suite (r). 

a.  Quand  il  anra  été  commencé  des  pour.* 
suites  à  raison  d'un  crime,  nul  ne  pourra  être 
poursuivi  pour  raison  dudit  crime,  après  six 
années  révolues,  lorsque,  dans  cet  intervalle, 
aucun  jury  d'accusation  n'aura  déclaré  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  lui,  soit  qu'il  ait 
«té  ou  non  impliqué  dans  les  poursuites  qui 
auront  été  faites.  Les  délais  portés  au  présent 
article  et  au  précédent  commenceront  à  cou- 
rir du  jour  où  l'existence  du  crime  aura  été 
connue  ou  légalement  constatée. 

3.  Aucun  jugement  de  condamnation  rendu 
par  un  tribunal  criminel  île  pourra  être  mis 
a  exécution,  quant  à  là*  peine,  après  un  laps 
de  vingt  années  révolues ,  a  compter  du  jour 
où  ledit  jugement  aura  été  rendu  (2). 

Titak  VU.  De  la  réhabilita  lion  des  condamnés. 

Art.  i".  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa 
peine  pourra  demander  à  la  municipalité  du 
lieu  de  son  domicile  une  attestation  à  l'effet 
d'élrc  réhabilité; 

Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  des  fers, 
de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la 
gêne,  de  la  détention,  dix  ans  après  l'expira- 
tion de  leurs  peines  ;  les  condamnés  à  la  peine 


civiles,  lorsqu'ils  relaxent  le  provenu,  notamment 
en  et  qu'il  aurait  prescrit  le  délit  ou  la  contra- 
vention qui  loi  étaient  im.ptités  (a  août  1828  • 
Cass.S.  a8  ,  i ,  398  ;  D.  a8  ,  1 ,  368  ). 

(a)  Cette  disposition  n'e^t  pas  applicable  an  cas 
.  où  il  y  a  en  txètution  de  la  condamnation  et  évasion 
du  condamné  pendant  qji'il  subissait  sa  peine.  En 
ce  cas,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  i'âasion;  le  temps  de  la  peine  subie 
ne  ««apte  pa,  (ao  ju  $e|   iÇa;;   Ca«.  5.  17, 
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de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan,  après 
dix  ans  à  compter  du  jour  de  leur  jugemeut. 

a.  Aucun  condamné  ue  pourra  demander 
sa  réhabilitation,  si ,  depuis  deux  ans  accom- 
plis, il  n'est  domicilié  dans  le  territoire  de  la 
municipalité  à  laquelle  sa  demande  est  adres- 
sée, et  s'il  ne  joint  à  ladite  demande  des  cer- 
tificats, et  attestations  de  bonne  conduite  qui 
lui  auront  été  délivres  par  les  municipalités 
sur  le  territoire  desquelles  il  a  pu  avoir  son 
habitation  ou  son  domicile  pendant  les  deux 
années  qui  ont  précédé  sa  demande  ; 

Lesquels  certificats  ou  attestations  de  bonne 
conduite  ne  pourront  lui  être  délivres  qu'à 
l'instant  où  il  quittera  lesdits  domicile  ou 
habitation, 

3.  Huit  jotira  au  plus  après  la  demande, 
le  conseil  général  de  la  commune  sera  convo- 

3 né,  et  il  lui  sera  donné  connaissance  do0a 
emandc. 

4.  Le  conseil  géncraT  de  la  commune  sera 
de  nouveau  convoqué  au  bput  d'un  mois; 
pendant  ce  temps ,  chacun  de  ses  membres 
pourra  prendre,  sur  la  conduite  du  con- 
damné ,  les  renseignemens  qu'il  jugera  con- 
venables. 

5.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du 
scrutin,  et  il  sera  décidé  à  la  majorité  des 
voix  si  l'attestation  sera  ou  non  accordée. 

fi.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation 
soit  accordée ,  deux  officiers  municipaux , 
revêtus  de  leur  écharpe ,  ou  ,  avec  leur  pro- 
curation deux  officiers  municipaux  de  la 
ville,  où  siège  le  tribunal  criminel  'du  dépar- 
tement dans  le  territoire  duquel  le  con- 
damné est  actuellement  domicilié  ,  condui- 
ront le  condamné  devant  ledit  tribunal  cri- 
minel. * 

Ils  ^y  paraîtront  avec  lui  dans,  l'auditoire, 
en  présence  des  juges  et  du  public. 

Après  avoir  fait  lecture  du  jugement  pro- 
nonce contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute 
voix  :  «  Un  tel  a  expié  son -cri  me  en  faisant 
sa  peine; "maintenant  sa  conduite  est  irrépro- 
chable: nous  demandons,  au  nom  de  son 
pays ,  que  la  tache  de  son  crime  soit  effa- 
cée. »* 

7.  Le  président  du  tribunal ,  sans  délibé- 
ration ,  prononcera  ces  mots  :  «  Sur  l'attes- 
tation et  la  demande  do  votre  pays,  la  loi 
et  le  tribunal  effacent  la  tache  de  votre 
crime.  » 

8.  Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal. 

9.  Si  le  tribunal  criminel  où  le  jugement 
de  rt' habilitation  sera  prononcé  est  autre 
que  celui  où  a  été  rendu  le  jugement  de  con- 
damnation, la  copie  dudit  procès-verl>al 
sera  envoyée  pour  être  transcrite  sur  le 
registre,  en  marge  du  jugement  de  con- 
damnation. 

10.  La  réhnbili ration  fera  cesser,  dans  la 
personne  du  conlamné,  tous  les  effets  et 


toutes  les  incapacités  résultant  de  la  coq» 
damnation. 

xc.  Toutefois,  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  actif  du  condamné  demeurera  sus- 
pendu à  l'égard  du  réhabilité ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  satisfait  aux  dommages  et  intérêts , 
ainsi  qu'aux  autres  condamnations  pécu- 
niaires qui  auront  pu  être  prononcées  contre 
lui. 

1  a.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  muni- 
cipal est  pour  refuser  l'attestation,  le  con- 
damné ne  pourra  former  une  nouvelle  de- 
mande que  dans  deux  ans  après  ;  et  ainsi  de 
suite  de  deux  ans  en  deux  ans ,  tant  que  l'at- 
testa lion  n'anra  pas  été  accordée. 

i3.  L'usage  de  tous  actes  tendant  à  empê- 
cher ou  suspendre  l'exercice  de  la  justice 
criminelle ,  l'usage  des  lettres  de  grâce,  de 
rémission,  d'abolition,  de  pardon  et  de  com- 
mutation de  peine,  sont  abolis  pour  tout 
crime  poursuivi  par  voie  de  jurés. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DXS  CRIMES  ET  DE  LI17K  rOTTlTIOir. 

TiTm  1er.  Crimes  et  attentats  contre  U  ckose 

publique. 

Section  Ir*.  —  D->s  cri/nrs  contre  la  tûfdi  tffr* 
ricure  de  ÏEial. 

Art.  i*r.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
pratiqué  des  machinations,  ou  entretenu  de* 
intelligences  avec  les  puissances  étrangères 
ou  avec  leurs  agens,  pour  les  engage.1 
commettre  des  hostilités ,  ou  pour  leur  inJ** 
quer  les  moyens  d'entreprendre  la  guerre 
contre  la  France ,  sera  puni  de  mort,  *o'{ 
que  les  machinations  ou  intelligences  aient 
été  ou  non  suivies  d'hostilités. 

a.  Lorsqu'il  aura  été  commis  qucty«« 
agressions  hostiles  ou  infractions  des  traita, 
tendant  à  allumer  la  guerre  entre  la  Fraac* 
et  une  nation  étrangète  ,  et  que  le  Corps- 
Législatif,  trouvant  coupables  lesdites  agre* 
sions  hostiles  ou  infractions  de  traités ,  aof* 
déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  coutre  le* 
auteurs,  le  ministre  qui  en  aura  donne  ot 
contre-signe  l'ordre,  ou  le  commandant  des, 
forces  nationales  de  terre  o»i  de  mer  <p» 
sans  ordre ,  aura  commis  lesdites  a ^ressi^ 
hostiles  ou  infractions  de  traités,  sera  pJ* 
de  mort.  \ 

3.  Tout  Français  qui  portera  les  ara** 
contre  la  France  sera  puni  de  mort.         j 

4.  Toute  manœuvre,  toute  intelli^3*! 
avec  les  ennemis  de  la  France ,  ttnd»1^ 
sôit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  déi*» 
danres  de  l'empire  Français,  soit  à  leur  li'J 
des  villes,  forteresses,  ports,  vaisseaux,  m 
gasins  ou  arsenaux  appartenant  à  la  ï'r  "*t 
soit  à  leur  fournir  des. secours  en  soVï;*H 
argent,  vivres  ou  munitions,  soit  à  fo*01'"** 
fl'unc  manière  quelconque  le  progrè>  d*  'fn 
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Seront  coupables  du  crime  de  révolte  et 
puais  de  mort. 


armes  sur  le  territoire  français,  ou  contre 
nos  forces  de  terre  ou  de  mer,  soit  à  ébran- 
ler la  fidélité  des  officiers ,  soldats  et  des 
autres  citoyens  envers  la  nation  française,  se- 
ront punis  de  mort. 

5.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles 
■fa'iioonéc&cn  l'article  précédent ,  commises 
en  temps  de  guerre  envers  les  alliés  de  la 
France  agissant  contre  l'ennemi  commun, 

•  seront  punies  4e  la  même  peine. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  du 
secret  dune  négociation ,  d'une  expédition 
ou  d'une  opération  militaire  t  qui  sera  cou-  . 
vaincu  de  l'avoir  livré  méchamment  et  traî- 
treusement aux  ageus  d'une  puissance  étran- 
gère, ou ,  en  cas  de  guerre,  à  l'ennemi,  sera 
puui  de  mort. 

Tout  fonctionnaire  public  chargé ,  à  raison 
des  fonctions  oui  lui  sont  conGées ,  du  dépôt 
des  plans,  soit  de  fortifications  ou  d'arsenaux, 
soit  de  ports  ou  de  rades ,  qui  sera  convaincu 
dVoir  méchamment  et  traîtreusement  livré 
lesdits  plans  aux  aeens  d'une  puissance  étran- 
gère, ou,  en  cas  de  guerre,  a  l'ennemi,  sera 
puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gène. 

Sectïo»  II.  Des  crime»  contre  la  sftreté  intérieure 
de  l'Etat. 

Art.  1".  Tous  les  complots  et  attentats 
contre  la  personne  du  Roi ,  du  régent  ou  de 
Héritier  présomptif  du  trône ,  seront  punis 
de  mort. 

a.  Toutes  conspirations  ou  complots  ten- 
dant à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile, 
en  armant  les  citoyens  les  uus  contre  les 
autres,  au  contre  l'exercice  de  l'autorité  légi- 
time, seront  punis  de  mort. 

3.  Tout  enrôlement  de  soldats,  levée  de 
Groupes,  amas  d'armes  et  de  munitions  pour 
exécuter  les  complots  et  machinations  men- 
tionnées en  l'article  précédent  ; 

Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique  agissant  contre  lesdits  complots; 

Tout  envahissement  de  ville  forteresse, 
nrçasin,  arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront 
punis  de  mort. 

les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  desdites 
révoltes,  et  tous  ceux  qui  seront  pris  les 
inné»  à  la  main,  subiront  la  même  peine. 

4-  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les 
rëioltés,  de  la  nature  de  celles  mentionnées 
Q>  l'article  4  de  la  première  section  du  pré- 
*ot  titre ,  seront  punies  de  la  môme  peine. 

5.  Tout  commandant  d'un  corps  de  troupes , 
d'une  flotte  ou  d'une  escadre ,  d'une  place 
forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le  com- 
mandement coutre  l'ordre  du  Roi  ; 

Tout  commandant  qui  tiendra  son  armée 
rassemblée  lorsque  la  séparation  en  aura  été 
ordonnée;  tout  chef  militaire  qui  retiendra 
M  troupe  sous  les  drapeaux ,  lorsque  le  liceu- 
tttmeutcn  aura  été  orfonné, 


Ssctiox  III.  Crimes  et  attentats  contre  la 
constitution. 

Ark  ier.  Tous  complots  et  attentats  pour 
empêcher  la  réunion  ou  pour  opérer  la  disso- 
lution d'une  assemblée  primaire  ou  d'uue 
assemblée  électorale,  seront  punis  de  la 
peine  de  la  géue  pendant  quinze  ans. 

».  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  ,  par 
force  ou  violence,  écarté  ou  chassé  un  citoyen 
actif  d'une  assemblée  primaire,  sera  puni  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

3.  Si  des  troupes  investissent  le  lieu  des 
séances  desdites  assemblées,  ou  pénètrent 
dans  son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la 
réquisition  desdites  assemblées,  le  ministre 
ou  commandant  qui  en  aura  donné  ou  con- 
tre-signe l'ordre,  les  officiers  qui  l'auront 
fait  exécuter,  seront  punis  de  la  peine  de 
la  gène  pendant  quinze  anifées. 

4.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour 
empêcher  la  réunion  ou  pour  opérer  la  disso- 
lution du  Corps-Législatif,  ou  pour  empê- 
cher ,  par  force  et  violence,  la  liberté  de  ses 
délibérations  ;  tous  attentats  contre  la  liberté 
individuelle  d'un  de  ses  membres,  se/ont 
punis  de  mort 

Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites 
conspirations  ou  attentats,  par  les  ordres 
qu'ils  auront, donnés  ou  exécutés,  subiront 
la  peine  portée  au  présent  article. 

5.  Si  des  troupes  de  H^n^kpprochent  ou 
séjournent  plus  près  de  trenw  nulle  toises  de 
l'endroit  où  le  Corps-Législatif  tiendra  ses 
séances  ,  sans  que  le  Corps -Législatif  en  ait 
autorisé  ou  requis  rapproche  ou  le  séjour , 
le  ministre  qui  eu  aura  donné  ou  contre- 
signé Tordre,  ou  le  commandant  en-  chef 
qui ,  sans  ordre  donné  ou  contre-signe  par 
le  ministre,  aura  fait  approcher  ou  séjourner 
lesdites  troupes ,  sera  puui  de  la  peine  de  dix 
années  de  gène. 

6.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'in- 
vestir d'hommes  armés  le  lieu  des  séances  du 
Corps-Législatif ,  ou  de  les  y  introduire  sans 
son  autorisation  ou  sa  réquisition ,  sera  puui 
de  mort 

Tous  ceux  qui  auront  participé  audit  at- 
tentat par  les  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou 
exécutes,  subiront  la  peine  portée  au  présent 
article. 

7.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant 
pour  objet  d'intervertir  l'ordre  de  la  succes- 
sion au  trône,  déterminé  par  la  constitution, 
seront  punis  de  mort. 

8.  Si  quelque  acte  était  publié  contre  la 
loi ,  sans  avoir  été  décrété  par  le  Corps-Lé- 
gislatif ,  et  que  ledit  acte  fût  extérieurement 
re\ètu  d'une  forme  législative  différeute  de 
celle  prescrite  par  la  constitution ,  tout  mi 
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nistre  qui  l'aura  contre-signe  sera  puni  de  • 
mort. 

Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  l'aura 
fait  publier  ou  exécuter  sera  puni  de  la  peine 
de  la  dégradation  civique. 

9.  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  législative  prescrite  par  la  consti- 
tution était  publié  comme  loi ,  sans  toutefois 
que  l'acte  eût  été  décrété  par  le  Corps-Lé- 
gislatif, le  ministre  qui  l'aura  contre-signe 
sera  puni  de  mort. 

xo.  En  cas  de  publication  d'une  loi  exté- 
rieurement revêtue  de  la  forme  législative 
prescrite  par  la  constitution,  mais  dont  le 
texte  aurait  été  altéré'ou  falsifié ,  le  ministre 
qui  l'aura  contresignée  sera  puni  de  mort. 

Dans  le,  cas  porté  aux  présent  et  précédent 
articles ,  le  ministre  sera  seul  responsable. 

xi.  Si  quelque  acte  portant  établissement 
d'un  imp6$  ou  emprunt  national  était  publié 
sans  que  ledit  emprunt  ou  impôt  eût  été  dé- 
crété par  le  Corps-Législatif,  et  que  ledit 
acte  fût  extérieurement  revêtu  d'une  forme 
législative  différente  de  celle  prescrite  par  la 
constitution,  le  ministre  qui  aura  contre-si- 
gne ledit  acte,  donné  ou  contre-signe  des 
ordres  pour  percevoir  ledit  impôt  ou  rece- 
voir les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  de 
mort. 

Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  aura 
exécuté  lcsdits ordres,  soit  en  percevant  ledit 
impôt,  soit  en  recevant  .les  fonds  dudit  em- 
prunt, sera  puntde  la  peine  de  la  dégradation 
civique.  ^Êk 

13.  Si  lediTCete,  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  législative  prescrite  par  la  cons- 
titution, était' publié,  sans  toutefois  que  le- 
dit emprunt  ou  impôt  ait  été  décrété  par  le 
Gorps-Législalif ,  le  ministre  qui  aura  contre- 
signé ledit  acte ,  donné  ou  contre-signe  des 
ordres  pour  recevoir  ledit  impôt  ou  recevoir 
les  fonds  dudit  emprunt,  sera  puni  de  mort 

Dans  le  cas  porté  au  présent  article,  le  mi- 
nistre seul  sera  responsable. 

x3.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du 
pouvoir  exécutif  rétablissait  des  ordres ,  corps 
politiques,  administratifs  ou  judiciaires  que 
la  constitution  a  détruits,  détruisait  les  corps 
établis  par  la  constitution,  ou  créait  des  corps 
autres  que  ceux  que  la  constitution  a  établis, 
tont  ministre  qui  aura  contre-signe  ledit  acte 
ou  ledit  ordre  sera  puni  de  la  peine  de  vingt 
années  de  gêne. 

Tout  ceux  qui  auront  participé  à  ce- crime, 
Mit  en  acceptant  les  pouvoirs,  soit  en  exer- 
çant les  fonctions  conférées  par  ledit  ordre  ou 
ledit  acte,  serout  punis  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

14.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  nn 
acte  portant  nomination,  an  nom  du  Roi, 
d'un  emploi  qui,  suivant  la  constitution,  ne 
petit  être  conféré  que  par  l'élection  libre  des 
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citoyens,  le  ministre  qui  aura  contre-signe 
ledit  acte  sera  puni  de  ù  peine  delà  dégrada- 
tion civique. 

Ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime  en 
acceptant  ledit  emploi  ou  en  exerçant  lesdites 
fonctions ,  seront  punis  de  la  même  peine. 

M  5.  Toutes  machinations  ou  violences  ayant 
pour  objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer 
la  dissolution  de  toute  assemblée  administra- , 
tive,  d'un  tribunal,  ou  de  tmitc  assemblée 
constitutionnelle  et  légale,  soit  de  commune, 
soit  municipale ,  seront  punies  de  la  peine 
de  six  années  de  gêne ,  si  lesdites  violences 
ont  été  exercées  avec  armes,  et  de  trois  an- 
nées de  détention ,  si  elles  l'ont  été  sans  ar- 
mes. 

16.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du 
crime  mentionné  en  1  article  précédent,  par 
les  ordres  qu'il  aura  donnés  ou  contre-signes, 
sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de 
gêne. 

Les  chefs ,  commandans  et  officiers  qui  au- 
ront contribué  a  exécuter  lesdits  ordres, se- 
ront punis  de  la  même  peine. 

Si,  par  l'effet  desdites  violences, quelque 
citoyen  perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sert 
prouoncee  contre  les  auteurs  desdites  violen- 
ces, et  contre  ceux  qui ,  par  le  présent  arti- 
cle, en  sont  rendus  responsables. 

Le  présent  article  et  le  précédent  ne  por- 
tent point  atteinte  au  droit  délégué  par  h 
constitution  aux  autorités  légitimes,  de  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  assemblées  ad- 
ministratives ou  municipales. 

17.  Tout  ministre  qui,  en  temps  de  pan, 
aura  donné  ou  contfe-signé  des  ordres  pour 
lever  ou  entretenir  un  nombre  de  troupes  de 
terre  supérieur  à  celui  qui  aura  été  détermine 
par  les  décrets  du  Corps-Législatif,  ou  pour 
augmenter  le  nombre  proportionnel  des  trou- 
pes étrangères  fixé  par  lesdits  décrets,  sera 
puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gêne. 

18.  Toute  violence  exercée  par  l'action  des 
troupes  de  ligne  contre  les  citoyens ,  sans  ré- 
quisition légitime  et  hors  des  cas  expressé- 
ment prévus  par  la  loi ,  sera  punie  de  la  peine 
de  vingt  années  de  gêne. 

Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre- 
signé Tordre ,  les  commandans  et  officiers  qui 
auront  exécuté  ledit  ordre ,  ou  qui ,  sans  or- 
dre, auront  fait  commettre  lesdites  violences 
seront  punis  de  la  même  peine. 

Si,  par  l'effet  desdites  violences,  quelque 
citoyen  perd  la  vie ,  la  peine  de  mort  sera 

{>rononcee  contre  les  auteurs  desdites  "o* 
onces ,  et  contre  ceux  qui ,  par  le  présent 
article ,  en  sont  rendus  responsables. 

iq.  Tout  attentat  contre  la  liberté  indni- 
duelle,  base  essentielle  de  la  constitution 
française,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit: 

Tout  homme ,  quelle  que  soit  sa  place  ou 
sou  emploi ,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  b 
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la  le  droit  d'arrestation ,  qui  donnera,  signe* 
ri,  eiicntera  Tordre  d'arrêter  une  personne 
vivant  sous  l'empire  et  la  protection  des  lois 
françaises,  on  l'arrêtera  effectivement,  si  ce 
n'est  nom-  la  i  émettre  sur-le-champ  à  la  po- 
nce, uns  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sert 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

m.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertn  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  le  minis- 
tre qui  l'aura  contre-signe  sera  pnni  de  la 
peine  de  doute  années  de  gène. 

a  t.  Tout  geôlier  et  gardien  de  maisons 
d'arrêt,  de  justice,  de  correction  ou  de  pri- 
son pénale,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite 
personne, sinon  en  vertu  de  mandat,  ordon- 
nance, jugement  ou  autre  acte  légal,  sera  puni 
de  h  peine  de  six  années  de  gène. 

m.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrê- 
tée en  vertu  d'un  acte  légal ,  si  elle  est  déte- 
nde dans  une  maison  antre  que  les  lieux  lé- 
galement et  publiquement  désignés  pour 
recevoir  ceux  dont  la  détention  est  autorisée 
par  la  loi,  tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre 
de  la  détenir,  on  qui  l'auront  détenue  ,  on 
qui  auront  prêté  leur  maison  pour  la  détenir, 
*eroQt  punis  de  six  années  de  gène. 

Si  ce  crime  était  commis  en  vertu,  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre 
«pi  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la  peine 
de  doute  années  de  gêne. 

i3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement et  sciemment  supprimé  une 
lettre  confiée  à  la  poste,  ou  d'en  avoir  brisé 
le  cachet  et  violé  le  secret,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertn  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
^nt  do  service  des  postes,  le  ministre  qui 
coaora  donné  ou  contre- signé  l'ordre,  qui- 
coaque  l'aura  exécuté,  ou  l'agent  du  service 
**  postes  qui ,  sans  ordre ,  aura  commis  le-. 
<&t  crime,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  ans 
de  gène. 

24.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  quel- 
le acte  ou  quelque  ordre  pour  soustraire  un 
dciesagens,  soit  à  la  poursuite  légalement 
commencée  de  l'action  en  responsabilité,  soit 
jl»  peine  prononcée  légalement  en  vertu  de 
bâte  responsabilité,  le  ministre  qui  aura 
cwtre-signé  ledit  ordre  ou  acte ,  et  quiconque 
"ara  exécuté,  sera  puni  de  la  peine  de  dix 

MMdegenc. 

*5.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  pre- 
ste section  et  dans  les  précédentes ,  où  les 
«sinistres  sont  rendus  responsables  des  ordres 


quHla  aurrpD^  donnés  ou  contre-signes,  ik 
pourront  être  admis  à  prouver  que  leur  si- 
gnature a  été  surprise  ;  et  en  conséquence  les 
auteurs  de  la  sdrprise  seront  poursuivis ,  et , 
s'il*  sont  convaincus,  ils  seront  condamnés 
aux  peines  que  le  ministre  aurait  encourues. 

Sectiox  IV.  Délit*  des  particuliers  contre  le  res- 
pect et  l'obéittaoce  dut  à  la  loi  et  à  l'antorîlé 
des  pouvoirs  comlitués  pour  la  faire  exécuter. 

Art.  !•*.  Lorsqu'uu  ou  plusieurs  agens  pré- 
posés, soit  à  l'exécution  d'une  loi,  soit  a  la 
perception  d'une  contribution  légalement  éta- 
blie, soit  à  l'exécution  d'un  jugement,  man- 
dat, d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  po- 
lice ;  lorsque  tout  dépositaire  quelconque  de 
la  force  publique,  agissant  légalement  dans 
Tordre  de  ses  fonctions ,  aura  prononcé*  cette 
formule,  Obéissance  à  la  loi; 

Quiconque  opposera  des  violences  et  voies 
de  fait  sera  coupable  du  crime  d'offense  à  la 
loi ,  et  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  détention  (t). 

3.  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec 
armes,  la  peine  sera  de  quatre  années  de 
fers. 

3.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  op- 

Sosée  par  plusieurs  personnes  réunies  au- 
e&sous  dn  nombre  de  seize ,  la  peine  sera 
de  quatre  années  de  fers ,  si  la  résistance  est 
opposée  sans  armes,  et  de  buit  années  de 
-  fers  ,  si  la  résistance  est  opposée  avec  armes. 

4.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  oppo- 
sée par  un  attroupement  de  plus  de  quinze 
personnes ,  la  peine  sera  de  nuit  années  de 
fers,  si  la  résistance  est  opposée  sans  armes, 
et  de  seize  années  de  fers,  si  la  résistance  est 
opposée  avec  armes. 

5.  Lorsque  le  progrès  d'un  attroupement 
séditieux  aura  nécessité  l'emploi  de  la  force 
des  armes ,  prescrit  par  tes  articles  26  et  17 
du  décret  du  «7  juillet»  3  août  1791 .  rela- 
tif à  la  force  publique  contre  les  attroupe- 
mens,  après  que  les  sommations  prescrites 
par  lesdits  articles  auront  été  faites  aux  sé- 
ditieux par  un  officier  civil ,  quiconque  sera 
saisi  sur-le-champ  en  état  de  résistance  sera 
puni  de  mort 

6.  Les  coupables  des  crimes  mentionnés 
aux  x",  a»,  3*  et  4e  articles  de  la  présente 
section,  qui  auraient  commis  personnellement 
des  homicides  ou  incendies,  seront  punis  de 
mort. 

7.  Quiconque  aura  outragé  un  fonction- 
naire pnblic  en  le  frappant  au  moment  où  il 


(1)  Sou»  l'empire  de  cette  législation,  la  ré.*is- 
<**«  nVtaît  pas  qualifiée  rébellion ,  si  Vageot 
»  «puait  pas  légafenunt  dans  l'exercice  de  ses 
/<•**»«  (ai  prairial  an  10;  Ca<».  S.  ai ,  1,  i6<). 
«"*  iuràpradcnee  *  été  modifiée  aoaj  l'empire 
d»Cede  pénal  de  1810. 


Un  attroupement  pour  charivari  ne  peut  être 
qualifie  attroupement  séditieux  ,  encore  qt»e  par 
suite  il  y  ait  des  violences  commises  contre  l'auto- 
rité publique  (6  octobre  1808  ;  Cas*.  S.  «<  1  v 
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exerçait  ses  fonctions,  sera, puni  de  la  peine 
de  deux  années  de  détention. 

8.  Quiconque  aura  délivré  ou  sera  con- 
vaincu d'avoir  lente  de  délivrer  par  force  ou 
violence  des  personnes  légalement  détenues, 
sera  puni  de  trois  années  de  fers. 

9.  Si  le  coupable  du  crime  mentionné  en 
l'article  précédent  était  porteur  d'armes  à 
feu  ou  de  toutes  autres  armes  meurtrières , 
la  peine  sera  de  six  années  de  fers. 

10.  Lorsque  les  crimes  nientiouués  aux 
deux  précédens  articles  auront  été  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  réunies ,  la 
durée  de  la  peine  sera  de  six  années,  si  le 
crime  a  été  commis  sans  armes ,  et  de  douze 
années ,  si  les  coupables  dudit  crime  étaient 
porteurs  d'armes  a  feu  ou  de  toutes  autres 
armes  meurtrières. 

Skctioh  Y.    Crimes   des   fonctionnaires  publics 
'  dans  l'exercice  des  pouvoirs   qui  leur    sont 
confias. 

Art.  ier.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif 
ou  fonctionnaire  public  quelconque  qui  aura 
employé  ou  requis  l'action  de  la  force  publi- 
que dont  la  dispositi ou  lui  est  confiée,  pour 
empêcher  l'exécution  d'une  loi ,  ou  la  percep- 
tion d'une  contribution  légitimement  établie, 
sera,  puni  de  la  peine  de  la  gène  pendant  dix 
années.. 

a.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout 
fonctionnaire  public  quelconque ,  qui  aura 
employé  ou  requis  l'action  de  la  force  publi- 
que dont  la  disposition  lui  est  confiée,  pour 
empêcher  l'exécution  d'un  jugement  r  mandat 
ou  ordonnance  de  justice,  ou  d'un  ordre 
émané  d'officiers  municipaux  depoliceon  de 
corps  administratifs ,  ou  pour  empêcher  l'ac- 
tion d'un  pouvoir  légitime,  sera  puni  de  la 
peine  de  six  années  de  détention. 

Le  supérieur  qui  le  premier  aura  donné 
lesdits  ordres  en  sera  seul  responsable,  et 
subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

3.  Si ,  par  suite  et  à  1  occasion  de  la  ré- 
sistance mentionnée  aux  deux  précédens  arti- 
cles ,  il  survient  un  attroupement  séditieux 
de  la  nature  de  ceux  désignes  aux  articles  4 1 
5  et  6  de  la  précédente  section ,  l'agent  du 
pouvoir  exécutif  ou  le  fonctionnaire  public 
en  sera  responsable,  ainsi  que  des  meurtres, 
violences  et  pillages  auxquels  cette  résistance 
aura  donné  lieu ,  et  il  sera  puni  des  peines 
prononcées  contre  les  séditieux  et  les  auteurs 
des  meurtres ,  violences  et  pillages. 

4.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force 
publique  qui,  après  en  avoir  été  requis  légi- 
timement, aura  refusé  de  faire  agir  ladite 
force ,  sera  puni  de  la  peine  de  trois  années 
de  détention. 

5.  Tout  fonctionnaire  public  qui ,  par  abus 
de  ses  fonctions ,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  provoquerait  directement  les  citoyens 
i  désobéir  à  la  loi  ou  aux  autorités  légitimes, 


ou  les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  a 
d'autres  crimes,  sera  puni  de  la  peine  de  six 
années  de  gène. 

Et  si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  ladite 
provocation,  il  survient  quelque  attroupe- 
ment séditieux  de  la  nature  de  ceux  désignés 
aux  4",  5*  et  6e  articles  de  la  précédente  sec- 
tion, meurtres  ou  autres  crimes,  le  fonction- 
naire public  on  sera  responsable,  et  subira 
les  peines  portées  contre  les  séditieux  et  les 
auteurs  de  meurtres  et  autres  crimes  qui  au- 
ront été  commis. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou 
destitué,  suspendu  ou  interdit  par  1  autorité 
supérieure  qui  avait  ce  droit;  tout  fonction- 
naire public,  électif  et  temporaire,  après 
l'expiration  de  ses  pouvoirs,  qui  continuerait 
l'exercice  des  mêmes  fonctions  publiques, 
sera  puni  de  la  peine  de  deux  années  de  gène. 
( .  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  sa  résistance, 
il  survient  uu  attroupement  de  la  nature  de 
ceux  mentionnés  aux  articles  4,5  et  6  de  la 
précédente. section,  meurtres  ou  autres  cri- 
mes., ledit  fonctionnaire  public  en  sera  res- 
ponsable, et  subira  les  peines  portées  contre 
tes  séditieux  et  les  auteurs  des  meurtres  et 
autres  crimes  qui  auront  été  comnds. 

7.  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera 
convaincu  d'avoir,  moyennant  argent  ^pré- 
sent ou  promesse,  trafiqué  de  son  opinion. 
sera  puni  de  mort. 

8.  Tout  fonctionnaire ,  tout  citoyen  placé 
sur  la  liste  des  jurés,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir, moyennant  argent,  présent  on  pro- 
messe, trafiqué  de  son  opinion  ou  de  ïnts* 
cice  du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  sera  puai 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

9.  Tout  juré ,  après  le  serment  urété,  tout 
juge  criminel,  tout  officier  de  police  en  ma- 
tière criminelle,  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
moyennant  argent,  présent  ou  nron&case» 
trafioué  de  son  opinion,  sera  puni  de  la  peine 
de  vingt  années  de  gène. 

xo.  Les  coupables  mentionnés  aux  drai 
articles  précédens  seront  en  outre  conJam- 
nés  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  » 
somme  ou  de  l'objet  qu'ils  auront  reçu. 

ir.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera 
convaincu  d'avoir  détourné  les  deniers  publics 
dont  il  était  comptable  sera  puni  de  1a  peioc 
de  quinze  années  de  fers. 

12.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public 
qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  sons- 
trait  des  deniers,  effets,  actes,  pièces  ou  ti- 
tres dont  il  était  dépositaire  à  raison  des  fonc- 
tions publiques  qu'il  exerce,  et  par  l'efrH 
d'une  confiance  nécessaire,  sera  puni  de 
la  peine  de  douze  années  de  fers. 

x3.  Tout  geôlier  ou  gardien  qui  aura  vo- 
lontairement fait  évader  ou  favorué  l'évasioa 
de  personnes  légalement  détenues,  et  dont  h 
garde  lui  était  confiée,  sera  puni  de  la  peûw 
de  douze  années  de  fers. 
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14.  Tont  fonctionnaire  ou  officier  public,  < 
fonte  personne  coriroisc  à  la  perception  des 
droits  et  contributions  publiques,  qui  sera 
conrainru  d'avoir  commis,  par  lui  ou  par 
sts  préposés,  le  crime  de  concussion,  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers ,  sans 
préjudice  de  la  restitution  des  sommes  reçues 
lUégitimement  (1). 

î5.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public 
«pi  sera  convaincu  de  s'être  rendu  coupable 
du  rrûne  de  faux  dans  l'exercice  de  ses  t  onc- 
tions, sera  puni  de  la  peine  des  fers  pen- 
dant vingt  ans'. 

Sutiok  VI.  Crimes  contre  la  propriété  publique. 

Art.  1".  Quiconque  sera  convaincu  d'a- 
voir contrefait  ou  altéré  les  espèces  ou  mon- 
naies nationales  ayant  cours ,  ou  d'a\oir  con- 
tribué sciemment  à  l'exposition  desdites  es- 
pèce* ou  monnaies  contrefaites  ou  altérées, 
ou  à  leur  introduction  dans  l'enceinte  de 
l'empire  français,  sera  puni  de  la  peine  de 
quinze  années  de  fers  (2). 

a.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefait des  papiers  nationaux  ayant  cours  de 
monnaie,  ou  d'avoir  contribue  sriemment  à 
1  exposition  desdits  papiers  contrefaits,  ou  à 
leur  introduction  daus  l'enceinte  du  territoire 
français,  sera  puni  de  mort. 

i  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefait le  «ceau  de  l'Etat  sera  puni  de  quinze 
innées  de  fers. 

4-  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefait le  timbre  national  sera  puni  de  douze 
années  de  fers. 

5.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefait  le  poinçon  servant  à  marquer  l'or  et 
lardent,  ou  les  marques  apposées  au  nom  du 
Gouvernement  sur  toute  espèce  de  marchan- 
da, sera  puni  de  dix  années  de  fers. 

6.  Toute  personne  autre  que  le  dépositaire 
conip'abJc ,  qui  sera  convaincue  d'avoir  volé 
«s  deniers  publics  ou  effets  mobiliers  appar- 
tenant à  FEtat ,  d'une  valeur  de  10  livres  ou 
an-dessus,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  fers,  sans  préjudice  des  peines  plus 
Sfaves  portées  ci-après  contre  les  vols  avec 
Science  envers  les  personnes,  cfTrae'.ions, 
tt'jfeûYi  ou  fausses  clefs;  si  ledit  vol  est 
commis  avec  l'une  desdilcs  circonstances, 
entres  cas  les  peines  portées  contre  lesdifs 
'ob seront  encourues,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  l'objet  v  olé. 


7.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mis 
le  feu  à. des  édifices,  magasins,  arsenaux, 
vaisseaux  ou  autres  propriétés  appartenant  i 
l'Etat ,  ou  à  des  matières  combustibles  dispo- 
sées pour  communiquer  le  feu  aux-  édifices , 
magasins ,  arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  pro- 
priétés, sera  puni  de  mort. 

8.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
truit par  l'explosion  d'une  miue ,  ou  disposé 
l'effet  d'une  mine  pour  détruire  les  propnétés 
mentionnées  en  l'article  précédent,  sera  puni 
de  mort. 

Titre  II.  Crimes  contre  les  particuliers. 

Section  Ire.  Crimes  rt  attentats  contre  les  per- 
sonnes. 

Art.  i«*,  En  cas  d'homicide  commis  invo- 
lontairement, s'il  est  prouvé  que  c'est  par  un 
accident  qui  ne  soit  l'effet  d'aucune  sorte  de 
négligence  ni  d'imprudence  de  la  part  de  ce- 
lui qui  l'a  commis,  il  n'existe  point  de  crime, 
et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune  peine 
ni  même  aucune  condamnation  civile. 

2.  En  ras  d'homicide  commis  involontaire- 
ment, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de 
la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis ,  il 
n'existe  point  de  crime ,  et  l'accusé  sera  ac- 
quitté ;  mais ,  en  ce  cas ,  il  sera  statué  par  les 
juges  sur  les  dommages  et  intérêts,  et  msjmc 
sur  les  peines  correctionnelles ,  suivant  lès 
circonstances. 

3.  Dans  le  cas  d'homicide  légal,  il  11'exisîe 
point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer 
aucune  peiue  ni  aucune  condamnation  ci- 
vile. 

4.  L'homicide  est  commis  légalement  lors- 
qu'il est  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par 
une  autorité  légitime. 

5.  En  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe 
point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer 
aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation 
civile. 

f>.  L'homicide  est  commis  légitimement 
lorsqu'il  est  iodispensablement  commandé 
par  la  nécessité  actuelle,  de  la  légitime  dé- 
fense de  soi-même  et  d'autrui. 

7.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  précé- 
dons articles,  tout  homicide  commis  volon- 
tairement envers  quelques  persounes,  avec 
quelques  armes ,  instruirions  et  par  quelque 
moyen  que  ce  soit ,  sera  qualifié  et  puni  ainsi 
qu'il  suit ,  selon,  le  caractère  et  les  circons- 
tances du  crime. 


01 P  ne  peut  y  avoir  concussion,  dans  le  sens 
«*  'oit  pénales ,  de  la  part  d'individus  qui  ne  sont 
*j  fonctionnaires ,  ni  receveurs  de  deniers  pu- 


t»wt 


Aw«t,  eelni  qui,  pour  son  comble  particulier, 
*!  "nemaûon  de  prêt  avec  l'antorifalion  de  la 
f*,fe»  »*  commet  fias  le  délit  de  concussion 
h*<Jtt  i»  perçoit  de  plus  forts  intérêts  que  ceux 


réglés  par  l'ordonnance  de  police  (4  juin  181a; 
S.  iJ,  1 ,  5o). 

(3)  Il  y  a  crime  de  fausse  monnaie  par  cela  seul 
qu'on  induit  frauduleusement  d'un  minéral  blanc 
des  monnaies  de  cuivre  auxquc'le? ,  par  ce  pro- 
cédé, on  donnch'icu  près  le  luisant  et  la  ressem- 
blance d  une  monnaie  d'argent  de  valeur  supé- 
rieure (9  octobre  18 11  ;  S.  12,  1 ,  109). 
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8.  L'homicide  commis  sans  préméditation  ^moyens,  procuré  l'avoriement  d'une  faune 

sera  qualifié  meurtre  et  puni  de  la  peine  do  enceinte,  sera  puni  de  vingt  années  de  fers, 

vingt  années  de  fera.  ~ 
Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d'une 


9        ,  - 
provocation  violente,  sans  toutefois  que  le 

tait  puisse  être  qualifié  homicide  légitime,  il 

pourra  être  déclaré  excusable,  et  la  peine  sera 

de  dix  années  de  gène. 

La  provocation  par  injures  verbales  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  admise  comme 
excuse  de  meurtre. 

xo.  Si  le  meurtre  est  commis  dans  la  per- 
sonne du  père  ou  de  la  mère  légitimes  ou  na- 
turels ,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime 
du  coupable ,  le  parricide  sera-  puni  de  mort, 
et  l'exception  portée  au  précédent  article  ne 
sera  point  admissible. 

x  x.  L'homicide  commis  avec  préméditation 
sera  qualifié  d'assassinat  et  puni  de  mort  (1). 

i?.  L'homicide  commis  volontairement  par 
poison  sera  qualifié  de  crime  d'empoisonne- 
ment et  puni  de  mort. 

1 3.  L'assassinat,  quoique  non  consommé, 
sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'art,  ix, 
lorsque  l'attaque  a  dessein  de  tuer  aura  été 
effectuée.  , 

14.  Sera  qualifié  assassinat,  et  comme  tel 
puni  de  mort,  l'homicide  qui  aura  précédé , 
accompagné  ou  suivi  d'autres  crimes  tels  que 
cefflt  de  vol,  d'offense  à  la  loi,  de  sédition  on 
tous  autres. 

x5.  L&omicide  par  poison,  quoique  non 
consommé,  sera  puni  de  la  peine  portée  en 
l'art,  ta,  lorsque  l'empoisonnement  aura  été 
effectué  ou  lorsque  le  poison  aura  été  pré- 
senté ou  mêlé  avec  des  alimens  ou  breuvages 
spécialement  destinés,  soit  à  l'usage  de  la 
personne  contre  laquelle  ledit  attentat  aura 
été. dirigé,  soit  à  l'usage  de  toute  une  fa- 
mille ,  société  ou  habitans  d'une  même  mai- 
son, soit  à  l'usage  du  public  (a). 

16.  Si  toutefois ,  avant  l'empoisonnement 
effectué  ou  avant  que  l'em poison uement  des 
alimens  et  breuvages  ait  été  découvert,  l'em- 
poisonneur arrêtait  l'exécution  du  crime,  soit 
en  supprimant  lesdits  alimens  ou  breuvages, 
soil  en  empêchant  qu'on  n'en  fasse  usage, 
l'accusé  sera  acquitté  (3). 

x  7.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par 
breuvage,  par  violence  ou  par  tous  autres 


1 8.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  ar- 
ticles x,  a, 3,4, 5 et 6  de  la  présente  sec- 
tion, relatives,  à  l'homicide  involontaire,  à 
l'homicide  légal  ou  à  l'homicide  légitime, 
s'appliqueront  également  aux  blessures  faites, 
soit  involontairement ,  soit  légalement,  soit 
légitimement 

1 9.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites 
involontairement,  mais  qui  ne  porlenmt 
point  les  caractères  qui  vont  être  spécifiés  ci- 
après ,  seront  poursuivies  par -action  civile , 
et  pourront  donner  lieu  à  des  dommages  et 
intérêts  et  à  des  peines  correctionneUes  sur 
lesquelles  il  sera  statué  d'après  les  dispositions 
du  décret  concernant  la  police  correction- 
nelle. 

10.  Les  blessures*  qui  n'auront  pas  été 
faites  involontairement,  et  qui  porteront  les 
caractères   qui   vont  être  spécifiés,  seront 

Soursuivies  par  action  criminelle,  et  punies 
es  peines  déterminées  ci-après. 

ai.  Lorsqu'il  sera  constaté  par  les  attesta- 
tions légales  des  gens  de  l'art  que  la  personne 
maltraitée  est ,  par  l'effet  desdites  blessures, 
rendue  incapable  de  vaquer  pendant  plu*  de 
quarante  jours  à  aucun-  travail  corporel,  le 
coupable  desdites  violences  sera  puni  de  deux 
années  de  détention. 

fta.  Lorsque ,  par  l'effet  desdites  blessures, 
la  personne  maltraitée  aura- eu  un  bras,  une 
jambe  ou  une  cuisse  cassée,  la  peine  sera  de 
trois  années  de  détention. 

a3.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures, 
la  jpersonne  maltraitée  aura  perdu  l'usage  ab- 
solu ,  soit  d'un  œil ,  soit  d  un  membre,  ou 
éprouvé. a  mutilation  de  quelque  partie  de 
la  tète  ou  du  corps ,  la  peine  sera  de  quatre 
années  de  détention. 

24.  La  peine  sera  de  six  années  de  fers,  a 
la  personne  maltraitée  s'est  trouvé  privée, 
par  l'effet  desdites  violences,  de  l'usage  ab- 
solu de  la  vue  ou  de  l'usage  absolu  des  dco% 
bras  et  des  deux  jambes. 

a5.  La  durée  des  peines  portées  aux  quatre 
articles  précedens  sera  augmentée  de  deui 
années  lorsque  lesdites  violences  auront  été 
commises  dans  une  rixe ,  ou  que  celui  qui 
les  aura  commises  aura  été  l'agresseur. 


(  1  )  Une  femme  ne  doit  pas  nécessairement  être 
Condamnée  comme  coupable  d'infanticide  par 
cela  seul  qu'elle  a  celé  sa  grossesse  et  son  accou- 
chement ,  et  que  son  enfant  a  disparu.  Il  ne  peut 
résulter  de  cet  circonstances  que  de  graves  pré- 
somptions dont  il  appartient  à  la  conscience  des 
jurés  d'apprécier  la  valeur  et  de  déterminer  l'ef- 
fet (Cas*.  28  fructidor  an  1 1  ;  S.  7 ,  a,  993). 

(a  et  3)  Concerter  l'empoisonnement,  se  for- 
mer des  complices,  acheter  du  poison,  se  confier  a 
l'individu  chargé  de  l'administrer,  ce  n'est  encore 


la  que  préparer  l'empoisonnement ,  il  n'y  *  P* 
encore  commencement  d'exécution. 

Lorsqu'il  y  a  commencement  d'exécution»  «  '« 
crime  ne  se  consomme  pas ,  parce  qae  I  instiga- 
teur déclare  ne  pi  as  le  vouloir ,  les  jures  p*ttfeB,,| 
ils  examiner  la  cause  impubive  de  la  rotante* 
pourraient-ils  décider  qae,  l'ordre  ayant  été  chanp" 
par  suite  d'alarmes,  la  suspension  de  la  teoUtat* 
est  due  ,  non  à  la  Tolonté ,  mais  a  une  eire«>d*»c« 
fortuite  ;  qu'ainsi  la  tentative  doit  être  rep0* 
crime?  (Cour  imp.  de  la  Seine  {  11  nui  »'Jli 
S.  11  ,  a,  411). 


f 
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iù.  Toute  mutilation  commise  dans  la  per- 
sonne du  père  et  de  la  mère  naturels  ou  légi- 
times, ou  de  tout  autre  ascendant  légitima 
des  coupables  t  sera  punie  de  vingt  années  de 
fers. 

2;.  Lorsque  les  violences  spécifiées  aux. ar- 
ticles ai ,  aa ,  a3#  a4  et  a6  auront  été  com- 
mues avec  préméditation  et  de  guet-apens,le 
coupable  sera  puni  de  mort. 

a8.  le  crime  de  la  castration  sera  puni  de 
norL 

29.  Le  viol  sera  puni  de  six  années  de 

few. 

30.  La  peine  portée  en  l'article  précédent 
sera  de  douze  années  de  fers ,  lorsqu'il  aura 
été  commis  dans  la  personne  d'une  fille  âgée 
de  moins  de  quatorze  ans  accomplis,  ou  lors- 
que le  counable  aura  été  aidé  dans  son  crime 
I»r  la  violence  et  les  efforts  d'un  ou  dé  plu- 
sieurs complices. 

3r.  Quiconque  aura  été  convaincu  d'avoir, 
par  violence  et  à  l'effet  d'en  abuser  ou  de  la 
prostituer,  enlevé  une  fille  au-desseus  de 
quatorze  ans  accomplis,  hors  de  la  maison 
des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  est 
ladite  filîe,  ou  de  la  maison  dans  laquelle  les- 
diles  personnes  la  font  élever  ou  l'ont  placée, 
sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  fers. 

32.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement détruit  la  preuve  de  l'état  civil 
dune  personne,  sera  puni  de  la  peine  de 
douze  années  de  fers  (1). 

33.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens 
du  mariage  qui  en  contractera  un  second 
avant  la  dissolution  du  premier,  sera  puni  de 
douze  années  de  fers.  En  cas  d'accusation  de 
«  crime,  l'exception  de  la  bonne  foi  pourra 
éïre admise,  lorsqu'elle  sera  prouvée. 

Sictioï  H.  Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Ait.  i*r.  Tout  vol  commis  à  force  ouverte 
m  par  violence  envers  les  personnes  sera 
puni  de  dix  années  de  fers. 

>.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence 
envers  les  personnes  est  commis,  soit  dans 
Q°  grand  chemin ,  rue  ou  place  publique, 
Mit  dans  l'intérieur  d'une  maison,  la  peine 
*«ra  de  quatorze  années  de  fers  (2). 

i  Le  crime  mentionné  en  l'article  précé- 
J*nt  sera  puni  de  dix-huit  années  de  fers,  si 
P  coupable  s'est  introduit  dans  l'intérieur  de 
"  maison  ou  dn  logement  où  il  a  commis  le 
tfuue,  à  l'aide  d'effraction  faite  par  lui-même 
°o  par  ses  complices,  aux  portes  et  clôtures, 
Mit  en  ladite  maison,  soit  dudit  logement, 
JJ»  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ou  en  escaladant 
**  murailles,  toits  ou  autres  clôtures  exté- 
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Heures  de  ladite  maison,  ou  si  la  coupable 
est  habitant  ou  commensal  de  ladite  maison  y 
ou  reçu  habituellement  dans  ladite  maison, 
pour  y  faire  un  travail  ou  un  service  salarié, 
ou  s'il  y  était  admis  à  titre  d'hospitalité  (3). 

4.  La  durée  de  la  peine  des  crimes  men- 
tionnés aux  trois  articles  précédées  sera  aug- 
mentée de  quatre  années  par  chacune  des  cir- 
constances suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  : 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit; 

La  deuxième,  Vil  est  commis  par  deux  on 
par  plusieurs  personnes; 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupa* 
blés  dudit  crime  étaient  porteurs  -d'armes  à 
feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

5.  Toutefois ,  la  durée  des  peines  des  crimes 
mentionnés  aux  quatre  [articles  précédens  ne 
pourra  excéder  vingt-quatre  ans,  en  quelque 
nombre  que  les  circonstances  aggravantes  s'y 
trouvent  réunies. 

6.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence 
envers  les  personnes,  à  l'aide  d'effraction 
faite,  soit  par  le  voleur,  soit  par  son  corn* 
plice,  sera  puni  de  huit  années  de  fers. 

7.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera 
augmentée  de  deux  ans  par  chacune  des  cir- 
constances suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie: 

La  première,  si  l'effraction  est  laite  aux 
portes  et  clôtures  extérieures  des  batimens , 
maisons  ou  édifices; 

La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans 
une  maison  actuellement  habitée  ou  servant 
à  habitation  ; 

La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit  : 

La  quatrième,  s'il  a  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  ; 

La  cinquiènie,  si  le  coupable  ou  les  cou- 
pables étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière. 

8.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  ef« 
fraction  intérieure  dans  une  maison,  par  une 
personne  habitante  ou  commensale  de  ladite 
maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite 
maison  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail 
salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospita- 
lité, ladite  effraction  sera  punie  comme  effrac- 
tion extérieure,  et  le  coupable  encourra  la 
peine  portée  aux  articles  précédens,  à  raison 
de  la  circonstance  dé  l'effraction  extérieure. 

9.  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs 
sera  puni  de  la  peine  de  huit  années  de  fers. 

10.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en 
l'article  précédent  sera  augmentée  de  deux 
années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes qui  se  trouvera  réunie  audit  crime  : 


d)  Cet  article  ne  s'applique  point  au  cas  de 
1  e*|*mt«m  de  part,  c'est-à-dire  de  l'abandonne- 
nt fait  dans  »■  lieu  public  ou  priré  d  on 
™ut  incapable  de  pourvoir  par  loi-même  a  sa 


propre  subsistance,  encore  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter la  perte  de  son  état  civil  (i5  floréal  an  1 1  ; 
*.  7,  a,  761). 
(s  et  3)  Foy.  loi  do  26  floréal  an  5. 
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La  première,  si  le  crime  a  été  commis 
dans  une  maison  actuellement  habitée  ou  ser- 
vant à  habitation; 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  la  nuit; 

La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  ; 

La  quatrième, -si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  À  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière; 

La  cinquième ,  si  le  coupable  a  fabriqué 
lui-même  ou  travaillé  les  fausses  clefs  dont  il 
aura  fait  usage  pour  consommer  son  crime; 

La  sixième ,  si  le  crime  a  été  commis  par 
l'ouvrier  oui  a  fabriqué  les  serrures  ouvertes 
à  l'aide  Je  fausses  clefs,  ou  par  le  serru- 
rier qui  est  actuellement  ou  qui  a  été  précé- 
demment employé  au  service  de  ladite  mai- 
son. 

1 1.  Tout  vol  commis  en  escaladant  des  toits, 
murailles  et  toutes  autres  clôtures  extérieures 
de  bât  miens,  maisons  et  édifices,  sera  puni 
de  la  peine  de  huit  années  de  fers. 

ia.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en 
l'article  précédent  sera  augmentée  de  deux 
années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes qui  se  trouvera  réunie  au  crime  : 

La  première ,  si  le  crime  a  été  commis  dans 
une  maison  actuellement  habitée  ou  servant 
à  habitation  ; 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  la  nuit; 

La  troisième,  s'il  a  été  commis  par. deux  ou 
par  plusieurs  personnes; 

La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière. 

1 3.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans 
l'iuténieur  d'une  maison,  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  ladite  maison , 
ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison 
pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié , 
ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la 
peine  sera  de  huit  années  de  fers. 

14.  1 -a  durée  de  la  peine  mentionnée  en 
l'article  précédent  sera  augmentée  de  deux 
années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes qui  se  trouvera  réunie  audit  crime  : 

La  première ,  s'il  a  été  commis  la  nuit  (1). 
" .  La  deuxième,  Vil  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes; 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière. 

i5.  La  disposition  portée  en  l'article  i3  ci- 
dessus  contre  les  vols  faits  par  les  habitans 
ou  commensaux  d'une  maison,  s'appliquera 
également  aux  vols  qui  seront  commis  daus 
les  hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  maisons 
de  traitcurs-logcurs,  cafés  et  bains  publics. 
Tout  vol  qui  y  sera  commis  par  les  maîtres 


desdites  maisons  ou  par  leurs  domestiques 
envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent,  ou  par  ceux-ci 
envers  les  maîtres  desdites  maisons, on  toute 
autre  personne  qui  y  est  reçue,  sera  puni  de 
huit  années  de  fers. 

Toutefois,  ne  sont  point  comprises  dans  la 
précédente  disposition  les  salles  de  spectacb, 
boutiques,  édifices  publics;  les  vols  commis 
dans  lesdits  lieux  seront  punis  de  quatre  an- 
nées de  fers. 

16.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes 
non  armées,  ou  une  seule  personne  portant 
arme  à  feu  ou  toute  autre  arme  mcurtrièie, 
se  seront  introduites  sans  violences  person- 
nelles, effraction,  escalade  ni  fausses defs, 
dans  l'intérieur  d'une  maison  actuellement 
habitée  ou  servant  à  habitation ,  et  j  auront 
commis  un  vol ,  la  peine  sera  de  six  années 
de  fers. 

1 7.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par 
deux  ou  par  plusieurs  personnes,  si  les  cou- 
pables ou  l'un  des  coupables  étaient  porteur» 
d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière, la  peine  sera  de  huit  années  de  fers. 

18.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit ,  la  du- 
rée de  chacune  des  peines  portées  aux  deux 
précédens  articles  sera  augmentée  de  deui 
années. 

19.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service 
ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  les cfrjs 
ou  marchandises  qui  lui  auront  été  confie» 

Sour  ledit  service  ou  ledit  travail,  sera  puai 
e  quatre  années  de  fers. 

ao.  La  peine  sera  de  quatre  années  de  fera 
pour  le  vol  d'effets  confies  aux  cochers,  mes- 
sageries et  autres  voitures  publiques  par 
terre  ou  par  eau,  commis  par  les  conduc- 
teurs des  dites  voitures ,  ou  par  les  personne* 
employées  au  service  des  bureaux  desdites 
administrations. 

a  t.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voilures 
par  les.  personnes  qui  occupent  une  place 
sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de 
détention. 

aa.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  ca- 
ractères ci-dessus  spécifiés ,  mais  qui  ^ 
commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes 
sans  armes,  ou  par  une  seule  personne  por- 
tant armes  à  feu  ou  toute  autre  arme  meur- 
trière ,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  an- 
nées de  détcution. 

a3.  Lorsque  le  a-ime  aura  été  comme  par 
deux  ou  plusieurs  personnes ,  et  que  les  ca- 
pables ou  l'un  des  coupables  seront  portai* 
d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  wjar* 
trière,  la  peine  sera  de  quatre  anuées  de  f«* 

a4.  Si  le  crime  mentionné  aux  deux  p*" 
cédens  articles  a  été  commis  la  nuit,  la  dun* 


(1)  Le  vol  commis  dans  l'intérieur  d'une  mai-      d'hospitalité  e»t  punimble  de  dix  années  dei"'* 
sun ,  par  une  pertonn*  qui  y  e.;t  admiec  a  titre      s'il  a  lieu  la  nuit  (la  juin  1807  ;  $•  7»  *<  ,s'° 
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à?  chacune  dos  peines  portées  auxdils  articles 
sera  augmentée  de  deux  années. 

a5.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos 
et  fermé,  si  ledit  terrain  tient  immédiatement 
à  une  maison  habitée ,  sera  puni  de  la  peine 
de  quatre  années  de  fers. 

La  durée  de  la  peine  portée  au  présent  ar- 
ticle sera  augmentée  de  deux  années  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes  dont  ledit 
crime  aura  été  accompagné  : 

la  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit  ; 

La  deuxième ,  s'il  a  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  réunies  ; 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de 
(ouïes  autres  armes  meurtrières. 

36.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos 
et  fermé,  si  ledit  terrain  ne  tient  pas  immé- 
diatement à  une  maison  habitée,  sera  puni  de 
quatre  années  de  détention  :  la  peine  sera  de 
six  années  de  détention ,  si  le  crime  est  com- 
mis la  nuit 

a;.  Tout  vol  de  charrues ,  instrumens  ara- 
tours,  chevaux  et  autres  bétes  de  somme,  bé- 
tail, ruches  d'abeilles ,  marchandises  ou  effets 
exposîs  sur  la  foi  publique,  soit  dans  la  cam- 
p£oe,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois, 
foires,  mairbés  et  autres  lieux  publics ,  sera 
puni  de  quatre  années  de  détention  :  la  peine 
«ra  de  six  années  de  détention  lorsque  le 
crime  aura  été  commis  la  nuit. 

?8.  Tout  vol  qui  n'est  pas  accompagné  de 
quelqu'une  des  circonstances  spécifiées  dans 
les  articles  précédens  sera  poursuhi  et  puni 
par  voit  de  police  correct  ipnuelie. 

29.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné à  son  profit,  ou  dissipé,  ou,  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire  à  atitrui ,  brûlé  ou 
détruit  d'une  manière  quelconque  des  effets, 
marchandises,  deniers,  titres  de  propriété 
ou  autres  emportant  obligation  ou  décharge, 
et  toutes  antres  propriétés  mobilières  qui  lui 
avaient  été  confiées  gratuitement,  à  la  charge 
de  lis  rendre  ou  de  les  présenter,  sera  puni 
de  la  peioe  de  la  dégradation  -civique, 

30.  Tonte  banqueroute  faite  frauduleusc- 
roei't  et  à  dessein  de  tromper  les  créanciers 

l^iiimes,scra  pnnie  de  la  peine  de  six  années 

de  fers. 

3r.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  lef* 
dites  banqueroutes  frauduleuses,  soit  en  di- 
vertissant les  effets ,  soit  en  acceptant  des 
transports,  ventes  ou  donations  simulées,  soit 
«J  souvrîvant  tous  autres  actes  qu'ils  savent 
fore  fait»  en  fratrie  des  créanciers  légitimes , 
hwm  punis  de  la  peine  portée  en  l'article 
I»ûéJenî. 

">>.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par 
ttalsre  ou  vengeance  et  A  dessein  de  nuire  à 
autrui,  mis  le  feu  à  des  maisons,  bàlimens, 


édifices ,  navires ,  magasins,  chantiers,  forêts, 
bois  taillis,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied,  ou 
à  des  matières  combustibles  disposées  pour 
communiquer  le  feu  auxdites  maisons,  bâti- 
mens,  édifices,  navires,  bateaux,  magasins, 
chantiers,  forêts,  bois  taillis,  récoltes  en  meule 
ou  sur  pied,  sera  puni  de  mort 

33.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
truit par  l'effet  d'une  mine ,  ou  disposé  une 
mine  pour  détruire  les  bàlimens,  maisons, 
édifices;  navires  ou  vaisseaux,  sera  puni  de 
mort. 

34.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  ver- 
balement, ou  par  écrits  anonymes  ou  signés, 
menacé  d'incendier  la  propriété  d'a"utrui, 
quoique  lésait c3  menaces  n'aient  pas'  été  réa- 
lisées ,  sera  puni  de  quatre  années  de  fers. 

35.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement,  par  malice  ou  vengeance,  et  à 
dessciu  de  nuire  à  autrui,  détruit  ou  renversé, 
par  quelque  moyen  violent  que  ce  soit,  des 
bàlimens,  maisons,  édifices  quelconques,  di- 
gues et  chaussées  qui  retiennent  les  eaux, 
sera  puni  de  six  années  de  fers  ;  et,  si  lesdites 
violences  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs 
personnes  réunies ,  la  peine  sera  de  neuf  an- 
nées de  fers ,  sans  préjudice  de  la  peine  pro- 
noncée contre  l'as>assimit,  si  quelque  per- 
sonne perd  la  vie  par  l'effet  dudit  crime. 

36.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par 
malice  ou  vengeance  et  à  dessein  de  nuire  à 
autrui,  empoisonné  des  chevaux  et  autres 
bétes  de  charge,  moutons,  porcs,  bestiaux  et 
poissons  dans  des  étangs ,  viviers  ou  réser- 
voirs ,  sera  puni  de  six  années  de  fers. 

37.  Quiconque,  volontairement,  par  ma- 
lice ou  par  vengeance,  et  4  des.ejn  oe  nuire 
à  autrui,  aura  brûlé  ou  détruit  d'une  manière 
quelconque  des  titres  de  propriété,  billets, 
lettres  de  chafh^e,  quittances,  écrits  ou  actes 
opérant  obligation  ou  décharge,  sera  puni  de, 
la  peine  de  quatre  années  <Je  fers, 

33.  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis 
par  denx  ou  par  plusieurs  personnes  réunies, 
ta  peine  sera  de  su  années  de  fers, 

3q.  Toute  espèce  de  pillage  et  dég&t  de 
marchandises ,  d'effets  et  de  propriétés  mobi- 
lières, commis  avec  attroupement  et  à  force 
ouverte,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années 
de  fers. 

40.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  ex- 
torqué, par  force  ou  par  violence,  la  signa- 
ture d'un  écrit,,  d'un  acte  emportant  obliga- 
tion ou  décharge,  sera  puni  comme  voleur  à. 
force  ouverte  et  par  violence  envers  les  per- 
sonnes, et  encourra  les  peines  portées  aux 
cinq  premiers  articles  de  la  présente  section, 
suivant  les  circonstances  qui  aurout  accom- 
pagné iesdits  crimes. 

41.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mé- 
chamment ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui , 
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tommts  te  crime  de  faux,  sera  puni  ainsi  qu'il     dn  crime ,  aidé  et  assuré  le  coupable  ou  les 


suit  (i). 

4*.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en 
écriture  privée ,  la  peine  sera  de  quatre  an- 
nées de  fers. 

4I  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en 
lettres,  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce on  de  banque,  la  peine  sera  de  six  an- 
nées de  fers. 

44-  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en 
écritures  authentiques  et  publiques,  la  peine 
sera  de  huit  années  de  fers. 

45.  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de 
faux,  ou  aura  tait  usage  d'une  pièce  qu'il  sa- 
vait être  fausse ,  sera  puni  des  peines  portées 
ci-dessus  contre  chaque  exposé  île  faux. 

46.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir, 
sciemment  et  à  dessein ,  vendu  à  faux  poids 
ou  à  fausse  mesure,  après  avoir  été  précédem- 
ment puni  deux  fois  par  voie  de  police  à  rai- 
son d'nn  délit  semblable,'  subira  la  peine  de 
quatre  années  de  fers. 

47*  Quiconque  sera  convaincu  du  crime 
de  faux  témoignage  en  matière  civile  sera 
puni  de  la. peine  de  six  années  de  gène  (a). 

48.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime 
de  faux  témoignage  dans  un  procès  criminel 
sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  fers , 
et  de  lancine  de  mort,  s'il  est  intervenu  con- 
damnation à  mort  contre  l'accusé  dans  le  pro- 
cès duquel  aura  été  entendu  le  faux  témoin. 

Titre  III.  Des  complices  des  crimes. 

Art.  1".  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis, 
quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  dons, 
promesses,  ordres  ou  menaces,  provoqué  le 
Coupable  ou  les  coupables  à  le  commettre  ; 

On  d'avoir  sciemment ,  et  dans  le  dessein, 
du  crime,  procuré  au  coupable,  ou  aux  cou- 
pables les  moyens,  armes  ou  iustrumens  qui 
ont  servi  à  son  exécution  ; 

Ou  d'avoir  sciemment ,  et  dans  le  dessein 


**w 


*•■ 


(1)  Cet  article  et  celui  de  la  loi  du  aï  (toréai 
an  iq  s  appliquent  *«*  faux  commis  mécham- 
ment en  écritures,  dan*  l'intention  de  sonMraire 
des  contents  déserteurs  aux  recherches  de  la  gen- 
darmerie, comme  à  ceux  commis  méchamment 
dans  l'intention  de  nuire  à  des  particuliers;  il  y  a 
lieu  de  casser  les  jugemens  et  arrêts  qui  décident 
le  contraire  (8  août  1806  ;  S.  7  ,  a  ,  979). 

Fabriquer  un  acte  essentiellement  inefficace 
dans  l'ordre  ciril%ce  n'est  pas  commettre  un  (aux 
caractérisé. 

Et  singulièrement,  la  fabrication  d'un  acte  cons» 
latant  qu'un  prêtre  a  donné  la  bénédiction  nup- 
tiale n'est  pas  un  faux  depuis  que  les  prêtres 
ne  sent  plus  ofGcien  de  l'état  civil  (i3  octobre 
1809;  S.  io,  1 ,  3o"G). 

(a)  La  déposition  faite  sciemment  contre  la 
vérité  constitue  le  cr  me  de  faux  tém©  «nage. 


coupables ,  soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé 
ou  facilité  son  exécution,  soit  dans  l'acte 
même  qui  l'a  consommé,  sera  puai  de  Ii 
même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les 
auteurs  dudit  crime  (3). 

a.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  qui- 
conque sera  convaincu  d'avoir  provoqué  di- 
rectement à  le  commettre,  soit  par  des  dis- 
cours prononcés  dans  les  lieux  publics,  soit 
par  placards  ou  bulletins  affichés  ou  ré- 
pandus dans  leédits  lieux,  soit  par  des  écrits 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression , 
sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la 
loi  contre  les  auteurs  au  crime. 

3.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  arec 
l'une  des  circonstances  spécifiées  au  présent 
article,  qtiiconque  sera  convaincu  d'avoir 
reçu  gratuitement ,  ou  acheté  on  recelé  tout 
ou  partie  des  effets  volés ,  sachant  que  lesdits 
effets  provenaient  d'un  vol ,  sera  réputé  com- 

{îlice,  et  puni  de  la  peine  prononcée  par 
a  loi  contre  les  auteurs  dudit  crime. 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché 
et  recelé  le  cadavre  d'une  personne  homici- 
dée,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  d'ho- 
micide ,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  an- 
nées de  détention. 

Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publication  dn 
pèsent  Code,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par 
les  rois  actuellement  existantes,  et  qu'il  ne  le 
soit  pas  par  le  présent  (décret,  ou  si  le-  fait 
est  qualifié  crime  par  le  présent  code,  et  qu'il 
ne  le  soit  pas  par  les  lois  anciennes,  l'accusé 
sera  acquitté,  sauf  à  être  correcùonnellenient 
puni  (L)  s'il  y  échet. 

Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  loi> 
anciennes  et  par  le  présent  décret,  l'accusé 
qui  aura  été  déclaré  coupable  sera  condamne 
aux  peines  portées  par  le  présent  code. 

Les  dispositions  du  présent  Gode  n'auront 
lieu  que  pour  les  crimes  qui  auront  été  pour- 
suivis par  voie  de  jurés. 


Elle  n'est  pas-  excusable  pas?  le  motif  qu'elle  a 
été  faite  sans  dessein  de  nuire  (i  janvier  181 1; 
Cass.  S.  11  ,  l  ,  186). 

(3)  On  ne  peut  poursuivre  criminellement  con- 
tre une  femme  le  vol  qu'elle  a  fait  &  son  mtf» 
On  le  peut  contre  ses  complices  (16  pluuosc  «■> 
10;  Cass,  S.  2,  a,  553). 

En  matière  d'escroquerie,  celui  qai  a  sem 
de  médiateur  et  de  proxénète  a  l'escroc  est 
censé  l'avoir  aidé  et  assisté.  En  conséquence ,  « 
doit  être  puni  pour  cela  seul  et  traité  ro»»« 
complice  (29  mai  1807  ;  Cass.  S.  7,  a,  846). 

Celui  qui  a  donné  l'ordre  de  commettre  tt,, 
délit  peut  être  poursuivi  sans  que  l'auteur rnè-n* 
du  délit  soit  en  cause  (11  juin  1808;  Cass.  S.  *<>t 
1,217). 

^  (4)  Vof.  loi  du  Tft  octobre  1 791 ,  qn»  *  •af0' 
visé  l'addition  du  mol  puni,  omis, 


Ajftattiil  k^tîotf  AL«  COHStiT.  - 

J$  strriiiBt  1 7g i.  —  Proclamation  du  Roi, 
qai  commet  le  sieor  Breton ,  rénjsjenr-général 
àt»  fortes  de  U  Cbaassade,  a  la -place  du  sieur 
de  Sionville.  (L.  5,  l3©4.) 

i5nrTimai  f79i.  — Décret  qni  renie  la  Ait- 
iribatition  et  l'emploi  de  5,7(0,000  livre»  déc- 
linées pour  des  travaux  à  faire  dan»  plusienrt 
departemens.  (L.  6, 181  ;  B.  18,  563:) 

iS  irmani  179t.  —  Décret  portant  que  le» 
depalls  a  la  première  législature ,  te  réaniront 
ie  Ier  octobre  prochain  dans  ta  selle  de  l'As- 
Kmfeite  nationale,  el  qu'il  y  sera  peocédé  à 
l'appel.  (B.  18,  56a.) 

26  sxrrmajR  =  16  octobbb  1791.  —  Décret 
relatif  à  1a  décoration  militaire.  (L.  6  ,  464  ï 
B.  18,  619) 

L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  qu'il 
b*  sera  plus  exigé  de  serment  de  ceux  nui 
obtiendront  la  décoration  militaire,  et  que  les 
[ormes  usitées  pour  ta  conférer  aux  officiers 
à  qui  elle  est  due,  aux  termes  de  la  loi,  sont 
aholiVs; 

*■  Que  la  décoration  militaire  et  les  lettres 
^  vertu  desquelles  un  militaire  sera  autorisé 
apporter,  seront  les  mêmes  pour  tous  les 
officiers,  quelle  que  soit  leur  religion.  Les 
kttres  seront  conçues  dans  la  forme  de  celles 
annexées  au  présent  décret  ; 

3*  Que  les  officiers  qui  ne  font  pas  pro- 
taion  de  la  religion  catholique ,  apostolique 
rt  romaine,  et  qui  auraient  quitté  le  service, 
*«<Hrt  particulièrement  susceptibles  de  la 
^cotation  militaire,  pourvu  qu'ils  aient 
^ni  le  nomhre  d'années  fixé  par  la  loi. 

Uifns  pour  conférer   ta   décoration  miR- 

tatrtà 

U  VATI02T,  LA  LOI  ET  Lt  ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dien  et  par  la  loi 
wttiliriionneHe  de  l'État ,  Roi  des  Français, 
"ï*! suprême  de  l'armée; 

Ara*  trouré  que ,  par  les  services  que 
^swtr  a  rendus  à  l  État, 

M  offrier  était  digne  d'obtenir  la  décoration 
■iftaire,  Sa  Majesté  lui  accorde  celte  marque 
uoonrdble  de  ses  services,  et  l'autorise,  en 
fonséipienre,  à  la  porter. 

ÛMoé  à  le  jour 

*  moi*  d  Van  de  grâce  mil 

*H  cent  quatre-vingt  et  de 

^lr?  règne  le 

Par  le  Roi. 
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maintenir  la  libre  circulation  des  grains  et 
assurer  la  subsistance  à  tontes  les  parties  de 
l'empire,  ses  mes  pourraient  être  trompées 
par  les  artifices  des  ennemis  de  la  constitu- 
tion et  par  les  craintes  exagérées  du  peuple , 
Î[Uoiqu*n  soit  reconnu  que  le  royaume  ren- 
erme  pins  de  subsistances  qu'il  n'en  faut 
pour  la  consommation,  d'une  année  ;  considé- 
rant que  le  vrai  moyen  de  porter  l'abondance 
dans  tout* le  royaume,  et  de  rassurer  les 
commerçans ,  en  leur  procurant  protection 
et  garantie  dans  leurs  spéculations,  décrète 
ce  qui  snit  : 

Art.  1".  Le  Roi  sera  prié  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  pour  faire  poursuivre 
et  pour,  suivant  sa  rigueur  des  fois,  toute 
personne  qui  s'opposerait ,  sous  quelque  pré» 
texte  que  ce  poisse  être ,  à  ta  hbre  circulation 
des  subsistances.  .. 

a.  Le»  propriétaires,  fermiers,  cnvlnraieurt, 
commerçans  «I  antres,  personnes  faisant  cir- 
culer des  grains  en  remplissant  les  conditions 
exigées  par  la  lot,  qui  éprouveront  des  vio- 
lences ou  le  piHnge  de  leurs  grains ,  seront 
indenmisés  par  ht  nation,  qui  reprendra  la 
valeur,  de  1  indemnité f  en  Viinpoaant  sur  le 
département  dans  lequel  le  désordre  aura  été 
commis.  Le  département  fera  porter  cette 
'chargé  sur  le  district ,  sur  les  communes  dans 
le  territoire  desquelles  le  délit  aura  été  com- 
mis, et  sur  celles  qui ,  ayant  été  requises  de 
prêter  du  secours  pour  maintenir  la  libre 
circulation,  s'y  seraient  refusées,  sauf  à  elles 
à  exercer  leur  reconrs  solidaire  contre  les 
auteurs  des  désordres. 

3. 11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  ta  millions,  pour  être  employée 
sous  l'autorité  du  Roi ,  et  sur  la  responsabilité 
du  ministre 4  à  prêter  progressivement  aux 
departemens  les  secours  imprévus  qui  seront 
reconnus  leur  être  nécessaires  ;  à  la  charge 
par  lesdtts  departemens  de  rembourser  dans 
deux  ans ,  avec  les  intérêts  à  5  pour  100;  les 
avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêt. 
La  Trésorerie  nationale  en  fera  l'avance  cha- 
que mois ,  en  proportion  des  besoins  recon- 
nus par  le  minette ,  qui  sera  tenu  de  justifier 
de  l'emploi  à  la  prochaiue  législature ,  toutes 
les  fois  qu'elle  l'exigera.  Au  1**  octobre  179a, 
l'emploi  détaillé  desdits  fonds  sera  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression ,  et  envoyé 
aux  quatre-vingt-trois  departemens.  La  caisse 
de  l'extraordinaire  restituera  successivement 
a  la  Trésorerie  nationale  les  sommes  qu'elle 
aura  avancées  pour  cet  objet. 


"  litefl  sivrinias  =  aocTOBAt  1791. — Dé- 
'tet  relatif  à  la  libre  circulation  des  grains  et 
«»  mbftUiaace*  dans  ton!  le  royaume.   (L.  6 , 

";fc-»M,9.) 

yAwemblée  nationale,  considérant  que, 
■kjpc  1«  mesures  <jui  ont  été  prises  jxntr 


36  (l4  Cl)  SEPTEMBRE  =  13  OCTOBRE  179t.  ~ 

Dérret  relatif  a  tous  les  corps  et  établissement 
d'instruction  et  éducation  publiqnes.  (L.  6, 
aSy,  B.  18,  617.) 

Art,  t".  Tous  Je»  corps  et  établissement 
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dlustmction  et  d'éducalion  publiques ,  exia-  4,  El  néanmoins les  individus  oui  jouiraient 

tant  à  présent  dans  le  royaume ,  continueront      J  *-  -•     »     ••-     * 

provisoirement  d'exister  sous  leur  régime 
actuel,  et  suivant  les  mêmes  lob,  statuts  et 
règlemens  qui  les  gouvernent. 

2.  A  compter  du  mois  d'octobre  prochain  v 
toutes  les  facultés  de*  droit  seront  tenues  dû 
charger  un  de  leurs  membres,  professeurs 
dans  les  universités,  d'enseigner  aux  jeunes 
étudians  la  constitution  française  h). 


de  quelque  partie  desdites  fondations,  uni- 
quement à  titre  de  secours  pour  subvenir  à 
leurs  besoins,  continueront  d'en  jouir  per- 
sonnellement, aux  termes  desdites  fondations. 
Les*  fondations  faites  dans  les  paroisses  seront 
au  surplus  exécutées  en  conformité  des  pré- 
cédais décrets. 


a  G  sEPTEXftRS  =  16.  octobhe  1791.  —  Décret 
relatif  aux  erreur» de  noms  {Uns  les  contrats  ou 
dans  les  quittances  de  finances.  (L.  6  ,  £i  5  ; 
B.  18  ,  611.) 

Art.  1".  Les  erreurs  de  noms  qui  se  se- 
raient glissées  dans  les  contrats  de  rente  per- 
pétuelle pourront  être  rectifiées  en  vertu 
d'une  délibération  des  commissaires  de  la 
Trésorerie,  et  sur  leur  responsabilité. 

a.  Les  erreurs  de  noms  qui*  se  seraient 
glissées  dans  les  quittances,  de  finances  pour 
rentes  viagère*,  ou  dam  les  contrats  desdites 
rentes  >  né  pourront  être  rectifiées  qu'en  vertu 
<Tun  décret  du  Corps- Législatif ,  rendit  sur 
la  proposition  des  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie. " 

aG  septembre  =  i€  octobre  1 7^f .  —  Décret 
relatif  aux- biens  provenant  des  fondations.  (L. 
6,  flo;  B.  18,  622.) 

Art.  t".  Les  biens  dépendant  des  fonda- 
tions faites  en  faveur  d'ordres,  de  corps  et 
de  corporations  qui  n'existent  plus  dans  la 
constitution  française ,  soit  que  lesdites  fon- 
dations eussent  pour  objet  lesdits  ordres, 
corps  ,  corporations  en  commun ,  ou  les  indi- 
vidus tjui  pouvaient  en  faire  partie,  considérés 
comme  membres  desdits  ordres ,  corps  et  cor- 
porations ,  font  partie  des  biens  nationaux , 
et  sont,  comme  tels /à  la  disposition  de  la 
nation  (aV 

a.  Les  biens  dépendant  desdites  fondations 
seront  en  conséquence  administrés  et  vendus 
comme  les  autres  biens  nationaux ,  nonobs- 
tant toute  clause,  même  de  réversion,  qui 
serait  portée  aux  actes  de  fondations. 

3.  L  Assemblée  réserve  à  la  législature  d'é- 
tablir les  règles  d'après  lesquelles  il  sera  statué 
sur  les  demandes  particulières  qui  pourraient 
êtreformées  en  conséquence  des  clauses  écri- 
tes dans  les  actes  de  fondation  (3). 


a6  septembre  =  a  octobre  1 79 1.  —  Décret  re- 
latif à  la  perception  des  contribution!  foncière 
et  mobilière,  et  du  droit  de  patentes.  lL.  fi, 
19;  B.  18,  63a.) 

Vof.  lois  dd  23  KOTIMBRl  =  Ier  oicii- 
brs  1790;  du  3  BRUMAIRE  an  5  ;  do  3  FEJ- 
kàire    an  7 ,    et    arrêté    du    16   tbebmiooi 

Adjudication  de  la  perception. 

Art.  i*r.  La  perception  de  la  contribution 
foncière ,  de  la  contribution  mobilière  et  des 
patentes ,  sera  faite  dans  chaque  communauté 
par  le  même  ou  les  mêmes  percepteurs. 

a.  Aussitôt  que  les  officiers  munkipan* 
auront  reçu  le  mandement  du  directoire  de 
district,  ils  dresseront  un  tableau  contenant: 
1*  le  montant  de  la  contribution  mobilière 
du  la  communauté,  en  principal  et  sous  ad- 
ditionnels; et  hors  ligne,  le  montant  des  trou 
deniers  additionnels  de  taxations ,  alloué  au 
percepteur  par  L'article  44.  du  décret  du  iî 
jauvier  =  18  février  1791. 

a"  Le  montant,  par  aperçu,  du  produit  du 
droit  de  patentes  dans  la  communauté,  et 
hors  ligne ,  le  montant  des  trois  deniers  de 
taxations ,  alloués  au  percepteur  par  Tari  S 
du  décret  du  au  septembre  dernier. 

3°  Le  total  de  ces  deux  espèces  de  bu- 
tions sera  additionné ,  et  il  sera  énoncé  que 
celui  qui  se  rendra  adjudicataire  de  la  pe*> 
ception  de  la  contribution  foncière  fera  la 

Serception  de  la  contribution  mobilière  et  du 
roit  de  patentes ,  pour  cette  même  rétribu- 
tion de  trois  deniers  pour  livre  sur  chacune 
de  jchs  contributions. 

3.  A  la  suite  de  cet  état  seront  transcrit* 
les  principales  obligations  du  percepteur, 
telles  qu'elles  résultent  des  dispositions  d« 
lois  sur  les  contributions ,  conformément  t* 
modèle  ci-joint. 

4.  Il  sera  ajouté,  au  bas  de  cet  étal»  * 
calcul  de  ce  que  produiraient  les  taxation* 
sur  la  contribution  foncière,  si  elles  étaieai 


(1)  Il  y  a  deox  décret*  séparés  dans  la  collec- 
tion Baudouin.  ^ 

(1)  La  ré»ie  de  lVnreçistreroenl  pent  exiger, 
au  profit  du  Trésor  public,  les  sommes  annuelles 
destinées  à  l'arquil  des  fondation*  qu'a  supprimées 
la  loi  du  26  septembre  1791  (Cass.  11  nnose  an 
11  ;  S.  a,  a,  338). 

(3)  On  ne  pent  distinguer  entre  les  renies 


créées  pour  fondation  de  messes ,  au  profil  de< 
églises  cathédrales  et  paroissiales,  et  cellfscrc«e> 
an  profit  d'églises  paroissiales,  telles,  par  exem- 
ple ,  que  relies  des  ci-devant  religieuses .  poc  * 
dispenser  de  faire  à  la  nalîon  le  service  d«  tts- 
les  de  la  dernière  espèce  (10  genwAai  an  10  ;  S- 
7»  »»  97»).  • 

(4)  rof.  les  notes  sur  la  loi  do  al  «wtinsrt 
=  t cr  décembre  1 790. 


iStïZ^ttiïZÏ^ÏXZ?.     ™«»J«g?P>«!»«a.de  nomme,  «^J 
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oui  voudront  s'en  charger  aux  conditions 
énoncées,  et  à  raison  de  ces  taxations  on  au- 
dessons,  seront  invités  à  se  présenter  dans  la 
huitaine  devant  les  officiers  municipaux,  pour 
y  faire  connaître  leur  solvabilité  et  les  cau- 
tions qu'ils  pourront  donner. 

H  ne  pourra  pas  être  exigé  de  cautionne- 
nient  plus  fort  que  le  tiers  du  montant  des 
rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière. 

Cet  eut  ou  tableau  ainsi  rédigé  sera  affiché 
anx  lieux  accoutumés. 

5.  Huit  jours  après  l'affiche  du  tableau, 
et  un  jour  de  dimanche,  les  officiers  muni- 
cipaux s'assembleront  an  lieu  de  leurs  séan- 
ces, et  là,  après  la  lecture  du  tableau  ci-des- 
sus, on  proposera  la  perception  de  la  contri- 
bution foncière  au  rabais.  Toutes  les  person- 
nes dont  la  solvabilité  aura  été  reconnue 
seront  admises  à  sous -enchérir,  et  l'adjudi- 
cation sera  faite  à  celle  dont  les  offres  seront 
les  pins  avantageuses. 

Dans  le  cas  même  où  il  ne  se  présenterait 
qu'une  seule  personne,  l'adjudication  lui 
sera  faite,  si  elle  consent  à  rester  adjudica- 
taire à  six  deniers  pour  livre  sur  la  contribu- 
tion foncière. 

6.  Bans  le  cas  où  personne  ne  se  présente- 
rait, la  municipalité  en  dressera  procès-ver-' 
bal,  et  formera  dans  le  jour  même  un  second 
tableau  semblable  au  précédent,  excepté  que 
les  taxations  sur  la  contribution  foncière  y 
seront  calculées  à  raison  de  neuf  deniers.  Ce 
tableau  sera  également  affiché  sur-le-champ; 
et ,  boit  jours  après ,  il  sera  procédé  à  l'adjudi- 

cîtkm  ™f  P™**1  de  ce,ui  <Iui  offrira  de  «'en 
charger  à  la  phis  faible  remise.  Dans  le  cas  où 

il  ne  se  présenterait  qn'une  seule  personne , 

I  adjudication  lui  sera  faite,  si  elle  consent  à 

rester  adjudicataire  à  neuf  deniers  pour  livre 

sur  la  contribution  foncière. 

7.  SU  ne  se  présente  personne  à  celte  se- 
conde adjudication,  il  sera  formé  un  troisième 
tableau,  dans  lequel  la  remise  sur  la  contri- 
bution foncière  sera  portée  à  douze  deniers, 
et  il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  là  ma- 
nière ci-dessus  prescrite. 

8.  Dans  le  cas  où  les  augmentations  pro- 
sressiyes  des  remises  sur  la  contribution  fon- 
cière jusqu'à  concurrence  de  douze  deniers , 
ne  procureraient  aucune  adjudication,  le 
conseil  général  de  la  commune  s'assemblera , 
et  nommera  pour  receveur  un  de  ses  mem- 
bres, qui  ne  pourra  refuser  de  faire  la  per- 
ception à  douze  deniers,  seulement  sur  la 
contribution  foncière,  trois  deniers  sur  la 
contribution  mobilière  et  trois  deniers  sur  les 
patentes,  sans  être  tenu  de  répondre  des  non- 
valeurs,  pourvu  qu'il  justifie  de  ses  dili- 
gences. 

9.  Dans  les  villes  de  vingt-cinq  mille  âmes 
et  au-dessus  t  si  le  conseil  général  de  la  com- 

3. 


•  »  w  a  7-  — —  —~  «wuiHjcr  un  receveu, 
des  contributions  que  de  mettre  la  percen- 
tu*  en  adjudication,  «pourra  y  être  iSé 

MJKjT.  ?"  deWe»ent»surl™U 
de  Alufile  district,  pourvu  que  l4  taxations 
du  Weor  n'excèdent  point  le  taux  moyeS 
de  celles  de.  ad  udicateurs,  à  U  moins  lite 
des  communautés  du  district 

10.  Lorsque  la  perception  de  la  commu- 

"u* ^Tn^T*  '  °U  *f  ,e  «»£■ 

aura  cte  nomme,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  au  bas  du  tableau  sur  lequel  lïdjudl- 
cation  aura  été  faite,  et  l'adjudicataire  ou 
receveur  nomme  sera  tenu  de  faire  et  signer 

ZF?TTT]Ml  ?  «"""«ion  de  se  eomor- 
iner  à  tout  ce  qui  est  prescrit,  et  à  toutes  les 
lois  relatives  à  laperception.  <""«"« 

11.  La  municipalité  adressera  un  double 
f  ,ce.Pro<*^«*.'  «u  directoire  du  disïict  • 

et  le  directoire  fera  former  un  état  de  toi t« 
le,  communauté,  de  son  tmanTZZÙXZ 
de,  remues  auxquelles  la  mtiamU^t 
adjugée  ou  U  recette  donnée  :  fi  .'occupera 
dan,  le  cour,  de  l'année,  de,  moyeTR 
minuer  pour  l'année  suivante  le,  frai,  de 
perception.  "  at> 

Perception. 

.  «•  A  défaut  de  paiement  de  la  <vmi>ik.. 
t>on  foncière  à  l'échéance  de  cluute  ffi* 
«re ,  le  percepteur  de  la  communawé  pou™ 
faire  toutes  les  saisies  de  fruit,  ou  de  Cri 
et  tons  les  actes  conservatoires  propre?^ 

«ure  qu'il  leur  en  sera  fait.KXha^ 
ou  de  croiser,  en  présence  de,  contribuable! 
le,  article,  entièrement  soldes,  même  de  iZi 

14.  Un  officier  municipal  ou  le  procureur 
de  la  commune,  a  ce  commis  par  K^i  J 
pahle,  examinera,  quand  il  lejURera  *"£ 

T.  .?  £  lLlquenes  °?  MM  les  «■"«; 

a  si  les  sommes  recouvrées  sont  émarrâJ 
sur  le,  rôles;  3-  ,i  |e,  sommes  rewS 
dans  le  moi,  précédent,  et  qui  dorve^i toZ 
versée,  dan,  la  caisse  du'distr'ic i  Z? té« 
totahte;  4'  »  les  .ororoe,  recouvrées  demS 

i5.  L'officier  municipal  ou  le  nrocu™>r 


Unce,,  certifié  de  fui  et  du  perU'ew  '"'  ! 
bordereau ,  pareillement  .igné  deTu"  'et  de 
1  antre,  du  montant  de.  Xuvremin,  fi£ 

'4 
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tendant  le  mois,  et  do»  sommet  qui  restent 
4  recouvrer. 

16.  Ne  pourront  être  saisis*pour  contribu- 
tions arriérées  les  lits  et  vèteraens  nécessai- 
re* ,  pain  et  potau-feu ,  les  portes ,  fenêtres , 
les  anima»  de  trait  servant  au  labourage, les 
harnais  et  instrumens  servant  à  la  culture,  ni 
les  outils  et  métiers  à  travailler. 

.  Il  sera  laissé  au  contribuable  en  retard  une 
Tache  à  lait  ou  une  chèvre  à  son  choix ,  ainsi 
que  la  quautité  de  grains  ou  graines  néces- 
saires à  l'ensemencement  ordinaire  des  terres 
qu'il  exploite. 

Les  aoeilles,  les  vers-à-soie,  les  feuilles  de 
mûrier,  ne  seront. saisissantes  que  dans  les 
temps  déterminés  par  les  décrets  sur  les 
biens  et  usages  ruraux. 

Les  porteurs  de  contrainte  qui  contrevien- 
dront a  ces  dispositions  seront  condamnés  à 
xoo  livres  d'amende. 

17.  Les  receveurs  de  district  remettront 
chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier,  aux  directoires  de  district,  un  état 
nominatif  dés  porteurs  de  contraintes  qu'ils 
proposeront  d  employer  :  ils  ne  pourront  tes 
choisir  que  parmi  les  citoyens  actifs  domici- 
liés dans  le  district ,  sachant  lire  et  écrire. 

Les  directoires  de  district  en  fixeront  le 
nombre ,  les  choisiront  parmi  ceux  qui  au- 
ront été  proposés,  et  leur  donneront  des 
commissions  conformes  au  modèle  ci-joint 
Ces  porteurs  de  contraintes  feront  seuls  les 
fouettons  d'huissiers  pour  les  contributions 
foncière,  mobilière  et  les  patentes;  ils  prête- 
ront serment  devant  les  directoires  de  dis- 
trict 

18.  Les  .porteurs  de  contraintes  pourront 
être  destitués  par  délibération  du  directoire 
de  district ,  qut  en  donuera  avis  au  directoire 
de  département,  et  lui  eu  fera  connaître  les 
motifs. 

19.  Ils  seroni  tenus,  en  arrivant  dans  cha- 
que cominuuauté,  de  faire  constater  par  un 
olficier  municipal  ou  le  procureur  de  la  com- 
mune le  jour  et  l  heure  de  leur  arrivée,  et 
de  même ,  en  se  retirant ,  le  jour  et  l'heure 
de  leur  départ 

ao.  Le*  temps  que  les  porteurs  de  contrain- 
tes auront  employé  dans  la  communauté 
étant  ainsi  constaté,  le  bulletin  des  frais  à 
leur  allouer  sera  ensuite  réglé  par  le  direc- 
toire ai  district ,  et  le  total  de  ces  frais  sera 
réparti  à  la  suite  du  bulletin ,  au  marc  la  livre 
des  sommes  dues  par  les  contribuables  dé- 
nommés dans  les  contraintes ,  à  l'époque  où 
elles  seront  décernées. 

ai.  Il  sera  fait  deus  expéditions  de  ee  bul- 
letin: l'une  sera  rendue  exécutoire  par  le  di- 
rectoire de  district,  et  sera  remise  par  le 
receveur  du  dUtrict  au  percepteur,  pour  lui 
servir  au  recouvrement  des  irais  qui  y  sont 
alloués,  c|  dont 41  versera  le  montant  entre 


les  mains  du  receveur;  la  seconde  expédi- 
tion restera  au  receveur  du  district,  pour 
distribuer  aux  porteurs  de  cootraintei  la 
sommes  revenant  à  chacun  d'eux  pour  leurs 
journées ,  et  les  porteurs  de  contraintes  don- 
neront quittance  au  pied  du  bulletin. 

Ceux  des  contribuables  qui,  sans  attendre 
de  saisies  et  ventes,  satisferont  s  la  con- 
trainte, ne  supporteront  que  leur  part  dei 
premiers  frais. 

Ceux  qui  nécessiteront  des  saines  et  Ten- 
tes en  supporteront  les  frais. 

aa.  Les  municipalités  donneront  anistaoce 
et  protection  aux  porteurs  de  contraint»,  et, 
en  cas  de  refus ,  ceux-ci  dresseront  un  pro- 
cès-verbal qu'ils  enverront  au  directoire  de 
district ,  lequel ,  après  en  avoir  donné  com- 
munication aux  officiers  municipaux ,  pro- 
noncera, s'il  y  a  lieu ,  contre  eus  la  respoa- 
sabilité  solidaire  du  montant  total  de  l'arriére 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  et 
des  patentes ,  pour  leur  communauté.  Sigmfir 
cation  de  l'arrêté  du  directoire  sera  faite  «ns 
délai  aux  officiers  municipaux,  à  la  requête 
du  receveur  du  district 

a3.  En  cas  de  rébellion,  le  porteur  de  con- 
traintes en  dressera  procès-verbal ,  qu'il»* 
viser  par  un  officier  municipal  ou  le  p"*"* 
reur  de  la  commune,  et  renverra  ior-1* 
champ  au  directoire  du  district  Le  p"*0* 
reur-syndic  dénoncera  les  faits  à  l'acr usaieur 
public,  et,  lorsque  linstitutioa  du  jury  ** 
en  activité,  a  l'officier  de  police  ou  au  direc- 
teur du  jury. 

24.  Les  receveurs  de  district  et  les  officier» 
municipaux  pourront  dresser  des  prom^ 
baux  des  plaintes  qui  leur  auront  été  uses 
coutre  les  porteurs  de  contraintes  ;  et  »» 
adresseront  sur-le-champ  ces  procès-ver»»* 
au  procureur-syndic,  qui  en  rendra cenp1 
au  directoire  du  district,  lequel  révoquera 
ces  employés,  s'il  y  a  lieu. 

a5.  Si  les  plaintes  étaient  telles  qu'il  y  «* 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  contre  co 

Sorteurs  de  contraintes,  les  directoires  « 
istrict  feront  remettre  par  leurs  ?«*"**"? 
syndics  ces  plaintes  à  l'accusateur  public ,  et, 
lorsque  l'institution  du  jury  sera  en  sctivite, 
à  l'officier  de  police  ou  au  directeur  da  je* 
26.  Chaque  receveur  de  district  tieudrid* 
registres  par  communauté,  tant  des  ^^  • 
contraintes  qu'il  aura  fait  viser,  que,deS^ 
auxquels  elles  auront  donné  lieu.  Ces rej 
très  seront  paraphés  par  le  présidée!  *■"  ■[ 
rectoire  de  district  A  la  fin  de  chaque  u* 
mestre,  le  receveur  du  district  ren|e?,rVj0, 
procureur  syndic  un  état  certifié  de  le»» 
tenant  :  i»  le  montant  total  des  «*ml*"JJI 
de  sa  recette;  2»  le  total  des  somme* ■  r**£ 
vrées;  3«  le  total  des  frais  faits  pendant  * 
trimestres  antérieurs;  4"  la  somme  recou»  ^ 
pendant  le  dernier  trimestre;  $•  h  **** 
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des  frais  faits  pendant  te  trimestre;  6*  la 
somme  restant  à  recouvrer. 

37.  Les  procureurs-syndics  enverront  de 
même ,  tous  les  trois  mois ,  un  extrait  som- 
maire de  ces  étals  au  procureur-général  -syndic 
du  département ,  qui  en  fera  former  un  état 
général,  d'après  lequel  le  directoire  du  dépar- 
tement pourra  comparer  la  marche  du  recou- 
vrement dans  les  différent  districts  et  com- 
munautés. Le  directoire  du  département  en- 
verra une  copie  de  cet  état  général  au  minis- 
tre des  contributions  publiques ,  avec  ses  ob- 
servations. 

Versement  a  la  caisse  du  district. 

38.  Lorsque  les  percepteurs  viendront  ap- 
porter leur  recelte  du  mois  à  la  caisse  au 
district,  le  receveur  leur  donnera  une  quit- 
tance d'à<ompte  conforme  au  modèle  ci-joint. 

29.  Dans  le  cas  où  uu  percepteur  serait 
obligé  de  quitter  la  perception  pour  divertis- 
sement de  deniers  et  insolvabilité  de  ses  cau- 
tions, ou  autres  causes  forcées,  ou  procédera 
sur-le-champ  à  l'apurement  du  compte  et  à 
une  nouvelle  adjudication. 

30.  Dans  le  cas  ou  un  percepteur  n'aurait 
pas  apporté,  dans  les  quiuze  premiers  jours 
du  mou,  à  la  caisse  du  district,  le  moulant 
de  son  recouvrement,  le  receveur  du  district 
enterra  un  avertissement  à  la  municipalité} 
et  si ,  quinzaine  après  cet  avertissement,  il 
n\  a  pas  encore  sa:isfait ,  le  receveur  présen- 
tera au  directoire  du  district  une  contrainte, 
qui  sera  sur-le-champ  \isée  et  mise  à  exécu- 
tion comme  il  suit. 

3r.  Il  sera  d'abord  procédé  contre  le  per- 
cepteur et  ses  cautions  à  une  simple  saisie  de 
meubles  et  effets;  et,  en  cas  dlnsuf finance 
du  produit  de  la  vente  des  objets  saisis,  sur 
la  demande  du  receveur,  il  sera  procédé  à  la 
saisie  et  vente  des  immeubles  du  receveur  et 
de  ses  cautions. 

3x.  Dans  le  cas  de  divertissement  des  de- 
niers, la  municipalité,  aussitôt  qu'elle  en 
aura  connaissance,  sera  tenue  d'en  dresser  un 
procès- verbal  quelle  enverra  sur-le-champ 
au  procureur- syndic  du  district ,  pour  être 
pris  par  le  directoire ,  après  en  avoir  corn* 
muniqué  avec  le  receveur,  les  mesures  les 
plu*  promptes  et  les  plus  convenables  pour 
assurer  la  rentrée  des  deniers  divertis. 

33.  En  cas  de  faillite  d'un  percepteur  et 
d Insolvabilité  de  ses  cautions,  la  municipa- 
lité mts  tenue  de  justifier  qu'elle  a  fait  exac- 
tement les  vérifications  prescrites;  faute  de 
quoi ,  les  officiers  municipaux  seront  person- 
nellement responsables  du  déficit. 

3*.  Les  membres  du  conseil  géoéral  de  la 
commune  étant  responsables  envers  le  rece- 
veur do  district  de  la  solvabilité  et  du  paie- 
ment du  percepteur  auquel  ils  auront  adjugé 
la  perception  de  leurs  contributions  foncière, 
mobilière  et  des  patentes,  lorsqu'il  y  aura  un 
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déficit ,  le  receveur  se  pourvoira  devant  le  * 
directoire  de  district,  et  lui  présentera  une 
contrainte  à  l'effet  d'obliger  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  à  acquitter  la 
somme  dont  le  percepteur  se  trouvera  défini- 
tivement reliqua  taire. 

35.  Après  discussion  des  biens  du  percep- 
teur et  de  ceux  de  ses  cautions,  les  membres  au 
conseil  général  de  la  commune ,  en  justifiant 
alors  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  aucune  né- 
gligence, se  pourvoiront  au  directoire  de  dis- 
trict pour  obtenir  la  réimposition  à  leur  pro- 
fit de  la  somme  qu'ils  auront  payée,  et  qui 
devra,  en  définitif,  rester  à  la  charge  de  la 
communauté  et  être  réimposée  sur  les  rôles 
de  la  même  année. 

36.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  serait  ac- 
cusé de  concussion  ou  de  falsification  de  rôle, 
le  procureur- svndic  du  distiict  fera  diesser 
procès-verbal  des  faits,  et  le  remettra  à  lac* 
cusateur  public,  et,  lorsque  l'institution  du 
jury  sera  en  activité,  à  l'officier  de  police  on 
au  directeur  du  jury. 

37.  Lorsque ,  par  la  stérilité  de  l'année, 
la  grêle ,  la  gelée ,  l'inondation  ou  autres  vi- 
maires,  la  récolte,  les  maisons  ou  batimeaa 
d'un  contribuable  ou  d'une  communauté  au- 
ront été  détruits  en  totalité  ou  en  grande  par* 
tie,  le  contribuable  ou  la  communauté  en 
donnera  connaissance  au  directoire  de  dis- 
trict, qui  nommera  sans  délai  un  ou  plusieurs 
commissaires  membres  du  conseil  du  district, 
nour  se  transporter  sûr  les  lieux ,  vérifier  les 
tails,  et  en  rapporter  procès-verbal,  qui  sera 
déposé  aux  archives  du  district  :  copie  par 
extrait  en  sera  envoyée  au  directoire  du  dé- 
partement 

38.  Si  les  récoltes  de  la  majeure  partie  dea 
communautés  d'un  district  ont  essuyé  des 
fléaux  ou  vimaires ,  le  directoire  du  district 
en  donnera  avis  à  celui  du  département,  qui 
nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  par- 
mi les  membres  du  couseil  du  département, 
pour  se  transporter  sur  les  lieux  et  dresser 
proces-verbal  des  pertes.  Il  en  sera  fait  deux 
expéditions;  l'une  sera  déposée  aux  archives 
du  département ,  l'autre  a  celle  du  district  : 
des  extraits  de  ces  divers  procès-verbaux  se- 
ront adressés  au  Corps-Législatif  et  au  mi* 
nistre  des  contributions. 

39.  Les  directoires  de  déparlement  feront , 
chaque  année,  dresser  l'état  des  pertes  résul- 
aultantdes  causes  ci-dessus  mentionnées;  et 
le  conseil  du  département  distribuera  eulre 
les  districts  les  sommes  ou  partie  des  sommet 
faisant  *le  fonds  destiné  aux  décharges  ou  ré- 
ductions ,  remises  ou  modérations  et  secours, 
et  qui  est  à  la  disposition  du  département. 

40.  Lorsque  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive aura  accordé,  sur  les  fonda  de  non- 
valeur  dont  la  disposition  lui  est  réservée, 
une  somme  en  dégrèvement  ou  secours  à  un 
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département ,  le  conseil  en  fera  la  répartition 
entre  les  districts  de  son  territoire. 

4  i.î,es  directoires  de  district  feront,  entre 
les  communautés,  la  répartition  des  sommes 
qui  leur  seront  allouées. 

Lorsqu'il  n'y  aura  qu'une  partie  des  con- 
tribuables d'une  communauté  qui  auront 
essuyé  des  dommages  ,  la  répartition  de  la 
somme  qui  aura  été  accordée  sera  faite  par 
le  directoire  du  district,  sur  l'avis  de  la  mu- 
nicipalité. 

.Une  portion  des  secours  à  distribuer  pourra 
être  accordée  aux  fermiers,  métayers  ou 
colons. 

Perception  de  la  contribution  foncière,   de   la 
contribution  mobilière  et  du  droit  de  patentes. 

DE   PAR    LA   LOI   ET   LE   ROI. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commu- 
nauté d  font  savoir  que  le  diman- 
che du  mois  d  ils  procé- 
deront, au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances, 
à  l'adjudication  de  la  perception  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  179...  à  celui 
qui  offrira  de  s'en  charger  au  plus  bas  prix, 
et  aux  conditions  suivantes  : 

i°  L'adjudicataire  sera  chargé  de  faire  la 
perception  de  la  contribution  mobilière  de  la 
même  aimée  179...,  à  raison  de  trois  deniers 
pour  livre  ;  'et,  attendu  que  le  rôle  de  la  con- 
tribution mobilière  s'élève  pour  le  principal 
à.—,  pour  les  sous  additionnels  à....,  et  pour 
les  charges  de  la  municipalité  a...  =  Total.... 

Les  taxations  à  raison  de  trois  deniers , 
sont,  etc. 

a»  L'adjudicataire  sera  chargé  d?  faire  la 
perception  du  droit  de  patentes,  pendant  la 
même  année  1 79... ,  à  raison  de  trois  deniers 
pour  livre  ;  et,  attendu  que  le  produit  de  ce 
droit  peut  être  évalué,  d'après 
à  une  somme  de 

Les  taxations  à  raison  de  trois  deniers, 
sont  de.... 

3*  Le  percepteur  adjudicataire  sera  chargé 
de  faire  la  perception  de  la  contribution 
foncière ,  à  raison  des  taxations  qui  résulte- 
ront de  son  adjudication. 

4°  Attendu  que  les  deux  contributions 
foncière  et  mobilière  de  179....  s'élèvent,  la 
contribution  foncière  à.... ,  et  la  contribution 
mobilière  à....  =  Total.... 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  donner  un 

cautionnement  de. revenant 

au  tiers  des  deux  contributions',  suivant  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  a  octobre  1791. 

5°  Le  percepteur  sera  tenu  de  faire  sur  les 
rôles  tous  les  émargemens  de  paiement  (Dé- 
cret du  6  septembre  =  a  octobre  1791, 
art.  i3). 


6°  Le  percepteur  sera  tenu  de  donner  com- 
munication de  son  rôle  et  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  ses  recouvremens  au  pro- 
cureur de  la  commune,  ou  à  un  officier  mu- 
nicipal, toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
(Même décret,  articles  ii  et  14). 

78  Le  percepteur  porterai  la  tin  de  chaque 
mois  ou  enverra ,  à  ses  risques  et  périls ,  à  la 
caisse  du  district ,  le  montant  de  sa  recette  do 
mois  précédent  (Même  décret ,  art.  27). 

8°  En  cas  de  retard  de  paiement,  le  per- 
cepteur sera  poursuivi  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  39  et  3o  du  même 
décret. 

9°  En  cas  de  divertissement  de  deniers  ou 
de  falsification  de  rôles,  le  percepteur  srra 

?oursuivi  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles 
1 ,  3a  et  36  du  même  décret.  ( 

Toute  personne  quelconque  sera  admise  a 
l'adjudication  de  la  perception. 

Attendu  que  la  contribution  foncière  de 
179....  s'élève,  pour  le  principal  à...,  pour  le> 
sous  additionnels  à....,  et  pour  les  charges  b 
la  municipalité  à....  =  Total.... 

Nul  ne   sera  admis  à  l'adjudication,  si' 

n'offre  de  s'en  charger  à  raison  de  (1) 

deniers  pour  livre  au  plus  formant 

Enfin,  nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication 
qu'après  s'être  présenté  devant  la  muni'jpa- 
lité,  pour  y  faire  connaître  sa  solvabilité  « 
les  cautions  qu'il  pourra  donner. 

a6   SEPTEMBRE  =9  OCTOBRE  1 1 9 1  •  —  D?f "*  ^' 

établit  l'administration  des  traites  a  1  Meia 
Grimois;  la  régie  des  domaines  eHk'.*1** 
gistrement  à   l'hôtel    de  l'ancienne  i*ç«; 
conservation  forestière  et  les  payeur»  de**' 
tes  a  l'hôtel  de  Mesmes,  et  les  bure»*  df 
complab.Iilé  général*  à  l'hôtel  de  SiUe«T  *» 
18  ,  65i.)  

26  septembre  1791.  —  Décret  rel*!*f  * , * r, 
conscription    des  paroisses  de  1»  «'•'  de 
(B.  18,  616.)     

aG  septembre  1791.  —  Décret  portant  q*^ 
bibliothèque  de  Lyon  continuera  d  etreo»1- ■ 
au  public,  et  qui  maintient  l'académ*  d»» 
local  de  l'hôtel  commun.  (B.  i3,  6i»J 

26  septembre  !  79 1 .  —  Décret  relatif*  l  fTOj' , 
cément  de  l'administration  du  dépari«"«H 
l'Aisne.  (B.  18  ,  018.) 

e, 791.- Décret  rebtîraa^ 
réunis  aux  Quatre-Nations.  I»- 


26  septembre 
des  savans 

6a6>  ~ 

26  septembre  1 79 1.  —  Décret  reblîf*  1»  ,f, 
ti  tu  lien  des  commissaires  de  1*  Très»* 


18,  627.) 


Il  ■■    ■      III»    ^— ■« — — — — ■— . — —     ■      ■!     ■!  ■!■  ■!       

» 

(1)  Dans  le  premier  tableau,  six  deniers;  dans  le  seronl,  neuf  deniers,  et  dans  le  tros 
quinze  deniers.  .  • 


(isi^** 
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et  les  sommes  qui  seront  également  attribuées 
à  chaque  grade  pour  tenir  lieu  du  logement , 
quand  il  ne  pourra  être  fourni  eu  nature  dans 


26sirnann  1791.  —  Décret  relatif  aux  gra- 
tifications a  accorder  aux  secrétaires,  commis, 
employés  et  huissiers  de  l'Assemblée  nationale. 
(B.  18,  6*3.) 


les  établissement  militaires. 


:b  sfptexbbe  1791.  —  Décret  portant  rente  a 
différentes  municipalités  des  départemens  de 
Seine-et-Marne ,  Paris,  Nord,  Charente-In- 
fmenre,  Isère.  (B.  18  ,  63 2.) 


j;  <rpTEMBBK  =  12  octobre  1791.  —  Décret 
relatifs  rétablissement  d'une  masse  destinée  à 
iln erses  dépenses  de  l'année.  (L.  6,  aa8;  B. 

18,  659  ) 

Art.  1*».  A  compter  du  i«  janvier  1791 , 
il  sera  établi  une  masse  de  seize  livres  dix 
*us  par  an ,  sur  le  pied  du  complet  de  l'ar- 
mée ,  par  chaque  officier  général  de  l'élat- 
major,de  l'artillerie,  du  génie,  officier  supé- 
rieur et  autres,  sous-officier  et  soldat  de  toute 
arme ,  chirurgien-major  et  aumônier ,  pour 
subvenir  aux  dépenses  d'entretien ,  répara- 
tions, constructions  ou  augmentations  des  bà- 
timens  faisant  partie  des  logemèns  militaires; 

A  cellts  de  lenrs  ameublemens  et  usten- 
siles; 

Et  aux  dépenses  résultant  dtt  loyer  de  mai- 
sons, dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  lo- 
Semens  militaires  pour  ycaserncrles  troupes 
de  ligne,  conformément  à  1  article  8  du 
titre  V  du  décret  du  8  =  10  juillet  1791, 
concernant  la  conservation  et  le  classement 
d«  postes  militaires. 

a.  î-adite  masse  servira  également  au  paie- 
ment en  argent  du  logement  des  officiers  gé- 
néraux de  1  état-major,  de  l'artillerie,  du 
fraie?,  des  officiers  supérieurs  et  autres  ,  des 
fhirurgiens-majors  et  aumôniers  ,  ainsi  que 
o«  fonctionnaires  militaires,  pour  leur  tenir 
ji*Q  de  logement  quand  il  ne  pourra  leur  être 
fourni  en  nature ,  conformément  à  l'article  1  r 
0»  litre  VIII  du  décret  ci-dessus. 

3.  U sdits  officiers  généraux  de  l'état-major, 
de  1  artillerie  et  du  génie  ;  Jes  officiers  supé- 
rieurs et  antres ,  les  chirurgiens-majors  et 
fœoûiers,  et  fonctionnaires,  ne  pourront 
jouir  que  d'un  seul  logement ,  soit  en  nature, 
*wl  en  argent ,  dans  la  principale  ville  de 
kw  résidence  ou  garnison,  sauf  le  cas  prévu 
F*f  l'article  suivant. 

4.  Lorsque  les  officiers  généraux  de  l'état- 
n**>T ;,  de  l'artillerie  et  du  génie ,  et  les  com- 
•ûisiaires  des  guerres,  auront  ordre  de  mar- 
rber  avec  les  troupes,  ou  qu'ils  seront 
J®ptyés  dans  des  cantounemens  ou  rassem- 
Memeiis  momentanés ,  le  logement  leur  sera 
wuroi  en  nature  chez  l'habitant. 

5-  U  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de 
proposer  les  réglemens  sur  le  logement  en 
*»tBre  dont  devront  jouir  les  individus  de 
a*<«e  grade ,  lorsqu'ils  seront'  établis  daus 
**  MUmens  militaires  ou  chez  l'habitant, 


37  septembre  =  16  octobrb  1 791.  — Décret 
relatif  au  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers.  (L.  6  ,  4*3  ;  B.  18  ,  65?.) 

Art.  Ier.  Pour  cette  année  seulement,  le 
bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers 
sera  composé  d'une  section  de  quinze  mem- 
bres de  l'Académie  des  sciences ,  au  choix 
de  cette  société,  et  de  pareil  nombre  d'hom- 
mes instruits  dans  les  diflerens  genres  d'in- 
dustrie ,  et  choisis  dans  les  différentes  autres 
sociétés  savantes,  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Les  fonctions  des  membres  de  ce  bu- 
reau, indiquées  dans  le  titre  précédent,  seront 
absolument  gratuites;  mais  le  ministre  de 
l'intérieur  demeure  autorisé  à  y  employer 
le  nombre  de  commis  nécessaires,  dont  il 
présentera  incessamment  l'étal  à  l'Assemblée 
nationale,  et  les  frais,  ainsi  que  ceux  de  bu- 
reau, seront  acquittés  au  moyen  d'une  rete- 
nue d'un  sou  pour  livre  sur  les  récompenses 
nationales. 

27  septembre  =  16  octobre  1 791.  —  Décret 
portant  défense  a  tout  citoyen  français  de  pren- 
dre, dans  aucun  acte ,  les  titres  et  qualifications 
supprimes  par  la  constitution.  (L.  6,  466; 
B.  18,  66a;  Mon.  du  3o  septembre  1791.) 

Voy.  lois  du  19  =  23  juin  1790,  et  dn  3o 
juillet  =  6  août  1791. 

Art.  i«r.  Tout  citoyen  français  qui,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  dé» 
cret ,  iusérerait  dans  ses  quittances,  obliga- 
tions ,  promesses ,  et  généralement  dans  tous 
ses  actes  quelconques,  quelques-unes  des  qua- 
lifications supprimées  par  la  constitution,  ou 
quelques-uns  des  titres  ci-devant  attribués  à 
des  fonctions  qui  n'existent  plus ,  sera  con- 
damné, par  corps,  à  une  amende  .égale à  six 
fois  la  valeur  de  sa  contribution  mobilière , 
sans  déduction  de  la  contribution  foncière.  ^ 

Lesdites  qualifications  ou  titres  seront  rayés 
par  procès-verbal  des  juges  du  tribunal ,  et 
ceux  qui  auront  commis  ce  délit  contre  la 
constitution  seront  condamnés  en  outre  à 
être  raves  du  tableau  civique,  et  seront  dé- 
clarés incapables  d'occuper  aucun  emploi  ci- 
vil ou  militaire. 

a.  La  peine  et  l'amende  seront  encourues 
et  prononcées,  soit  que  lesdils  titres  et  qua- 
lifications soient,  daus  le  corps  de  l'acte,  at- 
tachés à  un  nom,  ou  réunis  à  la  signature,  ou 
simplement  énoncés  comme  anciennement 
existans.  .  . 

3.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  sujets 
à  la  même  amende  tous  citoyens  français  qui 
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porteraient  les  marques  distinctives  qui  ont 
été  abolies ,  ou  qui  feraient  porter  des  livrées 
•  leurs  domestiques  et  placeraient  des  armoi- 
ries sur  leurs  maisons  ou  sur  leurs  voitures. 
Les  officiers  municipaux  et  de  police  seront 
tenus  de  constater  celte  contravention  par 
leurs  procès-verbaux,  et  de  les  remettre  aussi- 
tôt, dans  la  personne  du  greffier  du  tribunal , 
au  commissaire  du  Roi ,  qui ,  sous  peine  de 
forfaiture,  sera  tenu  d'en  taire  état  aux  juges 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  qui 
lui  aura  été  faite  desdits  procès-verbaux  par 
la  voie  du  greffe. 

4.  Les  notaires  et  tous  autres  fonction- 
naires et  officiers  publics  ne  pourront  rece- 
voir des  actes  où  ces  qualifications  et  titres 
seraient  contenus  on  énoncés ,  à  peine  d'in- 
terdiction absolue  de  leurs  fonctions ,  et  leur 
contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout 
citoyen. 

5.  Seront  également  destitués  pour  toujours 
de  leurs  fonctions  tous  notaires,  fonction-* 
naires  et  officiers  publics  qui  auraient  prêté 
leur  ministère  à  établir  les  preuves  Je  ce 
qu'on  appelait  ci-devant  la  noblesse  ;  et  les 
particuliers  contre  lesquels  il  serait  prouvé 
qu'ils  ont  donné  des  certificats  tendant  à 
cette  fin  seront  condamnés  à  une  amende 
égale  à  six  fois  la  valeur  de  leur  contribution 
mobilière,  et  à  être  rayés  du  tableau  civique  : 
ils  seront  déclarés  incapables  d'occuper  à  l'a- 
venir aucune  fonction  publique. 

6.  Les  préposés  au  droit  d'enregistrement 
seront  tenus,  à  peiue  de  destitution,  d'arrêter 
les  actes  qui  leur  seraient  présentés,  et  qui, 
datés  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  contiendraient  quelques-uns  des  titres  et 
qualifications  abolis  par  la  constitution,  et  de 
les  remettre  au  commissaire  du  Roi  du  tri- 
bunal, lequel  sera  tenu  d'agir  comme  il  est 
prescrit  par  l'article  3. 

^— —» — ^— — 

%1  8BPTBMBBI  =  16  octobhk  1791.  — Décret 
portant  suppression  de  toute*  les  chambres  de 
commerce  exilant  dmi  le  royaume.  (L.  6, 
469  |  B.  18  ,  (182;  Mon.  du  io  septembre  1791.) 

Koy.  arrêté  de  3  hiyosb  mu. 

Art  1".  Toutes  les  chambres  de  commerce 
qui  existent  dans  le  royaume,  sous  quelque 
titres  et dénominations  qu'elles  aient  été 
créées  ou  formées,  sont  supprimées  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret. 

a.  Les  bureaux  établis  pour  la  visite  et 
marque  des  étoffes ,  toiles  et  toileries ,  sont 
supprimés,  ainsi  que  lesdites  visites  et  mar- 

Sues.  Les  commissions  données  aux  préposés 
barges  du  service  desdits  bureaux,  ainsi 
qu'aux  inspecteurs  et  directeurs  généraux  du 
commerce  et  des  manufactures,  inspecteurs 
ambulans  et  élèves  des  manufactures,  sont 
révoquées. 
3.  Le  bureau  créé  à  Paris  pour  l'adminis- 


tration du  commerce  et  des  manufactures, 
par  le  règlement  du  a  février  1788,  ainsi  que 
le  bureau  de  la  balance  du  commerce,  sont 
également  supprimés,  et  toutes  les  commis- 
sions données  aux  personnes  qui  composent 
lesdits  bureaux  sont  révoquées. 

4.  Les  traitemens  et  appointe»»»  aux 
commissions  ou  emplois  supprimés  par  les 
articles  a  et  3  ci-dessus,  et  qui  sont  pavés  par 
le  Trésor  public,  ne  seront  payés  que  jûsqu  au 
ier  janvier  prochain,  sauf  à  être  accordé  des 
retraites  ou  secours  à  celles  des  personnes 
supprimées  qui  en  sont  susceptibles  par  U 
durée  et  la  nature  de  leurs  services ,  confor- 
mément aux  décrets  du  3  août  1790  et  du 
3i  juillet  dernier. 

1*7  sb*tibtbbb  =  16  octobbi  1791.  —  Décret 

Eortant  réunion  a  la  France  du  pays  4e  Dos- 
es el  dépendances.  (L.  6%  479;  B.  18,  fl{.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  domaines,  déclare  que 
le  pays  de  Dorahes,  avec  w&  dépendances, 
est  uni  à  l'empire  français,  et,  en  consé- 
quence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  évaluations  commencées  en 
exécution  du  contrat  du  17  mars  176»  seront 
reprises,  continuées  et  parachevées  suivant 
les  derniers  erremens ,  d  après  les  règles  et 
les  formes  qui  seront  établies  par  un  décret 
particulier. 

a.  Le  même  décret  déterminera  le  tribu- 
nal ou  les  tribunaux  chargés  de  juger  lesdites 
évaluations,  et  de  régler  les  distractions,  ré- 
ductions et  réformes  dont  elles  pourront  être 
susceptibles. 

27   SEPTBMBBB  =   {  KOVBMBBB   179I.  —  Décret 

portant  réunion  a  la  France  du  pays  d  Enn~ 
chemont.  (L.  6,  63a  j  B.  18,  683.) 

L'Assemblée  nationale  a  déclaré  que  le 
pays  d'Enrichemout,  avec  ses  dépendances, 
est  uni  à  l'enipirefrançais,  et,  en  conséquence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Les  évaluations  commencées  en  exécution 
du  contrat  du  14  septembre  1760  seront  re- 

Srises,  continuées  et  parachevées,  sur  le  pied 
u  denier  soixante ,  à  l'égard  du  pays  d'Enri- 
chemont, et  au  denier  trente  a  l'égard  des 
domaines  cédés  par  la  nation,  ainsi  qu'il 
est  énoncé  audit  contrat,  et  ce,  d'après  les 
règles  et  les  formes  qui  seront  déterminées 
par  un  décret  particulier. 

Le  même  décret  déterminera  le  tribunal 
ou  les  tribunaux  chargés  de  juger  lesdites 
évaluations,  et  de  régler  les  déductions,  dis- 
tractions et  réformes  dont  elles  pourront  être 
susceptibles. 

*7  sëptbmbbb  =ss  i3  HOTBMiBB  179t.  —  Décret 
relatif  aux  juifs  qui  prêteront  le  serment  tu»- 
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que,  (I.  6, 75a;  B.  18 ,  66{  ;  Mon.  da  29 sep- 
tembre 1791.) 

L'Amaibiée  nationale,  considérant  que 
la  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
français  et  pour  devenir  citoyen  actif,  sont 
fixées  par  la  constitution,  et  que  tout  homme 
qui,  réunissant  lesdites  conditions,  prête  le 
sèment  civique  et  s'engage  à  remplir  tous 
les  devoirs  que  la  constitution  impose,  a 
droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  assure  ; 

Révoque  tous  aiournemens,  réserves  et 
exceptions  insérés  dans  les  précédens  décrets 
relativement  aux  individus  juifs  qui  prête- 
ront le  serment  civique,  qui  sera  regardé 
comme  une  renonciation  à  tous  privilèges  et 
exceptions  introduits  précédemment  en  leur 
faveur. 

3:  (26  e!)  =  a3  septembbe  et  Sodecembbb  179t. 
—  Demi  relatif  à  la  peine  de  itiort,  à  et  Ile 
de  U  marque ,  et  au*  délais  accordé!  aux 
condamnée  pour  ce  pourvoir  en  cassation.  (L. 
f ,  jJiJ;  B.  18  ,  65 1  (  Mon.  du  27  septembre 

Art.  i".  Dès  à  présent  la  peine  de  mort 
ne  sera  plus  que  la  simple  privation  de  la  vie. 

%  U  marque  est  abolie  de  ce  jour. 

3.  Le  coodamné  aura  trois  jours  pour  dé- 
clarer qu  il  entend  se'  pourvoir  en  cassation  ; 
du  jour  de  cette  déclaration,  il  aura  quinzaine 
pour  présenter  sa  requête  et  y  faire  statuer. 

Le  temps  sera  augroeuté  d'un  jour  pour  dix 
«eues,  taut  pour  l'aller  que  pour  le  retour, 
m  faveur  des  condamnés  détenus  ou  domici- 
liés hors  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  de  cas* 
otioo;  pendant  cea  ^différons  délais,  il  sera 
unis  à  l'exécution. 


*7  su-nains  =16  octoibb  1791.  —  Décret 
relatif  aoz  pensions  des  officiers  du  Point- 
il  Honneur.  (L.  6  ,  3  93  ;  B.  18 ,  656  ;  Mon.  dn 
*9  septembre  1791.) 

Les  pensions  qui  étaient  attribuées ,  par 
Védit  du  i3  janvier  i7or,  aux  officiers  du 
Point-dHonneur,  et  qui ,  aux  termes  du  dé- 
cret des  38  et  39  mai  dernier,  doivent  conti- 
nuer à  être  payées,  seront  réparties ,  en  cas 
de  vacance,  a  compter  de  l'époque  du  décret, 
d  dam  chacune  des  trois  classes  des  officiers 
du  Point-d*Honneur,  uniquement  à  raison  de 
l'anaenneté  entre  lesdits  officier*. 


2;  (eptihbbb  ss  2  octobbb  1 791.  —  Décret  re- 
latif a  l'avancement  des  chefs  de  division  de 
la  carde  nationale  parisienne,  qui  ont  servi 
une  traitement  depuis  le  commencement  de  la 
révolution.  (B.  18,  661.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  sue  les 
chefs  de  division  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne qui  ont  servi  sans  traitement  en  cette 
qualité  depuis  le  commencement  de  la  révé- 


lation, sont  compris  dans  le  nombre  des  of- 
ficiers susceptibles  d'oblenir  des  grade*  su- 
Sérieurs  dans  les  nouveaux  corps  de  troupes 
e. ligne,  d'infanterie  légère  et  de  gendarme- 
rie nationale,  qui  seront  formés  de  la  garde 
nationale  soldée. 

27  sbptbmbbe  1791.  — De'cret  qui  rapporte  ce- 
lui du  26 ,  eoncernant  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale.  (B.  18,  65a.) 


2J  SBPTBMBBB  =    12  OCTOBBB    I79I.    —    De'cret 

intrprélatif  de  celui  du  3o  juillet  dernier  , 
concernant  l'affectation  d'un  million  accordé 
a  Monsieur  et  à  M.  le  comte  d'Artois ,  frère 
du  Roi,  pour  le  paiement  des  officiers  de  leurs 
maisons.  (B.  i8,  657.) 

27  sbptbmbbb  =  a3  octobbb  1791. —  Décret 
qui  met  100,000  litres  à  la  disunsition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  acquisition  de  livres 
et  manuscrits  pour  U  Bibliothèque  nationale. 
(B.  18,  658.)       

37  SBPTBMBBB  =  12  OCTOBBB  I79I.  —  Décret 

qui  ajourne  a  la  prochaine  législature  les  pro- 
jets et  devis  présentés  par  le  département  de 
Paris  pour  1  achèvement  du  Panthéon  français, 
et  qui  accorde  5o,ooo  livres  pour  les  travaux 
du  mol  d'octobre.  (B.  18,  661.) 

27  septembre  I791.  —  Décret  qui  ajourne  1  ta 
prochaine  législature  l'organisation  des  secourt 
dont  la  ronstilution  ordonne  l'établissement. 
(B.  18,  6.64.)       : 

a 7  sbptbmbbb  =  9  octobre  1791.  —  Décret 
qui  accorde  une  indemnité  de  200  livret  à 
M.  Sanfo -Domingo.  (B.  18,  675.) 

27  sbptbmbbb  1791.  —  Décret  qui  ajourne  à  U 
prochaine  législature  la  réclamation  du  sieur 
Tealer,  ingénieur-mécanicien  de  la  marine. 
(B.  18,675.)      ( 

27  septembbs  179t.—  Décret  portant  vente  àe 
domaines  nationaux  a  différentes  municipalnfcs 
des  département  de  l'Aime ,  des  Basses  Pyré- 
nées, de  la  Dordogne,  de  la  Hante-Maitiê , 
des  Hautes-Pyrénées ,  de  la  Seine,  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et- 
Oise.  (B.  18 ,  676.) 

B7    SBPTBMBBB  =   I9   OCTOBBB  I79I.  —  Décret 

qui  suspend  la  vente  des  haras  de  Rosières. 
(B.  18,676.)       _. _ 

27   SBPTBMBBB  =  19    OCTOBBB    I79I.  —  Décret 

S  ni  rectifie  et  confirme  l'échange  fait  entre  le 
oi  et  les  auteurs  de  la  dame  Castanier,  veuve 
du  sieur  Poulpri.(B.  18 ,  680.) 


27  sbptbxbbb  =  io  octobbb  1791. —  Décret 
qui  accepte  la  résiliation  offerte  parle  sieur 
Duchàlelel ,  du  bail  emphytéotique  à  lui  passé 
le  6  juin  177a.  (B.  18,  681.) 


37^        ASSEaVBXiat  HATIONAtE  CONSTIT. 

a7."F.T.B1,.Bmm  *79«-  —  Décret  qoi  ordonne  U 
liquidation  de  l'indemnité  q0i  peut  être  due 
au  sieur  de  Maim  bourg,  pour  le  domaine  qui 
lui  avait  été  concédé  dans  l'Ile  de  Corse.  (B. 
18,  683.) 

37  sbptimbhk  =  ia  octoihi  1791.  —  Décret 
portant  établissement  de  tribunaux  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Ronen ,  à  Tarbes  et  à 
Paimpol ,  et  réunion  de  plusieurs  communes. 
(£.6,  21g;  B.  18,  659  et  654.) 


ij  sErrxMims  1791.  _  Poudres  et  salpêtres. 

KOJ.  ai  SKPTBHBBE  1791. 


a$  6EPTXVOB8  ss  6  octobbb  1791.  —  Décret 
concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la 
police  rurale.  (L.  6  ,  60  ;  B.  1 8 ,  6g  7  ;  Mon.  du 
a£  septembre  1791.) 

^o/.  lois  du  5  =  12  ici»  1791;  du  a3 
thbbmidob  an  4.  Voy%  aussi  l'ordonnance  de 
166g. 

Tithe  Iw.  Des  biens  et  usages  ruraux. 

Sectiox  I".  Des  principes  généraux  sur  la 
propriété  nationale. 

Art.  1".  Le  territoire  de  France,  dans 
toute  sou  étendue,  est  libre  comme  les  per- 
sonnes qui  l'habitent  :  ainsi ,  toute  propriété 
territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  par- 
ticuliers qu'aux  redevances  et  aux  charges 
dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la 
loi ,  et,  envers  la  nation,  qu'aux  contributions 
publiques  établies  par  le  Corps-Législatif  et 
aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  géné- 
ral, sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

a.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à 
leur  gré  la,  culture  et  l'exploitation  de  leurs 
terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes, 
et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de 
leur  propriété  dans  l'intérieur  du  royaume  et 

9a«  dehors ,  sans  préjudicier  au  droit  d'autrui 

t#\  vu  se  conformant  aux  lois. 

~«n,d.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voi- 

.aià  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës, 
à  moitié  frais  (1). 


—  DU  27  AU  a8  SKPTBatME  1791. 

4.  Nul  <  ne  peut  se  prétendre  propriétaire 
exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  (Tune  rivière 
navigable  ou  flottable  ;  en  conséquence,  tout 
propriétaire  riverain  peut ,  en  vertu  dn  droit 
commun ,  y  faire  des  prises  d'eau,  sus  néan- 
moins en  détourner  m  embarrasser  le  cours 
d'une  manière  nuisible  au  bien  généra]  et  à 
la  navigation  établie  (a). 

Sectiox  IL  Des  baux  des  biens  de  campagne. 

Art  1".  La  durée  et  les  clauses  des  .baux 
des  biens  de  campagne  seront  purement  con- 
ventionnelles. 

a.  Dans  un  bail  de  six  années  on  au-des- 
sous ,  fait  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  quand  il  n'y  aura  pas  de  chose  sur  le 
droit  du  nouvel  acquéreur  à  litre  singulier, 
la  résiliation  du  bail,  en  cas  de  vente  da 
fonds,  n'aura  lieu  que  de  gré  à  gré. 

3.  Ouand  il  n'y  aura  pas  de  chose  sur  ce 
droit  dans  les  baux  de  plus  de  six  année»,  en 
cas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acquéreur 
à  titre  singulier  pourra  exiger  la  rèauilion, 
sous  la  condition  de  cultiver  lui-mêsM  sa  pro- 
priété ,  mais  en  signifiant  le  congé  au  Ter- 
mier  augmoins  un  an  à  l'avance,  pour  qu'il 
sorte  à  pareils  mois  et  jours  que  ceux  aui- 
quels  le  bail  aurait  fini ,  et  en  dédommageant 
au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des 
avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploita- 
tion ou  culture  continuée  jusqu'à  la  nu  de 
son  bail,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et  d'après 
les  avances  et  les  améliorations  qu'il  suri 
faites  à  l'époqu  3  de  la  résiliation  (3). 

4.  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lien 
à  l'avenir  en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
ruraux  (4). 

5.  A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  aucun  droit 
de  quint,  treizième,  lods  et  ventes,  et  autres 

Srécédemment  connus  sous  le  titre  de  droits 
e  vente,  à  raison  des  baux  à  ferme  ou  « 
loyer  faits  pour  un  temps  certain  et  Houle  1 
encore  qu'ils  excèdent  le  terme  de  neuf  an- 
nées, soit  que  le  bail  soit  fait  moyennant  une 
redevance  annuelle,  soit  pour  une  somme  une 
fois  payée,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes, 


(1)  Voy.  Code  civil,  art.  646. 

(2)  Une  digue  construite  jadis  par  un  sei- 
gneur ,  sur  une  rivière ,  n'est  pas  une  propriété' 
particulière  ,  tellement  que  nul  autre  riverain  ne 
puisse  aujourd'hui  en  tirer  avantage ,  même  en 
indemnisant  celui  qui  l'a  construite. 

(  Des  conventions  faites  a  cet  égard  sont  suscep- 
tibles de  modifications  d'après  les  lois  nouvelles 
U8join  1806;  Cass.  S.  6,  1,  3a5). 

L'administration  agit  sur  les  ririères  navigables 
ou  flottables  :  1*  comme  autorité,  pour  tout  ce 
qoi  est  voirie  et  police  de  navigation  ;  a9  comme 
gestion  domaniale ,  pour  tout  ce  qui  est  avantage 
réel  du  droit  de  propriété,  que  les  lois  attribuent 


a  l'Etal  sur  les  propriétés  domaniales  (arrêté  do 
16  ventôse  an  6  ;  S.  a3,  a,  ai  S), 
fo/.art.  15  et  suiv.  du  fit-  3. 

(3)  Cette  disposition  s'applique  mime  aa  ras 
où  I  éviction  résulte  d'nne  vente  judiciaire  (7  "V 
sidoran  u;  Cass.  S.  4,  a,  169).  Foy.  Code  ci- 
vil, art  1743  et  snivans. 

(4)  La  question  de  savoir  si  le  fait  de  pM*"- 
sion  continuée  par  le  baihute  a  opéré  cnel«f««« 
reconduction,  doit  être  décidée,  non  parle*1»»* 
sous  l'empire  desquelles  le  bail  avait  été  f»**/ 
mais  par  les  lois  sous  l'empire  desqoelle*  k  '*' 
de  possessi  >n  a  eu  lieu  (17  mai  1 811 ,  Ro»*11  • 
S.  la,  a,  3a). 

Voy,  Code  civil,  art  17)8. 
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le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  nu'il  n'a 
point  cessé  de  le  suivre;  autrement  l'essaim 
appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  le- 
quel il  s'est  fixé.* 


Hitats  <w  jurisprudence  à  ce  contraires;  sans 
préjudice  de  1  exécution  des  lois ,  coutumes 
ou  statuts  qui  assujétissent  les  baux  à  vie  et 
les  aliénations  d'usufruits  à  des  droits  de 
fente  ou  autres  droits  seigneuriaux. 


Sictiom  III.  Diverses  propriétés  rurales. 

Art.  1".  Nul  agent  de  l'agriculture  em- 
oyé  avec  des  bestiaux  au  labouraee,  ou  à 

Joelque  travail  que  ce  soit ,  occupé  à  la  garde 
es  troupeaux ,  ue  pourra  être  arrêté,  sinon 
pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la 
sûreté  desdits  animaux;  et,  en  cas  de  pour- 
suite criminelle,  il  y  sera  également  pourvu 
immédiatement  après  l'arrestation,  et  sous  la 
responsabilité  de  ceux  qui  l'auront  exercée. 
3.  Aucun  engrais  ni  ustensile ,  ni  autre 
meuble  utile  à  l'exploitation  des  terres,  et 
aucuns  bestiaux  servant  au  labourage  ,  ne 
pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  contribu- 
tions publiques;  et  ils  ne  pourront  l'êlre  pour 
aucune  cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  profit 
de  la  personne  qui  aura  fourni  lesdits  effets 
ou  bestiaux ,  ou  pour  l'acquittement  de  la 
créance  du  propriétaire  envers  son  fermier, 
et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis, 
en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers. 

3.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  ; 
*t>  pour  aucune  raison ,  il  ne  sera  permis  de 
troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs 
totaux;  en  conséquence,  même  en  cas  de 
ttisie  légitime,  une  ruche  ne  pourra  être  dé- 
placée que  dans  les  mou  de  décembre,  jan- 
vier et  février. 

4.  Us  vers-à-soie  sont  de  même  insaisissa- 
bles pendant  leur  travail,  ainsi  que  la  feuille 
du  marier  qui  leur  est  nécessaire  pendant 
«w  éducation. 

5-  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de 


Sictiom  IV.  Des  troupeaux ,  des  clôtures ,  du 
parcours  et  de  U  vaine  pilure. 

Art.  fr.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir 
chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de  trou- 
peaux qu'il  croit  utiles  à  la  culture  et  à  l'ex- 
ploitation de  ses  terres,  et  de  les  y  faire  pâtu- 
rer exclusivement,  sauf  ce  qui  sera  réglé 
ci-après  relativement  au  parcours  et  i  la  vaine 
pâture  (r). 

2.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à 
paroisse,  connue  sous  le  nom  de  parcours, 
et  qui  entraine  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture, continuera  provisoirement  d'avoir  lieu 
avec  les  restrictions  déterminées  à  la  présente 
section,  lorsque  cette  servitude  sera  fondée 
sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  les  lois  et  les  coutumes  :  à  tous  autres 
égards,  elle  est  abolie  (a). 

3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  pa- 
roisse, accompagné  ou  non  de  la  servitude  dit 
parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  des  lieux 
où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou 
autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  im- 
mémorial,  et  à  la  charge  que  la  vaine  pâture 
n'y  sera  exercée  que  conformément  aux  règles 
et  usages  locaux  qui  ne  coutrarieront  point 
les  réserves  portées  dahs  les  articles  suivana 
de  la  présente  section  (3). 

4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héri- 
tages résulte  essentiellement  de  celui  de  pro- 
priété, et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  pro- 
priétaire. L  Assemblée  nationale  abroge 
toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent  con- 
trarier ce  droit  (4). 


(')  Le  droit  de  parcours  et  de  raine  pâture  , 
8e  peat  être  exerce  que  «rivant  l'usage  local, 
■«■*  sar  m*  propres  biens  non  clos  (i3  bru- 
■***■  i3;S.  5,  a,  33s). 

*fy-  «t.  9  et  saiv. 

#  U)  Lorsque  l'une  des  communes  sur  le  ter- 
n'oiit  desquels  existe  réciprocité  de  parcours 
J  «nifriu,  par  la  clôture,  une  partie  de  sta 
"feds  a  l'exercice  du  parcours,  la  demande  en 
oppression  totale  du  droit  de  .parcours ,  formée 
P*  littlre  commune,  ne  peut  être  repoussée  par 
k  BoUf  que  la  commune  demanderesse  aurait 
tgUement ,  de  son  côté ,  soostrait  une  partie  de 
*»  territoire  à  l'exercice  du  parcoors  (a3  no- 
mbre 1 S a8,  Besançon;  S.  29,  a,  307). 

13)  La  pliure  dans  les  bois  est  une  vive  pà- 
***  S°i  ne  peut  s'acquérir  qne  par  titres.  Vai- 
"*a**t  une  commune  qoi  prétendrait  un  droit 

Pâ'Brage  dans  les  bois  d'un  particulier  exci- 
*»t,  •  défaut  de  titres,  du' statut  local   on 

oiomier,  ou  même  de  prescription  ou  posses- 
°"  lm»6Mriale  ;  Ces  moyens  d'acquérir  ne  sont 


relatifs  qu'a  la  vaine  pâture  (12  novembre  18x8; 
Cass.  S.  28,   1  ,  4o3  ;  D.  29,  1,  12). 

La  possession  la  plus  longue  de  1a  vaine  pâ- 
ture sur  un  terrain  vain  et  vague  ne  peut  faire 
acquérir,  par  prescription ,  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  ce  terrain,  ni  même  une  servitude 
d'usage  (a5  juin  i8i5,  Amiens;  S.  26,  2,  49). 

Voy.  Code  civil,  art.  647  et  648. 

Le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  prennent  des  ma- 
tériaux ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  7 
septembre  1 755  ,  peut  se  soustraire  à  l'exercice 
de  cette  servitude ,  en  faisant  clore  son  héritage 
(5  novembre  1828;  ord.,  Mac.  10,  773).  Foj. 
ci-après  noies  sur  la  section  5  ,  art.  irr. 

(4)  Le  droit  de  parcours  reconnu  par  des  ju- 
gemrns  pissés  en  force  de  chose  jugée  ne  peut 
être  considéré  comme  un  droit  de  vaine  pâture 
aboli  par  celle  loi. 

Lorsque  la  vente  d'nn  bien  national  porte  que 
le  fonds  est  vendu  avec  ses  servitudes  actives  et 
passives ,  cette  déclaration  s'étend  au  droit  de 
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5.  Le  droit  de  parcoure  et  le  droit  simple 
de  vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
empocher  les  propriétaires  de  clore  leurs  hé- 
ritages ;  et  toul  le  temps  qu'un  héritage  sera 
clos  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par 
l'article  suivant,  il  ne  pourra  être  assujéti  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre  ci-dessus  (c). 

6.  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera 
entouré  d'un  mur  de  quatre  pied»  de  hauteur, 
avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera 
exactement  fermé  et  entouré  de  palissades  ou 
de  treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une 
haie  sèche,  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée 
avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière 
de  faire  les  haies  en  usage  dans  chaque  loca- 
lité, ou  enfin  d'un  fosse  de  quatre  pieds  de 
large  au  moins  à  l'ouverture,  et  de  deux  pieds 
de  profondeur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit 
de  vaine  pâture  réciproque  ou  non  récipro- 
que entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas 
fondé  sur  un  titre  (1).  Toutes  lois  et  tous 
usages  contraires  sont  abolis  (3J. 

8.  Entre  particuliers ,  tout  droit  de  vaine 
itature  fondé  sur  un  titre,  même  dans  les 
lois,  sera  racbetable,  a  dire  d'experts,  suivant 
l'avantage  que  pourrait  en  retirer  celui  qui 
avait  ce  droit  s'il  n'était  pas  réciproque ,  ou 
eu  égard  au  désavantage  qu'un  des  proprié- 
taires aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle 
existait;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de 
cautonnement ,  tant  pour  les  particuliers  que 
pour  les  communautés,  confirmé  par  l'arti- 


cle 8  du  décret  des  17,  19  et  ao  septea- 
bre  1790  (4). 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps, 
le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture 
ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artifi- 
cielles, et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune 
terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelques 
productions  que  ce  soit,  qu'après  la  recolle. 

10.  Partout  où  les  prairies  uaturelles  sont 
sujettes  an  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  ils 
n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le 
temps  autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et 
jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  sera 
pas  récoltée. 

m.  Le  droit  dont  jouît  tout  propriétaire  de 
clore  ses  héritages ,  a  lieu ,  même  par  rapport 
aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titre 
de  propriété  et  seulement  par  l'usage,  elles 
deviennent  communes  à  tous  les  babitaos, 
soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  pre- 
mière herbe,  soit  dans  tout  autre  temps  dé- 
terminé (5). 

ii.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  soumis  a  l'usage  du  troupeau  en  com- 
mun, tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  re- 
noncer a  cette  communauté,  et  faire  garder, 
Ear  troupeau  séparé,  un  nombre  de  tètes  de 
étail  proportionné  à  l'étendue  des  terres 
qu'il  exploitera  dans  la  paroisse  (6). 

i3.  La  quantité  de  bétail,  proportionnelle- 
ment à  l'étendue  du  terrain,  sera  fiièe dans 
chaque  paroisse  à  tant  de  bêtes  par  arpent, 
d'après  les  réglemens  et  usages  locaux;  et  1  ■ 


rrcours  sur  ce  fonds  (i3  fructidor  an  9;  Cas». 
20,1,467). 

Le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  champs 
d'antrai  est  un  délit  punissable ,  s'il  n'y  a  con- 
tentement exprès.  Vainement  le  prévenu  de- 
manderait a  prouver,  par  forme  de  question  pré- 
judicielle ,  que  le  propriétaire  du  terrain  est  en 
tort  de  n'avoir  pas  fermé  son  terrain  (  27  ami 
18 19;  Cass.  S.  19.  1,  4n6).  foy.  art.  7  et  12. 

Celle  disposition  s'applique  indistinctement  a 
tous  les  pays,  soit  qu'ils  fussent  anciennement' 
régis  par  le  droit  coutumier,  soit  au' ils  fussent 
régis  (comme  leDauphmé)  par  le.  droit  écrit  (8 
mai  1828  ;  S.  a8,  1,  228;  O.  28,  1,  239). 

(1)  Le  propriétaire  grevé  d'un  droit  de  pâtu- 
rage ne  peut  se  clore  comme  il  le  pourrait  s'il 
n'était  grevé  que  d'un  droit  de  vaine  pliure  (27 
brumaire  an  14  ;  Cas».  S.  6,  2,  6q6). 

(2)  Par  la  clôture.,  le  propriétaire  peut  s'af- 
franchir de  tous  droits  de  vaine  pâture  ré«  ipro- 
que  non  établie  contre  lui  par  titre  contadic- 
loire  ou  obligatoire  (27  mai  1812-,  Rennes;  S. 
i5,  2,  102).  Foy.  art.  11. 

(3)  Le  droit  de  vaine  pâture,  considéré  comme 
servitude  légale,  n'est  pas  aboli. 

Le  propiiétaire  de  l'héritage  asservi  ne  peut 
«'affram  hir  de  la  servitude  en  se  taisant  clore 
(i3  décembre  1808  ;  Cas».  S.  9,  1,  72)* 

La  faculté  de  racheter  les  droits  de  vaine  pâ- 
ture fondés  sur   des  titras  b*   doit  s'entendre 


que  du  cas  où  ces  droits  appartiennent  à  à*  par- 
ticulier* ;  s'ils  étaient  établis  au  profit  d'aet 
commune  f  le  seul  m»yrn  de  s'en  effranrhtr  *e- 
rait  le  cantonnement  127  janvier  1819;  C***-  * 
29,  1,  107;  D.  29,  1,  119). 
Le  cantonnement  ne  peut  pi  a»  être  réclame 

Ear  l'usager  lorsque  le  propriétaire  de  1  im»«* 
le  grevé  du  droit  de  vaine  pâture  en  d*1""* 
le  rachat;  l'action  en  canumnemmt  est  •«»<*" 
donnée  à  l'action  en  rachat  (i{  février  i*a?» 
Rouen;  S.  28,  2,  7). 

(4)  La  circonstance  de  clôture  n'empêcs*  P* 
que  le  propriétaire  grevé  de  la  «ervitude  de  p*" 
caee,  après  les  premières  et  deuxièmes  herbe* ,  ■« 
puissebienseredimerde  cette  servitude  aumojf* 
du  rachat  auloisé  par  la  loi  (a 6  janvier  » 8»^ 
Cass.  S.  i{,  1,  212). 

(5)  Les  propriétaires  des  prairies  peuvent  i«* 
franchir,  par  la  clôture,  du  droit  dont  les  com- 
munes sont  en  possession  immémoriale ,  de  <*** 
dre  à  leur  profit  les  secondrt  herbes ,  a»  I*  P0*" 
session  des  communes  n'est  point  fondée  vu  a» 
titre  (29  juillet  1807,  Bruxelles  ;  S.  8,  a,  4*)- 

(6)  Un  propriétaire  ,  même  en  pays  de  par- 
cours, soumis  à  l'usage  du  iroapean  eos9a»>,« 
peut  être  autorisé  a  avoir  un  pâtre  particulier, 
et ,  par  suite,  dispensé  de  concourir  au  paies*» 
du  pâtre  communal  (4  jniUet  1821  ;  Casa.  S.  »»• 
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défaut  de  documens  positifs  à  cet  égard,  il  y 
sera  pourvu  par  le  conseil  général  de  la  com- 
auine(t). 

14.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domi- 
cilié  qui  ne  sera  ni  propriétaire ,  ni  fermier 
d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à 
la  vaine  pâture,  et  le  propriétaire  ou  fermier 
à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assu- 
rerait pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé, 
pourroot  mettre  sur  ledits  terrains,  soit  par 
troupeau  séparé ,  soit  en  troupeau  en  corn* 
mon,  jusqu'au  nombre  de  six  bétes  à  laine  et 
dune  vache  avec  son  veau ,  sans  préjudicier 
aux  droite  desdites  personnes  sur  les  terres 
communales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et 
hds  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutu- 
me» ou  usages  locaux  et  de  temps  immémo- 
rial, qui  leur  accorderaient  un  plus  grand 
avantage. 

•  1 5.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant 
des  terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  par» 
cours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles 
ils  ne  seraient  pas  domiciliés ,  auront  le  même 
droit  de  mettre  dans  le  troupeau  commun ,  ou 
de  faire  garder ,  par  troupeau  séparé,  nne 
quantité  de  têtes  de  bétail  proportionnée  à 
1  étendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les 
dispositions  de  Iarticle  1 3  de  la  présente  sec* 
tioo;  mais,  dans  aucun  cas ,  ces  propriétaires 
wi  fermiers  ne  pourront  céder  leurs  droits  à 
d'autres. 

'6.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de 
pitours  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une 

Ertiede  sa  propriété,  le  nombre  de  tètes  de 
(ail  qu'il  pourra  continuer  d'envoyer  dans 
le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé, 
wr  les  terres  particulières  des  habitons  de  la 
communauté,  se»  restreint  pronortionnelle- 
«*fll  et  suivant  les  dispositions  ae  l'article  1 3 
de  la  présente  section. 

17.  La  commune  dont  le  droit  de  parcours 
for  une  paroisse  voisine  sera  restreint  par 
d«  clôtures  faites  de  la  manière  déterminée 
|| l'art. 6  de  cette  section,  ne  pourra  préten- 
dre, à  cet  égard,  à  aucune  espèce  d  indemnité, 
B&ne  dan»  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur 
no  litre;  mais  cette  communauté  aura  le  droit 
de  renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui  résul- 
bjf  de  celui  de  parcours  entre  elle  et  la  pa- 
roisse voUine  :  ce  qui  aura  également  lieu  si 
le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  pro- 
priété d'un  particulier. 

,  (S.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume, 
n  quelques  sections  de  paroisse  se  trouvent 
ftuuies  à  des  paroisses  soumises  à  des  usages 
diKêrens  des  leurs,  soit  relativement  au  par- 
cours  ou  à  la  vaine  pâture,  soit  relativement 
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au  troupeau  en  commun ,  la  plus  petite  partie 
dans  la  réunion  suivra  la  loi  delà  plus  grand», 
et  les  corps  administratifs  décideront  des  con» 
testations  qui  naîtraient  à  ce  sujet  Cepen» 
dant,  si  une  propriété  n'était  point  enclavée 
dans  les  antres,  et  quelle  ne  gênât  point  le 
droit  provisoire  de  parcours  ou  de  vaine  pâ* 
ture  auquel  elle  n'était  point  soumise,  elle  se- 
rait exceptée  de  cette  règle. 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un 
troupeau  malade,  il  sera  teuu  d'en  faire  la  dé* 
claration  à  la  municipalité  :  elle  assignera  sur 
le  terrain  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture, 
si  l'un  oit  l'autre  existe  dans  la  paroisse*  un 
espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer 
exclusivement,  et  le  chemin  qu'il  devra  suivre 
pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n'est  point 
un  pays  de  |iarcours  ou  de  vaine  pâture ,  le 
propriétaire  sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir 
de  ses  héritages  sou  troupeau  malade. 

ao.  Les  corps  administratifs  emploieront 
constamment  les  moyens  de  protection  et 
d'encouragement  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  la  multiplication  des  chevaux,  des  trou- 
peaux, et  de  tous  bestiaux  de  race  étrangère 
qui  seront  utiles  ji  l'amélioration  da  nos  es» 
pèces,  et  pour  le  soutien  de  tous  les  établis- 
•emens  de  ce  genre. 

Ils  encourageront  les  habita»  des  cam- 

J>agnes  par  des  récompenses,  et  suivant  les 
oealités,  à  la  destruction  des  animaux  mal- 
faisans oui  peuvent  ravager  les  troupeaux, 
ainsi  qu'a  la  destruction  des  animaux  et  des 
insectes  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes. 

Ils  emploieront  particulièrement  tous  les 
moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  les  épixooties 
et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaux. 

Ssctioh  Y.  Des  récolles. 

Art  1".  La  municipalité  pourvoira  à  faire 
serrer  la  récolte  d'un  cultivateur  absent,  in- 
firme, ou  accidentellement  hors  d'état  de  la 
faire  lui-même,  et  qui  réclamera  ce  secours; 
elle  aura  soin  que  cet  acte  de  frateruité  et  de 
protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres 
irais.  Les  ouvriers  seront  payés  sur  la  récolte 
de  ce  cultivateur. 

Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa 
récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec 
tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  con- 
viendra, pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dom- 
mage aux  propriétaires  voisins. 

Cependant ,  dans  les  pays  où  le  ban  de  ven- 
danges est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet 
égard  un  règlement  chaque  année  far  le  con- 
seil général  de  la  commune,  mais  seulement 
pour  les  vignes  non  closes  (2).  Les  réclama- 


'«>«  conseil  municipal  de  la  commune  a  le 
ptavoir  d«  déterminer  le  nombre  de  létet  de  bé- 
'»Mu*  chacun  doit  envoyer  au  pâturage  (a  mal 
,»<*;Caii.S.Qï  1,167), 


(a)  Doivent  être  considérées  comme  rltne* 
non  closrs  les  vigaet  appartenant  a  différent 
propriétaires,  qoi  ue  sont  point  séparées  las  unes 
des  «atra*  par  dot  cloîtres  paruaeliètêi,  Ma* 
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tioos  qui  pourraient  être  faites  contre  le  ré* 
glement,  seront  portées  au  directoire  du  dé- 
partement, qui  y  statuera  sur  l'avis  du  direc- 
toire de  district. 

a.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou 
intervenir  les  travaux  de  la  campagne  dans 
les  opérations  de  la  semence  et  des  récolles  (  1). 

Section  VI.  Des  chemins. 

Art.  i".  Les  agens  de  l'administration  ne 
pourront  fouiller  dans  un  champ  pour  y  cher- 
cher des  pierres ,  de  la  terre  ou  du  sable  né- 
cessaires à  l'entretien  des  grandes  routes  ou 
autres  ouvrages  publics,  qu'au  préalable  ils 
n'aient  averti  le  propriétaire,  et  qu'il  ne  soit 
justement  indemnise  à  l'amiable  ou  à  dire 
d'experts,  conformément  à  l'article  ier  du 
présent  décret  {a). 

a.. Les  chemins  reconnus  par  le  directoire 
de  district  pour  être  nécessaires  à  la  commu- 
nication des  paroisses,  seront  rendus  prati- 
cables et  entretenus  aux  dépens  des  commu- 
nautés sur  le  territoire  desquelles  ils  sont 
établis;  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  im- 
position au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière  (3). 

3.  Sur  la  réclamation  d'une  des  communau- 
tés ,  ou  sur  celle  des  particuliers ,  le  directoire 
de  département,  après  avoir  pris  l'avis  de 
celui  du  district,  ordonnera  l'amélioration 
d'un  mauvais  chemin,  afin  que  la  communi- 
cation ne  soit  interrompue  dans  aucune  sai- 
son, et  il  en  déterminera  la  largeur. 

SiCTiow  VII.  Des  gardes  champêtres  (4). 

Art  1".  Pour  assurer  les  propriétés  et 
conserver  les  récoltes,  il  pourra  être  établi 
des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités, 
sous  la  juridiction  desjuges-de-paix ,  et  sous 
la  surveillance  des  officiers  municipaux.  Ils 
seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la 


commune,  et  ne  pourront  être  changés  ou 
destitués  que  dans  la  même  forme. 

2.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir 
et  payer  le  même  garde  champêtre,  et  une 
municipalité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans 
les  municipalités  où  il  y  a  des  gardes  établi» 
pour  la  conservation  des  bois,  ils  pourront 
remplir  les  deux  fonctions. 

3.  Les  gardes  champêtres  seront  payés  par 
la  communauté  ou  les  communautés,  suivant 
le  prix  déterminé  par  le  conseil  général  ;  les 
gages  seront  prélevés  sur  les  amendes  qui  ap- 

Ïiartiendront  en  entier  à  la  communauté.  Dans 
e  cas  où  elles  ne  suffiraient  pas  au  salaire  des 
gardes,  la  somme  qui  manquerait  serait  ré- 
partie au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière,  mais  serait  à  la  charge  de  l'exploi- 
tant :  toutefois  les  gages  des  gardes  des  bois 
communaux  seront  prélevés  sur  le  produit  de 
ces  bois,  et  sépares  des  gages  de  ceux  qui 
conservent  les  autres  propriétés  rurales  (5). 

4.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
gardes  champêtres  pourront  porter  toutes 
sortes  d'armes  qui  seront  jugées  leur  être  né- 
cessaires par  le  directoire  du  département. 
Us  auront  sur  le  bras  une  plaque  de  métal  ou 
d'étoffe ,  où  seront  inscrits  ces  mots,  ia  loi, 
le  nom  de  la  municipalité,  celui  du  garde. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  an 
moins  de  vingt-cinq  ans  ;  ils  seront  reconnus 
pour  gens  de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront 
reçus  par  le  juge-de-paix;  il  leur  fera  ^prêter 
le  serment  de  veiller  à  la  conservation  de 
toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  pu- 
blique ,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur 
aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  nomina- 
tion. 

6.  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront 
leurs  rapports  devant  le  juge-de-paix  de  leur 
canton,  ou  l'un  de  ses  assesseurs ,  ou  feront 
devant  l'un  ou  l'autre  leurs  déclarations. 


qu'elles  soient  comprises  dsns  une  clôture  com- 
mune (18  août  1827;  Cass.  S.  a8 ,  1,  ao  ;  5 
août  i83o  ;  Cass.  S.  3i,  1,  a4  i  D.  3o»  «•  3$9)> 

Voy.  art.  47 5,  n°  1,  Cod.  pén.  —  Voy.  notes 
sur  l'art.  8,  section  7. 

(1)  Voy.  loi  du  5  =  la  juin  1791. 

(a)  Aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  no- 
vembre 1755  ,  les  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics peuvent  prendre  les  matériaux  pour  l'exé- 
cution des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires, 
dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués  par  les 
devis  %  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  les  prendre 
dsns  les  lieux  qui  sont  fermés  de  cours  ou  au- 
tre clôture  équivalente  ,  suivant  les  usages  du 
pays. 

Il  est  défendu ,  par  le  même  arrêt ,  aux  pro- 
priétaire* des  lieux  non  clos,  d'apporter  aucun 
trouble  ni  empêchement  à  l'enlèvement  des  ma- 
tériaux. 

Il  n'y  a  pas  de  disposition  législative  qui  leur 
interdise  la  faculté  d'enclore  les  terrains  con- 
tenant des  carrières  en  exploitation  pour  on  ser- 


vice public  (5  novembre  1828;  ord-,  Mac.  10, 

773). 

Voy.  supra  %  notes  sur  l'art.  4«  sect.  {• 

(3)  Une  commune  ne  peut  pas  réclamer  l'u- 
sage d'un  chemin  en  vertu  de  sa  possession, 
lorsque  ce  chemin  ne  lui  est  pas  nécessaire  (3© 
prairial  an  1 3  ;  Cass.  S.  6,  2  7  a). 

Lorsqu'il*  y  a  litige  sur  la  largeur  d'un  che- 
min servant  aux  communications  rurales ,  la  con* 
naissance  du  litige  est  dévolue  à  l'autorité  admi- 
nistrative, sans  qu'il  y  ait  lieu  a  examiner  si  le 
chemin  ou  sentier  a  le  caractère  de  chemin  pu- 
blic ,  ou  s'il  a  le  caractère  de  servitude  privée  (10 
novembre  1807  ;  Décret ,  S.  16,  a,  399,  et  J-  C, 
t.  1,  p.  i3i). 

(4)  Voy.  loi  da  ao  messidor  an  3,  et  arrêté 
du  a5  fructidor  au  9  ;  ordonnance  du  ag  no- 
vembre 1820. 

(5)  Les  communes  sont  rétablies  dans  làWoois- 
sance  des  amendes  de  police  qui  leur  ont  élé  at- 
tribuées par  la  loi  (arrêté  des  consuls  ;  a(  bru- 
maire an  10  ;  S.  a,  a,  9). 
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Iran  rapports,  ainsi  que  leurs  déclara- 
tions ,  lorsqu'ils  ne  donneront  lieu  qu'à  des 
réclamations  pécuniaires,  feront  foi  en  jus- 
tice pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la 
police  rurale  „  sauf  la  preuve  contraire  (1). 

7.  lisseront  responsables  des  dommages, 
dans  le  ras  où  ils  négligeront  de  faire ,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  les  rapports  des  délits. 

8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite 
•a  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par 
les  parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de  la 
commune  ou  ses  substituts ,  s'il  y  en  a ,  soit 
par  des  hommes  de  loi  commis  a  cet  effet 
par  la  municipalité,  faute  de  quoi  il  n'y  aura 
plus  lieu  à  poursuite  (2). 

Tiras  II.  De  la  police  rurale  (3). 

Art  i».  La  police  des  campagnes  est  spé- 
cialement sous  la  juridiction  des  juges-de-paix 
et  des  officiers  municipaux,  et  sous  la  surveil- 
lance des  gardes  champêtres  et  de  la  gendar- 
merie nationale. 


9.  Tous  les  délita  ci-après  mentionnés  sont, 
suivant  leur  nature,  Je  la  compétence  du 
juge-de-paix  ou  de  1»  municipalité  du  heu  où 
ils  auront  été  commis. 

3.  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  sera 
punissable  d'une  amende  ou  d'une  détention, 
soit  municipale ,  soit  correctionnelle ,  ou  de 
détention  et  d'amende  réunies,  suivant  les 
circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans  pré- 
judice de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à 
celui  qui  aura  souffert  le  dommage.  Dans 
tous  les  cas ,  cette  indemnité  sera  payable  par 
préférence  à  l'amende.  L'indemnité  et  l'a- 
mende sont  dues  solidairement  par  les  dé- 
Jinquans. 

4.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail ,  au  taux  du 
pays,  déterminée  par  le  directoire  de  dépar- 
tement. Toutes  les  amendes  ordinaires  oui 
n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  journées 
de  travail  seront  doublas  en  cas  de  récidive 
dans  l'espace  d'une  aunée,  ou  si  le  délit  a  été 


(1)  L'affirmation  devant  le  fonctionnaire  dési- 
gné pour  la  recevoir  eil  une  formalité  substan- 
tielle Hoat  l'omission  emporte  nullité  ;  à  défaut 
d'antres  preuves  contre  le  prévenu ,  îl  doit  être 
renvoyé  de  la  plainte  (10  décembre  i8a4;  Cass. 
S  a5,  1,  a3a.) 

Un  garde  champêtre  n'a  pas  qualité  pour  faire 
cittr,  a  sa  requête  »  devant  un  tribunal  répressif 
*t  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  le  pré- 
*no  d'une  contravention  (i5  décembre  1827  ; 
du.  S.  a8,  ,,  ai6). 

(2)  Cette  prescription  court  du  jour  où  le  dé- 
lit a  élé  commis,  et  non  pas  seulement  du  jour 
°à  il  a  élé  connu  ou  constaté  (5  juillet  i83o  , 
fcowpes;  S.  3i,  2,  5i  ;  D.  3i,  a,  109). 

Vqj.  notes  sa*  la  loi  du  9  ventôse  an  i3. 

La  prescription  d'un  mois  n'est  pas  interrom- 
pre par  la  plainte  ;  elle  n'est  interrompue  que 
par  U  citation  du  prévenu  (a  messidor  an  îj  ; 
Ca».  S.  5,  a,  117). 

Il  y  »  poursuites  propres  à  empêcher  la  pres- 
cription d'un  délit  rural,  lorsqu'il  v  a  en  acte  fait 
par  on  magistrat  compétent  pour  constater  le  dé- 
'''■  Il  n'est  pas  nécesjaire  qu'il  y  ait  eu  assigna- 
tion donnée  au  prévenu  (18  août  1809;  Cass.  S. 
,0i  »,  *94). 

—  /dan  (18  août  1809  ;  Cass.  S.  10,  1,   3G9). 

Lorsque  le-  tribunal  sai>i  s'est  déclaré  incom- 
pétent, la  prescription,  interrompue  jusque  là 
par  les  poursuites,'  reprend  son  cours  à  partir 
dû  jugement  d'incompétence  (4  août  i83i  ;  Casa. 
s-  3',  1,  io5). 

La  prescription  d'un  mois  ne  peut  être  appli- 
cable aox  contraventions  et  délits  ruraux  prévus 
*'  l  unis  par  le  Code  pénal  de  1 8 1 0  ;  par  exemple, 
*  la  contravention  au  ban  des  vendanges,  ré- 
primée par  l'art.  4;  5  ,  n°  1  (ai  avril  1829  ;  Cass. 
S-  *9«  •»  4*>o  ;  D.  39,  1,  226). 

La  prescription  des  dégits  sur  les  bois  partie»- 
•'trs  ett  acquise  par  le  délai  d'un  mois  ,  quand 
>«  délit  est  rural  (22  février  182a  ;  Casa.  S.  a3, 


La  prescription  d'un  mois ,  réglée  pour  les  dé- 
lits ruraux,  n'est  applicable  an  vol  d'un  arbre, 
qu'autant  que  ce  vol  a  été  commis  dans  un  fer- 
vain  en  plantation ,  futaies  ou  bois  taillis ,  dans 
le  sens  de  l'art.  37,  fit.  a.  Dans  tous  les  autres 
cas ,  le  vol  d'arbres  ne  ae  prescrit  que  par  le  laps 
de  trois  ans  ,  conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales du  Code  d'instruction  criminelle  (8  juin 
1820;  Cass.  S.  ai,  1,  147). 

Le  po<sesseur  de  manvaise  foi  d'un  bien  rural , 
assigné  par  le  propriétaire  en  réparation  des  dé- 
gradations commises  sur  ce  fonds  durant  l'indue 
possession,  n'est  pas  fondé  à  opposer  la  prescrip- 
tion établie  par  la  loi  contre  les  délits  ruraux  et 
forestiers.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'un  délit  rural  ; 
l'action  du  propriétaire  dure  trente  ans  (6  février 
1816;  Cass.  S.  18,  1,  ao5). 

Cette  prescription  n'a  été  étendue  ni  abrogée  , 
par  le  Code   du  3  brumaire  an  4  (>4  germinal 
an  i3  ;  Cass.  S.  ao,  1,  4a3,  et  6  floréal  an  11  ; 
S.  3,  2,421). 

Il  y  avait  en  décision  en  sens  contraire  (17  bru- 
maire an  8  ;  Cass.  S.  1,  1 ,  a58). 

La  prescription  des  dégâts  sur  les  bois  parti- 
culiers est  acquise  par  le  délai  d'un  mois  quand 
le  délit  est  rural  ou  compris  dans  les  dispositions 
spéciales  de  l'art.  8  ,  secl*  7  de  la  loi  dn  6  octo- 
bre 1791.  Elle  est  de  trois  mots  quand  le  délit 
est  forestier,  ou  que ,  n'étant  pas  compris  dans 
les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  a8  septem- 
bre =  6  octobre  1791  ,  il  rentre  dans  les  cas 
prévus  par  les  ordonnances  forestières.  Elle  est 
de  trois  ans  quand  le  délit  d'abatis  et  dévasta- 
tion de  bois  ,  étant  commis  en  champ  ouvert  on 
dans  des  pépinières,  n'est  ni  rural  ni  forestier; 
quand  il  est ,  selon  le  droit  commun  ,  punissable, 
d'après  l'art.  444  du  Code  pénal  (aa  février  1821; 
S.  a3,  1,  280). 

Voy.  notes  sur  les  art.  37,  38  et  4o ,  tit.  s,  et 
la  loi  du  28  floréal  an  10  ,  art.  11. 

(3)  Voy,  Code  pénal  de  1810  ,  passim. 
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cfimnît  ptunt  1*  lever  au  après  le  coucher  du 
soleil;  elles  seront  triples  quand  les  deux 
circonstances  précédentes  se  trouveront  réu- 
nies :  elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  la 
municipalité  du  lieu. 

5.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et 
des  dédommagemens  ou  indemnités  n'en» 
traînera  la  contrainte  par  corps  que  vingt- 

3uatre  heures  après  le  commandement  La 
étention  remplacera  l'amende  à  l'égard  des 
insolvables;  mais  sa  4urèe  en  commutation 
de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois.  Dans  les 
délits  pour -lesquels  cette  peine  n'est  point 
prononcée,  et  dans  les  cas  graves  où  la  dé* 
tention  est  jointe  à  l'amende,  elle  pourra 
être  prolongée  du  quart  du  temps  prescrit 
par  la  loi. 

6.  Les  délits  mentionnes  au  présent  décret 
qui  entraîneraient  une  détention  4e  plus  de 
trojs  jours  dans  les  campagnes ,  et  de  plus  de 
huit  jours  dans  les  filles,  seront  jugés  par 
voie  de 'police  correctionnelle;  les  autres  le 
seront  par  voie  de  police  municipale  (1). 

9.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maî- 
tres, entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront 
civilement  responsables  des  délits  commis  par 
leurs  femmes  et  enfans,  pupilles,  mineurs 
n'avant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés, 
domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres 
subordonnés.  L'estimation  du  dommage  sera 
toujours  faite  par  le  juge-de-paix  ou  ses  as- 
sesseurs ,  ou  par  des  experts  par  eux  nom- 
més ,(*). 

8.  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers, 
ou  autres  subordonnés,  seront,  à  leur  tour, 
responsables  de  leurs  délits  envers  ceux  qui 
les  emploient. 

y.  Les  officiers  municipaux  veilleront  gé- 
néralement a  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et 
à  la  sûreté  des  campagnes;  ils  seront  tenus 
particulièrement  de  faire ,  au  moins  une  fois 
par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de 
toutes  maisons  et  de  tous  bàtimens  éloignés 


do  moins  de  cent  toises  d'autres  habHatiefti  : 
ces  visites  seront  préalablement  aanoneèei 
huit  jours  d'avance. 

Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  répara* 
tion  ou  la  démolition  des  fours  et  cheminée» 
qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabre- 
ment qui  pourrait  occasioner  un  meeadie 
on  d'autres  aecideos  ;  il  pourra  y  avoir  lieu  i 
une  amende  au  moins  de  6  livres,  et  au  plus 
de  «4  livres. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  da  feu 
dans  les  champs  plus  près  que  doqnaete 
toises  des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers  1 
haies ,  meules  de  grains,  de  paille  on  de  foia, 
sera  condamnée  à  une  amende  étale  s  la  w- 
leur  de  douze  journées  de  travail,  et  paiera 
en  outre  le  dommage  que  le  feu  aura  ocra- 
sioné.  Ledéliuqnant  pourra  de  plus,  suivant 
les  circonstances,  être  condamné  à  la  déten- 
tion de  la  police  municipale. 

11.  Celui  qui  achat  fera  des  bestiaux  hors 
des  foires  et  marchés  sera  tenu  de  les  resti- 
tuer gratuitement  au  propriétaire  en  l'état  où 
ils  se  trouveront ,  dans  le  cas  où  ib  seraient 
été  volés. 

12.  Les  dégâts  que  les  bestiau*  de  toute 
espèce  laissés  à  l'abandon  feront  aur  les  p«>* 
prié  tés  d' autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habi- 
tations ,  soit  dans  un  enclos  rural ,  soit  <laos 
les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les  per- 
sonnes qui  ont  la  jouissance  des  oestiaui:  a 
elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront  pavés 
par  celles  oui  eu  ont  la  propriété.  Le  pro- 
priétaire qui  éprouvera  les  dommages  aura  le 
droit  de  saisir  les  bestiaux ,  sous  l'obligation 
de  les  faire  conduire ,  dans  les  vinst^uatre 
heures,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera^ désigné  I 
cet  effet  par  la  municipalité. 

Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des 
bestiaux ,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  te 
dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaiat 
du  jour  du  délit  (3). 

Si  ce  sont  des  volailles ,  de  quelque  espèce 


(1)  Le  tribunal  de  simple  police  ctt  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  action  ayant  pour  ob- 
jet la  répression  de  dommage*  causé*  aux  champ*, 
loriqua  la  valeur  de  ces  dommages  n'est  pas  dé- 
terminée. —  Pen  importe  qu'il  arbitre  lui-même 
les  dommages  a  une  somme  inférieure  au  taux 
de  sa  compétence.—  En  un  tel  cas,  l'incompé- 
tence tsl  absolue,  et,  par  sn;te,  peut  éire  pro- 
posée, même  après  toutes  défenses  an  fond  (i5 
octobre  1819;  Cass.  S.  3o,  1,  39  i  D. ag,  1,  370). 

(a)  La  responsabilité  civile  d'un  délit  de  pâ- 
turage commis  dans  un  bois  communal  ne  s'é- 
lend  qu'aux  doreimaçrs-inlérêts  encourus  par  le 
délinquant;  elle  nr  s'étend  pas  a  l'amende.  Il  en 
serait  autrement  si  le  délit  était  commis  dans  un 
bois  domanial  (a 5  février  i8ao;  Cass.  S.  ao,  1, 
3So). 

La  responsabilité  des  mattres ,  pour  le  fa;t  de 
leurs  domestiques ,  tous  qu'elle  est  établit  par  le 


Code  civil ,  art.  1 384 »  ne  s'applique  pas  aas  ma- 
tièrrs  réglées  par  1rs  lois  spéciales. 

En  tous  cas,  il  suffit  que  le  délit  d'un  don»*" 
tique  qui  a  écorcé  àt»  arbres  dans  une  foret  de 
l'Etat ,  en  y  gardant  les  bestaux  de  son  maure , 
a»i  été  commis  pendant  la  durée  des  fonci»oas 
auxquelles  il  étaii  préposé ,  «l  q»M  soi»  «tpf 
dans  la  forêt  dans  l'iniéréi  et  par  l'ordre  de  ** 
maître ,  pour  que  te  domestique  soit  repaie  a*otf 
commis  le  délit  dans  l*s  fonctions  auxquelles  **■ 
maître  l'avait  employé  ,  et  qu'il  y  a.t  lieu  I  res- 
ponsabilité du  mattre  (l3  janvier  ili4î  Cw*  y 
14,  i,  190). 

(3l  Le  pâturage  dans  un  champ  deW«\  p* 
des  vaches ,  est  un  délit  et  non  une  roolravea- 
tion  (li  août  181 3;  Cms.  S.  17,  1,  3il)- 

L'art.'475  du  Code  pénal  n'esl  app^b* 
qu'an  délit  de  faire  ou  de  la  sscr  passer  des  * v 
tiaux  jur  le  terrain  d'aulroi  ;  il  ne  »  W»*"* 


ASfZraiB  «ATIOWAtl  COHSTITTJA*TB.  —  *8  éBtTMBBB  1791, 


383 


q&eee  soit,  qui  causent  le  dorjosnajp ,  le  pro* 
priêtatre  «le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'é- 
prouvera, pourra  les  tuer,  main  seulement 
sur  les  lieux ,  au  moment  du  dégât  (t). 

i3.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans 
la  journée,  à  quatre  pied  de  profondeur,  par 
le  propriétaire ,  et  dans  son  terrain ,  ou  voi- 
tures a  l'endroit  désigné  par  la  municipalité, 
pour  y  être  également  entouis ,  sous  peine  par 
le  délinquant  de  pajer  une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail,  et  les  frais  de 
transport  et  d'enfouissement  (2). 

14.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  ar- 
bres fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui  écorce- 
root  ou  couperont  en  tout  ou  en  partie  des 
arbres  sur  pied  qui  ne  leur  appartiendront 
pas  .seront  condamnés  &  une  amende  double 
au  dédommagement  dû  au  propriétaire ,  et  a 
une  détention  de  police  correctionnelle  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois  (3). 


i5.  Personne  ne  pourra  inonder  (4)  1'béri» 
tape  de  son  voisin ,  ni  lui  transmettre  volon- 
tairement les  eaux  d'une  manière  nuisible, 
sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédommagement. 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
lins et  usines  construits  ou  à  construire  se- 
ront garans  de  tous  dommages  que  les  eaux 
pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  pro- 

Sriétés  voisines,  parla  trop  grande  élévation 
u  déversoir,  ou  autrement  Ils  seront  forcés 
de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  uuise 
à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
du  département,  d'après  lausdu  directoire 
de  district.  En  cas  de* contravention,  la  peine 
sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement  (5). 

17.  H  est  défendu  à  toute  personne  de  re- 
combler les  fossés,  de  dégrader  les  clôtures , 


pas  sa  délit  de  faire  00  laisser  paître.    Le  déHt 
de  depaissance  est  resté  loamîs  au  Code  rural. 

Es»  mat  ère  de  police  ror  le,  l'introduction 
det  bestiaux  sur  le  terrain  d'aulnai  peut  au  10- 
riaer  use  action  correctionnelle.  Il  n  en  est  pas 
de  mené  du  simple  abandon  (1er  août  1818; 
Cass.  $.  19,  1,  i53). 

L'abaadiMi  d'animaux  sur  une  terre  ensemen- 
cée es«  no  fait  qoi  rentre ,  quant  à  sa  répression , 
dans  les  cas  prévus  par  cet  aiticle  (18  septembre 
ifao;  fes*.  S.  39,  1,  436). 

(  1  )  La  tenue  des  pigeons  dans  les  CJmpagnes 
n'est  soumise  à  aucune  mesure  administi  alîve  ni 
a  aocone  rèjtle  judiciaire ,  que  la  loi  du  4  *©** 
1789,  laquelle  loi  donne  a  cet  égard  liberté  en- 
tière, sons  le  condition  de  les  enfermer  eu  temps 
des  semence»  ou  moissons ,  à  peine  de  les  voir 
tuer  far  le  propriétaire  dont  ils  dévorent  les 
£ru»ts  (37  juillet  1820;  Csss.  S.  30,  1,  4°4)« 

Foy.  les  notes  sur  l'art.  3  de  la  loi  du  4  *oûl 
1789. 

Le  propriétaire  de  volailles  qui  ont  été  trouvées 
à  l'abandon  sur  le  terrain  d'autrui  est  personnel- 
lemenl  passible  des  prines  de  simple  police  (11 
août  1808;  Cass.  S-  7,  a,  1186). 

tdrm  (33  août  1816  et  18  novembre  i8a4; 
Cas*.  S.  sS,  1,  i3<»  et  i3i). 

L'action  peut  «ire  intentée  ,  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  même  par  le  propriétaire  du 
terrain.  Le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  luer  les 
foiai.Jes  laissées  a  l'abandon  sur  son  terrain  ,  et 
l'exercice  qo'il  fait  de  ce  droit ,  ne  le  rendent 
pas  noa  -  reeevable  a  poursuivre  la  contravention 
devant  le  tribunal  de  police  (u  août  1808  et 
33  aoeU  1816;  Cass.  5.  a5,  1,  i3o). 

(a)   Foy.  art.  4 £9  et  460  Cod.  pén. 

(i)   Foy.  art.  38. 

Les  an.  44S  et  447  Cod.  pén.  abrogent  Part  i4 
de  la  loi  do  38  septembre  =  6  octobre  1791. 
À  a  surplus ,  les  articles  du  Code  pénal ,  relatifs 
aox  arbres  mutilés ,  écorcés,  etc.,  ne  t'appli- 

Îoenl  qu'ans  arbres  épars  sur  des  fonds  ruraux, 
our  les  délits  commis  dans  les  forêts ,  c'est  le 
Code  forestier  ami  est  applicable, 


r 


Foy   mon  Code  pénal  annoté,  art.  M$. 

(4)  H  n'y  a  pas  violation  de  celle  disposition 
par  cela  seul  qu'on  a  fait  une  construction  qui 
peut  occasioner  l'inondation  de  l'héritage  voisin 
(16  frimaire  an  i4;  S.  6,  1,  i45). 

Le  propriétaire  d'un  étang  qui  élève  les  eaux 
à  une  trop  grande  hauteur ,  et  par  là  occa- 
sione  une  inondation,  est  non-seulement  res- 
ponsable ,  mais  enrore  punissable,  bien  que  l'i- 
nonda lion  ne  provienne  pas  de  la  trop  grande 
élévation  d'un  déversoir.  Ce  cas  rentre  dans  l'ap- 
lication,  non  du  Code  pénal,  mais  bien  dans 
'application  de  cet  article  (a 3  janvier  1819;  Cass. 
S.  19,  1,  176). 

Le  propriétaire  d'un  moulin  qui  inonde  le 
champ  voisin  n'est  pas  seulement  responsable. 
du  dommage;  il  c*t  punissable  d'amende,  bien 
qu'il  n'existe  pas  de  règlement  sur  la  hauteur 
des  eaux.  En  ce  cas,  il  est  punissable  seule- 
ment aux  ternies  de  l'art.  1 5  ;  et,  s'il  5  avait  in- 
nondaiion  par  suite  d'infraction  à  un  règlement, 
il  sérail  punissable  par  application  des  art.  16  et 
457  Cod.  pen.  (4  novembre  i8a4i  Cass.  S.  a5  , 
1,  90). 

L'inondation  d'une  rue  provenant  de  ce  que 
les  vannes  d'un  moulin  n'ont  pas  été  le\ées  au 
moment  convenable ,  ne  peut  être  considérée 
comme  simple  embarras  de  la  tvîe  publique, 
dans  le  sens  de  l'art.  47 1*  "°  4  Cod.  pén.  Ce  fait 
rentre  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article  ,  et 
peut  être  puni  d  une  amende  égale  aux  dom- 
mages (i5  janvier  i8a5;  Cass.  S.  a5,  i,  377). 

Le  propriétaire  d'un  fonds  traversé  par  un  ruis- 
seau ne  peut  \  as,  pour  l'irrigation  de  son  hé<  itage, 
y  pratiquer  à  son  gré  des  prises  d'eau,  même  au 
préjudice  du  f>.nds  inférieur. 

Lorsqu'il  y  a  des  régleniens  à  faire  'sur  des 
prises  d'eau  entre  les  propriétaires,  l'autorité  ju- 
diciaire peut  n  nvoyer  à  l'autorité  administrative 
(7  avril  1807;  Cass.  S.  7,  1,  i83). 

■  (5)  Foy.  arrêté  du  19  ventôse  an  6  ;  Cod.  civ., 
art.  €4o  et  sviv. ,  et  notes  sur  l'art,  précédent. 
Les  tribunaux:  joal  epampéleas  pour  sUtuer  inr 
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de  couper  des  branches  de  haies  vives ,  d'en-     d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  jovnéai 
lever  des  bois  secs  des  haies,  sous  peine     de  travail  Le  dédommagement  sera  payera 


les  intérêts  privés ,  relativement  à  la  hauteur  des 
eaux  (19  frimaire  an  8  ;  Cass.  S.  1,  1,  271). 

Les  tribunaux  sont  compétent  ponr  statuer: 

Snr  une  contestation  au  Sujet  d'un  droit  d'u- 
sage sur  un  cours  d'eau ,  encore  que  le  débat  ait 
lieu  par  suite  d'une  adjudication  de  domaine 
national ,  et  que  Jes  eaux  soient  destinées  à  l'u- 
tilité publique  (1 1  avril  1820,  décret  J.  C,  I.  1  , 
P-  36o); 

Sur  les  anticipations  commises  sur  une  rivière 
qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable  ,  lorsque  l'acle 
de  vente  administratif,  snr  lequel  la  partie  se 
fonde  pour  en  demandera  répression ,  ne  con- 
tient aucune  disposition  spéciale  sur  la  jouissance 
des  eanx  (3i  octobre  1821;  ord. ,  Mac.  a, 
4«)  ; 

Sur  l'application  d'un  règlement  administratif, 
relatif  au  cours  d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable  ,  lorsque  ce  règlement  n'est  pas  attaqué  t. 
et  qu'il  s'agit  de  contestations  d'intérêt  privé 
(ao  février  1822;  ord.,  Mac.  3,  140;  3  mai 
j83x;  ord.,  Mac.  i4,  »3j)  ; 

Sur  la  demande  en  destruction  de  nouvel  ou- 
vre et  en  dommages- intérêts,  lorsque  les  champs 
voisins  d'un  étang  sont  inondés  par  le  fait  do 
propriétaire  de  l'étang ,  qui  en  a  élevé  le  déver- 
soir au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  un 
règlement  ancien  (9  mai  1827;  ord.,  Mac.  9, 
3^5;  S.  28,  2,3a); 

Sur  toute  action  qui  a  pour  objet  de  faire  ré- 
primer un  nouvel  oeuvre  sur  un  cours  d'eau  na- 
vigable ,  et  d'obtenir  des  dommages-intérêts  (  9 
janvier  1828;  ord.,  Mac.  10,  18); 

Sur  l'action  en  dommages- intérêts  formée  par 
un  propriétaire  riverain  contre  le  propriétaire 
d'un  moulin,  à  raison  du  préjudice  occasioné 
par  la  trop  grande  élévation  des  eaux ,  lors  même 
que  la  surélévation  des  eaux  serait  uniquement 
produite  par  les  travaux  prescrits  dans  l'arrêté 

autorisant  la  construction  du  moulin surtout 

si  cet  arrêté  déclare  expressément  que  le  pro- 
priétaire du  moulin  sera  responsable  des  dom- 
mages que  *ts  travaux  pourront  causer  à  autrui 
(2  janvier  i83a;  Cass.  ;  S.  3a,  1,  i56  ;  D.  3a, 
1,63); 

Sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  snr 
le  règlement  des  eaux  d'un  étang,  propriété  pri- 
vée (3i  octobre  1821;  ord.,  Mac.  2,  419); 

Pour  ordonner  la  destruction  d'ouvrages  noo- 
Tellement  construits,  sans  autorisation  de  l'admi- 
nistration ,  sur  un  cours  d'eau  non  dépendant  du 
domaine  public  et  portant  préjudice  à  des  usines 
anciennement  établies  sur  ce  cours  d'eau  (3o 
août  i83o;  Cass.  S.  3t,  1,  4a). 

Let  tribunaux  peuvent  aussi,  dans  ce  cas,  ren- 
voyer, avant  faire  droit,  devant  l'autorité  adminis- 
trative, pour  qu'elle  ail  à  fixer  la  hauteur  des  eaux 
(28  décembre  i83o;  Cass.  S.  3i,  1,  44); 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  détruire  ou  de  mo- 
difier une  usine  et  le  régime  des  eanx,  mais 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
le  fermier  de  l'usine  contre  son  propriétaire  ,  à 
raison  de  l'inexécution  des  obligations  contractées 


par  ce  dernier  dans  le  bail  notarié  qui  a  été  patte" 
entre  eux(ia  mai  i83o;  ord.,  Mac.  12,  sis,); 
En  matière  de  cours  d'eau  soumis  a  d«  rrjr/e- 
mens  touchant  aux  droits  privés,  lorsqu'il  s'agit 
de  règlement  anciens  à  appliquer,  ou  même  saisi 

Suand  il  s'agit  de  déterminer  quelle  a  été  la 
estimation  du  père  de  familU  (2  février  i8j5; 
ord.,  S.  26,  a,  340; 

Sur  toute  contestation  touchant  le  vohme 
d'eau  appartenant  aux  moulins  supérieur  ea  in- 
férieur, et  relative  a  l'intérêt  privé  des  prapré- 
taires  (27  février  1826  ;  Bordeaux; S.  26,  a,  h\)\ 

Sur  une  contestation  dans  laquelle ,  ssas  en- 
tiquer  aucunement  les  conditions soos  lesquelles 
la  construction  d'un  moulin  a  été  autorisé*  par 
l'administration  ,  un  particulier  prétend  que  le 
propriétaire  du  moulin  ne  s'est  pas  conformé  s 
ces  conditions (  1 7  mai  1 8 3 1  ,Bourges;  S.  3a,a,  3o) ; 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  consmaiioa 
d'un  moulin,  le  préfet  et  le  ministre  de  l*inié- 
rieur  doivent,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  stsfnépsr 
le  Roi  en  Conseil-d'Elat ,  se  borner  a  ordonner, 
dans  l'intérêt  de  Tordre  public,  k  rétablisse- 
ment des  Keux  dans  leur  ancien  état,  en  ren* 
voyant  aux  tribunaux  pour  l'application  des  ti- 
tres privés  et  l'exécution  des  anciens  reclraeas 
(icr  juillet  1829  ;  ord.,  Mac.  11,  224). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  usine  construite  sur  0» 
ruisseau  ,  sans  autorisation  ,  avant  l'arrêté  da 
Gouvernement  du  19  ventôse  an  6,  etl'ioitrsc- 
lion  mini>térielle  de  19  thermidor  suivant, 00 ne 
doit  consulter,  pour  l'irrigation  des  prairies  us- 
âmes, que  les  anciens  usages,  aux  termes  de  '• 
loi  de  1791,  puisque  c'est  sur  la  foi  de  ces  op- 

Î;es  que  1  usine  a  été  construite.  En  an  tel  cas, 
es  tribunaux  seuls  sont  compétens  ;  l'admis  •d'* 
tion  n'a  pas  à  statuer  (11  juin  1817;  Ord-,  JC-» 
t.  4 ,  p.  36). 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  partirs- 
liers  an  sujet  d'un  droit  d'usage  sur  nn  roars 
d'eau  qui  ne  fait  pas  partie  du  domaine  pnN*. 
doivent  indispensablement  être  soumises  aux ,  tri- 
bunaux ordinaires ,.  et  non  à  l'autorité  adm»"'** 
tralive.  Les  motifs  d'utilité  locale  qui  pourr»"1 
se  rattacher  à  l'existence  des  moulins  et  usine»» 
et  le  droit  qn'a  l'administration  de  fixer  la  l>"~ 
teur  des  eanx  qui  les  alimentent,  ne  saura»*»1 
changer  la  nature  de  l'action,  ni  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  (i5  octobre  1809,  décret; 
J.  C,  t.  1,  p.  325). 

En  matière  de  coors  d'eau,  et  relativement  > 
une  vanne  ordonnée  par  l'administration,  1'*°"*' 
rite 'judiciaire  peut  statuer  sur  tout  ce  qui  est 
droit  de  propriété  ou  de  servitude;  mais  elle  *e 
peut  pas  se  permettre  d'ordonner,  par  des  mou* 
d'utilité  publique,  que  la  vanne  suit  le«ée,  ** 
l'administration  a  ordonné  qu'elle  fôt  fe**** 
(28  juillet  1820;  Ord.,  J.C.,  t.  5,  p.  4a*)  , 
La  ^question  de  savoir  par  qni  doivent  être  f*' 
primées  \t%  contraventions  commises  •■*.'*'.?" 
vieres  et  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  natiflaW" 
ni  flottables,  a  été  résolue  en  ce  sens,  q«  ,e* 
tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle sont  seuls  compétens. 
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Cela  a  été  d'abord  jugé  par  un  avis  du  Con- 
seîl- d'Etat  en  date  .du  a4  venfose  an  la,  qui 
porte-  qne  Jet  contraventions  aux  règlement  de 

-  police  sur  lea  rivières  non  navigables ,  canaux 

•  et  autres  petits  cours  d'eau ,  doivent ,   suivant 

•  les  dispositions  du    Code  civil  et  autres  lois 

-  existantes  ,  être  portées ,  suivant  leur  nature, 
«  devant  les  tribunaux  de  police  municipale  ou 

•  correetionnrlte ,  et  les  contestations  qui  inté- 
«  ressent  les  propriétaires .  devant  les-  tribunaux 

•  civils.  » 

A  la  vérité ,  M.  Henrion  de  Pansey  (Compé- 
tence des  jupes-de-paix ,  pages  307  et  3o8)  émet 
l'opinion  que  cette  règle  a  été  modifiée   par   la 
survenante  de  la  loi  du  9  ventôse  an  1 3 ,  qui , 
en  attribuant  aux  conseils  de  préfecture  certaines 
contraventions  selalires  aux  chemins  vicinaux, 
aurait   disposé  implicitement  de  la   même  ma- 
nière   pour    les    cours  d'eau    non    navigables. 
II.  Garoier  (  Régime  des  eaux,  n°§  2^7  cl  «uiv.  ) 
combat  ce  système,  et   cite  a  l'appui  de  son 
avis  les  autorités  les  plus  prives,  notamment  le 
déoretdn  1  a  avril  181  a.  Voy.  ce  décret  a  sa  date. 
La  jurisprudence  est  conforme  à  l'opinion  de 
M.  Garoier, 

Foj.  les  décisions  suivantes  :  28  novembre 
liai  ;  ord.  Mac.  2,  34o.—  14  «ont  i8aa;  ord. 
Mac.  4,  i85  et  195. —  aimai  i8a3;  ord.  Mac. 
5,  36 7.  —  24  décembre  i8a3;  ord.  Mac.  5, 
«"56  —  7  avrili8a4;  ord.  Mac.  6,  207.  —  19 
janvier  io*a5  ;  ord.  Mac.  7,  37  et  3o.  —  6  sep- 
tembre 1826;  ord.  Mac.  8,  586.  —  18  février 
1837;  Casa.  S.  27,  i,  482. 

Cette  attribution  judiciaire  ne  saurait  être  neu- 
tralisée par  cette  circonstance  ,  •  qu'il  s'agit  de 
réajrr  les  eaux  entre  des  usines,  et  que  déjà  l'ad- 
ministration s'est  réservé  de  faire  un  règlement 
nouveau  différent  du  règlement  ancien  (19  jan- 
vier 182S;  ord.  S.  a5,  a,  345). 

Ces!  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tri- 
bunaux, qne  doivent  s'adresser  ceux  qui  auraient 
à  se  plaindre  que  la  construction  d'une  digue 
frite  par  on  particulier  sur  un  ruisseau  ,  leur  est 
préjudiciable,  en  ce  qu'elle  aurait  élevé  le  niveau 
des  eaux  (i3  octobre  1809,  décret;  S.  17,  a, 
293  ;J.C,t.  i,p.  8aa). 

L'administration  seule  est  ebargée  de  veiller  a 
ce  que  les  eaux  soient  a  une  bauteur  qui  ne  nuise 
à  personne. 

Une  discussion  entre  particuliers»  sur  un  cours 
d'eau,  est  du  ressort  de  l'administration  du  pré- 
fet ,  et  non  de  la  justice  administrative  du  con- 
seil de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
ia hauteur  des  eaux,  de  manière  a  ce  qu'elle  ne 
mit  pas  nuisible  (1 1  août  1808  ,  décret;  J.  C. , 
t.  1,  p.  i83). 

Vn  arrêté  de  préfet,  portant  réellement  pour 
l'osate  des  eaux  d'an  ruisseau ,  sollicité  par  les 
rverams  et  approuvé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, ne  peut  être  attaqué  par  nn  seul  des  pro- 
priétaires riverains ,  s'il  n'a  un  titre  pour  préten- 
dre plus  qne  les  antres  à  la  jouissance  des  eaux 
(i3  mai  1809 ,  décret  ;  J.  C. ,  1. 1,  p.  a88). 

L'autorité  administrative,  chartée  de  la  police 
des  «ours  d'eau  ,  a  ,  par  suite ,  la  connaissance 
des  difncaltésqni  naissent  sur  l'exécution  de  it» 
arrêtés  en  matière  de  cous  d'eau  ;  ainsi ,  les  tri' 

3, 


banaux  nî  peuvent  statuer  sur  l'opposition  for- 
mée par  un  particulier  contre  Farrêlé  d'un 
maire  portant  qu'il  sera  tenu  de  démolir  tes  ou» 
Tra§**>P»r  l°i  construits  snr  un  cours  d'eau,  en 
ce  qu'ils  causent  des  inondations  (19  mars  1808, 
décret;  J.  C,  t.  1,  p.  i5o). 

Aox  préfets  est  attribué  le  droit  de  fixer  la  hau- 
teur des  eaux  pour  l'établissement  dés  moulins 
et  usines  sur  des  cours  d'eau  ;  mais  c'est  aux  con- 
seils de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  réclamations  àc$  propriétaires  riverains  qui 
prétendraient  avoir  éprouvé  dès  dommages  par 
suite  nu  par  extension  des  mesures  ordonnées 
(19  mars  1808,  décret;  J.  C,  t.  1,  p.  i5i). 

L'autorité  administrative  qui  a  permis  l'établis- 
sement d'un  déversoir  de  moulin  peut  seule  sta- 
tuer en  matière  de  contestation  relative  à  la  po- 
sition et  à  la  hauteur  de  ce  déversoir  (28  mai 
1807;  Cats.  S.  7,  a,  716). 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  an 
placement  des  lavoirs  ou  patouillels  nécessaires 
aux  mines.  Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur 
les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par 
les  particuliers  qu'après  que  l'administration  a 
prononcé  sur  la  légitimité  du  placement  des  la- 
voirs (a5  novembre  1811  ;  Cass.  S.  ta  ,  a,  a56). 

A  l'égard  de  tous  les  moulins  à  eau,  l'adminis- 
tration a  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux 
(ag  décembre  18J9  ;  Ord.  S.  20,  a,  3m).      ♦ 

Lorsque  les  eaux  du  moulin  sont  au-dessous 
du  déversoir  autorisé  par  l'adminûtralion,  ]es 
dommages  en  résultant  ne  peuvent  donner  lieu  à 
une  action  judiciaire  <a5  août  1808:  S.  q.i. 
a9i).  .       '       »'     • 

De  ce  qu'un  acte  de  l'autorité  administrative 
aurait  permis  des  constructions  sur  un  cours 
d'eau  pour  l'établissement  d'un  moulin ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  celle  autorité  soit  empêchée  de 
revenir  sur  son  arrêté  t  en  ordonnant  la  destruc- 
tion de  ces  travaux, lorsqu'elle  les  reconnaît  nui- 
sibles a  l'écoulement  des  eaux  (18  septembre 
1807  ,  décret  ;  S.  j6,  a  ,  295  ,  et  J.  C. ,  t.  1  , 
p.  137). 

A  l'administration  seule  appartient  le  droft  de 
fixer  la  hauteur  des  retenues  des  usines  établies 
sur  les  cours  d'eau  (a  juillet  i8a8-  ord.  Mac. 
10,  5ig). 

Ce$  sortes  de  réglemens  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  rontentieuse  (18  juin  i8a3; 
ord.Mac.  5,  443). 

L'expression  administration  désigne  le  minis- 
tre de  lintérieur  et  les  préfets  (18  juin  i8a3; 
ord.  Mac.  5,  443;  1 4- août  i8aa';  ord.  Mac! 
4,  ta*)- 

L'exercice  du  droit  de  réglementer  ne  peut  être 
entravé  ,  ni  par  la  longue  possession  du  proprié- 
taire (17  janvier  i83i  ;  ord.  Mac.  i3, 19;  S.  3i, 
a ,  349). 

/A  —  (ao  juillet  i83a;  ord.  Mao.  i4,  396). 

Ni  par  les  clauses  d'un  acte  de  vente  natio- 
nale (aa  octobre  i83o;  ord.  Mac.  1a,  447.— 20 
juillet  i83a;  ord.  Mac.  14,  3g6). 

Ni  par  des  conventions  particulières,  puisque 
aucune  mine  ne  peut  exister  légalement  sans'  un 
règlement  d'eaux  administratif. 

Le*  frais  pour  visites  et  opérations  ayant  pour 

*5 


386 


AUSMtliB  MATIOHÂU  COKflTITOAHTl.  —  2*  SlFtKWB&B   1791, 


objet  le  réglentfnt  d'eau  de  l'usine ,  sont  3k  1* 
thtrge  du  propriétaire  (17  janvier  i83i  ;  ord. 
Jplac.  i3,  ai). 

Ce  droit  se  peut  être  neutralisé  ,  par  l'existence 
de  tares  privé»  dont  exciperaient  le*  propriétaires 
dut  moulins,  comme  leur  donnant  le  droit  de 
conserver,  viseà-via  des  riverains,  les  eaux  à  leur 
-hauteur  actuelle  (17  janvier   18Î1;  S.  3l,  a, 

»4»tf 

Ainsi  i  le  préfet  méconnaît  se*  pouvoirs  en  se 
déclarant  incompétent  poor  réglementer  un  court 
d'eau ,  par  le  mulif  qu'il  n'est  ni  navigable ,  ni 
astable  (a  juillet  1828;  ord.  Mac.  10  ,  S 19.  — 
3i  jaillet  i83a  ;  ord.  Mae.  i{  ,  4*6). 

L'autorité  administrative  est  compétente  pour 
faire  des  'règlement  prohibitifs  de  certains  ou- 
vrages, construits  sur  les  cours  d'ean  sans  4*110- 
rieation  ,  et  qui  soni  contraires  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  (28  août  1822;  ord.  Mac  4, 
262). 

Pout  statuer  sur  la  conservation  d'une  usine  et 
•or  les  conditions  auxquelles  elle  petit  être  main- 
tenue, et.  lorsqu'elle  s'est  déterminée  par  de* 
cofieîdrraliorfs  d'ordre  public  ,  sans  prérudire  du 
droit  des  parties  et  des  liera  résultant  d  s  titrée 
privé*  ;  ces  actes  sont  inattaquables. 

Une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  modi- 
fter  les  conditions  d'autorisation  ne  peut  être 
introduite  par  la  voie  eonlentieuse  (28  octobre 
i83i  ;  ord.  Mac.  3i,  <o6). 
.  Pour  régler,  entre  les  riverains  le  mode  d'irri- 
gation et  l'usage  des  prises  d'ean,  même  sur  les 
cours  d'eau  ou  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables. 

Les  règlement  administratifs  rend  os  à  cet 
égard  doivent  être  appliqués  pir.les  tribunaux 
même  a  ceux  des  riverains  qui  arguent  de  litres 
particuliers  leur  conférant  des  droits  de  frises 
d'eau ,  ci  ces  I  très  ne  déterminent  pas  la  manière 
dont  les  droits  doivent  être  exercés  (a'i  juillet 
1828,  Pans;  S.  29,  2,  1 1  ;  D.  28,  2,  2{i). 

Pour  prononcer  dans  une  contestation  où.  il 
s'agit  du  règlement  d'eau  d'une  usine  construite 
aana  autorisation  sur  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  et  d'une  digue  servant  à  étaolir,  sur 
•  le  même  cours  d'eau ,  la  continuité  d'un  che- 
min vicinal  (nj  décembre  1821  ;  ord.  Mac.  2, 
55a). 

•  Si  cette  digne  porte  préjudice  à  un  chemin 
vicinal ,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  les  plaintes  auxquelles 
cette  digne  a  donné  lieu. 

Si  cette  digue  ne  porte  préjudice  qu'aux  pro- 
priétés particulières  ,  c'est  aux  Ir.bunaux  ordi- 
naires b  statuer  sur  les  plaintes  qu'elle  a  fait 
naître  (28  novembre- 1821  ;  ord.  Mac.  2,  539). 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  moulin  demande 
l'autorisation  tj 'établir  un  barrage  à  travers  une 
litière,  il  faut  qu'il  rapporte  le  consentement 
du  propriétaire  de  la  rive  opposée. 

S'il    trompe   l'autorité  administrative   far  un 
faux  exposé,  il  y  a  lieu ,  sur  la  plainte  du  véri- 
table   propriétaire,    de   rapporter  l'ordonnance 
'qui  accorde  l'autorisation  (10  août   1828;  ord. 
Mac.  10,  609). 
Lorsqu'il  résulte  de»  visite»  dre    eux     I  des 


rapports  d'experts  que  l'exhaussement  accorde  à 
un  propriétaire  d'usine  ne  peut  porter  préju- 
dice aux  propriétés  des  riverains,  le  pourvoi  de 
,  celui-ci  contre  l'or  lonnance  royale  qui  a,  autorisé 
l»  surélévation  n'est  pas  fondé  (i4  juillet  îtii; 
ord.  Mac.  3i,  268). 

Lorsqu'on  moulin  n'a  jamais  obtenu  l'autori- 
sation nécessaire  ,  l'administration,  en  réglant  le 
cours  des  eaux  de  la  rivière  sur  lesquelles  il  est 
situé,  n'a  fait  qu'exercer  un  droit  que  lui  con- 
fère la  loi,  sans  préjudicirr  en  rien  aox  actions 
qui  peuvent  résulter,  en  faveur  du  réclamant, 
des  contentions  particulières  (12  août  1IS1  ; 
ord.  Mac.  3i,  3o9). 

Les  réglemens  des  préfets  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet d'un  pourvoi  au  Consei: -d'Etat ,  s'il*  n'ont 
pas  été  préalable  m  en)  déférés  au  ministre  de 
l'intérieur  (i4  août  1822;  ord.  Mac.  4  ,  191.— 
20  janvier  i83o;  ord.  Mac.  12,  il). 

Ils  ne  peuvent  être  .attaqués  devant  les  tribu- 
naux (17  décembre  1828;  ord.  Mac    10,  820). 

Les  arrêtés  des  préfets  ne  sont  définitif  qu'a- 
près avoir  été  approuvés  par  une  ordonnance 
royale  rendue  sur,  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Dès  lors,  un  particulier  qui  a  à  se  plaindre 
d'un  arrêté  du  préfet,  en  celle  matière  ,  do.t 
préalablement  le  déférer  an  ministre  de  l*i  «té- 
rieur. 

Il  peut  former  opposition  a  nne  ordonnance 
qui,  selon  lui,  approuve  l'arrêté  du  préfet 
(2  avril  1828;  ord.  Mac-  10,  280). 

Mais,  lorsque  le  règlement  a  été  fait  par  le 
préfet  conlrddicloirement  avec  les  propriétaire* 
riverains,  le  m  n">slère  de  l'intérieur  n'esl  pas 
compétent  pour  y  faire  des  changements,  dans  na 
intérêt  purement  privé  (3o  mai  1821;  ord.  Mac. 

I,  602). 

lorsqu'il  résulte  de  Pinstrortioo  de  raf'aire 
que  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  du  ministre, 
concernant  le  règlement  d'eau  d'une  usine,  re- 
posent sur  des  rensei^nemens  dont  plusieurs  soat 
reconnus  inexacts,  il  y  a  lieu  de  procéder  a  «a 
nouveau  règlement  (12   août  182S  ;  ord.  Mac. 

II,  322. 

Lorsque  les  parties  s'accordent  pour  deman- 
der leur  renvoi  'devant  le  ministre  de  Vinterreur, 
a  l'ef'el  de  procéder  à  un  règlement  d*eau ,  «oa- 
formément  à  leurs  litres  et  aux  jugeaneo»  ini.  re- 
venus entre  elles  ;  qu'une  partie  intervenante  de- 
mande seulement  que,  dans  le  règlement  à  faire, 
ses  droits,  consacrés  par  des  déc  skuu  jvdiciax  « 
qoi  ont  acquis  l'autorité  .de  la  chose  juger,  soient 
respectés,  et  que  le  ministre  de  l  intérieur  re- 
connaît lui-même  la  nécessité  d'un  nnoveau  rè- 
glement d'administration  poblique,  qui  c  «ne.  iera 
les  intérêts  des  parties,  ceux  de  la  n*vigat<oa  et 
des  propriétaires  riverains  :  dans  cet  eiai  Je 
choses,  il  y  a  Ueu  de  faire  droit  aux  conclu»  ors 
des  parties,  et  d'ordonner  le  renvoi  demande  <i« 
juin  1829;  ord.  Mac.  n,  21 1). 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  mou' in  a  ronr* 
tro  1  un  barrage,  sans  autorisation  ,  le  nain  -  rt 
de  l'intérieur  pent  en  ordonner  la  dcstrudJua, 
lors  surtout  que  cette  mesure  est  réclamée  par  îea, 
riverains  dans  l'intérêt  de  lent*  tede,  sxat«rcl« 


AJSEMBtKR  KÀTIOKÀI.E  COWâTtTlJÀeTTE.  —  **  «EPTEtfBBB   17f«.  Jf- 


propriétaire;  et,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, la  détention  pourra  avoir  lieu, 
mais  au  plus  pour  un  mois  (i). 

18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au 
parcours  ni  à  la  vaine  pâture ,  pour  toute 


lesnenAarécageux  (n  août  1822;  ord.  Mae.  i. 
5aa).  ' 

La  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  qai 
ordonne,  dan*  l'intérêt  public,  l'abaissement  des 
bui«  lie  l'écluse  d'un  canal,  est  un  acte  d'admi- 
BMntion  qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le  Con- 
sed-d'Eial  par  voie  conientieuse  (26  décembre 
J«3<i;ord.  Mac.  12  ,  556). 

Le  préfet. ne  peut,  lorsqu'un  particulier  pré- 
tend avoir  un  droit  illinrilé  sur  les  eaux  d'une 
font  me  qui  traversent  «on  fonds,  sur  la  re'da- 
■moo  de  tiers  intérêt***,  prendre  un  arrêté 
pour  «aler  le  mede  de  jouissance- de  ces  eaux. 

Les  tribunaux  sont  seuU  cumpétens*  pour  pro- 
«Oejtr  m  crlle  espèce  de  conlesla.ion. 

L  .dninuration  serait  seule  compétente  s'il 
wci««il  de  régler,  par  des  morîfs  d'ordre  pu- 
J.IC00  d'utilité  générale,  le  partage  ou  le  mode 
«J  jouissance  de  ces  eaux  (i3  ju.llet  1828  :  ord. 
M«.  10,540.  ^ 

Le  préfet  ne  peut,  sans^céder  se*  poueoirs,  ar- 
*oMrr  raatorisitiun  d'ouvrir  un  déversoir  pour 
"jre  une  prise  d'eau  dmi  une  rivière  non  navi- 
?"»'«,  lorsqu'il  est  constant,  qu'au  moment  de 
celle  eoacesMon  des  contestations  sont  élevées 
»"r  !a  ;  ropriété  du  canal  par  lequel  doivent  être 
adultes  les  eaux  à  dénier  (28  août  1822:  ord. 
«»c  4,a5g). 

L«  conseils  de  préfecture  sont  incompétens 
P*r  hïre  des  arrêtés  sur  les  réclemens  d'eau 
(fciaaWer  i8io;  ord.  Mac.  ta,  aô). 

Poor  réprimer,  en  Ire  deux  parties  privées,  les 
fûRirairnlions  faites  a  l'ancien  règlement  ou  à 
ancien  étal  des  eaux  d'un  étang. 

Pour  ordonner  l' établissement  d'un  nouveau 
û**tn  ir. 

C'est  devant  le  préfet  que,  pour  ce  dernier 
J*J«' ,  les  parties  doivent  se  pourvoir  (i4  novem- 
bre,fii;«rd.  Mac.  2,  464)- 


PoTr 


PoŒr  prononcer  sur  la  question  de  sayoir  si  la 
n»Blf«r  du  déversoir  d'un  moulin  vendu  natio- 
n>  eoient  est  ou  non  fixée  par  les  actes  qui  ont 
Pp*paré  et  consommé  la  rente  administrative. 

'  '<c  renà  ,  c'est  aux  tribunaux,  qu'il  appar- 

, nl  de  déclarer  si  celle  hauteur  se  trouvait  ré- 
pte  ;.ar  }es  litres  anciens. 

Dans  le  silence  des  titres  anciens,  la  hauteur 
d«"ax  doit  être  fixée  par  le  préfet  (3i  décem- 
^«^8,  ord.  Mac.  10,  852). 

Mi»  le«  tribunaux  doivent  se  déclarer  incom- 
pefens  lorsqu'on  leur  demande  la  réformât  ion 
■«*  arrêtés  rendus  par  les  préfets,  pour  ordonner 
'*  curape  cl  le  redressement  d'un  ruisseau  (17 
**J  »«a5;ord..Mac.  7,  i43). 

L  ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'une 
fliine  sar  un  cours  d'eau  qui  n'est  ni  navigable 
■1  «niable ,  ne  constitue  qu'une  simple  permis- 
l,Di  accordée  sous  les  rappoit*  de  police,  et 
«*"  préjudice  des  droits  relatifs  à  la  propriété 
;'J  *•'•  *  l'osasc  de»  eaux  ei  aux  autres  droits 

«•  l'It*. 


chèvre  qui  sera  trouvée  sur  llbéritage  d'an- 
trui ,  contre  le  pré  du  propriétaire  de  l'héri- 
tage, il  sera  pâté  une  attende  de  la  valtar 
dune  journée  de  travail  par  le  propriétaire 
de  la  chèvre. 


Si  donc  il  s'élève  des  difficultés  de  cette  es- 
pèce ,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devint 
les  tribunaux  ordinaires  ,  nonobstant  l'ordofftaance 
royale  d'autorisation  (ai  février  1828;  ord.  Mac. 
10,  149). 

td.  —  (10  janvier  iftis  ;  ord.  M*c.  14, 10 ,  et 

i3  juillet  1828;  S.  29,  a,  58). 

Il  en  est  de 'même  d'an  règlement  fait  par  le 
pré/et  et  confirmé  par  te  jninutre  de  l'intérieur 
(G  mai  1Ô29;  ord.  Mac.  ai,  i56;S.  29,  »,  356). 
^  M j|s,  lorsqu'une  ordonnance  royale  n'a  auto- 
risé ni  la  conversion  d'un  moulin  pendant  en  une 
mine/jr/^  ni  les  travaux  d'un  déversp  r,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  fondé  a  o  donner  la  sup- 
pression d>»  resouviases  non  autorisés  ou  la  mo- 
dification de  ceux  autorisés  par  le  préfet  seulement 
(29  août  1821  ;  ord.  Mac.  2,  295). 

L'autorisation  de  construire  un  pont  est  ac- 
cordée sans  préjudice  des  questions  de  pro- 
priété, de  |  ossesMon  et  d'usage  des  eaux  qui  sont 
du  ressort  de*  tribiumiiK  (2  mars  îflJa;  «rd. 
M.ic.  14,  60). 

Une  oidonnanre  royale  portant  règlement  d'eas* 
ne  peut  être  modiGée  par  une  décision  min.isle> 
rielle. 

Le  ministre  de  l'intérieur  doit  se  borner'  à 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  1*ex  crut  ion 
de  l'ordonnance  C8  juin  1 83 1;  ord.  Mac.  r*3,  238). 

Lorsqu'une  ordonnance  royale  ,  rendue  sur  la 
demande  d'un  propriétaire  d'usine ,  a  autorisé 
des  modifications  au  système  de  J'usine,  et  que 
le  .propriétaire  renonce  ensuite  au  bénéfice  de 
celte  ordonnance,  il  y  a  lieu  de  rapporter  'édite 
ordonnance  et  de  procéder  à  un  règlement  d'eau 
(i3  ju  n  i83o  ;  ord.  Mac   12,  ^arj). 

Il  y  a  lieu  dp  surseoir  à  l'exécut'on  d'ude  or- 
donnance qui  a  prescrit  des  modifications  dans 
le  système  hydraulique  d'une  usine,  lorsqu'il  ea 
résulterait  un  dommage  réel' pour  l'impétrant, 
daos  les  cas  où  eeUe  ordonnance  serait  ultérieu- 
rement révoquée  (18  octobre  1829;  ord.  Mae. 
il,  38o). 

Lorsqu'un  tiers  se  prétend  lésé  dans  $?s  droits 
par  une  ordonnance  royale  autorisant  l'établis- 
sement d'une  usme,  son  opposition  doit  lire 
suive  par  la  voie  contenlieuse. 

Une  demande  en  autorisation  de  construire  Jus 
nouveau  moulin  ne  peut  être  présentée  au  Rot 
en  Consei î-d'Etat  par  la  voie  con (en rieuse  (a5  sep- 
tembre i83o;  ord.  Mac.  12,  428). 

La  demande  d'un  règlement  d'eau  supplément 
taire  doit  être  formée  par  voie  administrative  ,  et 
non  par  voie  contenlieuse  (3*  octobre  1811;  okL 
Mac.  2,  4i8). 

(1)  Cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée  par 
l'art.  456  f  od.  pén.  Cet  article  doit  être  restreint; 
au  cas  dj  destruction  de  clôture*.  Ainsi,  le  délit 
de  dégradation  de  clôtures  est  prescrit  a,  défaut 
de  poursuites  dans  le  mois  (18  décembre  i*£o  ? 
Foitierst  S.  sa,  a,  i54;  D.  3i,  a,  a3a>» 

35. 
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pans  le  pays  de  parcours  on  de  vaine  pà-  ' 
tufe  où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées 
et  conduites  en  troupeau  commun ,  celui  qui 
aura  des  animaux  de  cette  espèce  ne  "pourra 

lesmener  aux  champs  qu'attachés ,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
tâvail  par  tète  d'animal. 
T£n ;  quelque  circonstance  que  ce  soit,  lors* 
qu'elles  auront  fait  du  dommage  eux  arbres 
fruitiers  ou  autres ,  haies  ,*  vignes ,  jar- 
dina, l'amende  sera  double ,  sans  préjudice 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

19.  Les  propriétaires  ou  les' fermiers  d'un 
même  canton  ne  pourront  se  coaliser  pour 
faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des 
ouvriers  ou  les  gages  des  domestiques ,  sous 
peine  d'une  amende  du  quart  de  la  contribu- 
tion mobilière  des  délinquans,  et  même  de  la 
détention  de  police  municipale,  s'il  y  a 
lieu. 

oo.  Les  moissonneurs*  les  domestiques  et 
ouvriers  dé  la  campagne  ne  pourront  se  li- 
guer entre  eux.  pour  faire  hausser  et  déter- 
miner le  prix  des  gages  ou  les  salaires ,  sous 
peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  valeur  de  douze  journées  de  travail ,  et , 
en  outre ,  de  la  détention  de  police  munici- 
pale. 

4[  ac.  Les  glaneurs',  les  riteleurs  et  les  grap- 
pilleurs ,  dans  les  lieux  où  les  usages  de  gla- 
ner, de  râteler  ou  de  grappiller  sont  reçus, 
n'entreront  dans  les  champs,  prés  et  vignes 
récollés  et  ouverts,  qu'après  l'enlèvement 
entier  des  fruits.  En  cas  de  contravention,  les 
produits  du  glanage,  du  ràtelage  et  du  grap- 
pillage seront  conhsqués,  et,  suivant  les  cir- 
constances, il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  déten- 

.  tion  de  policé  municipale.  Le  glanage ,  le  rà- 
telage et  le  grappillage  sont  interdits  dans 
tout  enclos  rural ,  tel  qu'il  est  défini  à  l'arti- 
cle 6  de  la  section  IV  du  titre  1"  du  présent 
décret. 

aa.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne 


sont  point  établis,  les  pâtres  et  les  bergers 
ne  pourront  mener  les  troupeaux  d'aucune 
espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts 
que  deux  jours  après  la  récolte  entière ,  sous 

Seine  d'une  amende  delà  valeur  d'une  journée 
e  travail  :  l'amende  sera  double  si  les  bes- 
tiaux d'autrui  ont  pénétré  dans  un^  enclos 
rural  (1). 
a3.  TJn  troupeau  atteint  de  maladie  conta- 

Îjieuse  qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur 
es  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture 
autres  que  celles  qui  auront  été  désignées 
pour  lui  seul ,  pourra  être  saisi  par  les  gardes- 
champêtres,  et  même  par  toute  personne;  il 
sera  ensuite  mené  au  lieu  du  dépôt  qui  sera 
indiqué  par  cet  effet  par  la  municipalité. 

Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné 
à  une  amende  de  la.  valeur  d'une  journée  de 
travail  par  tête  de  bêtes  à  laine ,  et  à  une 
amende  triple  par  tète  d'autre  bétail. 

Il  pourra,  en  outre,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  être  responsable  du  dommage 
que  son  troupeau  aurait  occasioné,  sans  que 
cette  responsabilité  puisse  s'étendre  au-delà 
des  limites  de  la  municipalité. 

A  plus  forte  rai  A ,  cette  amende  et  cette 
responsabilité  auront  lieu ,  si  ce  troupeau  a 
été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture  (a). 

ai.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain 
d'autrui  des  bestiaux  d'aucune  espèce,  et  en 
aucun  temps  dans  les  prairies  artificielles, 
dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de 
%  câpriers ,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de 
grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même 

Senre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières 
'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  ae  main 
d'homme. 

L'amende  encourue  pour  le  délit  sera  nne 
somme  de  la  valeur  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire  :  l'amende  sera  double  si  le 
dommage  a  été  fait  dans  un  enclos  rural,  et, 
suivant  les  circonstances,  il  pourra  Ravoir 
lieu  à  la  détention  de  police  municipale  (3> 


(1)  Pour  légitimer  le  parcours,  il  est  néces- 
saire que   la   récoUe  toit  achevée  depuis  deux 
jouri  dans  la  totalité  du  -champ  où   les  trou- 
peaux sont  conduils    (19   brumaire  an  8  ;  S.  1, 
1,  a6o).  * 

(a)  Foy.  art.  4S4  et  {60  Cod.  pém 

(3)  Lorsque  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon 
sa  sont  introduits  dahs  nne  propriété  rurale,  il 
y  a  délit,  et,  par  conséquent,  lieu  a,  l'applica- 
tion des  dispositions  pénales,  encore  que  le  pro- 
cès- verbal  constate  qu'il  n'a  été  commis  aucun 
dégât  (i5  février  18 n  ;  Cass.  S.  11,  1,187). 

L'sction  pour  défit  de  pâturage  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  qui  a  la  juridiction  supéri-ure, 
et  auquel  il  appartient  tle  faire  apprécier  ce 
dommage  d'après  les  règles  tracées  par  la  loi.  —1 
Le  ministère  public  ne  peut ,  en  an  tel  cas ,  dé- 


terminer lui-même  arbitrairement  la  râleur  du 
dommage  souffert  pour  fixer  la  compétence  de 
la  juridiction  inférieure  (S.  a6,  i,  368). 

De  ce  que  l'amende  prononcée  serait  inférieure 
a  quinse  francs,  nn  ne  peut  rien  induire  contre 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel  qui  a 
jugé.  Ce  tr.bunal  a  dû  être  »»m  tant  que  le  dom- 
mage n'a  pas  été  fixé  à  moins  de  i5  francs  (S.  a;, 
î,  U4). 

II  y  a  délit  de  la  part  du  cohéritier  qui,  arant 
tont  partage,  et  sans  autorisation  de  ses  cohéri- 
tiers ,  fait  paître  ses  bestiaux  sur  les  bien*  de  la 
succession.  Le  ministère  public  peut  ponrmirre 
(Ier  décembre  1827  ;  Cass.  S.  a8, 1,  167  ;  D.  a8, 
1,  4i). 

Lorsqu'un  règlement  municipal  a  assigné  à 
chaque  habitant  de  la  commune  nn  cantonne- 
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25.  Les  conducteurs  des  bestiaux  devenant 
des  foires  ou  les  menant  d'un  lieu  à  un  autre, 
même  dans  Jes  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  ne  pourront  les  laisser  pacager  sur 
les  terres  des  particuliers  ni  sur  les  commu- 
naux ,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
de  deux  journées  de  travail,  en  outre  du  dé- 
dommagement L'amende  sera  égale  à  la 
somme  du  dédommagement,  si  le  dommage 
est  mit  sur  un  terrain  ensemencé  ou  qui  n'a 
pas  été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dans  un 
enclos  rural. 

A  défaut  de  paiement,  les  bestiaux  pour- 
ront être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité,  l'amende  et 
autres  frais  relatifs;  il  pourra  même  y  avoir 
lieu,  euvers  les  conducteurs,  à  la  déteption 
de  police  municipale,  suivant  les  circons- 
tances. 

26.  Quiconoue  sera  trouvé  gardant  à  vue 
ses  bestiaux  dans  les  récoltes  d'autrui  sera 
condamné,  en  outre  du  paiement  du  dom- 
mage, à  une  amende  égale  a  la  somme  du 
dédommagement,  et  pourra  l'être,  suivant 
les  circonstance» ,  à  une  détention  qui  n'excé- 
dera pas  une  année  (1). 

37.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les 
champs  ensemences,  si  ce  n'est  le  proprié- 
taire ou  ses  agens,  paiera  le  dommage  et  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail: 
l'amende  sera  double  si  le  délinquant  y  est 
entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont  en  tuyau  et 
que  quelqu'un  y  entre  même  à  pied,  ainsi 
que  dans  toute  autre  récolle  pendante,  l'a- 
mende sera  au  moins  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail,  et  pourra  être  d'une 
somme  égale  à  celle  due  pour  dédommage- 
ment an  propriétaire  (a). 

*8.  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité, 
coupe  ou  détruit  de  petites  parties  de  blé  en 
vert  00  d'autres  productions  de  la  terre,  sans 
intention  mauifeste  de  les  voler,  il  paiera  en 
dédommagement  au  propriétaire  une  somme 
égale  à  la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans 
sa  maturité;  il  sera  condamne  à  une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommagement  et  il 


pourra  l'être  à  la  détention  de  police  munici- 
pale (3).  . 

ao.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
vasté des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu  des 
Slants  venus  naturellement  on  faits  de  main 
'homme,  sera  puni'  d'une  amende  double 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire  et 
d'une  détention  qiu'  ne  pourra  excéder  deux 
années  (4). 

3o.N  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de 
dessein  prémédité ,  méchamment,  sur  le  ter- 
ritoire d'autrui,  blessé  ou  tné  des  bestiaux 
ou  chiens  de  gartje,  sera  condamnée  à  une 
amende  double  de  la  somme  du  dédommage- 
ment. Le  délinquant  pourra  être  détenu  un 
moi*  si  l'animar  n'a  été  que  blessé,  et, six 
mois  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure  ou  est 
resté  estropié  :  la  détention  pourra  être  du 
double  si  te  délit  a  été  commis  la  nuit  ou  dans 
une  etabhe  ou  dans  un  enclos  rural  (5). 

3i.  Toute  rupture  ou  destruction  dlnstru- 
mens  de  l'exploitation  des  terres  qui  aura  été 
commise  dans  Jes  champs  ouverts  4  sera  punie 
d'une  amende  égale  à  la  somme  du  dédom- 
magement dû  au  cultivateur,  d'une  détention 
qui  ne  sera  jamais  de  moins  d'un  mois  et  qui 
pourra  être  prolongée  jusqu'à  six  mois  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances  (6). 

3a.  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes,  ou  pieds  corniers,  ou  autres  ar- 
bres plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  li- 
mites entre  difleréns  héritages  pourra,  en 
outre  du  paiement  du  dommage  et  des  frais 
de  remplacement  des  bornes ,  être  condamné 
à  une  amende  de  la  valeur  dé  douze  jour- 
nées de  travail,  et  sera  puni  par  une  deten» 
tion  dont  la  durée ,  proportionnée  à  la  gra- 
vité des  circonstances,  n'excédera  pas  une 
année.  La  détention  cependant  pourra  être  de 
deux  années,  s'il  y  a  transposition  de  bornes 
a  fin  d'usurpation  (7). 

33.  Celui  qui,  sans  Ta  permission  dit  pro- 

Sriétaireou  fermier,  enlèvera  des. fumiers, 
e  la  marne,  ou  tous  autres  engrais  portés 
sur  les  terres,  sera  condamné  à  une  amende 
qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  journées 


méat  dans  le  pif  orage  communal,  la  contra- 
vention de  celui  qui  conduit  ses  troupeaux  sur 
le  cantonnement  d'un  autre  -  est  plus  qu'une 
simple  contravention  à  un  règlement  municipal, 
poussante  des  peines  de.  police.  —  Il  y  a  délit  de 
dépatuance  curie  terrain  d'autrui  {zo  août  i8*4t 
Cass.  5.  a5,  1,  3 S). 

(1)  Le  fait  d'avofr  gardé  on  troupeau  pâturant 
aar  une  terre  ensemencée  et  appartenait  à  autrui 
est  un  délit  correctionnel  (3o  juillet  i8a5;  Cass. 
S.  aSt  i,  366). 

(2)  La  loi  du  a3  thermidor  an  4 1  qui  *  *ttg~ 
mente  la  peine  du  délit  rural  simple  (d'entrer  à 
citerai  dans  les  champs  ensemencés) ,  a  par  cela 
mèaae  augmenté  la  peine  do  délit  qui  doit  être 
F  «ni  au  doable  (celai  d'entrer  en  voiture  dans 


les  champs  ensemences)  (8  octobre  1808;  Cas). 
S.  9,  1,  396>-#, 

Le  fait  d'avoir  conduit  dos  ohevauz  sur  Je  ter- 
rain d'autrui  'ensemencé  est  aujourd'hui  pu- 
nissable, aux  termes  de  l'article  47^,  n*  10, 
Cod.  péri. ,  et  non  aux  termes  de  la  loi  du  a8 
septembre  =  6  octobre  1 741 .  Dès  lors  est  seule 
applicable  la  prescription  d'un  an  établie  par  l'ar- 
ticle 640 ,  Cod.  tmt.  crim. ,  et  non  la  prescription . 
d'un  mois  établie  par  l'art.  8,  secl.  7,  lit.  1er  de  la 
loi  du  a8  septembre  =  6  octobre  1791* 

(3)  fbjr.  art.  45o  God.  pén. 

(4)  Voy.  art.  449  ^°d.  pén. 

(5)  Koy.  art.  453  Cod.  pén. 

(6)  Voy*  art.  45a  Cod.  pén. 
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de  tm*ail,  en  t>fttr#d<t  dédommagement,  et 
pourra  l'être  à  la  détention  de  poljre  muni- 
cipale. L'amende  sera  de  douze  journées,  et 
la  détention  pourra  être  de  trots  mois ,  ai  le 
déliiK|nant  a  fait  tourner  à  son  profit  lesJits 
engi  a  m* 

34.  -Quiconque  maraudera /dérobera  des  ' 
productions  de  la  terre  qui  pe  ivent  servir  à 
la  nourriture  des  hommes ,  ou  d'autres  pro- 
ductions utiles, "s^fa  condamné  à  une  amende 
égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire 
ou  fermier  :  H  pourra  aussi ,  suivant  les  cir- 
constances du  délit ,  être  condamné  à  la  dé- 
tention de  police  morrin  pale  (t)      * 

35.  Pour  tout  vol  île"  récolte  fait  avec  des 

S&niers  ou  des  sacs ,  ou  à  l'aide  des  animaux 
e  charge ,  l'amende  sera  du  double  du  dé- 
dommagement,  et  la  détention,  qui  aura 
toujours  Heu.  pourra  être  de  trois-mois ,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances  (a). 

36.  Le  inaraudage  ou  enlèvement  de  bois 


fait  à  dos  d'homme  dans  les  bnis  taillis  on 
futaie*,  ou  antres  plantations. d'arbret  des 
particuliers  on  communautés  sera  puni  «l'une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire.  La  peine  de  la  détention  pourra 
être  la  même  que  Celle  portée  en  l'article 
précéJent  (5). 

37.  Le  vol  dans  les  bois  taillis,  fnlaiej  et 
autres  plantations  d'arbres  des  particuliers 
ou  communautés ,  exécuté  à  charge  de  bêle 
de' somme  ou  de  charrette,  sera  puni  par 
une  détention  qui  ne  pourra  être  de  moins 
de  trois  jours ,  ni  excéder  six  mois.  Le  coq- 

{>able  paiera  en  outre  une  amende  triple  de 
a,  valeur  du  dédommagement  du  au  pro- 
priétaire (4). 

38.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois-  taillis 
des  particuliers  ou  des  communautés  par  des 
bestiaux  ou  "troupeaux,  seront  punis  de  la 
manière  suivante  (5).  ~ 

Il  sera  payé  d'a^neride ,  pour  une  bête  à 


X  0  Le  maraudage  est  l'enlèvement  dei  fruits  de 
la  terre  pendant  par  racines,  commis  dans  les 
champs  ouverts. .  Si  l'enlèvement  a  été  commis 
dans  dei  lieux  dos  attenant  à  une  maison  d'ha- 
bitation ,  ri  pe  doit  plus,  être  considéré  comme 
simple. maraudage;  Jl-eonstttne  te  vol  prévu  par 
l'art,  lot  jGod.  pin.  (  3t  janvier  i8a8  ;  Cas»  S. 
38;  iv  3Î7}  D.  *8,  if  116). 

Le  fait  d  «volt  coupé  de'  l'herbe  dans  la  pro- 
priété d'autrui  et  de  se  l'être  appropriée, 
pouvant  donner  lies»,  suirant  les  circonstances,  à 
une  amende  excédant  i5  francs,  est  de  la  com- 
petenne  des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
—  Le*  tribunaux  de  simple  police  tie  peuvent  en 

connaîtra  (17  juin  i8s5;  Çass.  S.  26,  1,  1 65). 

(a)  Le  vol.de  blés  coupés  n'est  P**  punissable 
des  peines  prononcées  par  le  Code  rural.  Il  faut 
lui  aupliqoer  la  peine  prononcée  contre  le  vol  de» 
effet»  txposé*  à  la. foi  publique  (10  avril  1807  ; 

Cas».  S-  7»'2»  l35>- 

(3)  On  doit  ente/idre  par  bnfc.taittjs  tous"  les 
bois  ait-de«rtu«  de  trente  ans,  lorsque  rie'fin'an- 
nonre  q»«'il»  «>«■  destinés  à  croître  en  fatale. 

Les  dégâtacommis  par  un  troupeau  de  bêtes  a 
bfne  ou  de  chèvres  dans  un  bots  âgé  de  motos 
de  trente  a«»,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  soumis  a 
fa  coupe  depuis  qu'il  esl  planté,  sont  punissables 
comme  dégâts  dans  les  bois  taillis  (j3  juin  i8a3  ; 
Csss.  S  ?3,  1,  37»). 

ï,es  délifs  ruranx,  et  notamment  les  vols  de 
bol*  ct  maraudages  qui  ne  sont  point  l'objet  d'un 
•«stême  complet  de  législation  dans  le  Code  pé- 
tai ,  continuent  d'être  iuges  et^  punis  par  la  loi 
du  »8  septembre  1791  (19  févrieri8i3  ;  Cas.  S. 
3  p|    a5o)'. 

fa  loi  du  a8  se'ptembre   1 791    n*a  point  dé- 

-«ce  su»  dispositions  pénales  de  l'ordonnance  de 

**&    relative»  à  la  coupe  desarbre<  abattus  par 

t   oièddans  les  forêts,  soit  de  l'fetat ,  loit  des 

mimes,  soit  des  particuliers.  En  conséquence, 

.     onpe'i'«"  **bre  P«<"  le  P»««l  *•*  »■>  dé,î<  P»- 
. C  ye    mirât  depuis  la  loi  du  18  septembre 


1791,  d'une  amende  qui  se  règle  au  pied  de  tour, 
et  d'une  restitution  égale  à  l'amende  0*  »«« 
1810;  Cass.  S.  10,  1,  6a). 

Couper  de  jeunes,  arbre»  dans  un  bois  est  bb 
délit  forestier  et  correctionnel ,  sans  éa>H  »  leur 
dimension.  Il  n'est  pas  permis  de  qualifier  ce 
fait  délit  rural  et  de  police. 

En  général ,  les  dérogations  a  l'ordonna»»**  «a 
eaux  et  forêts  contenues  dans  cette  loi  doutai 
être  restreinte»  aux  délits  ruraux  et  fore*"**»* 
qui  ont  été. L'objet  spécial  de  cette  nouvelle  loi 
(2.8  petobre  1824 '•  Cass.  S.  a5,  1,  98). 

Les  membres  d'une  commune  nepeo**nlpM 
couper  individuellement  du  bois  dans  lenr  foret 
communale  (2/  février  1807  ;  Cas».  S-  7»  2«  "''• 

U)  L'enlèvement  d'un  arbre  est  essentiellement 
un  délit  correctionnel ,  et  ne  peut  anmneœwl 
être  jugé  parle  tribunal  de  police,  quand  même 
le  tribunal  correctionnel. n'appliquerait  que  d« 
peines  de  simple  police  (3o  août  i8iot  <*"■  * 

11,  1,  i44). 

Si.  la  prescription  d'an  vol  de  bois  pe«t  en« 
acquise  par  un  mois  de  u»n  poursuites,  l**\*  " 
s'aail  de  vol  de  bois  daus  les  b<»s  taillis, fut* '«*' 
autres  plantations  ,  il  n'en  est  pas  de  même  à  o« 
roi  commis  sur  des  terains  qui  ne  sont  ni  plan- 
tions* ni  futaies,  ni  taillis  La  preseriptio»  «  ce 
cas  ne  peut  être  acquise  que  par  tr*»»»  a»»  «e  boa 
poursuites  (8  juin  1820;  Cass.  S.  su»  1»  3o«)- 

Foy ,  n  «tes  sur  Tari.  8,  sect.  7,  tt  i<r-      , 

Le  vol  d'un  char  de  bois  coupé  et  façonné  n  e« 
pas  un  délit  forestier  proprement  dit,  encore  q»  > 
ait  été  commis  dans  un  bois       .  . 

La  circonstance  que  ta  chose  volée  était  ex- 
posée à  la  foi  publique  aagrave   le  dél-t,  er  ( 
soumet  aux  peines  prononcées  par  la  K>»  d*  , 
frimaire  an  8  (16  germinal  an   12;  Cas».  &•  ♦» 
a  ,  690). 

(5)  Le  délit  de  pacage  dans  la  partie  depeo- 
plée  d'une  forêt  doit  être  puni  des  mêmes  pria» 
que  sU  eût  été  commis  dans  les  parties  de  et 
bois  qui  sont  plantées  d'arbres  (36  atrin»»»' 
Cass.  8.  90,  1.  5oi). 
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laine,   x  livre;  pour  un  cochon,   x  livre;         Le  dédommagement  dû  an  propriétaire 
pour  une  chèvre,  a  litres  ;  pour  un  cheval      sera'  estimé  de  gré  à  gré  ou  i  dire  d  experts. 


ou  autre  béte  de  somme ,  a  livres  ;  pour  un 
bœuf,  une  vache  ou  un  veau,  3  livres. 

Si  les  bois  taillis  sont  dans  les  six  pre- 
mières années  de  leur  croissance,  l'amende 
sera  double. 

Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du 
pâtre  et  dans  des  bois  taillis  de  moins  de  six 
années,  l'amende  sera  triple. 

S'il  y  a  récidive  dans  Tannée,  l'amende 
sera  double;  et ,  s'il  y  a  réunion  (Jes  deux  cir- 
constances précédentes,  ou  récidive  avec  une 
des  deux  circonstances ,  l'amende  sera  qua- 
druple. 


sera  estime  ne  ère  a  gre 

3g.  Conformément  au  décret  aur  les  fonc- 
tions de  la  gendarmerie  nationale,  tout  dé* 
vastateur  des  bois ,  des  récoltes ,  ou  chasseur 
masqué,  pris  sur  le  fait,  pourra  être  saisi 
par  tout  gendarme  national,  sans  aucune  ré- 
quisition d'officier  civil. 

40.  Les  cultivateurs  ou  tous  antres  qui 
auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  des  chemins  publics,  ou 
usurpé  sur  leur  largeur,  seront -condamnés  à 
la  réparation  ou  à  la  restitution,  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3  li- 
vres ,  ni  excéder  a4  livres  (1). 


Un  délit  de  pâturage  commis  dans  le  quart 
d'an  bois  lai I fis  communal ,  réservé*  pour  croître 
en  futaie,  est  punissable  des  peines  prononcées 
par  l'art.  10  ,  fit.  2  de  l'or  Jonnance  de  1G69.  Ce 
n'est  pas  le  cas  d'appliquer  seulement  les  peines 
prononcées  par  l'art.  38  de  la  loi  du  18  septembre 
1791,  poor  les  dégâts  commis  par  les  bestiaux 
dans  les  bois  taillis  (21  juin  1822;  Cass.  S.  22, 
i,  43a).  . 

Poor  les  bois  particuliers,  la  prescription  d'un 
délit  ni  acquise  an  l)<>ut  de  trente  jours,  encore 
qoe  le  délai  soil  de  trots  mois  pour  les  délits 
commis  dans  les  bois  nationaux  (10  juin  1808  ; 
Cass.  S.  8,  1,  S  in). 

Koy.  notes  sur  Tari.  36. 

(1)  Les  tribonanx  de  police  sont  fncompétens 
pour  connaître  des  délits  de  dégradation  ,  dété- 
rii«*alion  on  usurpation  de  chemins  publies  :  ces 
dfll«  M>ni  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels (  i4  brumaire  an  1 1  ;  Cass.  S.  3  ,  2, 
391  ;  2  août  1828}  Cass.  S.  28  t  1,  4»  7  i  D*  28, 
i,  368). 

Les  embarras  commis  sur  les  chemins  publics, 
dmt  les  campagnes,  constituent,  anssi  bien  qne 
les  détériorations  on  usurpations  de  ces  chemins, 
des  délits  ruraux,  que  les  gardes -champêtres  ont 
qualité  poor  constater  (  t'r  décembre  1827  ; 
Cj-s   S.  28  ,  1,  198  ;  D.  28,  1,  £i). 

Les  chemins  pul>bcs  et  les  voies  publiques  sont 
dmx  choses  diiférentrsdans  le  sens  <ies  lois  qui 
punissent  les  entreprises  qu!  y  sont  commises. 
Par  voi<?  publique,  on  doit  entendre  les  rues, 
places  et  carrefours  des  villes  et  vil'ages;  les  che- 
mins publics  s'entendent  des  communications 
qoi  ertndu-sent  de  villes  à  villes  ou  qui  servent 
hors  l'enceinte  des  communes  à  l'exploitation 
des  propriétés  rurales  (i5  février  1828  ;  Cass.  S. 
28  1,  370). 

Lorsqu'il  y  a  eo  anticipation  sur  un  chemin  on 
sentier  qoe  le  ministère  public  qualifie  chemin 
publie  et  la  prévenu  chemin  d'exploitation,  rien 
n'empêche  les  tribunaux  d'examinrr  et  de  déci- 
der si  la  sentier  00  chemin  est  réellement  un 
chemin  publie  ,  dans  le  sens  de  la  loi  qui  punit 
tout  acte  d'anticipation  sur  les  chemins  publics; 
ce  n*e*t  pas  le  cas  de  renvoyer  à  l'administration 
pour  faire  décider  si  le  chemin  est  ou  mm  pu- 
blic (  4  janvier  1 828  ;  Cass.  28 ,  1 ,  21 7  ; D.  x3 , 

L'usurpation  d'an  chemin  est  an  délit  correc- 


tionnel qoi  ne  peuf  être  confondu  avec  la  simple 
dégradation  de  la  voie  publique ,  délit  de  simple 
police  (28  décembre  1809;  Cass.  S.  10.,  i,  263; 
12  fructidor  an  1 1  ;  Cass.  S.  i,  2,  18). 

C'est  à  l'antorilé  judiciaire  ,  et'non  a  l'antoritd 
administrative,  qu'il  appartient  de  statuer' en  ma- 
tière de  dégradation  de  chemins  vicinaux  (3o 
janvier  1807  ;  Cas*.  S.  7,  2,  8x5). 

Le  fait  d'avoir  usurpé  sur  la  voie  publique  en  y 
faisant  une  construction  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  le  fait  d'avoir  embarrassé  la  voie 
publique  en  y  déposant  des.  tnatétiaux.  La 
deuxième  délit  est  de  simple  police;  mais  le 
premier  est  de  la  compétence  des  juges  correc- 
tionnels (29  juin  1810 ;>Cass.  S.  aô,  1,  336). 

Jugé  dans  le  même  sens  t  le  xx  mars  1822;  S. 

X2  ,    1,  277. 

Cet  arrêt  a  été  renfla  sur  la  plaidoirie  do 
M.  Garnier,  avocat  aux  conseils  du  Roi  et  a  la 
Cour  de  cassation,  auteur  d'un  excellent  Traité 
des  chemins.  Ce  jurisconsulte,  en  rapportant  l'es- 
pèce et  le  texte  de  l'arrêt ,  cile  I  autorité  du 
Répertoire,  de  M.  Merlin,  verbo  Dé'ii  fvra/;.jiiaisf 
après  avoir  ainsi  établi  ce  point  de  jurisprudence , 
il  fait  remarquer  que  le  Conseil  •  d'Etat ,  qui, 
autrefois,  attribuait  également  aux  tiiuunaux 
correctionnels  la  connaissance  des  délits  com- 
mis sur  les  chemins  vicinaux  ,  décide  maintenant 
qu'ils  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  ,  el  il  cite  une  ordonnxme  du  28  no- 
vembre 1821.  Voy.  Traité  des  chen\ins ,  p.  3*o 
et  suiv.  foy.  anssi  les  Quittions  de  droit  adminis- 
tratif de  M.  Cormenin ,  verbo  Chemin  vicinal. 
M.  Cormenin  parait  vouloir  concilier,  par  une 
distinction,  h  jurisprudence  de  la  Cour  «de  cas- 
sation et  celle  du  C»nseil-d'Et*t. 

La  jurisprudence  dn  Conseil -d  Etat  a. été  cên- 
firméé  par  de  h  ombre  nies  décisions,  Voy.  notes 
sur  la  loi  du  9  ventôse  an  i3.  Mais  lestribonauxi 
de  leur  côté ,  ont  persévéré  dans  le  système  con- 
traire, et  ont  déridé  qu'il  fallait  distinguer  que, 
s'il  s'agissait, de  l'exécution  des  réelemens*  des 
préfets  sur  la  largeur  des  chemins  \iciuaux,  leur 
direction  ,  et  ta  plantation  des  arbres  qui  tes  bor- 
dent, c'était  aux  co^eils  de  préfecture  a  pronon- 
cer; mais  que  leur  compétence  était  restreinte  a 
ces  objets,  et  que,  s'il  s'agissait  de  degradfjlions, 
détériorations  ou,  anticipations  { les  tribunaux  de- 
vaient seuls -en  connaître.  Foy.  arrêts  de  la  cour 
de  Nîmes  du  x5  mari  1829  ( S. 29 , 2 ,  1  {i5  ;  D. 
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relatif  à  la  nouvelle  émission  de  100  milltuas 
d'assignats.  (L.  6,  aai  ;  B.  i8, 721.) 
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>  4 1.  Tout  voyageur,  qui  déolôra  un  champ 

{>our  se  faire  un  passage  dans  sa  route- paiera 
e  dommage  fait  au  propriétaire  ,xet,  de  plus, 
une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail ,  à  moins  que'  le  juge-de-pàix  du 
canton  ne  décide  que  le  chemin  public  était 
impraticable  ;  et  alors  les  dommages  et  les 
frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la 
communauté  (0- 

4*.  Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa 
voiture  ou  de  sa  monture,  tuera  ou  blessera 
des  bestiaux  sur  les  chemins  ,  sera  condamné 
à  .  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire  des  bestiaux. 

43.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des 
arbres  plantés  sur  les  routes  sera  condamné 
à  une  amende  du  triple  de,  la  valeur  d'es  ar- 
bres, et  à  une  détention  qui  ne  poura  excéder 
six  mois  (a). 

44.  Les  gazons ,  les  terres  ou  les  pierres  des 
chemins  publiés  ne  pojurront  être  enlevés, 
en  aucun  cas ,  sans  l'autorisation  du  direc- 
toire dn  département  Les  terres  ou  maté- 
riaux appartenant  ,  au*  communautés  ne 
pourront  également  être  enlevés ,  si  ce  n'est 
par  suite  d\in  usa*e  général  établi  dans  la 
commune  pour  les  besoins  de  l'agriculture, 
et  non  aboli  par  une  délibération  du  conseil 
général. 

Celui  qui:  commettra  l'un  de  ces  délits 
sera ,  eu  outre  de  la  réparation  du  dommage, 
condamné,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
a4  liv. ,  ni  être  moindre  de  3  iiv.;  U  pourra, 
de  plus ,  '  être  condamné  à  la  détention  de 
police  municipale. 

45*  Les  peines  et  les  amendes  déterminées 
par  le  présent  décret  ne'  seront  encourues 
que  du  jour  de  sa  publication. 


L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Usera,  si  le  cas  l'exige,  mis  en  émission 
100  millions  d'assignats  ,  sur  la  fabrication 
décrétée  le  19  juin  dernier,  au-delà  de  la 
quantité  qui  se  trouvera  éteinte  par  le  brù- 
lemeht. 

2,8   SEPTEMBRE  i=  l6  iDCTdBKE    I7OI.  —  Décret 

relatif  an  paiement  de  diverses  pensions.  (L(, 
395;  B.  18,  74a.) 

Art.  xcr.  Il  ne  sera  pas  expédié  de brevels 
pour,  les  secours  accordés  en  placement  des 
pensions  supprimées ,  sur  les  1  millions  à  ce 
destinés  par  le  décret  du  3  août  1790;  mais 
ils  seront  payés  d'après  les  états  annexés  an 
décret  de  l'Assemblée ,  sur  les  quittances  et 
certificats  de  vie  présentés  par  les  parties 
prenantes ,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée.  Lors  de  la  demande 
du  premier  paiement ,  il  sera  présenté  un 
certificat  du  commissaire' du  Roi  directeur 
de  la  liquidation ,  portant  que  le  brevet 
original  lui  a  été  remis ,  et  qu'il  a  été  annulé. 

a.  Les  héritiers  des  personnes  qui  seraient 
mortes  avant  que  leur  nouveau  brevet  de 

f>ension  leur  eût  été  expédié  seront  pareil- 
ement  payés  à  raison  des  portions  de  temos 
dues  à  leurs  auteurs ,  sur  les  actes  annexes 
au  décret,  en  justifiant  de  leur  qualité  et  de 
la  remise  de  l'ancien  brevet  entre  les  mains 
du  commissaire  du  Roi  directeur  de  la  liqui- 
dation, 

3.  Les  veuves  des  employés  daus  les  fer- 
mes et  autres  administrations  publique*  sup- 
primées ne  pourront  obtenir  de  pensions 
qu'aux  termes  du  décret  du  18  août  dernier 


aç),   a,  a65r  et  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
avril  1827;  S.  2$,  i,  36). 

Parmi  les  arrêts  du  conseil  rendus'  a  une 
époque  éloignée  qui  consacraient  la  même  doc- 
trine, on  peut  citer  celui  du  16  avri4  j8a3;  Mac. 
5,  a6£,  dans  lequel  il  est  dit  formellement 
que  les  attributions  des  conseil;  de  préfecture 
ont  été  bornées,  par  la  loi  du  9  ventoie  an  i3, 
aux  plantations  et  aux  etnpiéleruens  sur  la  lar- 
geur àti  chemins  vicinaux,  et  que  les  autres 
contraventions  sont  demeurées,  aux  termes  de 
l'art,  4°  f  'il-  2  de  la  loi  du  28  septembre  =  6  oc* 
tobre  1791,  *  la  conpaissance  des  tiibonaux  de 
police.' 

Voy.  au  surplus  les  Iris  du  29  floréal  an  10, 
du  '9  ^cnlose  an  i3,  el  le  décret  du  16  décem- 
bre 181 1.  , 

Un  chemin  ricînal  ne  peut  pas  être  rétréci  par 
le  riverain  sans  autorisation  administrative,  alors 
même  que,  de  fait,  il  y  aurait  lieu  a  rétrécisse^ 
ment  ou  supptetsjoo  (Jo  janvier  1&08  ;  Cass.  3.  8, 
j,  3a3). 


L'anticipation  sur  un  chemin  vicinal  est  qna<i- 
fiée  délit  rural,  surtout  en  ce  qui  touche  U 
prescription;  mais  la  prescription  de  l'action  cor- 
rectionnelle laisse  a  la  partie  lésée  le  droit  de 
réclamer,  par  action  civile  ,  le  terrain  préleai» 
usurpé  (a 5  août  1809;  Cas*.  S.  17,  1,  346). 

(1)  Les  voiluriers  peuvent,  quand  un  chenu» 
est  impraticable  ,  passer  sur  les  propriétés  rive- 
raines ,  encore  que  ces  propriétés  soient  des  f«* 
rets  rpyales  on  des  forêts  de  l'Etat,  même  de- 
puis la  publication  dn  Code  forestier,  qui  P*~ 
mt  (art.  i4?)  ceux  dont  les  voilures  soûl  fraaww 
dans  les  forèU  hors  des  roules  et  chemin*  ordi- 
naires, et  qui  abolit  (art.  a  18)  les  ioit,ré*V 
mens,  etc.,  antérieurs  sur  la  matière '«'ei  f***11 
(16  août  i8a8  ;  Cass.  S.  39  f  1 ,  38  ;  D.  a*\  U 
385). 

(a)  Voy.  loi  du  9  ventôse  an  i3;  décret  <U 
16  décembre  1811.  Abrogation  par  l'art.  44*  *• 
Code  pénal. 
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sur  les  pensions  dues  aux  veuves  des  fonction» 
naires  publics. 

Les  secours  accordés  par  lé  décret  du 
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4  .  . 

ai  août  dernier  aux  ci-devant  employés  pour 
le  service  divin  dans  les  églises  des  chapitres 
séculiers  et  réguliers ,  seront  liquidés  par  les 
directoires  de  département ,  sur  l'avis  des 
directoires  de  district,  et  payés  dans  la  même 
forme  que  les  traitemens  des  religieux  et  des 
titulaires  ecclésiastiques.  Les  étals  desdits  se- 
cours et  des  personnes  qui  doivent  les  rece- 
voir, étant  définitivement  arrêtés,  seront  en- 
voyés au  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  de 
faire  parvenir  les  fonds  nécessaires  dans  cha- 
que département. 

5.  Les  pensions  accordées  par  les  admi- 
nistrations des  ci-devant  pays  d'état  demeu- 
rent supprimées  ;  et  néanmoins  •  ceux  qui 
jouissaient  desdites  pensions ,  soit  pour  ré- 
compenses militaires ,  soit  à  titre  Remployés 
prés*  desdite»  administrations,  soit  à  titre  de 
secours ,  percevront  les  secours  provisoires 
accordés  par  le  décret  du  a  juillet  dernier, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement 
sur  lesdites  pensions;  à  l'effet  de  quoi,  ils 
feront  passer  leurs  mémoires  au  directeur 
général  de  la  liquidation. 

28(26   el)  SEPTEMBRE  =  l6     OCTOBRE     I79.I.  

Décret  relatif  aux  assemblées  primaires,  élec- 
torales ,  municipales,  de  di»tricl  ou  de  dé- 
partement. (L.  6,  4io;  B.  17,  723;  Mon.  du 
27  septembre  1791-) 

Art.  1 er.  Si  des  conseils  ou  des  directoires  de 
district  ou  de  département  donnent  suite  à 
des  actes  annulés,  soit  par  l'administration 
de  département,  soit  par  le  Roi ,  celui  qui 
aura  présidé  la  délibération,  ou  le  procureur- 
syndic  qui  en  aura  requis  ou  ordonné  l'exé- 
cution ,  encourront  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique. 

a.  La  même  peine  sera  prononcée  contre 
relui  qui  aura  présidé  une  assemblée  d'offi- 
ciers municipaux ,  et  contre  le  procureur  de 
la  commune  qui  aura  donné  suite  à  des  actes 
déclarés  nuls. 

3.  Si  une  assemblée  électorale  se  permet 
de  prendre  des  délibérations  sur  des  objets 
étrangers  aux  élections  ou  à  sa  police  inté- 
rieure, ceux  qui  auront  présidé  la  délibéra- 
tion ou  fait  fonctions  de  secrétaires  seront' 
punis  de  la  même  peine. 

4.  Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre 
les  mêmes  personnes,  lorsque  les  assemblées 
primaires ,  les  assemblées  de  commune,  par 
communauté'  entière  ou  par  section ,  on  les 
assemblées  municipales" ,  auront  commis  les 
mêmes  délits. 

2I  sxrTsassB  =  16  octobab  1 791.  —  Décret 
relatif  ao  nouveau  mode  de  paiement  des  do- 
niaises  nationaux.  (L.  6,  448  i  B.  i8,  739; 
Mon.  du  4  octobre  1 791.) 


Voj.  lois  do  14=17  mai  1790»  du  9  =* 
a5  juillet  1790;  du  a4  riviimi  =  3o  mars 
1791;  du  27  avril  =  4  mai  1791  ;  du  ai 
florkal  an  3;  décret  du  aa  octobre  1B0S. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  quf 
lui  a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation,  des 
difficultés  qu'éprouvent  tant  le  mode  de 
paiement  des  domaines  nationaux,,  désigné 
par  son  décret  du  14  mai  1790,  que  celui 
relatif  à  la  liquidation  des  frais  de  vente  et 
d'administration  de  ces  domaines  ;  considée 
rsjit  que  la  compensation  des  cinq  pour  cent 
dus  par  les  municipalités  auxquelles  il  a  été 
aliéné  des  domaines  nationaux',  avec  les 
fermages ,  loyers ,  revenus ,  etc. ,  perçus  pour 
leur  compte  par  les  receveurs.de  district» 
entraine  une  comptabilité  difficile  et  pénible, 
dont  l'effet  présente,  entre  autres  inconvé- 
niens,  celui  de  retarder  la  jouissance  du 
seizième  de  la  part  de  ces  municipalités  -,  que 
les  annuités  et  obligations  prescrites  par  le 
décret  des  14  mai  et  «4  février  1791  pré- 
sentent aux  acquéreurs  des  difficultés  dans 
leur  calcul,  lors  des  paiemens  anticipés  qu'ils 
font  dans  les  caisses  dedistrict  et  de  l'extra- 
ordinaire; que  la  rédaction  et  la  souscription 
de  ses  titres  obligatoires ,  gênantes  pour  les 
acquéreurs  et  infiniment  longues  en  elles- 
mêmes  ,  sont  encore  dispendieuses  pour  la 
nation  ; 

^  Que  les  frais  de  vente,  d'estimation  el 
d'administration  ,  prévus  ,  par  le  décret  dn 
14  mai  1790,  devoir  être  supportés,  partie 
par  la  nation,  partie  par  les  municipalités 
aliénataires ,  offrent  dans  leur  répartition 
un  travail, compliqué  et  Susceptible  de  diffi- 
cultés et  de  retards  dans  le  paiement  de  ces 
frais  ;  que  la  délivrance  aux  municipalités  du 
montant  du  seizième  qui  leur  .est  accordé 
sur  les  ventes,  étant  une  opération  qui  dé- 
rive  essentiellement  de  l'exécution  de  ces 
différentes  mesures,  peut  être,  long-temps 
arrêté,  et  suspendre  la  liquidation  de  leurs 
dettes  dans  le  moment  où,  elles  ont  le  plus 
pressant  besoin  de  ce  bénéfice  .pour  y  pour- 
voir; l'Assemblée  nationale,  voulant  faire 
cesser  ces  difficultés,  simplifier  les  formalités 
à  remplir,  ainsi  que  le  travail  qui  en  ré- 
sulte ;  «voulant  d'ailleurs  faire  jouir  promp- 
tementles  municipalités  du  bénéfice  qui  leur 
est  accordé  sur  les  ventes,  a  décrète  ce  qui 
suit: 

Titre  Ier.  Du  paiement  du  prix  des  biens  na- 
tionaux par  les  municipalités*;  du  patentent  des 
biens  nationaux  par  1rs  acquéreurs,  soit  di- 
rects ,  soit  sur  reventes. 

Sëctiox  Ire.  Paiement  du  prix  des  tiens  natio- 
naux par  les  municipalités. 

Art  xer.  Les  municipalités  alfénataires  de 
domaines  nationaux  ne  souscriront  plus  les 
obligations  prescrites  par  Fart.  5  du  titre  ltr 
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du  décret  du  14  mai '1790,  et  celles  déjà     tionaux  ne  souscriront  plus  d'annuités  ni 


souscrites  leur  seront  rendues  après'  qu'elles 
auront  satisfait  aux  formalités  suivantes. 

a.  Toutes  les  municipalités  qui  auront  ob- 
tenu des  décrets'd'aliénation  seront  tenues, 
d'ici,  au  xcr  janvier  prochain,  et  ensuite 
tous  les  trois;  mois ,  ae  régler  leur  compte 
avec  les  directoires  de  district  de  la  situation 
de* .Miens,  à  l'effet  de  constater  et  d'arrêter 
l'état  des  reventes  effectuées  et  de  celle*  qui 
restent,  à  faire. 

3.  Les  directoires  de  district,  après  ayojr 
arrêté  les  états  ci-dessus  mentionnés,  les 
adresseront  à  leurs  départèmens  respectifs , 
à  l'effet  d'y  ajouter  telles  observations  qu'ils 
jugeront  nécessaires,  et  d'en  faire  l'envoi 
au  commissaire  du  Roi  administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  dans  le  mois 
qui  suivra  chaque.époque  d'arrêté  de  compté. 

4.  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dent seront  communes  i  la  municipalité  de 
Paris,  pour  ce  qui  concerne  les  reventes  des 
domaine!  nationaux  par  elle  acquis  hors  des 
limites  de  son  territoire. 

â)l  l'égard  des  reventes  de  domaines  natio- 
naux par  elle  acquis  dans  l'étendue  de  son 
territoire,  auxquelles  elle  a  procédé  directe* 
ment  en  vertu  de  la  délégation  du  départe- 
ment de  Baris,  elle  en  dressera  des  états 
-particuliers,  dont  le  premier  •  comprendra 
toutes  cerles  faites  jusqu'au  1"  octobre  ,  et 
les  autres  seront  fournies  de  trois  mois  en 
trois  mois;  -mais  ces- états  seront  présentés 
par  elle  au  directoire  du  département  de 
Paris,  qui ,  après  les  avoir  vérifiés  et  approu- 
vés, s'il  y  a  Heu,  les  adressera  an  commis- 
saire du  Roi- administrateur  de  la  caisse  de 

l'extraordinaire. 

5.  Au  moyen  de  ces  formalités  et  de  la 
remise  qui  aura  été  faite  des  obligations  aux 
municipalités  qui  en  ont  souscrit,  il  n'y  aura 
plus  lieu  au  compte  de  clerc  à  maître  prescrit 
par  le  décret  du'  14*  mai  r7go,  entre  la  na- 
tion et  les  municipalités,  pour  la  compen- 
sation* des  cinq  pour  cent  qu'elles  doivent 
sur  le  montant  de  leurs  obligations ,  avec  le 
produit  .des  fermages  ,  loyers,  rentes, ,  etc., 

Ecrçus  par  les  receveurs  de  district  sur  les 
iens  aliénés  aux  municipalités,  et  auxquelles 
elles  n'auront  plus  de  droit  ~ 

6.  A  l'égard  des  frais  d'estimation  et  de 
vente  qui ,  aux  termes  du  décret  du  -14  mai 
17 90,  doivent  être  supportés  sur  le  seizième 
revenant  anx  municipalités  f  il  y  sera  pourvu 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

SiCTioif  II.  Du  paiement  des  biens  nationaux 
par  les  acquéreurs ,  soit  directs ,  soit  sur  re- 
ventes des  municipalités. 

Art  1".  Les,  acquéreurs  de  domaines  na- 


obligations  pour  le  paiement  du  prix  de 
ventes  qui  seront  faites  à  compter  de  U  pro- 
mulgation du  présent  décret,  en  se  conlor- 
mant  toutefois  à  ce  qui  va  être  réglé  par  les 
articles  suivans. 

a.  A  compter  de  cette  époque,  les  direc- 
toires de  district  seront  tenus  d'énoncer  au 
Ïiroçès-verbal  de  vente  la  portion  du  prii  de 
'acquisition  a  acquitter  dans  la  quinzaine  ou 
dans  le  mois  de  l'adjudication ,  suivant  la 
nature  du  bien  dont  il  sera  question,  et, 
pour  le  surplus ,  la  quantité  d'années  accor- 
dées par  les  décrets  à  l'acquéreur  pour  se 
délibérer,  en  se  conformant,  pour  le  tout. 
à  ce  nui  est  prescrit  par  l'article  5  du  titre  III 
du  décret  du  14  mai  1790,  aux  articles  1, 3 
et  4  du  décret  du  3  novembre  suivant,  et  au 
décret  du  27  avril  1791. 

Dans  le  cas-où  le  bien  aurait  été  précé- 
demment aliéné  à  une  municipalité ,  on  en 
fera  mention  sur  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation ,  et  les  receveurs  en  tiendront  égale- 
ment écritures  sur  leurs  reçistres ,  lors  des 
paiemens  qui  leurs  seront  faits  par  les  acqué- 
reurs. 

3.  Les  acquéreurs  seront  libres  d'anticiper 

leurs  paiemens,  et  de  faire,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit ,  tels  paiemens  à  compte  qu  us 
i'ugeront  convenables ,  et  de  les  imputer  su* 
es  sommes  à  payer  dans  l'une  ou  plusieurs 
desdites  années,  sans  s'assujétir  s  I ordre 
successif,  et  de  manière  qu'aucun  des  termes 
non  anticipé*  ne  puisse  être  retardé  sous  le 
prétexte  desdites  anticipations. 

4.  Lorsqu'un  acquéreur  se  présehterapour 
anticiper  ses  paiemens,  il  soliera  d'abord  les 
intérêts  échu* jusqu'au  jour  de  son  paiement; 
le  surplus  sera  imputé  sur  le  capital.       , 

Les  paiemens  faits  acompte  sur  le  capital 
ne  dispenseront  pas  l'acquéreur  de  se  p** 
senter,  chaque  année,  aux  échéances  portées 

Sar  l'adjudication,  pour  acquitter  les  intérêt* 
u  capital  qui  restera  dû. 

5.  Il  sera  liBYe  à  tous  acquéreurs  qui  ta- 
raient souscrit  des  annuités  ou  obligations  de 
les  retirer  ;  ils  en  feront  leur  déclaration  en 
acquittant  le  premier  paiement  dont  ils  sont 
débiteurs,  et  ils  rapporteront  alors  au  direc- 
toire du  district  l'expédition  du  procès  ^bai 
d'adjudication.  Il  sera  fait  mention  par  ua 
arrêté  additionnel,  tant  sur  cette  expédition 
que  sur  la  minute,  de  la  remise  qui  s  opérera 
au  même  instant  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur de  toutes  ladites  obligations  ou  annui- 
tés, et  cet  arrêté  contiendra  en  outre  1* 
dispositions  énoncées  en  l'article  a  du  pr«* 
sent  décret  (1). 

6.  La  faculté  énoncée  en  l'article  a  pr**" 


(1)  Lorsqu'on  acquéreur  des  domaines  natio-      par  aanui 
■aux  a  fait  option  de  payer  par  douaième  et  non      par  annuité 


ieiae"* 


ilé,  il  ne  peut  être  tenu  ao  p»*^ 
ité  ,  bien  que  le  paiement  par  loi-»*» 
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dent  sera  commune  aux  acqnéreurs  qui  sont 
en  retard  de  fournir  des  obligations  du  an- 
nuité»; mais  ils  seront  tenus  de  /aire  leur  op- 
tion par-devant  le  directoire  du  district,  dans 
1*  délai  d'un  mois  à  compter  -de  la  promul- 
gation du  présent  décret  ;  et ,  dans  le  cas  Ou 
ils  préféreraient  de  s'en  tenir  an  prooès- ver- 
bal d'adjudication ,  ils  en  rapporteront  l'ex- 
pédition sur  laquelle,  ainsi  que  sur  la  minute, 
seront  inscrites  les  dispositions,  énoncées  en 
l'article  2. 

Après  Texpiration  du  délai  d'un  mois,  les- 
dils  acquéreurs  ne  pourront  plus  élre  admis 
à  souscrire  ni  obligations  ni  annuités  (1). 

7.  les  directoires  de  district  adresseront 
successivement  au  commissaire  du  Roi  admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  les 
expéditions  des  arrêtés  additionnels  prescrits 
par  les  articles  a ,  5  et  6. 

S.  Au  moyen  de  ce  que,  d'après  la  forma 
de  paiement  établie  par  les  articles  a,  5  et  6 , 
il  ne  se  trouvera  point  d'intérêts  confondus 
avec  le  capital,  l'acquéreur  ne  pourra  pré* 
tendre  aucun  escompté  pour  raison  des  paie- 
mens  qu'il  anticipera,  mais  seulement  la  ces- 
sation des  intérêts  à  compter  du  jour  que  le 
paiement  sera  effectué. 

9.  Les  acmiéreurs  qui  souscriront  des  an* 
nuités  ou  obligations  pour  ventes  antérieures 
à  la  promulgation  du  présent  décret,,  et  ceux 
qui  laisseront  subsister  les  annuités  ou  obli- 
gations qu'ils  ont  déjà  souscrites ,  ne  pourront 
affecter  les  paiemens  qu'ils  feront  par  anti- 
cipation, qu'à  une  ou  plusieurs  annuités  el 
obligations  entières ,  sans  fraction  de  sommes 
ni  d'années,  et  sans  pouvoir  intervertir  l'or- 
dre successif  des  annuités,  conformément  à 
l'instruction  du  3i  mai  1790,  et  nonobstant 
la  disposition  du  décret  du  34  février  1791. 
xo.  En  cas  d'anticipation  de  paiemens  de 


la  part  des  acquéreurs  désignés  dans  l'article 
précédent ,  sur  leurs  obligations  ,  le  montant 
de  l'escompte  qui  doit  leur  être'  fait  à  rai.«on 
de  cinq  pour  cent  ne  pourra  être  arrêté  que 

Sar  l'administration  de  la  caisse  deJPextraor- 
inaire. 

A  l'égard  des  paiemens  par  anticipât  ion 
sur  les'  annuités,  ifs  seront  réglés  conformé- 
ment à  la  table  annexée  au  décret  du  9  ==  *5 
juillet  1790 ,  et  la  montant  n'en  pourra  éga- 
lement être  arrêté  que  par  l'administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  receveurs 
de  district  lui  adresseront,  à  cet  effet,  le  bor- 
dereau sommaire  du  montait  de  la  «vente  et 
de  tous  les  paiemens  qui  auront  lieu  à  diffé- 
rentes époques. 

En  attendant  raccomplissemerjt  -de  cette 
formalité,  les  receveurs  seront  tenus  dé  four- 
nir aux  acquéreurs  un  récépissé  provisoire 
d'à-compte,  et  les  quittances  définitives  se* 
ront.  données  au  pied  du  bordereau  arrêté 
par  l'administrateur. 

11.  A  l'égard  des  acquéreurs  qui,  ayant 
déjà  souscrit  des  annuités  ou  obligations,  les 
laisseront  subsister,  rimpuJation.des  à-comp- 
tes ou  avances  par  eux  payés  en  sus  dès  12, 
ao  et  3o  pour  100 ,  sera  réglée  définitivement 

Sar  le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
inaire,  a  qui  les  receveurs  de  district  adres- 
seront ,  à  cet  effet ,  le  bordereau  mentionné 
en  l'article  précédent. 

Il  sera  envoyé  un  pareil  bordereau  des 
paiemens  faits  par  ceux  des  acquéreurs  qui» 
en  retirant  leurs  annuités  ou  obligatious, 
voudront  'imputer  les  à  ^comptes  ou  avances 
par  eu  x  payés  sur  les  paiemens  qui  leur  res- 
tent à  faire. 

il.  Les  acquéreurs  sur  reventes  qui  au- 
raient ,  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du  3i 
décembre   1790,  souscrit  des  annuités  .on 


soit  mie  somme  éaa'e  an  montant  d'une  annuité 
(17  jain  1820;  ofd.  J.  Ct    5,  p.  389). 

L'adjudicataire  d'un  bien  national  qui  a  sous- 
crii  des  annuité»,  et  qui,  postérieurement  à  la 
foi  da  28  septembre  =  16  octobre  1791,  a  pavé' 
le  prix  de  son  adjudication  par  dousièines,  sans 
remplir,  pour  le  relirement  de  ses  anooilés,  les 
formalité»  et  conditions  qui  lui  étaient  impo- 
sées par  la  loi,  ne  peut  passe  prétendre  vala- 
blement libéré  à  la  faveur  d'nne  quittance  pour 
•©Me  que  luis  fournie  le  receveur  «tes  di»nmines, 
forsqae  cette  quittance  n'a  pas  été  précédée 
d  un  compte  rrejé  par  l'une  des  autorités  dési- 
gnée* dans  l'article  Ier  du  décret  du  sa  octobre 
iS«»8  ;  -  cet  adjudicataire  ne  peut  pas  s'opposer  à 
la  formation  d'un  décompte  (  10  janvier  1821 } 
J.  C   1.  5,  p.  5j8;  10  janvier  1821 }  ord.  Mae* 

>»  '7>  .  ' 

(1)  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui 
oui  an  mois  pour  opter  entre  la  libération  par 
aoovii4  et  la  libération  par  douzièmes ,  et  qui , 


dans  ce  dtfai,  n'ont  pas  fait  d'npfion  formelle, 
doivent  payer  les  décomptes  dans  la  forme  des 
premiers  paiemens  effectués  par,  eux  postérieu- 
rement à  la  publication  de  1a  loi.  Ils  n'pnt  plus 
le  droit  d'opter  (a4  mars  1819  ;  ord.  J".  C.  t.  5  , 
p.  83;  la  janvier   18254  ord.  Mac.  7,  i5). 

Cette  décision  est  applicable  aux  cas  oa 
l'acqaérenr  ne  justifie  pas  de  sa  déclaration  d'op- 
tion <  el  où  il  est  certain  que  ,  postérieurement  à 
la  loi ,  il  a  effeclué  plusieurs  paiemens'  succes- 
sifs, dans  la  forme  de*  annuités  (14  juillet  i8a{| 
ord.  Mac  6  ,  4<>3). 

Foy .  M,  Cormenin,»(ta<?$*Voisj  de  droit  admi- 
nistratif, verbo  Domaine*  nationaux  (  1 9  novem- 
bre iÇa3  »  ord  Mac.  5,  781.  Id.  26  novembre 
1828;  ord.  Mac,  10,  78Ê) 

Elle  s'applique  surtout  si  (^adjudication  a  été" 
passée  sous  l'empire 'd'e  1a  loi  du  i4  mai  1790, 
qui  avait  établi  ce  mode  de  paiement  (26  no- 
vembre iôa 8  ;  ord.  Mac.  10,  78$). 
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obligations  p/mr  le  seizième  revenant  aux 
municipalités  -aliénataires,  ne  pourront  les 
retirer  qu'avec  le  consentement  desdites  mu- 
nicipalités ;  mais,  à  l'avenir,  soit  que  les 
Tentes  aient  précédé  la  promulgation  du 
présent  décret ,  soit  qu'elles  soient  posté- 
rieures ,  il  ne  sera  plus  souscrit  d'obliptiods 
ni  annuités  au  prout  des  municipalités,  dé- 
rogeant a  cet  égard  à  l'article  7  du  décret  du 
3r  décembre  1790. 

x 3.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  le 
trésorier  de  l' extraordinaire  est  autorisé  à 
renvoyer  aux  receveurs  de  district  les  an- 
nuités ou  obligations  qui  lui  ont  été  adres- 
sées. 

Tïtbb  XI-  Du  seizième  régnant  aux  municipa- 
lité! ,  et  du  paiement  des  frais  relatifs  à  l'alié- 
natiop  des'  biens  nationaux  (1). 

Sxctioh  1".  Paument  du  sasième  ans  munici- 
palités. 

Art  -x".  Le»  premier,  article  du  décret  du  9 
juin  1791  sera  exécuté -suivant  sa  forme  et 
teneur;  en  conséquence,  les  receveurs  de 
districts  formeront  l'état  de  toutes  les  ventes 
faites  jusqu'au  i*r  octobre,  sur  lesquelles  les 
municipalités  ont  le  seizième  à  percevoir,  à 
-la  suite  duquel  seront  annotés*. les  paiemens 
faits  par;  les  acquéreurs.  Cet  état  sera  visé  et 
'certifié  par  les  administrateurs  de  district 

A  compter  de- cette  époque,  les  .receveurs 
-de  district  formeront  de  pareils  états  tous  les 
trois  mois. 

2,  Les  municipalités  ne  pourront  toucher 
le  premier  paiement  'qui  leur  revient  sur  le 
seizième ,  qu'au  préalable  elles  n'aient  fait 
leur  déclaration  par-devant  le  directoire  du 
district  qu'elles  n'ont  reçu  par  elles-mêmes 
aucun  denier  du  revenu  des  tiens  nationaux 
dont  elles  ont  êji  l'administration,  ou  qu'elles 
n'aient  rendu  compte  par-devant  le  directoire 
des  sommes  qu'elles  auraient  reçues. 

Dans  ce  dernier  cas,  tes  comptes  seront 
envoyés,  à  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  visçs  et  certifiés  par  le  di- 
rectoire de  district  et  de  département,  peur 
être  fait  imputation  du  reliquat  oui  pourrait 
avoir  lieu  au  profit  de  la  caisse  de  1  extraor- 
dinaire sur  le  seizième  revenant  auxdites  mu- 
nicipalités. 

les  mu- 
déclara- 


^  3.  A  compter  dn  x**  janvier  1793, 
niéipalités ,  indépendamment  de  la  c 
tion  Qu'elles  auront  à  fournir,  s'il  est  ques- 
tion d  un  premier  paiement  sur  leur  seizième, 
devront  encore  joindre  un  certificat  du  di- 
rectoire du  district,  portant  que  la  munici- 
palité a  satisfait  à  l'article  1  du  présent  dé- 
cret, section  i«  du  titre  !•*. 


4.  Les  déclarations  et  certificats  prescrits 
par  les  deux<arlicles  précédens  seront  remis 
par  les  directoires  de  district  aux  receveurs, 
pour  les  joindre  à  l'envoi  qu'ils  feront  an 
commissaire  du  Roi  administrateur  de  li 
caisse  de  l'extraordinaire  des  états  mention- 
nés à  l'article  1"  du  présent  décret 

5.  A  l'avenir ,  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  fera  aux  receveurs  de  district, 
sur  les  ordonnances  du  Roi  oui  lui  seront  re- 
mises par  l'administrateur  ne  ladite  caisse, 
l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour  le  pi- 
ment du  seizième  aux  municipalités ,  déro- 
geant à  cet  effet  à  l'article  3  du  décret  du  9 
juin  1791. 

6.  Ces  paiemens  seront  distingués  par  ira 
article  séparé  dans  le  compte  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

7.  Pour  prévenir  les  difficultés'  et  les  len- 
teurs oui  naîtraient  des  opérations  i  faire 
dans  chaque  district  pour  déterminer  avec 

Srécision  les  frais  de  vente,  d'estimation  et 
'administration  de  domaines  nauonaax  aux- 
quels ont  donné  lieu  Tes  reventes  faites  par 
suite  d'aliénation  anx  municipalités,  il  kts 
fait  par  le  trésorier  de  la  caisse  derextraor- 
dinaire,  sur.  le  seizième  revenant  à  chaque 
municipalité,  une  .retenue  de  deux  sons 
pour  livre,  au  moyen  de  laquelle  la  nattou 
sera  chargée  de  tous  les  frais  bien  et  légiti- 
mement faits. 

8.  Celte  retenue  aura  lieu  sur  la  totalité 
du  seizième  à  provenir  des  reventes  consom- 
mées ,  et  elle  s'effectuera  en  entier  sur  le  pre- 
mier paiement 

9.  Les  municipalités  qui,  en  vertu  de  Var- 
ticle  9  du  décret  dn  5  août  1701 .  auraient 
obtenu  ou  seraient  dans  le  cas  d'obtenir  de 
fonds  d'avance  sur  le  bénéfice  do  seineme 
qui  leur  est  attribué  sur  les  reventes,  seront 
tenues  de  déposer  entre  les  mains  des  com- 
missaires de  ja  Trésorerie  nationale  les  an- 
nuités et  obligations  qui ,  en  vertu  du  décret 
-         -         °  n  ètresous- 


,jusqu__ 

la  somme  qui  leur  sera  avancée;  et,  dans  le 
cas  où  lesdites  municipalités  n'aurai*»!  en 
leur  possession  aucun  de  ces  titres ,  elles  en 
fourniront  leur  déclaration  visée  par  le  direc- 
toire dé  district.  (  , 
xo.  Lors  du  remboursement  qui  sera  fait  a 
la  Trésorerie  nationale ,  par  la  caisse  de  l  ex- 
traordinaire, du  montant  de  ces  avances,  **• 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  re- 
mettront à  ladite  caisse  les  annuités  et  obliga- 
tions qui  auraient  pu  leur  être  fournies  en 
garantie  par  les  municipalités,  et  l'adiniais- 
trateur  de  la  caisse  de  rextraordinaire  «* 


Pêf,  toi  da  9  s=  17  juin  179a. 
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lera  à  ce  qu'elles  «rient  payées  par  les  débi- 
teur à  leurs  échéances, 

A  l'égard  des  municipalités  qui  n'auront 
déposé,  ni  annuités  ni  obligations ,  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  feront 
passer  chaque  mois  au  commissaire  du  Roi 
administrateur  de  la  caisse  de  rextraordi- 
naire  l'état  des  avances  faites  aux  municipa- 
lités, à  l'effet,  par  ce  dernier,  d'en  faire  faire 
la  déduction  par  le  trésorier  de  ladite  caisse, 
lors  des  paiemens  du  seizième  qui  seront  échus 
a  ces  municipalités. 

Sscneur  II.  Do  paiement  des  frais  d'estimation , 
de  vente  et  d'administration  des  domaines 
nationaux. 

Art  x*r.  La"  nation  sera  chargée  de  tous 
les  frais  d'estimation ,  de  vente  et  d'adminis- 
tration des  domaines  nationaux  ;  mais  il  ne 
pourra ,  dans  l'état  de  frais ,  être  compris , 
sous  aucun  prétexte,  aucune  somme  à  payer 
aux  administrateurs,  membres  ou  commis- 
saires des  départemens,  districts  et  munici- 
palités. 

a.  Les  administrateurs  de  district  feront 
dresser  l'état  de  tous  les  frais  auxquels  ont 
donné  lieu  tant  l'estimation  que  les  ventes  de 
domaines  nationaux. 

Ils  feront  pareillement  dresser  un  second 
état  des  frais  et  avances  qu'ils  ont  été  néces- 
sités de  faire  pour  les  frais  d'administration 
des  domaines  nationaux ,  frais  de  culture  et 
autres  de  tous  les  genres,  jusqu'au  moment 
où  la  régie  de  l'enregistrement  en  a  été 
chargée. 

Ces  états  seront  arrêtés  à  l'épooue  du  1" 
octobre  prochain ,  et  envoyés  aux  directoires 
de  département,  qui  y  mettront  leur  vu  et  y 
joindront  leurs  observations  détaillées. 

3.  Les  directoires  de  département  adresse- 
ront les  états  mentionnés  ci -dessus  au  com- 
missaire du  Roi  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  qui,  après  les  avoir  véri- 
fiés et  examinés ,  en  présentera  le  résultat  à 
l'Assemblée  nationale  ;  et,  sur  le  décret  qu'elle 
prononcera,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire fera  passer  aux  receveurs  de 
district  les  sommes  nécessaire»  pour  le  rem- 
boursement des  frais. 

4.  A  compter  du  1"  octobre  prochain,  les 
états  de  frais  mentionnés  an  paragraphe  1" 
de  l'article  a  seront  formés  tous  les  trois  mois 
et  adressés  au  commissaire  du  Roi  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui 
fera  pourvoir  à  leur  paiement  de  la  manière 
expliquée  en  l'article  précédent. 

5.  Dans  la  huitaine  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  commissaires  delà  Tréso- 
rerie nationale  remettront  au  commissaire  du 
Roi  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire l'état  des  a-comptes  d'un  pour  cent 
des  estimations  comprises  dans  les  états  im- 


primés par'  ordre  de  l'Assemblée  nationale 
jusqu'au  i5  mai  dernier,  qu'ils  auront  fait 
passer  aux  receveurs  de  distnct;  et,  en  exéca- 
tion  de  l'article  3  du  décret  du  18  juillet 
dernier,  le  remplacement  du  montant  de  ces 
états  sera  fait  à  la  Trésorerie  nationale  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  A  compter  de  la 
même  époque,  les  fonds  de  ces  à -comptes, 
comme  tous  ceux  de  frais  d'estimation  et  de 
vente,  seront  adressés  directement  aux  rece- 
veurs de  district  par  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  sur  Ifcrdonnance  du  com- 
missaire-administrateur de  ladite  caisse. 

6.  La  régie  de  l'enregistrement  sera  désor- 
mais chargée  de  payer  aux  receveurs  de  dis- 
trict les  impositions  dues  sur  les  domaines 
nationaux  dont  l'administration  lui  a  été 
confiée  par  les  décrets  des  ao  mai  et  19  août 
derniers,  l'article  6  du  décret  du  1"  juin 
T791  demeurant  abrogé. 

ARTICLE  ADDrTIOIClfEL. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  de  plus, 
que  le*  directoires  de  département,  d'après 
1  avis  des  directoires  de  district, .statueront  à 
l'avenir  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  deman- 
des en  subrogation  formées  par  les  municipa- 
lités à  l'égard  desquelles  il  n'est  point  inter- 
venu de  aécret;  et,  ce  fait,  lesdits  directoires 
de  département  en  donneront  avis  tous  les 
mois  au  commissaire  du  Roi  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


a8  =  38  sbptemihe  1 791.  —  Décret  relatif  aux 
colonies.  (L.  1 ,  1 3 1 1  ;  B.  18',  730  ;  Mon.  du 
39  septembre  1791.) 

Art.  i#r.  Le  décret  du  *4  de  ce  mois ,  cons- 
titutionnel pour  les  colonies,  sera  porté  à 
l'acceptation  du  Roi. 

a.  Les  instructions  sur  l'organisation  des 
colonies ,.  adressées  à  Vile  de  Saint-Domingue 
par  le  décret  du  i5  juin  dernier,  seront  éga- 
lement envoyées  aux  autres  colonies, -pour 
servir  de  mémoire  en  ce  qui  n'a  pas  é*é  décidé 
par  Te  décret  du  a4  de  ce  mois;  et,  'en  consé- 
quence ,  l'assemblée  coloniale  de  la  Martini- 
que, dont  les  séances  ont  été  suspendues  par 
le  décret  du  ag  novembre  1790,  sanctionne  (e 
8  décembre  suivant ,  rentrera  en  activité. 

3.  La  suspension  du  départ  des  commissai- 
res du  Roi  destinés  à  l'île  de  Saint-Domin- 
gue» est  levée. 

4.  Pour  faire  cesser,  dans  les  colonies, 
l'effet  des  troubles  et  des  dissentions  qui  ont 
eu  lieu ,  et  opérer  entre  leurs  habitans  une 
réconciliation  générale,  le  décret  du  14  de  ce 
mois,  sanctionné  le  x 5  du  même  mois ,  por- 
tant abolition  de  toutes  poursuites  et  procé- 
dures sur  les  faits  relatifs  à  la  révolution ,  et 
amnistie  générale  en  faveur  des  hommes  de 
guerre,  sera  étendu  auxdites  colonies;  en 
conséquence,  les  commissaires  civils  qui  y 
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ont  été  envoyés  cesseront  toutes  informations 
sur  ('origine  et  les  auteurs  des  troubles,. et 
pubtierout,  dans  chaque  colonie,  une. pro- 
clamation pour  rappeler  dans  'leurs  foyers 
les  citoyens  domicilies  qui  s'en,  sont  éloignés, 
et  inviter  tous  les  habitans  à  l'union,  s\U 
concorde  et  à  l'oubli  du  passé.  * 

28  siptivbm  =  16  octobri  1791.  —  Décret 
portant  que  tout  homme  est  libre  en  France, 
■  et  que, 'quelle  que  soit  sa  couleur,  il  y  jouit 
de  tout  let  droiufl|e  citoyen ,  s'il  a  le«  qoalt- 
trt  prescrite*  par  la  coacKtation.  (  L.  6,  47  *  ; 
B-  i4,  7*5;  Mon.'da  29  septembre  1794.) 

Art.  i"5.  Tout  individu  est  libre  aussitôt 
qu'il  est  entré  en  France. 

p.  Tout  homme ,  de  quelque  couleur  qu'il 
soit ,  jouit  en  France  de  tous  les  droits  de  ci- 
toyen ,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  la 
constitution -pour  les  exercer. 


aï  Septembre  1791  (ift  août  1790-  et)=  11 
ootobAs  1 791.  — Décret  relatif!  la  compo- 
sition Je  1  année.  (L.  6,  52a;  B.  18,  CAS  ; 
Mon.  du  3o  septembre  1791.) 

Art.  x".  L'armée  sera  composée,  à  dater 
du  1"  janvier  1791 ,  tant  en  officiers  qu'en 
soldat *,  de  cent  dix.  mille  cinq  cent  quatre- 
viiigt-rdix  hommes  d'infanterie,  et  de  trente 
mille  quarante  de  troupes  à  cheval,  non  com- 
pris l'artillerie  et  le  génie,  sur  lesquels  l'As- 
semblée nationale  se  réserve  de  statuer. 

Lé  .nombre  des  ofliciers  généraux  employés 
ne  pourra  pas  excéder  quatre-vingt-quatorze  ; 
l'Assemblée'nalionale  se  réserve  de  statuer 
sur  le  nombre  des  adjudans,  sur  celui  des 
aides-de-camp ,  et  sur  le  nombre  des  commis- 
saires des  guerres  qui  doivent  être  mis  en 
act ivité  pendant  l'année  179c. 

a.  Les  troupes  étrangères  qui  feront  partie 
du  nombre  ci-dessus  et  qui  seront  à  la  solde 
de  la  nation,  ne  pourront  pas,  sans  un  décret 
du.  Corps-Législatif  sanctionné  par  le  Roi, 
excéder  celui  de  vingt-six  mille  nommes. 

3.  Le  nombre  d'individus  de  chaque  grade 
et  dans  ehaque  arme  sera,  déterminé  ainsi 
qu'il  est  expliqué  par  l'état  ci  apnexé ,  sauf 
les  changemens  que.  les  circonstances  pour- 
raient exiger  dans  les  dtfférena  corps  de 
l'armée. 

4.  Le  ministre  proposera  le»  changemens 
i  pourront  avoir  lieu  dans  l'armée ,  dans 

es  notes   particulières  qu'il  adressera   au 
Corps-Législatif. 

5.  Les  appointemens'  et  solde  seront  fixés, 
pour  chaque  grade,  aVcompter  dn  iar  janvier 
179J ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'état  ci-annexé.  •  ' 

6.  Les  régrmens  suisses  et  grisons  conser- 
veront, jusqu'au  renouvellement  de  leurs  ca- 
pitulations ,  les  appointemens  et  solde  dont 
lis  jouissent  en  vertu  d'ioelle*. 


I 


•  7.  Les  officiers,  sous  -  officiers  et  soldats 
qui,  par  l'effet  de  la  nouvelle  formation, 
éprouveraient  une  réduction  sur  leur  traite- 
ment actuel ,  le  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils 
en  obtiennent  un  équivalent;  en  attendant, 
ils  seront  payés  dn  supplément  sur  des  états 
particuliers ,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
ordonnances. 

8.  Les  carabiniers  seront  rendes  à  kur 
institution  primitive  de  grenadiers  de  la  ca- 
valerie; en  conséquence,  ils  se  recruteront 
dans  les  troupes  à  cheval,  ou  par  des  sujets 
ayant  fait  au  moins  un  congé  dans  lesdues 
troupes,  et  ils  jouiront  d'un  sou  de  haute- 
paie  ,  comme  les  grenadiers  en  jouissent  dans 
l'infanterie. 

9.  Les  appointemens  et  solde  régies  par 
l'article  5  seront  payés  par  le  Trésor  public 
sur  des  revues ,  savoir  :  les  appointemens,  à 
raison  de  trente  jours  par  mois ,  et  la  solde, 
à  raison  du  nombre  ae  jours  dont  chaque 
mois  est  composé. 

10.  Indépendamment  de  la  solde  réglée  par 
l'article  5",  il  sera  fourni  à  chaque  soldat  pré- 
sent sous  les  drapeaux  ou  détaché  pour  le  ser- 
vice, conformément  au  décret  du  a4  juin,  une 
ratiou  de  pain,  de  munition  du  poids  de  vin^- 
quatre  onces ,  laquelle  rat  ion  fera  partie  de  la 
solde  de  l'homme  présent ,  sans  Que  l'homme 
absent  des  drapeaux  puisse  y  prétendre. 

if.  Il  sera  fourni  des  rations  de  fourra^ 
aux  chevaux  des  officiers,  suivant  le  deuil 
ci-après,  savoir: 

Infanterie.  A  chaque  colonel  de  régiment 
ou  lieutenant-colonel  commandant  les  batail- 
lons d'infanterie  légère ,  deux  rations;  à  cha- 
que lieutenant-colonel,  une  ration. 

Cavalerie.  A  chaque  colonel,  trois  rations; 
i  chaque  lieutenant-colonel  00  capitaine. 
deux  rations;  à  chacun  des  autres  officiers, 
une  ration. 

la.  Les  paiemens  qui  seront  faits  en  vertu 
des  articles  précédens  ne  devant  avoir  fru 
qu'à  l'effectif ,  il  sera  constaté  tous  les  trots 
mois  par  des  revues  de  commissaires  des 
guerres ,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par 
les  ordonnances. 

1 3.  Pour  subvenir  aux  dépenses  do  rerro* 
tement ,  rengagement ,  remonte ,  habillement* 
équipement,  armement ,  frais  de  bureau,  » 
sera  payé  à  chaque  régiment  une  somme  par 
homme  au  complet,  pour  former  la  masse 
générale,  suivant  ce  qui  sera  réglé  dans  on 
travail. particulier. 

14.  Il  sera  également  formé  des  ma*" 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  vivres,  four- 
rages,  hôpitaux  et  effets  de  campement, dont 
les  foncls  seront  faits  au  département  de  la 
guerre,  sur  le  pied  du  complet  de  l'armée. 
Toutes  les  masses  ci-dessus  indiquées,  n°° 
compris  celle  de  linge  et  chaussure ,  sootdes- 
tinées  au  besoin  collectif  dt  tout  k*  "P" 
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mens,  mais  elles  appartiennent  à  la  nation; 
en  conséquence,  nul  individu  n'a  droit  d'y 

{prétendre.  Les  corps  rendront  compte ,  tous 
es  ans ,  au  ministre,  de  la  gue/re,  de  la  partie 
desdites  massa  dout  l'administration  leur 
sera  confiée,  et  le  ministre  rendra,  compte  de 
la  totalité  desdiles  masses  aux  personnes  qui 
en  auront  été  chargées  par  le  Corps  -  Légis- 
latif. 

x5.  Les  fonds  destinés  tant  aux  travaux  de 
Vartillerle  qu'à  ceux  du  génie,  pour  1791 , 
sont  provisoirement  fixés  à  5,; 00,000  livres, 
dont  la  répartition  sera  faite  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

16.  Il  y  aura  pareillement  un  fonds  affecté 
pour  les  frais  de  bureau  du  ministre,  frais 
d'impression  des  ordonnances,  ceux  des  cour- 
ses et  d  escorte,  et  autres  frais  relatifs  aux 
procédures  et  jugemens  militaires  ;  mais  les 
sommes  qui  douent  y  être  destinées  ne  se- 
ront définit ivement  réglées  qu'après  une  con- 
naissance exacte  et  motivée  des  tableaux  de 
dépense  de  ces  divers  objets;  et  provisoire- 
ment elles  sout  réduites  sur  le  pied  de 
i,5oo,ooo  livres  par  an. 

Etal  tentai  do  nombre  d'individus  de  chaqne 
fnde  q»i  doivent  composer  l'armée,  et  dts 
appoinl4*ii»rnf  et  soldes  qui  leur  sont  attribués 

par  la  loi  du  26  août  1790,  savoir  : 

* 

Etat -major  de  l'armée.  Quatre  généraux 
d'armée  à  40,000  liv.  par  an  ;  trente  lieute- 
naus-généraux  à  20,000  liv.  ;  soixante  maré- 
chaux-de-camp à  1 2,000  livres. 

Les  adjudaus  généraux ,  aides-de-camp  et 
commissaires  des  guerres  sont  ajournés. 

Infanterie  de  ligne  française  >  allemande, 
irlandaise  et  liégeoise.  Quatre-vingt-onze  co- 
lonels à  6,000  liv.  par  in  ;  quatre-vingt-onze 
lituteoaiu»  colonels  de  1"  classe  à  4,200  liv.  ; 
quatre-vingt-onze  de  2'  à  3,6oo  liv,;  quatre- 
vingt-onze  quartiers -maîtres  trésoriers  à 
1,400  liv.;  cent  quatre- vingt-deux  adjudans 
majors  à  1,200  liv.;  cent  quatre-vingt-deux 
capitaines  de  1"  classe  à*a,5ooliv.;  cent  qua- 
tre-vingt-deux de  a*  à  2,400  liv.;  trois  cent 
soixante-quatre  de  3"  à  2,200  liv.  ;  trois  cent 
soixante-quatre  de  4*  à  2,000  liv.;  cinq  cent 
quarante-six  de  5*  à  i,5oo  liv.;  huit  cent  dix- 
neuf  lieutenans  de  1"  classe  à  i,o5o  liv.; 
huit  cent  dix-neuf  de  2e  à  g5o  liv.;  seize  cent 
trente-neuf sous-lieutenans  a  800  liv.;  quatre- 
vingt-onze  aumôniers;  quatre-vingt-onze  chi- 
rurgiens. Total  des  officiers ,  5,4oo. 

Hommes  de  rélat -major.  Cent  quatre- 
vingt-deux  adjudans  à  x  liv.  i3  s.  4  d.  par 
jour;  quatre-vingt-onze  tambours -majors  a 
18  s.  ad.;  quatre-vingt-onze  cappraux  tam- 
bours à  1a  s.  6  d.  ;  sept  cent  vinçt-huit  musi- 
ciens à  i3s.  ad.;  deux  cent  soixante-treize 
ouvriers  à  7  s.  6  d.  —  Grenadiers.  Cent qua- 
tre-vingt-deux sergeofemajors  à  ip,  s.  a  d.  j 


trois  cent  soixante-quatre  sergens  à  16  s.  6  d.; 
cent  quatre-vingt-deux  caporaux-fourriers  a 
1a  s.  6  d.;  sept  cent  vingt-huit  caporaux  à 
1 1  s.  6  d.;  sept  cent  vingt-huit  appointés  à  9  s.; 
sept  mille  deux  cent  quatre-vingts  greuadiers 
à  8  s.  6  d.  ;  cent  quatre-vingt-deux  tambours 
à  10  s.  6*  d.  —  Fusiliers.  Quatorze  rent  cin- 
quante-six sergens-majors  à  1 8  s.  a  d.  ;  deux 
mille  neuf  cent  douze  sergens  à  14  s.  6d.  ; 
quatorze  cent  cinquante-six  caporaux  -  four- 
riers ,a  11  s.  6  d.;  cinq  mille  huit  cent  vingt- 
quatre  caporaux  à  10  s.  6  d.;  eidq  mille  huit 
cent  vingt-quatre*  appoint  es  à  8  s.;  cinquante- 
huit  mille  deux  cent  quarante  fusiliers  à  7  s. 
6  d.  ;  quatorze  cent  cinquante-six  tambours  à 
9  s.  6ud.  Total  des  soldats,  88,179. 

Infanterie  suisse.  Onze  colouels;  onze  lieu- 
tenans-colonels;  ouze  majors;  vingt-deux  ai- 
des-majors; vingt-deux  sous -aides- majors; 
onze  quartiers-maîtres  trésoriers  ;  quaranta- 

3uatre  porte-drapeaux  ;  vingt-deux  capitaines 
e  grenadiers;  vingt-deux  de  fusiliers  de  x" 
classe;  cent  cinquante-quatre  de  a*;  vingt- 
deux  lieutenans  de* grenadiers;  cent  soixante- 
seize  de  fusiliers;  vingt-deux  sous-lieutenans 
de  grenadiers  ;  cent  soixante-seize  de  fusiliers; 
onze  chirurgiens  -  majors  ;  dnze  aumôniers  ; 
onze  ministres.  Total  .des  officiers,  726.  — 
Hommes  de  l'êtat-major.  Onze  tambours-ma- 
jors; quarante-quatre  prévôts;  quarante-qua- 
tre garçons  chirurgiens*.  —  Grenadiers.  Vingt- 
deux  fourriers;  quarante  -  quatre  sergens; 
quatre-vingt-huit  caporaux-  quatre-vingt-huit 
appointés;  huit  cent 'quatre-vingts  grena- 
diers ;  vingt-deux  tambours.  —  Fusiliers.  Cent 
soixante-seize  fourriers;  cinq  cent  vingt-huit 
sergens;  mille  cinquante-six  caporaux;  mille 
cinquante-six  appointés  ;  six  mille  trois  cent 
trente-six  fusiliers;  trois  cent  cinquante-deux 
tambours.  Total  des  soldats,  10,747. 

Nota.  Les  orne  regimens  misses  et  grisons 
conserveront-,  jusqu'au  renouvellement  de  leurs 
capitulations,  les  appoin terne ns  et  solde  dont  ils 
jouissent  en  vertu  d'icelles. 

Infanterie  légère.  Douze  lieutenans-colo- 
nels  de  xr*  classe,  à  5 ,000  liv.  par  an  ;  douze 
de  a* ,  à  3, 600  liv.  ;  douze  adjudans-majors 
à  i,aoo  liv.;  douze  quartiers-maîtres  tréso- 
riers à  1,400  liv.;  douze  capitaines  de  î" 
classe  à  a,5oo  liv.  ;  douze  de  a*  à  2,400  liv.  ; 
vingt-quatre  de  3e  à  2,200  liv.  ;  vingt-quatre 
de  4e  a  a,ooo  liv.;  vingt-quatre  de  5e  à  i,5oo 
liv.;  quarante-huit  lieutenans  de  i™  classe  à 
1,000  liv.',  quarante-huit  <le  2*  à  950  liv.; 

Suatre- vingt-seize  sous-lieutenans  à  800  liv.; 
onze  chirurgiens-majors.  Total  des  officiers, 
336.  —  Douze  adjudaus  à  x.  liv.  x3  s.  4  d. 
par  jour;  douze -tambours-majors  à  18  s.  8  d.; 
trentc-sijL  ouvriers  à  8  s.;  quatre-vingt-seize 
sergens-nlijors  à  18  s. 8 d.;  Cent  quatre-vingt- 
douze  sergens  à  x5  s.;  quatre-vingt-seize  ca- 
poraux-fourriers à  xa  s.;  trois  cent  quatre» 
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"vingt-quatre  caporau£  a*XI  «-î  trois  cent, 
quatre-vingt-quatre  appointés  i  8  s,  6  d.; 
trois  mille  huit  cent  quarante  chasseurs  à  8  s.  ; 
quatre-vingt-seize  tambours  à  10  s.  Total  des 
chasseurs  ;  5,i48. 

Récapitulation  de  l'infanterie  française  et 
étrangère:  officiers ,  6^aa  ;  soldats,  104,074. 
Total,  110,595  hommes. 

Carabiniers.  Deux  colonels  ji  t5,ooo  liv.  par 
«n  ;  deux  lieûtenans-colonels  de  1"  classe,  à 
4»4'oo  liv.;  deux  de.  a»,  à  3,8oo  liv.;  deux 
quartiers-maîtres  trésoriers  à  i»4ooliv.  ;  qua- 
tre «capitaines  de  1»  classe,  à-  3,700  liv.; 
quatre  de  a«  à  a,5oo  liv.;  huit  de  3*'  à*  2,000 
liv.;  seize  lieutenans  à  i,aoo  liv.;  trente-deux 
sous-Ueutenans  à  1,000  liv.;  deux  aumôniers; 
deux  chirurgiens  majors.  Total  des  officiers, 
7a-—  Quatre  adjudans  à  x  liv.  4  s.  4  d.  par 
jour;  deux  trompettes-majors  à  x  liv.  ad.; 
deux  maîtres  maréchaux  à  x8  s.  xo  d.;  deux 
maîtres. ouvriers  à  9  s.  io.d.;  quatre  maîtres 
selliers  à  18  s.  10  d.;  vingt-six  maréchaux- 
des-logis  eh  chef,  à  1  liv.  a<d.;  trente-deux 
maréchaux-des-logis  ordinaires  à  18  s.  a  d.; 
seize  fourriers  -  brigadiers  à  x4  s.  6  d.; 
soixante  -  quatre  brigadiers  à  ia  s.  6  d.; 
soixante-quatre  appointés  à  10  s.  4  d.;  huit 
cent  soixante-quatre  carabiniers  à  9  s.  xo  d.: 
seize  trompettes  à  17  s.  a  dL  Total  des  cara- 
Jtàniers,  1,099. 

Cavalerie.  "Vingt-quatre  colonels  à  6,000 liv. 
par  an  ;  vingt-quatre  lieutenans-colonels  de 
in  classe,  à  4,400  liv.;  vingt-quatre  de  a« ,  à 
3,8oo  liv,  vingt-quatre  quartiers-maîtres  tré- 
soriers à  1,400  liv.*;  vingt-quatre  capitaines 
de*xr*  classe  à  1,700  liv.;  quarante-huit  de 
a* ,  a  a,5oo  liv.;  soixante-douze  de  3* , à  a,ooo 
liv.;  cent  quarante-quatre  lieutenans  à  i,aoo 
liv.;  deux  cent  quatre-vingt-huit  sous-lieute- 
sans  à  1,000  liv.;  vingt-quatre  aumôniers; 
\ingt-quatre  chirurgiens -majors.  Total  des 
officiers,  672.  —  Quarante -huit  adjudans  à  1 
liv.  x3  s.  4  d.  par  jour;  vingt-quatre  trom- 
pettes-majors à  19  s.  a"d.;  vingt-quatre  maî- 
tres-maréchaux à  17  s.  xo  d.;  vingt-quatre 
maîtres  selliers  à  17  s.  10  d.;  quatre- 'vingt- 
seize  maîtres  ouvriers  à  8  s.  10  d.  ;  cent  qua- 
rante-quatre maréchaux-des-lopis  en  chef  a 
zp  s.  xo  d.;  deux  cent  quatre-vingt-huit  ma- 
réchaux-des-lbgis  ordinaires  à  1 7  s.  a  d.;  cent 
3 uarante-quatre brigadiers-fourriers  a  i3  s.  6 
.;  cinq  cent  soixante-seize  brigadiers  à  x  x  s. 
6  d.;  cinq  cent  soixante-àeize  appointés  à  8  s. 
4  d.;  sept  mille  sept  cent  soixante-seize  ca- 
valiers a  9  s.  xo  d.;  cent  quarante-quatre 
trompettes  à  16  s.  a  d.  Total  des  cavaliers, 

»»864. 

.  Dragons.  Dix-huit  colonels  à  6,000  liv.  par 
an;  dix-huit  lieutenans-colonelstfe  x™  classe, 
à  4,4oo  liv.  ;  dix-huit  de  a*,  à  3,8oo  liv.  ;  dix- 
huit  quartiers-maîtres  trésoriers  à  x,4oo  liv.; 
dix-huit  capitaines  de  iw  classe  à  2,700  liv.  ; 


'trente-six  de  a'%  i  a,5oo  liv.;  cinquante 
quatre  de  3%  à  a.ooo  liv.  ;  cent  huit  lieute- 
nans*a  r,aoo  liv..  ;  deux  cent  seize  sous-lieu- 
tenans  a  1,000  liv.  ;  dix-huit  aumôniers;  dix- 
huit  chirurgiens-majors.  Total  des  officiers, 
5o4.  —  Trente-six  adjudans  à  1  liv.  x3  s.  4  d. 
par  jour;  dix-huit  trompettes-majors  à  19  s. 
a  d.  ;  dix-huit-mattres-marechaux  à  17  $. 
xo  d.  ;  dix-huit  maîtres  selliers  à  17  s.  xo  d.; 
soixante-douze  maîtres-ouvriers  à  8  s.  6.  i; 
cent  huit  maréchaux-des-logis  en  chef  à  19  *• 
a  d.  ;  deux  cent  seize  maréchaux-def-lojis 
ordinaires  à  x  7  s.  a  d.  ;  cent  huit  brigadiers- 
fourriers  i  1 3  s.  6  d.  ;  quatre  cent  trente-deux 
brigadiers  i  x  x  s.  %  d.  ;  quatre  cent  trente- 
deux  appointés  à  9  s.  ;  cinq  miHe  huit  cent 
trente-deux  dragons  a  8  s.  6  d.;  cent  huit 
trompettes  à  x6  s.  2.  d.  Total  des  dragons, 
7,398. 

Chasseurs  et  hussards.  Dix-huit  colonels  à 
6,000  liv.  par  an  ;  dix-huit  lieutenans-colo- 
nel  de  1™  classe  à  4,4oo  lir.;  dix-huit  de**, 
à  3;8oo  liv.  ;  dix-huit  quartiers-maîtres  tréso- 
riers à  1,400  liv.;  trente-six  capitaines  de 
ir*  classe  à  2,700  liv.;  trtnte-sixdea*, à 
a,5oo  liv.  ;  soixante-douze  de  3*,  à  1,000  Viv.  ; 
cent  quarante-quatre  lieutenans  à  1, «00 liv.; 
deux  cent  quatre-vingt-huit  sous-lieutenans 
à  1,000  liv.;  dix-huit  aumôniers ; dix-hnit 
chirurgiens^majors.  Total  des  officiers,  6*8*. 
— Trente-six  adjudans  à  1  liv.  i3  s.  4d.p»r 
jour;  dix- huit  trompettes-majors  à  19  s.  a  d.; 
dix-huit  maîtres- maréchaux  à  17  s.  10  d.; 
dix-huit  maîtres-selliers  à  17  s.  10  d.;  cin- 
quante-quatre maîtres-ouvriers  à  8  s.  6  d.; 
cent  quarante-quatre  maréchaux-des-logis  « 
chef  à  19  s.  ad.;  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  merécbaux-des-logis  ordinaires  i»:1 
a  d.;  cent  quarante-quatre  brigadiers-four- 
riers à  i3  s.  6  d.  ;  cinq  cent  soixanle-seixe 
brigadiers  à  1 1  s.  6  d.  ;  cinq  cent  aoiiaote- 
seize  appointés  à  9  s.  ;  sept  mille  sept  cent 
soixante-seize  chasseurs  et  hussards  à  S  s. 
6  d.  ;  cent  quarante-quatre  trompettes  à  16  *• 
a  d.  Total  des  chasseurs  et  hussards,  0,79** 

Récapitulation  de  la  cavalerie  :  officiers, 
1,896;  soldats,  a8, 144.  Total,  3o,o4o  hommes. 

Nota.  Les  articles  ArtOiene  et  Câûe  *»« 
ajournés. 
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relatif  au  mode  de  nominalioQs  aux  empl>>'* 
de  sout-lieulenans  dans  l'armée.  (L.  6 ,  M' J 
B.  18,726.) 

Art.  xer.  Le  mode  provisoire  de  nomina- 
tion aux  emplois  de  sous-lieutenant  dans 
l'armée,  qui  a  été  fixé  par  le  décret  du 
ier  août  1791,  n'aura  son  effet  que  pouri« 
places  actuellement  vacantes  et  pour  celles 
qui  viendront  à  vaquer  d'ici  au  x5  octobre 
prochain.  A  cette  époque,  les  lois  sur  les  1  a- 
vancement  militaire  auxquelles  il  avait  ete 


lyji.        foi 

sous-lieutenans ,  -et  ils  seront  également  in- 
terrogés sur  les  principes  de  la  constitution. 
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momentanément  dérogé,  reprendront  leur 
cours. 

a.  En  conséquence,  à  dater  du  i5  octobre 
prochain,  nul  ne  pourra  être  admis  aux  em- 
plois de  sous-lieutenans  dans  Tannée  qu'a- 
près aToir  justifié  d'une  instruction  et  capa- 
cité suffisantes ,  en  se  soumettant  à  des  con- 
cours et  examens,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 


3.  Jusqu'à  ce  que  le  Corps -Législatif  ait 
statué  sur  la  partie  de  l'institution  publique 
militaire  et  sur  la  forme  définitive  des  exa- 
mens qui  en  seront  le  résultat ,  il  sera  fait , 
à  commencer  du  i*v  avril  prochain,  par  les 
examinateurs  des  corps  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie ,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  division 
militaire,  et  en  présence  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  garnison  et  de  trois  commissaires 
choisis  par  le  directoire  du  département,  des 
examens  provisoires  et  publics,  qui  auront 
pour  objet  les  principes  de  la  constitution  '  et 
les  élémens  de  l'arithmétique, de  la  géométrie 
et  de  la  fortification. 

4.  Tous  les  citoyens  français,  depuis  l'âge 
de  seize  ans  jusqu'à  celui  de  vingt  ans  accom- 
plis ,  pourront  se  présenter  à  ces  examens , 
pourvu  qu'ils  soient  d'une  bonne  conforma- 
tion et  qu'ils  puissent  fournir  des  certificats 
de  civisme ,  de  bonnes  mœurs  et  de  bonne 
conduite ,  de  leurs  municipalités  respectives. 

5.  Le  nombre  des  aspirans  qui  pourront 
être  admis  chaque  année  par  ces  examens  sera 
déterminé  d'après  celui  des  emplois  vacans 
dans  l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre  en 
donnera  avis  un  mois  à  l'avance  aux  corn- 
mandant  de  chacune  des  divisions  militaires, 
lesquels  seront  tenus  de  lui  faire  parvenir  di- 
rectement la  liste  nominative  des  sujets  ad- 
mis et  le  procès-verbal  de  l'examen,  signé 
par  les  officiers  civils  et  militaires  qui  y  au- 
ront assisté ,  ainsi  que  par  les  examinateurs. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  former  du 
rassemblement  de  toutes  les  listes  partielles 
une  liste  générale,  qui  sera  rendue  publique 
par  la  voie  de  l'impression ,  et  sur  laquelle 
devront  être  exclusivement  choisis  par  le  Roi 
tous  les  sujets  destinés  à  remplir  les  places  de 
sous-lieuteuans  vacantes  dans  Tannée, antres 
que  celles  destinées  aux  sous-officiers. 

7.  Les  colonels  seront  autorisés  à  choisir 
sur  cette  liste  les  sujets  qu'ils  désireront  pré- 
senter pour  remplir  les  emplois  de  sous-fieu- 
tenans  vacans  dans  les  régimens  ;  mais,  dans 
tous  les  cas,  la  liste  de  la  date  la  plus  an- 
cienne devra  être  épuisée  avant  qu'on  en 
poisse  entamer  une  nouvelle. 

^  8.  Les  cours  et  examens  pour  les  corps  de 
l'artillerie  et  du  génie  continueront  à  avoir 
lieu  dans  les  formes  et  aux  époques  accoutu- 
mées. Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  la 
première  fois  à  ces  examens  seront  néan- 
moins tenus  d'être  munis  des  mêmes  certifi- 
cats exigés  ci-dessus  pour  les  examens  de 

3. 


a8  septkbbbs  =  i3  kôvkmbhk  1 791.  —  Dé- 
cret relatif  aox  officiers  généraux  qui  sont 
employés  dans  les  possessions  françaises  de 
TAsie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique.  (L.  6, 
671  ;  B.  18,  71a.) 

Art  1".  Les  officiers  généraux  employés 
dans  les  colonies  ne  font  pas  nombre  parmi 
ceux  décrétés  pour  le  service  de  l'armée  dans 
le  royaume. 

a.  Us  concourront  pour  la  suite  de  leur  avan- 
'  cernent,  soit  par  ancienneté ,  sbit  au  choix 
du  Roi,  avec  les  officiers  généraux  en  France. 

3.  Les  appointemens  attribués  à  ces  offi- 
ciers généraux  continueront  à  leur  être  payés 
sur  les  fonds  des  colonies ,  comme  ci-devant  ; 
néanmoins  leur  nombre,  provisoirement  et 
jusqu'à  l'organisation  définitive  du  service 
des  troupes  employées  dans  les  colonies ,  ne 
pourra  excéder  celui  de  neuf,  dont  trois  pour 
les  [les  sous  le  Vent ,  deux  pour  les  îles  du 
Vent  f  trois  pour  l'Inde  et  les  iles  de  France 
et  de  Bourbon ,  un  pour  la  Guiane. 

De  ces  neuf  officiers  généraux  ,  trois  pour- 
ront être  lieutenans-généraux,  savoir:  ceux 
qui  commanderont  en  chef  aux  iles  sous  le 
Vent,  aux  iles  du  Vent  et  dans  l'Inde. 

4.  Les'  aides-de  -camp  nommés  par  lesdits 
officiers  généraux  seront  maintenus  dans 
leurs  grades  et  fonctions ,  après  que  leur  no- 
mination aura  été  confirmée  par  le  Roi. 

38  SEPTKUBKE  =  l3  KOVEMBRB  I79I.— Dé- 
cret relatif  aox  créances  des  juifs  de  la  ci- 
devant  province  d'Alsace.  (L  6,  677  ;  B.  1 8, 
7*4) 

Art.  i".  Dans  le  mois,  les  juifs  de  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  donneront  aux  di- 
rectoires des  districts  du  domicile  des  débi- 
teurs Tétat  détaillé  de  leurs  créances,  tant  en 
principal  qu'intérêts,  sur  des  particuliers  non 
juifs  dénommés  dans  les  anciens  règlement 
de  la  ci-devant  classe  du  peuple  de  la  même 
province. 

a.  Les  directoires  de  district  prendront 
aussitôt  tous  les  renseignemens  nécessaires 
pour  constater  les  moyens  connus  des  débi- 
teurs pour  acquitter  ces  creauces;  ils  feront 
{>asser  ces  renseignemens,  avec  leur  avis  sur 
e  mode  de  liquider  ces  créances ,  aux  direc- 
toires des  départemens  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin. 

3.  Les  directoires  des  départemens  du 
Haut  etdu  Bas-Rhin  donneront,  sans  délai  , 
leur  avis  sur  ce  mode  de  liquidation,  com- 
muniqueront cet  avis  aux  juifs  ,  et  l'enver- 
ront avec  les  Observations  de  ces  derniers  du 
Corps-Législatif,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 


4oa  AUWBt.il  «ATIOVUl  COKfTlTUiXTS.  —  i8  JOTUOai  1791. 

al  ssffTS«sa*  1 791  ss  19  «rot  179a.  —  Décret  deux  inspecteurs  chefs  d'ateliers ,  à  raison  de 
oui  comprend  U  désertion  dans  l'amnistie.  600  livres  chacun,  1,200  liv.;  à  deux  gouw- 
<B.  18 ,  7a5.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  dé- 
sertion f  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
tuUou,  était  comprise  dans  l'amnistie. 


*8  skftkmbbk  1791  =  19  Juin  i79a-  s—  décret 
relatif  à*  l'esplollalion  des  salins  et  salines. 
CL,  9,394; B.  18,  7**) 

L'Assemblée  nationale,  en  ajournant  le 

Ïwojet  du  décret  sur  l'administration  des  sa- 
ins el  salines,  décrète  que  les  forêts  affec- 
tées aux  différentes  saliues  seront  régies  par 
l'administration  forestière ,  qui  fera  les  dé- 
livrances des  bois  nécessaires  pour  l'exploi- 
tation des  salines. 

«8  çiftibtbrk^=  ia  octobbb  I791-  —  Décret 
relatif  a  l'établissement  des  aveug'es-nés ,  et 
sur  sa  réunion  a  celui  des  sourds-muets. 
(B.  18,  7*7  ;  Mon.  du  i,r  octobre  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  de 
ï'e&tiuction  de  la  mendicité,  d'aliénation  des 
biens  nationaux ,  des  finances  et  de  constitu- 
tion, et  conformément  a  l'article  a  de  son 
décret  du  ai  juillet  dernier,  d'après  lequel 
m  le  local  el  les  bâtimens  du  couvent  des  ci- 
devant  Célestins,  situés  a  Paçis,  près  l'arse- 
nal ,  seront  dans  leur  entier ,  et  sans  distrac- 
tion quelconque ,  employés  a  l'établissement 
des  feules  destinées  a  l'instruction  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles-nés,  »  en  confirmant 
ce  deuxième  article  de  son  susdit  décret, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  i#*.  Le  directoire  du  département  de 
Paris  indiquera  la  partie  desdits  bàtitnens 
qu'il  destinera  à  l'instruction  et  aux  travaux 
aies  aveugleêrnès. 

a.  Il  sera  pris  sur  les  revenus  de  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  le  Trésor  national  : 

x*  Annuellement,  et  a  compter  du  t" 
janvier  dernier,  la  somme  de  1 3,900  livres 

Sour  les  honoraires  du  premier  instituteur , 
u  second,  d'un  adjoint,  de  deux  inspecteurs 
chefs  d'ateliers,  de  deux  gouvernantes  de 
filles ,  maîtresses  de  travaux  ;  de  quatre  maî- 
tres de  musique,  taut  vocale  qu'instrumen- 
tale; enfin ,  de  huit  répétiteurs  aveugles  ; 

a*  Pour  cette  aunée  seulement ,  pour  trente 
pensions  gratuites,  à  raison  de  35o  livres 
chacune,  qui  seront  accordées  à  trente  élèves 
«mis  fortune  suivant  actuellement  les  écoles, 
celle  de  io,5oo  liv. 

3.  Les  r 3,900  liv.  d'honoraires  accordées 
par  l'article  précédent  seront  réparties  ainsi 
qu'il  suit ,  savoir  : 

Au  premier  instituteur,  3,5oolr?.;  au  se- 
cond, 9,000  liv.-,  à  un  adjoint,  x,aoo  Kv.;à 


nantes-raaitresses  de  travaux ,  à  raison  de  600 
liv.  chacune,  i,aoo  liv.;  à  quatre  maîtres  de 
musique,  à  raison  de  400  liv.  chacun,  1,600 
liv.  ;  à  huit  répétiteurs  aveugles,  à  raison  de 
400  liv.  chacun,  3,aoo  liv.  Total  i3,aoo  Ut. 

Tous  auront  le  logement 

L'adjoint,  les  inspecteurs  d'ateliers,  les 
maîtresses  de  travaux  et  répétiteurs  aveugles, 
auront  seuls  la  table. 

4.  L'emploi  du  premier  instituteur  actuel- 
lement occupé  à  l'instruction  des  aveuglewes 
est  confirmé. 

5.  Le  deuxième  instituteur, adjoiat, ins- 
pecteurs ,  gouvernantes  et  répétiteurs,  seroot 
choisis  par  le  département  de  Pans,  sur  la 
présentation  du  premier  instituteur  desevea- 
g!e*-n6*,  conjointement  avec  le  premier  ins- 
tituteur des  nurfomueis.  Us  aveugles-nés 
seront  admis  de  préférence  aux  pinces  que 
leur  infirmité  et  leurs  talens  leur  pennettrom 
de  remplir. 

fi.  L'économe  actuel  des  mr**-*"**  le 
sera  aussi  des  aveu  g  Us -nù;  el  toutes  «dé- 
penses seront  faites  eu  commua  pour  les  uns 
et  les  autres,  de  manière  que  le  tout  ne 
forme  qu'un  seul  et  même  établissement. 
sous  la  surveillance  et  1  inspection  du  dépar- 
tement de.Paris. 

38  SEPTiMBBt  1791.  —Décret  porlanl t  f*«Jj 
tableau  représentant  le  serment  prêté  i  J* 
Milles,  le  20  juin  1789  ,  au  jeu  de  *«*«• 
commencé  par  le  sîeur  Jacques-Louis  D»™« 
peintre,  sera  fait  aux  frais  du  Tré*»r  peu* 
et  qa  il  sera  placé,  dans  le  lieu  dert  «  •«* 
séances  de  l'Assemblée  nationale.  (*  l0' 
7*>.)  __ 

a8  staravast  1791. —  Décret  pour  tof** 

ticiper  les  soldai»  du  régiment  de  Chaiean- 
Vieux  a  l'amnistie  accordée  a  totale*  *■* 
çais  accusés  ou  jugés  pour  déiiU  qui  tenait 
à  la  révolution.  (B.  x8,  736.) 
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qui  accorde  38,191  l«  *▼•*  * *  •»"•  a0  *  •  7, 

général  de  b  liquidaii  «,  po»r  les  fr,tt.d 

Ublistement  de  tes  bureaux.  i&  1*  »  7***' 


28  siptembbk  I79t—  Décret  porisat  q««  j^ 
décrets  rendus  qui  n'ont  pas  eaevf\rMl 
présentés  à  la  sanction ,  et  eetx  qti  *£■ 
rendus  avant  la  fin  de  b  présente  *»"•• 
seront  expédiée  et  présentes  a  b  stockée f 
18,  7<*->  

al  SBrTinaax?=  16  octobbs  V'1'""*  .»«** 
qui  ordoone  le  paiement  de  diverses  P*" ._ 
et  (ratifications  puur  patrioûsase  et  ac"*" 
courageuses.  (L.  $ ,  4>5.) 


•*mm 


ASSElTBXàE  tTATIOftALB  CONSTIt. 

28  sirmiu  1791— Proclamation  du  Roi 
relative  a  la  réunion  des  membres  de  la  pre- 
mière législature  au  »"  octobre  1791.  (L.  5, 
iioS.) 

zS  seftbbbrb  =  16  octobbi    1791.  —  Décret 
t  relatif  aux  pensions  ,    et    table   alphabétique 

dvs  noms  des  personnes  qui  y  sont  employées. 

(L.6,  395;B.  18,  74i.)  *    J 


18  sbftbmbek  1 7 9 1.  —  Cessation  des  travaux  de 
J  Assemblée  nationale,  Voy.  19  septembre 
1791.  —  Colonies;  Exportation  de  marchan- 
dises. Foy.  a3  septembre  1 791 .—  Ministre 
de  la  guerre.  Foy.  19  septembre  1791.  — 
Peine  de  mort  Foy.  27  septbmbrb  1791. 

29  sbptbbbrb  =  a  octobbk  1791.  —  Décret 
relatif  a  l'organisation  des.  bureaux  des  dépar- 
tement de  la  justice ,  de  l'intérieur,  àes  con- 
tnbnUaiu  publiques  et  de  Ja  marine.  (L.  6,  i  ; 
B.  i«,  77»  )  ' 

Art  i«.  Tous  lf s  traitement,  appointe- 
mens  et  dépenses  des  difïérens  bureaux  de  la 
justice  seront  fixés  à  la  somme  de  i2o,5oo 
livres,  y  compris  les  huissiers  du  sceau ,  l'offi- 
cier et  les  deux  gardes  à  cheval  de  la  gen- 
darmene  nationale,  le  troisième  garde  séden- 
taire, la  dépense  des  deux  chevaux  des  gardes 
pour  la  demi-paie  en  sus  qui  est  accordée  aux- 
dits  gardes  par  le  présent  décret.  Demeurent, 
en  outre,  compris  dans  la  somme  ci-dessus, 
les  garçons  chauffe -cire  et  de  bureau,  de 
même  que  les  frais  desdits  bureaux ,  et  ce ,  à 
compter  du  i«*  octobre. 

2.  Tous  les  traitemens,  appointemens  et 
dépenses  qui  composent  le  département  du 
ministre  de  l'intérieur,  demenrent  fixés  à  la 
somme  de  5o6,4ao  livres,  y  compris  les  frais 
de  bureaux,  à  compter  du  i"  octobre,  sauf 
et  excepté  ce  qui  coucérne  l'ancienne  compa- 
gnie des  Indes,  pour  ce.  qui  en  a  été  réuni 
audit  département. 

3.  Tous  les  traitemens,  appointemens  et 
dépenses  des  difTérens  bureaux  du  départe- 
ment des  contributions  publiques ,  sont  fixés 
a  la  somme  de  488,920  livres,  à  compter  du 
1"  octobre. 

4.  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur 
et  des  contributions  publiques  seront,  de 
F»»,  autorités  à  faire  distribuer,  à  titre  de 
patifirarion,  et  sous  leur  surveillance,  savoir: 
le  ministre  de  la  justice,  par  le  secrétaire 
gênerai  du  département,  et  les  deux  autres 
Binisires,  par  les  chefe  de  chaque  bureau,  à 
ceux  des  membres  attachés  auxdits  départe- 
«*os  qui  auront  fait  quelque  travail  extraor- 
dinaire ou  rempli  leurs  fonctions  avec  le  plus 
<w  zèle  et  d'exactitude,  le  ministre  de  la  jus- 
jwe  cS.ooo  liv.;  ceux  de  l'intérieur  et  des  con- 
tributions publiques,  chacun  24,000  Uvres. 

5.  La  répartition  et  distribution  des  traite- 
***&*>  ■ppointemen*  et  salaires  sera    faite 
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nar  le  ministre,  à  raison  et  à  proportion  de 
la  nature  et  de  l'importance  du  travail  des 
chefs,  sous-chefs,  commis  et  employé* ,  sans 
que  le  maximum  puisse  excéder  12,000  livres 
pour  les  chefs.  Le  secrétaire  général  du  dé- 
partement de  la  justice,  chargé  seul  de  tous 
les  détails  de  l'administration,  conservera  son 
traitement. 

jffl_Le  sePvicea*w  personnes  attachées  aux 
dtfférens  bureaux  ne  devant  jamais  être  in- 
terrompu, ils  sont  dispensés  de  tout  service 
pubbe. 

7.  Les  ministres  de  ces  différens  départe- 
mens  se  conformeront ,  pour  la  nomination 
aux  places ,  au  décret  rendu  par  l'Assemblée 
nationale. 

8.  Il  sera  donné,  chaoue  année,  par  lesdits 
ministres  ,  un  état  imprimé  contenant  le  dé- 
tail des  bureaux,  les  noms,  fonctions,  traite- 
mens et  appointemens  des  chefs ,  sous-chefs  f 
commis  et  employés,  ainsi  que  des  frais  de 
chaque  bureau. 

9.  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans 
le  cas  de  former  provisoirement  des  bureaux 
pour  1  exécution  des  décrets  et  le  régime  de 
leur  département ,  seront  autorisés,  sous  leur 
responsabilité,  à  faire  payer  l'arriéré,  à  se 
faire  rembourser  des  avances  faites  sur  des 
états  par  eux  dûment  certifiés,  ainsi  qu'à 
faire  payer  ce  qui  peut  rester  dû  des  anciens 
traitemens  aux  anciens  préposés  et  commis 
desJits  bureaux;  de  telle  sorte  qu'à  compter 
an  1"  octobre  prochain,  tous  paiemens soient 
faits  d  après  les  sommes  ci-dessus  fixées  pour 
chaque  département. 

10.  Il  sera  alloué  au  ministre  de  la  ma- 
nne une  somme  de  4*0,000  livres  pour  ses  bu- 
reaux, y  compris  celui  des  invalides  de  la 
marine ,  le  dépôt  des  papiers  à  Versailles 
celui  des  cartes  et  celui  des  plans,  cartes  et 
journaux  des  colonies ,  et  le  traitement  de» 
officiers  y  attachés. 

11.  Il  sera  de  plus  alloué  au  ministre  dé 
la  marine  24,000  livres,  pour  être  distribuées 
en  gratifications  aux  employés  des  bureaux. 

29  septembre  =  14  ocTOBXK  1791.  —  Décret 
relatif  a  l'organisation  de  la  garde  nationale. 
(L.  6  ,  34 1  ;  B.  1 8  ,  809  ;  Mon.  du  1 7  août  et 

2  octobre  1791.) 

Foy.  lois  du  7  =  13  sbptembbe  1790;  des 
26   et   27    juillet  =  3   août   1791,-  du  at 

JUILLBT  =  12  AOUT    1791  ;  du  28  PRAIRIAL  a» 

3  ;   arrêté  du   26  kivosb  an  6  ;  senatu<.-ron- 
sulte  du  a  Yznni  miaire  an  14  ;  décret»  du  I 

VBKDB1IIAIRB  Bîl    1^;   du    13     KOVBMBRK    1 866  ; 

du  S^avril  i8i3;  ordonnance  du  17  juillet 
1816  ;  loi  du  22  mars  i83i. 

Section  I".  De  la  composition  de  la  lwfe  des 

citoyens. 

Art.  1".  Les  citoyens  actifs  s'inscriront  0 
pour  le  service  de  la  garde  nationale,  su*  dey. 

a6. 
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10.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  auront 
satisfait  à  ces  devoir»  jouiront,  après  dix 
ans  révolus  de  service,  de  tous  les  droits  de 
citoyens  actifs,  quand  ils  ne  paieraient  pas 
la  contribution  exigée,  pourvu  que,  d'ail- 
leurs ,  ils  remplissent  les  conditions  prescrites 
par  la  constitution. 

«•----•  ,tion  des  munici- 

on  d'eux  sa.  en- 

servi  depuis  l'époque  de  la  révolution,  et  qui  '    voyé  tous  les  ans  et  conservé  dans  le  direc- 

sont  actuellement  en  état  de  service  habituel,     toire  du  district 


registres  qui  seront  ouverts  à  cet  effet  dans 
les  municipalités  de  leur  domicile*  ou  de  leur 
résidence  continuée  depuis  un  an  (x). 

a.  A  défaut  de  celte  inscription,  ils  de- 
meureront suspendus  de  l'exercice  des  droits 
que  la  constitution  attache  à  la  qualité  de 
citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter  les 
arme?. 

3 


ie?.  1  x.  Les  registres  d'inscriptu 

1;  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont     palités  seront  doubles,  et  1  un 
vi  depuis  l'époque  de  la  révolution,  et  qui  -    voyé  tous  les  ans  et  conservé 


seront  maintenus  dans  les  droits  de  leur  ser- 
vice :  les  cens  déclarés  suspects ,  sans  aveu  et 
malintentionnés ,  aux  termes  des  décrets  sur 
la  police  municipale ,  en  seront  exceptés. 

4.  Aucune  raison  d'état,  de  profession, 
d'âge,  d'infirmités  ou  autres ,  ne  dispensera 
de  l'inscription  les  citoyens  actifs  qui  vou- 
dront conserver  l'exercice  de  leurs  droits; 
plusieurs  d'entre  eux  seront  néanmoins  dis- 
pensés du  service,  ou  l'exercice  en  demeurera 
suspendu ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

5.  Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  seront 
tenus  de  s'inscrire  sur  lesdits  registres ,  lors- 
qu'ils seront  parvenus  à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

6.  Ceux  qui ,  â  l'âge  de  dix-huit  ans,  n'au- 
ront pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'article 
précédent ,  ne  pourront  prendre  à  vingt-un 
ans  l'inscription  civique  :  ils  ne  seront  admis 
à  celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  l'inscrip- 
tion ci- dessus  ordonnée. 


7.  Les  citoyens  actifs  ou  fils  de  citoyens 


se  font  inscrire  dans  le  délai  de  trois  mois 
au  plus  tard  après  la  publication  du  présent 
décret 

8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  con- 
ditions prescrites 'pour  devenir  citoyens  fran- 
çais,  et  leurs  enfans,  seront  traités  à  cet  égard 
comme  les  Français  naturels. 
.  9.  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procu- 
ration, mais  tous  seront  tenus  de  prendre 
leur  inscription  en  personne.  Les  pères,  mères 
et  tuteurs  pourront  cependant  faire  inscrire 
leurs  enfans  absens,  si  la  suite  de  leur  édu- 
cation est  la  cause  de  leur  absence. 


12.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  se  seront 
inscrits  dans  Tannée  seront  reçus  au  serment 
de  la  garde  nationale,  qui  se  prêtera  à  la  fête 
civique  du  14  juillet  suivant  dans  le  chef-lieu 
du  district. 

1 3.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans 
les  compagnies,  lorsqu'ils  seront  commandés 
pour  le  service,  pourront,  en  cas  d'empê- 
chement légitime,  se  faire  remplacer,  mais 
seulement  par  des  citoyens  inscrits  sur  les  re- 

Î;istres  et  servant  dans  la  même  compagnie  : 
es  pères  pourront  se  faire  remplacer  par  leurs 
fils  âgés  de  dix-huit  ans,  et  les  frères  par  leurs 
frères  ayant  l'âge  requis. 

14.  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs 
les  qualités  requises,  ne  se  seront  pas  fait 
inscrire ,  et  qui  auront  perdu  le  droit  d  acti- 
vité, ils  seront  soumis  comme  les  autres  â  un 
tour  de  service,  à  la  décharge  des  citoyens 
inscrits;  mais  ils  ne  feront  jamais  leur  ser\  ice 
en  personne,  et  ils  seront,  sur  mandement 
du  directoire  de  district,  taxés  par  chaque 
municipalité  pour  le  paiement  de  ceux  des 
citoyens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le 
service  qu'ils  auraient  dû  faire.  Cette  taxe  sera 
égale  à  deux  journées  de  travail  (a). 

x5.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  ser- 
viront pas  volontairement,  ou  ne  fourniront 
pas  volontairement  leur  remplacement  au 
jour  indiqué  pour  leur  service,  seront  pa- 
reillement taxes  par  la  municipalité  ;  et ,  â  la 
troisième  fois  qu'ils  auront  été  contraints  à 
payer  cette  taxe  dans  la  même  année,  ils  se- 
ront suspendus  pendant  un  an  de  Phonnenr 
de  servir  en  personne,  et  de  l'exercice  du 
droit  de  citoyens  actifs  éligibles  (3). 

Les  femmes,  les  veuves  et  les  filles  seront 
exemptes  de  toute  contribution. 


(1)  Lorsqu'un  citoyen  n'a  pas  cesse  de  rési- 
der dans  une  ville  et  d'y  avoir  son  principal  éta- 
blissement ,  c'est  la  oVil  doit  faire  son  service 
(16  février  t8a6;  ord.  Mac.  8,  91) 

(a)  Dana  les  communes  où  la  garde  nationale 
est  organisée  suivant  Us  anciennes  lois,  el  fait  un 
service  sédentaire  ,  les  citoyens  qui  ne  Ton!  pas 
personnellement  leur  service  peuvent  être  con- 
traints a  payer  l'indemnité  de  remplacement 
telle  qu'elle  est  fixée  par  le  conseil  municipal , 
et  cela ,  en  vertu  d'un  simple  rôle  exécutoire 
arrêté  par  le  préfet ,  lequel  emporte  exécution 


par  voie  parée  (19  août,  1817,  décret,  J.  C.  1. 1, 

p.  303). 

for-,  instruction  du  directoire,  du  i3  fluréal 

in  7. 

(3)  Un  maire  ne  peut,  par  un  arrêté  ,  aliri- 
buer  anx  tribunaux  de  police  ta  connaissance 
des  contraventions  en  matière  de  service  ordi- 
naire de  la  garde  nationale.  Anx  manicipali.cf 
seules  appartient  le  droit  de  prononcer,  contre 
un  citoyen  qui  ne  se  rend  pas  vo!onUirrz9.-i 
ou  ne  se  fait  pas  remplacer,  la  taxe  on  iW.csn- 
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xfi.  Les  fonctions  de  la  garde  nationale 
et  celles  des  fonctionnaires  publics  qui  ont 
droit  de  requérir  la  force  publique  sont  in- 
compatibles; en  conséquence ,  les  membres 
du  Corps-Législatif,  les  ministres  du  Roi,  les 
citoyens  qui  exercent  les  fonctions  de  juges 
ou  commissaires  du  Roi  près  les  tribunaux, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les 
joges-de-paix ,  les  présidens  des  administ  ra- 


ce n'est  dans  les  Tilles  considérables ,  ni  par 
département. 

3.  Les  sections,  dans  les  Tilles,  seront  à, 
cet  égard  considérées  comme  cantons,  et  les 
villes  au-dessus  de  cinquante  mille  âmes, 
comme  districts. 

3.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  se- 
ront formés,  dans  les  districts  et  dans  les 
cantons,  de  quatre  compagnies,  dans  lesquel- 


tkros,  vice  -  présidens  et  membres  des  direc-    Mes  seront  distribués,  en  nombre  à  peu  près 


toires ,  les  procureurs-syndics  de  département 
et  de  district,  les  officiers  municipaux,  les 
procureurs  de  la  commune  et  leurs  substituts, 
ne  pourront,  nonobstant  leur  inscription, 
faire  aucnn  service  personnel  dans  la  garde 
nationale;  mais  ceux. d'entre  eux  qui  seront 
salariés  par  la  nation  seront  soumis  au  rem- 
placement ou  à  la  taxe  (1). 

Les  évêques,  curés  et  vicaires,  et  tous 
citoyens  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés  ne 
pourront  également  faire  aucun  service  per- 
sonnel ,  mais  ils  seront  soumis,  au  remplace- 
ment et  à  la  taxe. 

17.  Seront  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale  les  officiers,  sous-officiers, 
cavaliers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  et  de 
la  marine  étant  actuellement  en  activité  de 
service;  les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  gendarmerie  nationale  et  des  gardes 
soldées,  et  les  sexagénaires ,  les  infirmes,  les 
impotens  et  les  invalides. 

18.  En  ras  de  changement  de  domicile  ou 
de  résidence  habituelle ,  le  citoyen  inscrit  fera 
rayer  son  nom  sur  le  registre  de  l'ancienne 
municipalité,  s'inscrira  sur  celui  de  la  nou- 
velle, et  sera  distribué  dans  une  compagnie; 
faute  de  quoi,  il  demeurera  sujet  au  service 
ou  au  remplacement  dans  Tune  et  dans  l'autre 
municipalité  (a). 

Sectjo*  II.  De  l'organisation  des  citoyens  pour 
le  service  de  la  garde  nationale. 

Art  icr.  La  garde  nationale  sera  organisée 
par  district  et  par  canton  :  sous  aucun  pré- 
texte, elle  ne  pourra  l'être  par  commune,  si 


nilé  établie  par  la  loi  (3o  août  181 1;  Cass.  S. 
ai,  1,  »3o). 

La  disposition  qui  punissait  le  refus  on  la  dis» 
obéissance  k  Tordre  de  service ,  d  une  taie  pro- 
noncée par  la  municipalité,  a  été  modifiée 
quant  a  la  peine  et  quant  a  l'autorité  compé- 
tente pour  l'appliquer.  —  Aujourd'hui ,  c'est*  le 
conseil  de  discipline  qui  doit  connaître  du  refus 
ou  de  la  désobéissance  a  Tordre  de  terri  ce ,  et  il 
penl  prononcer  contre  le  coupable  ,  la  peine  des 
arrêts  on  de  la  détection.  Pour  justifier  celte  at- 
irUmiioB  des  conseils  de  discipline,  on  s* est  fondé 
sur  le  aênatns-cousulte  do  s  vendémiaire  an  i{, 
snr  les  décrets  du  12  novembre  1806  et  du  5 
«ml  181 3,  et  sur  l'ordonnance  du  Roi  du  17 
juillet  1816  (19  décembre  182a;  Cass.  S.  a3,  1, 
57). 


égal ,  tous  les  citoyens  inscrits  dans  le  registre 
des  gardes  nationales. 

4.  Usera  pris  sur  les  quatre  compagnies  de 
quoi  en  former  une  cinquième  de  grenadiers, 
composée  comme  dans  la  garde  nationale  pa- 
risienne. Dans  les  lieux  où  les  compagnies 
de  grenadiers  actuelles  excéderaient  le  nom- 
bre de  quatre-vingts  hommes  sur  quatre 
compagnies ,  elles  tendront  à  se  réduire  au 
nombre  prescrit  par  le  présent  décret ,  en  ne 
recevant  plus  de  nouveaux  sujets  jusqu'à  la 
réduction  ci<dessus  désignée. 

5.  Chaque*  compagnie  sera  divisée  en 
deux  pelotons ,  quatre  sections  et  huit  es- 
couades. * 

6.  Il  y  aura ,  dans  chaque  compagnie,  un 
capitaine ,  un  lieutenant ,  deux  sous-lieute- 
nans ,  deux  sergens  et  quatre  caporaux.  . 

7.  Le  lieutenant  et  l'un  des  sous-lieutenans 
commanderont  chacun  un  peloton ,  et  auront 
chacun  un  sergent  sous  leurs  ordres. 

8.  A  la  tète  de  chacune  des  quatre  sections, 
il  v  aura  un  caporal  qui  commandera  la  pre- 
mière escouade ,  et  la  seconde  sera  com- 
mandée par  le  plus  âgé  des  soldats  de  l'es- 
couade. 

9.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant 
en  chef,  un  commandant  en  second ,  un 
adjudant ,  un  porte-drapeau  et  un  maître- 
armurier. 

10.  La  réunion  des  bataillons  du  même 
district  jusqu'au  nombre  de  huit  à  dix  for- 
mera une  légion. 

ix.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres 
d'un  chef  de  légion,  d'un  adjudant  général  et 


Foy.  section  5  de  la  présente  loi. 

(1)  Les  huissiers  ne  sont  pat  exempts  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale  (22  juin  1809  ;  Cass.  S. 
9,  1 ,  43o). 

(2)  La  question  de  savoir  en  quel  Heu  un  ci' 
toyen  peut  être  assujéti  au  service  de  la  garde 
nationale  appartient  an  contentieux  de  l'admi- 
nistration ,  et  peut  être  soumise  auConseil-d'Etat. 

Un  citoyen  n'est  tenu  de  faire  le  service  de  4a 
garde  nationale  que  dans  la.  commune  ou  il  a  son 
domicile.  L'oblisation  cesse  quand  le  domicile 
change.  Il  y  a  changement  de  domicile  constaté 

Ïiar  la  déclaration  faite  k  la  municipalité  que 
'on  quitte  et  a  la  municipalité  ou  l'on  s' établit 
(3t  mars  1819;  On}-  J..C.  t.5,  p.  loi,  et  S.  20, 
s,  63  ). 


{o6 
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d'un  sous-adjudant  général.  Les  légions  réu- 
nies auront  pour  chef  un  commandant  de 
légion ,  qui  exercera  ce  commandement  à 
tour  de  rôle,  pendant  trois  mois  ,  si  ce  n'est 
dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille  âmes, 
où  il  y  aura  un  commandant  général  des  lé- 
gions ,  nommé  par  les  citoyens  actifs  de 
chaque  section  inscrits  et  distribués  par  com- 
pagnie. 

ia.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir: 
dans  le  chef- lieu  de  district ,  le  rang  des  lé- 
gions et  des  bataillons  ; 

Dans  le  chef-lieu,  de  canton ,  le  rang  des 
compagnies;  • 

A  la  tête  des  compagnies,  le  rang  dés  pelo- 
tons ,  des  sections  et  des  escouades. 

i3.  La  formation  des  compagnies  se  fera 
de  la  mauiére  suivaute  : 

Dan  *  les  villes,  chaque  compagnie  sera 
composée  des  citoyens  du  même  quartier, 
et,  dans  les  campagnes,  des  citoyens  réuuis 
des  communautés  les  plus  voisines. 

U.  Dans  les  communes  qui  m  pourraient 
pas  former  une  compagnie  ,-  on  formera 
des  pelotons,  des  sections  ou  des  escoua- 
des ,  selon  la  population  de  chaque  commu- 
nauté. 

x5.  Pour  former  dans  les  cantons  la  pre- 
mière composition  des  compagnies,  les  maires 
ou  premiers  officiers  municipaux  des  com- 
munes ,  accompagnés  chacun  d'un  des  no- 
tables, se  réuuiront  au  chef-lieu  de  leur 
canton ,  apportant  avec  eux  la  liste  des  ci- 
toyens actifs  et  de  leur  enfans  inscrits.  Ils 
conviendront  ensemble  du  nombre  et  de  la 
formation  des  compagnies^  ils  adresseront  le 
résultat  au  directoire  de  district ,  et  ce  der- 
nier réglera  ces  distributions  et  en  instruira 
le  directoire  du  département. 

16e  Les  citoyens  actifs  destinés  a  former 
une  compagnie  se  réuniront ,  tant  pour  eux 
qne  pour  leurs  enfans,  et  sans  uniformes, 
avec  les  maires  de  leurs  communes ,  dont  le 
plus  aucien  présidera  :  ceux-ci  et  les  citoyens 
ainsi  réunis  éliront  ensemble,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges ,  ceux  qui  devront  remplir ,  pendant  le 
temps  qui  sera  déterminé  dans  les  articles 
suivans,  les  fonctions  de  capitaine,  celles 
de  lieutenant  et  celles  de  deux  sous-lieu- 
tenans. 

Ensuite  ils  procéderont  par  scrutin  indi- 
viduel, mais  à  la  simple  pluralité  relative,  a 
l'élection  pour  les  places  de  sergens  et  pour 
celles  de  caporaux. 

17.  Après  l'élection  des  officiers  et  sous- 
officiers,  les  citoyens  élus  pour  les  places 
de  capitaine,  'lieutenans  et  sous-lieutenant 
de  chaque  compagnie,  formeront  les  deux 
pelotons  pour  les  deux  sergens,  el  les  quatre 
sections  pour  les  quatre  caporaux  :  ils  auront 


soin  de  réunir,  dans  cette  formation,  les 
citoyens  des  mêmes  communes  dans  les 
campagnes ,  et  des  mêmes  quartiers  dans  les 
villes. 

18.  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capi- 
taines ,  lieutenans ,   sous-heutenans  et  ser- 
gens des  différentes  compagnies   du  même 

canton  ,  se  réuniront  au  cnef-lieu  du  cantou, 
et  là,  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des 
capitaines,  ils  tonneront  la  distribution 
des  bataillons,  i  raison  d'un  demi-bataillon 
depuis  trois  compagnies  jusqu'à  cinq,  et 
d'un  bataillon  depuis  six  compagnies  jusqu'à 
dix. 

lis  auront  soin  de  placer  dans  le  même 
bataillon  les  compagnies  des  communes  voi- 
sines. 

19.  Cette  distribution  faite,  les  capitaines, 
lieutenans  ,  sous-lieutenans  et  sergens  des 
compagnies  dont  chaque  bataillon  sera 
composé ,  en  éliront ,  au  scrutin  individuel 
et  à'  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  le 
commandant  en  chef,  le  commandant  en  se- 
cond et  l'adjudant. 

ao.  Les  commandans  en  chef,  comman- 
dai» en  second  el  adjudans  des  bataillons  , 
les  capitaines  et  lieutenans  des  compagnies 
dont  ces  bataiilons  seront  composés,  se  réu- 
niront au  chef-lieu  du  district ,  et ,  tous  en- 
semble ,  sous  la  présidence  d'un  commissaire 
du  directoire,  iU  éliront ,  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
le  chef,  l'adjudant  et  sous-adjudant  général 
de  la  légion ,  s'il  n'y  en  a  qu'une,  et  ceux  de 
chaque  légion,  s'il  y  en  a  plusieurs,  après 
avoir  déterminé  les  bataillons  dont  chacune 
sera  composée. 

21.  Les  élections  des  officiers  des  légions, 
de  ceux  des  bataillons ,  des  officiers  et  sous- 
ofticiers  des  compagnies  dans  les  villes  ,  se 
feront  de  la  même  manière  que  dans  les  cam- 
pagnes ,  mais  en  observant  que,  les  sériions 
étant  réputées  cantons,  dix  commissaires 
choisis  par  chaque  section,  au  scrutin  de 
liste  et  à  la  pluralité  relative ,  formeront  la 
distribution  des  compagnies,  aux  termes  des 
articles  x3  et  14. 

aa.  Aucun  officier  des  troupes  de  ligne , 
ni  de  gendarmerie  nationale ,  ne  pourra  être 
nommé  officier  des  gardes  nationales. 

a  3.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout 
grade  ne  seront  élus  que  pour  un  an ,  et  ne 

Sourront  être  réélus  qu'après  avoir  été  soU 
ats  pendaut  une  année.  Les  élections  seront 
faites  par  les  compagnies ,  les  bataillons  et 
les  légions ,  le  second  dimanche  de  mai  de 
chaque  année.  En  cas  de  service  contre  l'en- 
nemi de  l'État,  il  ne  sera  fait  aucune  réélec- 
tion d'officiers  et  de  sous-officiers  tant  que 
durera  l  e  service. 

ai.  L'uniforme  national  sera  le  même  pour 
tous  les  Français  en  état*de  service  ;  les 
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«gués  de  distinction  seront  les  mêmes  que 
dans  les  troupes  de  ligne  (1). 

a5.  1/uoiforme  est  définitivement  réglé 
ainsi  qu'il  suit  :  habit  bleu  de  roi,  doublure 
blanche,  passe-poil  écarlate,  paremens  et 
collet  d'écarlate  et  passe-poil  blanc ,  revers 
blanc  et  passe-poil  écarlate ,  manches  ou- 
vertes à  trois  petits  boutons,  poches  en-  dehors 
à  trois  pointes  et  trois  boulons  a?ec  passe-poil 
ronge,  le  bouton  tel  qu'il  est  prescrit  par  le 
décret  du  »3  décembre  dernier,  l'agrafe  du 
retronssis  écarlate ,  veste  et  culotte  blanches. 

96.  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  l'uni- 
forme ne  pourra  être  exigé  ;  le  service  des 
citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  âgés  de  dix- 
huit  ans  ,  inscrits,  sera  reçu,  sous  quelque 
vêtement  qu'ils  se  présentent  ;  mais  ,  à  dater 
du  14  juillet  prochain,  ceux  qui  porteront 
l'uniforme  seront  tenus  de  se  conformer, 
sans  aucun  changement,  à  celui  qui  est 
prescrit. 

27.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  se- 
ront aox  trois  couleurs,  et  porteront  ces 
mots  :  Le  peuple  Français,  et  ces  autres 
mots  :  La  liberté  ou  ta  mort. 

aS.  Les  anciennes  milices  bourgeoises, 
compagniers  d'arquebusiers,  fusiliers,  che- 
valiers de  l'arc  ou  de  l'arbalète ,  compagnies 
de  volontaires  et  toutes  autres ,  sous  quelques 
forme  et  dénomination  que  ce  soit,  sont  sup- 
primées. 

39.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le 
service  de  gardes  nationales  continueront  le 
service  dont  elles  seront  requises,  jusqu'à  ce 
qoe  la  nouvelle  composition  soit  rétablie. 

3o.  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
honneur  à  la  vieillesse  des  bons  citoyens, 
permet  que ,  dans  chaque  canton ,  il  se  forme 
une  compagnie  de  vétérans ,  de  gens  âgés  de 
plus  de  soixante  ans ,  organisés  comme  les 
antres  et  vêtus  du  même  uuiforme;  et  ils  se- 
ront distingués  par  un  chapeau  à  la  Henri  IV, 
et  une  écharpe  blanche  :  leur  arme  sera  un 
espontoo.  , 

3i.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que 
dans  les  évènemens  publics  :  ils  assisteront , 
assis ,  aux  exercices  des  gardes  nationales , 
distribueront  les  prix  ,  et  seront  appelés  les 
premiers,  dans  chaque  district,  au  renouvel- 
lement de  la  fédération  générale  du  14  juillet. 

3*.  L'Assemblée  nationale  permet  égale- 
ment qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton, 
sous  la  même  forme  d'organisation ,  une 
compagnie  composée  de  jeunes  citoyens  au- 
dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans.  Cette  com- 
pagnie, commandée  par  des  officiers  de  la 
même  classe,  sera  soumise  a  1  inspection 
de  trois  vétérans  nommés  à  cet  etîct  par 


leurs  compagnies,  ou,  à  défaut  de  Tété* 
rans  ,  d'inspecteurs  destinés  par  les  muni- 
cipalités. 

33.  Il  pourra  y  avoir  dans  chique  district 
deux  compagnies  de  cavalerie,  ce  qui  serai 
déterminé  par  le  directoire  du  département 
sur  l'avis  du  directoire  du  district:  on  suivra, 
pour  leur  formation  et  la  nomination  des 
ot liciers ,  les  mêmes  règles  que  pour  celles  des 
autres  compagnies  des  garjes  nationales. 

Les  officies*  et  cavaliers  de  ces  compagnies 
seront  tenus  d'avoir  chacun  leur  cheval. 

34.  Dans  les  districts  qui  voudront  profiter 
de  la  permission  qui  leur  est  accordée  de 
mettre  sur  pied  deux  compagnies  de  gardes 
nationales  à  cheval ,  elle  seront  formées  du 
même  nombre  d'hommes  déterminé  pour  la 
garde  nationale  parisienne  à  cheval  :  mais  9 
outre  les  deux  capitaines,  il  y  aura  pour  tout 
etat-major  un  chef  d'escadron  qui  comman- 
dera les  deux  compagnies. 

35.  Dans  les  villes  qui  ont  actuellement 
des  compagnies  de  gardes  nationales  à  che- 
val, elles  se  réduiront  à  deux,  qui  seront 
formées  et  commandées  comme  il  a  été  dit 
dans  l'article  précédent;  mais  les  hommes 
excédant  le  nombre  de  la  formation,  et  qui 
ont  fait  jusqu'à  présent  partie  du  corps,  Y 
resteront  attachés  jusqu'à  ce  que  le  corps  soit 
réduit  au  nombre  fiié  par  les  décrets,  et  l'on 
ne  pourra  y  admettre  jusque. là. aucun  nou- 
veau sujet.  Ils  pourront  conserver  leur  -uni- 
forme jusqu'au  14  juillet  1793. 

L'uniforme  de  la  cavalerie  sera  pareil  à 
celui  qui  est  fixé  pour  la  garde  nationale  pa- 
risienne à  cheval.  Le  bouton  portera  le  nom 
du  district. 

36.  Les  villes  qui  auront  des  pièces  d'artil- 
lerie pourront  en  attacher'  deux  à  chacun  de 
leurs  bataillons  de  gardes  nationales ,  soit  sé- 
dentaires, soit  volontaires,  destinés  à  la  dé- 
fense des  frontières  ;  et,  dans  ce  cas,  il  sera 
attaché  à  la  compagnie  de  greuadiers  du  ba- 
taijlon  une  section  de  canonniers,  composée 
d'un  officier,  de  deux  sergens,  deux  caporaux 
et  douze  canonniers. 

37.  L'uniforme  des  canonniers  de  la  garde 
nationale  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  bleu  de  roi,  doublure  écarlate,  pa- 
remens' et  collet  écarlates,  passe-poil  blanc, 
revers  blancs,  passe-poil  écarlate,  les  pattes 
des  poches  de  1  habit  à  trois  poi'iites,  un  gros 
bouton  sur  chaque  pointe,  quatre  gros  bou- 
tons au-dessous  du  revers,  la  manche  ouverte 
et  fermée  par  trois  boulons. 

Veste  bleu  de  roi,  passe-poil  écarlate  cu- 
lotte bleu  de  roi;  pour  retroussis,  un  canon 
et  une  grenade  ;  les  boutons  comme  ceux  des 
gardes  nationales. 


(  1  )  Les  garde*  nationaux,  convoqué*  en  grande 
tenue  doivent  m  préaejiter  en  uniforme.  —Leur 
refoa ,  sortent  an  cas  de  récidive ,  peut  être  puni 


d'emprisonnement  Cl 9  janvier  1826;  Cas».  S.  s6. 
i,a5Ï). 
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Ssctioit  III.  De»  fonctions  des  citoyens  serrant 
en  qualité*  de  gardes  nationales. 

Art.  1*'.  Les  fonctions  des  citoyens  serrant 
en  qualité  de  gardes  nationales  sont  de  réta- 
blir l'ordre  et  de  maintenir  l'obéissance  aux 
lois,  conformément  aux  décrets. 

»»  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au 
nom  de  la  loi,  ne  se  permettront  pas  de  juger 
si  les.  réquisitions  ont  dû  être  faites ,  et  seront 
tenus  de  les  exécuter  provisoirement,  sans 
délibération  ;  mais  les  chefs  pourront  exiger 
la  remise  d'une  réquisition  par  écrit,  pour 
assurer  la  responsabilité  des  requérans. 

3.  Les  gardes  nationales  qui  ne  seront  pas 
en  activité  de  service  ne  seront  requises  et 
employées  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  gendarmerie  nationale;,  des  gardes 
soldées  dans  les  villes  où  il  y  en  a ,  et  des 
troupes  de  ligne. 

4.  Toute  délibération  prise  par  les  gardes 
nationales  sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement, du  district ,  de  la  commune ,  même  de 
la  garde  nationale,  à  l'exception  des  affaires 
expressément  renvoyées  au  conseil  de  disci- 
pline qui  sera  établi  ci-après,  est  une  atteinte 
a  la  liberté  publique  et  .un  dplit  contre  la 
constitution ,  dont  la  responsabilité  sera  en- 
courue par  ceux  qui  auront  provoqué  l'as- 
semblée et  par  ceux  qui  l'auront  présidée. 

5.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les 
armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  na- 
tionales sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou 
immédiats,  ni  ceux-ci  l'ordonner  sans  une 
réquisition  légale ,  dont  il  sera  donné  com- 
munication aux  citoyens-,  à  la  tète  de  la 
troupe. 

6.  Pourront  cependant  les  chefs ,  sans  ré- 
quisition particulière ,  faire  toutes  les  dispo- 
sitions et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au 
service  ordinaire  et  journalier,  aux  patrouilles 
de  sûreté  et  aux  exercices. 

V  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
publique,  tous  Français,  sans  exception,  doi- 
vent secours  à  ceux  qui  sont  attaqués  dans 
leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés  ;  les 
coupables  seront  saisis ,  sans  qu'il  soit  besoin 
{le  réquisition. 

8.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente 
qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarmes  et  de 
troubles ,  les  chefs  donneront  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  les  citoyens  se  tiennent 
prêts  à  un  service  effectif;  les  patrouilles  se- 
ront renforcées  et  multipliées. 

9.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particuliè- 
res ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incur- 
sions extraordinaires  du  brigandage  où  les 
attroupemens  séditieux,  contre  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  la  perception 
des  contributions  ou  la  circulation  des  sub- 
sistances, les  chefs  pourront  ordonner,  selon 
les  occasions ,  ou  des  détachement  tirés  des 


compagnies,  ou  le  mouvement  et  l'action  des 
compagnies  entières. 

10.  Les  gardes  nationales  légalement  re- 
quises dissiperont  toutes  émeutes  populaires 
et  attroupemens  séditieux;  ils  saisiront  et  li- 
vreront a  la  justice  les  coupables  d'excès  et 
violences  pris  en  flagrant  délit  ou  à  la  cla- 
meur publique;  Us  emploieront  la  force  des 
armes,  dans  le  cas  où  ils  en  seront  spéciale- 
ment requis  par  les  officiers  civils,  aux  ter- 
mes, soit  de  la  loi  martiale,  soit  des  arti- 
cles a5,  a6,  37,  a8  et  ao  du  décret  du  17  = 
3  août  x  791  sur  la  réquisition  de  la  force  pu- 
blique. 

1  x.  Les  corps  de  la  garde  nationale auront, 
en  tons  lieux,  le  pas  sur  la  gendarmerie  na- 
tionale et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  trou- 
veront en  concurrence  de  service  avec  elles. 
Le  commandement ,  dans  les  fêtes  ou  cérémo- 
nies civiles,  appartiendra  à  celui  des  officiers 
des  trois  corps  qui  aura  la  supériorité  du 
grade ,  ou ,  dans  le  même  grade ,  la  supériorité 
de  l'âge;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'actions  mi- 
litaires ,  les  corps  réunis  seront  coinmandes 
par  l'officier  supérieur  de  la  troupe  de  ligne 
ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

12.  Eu  cas  d'invasion  du  territoire  français 

Far  une  troupe  étrangère,  le  Roi  pourra,  par 
intermédiaire  des  procureurs-généraux-syn- 
dics, faire  parvenir  ses  ordres  relativement 
au  nombre  de  gardes  nationales  qu'il  jugea 
nécessaire. 

i3.  Lorsque  les  gardes  nationales  légale- 
ment requises  sortiront  de  leurs  foyers  pour 
aller  contre  l'ennemi  extérieur,  eues  seront 
payées  par  le  Trésor  public,  et  passeront  sous 
tés  ordres  du  Roi. 

14.  Les  gardes  nationales  marchant  en 
corps  ne  seront  point  individuellement  in- 
corporées dans  les  troupes  de  ligne,  mais 
elles  marcheront  toujours  avec  leurs  dra- 
peaux ,  ayant  a  leur  tête  les  officiers  &***** 
choix,  sous  le  commandement  du  chef  su- 
périeur. 

i5.  Aucun  officier  des  gardes  nationales 
ne  pourra,  dans  le  service  ordinaire,  faire 
distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  ar- 
més, si  ce  n'est  en  cas  de  réquisition  xtré?** 
à  peine  de  demeurer  responsable  des  evene- 
mens. 

x6.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mo* 
d'avril,  mai,  juin ,  septembre  et  octobre,  ou 

Sendant  les  cinq  mois  de  l'année  qui  seront 
éterminés  par  les  administrations  ou  direc- 
toires de  département,  les  citoyens  seras*0* 
bleront  par  communes,  ou,  dans  les  villes  au- 
dessus  de  4,000  âmes,  par  sections,  pour  être 
exercés  suivant  l'instruction  arrêtée  à  cet 
effet ,  et  qui  a  été  distribuée  dans  les  départ*- 
mens.  ^^ 

Tous  les  premiers  dimanches  des  même* 
mois,  ils  se  rassembleront  par  bataillons  dans 
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le  chef-lien  de  canton,  pour  y  apprendre  l'en- 
semble des  marches  et  évolutions  militaires 
et  tirer  à  la  cible.  Les  administrations  de  dé- 
partement détermineront  avec  économie  la 
dépense  de  ces  rassemblemens  et  exercices. 
U  sera  donné  chaque  fois  au  meilleur  ti- 
reur nn  prix  d'honneur  dont  la  valeur  n'ex- 
cédera pas  six  livres,  et  dont  les  fonds  seront 
hits  par  compagnie ,  pour  l'année  entière. 

17.  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront 
à  une  assemblée  de  commune,  assemblée  pri- 
maire, assemblée  électorale,  ou  toute  autre 
assemblée  politique,  avec  des  armes  de  quel- 
que espèce  qu'elles  soient,  seront  avertis  de 
se  retirer,  par  le  président  et  autres  officiers, 
et  toute  délibération  sera  à  l'instant  inter- 
rompue jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis.  ' 

18.  Les  fusils  et  mousquets  de  service,  et 
le  surplus  de  l'armement ,  délivrés  des  arse- 
naux de  la  nation ,  étant  une  propriété  pu- 
blique ,  le  nombre  en  sera  constate  par  cha- 
que municipalité, et  les  citoyens  qui  en  seront 
dépositaires  seront  tenus  d'en  faire  la  repré- 
sentation tous  les  trois  mois  en  bon  état,  et 
toutes  les  fois  que  la  municipalité  le  requerra, 
ou  d'en  payer  la  valeur. 

19.  Le  drapeau  de  chaque  bataillon  sera 
déposé  chez  le  commandant  du  bataillon  :  les 
flammes  des  compagnies  seront  déposées  chez 
les  capitaines. 

ao.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelé 
chaque  année  dans  le  chef-lieu  du  district ,  le 
14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  fédération 
générale. 

11.  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  fédé- 
ration particulière  :  tout  acte  de  ce  genre  est 
déclaré  un  attentat  à  l'unité  du  royaume  et  à 
la  fédération  constitutionnelle  de  tous  les 
Français. 

Ssctioh  IV.  De  Tordre  du  service. 

Art.  i*r.  L'ordre  et  le  rang  des  bataillons, 
des  compagnies  de  chaque  bataillon,  des  pe- 
lotons, sections  et  escouades  de  chaque  com- 
pagnie, étant  réglés  par  le  sort  tous  les  ans, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  12  de  la  section  II , 
l'ordre  de  service  sera  déterminé  sur  cette 
base  toutes  les  fois  qu'il  faudra  rassembler  et 
mettre  en  marche  des  bataillons  de  gardes 
nationales. 

2.  Les  bataillons  seront  formés  d'un  nom- 
bre égal  d'escouades  tirées  de  chacune  des 
compagnies. 

3.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  pre- 
mière escouade  de  la  première  compagnie  du 
premier  bataillon ,  et  continuera  par  la  qua- 
trième escouade  de  la  deuxième  compagnie, 
jusqu'à  la  première  escouade  de  la  dernière 
compagnie  du  dernier  bataillon,  et  toutes  ces 
escouades  composeront  huit  compagnies  qui 
formeront  un  bataillon. 

A.  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de 
service  sera  repris  dans  le  même  ordre,  à 


l'escouade  où  le  précédent  tour  du  service  s» 
sera  arrêté. 

5.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé 
de  la  même  manière  que  tes  bataillons  pri- 
mitifs des  gardes  nationales  et  sur  le  pied  du 
taux  moyen,  quant  au  nombre  des  hommes; 
il  en  sera  de  même  des  compagnies. 

6.  Il  y  aura ,  parmi  les  officiers  de  chaque 
grade,  uu  rang  de  piquet  réglé  par  le  sort,  et 
l'adjudant  général  en  tiendra  note. 

7.  Les  officiers  de  chaque  grade  seront  ap- 
pelés au  commandement  des  compagnies,  ba- 
taillons et  détacheroens,  suivant  le  rang  dont 
il  vient  d'être  parlé.' 

8.  Il  y  aura,  dans  le  détachement  par  com- 
pagnies et  bataillons,  le  même  nombre  d'of- 
ficiers que  dans  l'organisation  primitive. 

9.  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans 
chaque  canton  pour  les  petits  détachemens  ; 
les  escouades  seront  tirées  à  tour  de  rôle  de 
chaque  compagnie  du  bataillon,  de  la  ma- 
nière qui  vient  d'être  expliquée. 

10.  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  deux 
ou  trois  compagnies ,  elles  seront  formées  par 
d'autres  escouades  commandées  pareillement 
à  tour  de  rôle,  en  commençant  au  point  où 
le  précédent  tour  de  service  se  sera  arrêté. 

xr.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront 
commandées  par  le  même  nombre  d'officiers 
déterminés  pour  l'organisation  primitive,  et 
pris  à  tour  de  rôle,  aux  termes  de  l'art.  6. 

la.  En  cas  d'invasion  on  d'alarme  subite 
dans  une  commune,  les  citoyens  marcheront 
par  compagnies,  pelotons,  sections  ou  es- 
couades, tels  qu'ils-  ont  été  primitivement 
formés,  sous  les  ordres  de  leurs  capitaines, 
lieutenans,  sous-lieutenans,  sergens,  capo- 
raux ou  anciens ,  sur  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  faite  par  le  corps  municipal. 

i3.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  se  feront  dans  les  villes,  selon 
le  même  tour  de  rôle,  par  demi-escouades  ou 
par  escouades  tirées  des  diverses  compagnies, 
en  réprenant  toujours  le  rang  de  service  au 
point  où  le  précédent  s'est  arrêté. 

Ssctiok  V.  De  U  discipline  des  ciloyens  servant 
en  qualité  de  gardes  nationales. 

Art.  ier.  Ceux  qui  seront  élus  pour  com- 
mander dans  quelque  grade  que  ce  soit  se 
comporteront  comme  des  citoyens  qui  com- 
mandent à  des  citoyens. 

a.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la 
garde  nationale,  rentrant,  à  l'instant. ou  cha- 

3ue  service  est  fini,  dans  la  classe-  générale 
es  citoyens,  ne  sera  sujet  aux  lois  de  la 
discipline  que  pendant  la  durée  de  son  ac-. 
tivitc. 

3.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que 
soit  son  grade,  n'ordonnera  de  rassemble- 
ment que  lorsqu'il  -aura  été  requis  légale- 
ment ;  mais  les  citoyens  se  réuniront  à  Tordra 
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de  leur  chef,  fans  aucun  retard,  sauf  la  res- 
ponsabilité de  celui-ci. 

4.  S'il  armait  néanmoins  que  quelques-ans 
des  citoyens  inscrits,  distribues  par  compa- 
gnie, ne  se  présentassent  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  des  soldats-citoyens  de  la  même  com- 
pagnie, aux  ordres  donnés  par  les  chefs 
médiats  ou  immédiats,  ceux-ci  ne  pourront 
user  d'aucun  moyen  de  force,  mai*  seule- 
ment les  déférer  aux  officiers  municipaux, 
qui  les  soumettront  à  la  taxe  de  remplace- 
ment, comme  il  est  dit  ci-dessus. 

5.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de 
service,  ils  sont'  tenus  d'obéir  aux  ordres  de 
leurs  chefs. 

6.  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à  l'obéis- 
sance, soit  au  respect  dû  à  la  personne  des 
chefs,  soit  aux  règles  du  service,  seront  pu- 
nis des  peines  de  discipline. 

7.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mêmes 
pour  Içs  officiers,  sous-officiers  et  soldais ,  sans 
aucune  distinction. 

8.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des 
arrêts,  qui  ne  pourront  excéder  deux  jours. 

9.  Si  elle  est  accompaguée  d'un  manque  de 
respect  ou  d'une  injure  envers  les  officiers  ou 
sous-officiers,  la- peine  sera  des  arrêts  pen- 
dant trois  jours,  ou  de  la  prison  pendant 
vingt-quatre  heures. 

10.  Si  l'injure,  est  grave,  le  coupable  sera 

5 uni  de  huit  jours  d'arrêts  ou  de  quatre  jours 
e  prison. 

zc.  Pour  manquement  au  service  ou  à 

l'ordre,  la  peine  sera  d'être  suspendu  de 

l'honneur  de  servir  depuis  un  jour  jusqu'à 

trois.' 

19.  La  sentinelle  oui  abandonnera  son 

rte  sera  punie  par  nuit  jours  de  prison: 
détachement  qui  abandonnerait  le  poste 
qui  lui  serait  confié  sera  puni  de  quatre 
jours  de  prison.  Si  le  commandant  ne. pou- 
vait justifier  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  conserver  le  poste,  il  sera  puni  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures  de  prison;  s'il  l'avait 
abandonné,  il  sera  également  puni  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures  de  prison  et  destitué. 
z3.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des 
conseils  d'insubordination  sera  condamné  i 
sept  jours  de  prison. 

14.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la 
peine  prononcée  seront  notés  sur  le  tableau 
des  gardes  nationales,  et  par  suite  suspendus 
de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  jus- 
qu'à ce  qu'ils  viennent  exprimer  leur  repen- 
tir et  subir  la  peine  imposée;  et  néanmoins 
ceux  qui  seront  soumis  a  la  taxe  seront  tenus 
de  la  payer. 

x5.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un 
conseil  de  discipline,  lequel  sera  composé  du 
commandant  en  chef,  des  deux  capitaines  les 
plus  âgés,  du  plus  âgé  des  lieutenans,  des 
deux  plus  âgés  des  sous-lieutenant,  du  plut 


âgé  des  sergens,  des  deux  plu  âgés  des  es- 

S  oraux»  et  des  quatre  fusiliers  les  pltis  àfét 
ans  chacune  des  compagnies,  lesquelles  l« 
fourniront  alternativement  de  six  mois  en  six 
mois,  par  tour  de  quatre.  Ce  conseil  s'assem- 
blera, par  ordre  du  commandant  en  chef, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire;  le  com- 
mandant le  présidera. 

16.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dsat 
laquelle  les  gardes  naliouales  pourront  exer- 
cer,  en  cette  qualité,  le  droit  de  délibérer; 
et  ils  ne  pourront  y  délibérer  que  sur  lo  ob- 
jets de  la  discipline  intérieure. 

17.  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre 
d'une  pturflion  de  discipline  pourront,  après 
avoir  obéi,  porter  leurs  plaiutes  à  ce  conseil, 
qui  ne  pourra  en  aucun  cas  prouoncer, con- 
tre ceux  qui  auront  tort,  aucune  peine  plus 
forte  que  celles  qui  sont  établies  dans  la  pré- 
sente section. 

18.  Toui  délit,  tant  militaire  pue  civil,  qui 
mériterait  de  plus  grandes  peines,  ne  sera 
plus  réprimé  par  les  lois  de  la  discipline,  mais 
rentrera  sous  la  loi  générale  des  citoyens,  et 
sera  déféré  au  jugenie-paix,  soit  pour  être 
soumis,  sauf  l'appel,  aux  peines  de  police, 
soit  pour  être  renvoyé  au  tribunal  criminel, 
s'il  y  a  lieu. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de 

Sardes  naliouales  pour  marcher  bon  de  leurs 
istricts  respectifs,  elles  seront  soumises  au 
lois  décrétées  pour  le  militaire. 


Articles  généraux. 

Art.  x*'.  Les  chefs  et  officiers  de  Ufjions, 
commandans  de  bataillons,  capitaines  et  of- 
ficiers des  compagnies,  seront  responsable* 
à  la  nation  de  I  abus  qu'ils  pourront  faire  de 
la  force  publique,  et  de  toute  violation  des 
articles  du  présent  décret  qu'ils  auront  coav 
mise,  autonsée  ou  tolérée. 

a.  Les  administrations  et  directoires  de  de- 

{>artement  veilleront,  par  eux-mêmes  et  par 
es  administrations  et  directoires  de  district, 
sur  l'exécution  du  présent  décret ,  et  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  donner 
connaissance  au  Corps- Législatif  de  tous  les 
faits  de  contravention  qui  seraient  de  natore 
à  compromettre  (a  sûreté  ou  la  tranquillité 
des  citoyens,  sans  préjudice  de  l'emploi  pro- 
visoire de  la  force  publique  dans  tons  les  cas 
où  cette  mesure  serait  nécessaire  au  réttW*" 
sement  de  Tordre. 

SQ  SlPTlSflftK  £=  6  OCTOSRl     I7OI.  —    W<t* 

sar  U  nouvelle  organisation  du  n  tariat  et  stf 
le  rtmboarsrmrnl  dn  offices  de  notairei  i  L 
6,  85;  B.  18,  749;  Mon.  da  17,  sa,  si  *«  * 
septembre  1791.) 

roy.  Ordre  du  jour  do  7  suas  i;«3  «*  J 
a6  mai  179L  Pô/,  loi*  du  14  mas»  *:)>>** 
18  aaostAJms  an  a  ;  da  19  niasunui  an  { 1  *" 
rtté  de  •laraiMMSatartOTsteiatu» 


y;  arts  dn  Conseil-d'Etat  du 
9;  loi  dn  aS  vbhtoss  «du. 
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ciennes  formes;  et  néanmoins ,  dans  les  lieux 
où  la  présence  de  deux  notaires  était  textuel» 
lement  requise  et  déclarée  suffisante  pour 
certains  actes,  ils  pourront  être  reçus  par  un 
seul  "notaire  public  et  deux  témoins  (a)  âgés 
de  vingt-un  ans ,  sachant  signer,  et  ayant  d'ail* 
leurs  les  autres  qualités  requises  par  les  cou* 
tûmes  et  ordonnances. 

5.  Les  notaires  ne  pourront  instrumenter 
sans  connaître  le  nom,  l'état  et  la  demeura 
des  parties,  ou  saus  qu'ils  leur  soient  attestés  . 
dans  l'acte  par  deux  citoyens  ayabt  les  mê- 
mes qualités  que  celles  requises  pour  être  té- 
moin instrumeotaire. 

6.  A  moins  d'empêchement  légitime,  les 
notaires  publics  seront  tenus  de  prétar  leur 
ministère  lorsqu'ils  en  seront  requis  :  ib  fe- 
ront, au  surplus,  observer  dans  les  conven- 
tions les  lois  oui  iutéressent  Tordre  public  ; 
et ,  tant  à  cet  égard  qu'en  ce  qui  concerne  U 
conservation  des  minutes  et  généralement 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ils  se  conforme- 
ront aux  anciennes  (ordonnances  et  régie- 
mens  concernant  les  notaires  royaux,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par  le  pou- 
voir législatif. 

n.  Les  notaires  pourront ,  sur  la  seule  ré- 
quisition d'une  partie  intéressée,  représen- 
ter dans  les  inventaires,  ventes,  comptes, 
partages  et  autres  opérations  amiables,  les 
absens  qui  n'auront  pas  de  fondés  de  pro- 
curations spéciales  et  authentiques;  mais  ils 
ne  pourront  en  même  temps  instrumenter 
dans  lesdites  opérations. 

8.  Le  nombre  et  le  placement  de  ces  fonc- 
tionnaires seront  déterminés ,  pour  chaque 
département,  par  le  Corps  -  Législatif,  d'après 
les  instructions  qui  lui  seront  adressées  par 
les  directoires  deàdits  départ  emens. 

9.  Pour  les  villes,  la  population,  et  pour 
les  campagnes,  l'éloignement  des  villes  et 
l'étendue  au  territoire  combinés  avec  la  po- 
pulation, seront  les  principales  bases  de  ré- 
tablissement des  notaires  publics. 

10.  Les  notaires  publics  seront  tenus  de 
résider  dans  les  lieux  pour  lesquels  ils  au- 
ront été  établis. 

z  1 .  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
hors  des  limites  des  départemens  dans  les- 

auels  ils  se  trouveront  placés  ;  mais  tous  ceux 
u  même  département  exerceront  concur- 
remment entre  eux  dans  toute  son  étendue. 


Tiras  Vx.  Suppression   des  notaires  royaux  at 
autre*  ,  et  création  des  notaires  publics. 

StCTiom  F*.    Suppression  des  notaires  royaux  et 

autres. 

Art.  i*'.  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offi- 
ces royaux  de  notaires,  tabellions,  notaires- 
derrs  aux  inventaires,  notaires  connus  en 
quelques  lieux  sous  le  nom  de  greffiers ,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  que  ce  soit, 
sont  abolies  (f). 

a.  Les  offices  de  notaires  ou  tabellions  au- 
thentiques, seigneuriaux,  apostoliques,  et 
tous  autres  offices  du  même  genre ,  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  existent,  sont  sup- 
primés* 

3.  Ces  divers  officiers  seront  remplacés  par 
de* notaires  publics,  dont  1  établissement  sera 
formé,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

4.  Jusqu'à  la  formation  dudit  établissement, 
les  officiers  supprimés  par  les  articles  1  et  a 
seront  libres  de  continuer  provisoirement 
leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  leur  ancien 
arrondissement. 

5.  Les  actes  qui ,  jusqu'à  la  publication  du 
présent  décret,  auraient  été  reçus  par  lesdits 
officiers  hors  des  limites  de  leur  ancien  ar- 
rondissement ,  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause  d'incompétence. 

Sictio*  II.  Création  des  solaires  publics. 

ArL  1".  Il  sera  établi ,  dans  tout  le  royaume, 
des  fonctionnaires  publics  chargés  de  recevoir 
tous  les  actes  qui  sont  actuellement  du  res- 
sort des  notaires  royaux  et  autres,  et  de  leur 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  publics. 

a.  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de 
Notaires  publies;  ils  seront  institués  à  vie,  et 
ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  cause 
de  prévarication  préalablement  jugée. 

3.  L'exercice  aes  fonctions  de  notaire  pu- 
blic sera  incompatible  avec  celui  des  fonc- 
tions d'avoué  et  de  greffier  et  avec  la  recette 
des  contributions  publiques. 

4.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  la  confection 
do  Code  civil ,  les  actes  des  notaires  publics 
seront  reçus  dans  chaque  lieu  suivant  les  an- 


(1)  Le  bail  d'an  ofGce  de  notaire  consenti 
aras*  la  loi  de  1791*  qui  en  a  prononce'  la 
«oppression,  esl  annoté  (comme  étant  sans  causr ) 
par  ta  promulgation  de  celte  loi;  peu  importe 
«ne  t'O  lérienremenl  le  preneur  «oit  maint  en  a 
dans  les  fon« lions  de  notaire,  par  une  nomina- 
tion du  Gouvernement  (7  septembre  18U;  Cas*. 
S.it,  b,  3 18). 

ls)  Un  individu  ne  paat  être  considéré  comme 


clerc  de  notaire  et  par  suite  être,  déclaré  incapa- 
ble d'être  témoin  ,  par  cela  seul  qu'il  s'occupe 
dans  son  étude,  si  ses  principes  occupations 
Sont  étrangères  an  notariat  (  30  mars  181 1  , 
Bruxelles  ;  S.  1 1,  s,  3 16).  r*oj.  lit.  {,  art.  3,  n*  3. 

Un  seul  témoin  signataire,  sur  deux  présent , 
ne  peut  pas  sut  (ire  à  la  validité  d'une  obligation' 
reçue  par  ua  notaire  (  a5  fructidor  an  10  ;  8.  4  « 
1.7*)- 


4'ia 
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le  remboursement  dudit  fonds  de  responsa- 
bilité lui  sera  fait  ou  à  ses  héritiers  par  le 
Trésor  public,  dans  Tannée  delà  démission 
ou  du  décès. 


12.  Ils  prendront  en  conséquence  la  qualité 
de  notaires  publies  établis  pour  le  départe- 

merit  de à  la  résidence  de  la  ville  ou  du 

bourg  de 

i3.  Les  actes  des  notaires  publics  seront 
«exécutoires  dans  tout  le  royaume,  nonobs- 

5V?  Inscription  de  faux,  jusqu'à  jugement 
définitif. 

34*  A  cet  effet,  leurs  grosses  ou  expédi- 
tions exécutoires  seront  intitulées  de  la  for- 
mule suivante  :  (le  nom  du  Roi)  par  la  grâce 
de  Dieu  et  la  toi  constitutionnelle  de  l'Etat, 
Roi  de*  Français,  salut.  Savoir  faisons  que 
car  devant ,  etc.  Et  elles  seront  terminées , 
immédiatement,  avant  la  date,  par  cette 
mitre  formule:  Mandons  que  les  présentes 
soient  mises  à  exécution  par  qui  il  appar- 
tiendra (1). 

i5.  Et,  néanmoins,  lorsque  ces  actes  de- 
vront être  mis  à  exécution  hors  du  départe- 
ment dans  lequel  ils  auront  été  passes,  les 
«rosses  ou  expéditions'  seront  en  outre  léga- 
lisée» par  l'un  des  juges  du  tribunal  d'imma- 
triculation du  notaire  public  '  qui  les  aura 
délivrés,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre 
«cel  ni  de  v^sa. 

/6.  Il  sera  déposé  par  chaque  notaire  pu- 
blic ,  à  titre  de  garantie  des  faits  de  ses  fonc- 
tions, un  fonds  de  responsabilité  en  deniers, 
dont  le  versement  se  fera  entre  les  mains 
des  receveurs  de  district,  qui  en  feront  aussi- 
tôt la  remise  au  Trésor  national. 

Les  notaires  n'en  recevront  aucun  intérêt; 
mais  ils  seront  exempts  de  tous  droits  de  pa- 
tentes.   > 

17.  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dès 
à  présent  fixé,  savoir  : 

(  Pour  les  notaires  publics  de  la  ville  de  Pa- 
ns, à  40,000  -liv.;  pour  ceux  des  villes  de 
soixante  mille  âmes  et  au-dessus,  à  i5,oooliv.; 
pour  ceux  des  villes  de  quarante  à  soixante 
mille  âmes,  à  8,000 liv.;  pour  ceux  des  villes 
de  vingt  à  quarante  mille  ames,| à  4,000  liv.; 
pour  ceux  dos  villes  de  dix  à  vingt  milles,  à 
0,000  livres;  pour  toutes  les  autres  villes, 
bourgs  ou  villages,  à  2,000  liv.  • 

18.  Il  sera  délivré  à  chaque  notaire  public 
nne  reconnaissance  du  montant  de  son  dépôt  ; 
et,  lors  des  démissions  ou  des  décès,  le  ca- 
pital de  ces  reconnaissances  sera  remboursé 
au  notaire  public  démis,  ou  à  l'héritier  du 
décédé,  par  le  sujet  qui  aura  été  nommé  pour 
le  remplacer,  en  justifiant  qu'il  n'existe  pas 
d'empêchement  entre  les  mains  du  conser- 
vateur des  oppositions. 

19.  Et  dans  le  cas  où,  après  la  démission 
ou  le  décès  d'un  notaire  public,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  pourvoir  à  son  remplacement , 


Titbk  II.  Établissement  des  notaires  publics. 

Art  i*r.  Les  notaires  publics  seront  à  l'a- 
venir, nommes  et  institués  dans  les  formes 
1>rescf*ites  par  le  titre  IV  de  ce  décret,  mais 
eur  premier  établissement  sera  fait  d'après 
les  dispositions  suivantes. 

t  a.  Les  notaires  ou  tabellions  royaux  qui,  à 
l'époque  de  cet  établissement,  se  trouveront 
en  exercice,  soit  en  vertu  de  provisions, 
soit  en  vertu  de  commissions  émanées  du 
sceau ,  et  tous  les  autres  officiers  supprimés 
par  les  articles  ier  et  2  de  la  première 
section  du  titre  Ier,  seront ,  dans  chaque 
département,  considérés  sous  trois  classes: 

i°  Les  notaires  royaux  résidant  actuelle- 
ment dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires 
publics ,  et  les  notaires  seigneuriaux  des  mê- 
mes lieux ,  lorsqu'ils  tenaient  à  une  juridic- 
tion seigneuriale  ayant  son  principal  siège 
dans  cette  résidence,  et  ressortissant  nue- 
ment  k  une  cour  souveraine; 

a°  Les  notaires  royaux  qui  résident  actuel- 
lement dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  établi 
de  notaires  publics; 

3*  Les  notaires  seigneuriaux  autres  que 
ceux  désignés  dans  la  première  classe. 

3.  Les  notaires  de  la  première  classe  seront 
admis  de  préférence  à  se  faire  recevoir  no- 
taires publics  dans  lés  lieux'où  ils  résident, 
mais  ils  ne  pourront ,  dans  aucun  cas,  opter 
une  autre  résidence. 

Quel  que  soit  leur  nombre ,  ils  seront  tons 
admis  à  exercer,  et  ne  seront  point  tenus  de 
se  réduire.  Leur  réduction  ne  s'opérera  que 
par  mort  ou  démission. 

4.  En  conséquence ,  après  la  fixation  des 
chefs -lieu  de  résidence  et  du  nombre  des 
notaires  publics,  le  procureur-généraUvndic 
de  chaque  département  fera  notifier  dans 
tout  le  département  aux  notaires  de  la  pre- 
mière classe ,  en  la  personne  du  plus  ancien 
d'entre  eux  dans  chaque  résidence ,  qu  ils 
aient  a  lui  déclarer  dans  le  mois  de  cette 
notification ,  et  chacun  individuellement, 
s'ils  veulent  être  confirmés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  en  qualité  de  notaires  pu- 
blics. 

5.  Ceux  desdits  notaires  qui,  dans  ce 
délai,  n'auront  pas  envoyé  d'acceptation, 
seront  présumés  avoir  renoncé  à  leurs  droits; 
leurs  places,  de  même  que  celles  des  notaires 
qui  auront  donné  un  refus  formel,  seront 


(1)  Sous  le  régime  des  lois  de  la  révolution, 
un  titre  n'a  pu  être  déclaré  non  exécutoire  par 
oela  «col  qu'il  n'était  pu  revêtu  de  la  formule 


prescrite  par  la  présente  loi  (ai  vendémiaire  sa 
11  ;  Cass.  S.  3,  a,  5o3  ).—  /&/»,  a5  mai  ll«7î 
Cas».  S.  7,  a,  747  |  fdem,  S.  8,  it  <«;)• 
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comprises  dans  le  tableau  des  places  vacantes, 
si  le  nombre  n'est  pas  complet;  et,  dès  l'ex- 


piration du  mois ,  ils  seront  irrévocablement 
déchus  de  toute  préférence. 

6.  Immédiatement  après  ledit  délai ,  le 
directoire  du  département  vérifiera  les  accep- 
tations remises;  et ,  pour  les  lieux  où  le 
nombre  de  ces  acceptations  complétera  ou 
lors  même  qu'il  excéderait  celui  requis  \  le 
tableau  nominatif  des  acceptans  sera  dressé 
suivant  Tordre  de  leur  ancienne  réception 
en  qualité  de  notaires. 

7.  Si ,  au  contraire,  en  certains  lieux,  le 
nombre  des  acceptations  se  trouve  insuffi- 
sant, il  sera  complété  ainsi  qu'il  suit. 

S.  Les  notaires  de  la  seconde  classe  et 
ceux  de  la  troisième  pourront  se  présenter 
pour  remplir  les  places  de  notaires  publics 
vacantes  dans  diverses  résidences  du  départe- 
ment ,  en  désignant  la  résidence  à  laquelle 
ils  demanderont  à  être  attachés. 

9.  En  conséquence ,  après  le  premier  pla- 
cement qui  aura  été  fait  en  conformité  des 
articles  3  et  4 ,  le  directoire  du  département 
fera  publier  et  afficher  dans  son  arrondisse- 
ment le  tableau  des  places  vacantes,  soit  dans 
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nominatif  des  notaires  publics  attachés  à 
chaque  résidence,  sera  envoyé  par  le  procu- 
reur-général-syndic au  commissaire  du  Roi 
près  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
sera  le  chef-lieu  de  résidence  de  ces  notaires 
publics. 

Et  à  l'égard  des  villes  où  il  existe  plusieurs- 
tribunaux  judiciaires ,  cet  envoi  sera  fait  an 
commissaire  près  celui  desdits  tribunaux  dan» 
le  ressort  duquel  la  maison  municipale  se 
trouve  située. 

14.  Dans  le  délai  de  deux  mois  a  compter 
du  jour  de  la  réquisition  qui  en  sera  faite  à 
chacun  d'eux  par  le  commissaire  du  Roi ,  les 
officiers  inscrits  sur  le  tableau  seront  tenus 
d'effectuer  le  dépôt  de  leur  fonds  de  respon- 
sabilité, de  se  retirer  par-devers  le  Roi  « 
l'effet  d'obtenir  une  commission,  et  de  se 
présenter  au  tribunal  pour  y  être  reçu»  en 
qualité  de  notaires  publics. 

La  commission  du  Roi  ne  pourra  leur  être 
refusée,  en  justiGant  par  eux  du  dépôt  de 
leurs  fonds  de  responsabilité,  et  elle  rap- 
pellera ,  au  surplus,  la  date  de  leur  ancienne 
réception. 

i5.  Sur  la  représentation  de  cette  corn- 


lés  résidences  nouvellement  créées,  soit  dans     mission ,  ils  seront  admis  devant  le  tribunal , 
les  résidences  conservées  et  où  le  nombre  des    *  pour  consigner,  au  bas  du  prOcès-verbal  qui 


notaires  ne  sera  pas  complet 

10.  Dans  le  mois  après  cette  publication, 
les  notaires  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
classe  qui  voudront  occuper  des  places  de 
notaires  publics ,  seront  tenus  d'adresser  au 
procureur  -  général  -  syndic  du  département 
leurs  déclarations  portant  désignation  de  la 
résidence  dans  laquelle  ils  demandent  à  être 
placés. 

Seront  d'abord  préférés  les  notaires  de  la 
seconde  classe;  ensuite,  parmi  les  notaires 
de  la  troisième ,  seront  préférés  ceux  qui  de- 
meuraient dans  le  lieu  où  une  résidence  de 
notaire  public  aura  été  établie. 

Les  notaires ,  ainsi  appelés  par  degré  à  oc- 
cuper des  places  de  notaires  publics,  se- 
ront admis  suivant  l'ancienneté  de  leur 
exercice ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  fixé  soit 
rempli. 

n.  Ceux  qui,  dans  le  délai  d'un  mois, 
n'auront  pas  fait  leur  déclaration,  seront 
censés  avoir  renoncé  à  leur  droit,  et  ne  pour- 
ront plus  se  faire  inscrire  pour  les  places 
vacantes. 

i*.  Les  notaires  qui  n'auront  pu  être  pla- 
cés dans  la  résidence  par  eux  désignée  pour- 
ront en  indiquer  une  autre  dans  laquelle  il 
y  aurait  encore  des  places  vacantes,  et  ainsi 
de  suite ,  jusqu'à  ce  que  {putes  les  résidences 
du  département  soient  complètes  ;  et  les  mêmes 
règles  de  préférence  et  d'ancienneté  seront 
observées  dans  ce  cas  comme  dans  ceux  ci- 
dessus  spécifiés. 

x3.  Immédiatement  après  le  premier  pla- 
cement et  le  placement  successif,  le  tableau 


sera  dressé  à  cet  effet,  les  signature  et  para- 
phe dont  ils  entendent  se  servir  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  et  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'article  dernier  du  titre  IY. 

16.  Il  sera  remis  à  chacun  d'eux  un  extrait 
de  ce  procès-verbal,  lequel  extrait  leur  ser- 
vira d'institution  et  réception;  et,  de  ce  jour 
seulement ,  ils  prendront  la  qualité  de  notai- 
res publics,  et  auront  le  droit  d'exercer  dans 
tout  le  département. 

17.  Faute  par  lesdits  notaires  d'avoir  rem- 
pli ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  les  formali- 
tés prescrites  par  les  articles  14  et  x5,  leurs 
places  seront  réputées  vacantes;  et ,  sur  l'avis 
qui  en  sera  donné  au  directoire  du  départe- 
ment par  le  commissaire  du  Roi ,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement 

18.  Lorsque  tous  les  notaires  de  la  seconde 
.  et  de  la  troisième  classe  inscrits  pour  deve- 
nir notaires  publics,  seront  placés,  ou  lors- 
que, n'ayant  pu  l'être  dans  les  résidences 
qu'ils  auront  designées,  ils  n'auront  pas  fait 
de  désignation  nouvelle ,  s'il  y  a  encore  des 
places  vacantes,  il  y  sera  pourvu  suivant  les 
formes  qui  vont  être  établies  par  te  titre  IV 
de  ce  décret. 

19.  Dans  chaque  département,  après  la 
clôture  du  placement  des  notaires  publics, 
ledirectoire  enverra  aux  commissaires  du  Roi 
auprès  des  divers  tribunaux  de  son  ressort 
un  état  nominatif  des  anciens  notaires  royaux 
ou  autres  qui ,  par  refus  formel ,  par  défaut 
d'acceptation  ou  par  toute  autre  cause,  ne 
se  trouveront  pas  compris  dans  le  nouvel  éta- 
blissement. 
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Cet  état  sera  publié  et  affiché  sans  délai , 
à  la  diligence  desdifs  commissaires  du  Roi, 
tant  dans  les  nouvelles  que  dans  les  anciennes 
résidences  de  notaires  de  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs;  et,  huitaine  après  cette  pu- 
blication ,  tous  les  anciens  notaires  non  placés 
seront  tenus  de  cesser  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  peine  de  faux  et  de  nullité. 

ao.  Et  à  Tégard  des  notaires  admis  dans 
le  placement,  mais  oui  s'en  trouveraient 
déchus  aux  termes  de  1  article  17 ,  ils  seront 
tenus  pareillement  et  sous  les  mêmes  peines 
de  cesser  leurs  fonctions,  huitaine  après  Tin- 
jonction  qui  leur  en  sera  faite  par  le  commis- 
saire du  Roi. 

TiTfts  III.  De  la  conservation  et  du  dépôt  du 
minâtes  d'icles  des  notaires. 

Art.  i**.  les  minutes  dépendances  offices 
de  notaires  royaux  et  autres  supprimés  par 
le  titre  I"  de  ce  décret ,  seront  mises  en  la 
garde  des  notaires  publics  établis  dans  la  ré- 
sidence la  plus  prochaine  du  lieu  de  leur  dé- 
pôt actuel. 

a.  En  conséquence,  les  minutes  actuelle- 
ment conservées  dans  les  lieux  où  il  sera 
établi  des  notaires  publics  ne  pourront  en» 
être  déplacées,  et  celles  qui  se  trouveront 
partout  ailleurs  seront  portées  dans  le.  plus 
prochain  chef-,  lieu  de  résidence  de  notaire 
public,  en  suivant,  à  cet  égard,  la  démarca- 
tion par  cantons. 

3.  A  cet  effet ,  après  que  le  directoire  de 
l'administration  du  département  aura  fait  pu- 
blier le  tableau  des  notaires  publics  de  cha- 
que résidence,  le  directoire  de  l'administra- 
tion du  district  dressera  l'état  des  anciens 
offices,  soit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  cir- 
convoisins,  dont  les  minutes  doivent  être  re- 
mises auxdits  notaires  publics ,  et  adressera 
cet  état  au  commissaire  du  Roi  du  tribunal. 

4.  Les  notaires  royaux  et  autres  devenus 
notaires  publics  dans  les  lieux  où  leurs  minu- 
tes devront  rester  ou  être  apportées ,  en  con- 
serveront exclusivement  le  dépôt. 

5.  Les  notaires  qui  auront  cessé  d'exercer, 
ou  qui  auront  été  placés  dans  une  autre  ré- 
sidence que  celle  où  leurs  minutes  doivent 
être  déposées,  ainsi  que  les  héritiers  des  an- 
ciens titulaires  décédés,  pourront,  dans  un 
mois  à  compter  du  jour  de  la  notification  qui 
leur  sera,  faite  par  le  commissaire  du  Roi, 
remettre  leurs  minutes  à  celui  des  notaires 
publics  qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir 
parmi  ceux  établis  dans  le  chef- lieu  de  rési- 
dence où  les  minutes  devront  être  apportées, 
et  faire  sur  les  reconvrrmens  telles  conven- 
tions que  bon  leur  semblera. 

6.  Mais ,  à  défaut  de  remise  dans  le  cours 
de  ce  délai ,  les  possesseurs  de  ces  minutes 
feront  tenus  de  les  déposer  incontinent ,  avec 
|es  répertoires»  entre  les  mains  du  plus  an- 


cien notaire  public  de  cette  résidence ,  lequel 
s'en  chargera  provisoirement  sur  son  récé- 
pissé, après  récoleraent  et  vérification. 

Ils  remettront  en  môme  temps  on  état  des 
recouvremens  à  faire  sur  lesaites  minutes, 
et  seront  tenus  de  déclarer  par  écrit  s'ils 
veulent  que  lesdits  recouvremens  soient  faits 
pour  leur  compte,  ou  s'ils  préfèrent  en  céder 
la  perception. 

7.  Au  premier  cas,  les  minutes  et  réper- 
toires, ainsi  que  l'état  des  recouvremens ,  se- 
ront remis,  après  nouvelle  vérification ,  à  ce- 
lui des  notaires  publics  de  la  résidence  qui 
offrira  de  se  charger  du  tout  et  d'effectuer  les 
recouvremens  ;  et,  à  défaut,  ou  en  cas  de  con- 
currence ,  la  remise  en  sera  faite  par  la  voie 
du  sort. 

8.  Lorsque,  au  contraire,  les  anciens  pos- 
sesseurs auront  déclaré  vouloir  céder  les  re- 
couvremens ,  la  possession  des  minutes  sera 
adjugée,  eu  égard  auxdits  recouvremens,  sur 
enchères  entre  les  notaires  publics  de  la  rési- 
dence, par-devant  le  maire  ou  premier  offi- 
cier municipal. 

Et  néanmoins,  si  le  prix  de  la  dernière  en- 
chère est  au-dessous  des  trois  quarts  du  total 
des  recouvremens,  1»!  possesseurs  auront  la 
faculté  d'empêcher  l'adjudication,  en  deman- 
dant que  la  perception  des  rerouvremens  suit 
faite  pour  leur  compte;  et,  dans  ce  cas,  on 
suivra  les  règles  prescrites  par  l'article  7  du 
présent  titre. 

g.  Les  minutes  d'actes  de  notaires  qui  se 
trouveront  contenues  dans  les  bureaux  de 
tabellionnage  ou  autres  dépôts  publics  éta- 
blis en  certains  lieux,  y  seront  provisoirement 
conservées. 

Celles  qui  peuvent  exister  encore  dans  les 
greffes  des  ci-devant  justices  seigneuriales 
seront,  à  la  diligence  des  commissaires  do 
Roi ,  remises  incessamment  aux  greffes  des 
tribunaux  de  district  dans  le  ressort  desquels 
elles  sont  actuellement  en  dépôt. 

Les  gardiens  desdites  minutes  pourront  en 
délivrer  des  expéditions,  en  se  conformant 
aux  ordonnances. 

10.  A  l'égard  des  minutes  existant  dans  1rs 
archives  des  ci-devant  seigneurs  ou  entre  les 
mains  de  toutes  autres  personnes  privées, 
elles  seront  remises,  avec  les  répertoires,  s'il 
s'en  trouve,  au  plus  ancien  notaire  public  de 
la  résidence  voisine ,  huitaine  après  la  som- 
mation qui  en  sera  par  lui  faite  aux  posses- 
seurs actuels,  lesquels,  à  raison  de  cette 
remise ,  ne  pourront  exiger  aucun  rembour- 
sement ni  indemnité. 

11.  Ces  minutes  seront  d'abord  classées 
en  corns  distincts,  formés  par  la  réunion  des 
actes  dépendant  d'un  même  office;  et  les 
corps  complets  seront  ensuite  distribués  un 
par  un,  avec  les  répertoires,  entre  les  no- 
taires publics  de  la  résidence,  eu 
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ont  par  le  plus  ancien,  et  continuant  jusqu'à 
1  entière  distribution. 

A  regard  des  minutes  qui  se  trouveront 
faire  partie  d'un  corps  déposé  dans  une  autre 
résidence,  elles  seront  immédiatement  en* 
Toyées  dans  Je  lieu  de  ce  dépôt,  pour  y  être 
réunies. 

ia.  Deux  mois  au  plus  tard  après  la  distri- 
bution de  ces  corps  de  minutes  anciennes, 
la  notaires  publics  qui  en  auront  reçu  le  dé- 
pôt seront  tenus  d'en  mire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  leur 
résidence  se  trouvera  située,  et  d'indiquer 
enihëme  temps  le  nom  des  divers  notaires  de 
qui  lesdites  minutes  proviennent. 

Us  dresseront,  en  outre,  dans  les  six  mois 
du  dépôt ,  un  répertoire  exact  des  munîtes, 
s'il  n'eu  existait  pas  lors  de  la  distribution. 

i3.  Lors  de  la  démission  ou  du  décès  des 
notaires  publics  au  remplacement  desquels  il 
n'y  aura  pas  lieu  de  pourvoir,  les  démettans 
ou  lej  héritiers  des  decédés  auront  la  faculté 
de  remettre  leurs  minutes  à  l'uu  des  notaires 
publics  de  la  résidence,  et  de  s'arranger  pour 
les  recouvrement,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  de  la  démission  et  du  décès  ;  et,  après 
ce  délai  Je  commissaire  du  Roi  auprès  du 
tribunal  poursuivra  la  remise  des  minutes 
entre  les  mains  du  plus  ancien  des  notaires 
publics,  pour  être  procédé  à  leur  dépôt,  ainsi 
quil  a  été  dit  par  les  articles  6,  7  et  sui- 
iaus(i). 

U.  A  l'avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
jrora  lieu  au  remplacement  d'un  notaire  pu- 
buc  par  démission  ou  décès,  les  minutes  pas- 
fcront  à  son  successeur,  et  la  remise  lui  en 
>era  faite,  sauf  à  tenir  compte  des  recouvre- 

BfeQS. 

i5.l l'évaluation  des  recouvremens  sera  faite 
de  gré  à  gré,  s'il  est  possible,  sinon  par  deux 
Maires  choisis  de  part  et  d'autre  parmi  ceux 
delà  résidence  du  notaire  démettant  ou  dé- 
jdé»  et,  à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  rési- 
dence la  plus  voisine  ;  lesquels  appréciateurs, 
e°cai  de  diversité  d'avis,  prendront  un  autre 
Maire  de  la  résidence,  pour  les  départager. 

16.  A  compter  du  1"  janvier  179Ï,  les  no- 
tons seront  tenus  de  déposer,  dans  les  deux 
Paiera  mois  de  chaque  année,  au  greffe  du 
tribunal  de  leur  immatriculation,  un  double 


par  eux  certifié  du  répertoire  des  actes  qu'ils 
auront  reçus  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, à  peine  de  100  livres  d'amende  par 
chaque  mois  de  retard  (2). 

Titm  IV.   Nonrelle  forme  de  nomination   et 
d'institution  des  notaires  public*  | 

Art  itr.  Les  places  de  notaires  publics  ne 
pourront  être  occupées  à  l'avenir  que  par  des 
sujets  antérieurement  désitnés  dans  un  con- 
cours public,  qui  aura  lieu  à  cet  effet  le 
1"  de  septembre  de  chaque  année,  dans  les 
villes  chefs-lieux  de  département    • 

Lé  premier  concours  se  fera  extraordinai- 
rement  le  t"  mars  prochain. 

a.  Les  juges  du  concours  seront  au  nombre 
de  neuf;  savoir  :  deux  membres  du  tribunal 
établi  dans  le  lieu  où  se  fera  le  concours,  le 
commissaire  du  Roi  près  le  même  tribunal, 
deux  membres  du  directoire  du  département, 
le  procureur-général-syndic ,  et  trois  notaires 
publics  de  la  ville ,  pris  par  ordre  d'ancien* 
neté,  à  tour  de  rôle. 

3.  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs 
tribunaux ,  les  juges  et-  les  commissaires  du 
Roi  seront  pris  alternativement  dans  chacun 
d'eux,  en  commençant  par  le  numéro  1** 
pour  le  premier  concours. 

4.  Pour  être  admis  à  concourir,  il  faudra  : 
1*  Avoir  satisfait  à  l'inscription  civique, 

en  quelque  lieu  du  royaume  que  ce  soit  : 
a°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
3°  Avoir  travaille  pendant  huit  années 
sans  interruption,  savoir  :  pendant  les  quatre 
premières,  soit  dans  les  éludes  des  ci-devant 
procureurs  ou  des  avoués,  soit  dans  les  études 
de  notaire ,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  du 
royaume  ;  mais  nécessairement ,  pendant  les 
quatre  dernières ,  en  qualité  de  clerc  de  no- 
taire dans  l'étendue  du  département  où  le 
concours  aura  lieu ,  et  y  être  actuellement 
employé  en  cette  qualité. 

Les  juges  et  les  nommes  de  loi  remplissant 
les  deux  premières  conditions  et  exerçant  de- 
puis cinq  ans,  dont  trois  au  moins  dans  lé- 
tendue  du  département,  seront  pareillement 
admis  au  concours. 

5.  D'ans  le  mois  qui  précédera  le  concours, 
lequel,  après  celui  du  i*r  mars  prochain,  se 
fera  toujours  le  itr  septembre,  sans  avoir 


(0  Le  remplaçant  d*«n  notaire  décédé  n*a 
P»«  dr.ùi  an*  miaules  du  défunt  (  a6  ntvose  an 
"il  4,  a,  66). 

(3)  Le  successeur  d'nn  notaire  n'es!  pas  tenu 
dedepoter  an  greffe  le  répertoire  des  actes  r«-çus 
P*r  «ob  prédécesseur,  comme  il  y  rat  tenu  pour 
le"ete»  reçu*  par  loi-même  (7  décembre  i8ao  ; 
^  S.  ai,  1,  343). 

%.  loi  du  16  floréal  an  4. 

'•/.H  du  16  juin  18x4,  art  10. 


Le  notaire  qui,  pour  le  dépôt  du  double  de  «on 
répertoire  au  (greffe,  est  en  relard  d'un  ou  deux 
jours,  est  passible  de  la  peine  que  la  loi  inflige, 
de  100  fr.  pour  un  mois  de  retard  (6  juin  1809  ; 
Casa.  S.  io,  1,  3*7). 

Lorsque  les  notaires  né  dépotent  pas  les  dou- 
bles île  leurs  répertoire*  dans  les  deux  paemiers 
mois  de  l'année, ils  encourent  l'amende,  rncore 
que  le  mois  de  retard  ne'  soit  pas  expiré  t  il 
«ufGt  que  le  mois  soit  commencé  (ia  ju:m8xi} 
Cass.  S.  11,  1,  267). 
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besoin  d'être  annoncé  ni  proclamé ,  et  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  re- 
tardé ou  n'avoir  pas  lieu,  tous  ceux  qui  dési- 
reront être  admis  audit  concours  remettront 
au  commissaire  du  Roi ,  désigné  par  l'un  de» 
juges,  les  titres  et  certificats  servant  à  cons- 
tater les  qualités  et  conditions  ci -dessus  re- 
quises; et  les  clercs  rapporteront  en  outre, 
avec  les  certificats  d'études  oui  leur  auront 
été  délivrés  par  les  divers  officiers  chez  les- 
quels ils  les  auront  faites ,  des  attestations  de 
?eur  vie  et  mœurs,  signées  par  lesdits  officiers, 
et  dûment  légalisées, 

6.  Les  ci-devant  notaires  royaux  qui,  après 
avoir  fait  les  déclarations  prescrites  par  le 
titre  IX,  n'auront  pu  être  employés  lors  du 
prochain  établissement,  seront  dispensés  du 
concours  ;  et  ils  pourront,  sur  leur  demande, 
être  inscrits  en  premier  ordre ,  et  en  suivant 
entre  eux  le  rang  de  leur  réception,  sur  le 
premier  tableau  de  candidats  qui  sera  .dressé. 

7.  Mais  ceux  desdits  notaires  royaux  qui 
n'auront  fait  aucune  déclaration ,  ainsi  que 
les  notaires  ci-devant  seigneuriaux  qui  n'au- 
raient pas  été  placés,  soit  qu'ils  aient  ou  non 
demandé  à  l'être,  seront  simplement  admis  à 
concourir  sur  la  seule  énonciation  et  justifi- 
cation de  leur  ancienne  qualité. 

8.  Les  juges  qui  procéderont  à  l'examen 
commenceront  -par  vérifier  les  titres  de  sujets 
qui  se  présenteront,  pour  savoir  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  requises. 

Les  sujets  qui  rempliront  ces  conditions 
seront  seuls  admis  à  l'examen  1  il  consistera 
dans  un  interrogatoire  fait  à  chacun  séparé- 
ment sur  les  principes  de  la  constitution,  les 
fonctions  et  les  devoirs  de  notaire  public,  et 
dans  la  rédaction  d'un  acte  dont  le  pro- 
gramme sera  donné  par  les  juges,  et  rempli 
sans  déplacer  par  les  aspirans. 

9.  La  capacité  des  sujets  sera  jugée  à  la 
majorité  absolue  des  voix. 

xo.  Ceux  qui  seront  ainsi  reconnus  capa- 
bles seront  déclarés,  par  les  juges  de  l'exa- 
men, habiles  à  remplir  les  fonctions  de  no- 
taires publics ,  et  inscrits  aussitôt  sur  un 
tableau,  suivant  le  nombre  des  voix  qu'ils 
auront  eues  pour  leur  admission.  En  cas  d'é- 
galité de  suffrages  pour  deux  ou  pour  plu- 
sieurs aspirans,  ils  seront  inscrits  sur  le  ta- 
bleau à  raison  de  leur  temps  d'étude  ou 
d'exercice,  et,  en  cas  d'égalité  de  temps,  à 
raison  de  leur  âge. 

ri.  Ce  tableau  sera  continue  chaque  année 
de  la  même  manière.  Il  restera  affiché  dans  la 
principale  salle  de  Fadministration  du  dépar- 
tement, et  sera  envoyé  par  le  procureur-gené- 
ral-syndic  à  tous  les  tribunaux  du  ressort, 
pour  y  être  pareillement  affiché. 


12.  Jusqu'à  leur  placement  effectif,  les  su- 
jets ainsi  élus  continueront  sans  interruption 
dans  le  département,  savoir  :  les  clercs,  leurs 
études,  chez  les  notaires,  et  les  autres,  leurs 
fonctions  de  juges  ou  d'hommes  de  loi. 

1 3.  En  cas  de  décès  ou  de. démission,  les 
sujets  inscrits  sur  le  tableau  des  admis  auront 
droit  à  la  place  vacante,  suivant  la  priorité 
de  leur  rang  et  la  date  d'inscription. 

Néanmoins,  les  juges  et  les  nommes  de  loi 
ne  pourront  prétendre  aux  places  vacantes 
dans  les  résidences  qui  entraîneront  un  fonds 
de  responsabilité  de  i'5,ooo  liv.  et  au-dessus, 

3u'autant  qu'il  ne  se  trouvera  aucun  clerc  des- 
ites  résidences  inscrit  sur  le  tableau. 

14.  En  conséquence,  lorsqu'une  place  de 
notaire  public  deviendra  vacante,  la  munici- 
palité de  la  résidence  en  donnera  avis  an  di- 
rectoire du  département,  lequel  sera  tenu  de 
faire  aussitôt  annoncer  cette  vacance  par 
proclamation  et  affiches  dans  tout  son  res- 
sort, avec  réquisition  aux  sujets  inscrits  d'en- 
voyer leur  acceptation  dans  le  délai  de  quinze 
jours  au  procureur-général-syndic. 

x  5.  Après  ledit  délai,  le  directoire  conférera 
la  place  vacante  au  premier  par  rang  et  date 
d'inscription  de  ceux  qui ,  ayant  droit  de  la 
requérir,  auront  donné  leur  acceptation  ;  et 
ceux  qui  les  précédaient  dans  l'ordre ,  mais 
qui  se  seront  trouvés  en  retard  de  fournir 
leur  acceptation,  ne  pourront  être  admis  à 
réclamation  pour  cette  fois ,  sans  néanmoins 
préjudicier  à  leurs  droits  pour  l'avenir  (1). 

16.  Il  sera  remis  au  sujet  ainsi  nommé  un 
extrait  du  procès-verbal  de  sa  nomination, 
et,  avec  cet  extrait,  il  se  pourvoira  auprès  du 
Roi  à  l'effet  d'obtenir  une  commission ,  qui 
ne  pourra  lui  être  refusée,  pourvu  qu'il  justi- 
fie- préalablement  du  remboursement  par  loi 
fait  à  son  prédécesseur  ou  héritier,  du  mon- 
tant de  son  fonds  de  responsabilité  et  de  ses 
recouvremens ,  ou  d'arrangemens  pris  à  ce 
sujet. 

17.  Après  avoir  obtenu  la  commission  dn 
Roi ,  le  sujet  se  présentera  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  sa  résidence  se  trouvera 
placée. 

18.  Sur  la  représentation  de  l'extrait  de 
son  inscription  au  tableau ,  de  sa  nomination 
et  de  la  commission  du  Roi ,  il  sera  admis  à 
prêter  le  serment  à  l'audience  publique ,  en 
rapportant  aussi  préalablement  nn  certificat 
de  sa  continuation  d'exercice  ou  d'étude  de- 
puis son  inscription  au  tableau ,  et  de  ses 
vie  el  mœurs;  lequel  certificat  sera  donné, 

Sour  les  juges  et  hommes  de  loi,  par  le  prést- 
ent  du  tribunal  dans  lequel  ils  auront  exercé 
leurs  fonctions,  et  pour  les  clercs,  par  les  no- 
taires chez  lesquels  ils  auront  travaillé. 


(1)  C'est  à  l'autorité*  administrative  ,  el  non  a      si  un  notaire  est  incapable  d'exercer  ses  foaclîoas 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  décider      (a3  Ihermidor  an  10; Paris,  S.  a,  a,  3oo). 
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19.  Bans  le  procès-verbal  de  ladite  presta- 
tion de  serment,  le  notaire  public  reçu  con- 
signera les  signature  et  paraphe  dont  il  en- 
tend se  servir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  il  ne  pourra  en  employer  d'autres ,  à  peine 
de  faux. 

ao.  La  formule  du  serment  sera  ainsi  con- 
çue :  «  Je  jure  sur  mon  honneur  d'être  fidèle 

•  à  la  constitution  et  aux  lois  du  royaume, 

•  et  de  remplir  mes  fonctions  avec  exacti- 
«  tude  et  probité.  » 

Tiras  Y.  Remboursement  des  notaires  royaux. 

Art.  i**.  Attendu  que  l'évaluation  des  of- 
fices de  notaires  au  ci-devant  Chatelet  de 
Paris,  faite  en  exécution  de  ledit  de  1771, 
est  dans  nne  disproportion  immense  avec  la 
valeur  effective  desdits  offices  et  accessoires, 
et  que  beaucoup  de  titulaires  sont  dans  l'im- 
possibilité de  constater  par  pièces  authen- 
tiques le  montant  de  leurs  acquisitions,  il  sera 
établi,  pour  le  remboursement  desdits  no- 
taires, un  prix  commun  sur  le  prix  des  ac- 
quisitions faites  par  les  soixante-dix  derniers 
pourvus,  tel  qu'il  se  trouvera  établi  par  trai- 
tés, quittances  et  autres  actes  authentiques. 

a.  La  masse  de  ces  prix  réunis,  divisée  par 
leur  nombre,  donnera  le  prix  de  chacun  des 
cent  treize  offices  de  notaires. 

3.  Les  titulaires  des  cent  treize  offices  se- 
ront divisés  en  trois  classes: 

La  première  comprendra  tous  ceux  qui 
ont  été  reçus  antérieurement  au  1"  juillet 

La  seconde,  tous  ceux  qui  ont  été  reçus 
depuis  le  i«v  juillet  1771  jusqu'au  1"  juillet 
17S1  exclusivement; 

La  troisième  classe  sera  formée  de  tous 
ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  le  1"  juillet 
1781  jusqu'à  présent. 

4.  Sur  le  prix  moyen,  il  sera  retranché 
aux  divers  titulaires,  tant  pour  les  recouvre- 
mens  et  meubles  d'études  coufoodus  dans 
leurs  acquisitions,  qu'à  cause  de  leur  temps 
d'exercice,  savoir:  un  tiers  aux  titulaires  de 
la  première  classe,  un  sixième  aux  titulaires 
de  la  seconde  classe,  et  un  douzième  aux  ti- 
tulaires de  la  troisième  classe,  excepté  toute- 
fois ceux  reçus  depuis  le  1"  janvier  1785, 
lesquels  ne  supporteront  aucune  déduction. 

5.  Ce  qui  restera  du  prix  moyen  pour  les 
divers  titulaires  assujétis  à  une  déduction,  et 
la  totalité  pour  ceux  qui  en  sont  affranchis, 
sera  payé  aux  titulaires  de  chaque  classe  in- 
dividuellement ,  tant  à  titre  de  rembourse- 
ment qu'à  titre  d'indemnité,  sans  qu'ils  puis- 
sent exercer  aucune  autre  répétition,  soit 
pour  leurs  offices,  soit  pour  les  taxes  ou  fi- 
nances qu'ils  ont  pu  fournir  de  leurs  deniers, 
soit  enfin  pour  les  remboursemens  qu'ils  ont 
pu  faire  aussi  de  leurs  deniers  sur  leurs  em- 
prunts 


6.  Quant  aux  offices  des  notaires  royaux 
des  autres  villes  et  départemens ,  ils  seront 
distingués  en  deux  classes  : 

i°  Ceux  qui  ont  été  évalués  en  exécution 
de  Tédit  de  1771; 
a*  Ceux  qui  n'ont  pas  été  évalués. 

7.  Il  sera  donné  aux  titulaires  des  offices 
de  la  première  classe ,  tam)  pour  rembourse- 
ment que  pour  indemnité,  d'abord  le  mon- 
tant de  l'évaluation,  sans  aucune  déduction, 
et  ensuite  le  surplus  du  prix  de  leur  acquisi- 
tion constaté  par  actes  authentiques,  à  la  dé- 
duction du  prix  des  recouvremens,  s'il  est 
spécifié  dans  le  contrat,  et,  s'il  n'est  pas  dé- 
terminé, la  déduction  sera  de  moitié  de  ce 
qui  restera  du  prix  total  de  l'acquisition,  l'é- 
valuation prélevée. 

Si  le  contrat  ne  poste  aucune  vente  de  re- 
couvremens, le  prix  de  l'acquisition  sera  rem- 
boursé en  totalité,  a  moins  que  l'évaluation 
ne  soit  inférieure  au  tiers  de  ce  prix ,  auquel 
cas  il  ne  sera  payé  que  le  montant  de  l'éva- 
luation, et  deux  tiers  dl  prix  porté  an 
contrat. 

8.  A  l'égard  des  titulaires  des  offices  de  la 
deuxième  classe,  ils  recevront  la  totalité  du 
prix  de  leur  acquisition,  établi  par  pièces  au- 
thentiques, si  le  contrat  ne  porte  aucune  vente 
de  recouvremens. 

Mais ,  lorsqu'il  y  aura  des  recouvremens 
compris  dans  l'acquisition,  le  prix  en  sera 
aussi  déduit,  s'il  est  spécifié  dans  le  contrat , 
et,  s'il  u'est  pas  déterminé,  la  déduction  sera 
d'un  sixième  du  prix  total. 

Et,  à  défaut  de  preuves  authentiques  du 

Srix  des  acquisitions,  il  ne  sera  payé  à  ces 
entiers  titulaires  oue  le  montant  des  finances 
versées  dans  le  Trésor  public. 

9.  Les  dispositions  du  décret  des  a  et  6 
septembre  1790,  et  de  l'article  a4  du  décret 
du  ?4  décembre  suivant,  relativement  aux 
frais  des  provisions  des  officiers  et  aux  dettes 
des  compagnies,  seront  exécutées  tant  pour 
les  notaires  du  ci-devant  ChAtelet  de  Paria, 
que  pour  les  notaires  des  autres  départemens. 

10.  Les  intérêts  courront,  en  faveur  de 
chaque  titulaire,  à  compter  du  jour  de  la  re- 
mise des  titres  nécessaires  pour  sa  liquidation. 

11.  Les  fonds  de  responsabilité  à  fournir 
par  les  notaires  royaux  qui  deviendront  no- 
taires publics  demeureront  compensés  jusqu'à 
due  concurrence  avec  les  remboursemens  qui 
leur  seront  dus  pour  leurs  offices  et  accessoi- 
res; et,  à  ce  moyen,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  les  offices  pourraieut  être  char- 
gés seront  transférés,  aus*i  jusqu'à  due  con- 
currence, sur  les  fonds  de  responsabilité,  pour 
n'avoir  lieu  néanmoins  que  sulwnjonnément 
à  la  garantie  des  fonctions  desdits  notaires. 

la.  Les  notaires  dont  le  remboursement 
s'élèvera  au-delà  du  fonds  de  .responsabilité 
déterminé  ne  recevront  ce  remboursement 

a7 
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et  poursuivre  le  paiement  dei  droits  eontreUs 
héritiers  et  légataires  qui  auront  mis  le  lesttr 
meut  à  exécution. 

Ne  pourront,  dans  tous  les  cm,  i«  boî- 
tiers et  les  légataires  roetire  à  exérution,  n 
tout  ou  en  partie,  les  testamens  avant  qu  ils 
aient  été  enregistrés,  à  peine  du  double  droit 
en  cas  de  contravention. 

4.  Addition  A  l'article  9.  - 1*  tatajm 
comme  le»  notaires  seront  tenus,  i*» 
d'enregistrement  des  procès-verbaux  de  «n» 
de  meubles,  ou  autres  actes  sujets  sa  droit 
proportionnel ,  de  la  restitution  du  droit, 
sans  préjudice  de  l'amende  de  dix  livres  pour 
chaque  omission.  .    . 

5.  Addition  à  r article  1 0. -Toutes  tajaUow 
faites  devant  les  jugesnle-paix ,  sans  distinc- 
tion de  celles  faites  par  les  brossiett  ou  £ 
les  greffiers,  ne  seront  assujeus  m  s  u  w 
malité,  ni  au  droit  d'enregistrement. 

6.  Addition  à  l'article  10.  -.Us  jugea»*" 
des  iuges-de-paix  seront  enregistre»  su/  1© 
minutes,  lorsqu'ils  contiendront  ta****" 
des  biens  immeubles,  réels  ou  ficti» :  le*  ap- 
positions dea  scellés,  les  inventaire» -,  » 
émancipation»,  les  actes  de  tiudle.  »?£ 
les  juges-de-paix ,  seront  aussi  WK*T~ 


qu'en  déclarant  s'ils  se  font  inscrire  sur  le 
tableau  des  notaires  publics ,  ou  s'ils  renon- 
cent à  exercer  cet  état  :  dans  le  premier  ras, 
ee  fouds  de  responsabilité  leur  sera  retenu 
sur  la  somme  qui  leur  reviendra  ;  dans  le  se- 
cond ,  toute  la  somme  leur  sera  remboursée. 

i3.  Il  pourra,  au  surplus,  leur  être  délivré 
des  recounaissanjps  applicables  au  paiement 
des  domaines  nationaux ,  dans  la  proportion 
et  suivant  les  formes  réglées  pour  d'autres 
officiers  par  les  précédens  décrets,  lesquels 
décrets  leur  deviendront  communs. 

14.  Ceux  des  notaires  dont  le  rembourse- 
ment sera  inférieur  au  fonds  de  responsabi- 
lité recevront  un  certificat  du  montant  de 
leur  liquidation,  et  seront  tenus  de  compléter 
ledit  fouds  de  responsabilité  un  mois  après 
entre  les  mains  du  naceveur  du  district  de 
leur  résidence;  fautê^de  quoi  ils  cesseront 
toutes  fonctions,  à  peine  de  faux  et  de  nullité. 

i5.  Les  anciens  notaires  appelés  en  troi- 
sième ordre  à  occuper,  dans  le  prochain  éta- 
blissement, déplaces  de  notaires  publics,  et 
qui  n'ont  aucun  remboursement  à  rerevoir, 
seront ,  sous  la  même  peine  »  tenus  de  fournir 
leurs  fonds  de  responsabilité  dans  un  mois 
après  leur  inscription  sur  le  tableau  des  no- 
taires publics. 

16.  Tous  les  notaires  publics  seront  tenus 
de  constater  au  commissaire  du  Roi  du  tribu- 
nal de  leur  résidence ,  qu'ils  ont  exécuté  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  14  et 
t5  du  présent  titre. 

39  8imiin^9  octobM  1791.— Décret  con- 
tentai des  articles  additionnels   aux  décrets 
des  S  décembre  1790,  18  mai  et  10  inia  1791, 
sur  le  timlirr  et  l'enregistrement.  (L.  6,  187  ; 
M>>n.  du  icr  octobre  1791.) 
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Article*  additionnels  an  décret  do  5  =519  dé- 
cembre 179". 

Art.  i«.  Addition  à  l'article  ».  —  Les 
pères  qui  viendront  à  l'administration  et 
jouissance  que  quelques  coutumes  leur  don- 
nent, des  biens  appartenant  aux  ehfans  non 
émancipés,  en  vertu  de  la  simple  puissance 
paternelle,  ne  devront  aucun  droit,  et  il  n'y 
aura  pas  lieu  pour  eux  à  la  déclaration  prescrite 
par  1  article  a. 

a.  Addition  à  Partiel»  4.  —  La  déduction 
accordée  au  propriétaire  par  l'article  4  *ura 
#  lieu  également  en  faveur  de  l'usufruitier. 

J.  Addition  à  l'article  8.  —  Lorsque  les  tes- 
tamens  n'auront  pas  été  présentés  a  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  trois  mois  après  la 
mort  des  testateurs  on  de  l'ouverture  des  tes- 
tamens, suivant  l'article  8  du  décret  des  5 
an  19  Aéeembre  dernier,  les  préposés  de  la 
régie  pourront  contraindre  les  notaires  qui 
les  aor+atreeu»  a  les  présenter  au  bureau, 


Les  jugemens  et  expéditions  des  jugea*» 
préparatoires  de»  juges  de-paU  ne  seront  ar 
stijétis  à  aucune  formalité.  Les  exoéd.^ 
des  jugemens  définitifs  et  l'exploit  de  nowj 
catio*i  de  ces  jugemens  seront  enregistre 
assujétis  au  seul  droit  de  cinq  sous. 

7.  Les  décisions  des  tribunaux  de  tis- 
seront assujéties  aux  mêmes  droits  que  ,e*J 
gemens  de*  tribunaux  de  district, ,  su*  r^ 
voir  être  assujéties  à  plus  grands  dn>',$\ 

8.  Addition  à  l'article  10.  -  Le,cerl,°?i 
des  bureaux  de  paix  ne  seront  pas  ^P 
l'enregistrement  «•uAtc  ; 
v  9.  Addition  à  l'article  11  --L*J^à 
ordre  au  porteur  pourront  n'être  f^mMi 
1  enregistrement  qu'avec  le  protêt  qo»  «»  ■■ 

été  fait.  ^j*$ 

lo.Additinàt'articteii.-l^^ 
en  pa\s  étranger  ou  dans  les  rotoj» 
sujets'à  la  formalité  de  lenri^sir^*r 
tous  les  cas  où  les  actes  sous  »&***£# 
vées  y  sont  assujétis,  et  dans  les  m**» «* 
et  sous  la  même  peine.  , ,  jrt 

1 1.  Addition  à  r~*ùf*it' -****£& 
actes  sous  signatures  privées  ne  po»    ^ 
opposée  par  preuve  de  pt**^**£&t 
demande  des  droitsouverts  parla  transm»» 
d'immeubles  réels  ou  fictifs.  ..^ 

ïa.  Addition  à  l'article  H-^^U 
six  mois ,  fixé  par  l'arti.  le  11»  peur  »  ^ 
rations,  sera  d  un  an  pour  les  ^""J^i 
taires  ou  donataires  des  P*9*0™^^  ,ier5  oVi 
hors  du  rovaume;  etf  pour  les  ■*"_«,, 
absens,  le  délai  de  six  ■»»  jj6^*^,* 
À  courir  que  du  jour  qu'ils       — * 
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wwmî  et,  en  cas  de  retour  de  l'absent ,  les 
droit*  feront  restitués. 

i3.  Addition  à  t article  ia.  —  Les  rentes 

eonsrituées  et  les  rentes  viagères  seront  à  IV 

wnir  asnjéfies,  dans  tout  le  royaume,  aux 

*•*■  d  eiwegistrement  fixés  sur  les  immeu- 
bles fictif», 

14.  Addition  à  V article  16.  —  Les  notaires 
et  antres  officiers  publics  oui  se  trouveront 
en  contravention  aux  dispositions  des  articles 
10  et  1 1 ,  seront  as*njéti*  à  payer  deux  fois  le 
nomant  des  droits  des  actes  qui  n'auront 
point  reçu  la  formalité  de  l'enregistrement. 

il  Addition  A  f article  17.  —  Les  préposés 
m  pourront  exiger  des  parties,  pour  les  re- 
«errhes  et  pour  les  extraits  qui  leur  seront 
«mandé*,  que  dix  sous  par  année  indiquée, 
et  cinq  sous  par  extrait,  y  compris  le  papier 
timbré. 

Ce»  extraits  ne  pourront  être  délivrés  que 
sar  une  ordonnance  du  juge,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des  par- 
ties cootrartantrs  ou  leurs  ayant-cause. 

i<>.  Addition  û  l'article  a5.  —  La  prescrip- 
tion des  droits  dus  sur  des  actes  publics  an- 
térieurs ao  décret  du  5  =  19  décembre  der- 
Bur»  etnaa  insinués,  aura  lieu  après  cinq 
••t  à  compter  du  jour  de  leur  date. 

17.  Addttion  é  f  'article  »5.  —  La  forme  de 
Jrof*^ore  prescrite  par  l'article  a5  du  décret 
do  5=  19 décembre,  sera  suivie  pour  toutes 
let  instances  relatives  aux  ddmaines  et  droits 
toit  la  régie  est  réunie  à  celle  de  l'enregis- 
trement (1). 

18.  Toutes  les  quittances  de  rembourse- 
ment d'offices,  dettes  arriérées  et  autres 
"tances  sur  le  Trésor  public ,  exceptées  de 
b  formalité  et  du  droit  d'enregistrement  par 

*  décret  du  3  avril  1 791 ,  seront  enregistrées 
«amie délai  fixé  par  U  loi,  mais  au  simple 
voit  de  cinq  sous  pour  simple  formalité. 

SOU    LS   TABtr. 

Art.  1".  Addition  au  n0  3  de  la  seconde 
*tiion  de  ta  première  classe.  —  Les  droits 
"  ^ngistrement  sur  les  cautionnemens  ne 
P°«jrout,  en  aucun  cas,  excéder  ceux  perçus 
*wle*  dispositions  qu'ils  ont  pour  objet. 

*■  Addition  sut  nm  6  de  ta  seconde  section 

*  fc  première  classa.  —  Les  déclarations 
tre*nt«t,  i  la  seconde  section  de  la  première 


classé,  aux  époux  survivans,  des  biens  dont 
ils  recueillent  l'usufruit,  comprendront  les 
biens  meuble»  comme  les  immeubles. 

3.  Addition  au  n*  1"  de  ta  sixième  section 
de  ta  première  classe.  —  Les  droits  sur  les 
baux  à  rie,  soit  qu'ils  soient  sur  une  ou  plu- 
sieurs tètes,  sont  fixée  à  quarante  sous  par 
cent  livres,  sur  le  capital  au  denier  six. 

4.  Addition  au  n*  3  de  la  septième  section 
de  ta  troisième  classe,  —  Les  significations  et 
déclarations  d  appel  des  jugement  au  tribunal 
de  district  qui  doit  juger  en  dernier  ressort 

Addition  an  dérrri  du  184=27  mat  1791. 

Art.  1".  La  remise  de  deux  et  deux  tiers 
d'un  pour  cent  accordée  par  le  décret  du  18 
=  27  mai  dernier,  pour  les  receveurs  des 
droits  de  la  régie  de  l'enregistrement,  sera 
répartie  par  les  régisseurs  entre  tous  les  re- 
ceveurs «dans  la  proportion  qu'ils  jugeront  la 
{dus  convenable,  à  la  ebarge  par  eux  d'en 
aire  arrêter  le  tableau  par  le  ministre  des 
contributions. 

a.  La  régie  est  autorisée  à  augmenter  les 
employés  des  bureaux  de  correspondance  et 
à  leur  fixer  des  traitemens  et  remises  relatifs 
à  ceux  des  emplo)és  des  mêmes  grades  ac- 
tuellement en  exercice,  lesquels  traitemens 
et  remises  seront  pris  sur  la  remise  des  treixe 
vingt-quatrièmes  d'un  pour  cent,  accordés 
par  le  décret  du  x  8  =  a  7  mai  pour  les  frais 
des  bureaux  de  correspondance. 

Article  additionnel  au  décret  du  10  =  17  juin 

1791. 

Les  registres  ou  minutes  sur  lesquels  les 
greffiers  de  tous  les  tribunaux  porteront  les 
adjudications,  les  cautionnemens,  les  affir- 
mations de  voyages .  les  représentations  et  les 
défauts  les  enregistremens  et  publications 
des  testamens,  donations,  substitutions,  des 
extraits  des  contrat!!  déposés  à  l'effet  d  obte- 
nir les  lettres  de  ratification ,  seront  assujétis 
au  timbre. 

Les  minutes  des  procès-verbaux  d'apposi- 
tion et  levée  des  scellés,  d'inventaire,  d'é- 
mancipation ,  de  tutelle  et  curatelle  »  seront 
assujétis  au  timbre. 

Chacun  des  quatre-viirçt-trois  directeurs 
de  l'enregistrement,  domaines  et  droits  réu- 
nis, sera  tenu  de  demeurer  dans  la  ville 
chef-lieu  du  département. 


0)  les  action*  du  domaine  autres  que  celles 
qoi  ont  pour  objet  U  perception  d'un  impôt  in- 
direct doivent,  comme  les  action*  ordinaires,  sn- 
J»'4eox  degrés  de  juridiction  (20  floréal  ao  ng 

5  J*  2,  3aJ).  » 

"*  contestations  relatives  an  paiement  des  fer-" 
**£**  des  biens  nationaux  sont  de  la  compé- 
*«  t  de  l'autorité  judiciaire  (8.  4,»,  5o7). 

fd«*, 8.  7,  a,  ng. 

Ko  matière  de  contestations  relâtirei  aax  fer- 


mages des  biens  nationaux ,  les  tribunaux  sont 
comptent  tontes  les  fois  qu'il  s'agit ,  non  de 
l'interprétation  des  baux ,  mais  de  Papplcation 
des  lois  sur  les  obligations  respectives  des  parties. 

Les  actions  relatées  a  la  p  opriété  des  biens 
meubles  contestés  a  l'Etat  peuvent  et  doivent 
être  exercées  parles  préfets  (s{  septembre  18071 
décision  du  grand-juge  ;  S   7,  a,  190). 

Voj.  les  notes  sur  la  loi  de*  6,  ;ss  u  sep* 
tembre  1790. 

*7.' 
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nkipalité  de  l'exactitude  desdites  détbra- 
tions ,  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  ils 
seront,  par  le  directoire  du  département, 
déchargés  de  payer  1  à-compte  de  moitié  de 
la  portion  de  contribution  directe,  qui  aurait 
eu  rapport  à  leur  revenu  en  rentes  ou  rede- 
vances sur  lesquelles  la  retenue  du  cinquiè- 
me leur  a  été  ou  leur  sera  faite  par  les  rede- 
vables. 


19  scsTltfBM  =s  11  octoub  1791.  —  Décret 
purunt quittera  attaché  un  chirurgirn  à  cha- 
que bataillon  de  garde*  national.  *•  volontaires 
en  activité  de  service.  (L.  6,  21 4;  B.  18  , 
800.) 

Art  1".  Il  sera  attaché  à  chaque  bataillon 
de  gardes  nationales  volontaires  en  activité 
e  service  un  chirurgien  dout  le  traitement 
géra  fixé  à  quatre  soldes  par  jour. 

a.  La  nomination  de  ces  chirurgiens  sera 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre  parmi  des 
sujets  ayant  servi  au  moins  pendant  deux  ans 
dans  les  hôpitaux. 

39  SBPTBMfeni=  ia  octobrb  1 791.  —  Décret 
concernant  les  de  pentes  à  faire  pour  rétablis- 
sement des  tribunaux  criminels.  (  L.  6,  225; 
B.  18,  807.) 

Art.  1".  Les  dépenses  nécessaires  à  réta- 
blissement des  tribunaux  criminels  seront 
faites  par  le  directoire  du  département:  elles 
ne  pourront  excéder  1,800  livres  par  chaque 
tribunal ,  et  3,poo  livres,  pour  Pans. 

a.  Les  jugea  de  district  qui  se  déplaceront 
pour  servir  auprès  des  tribunaux  criminels 
recevront,  en  sus  de  leur  traitement  ordi- 
naire, une  indemnité  égale  au  traitement 
des  juges  du  lieu  où  siège  le  tribunal  crimi- 
nel ,  à  raison  des  trois  mois  de  leur  service. 

3.  Les  accusateurs  publics  auront  le  même 
costume  que  les  juges ,  à  l'exception  des  plu- 
mes, qui  seront  couchées  autour  de  leur  cha- 
peau; ils  porteront  sur  leur  médaille  ces 
mots  :  La  sûreté  publique. 


sbptb ■■»«==  12  octobab  1 79 1.— Décret  re- 
latif an  mode  d  imposition  pour  les  proprié- 
taires de  champaris  et  antres  redevances  an- 
nuelle*. (L.  6,  a3 1;  B.  18, 798.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
possesseurs  de  champarts,  agriers,  terrages, 
cens,  rentes  et  autres  redevances  annuelles, 
qui  n'ont  pas  d'autres  biens ,  ou  qui  sont  co- 
tisés à  raison  de  la  totalité  de  leurs  biens , 
quoiqu'ils  en.  aient  une  partie  en  champarts  et 
autres  redevances,  et  que,  pour  cette  partie, 
la  retenue  du  cinquième  doive  leur  être  faite 
par  les  redevables,  ne  pourraient  sans  double 
emploi  payer,  à  raison  des  mêmes  redevan- 
ces ,  1  à-compte  ordonné  par  le  décret  du  aa 
*uin  =  i7  juillet  dernier,  et  voulant  prévenir 
ce  double  emploi ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  propriétaires  de  redevances  annuelle* 
soumises  à  la  retenue  du  cinquième  sont  au- 
torisés à  faire  à  leurs  municipalités  déclara- 
tion de  la  contenance  et  du  produit  des  héri- 
tages et  biens- fonds  qu  ils  possèdent  dans  le 
territoire  de  la  commune ,  à  laquelle^  décla- 
ration ils  joindront  la  quittance  du  paiement 
de  la  moitié  de  La  contribution  foncière  des- 
êliu  biens;  et»  vérification  faite  par  la  mu* 
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relatifs  à  la  levée  des  scellés  apposés  wr  les 
livres  et  papier*  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris.  (L.  6,  268  ;  B.  18,  776.) 

L'Assemblée  nationale  autorise  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  à  faire  procé- 
der à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  li- 
vres et  papiers  de  la  chambre  des  compta, 
et  à  nommer  provisoirement  des  gardiens 
qui  veilleront  à  la  conservation  desdits  lin* 
et  papiers,  et  délivreront  les  expéditions  qui 
seront  requises,  conformément  au  décret 
précédemment  rendu  pour  l'expédition  des 
arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Paris. 

29    SE»TKMBBE  =  t4    OCTOBBB    I791-  — .D**T*Î 

concernant  la  répartition  et  la  fixai*»  «» 
contributions  foncière  et  mobilière  poar  I  «J* 
née  1792.  (L.  6,  282  jB.  18,  791  i  Mon.  os 
Ier  octobre  1791.) 

Art.  1".  La  contribution  foncière  sera, 
pour  l'année  171*2,  de  a4o  millions,  qui sC" 
roiit  versés  en  totalité  au  Trésor  public 

a.  La  contribution  mobilière  sera,  poor 
Vannée  179a,  de  60  millions ,  qui  seront  ^ 
sé&  eu  totalité  au  Trésor  public     ...  1 

3.  Il  sera  perçu ,  en  outre  du  principal  <** 
a4o  millions  pour  la  contribution  foncière, 
un  sou  pour  livre,  formant  un  fonds  de  non- 
valeur  de  ia  millions,  dont  8  seront  à  la  dis- 
position de  la  législature,  pour  être emploT« 
par  elle  en  dégrèvemens  ou  secours  pour  les 
départemens,  et  4  seront  à  la  disposition  d« 
administrations  de  département  PwrJw 
employés  par  elles  en  décharges  ou  red** 
tions,  remises  ou  modérations.  .     . 

4.  Il  sera  perçu ,  en  outre  du  principal  « 
60  millions  pour  la  contribution  mobilière , 
a  sous  pour  livre ,  formant  un  fonds  de  non- 
valeur,  dont  3  millions  à  la  disposition  «» 
législature,  pour  être  employé»  V^.,  Jz 
décret  emens  ou  secours  pour  les  «ery. 
mens,  et  3  millions  à  la  disposition  des  admi- 
nistrations de  département ,  pour  être  e»* 
ployés  par  elles  en  décharges  ou  réductioi»» 
remises  ou  modérations,  conformément  a 
mômes  articles.  ,      • 

5.  Les  départemens  et  les  districts  foorw- 
ront  aux  frais  de  perception  et  aux  deÇ1 
particulières  mises  à  leur  charge  par  le 
crel  de  Y  Assemblée  nationale,  au  ■»?«■" 
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sons  et  deniers  additionnels  en  nombre  égal 
sur  les  contributions  foncière  et  mobilière. 

6.  Les  municipalités  fourniront  pareille- 
ment à  la  rétribution  et  aux  taxations  de 
leurs  receveurs,  au  moyen  de  deniers  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière. 

7.  Les  décrets  des  a3  novembre  =»  i«»  dé- 
cembre 1 700,  et  ï a  et  x 3  =  ao  juillet  1 791 , 
relatifs  à  la  contribution  foncière,  seront 
exécutes  pour  179a. 

8.  L'Assemblée  nationale  législative  dé- 
terminera, avant  le  x*r  janvier  1792,  la  pro- 
portion avec  le  revenu  net  foncier  au-delà  de 
laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas  s'élever  ; 
et  tout  contribuable  qui  justifierait  que  sa 
propriété  a  été  cotisée  i  une  somme  plus 
forte  que  ce  maximum  aura  droit  à  une 
réduction,  en  se  conformant  aux  règles  pres- 
crite* par  le  décret  des  4  et  at  =  a8  août 
1791  sur  les  décharges  et  réductions. 

9.  L'Assemblée  nationale  législative  déter- 
minera aussi,  à  la  même  époque,  le  taux  de 
la  retenue  &  faire  sur  les  rentes  ci-devant 
seigneuriales  foncières ,  perpétuelles  ou  via- 
gères. 

10.  Les  décrets  des  i3  janvier  =  x8  fé- 
vrier et  97  mai  =3  3  juin  1791 ,  relatifs  à  la 
contribution  mobilière,  seront  exécutés  pour 

179». 

x  1.  Aussitôt  que  les  directoires  de  dépar- 
tement auront  reçu  le  présent  décret ,  ils  pré- 
pareront le  répartement  entre  leurs  districts 
de  la  portion  contributive  assignée  à  chaque 
département  dans  les  contributions  foncière 
et  mobilière  pour  Tannée  1792.  Ce  réparte- 
ment sera  déhuitivement  arrêté  par  les  con- 
seils de  déparlement  dans  leur  prochaine 
session,  et  les  directoires  enverront  aussitôt 
aux  directoires  de  district  deux  commissions 
séparées ,  qui  fixeront  le  contingent  de  cha- 
que district  dans  chacune  des  deux  contribu- 
tions. 

La  disposition  du  présent  article  n'autori- 
sera point  les  conseils  des  départemens  à 
rien  changer  au  répartement  de  1791 ,  oui , 
aux  termes  du  décret  des  xx  et  i3  =  17  juin 
x 791 ,  a  dû  être  définitivement  arrêté  par  les 
directoires. 

ia.  Aussitôt  que  les  commissions  des  di- 
rectoires de  département  seront  parvenues 
aux  directoires  de  district,  ceux-ci  feront 
entre  les  communautés  la  répartition  du  con- 
tingent assigné  à  leur  district,  et  enverront 
à  ces  communautés  deux  mandemens  qui  fixe- 
ront la  quote-part  de  chacune  dans  les  deux 
contributions. 

1 3.  La  commission  du  directoire  du  dépar- 
tement, pour  chacune  des  deux  contribu- 
tions, contiendra  par  articles  séparés  la  fixa* 
tion: 


i*  Du  principal  des  contributions,  soit 
foncière,  soit  mobilière; 

2°  Des  sous  additionnels»  au  marc  la  livre 
du  prineipal  de  Tune  et  de  l'autre  contribu- 
tion ,  destinés  aux  fonds  de  non- valeurs,  dé- 
charges, réductions,  remises  ou  modérations; 

3°  Des  sous  et  deniers  additionnels  qui 
seront  nécessaires  pour  les  dépenses  à  la 
charge  du  département 

x4.  Le  mandement  du  directoire  du  dis- 
trict contiendra  de  même,  par  articles  sépa- 
rés, la  fixation: 

1*  Du  principal  des  contributions,  soit 
foncière ,  soit  mobilière; 

2*  Des  sous  additionnels  destinés  aux  fonds 
de  non-valeurs ,  décharges,  réductions,  re- 
mises ou  modérations  ; 

3e  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
les  frais  et  dépenses  du  département; 

4°  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
les  frais  et  dépenses  du  district  et  taxations 
de  son  receveur. 

i5.  Les  préambules  des  rôles  des  contribu- 
tions pour  les  communautés  énonceront  la 
fixation  : 

i°  Du  principal  des  contributions; 

2*  Des  sous  additionnels  destinés  aux  fonds 
de  non-valeurs,  décharges,  réductions,  re- 
mises ou  modérations  ; 

3°  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
le  département  ; 

4°  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
le  district  ; 

5°  Des  deniers  additionnels  à  répartir 
pour  les  taxations  du  receveur  de  la  commu- 
nauté. 

16.  Quant  aux  sous  et  deniers  additionnels 
nécessaires  aux  communautés  pour  leurs 
charges  et  dépenses  locales,  lisseront  rappor- 
tés par  émargement  sur  la  colonne  du  rôle  à 
ce  destinée,  aussitôt  après  que  l'état  en  aura 
été  arrêté  par  les  directoires  de  département, 
sur  l'avis  des  directoires  de  district,  et  d'a- 
près la  demande  et  l'examen  des  besoins  des 
municipalités. 

17.  Les  directoires  de  département  pour- 
ront envoyer  les  inspecteurs  Ou  visiteurs  des 
rôles ,  crées  par  la  loi  du  9  octobre  1791,  dans 
les  communautés  qui  les  demanderont  et 
dans  celles  dont  les  matrices  de  rôles  seraient 
en  retard ,  pour  les  aider  a  parachever  les- 
dites  matrices  de  rôles. 

18.  Les  principaux  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  pour  1792  seront  répartis 
entre  les  quatre-vingt-trois  départemens  du 
royaume,  ainsi  qu'il  suit  (x). 

19.  Les  taxes  de  l'enregistrement,  du  tim- 
bre, des  patentes  et  des  douanes  seront  per- 
çues en  179a  conformément  aux  différentes 
lois  qui  les  ont  établies  et  qui  en  ont  réglé  la 
perception. 


(!)  roy.  la  loi  du  »?  mai  s»  9  juin  1791  ;  les  deux  répartitions  sôat  faite*  d«  la  même  manière. 


4)3  AtSRMBtftB  WATWWAIE  COHSTITUÀ»!"*.  —  so,  K»TKMBb\1  1791* 


ao.  La  cause  de  l'extraordinaire  versera 
pendant  Tannée  179s  à  la  Trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  00  millions ,  pour  tenir 
lien  du  revenu. des  domaines  nationaux,  et 
celle  de  35  million»,  pour  tenir  lien  de  la 
contribution  patriotique. 


29  SEFTEMBEi  =    l6  OCTOBBI  I  79I .  ' —  Décret 

qui  conserve   rt  supprime  différentes  places 
.  relatire»   à   la  marine.    (  L.  6,  39o;  B.  18, 
78a.) 

Art.  1".  Les  places  d'inspecteur  des  cons- 
tructions et  de  l'école  des  élèves  ingénieurs 
de  la  marine ,  aux  appointemens  de  4,000 
livres;  d'ingénieur  mécanicien,  aux  appoin- 
temens de  i,5oo  livres  ;  de  deux  commissaires 
des  chaînes,  aux  appointemens  dis  i,5oo  li- 
vres chacun  ;  du  garde  des  instrumens  astro- 
nomiques, aux  appointemens  de  a,ooo  livres, 
leur  sont  provisoirement  conservées. 

a.  Les  places  de  tous  officiers  militaires  et 
ingénieurs,  d'officiers  de  santé,  d'officiers 
d'administration  de  la  marine  ou  des  colo- 
nies, généralement  toutes  places  de  person- 
nes attachées  près  du  ministre  à  Paris, 
n'ayant  point  de  fonctions  actives  pu  perma- 
nentes ,  sons  quelque  dénomination  que  lea- 
dites  places  aient  été  jusqu'à  présent  dési- 
gnées «  sont  et  demeurent  supprimées. 

3.  Les  personnes  comprises  dans  la  sup- 
pression énoncée  par  l'article  précédeut ,  qui, 
parla  nature  de  leurs  fonctions,  et  en  con- 
formité des  organisations  décrétées  par  l'As- 
semblée nationale,  pourront  être  placées 
dans  les  défjartemens,  y  seront  renvoyées 
poor  reprendre  leur  service,  et  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  ou  ne  pourront 
pas  être  employée*  en  activité,  recevront  le 
traitement  de  réforme  réglé  par  le  décret 
d'application  sur  l'organisation  des  officiera  % 
d'administration. 

4.  Les  fonctions  des  personnes  ci-devant 
attachées  i  M.  l'amiral ,  et  qui  étaient  payées 
par  le  département  de  la  marine ,  sont  égale- 
ment supprimées,  sauf  le  traitement  de  ré- 
forme indiqué  par  l'article  précédent 

5.  U  en  sera  de  même  pour  les  fonctions 
du  procureur-général  du  conseil  des  prises  et 
des  commissaires  pour  la  visite  des  ports  et 
arsenaux. 

fi.  Le  présent  décret  aura  son  exécution  i 
compter  du  f*  octobre  prochain ,  et  sera 
présenté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  Roi. 


•  ront  chargés  de  signer  tous  les  procè**er» 
baux ,  tous  les  tableaux  de  décréta  de  vente 
de  biens  nationaux  auxquels  la  signature  des 
président  et  des  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale  n'est  point  apposée,  et  de  signer 
pareillement  toutes  les  pièces  et  expéditions 
non  signées,  et  auxquelles  la  signature  des 
pré*idens  et  secrétaires  aurait  été  apposée. 

Déclare ,  au  surplus,  que  tous  les  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  constituante  depuis 
l'acceptation  du  Roi  doivent  être  exécutés 
comme  lois ,  ainsi  que  eaux  qui  ont 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  révoqi 
difiés  par  le  pouvoir  légi  *    " 


sa  s»tsmbbb  e=  16  ocroBBB  1791-  —  Dé*cret 
qui  licencie  les  divers  régiment  ei-devanf  em- 
ploya* *  I»  g*rde  des  colonies,  et  qni  fixe  te 
mode  de  leur  remplacement.  (  L.  6 ,  {34  ;  B- 

18,  77a.) 


•9  sirransaB  se  16  octobbb  i  791.  —  Décret 
relal  f  à  U  signature  drs  procès-verbaux  et 
expéditions  des  dérrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  (  L.  6,  4°°t  B.  18,  774.) 

L* Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Ca- 
mus, un  de  ses  ex-présidens ,  et  MM.  Bouche, 
Target  et  Biauxat ,  trois  de  ses  e*#ecrétaircs, 


Art  1".  Les  régimens  du  Port-au-Prince , 
du  Cap ,  de  la  Martinique,  de  la  GuadVloupe, 
de  llle  de  France  et  de  Bourbon,  de  Pondi- 
chéry;  les  bataillons  d'Afrique  et  de  la  Guia- 
ne  et  la  compagnie  de  Saint-Pierre  et  Mioue- 
lon,  employés  jusqu'ici  à  la  garde  des  colo- 
nies ,  et  réunis  par  le  décret  du  1 1  juillet 
1791  au  département  de  Ja  guerre ,  sont  li- 
cenciés. 

a.  Il  sera  formé,  en  remplacement  de  ces 
régimens,  bataillons  et  compagnies,  six  régî- 
mens d'infanterie  de  ligne,  dont  la  composi- 
tion sera  la  même  que  celle  adoptée  pour  les 
autres  régimens  de  l'armée. 

3.  Ces  six  régimens  tireront  entre  eux  et 
prendront  rang  après  le  cent  cinquième  régi- 
ment d'infanterie. 

4.  A  dater  du  présent  décret,  les  régimens 
d'infanterie  française  indistinctement  seront 
employés  à  la  défense  des  colonies. 

5.  Pour  conserver  aux  régimens  des  osoyens 
plus  efficaces  de  s'entretenir  en  hommes  ,  ce 
service  se  fera  plus  habituellement  pair  ba- 
taillons, et  les  bataillons,  dans  chaque  régi- 
ment ,  y  fourniront  indistinctement. 

6.  Indépendamment  des  bataillons  qui  se- 
ront fournis  nour  la  défense  des  colonies,  il 
continuera  dy  être  entretenu  deux  batail- 
lons de  Cipayes,  dont  l'avancement  roulera 
sur  eux-mêmes. 

7.  Le  corps  d'artillerie  des  colonies  conser- 
vera sa  formation  actuelle  et  continuera  à  y 
être  employé  jusqu'aux  dispositions  ulté- 
rieures qui  seront  prises  à  son  égard. 

6*.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  le  reste  de  la  formation ,  ootupo- 
aition,  aplde  et  appointemens,  suivant  le 
mode  adopté  pour  l'infanterie  de  licite  ;  et 
l'augmentation  des  bataillons  emploies  aux 
colonies  sera  fournie  des  fonds  au  départe- 
naentde  la  «"*"*»*- 


ÀSliftmti*  KÀTIOTÀIS  CO!l»nttfAltT«.  —  30,  SIPTElfBRB  1791* 


4  a3 


s*  ««WtstBiis  s»  i*  ocToia»  i7ni-  —  Décret 
relatif  au*  créancier»  de  laariéré  de  1790  qui 
n"  tool  pat  liquidés.  (  L.  6,  437;  B.  18, 
777-> 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
!ou«  les  créanciers  de  l'arriéré  de  1  -90  ont  eu 
neuf  mois  pour  se  présenter  au  Trésor  public 
et  y  faire  reconnaître  leur*  créances  t  et  en 
obtenir  le  paiement;  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances .  décrète  ; 

Art.  i*r.  La  Trésorerie  nationale  conti- 
nuera de  faire  les  avances  nécessaires  pour 
l'acquit  de  toutes  les  parties  de  rentes ,  pen- 
sions ecclésiastiques  et  autres,  et  intérêts  de 
la  dette  publique ,  qui  resteraient  dus  anté- 
rieurement à  l'époque  du  1"  juillet  1790, 
ainsi  que  les  frais  du  culte  antérieurs  au  iet 
janvier  de  la  présente  année,  conformément 
au  décret  du  17  avril  dernier;  et  la  caisse  de 
l'extraordinaire  continuera  de  rembourser 
au  Trésor  public ,  mois  par  mois,  le  montant 
de  ces  avances ,  dont  la  Trésorerie  nationale 
continuera  de  tenir  et  de  rendre  un  compte 
particulier. 

a.  Quant  aux  restes  des  dépenses  de  Tan- 
née 1790,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
celles  qui  ne  seront  pas  acquittées  au  icv  oc- 
tobre prochain  seront  renvoyées  à  la  liqui- 
dation générale.  Le  commissaire  du  Roi 
directeur  de  la  liquidation  recevra  les  titres 
de  ses  créances,  les  examinera ,  et  en  fera  son 
ra  port,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  dettes 
arriérées  ;  et  le  paiement  ne  pourra  en  être 
fait  qu'en  vertu  du  décret  du  Corps-Lé- 
gislatif. 

29  SEPTIMBH»  =  l6    OCTOBBI    179*-   "~  Décret 

relatif  aux  pension*  assignées  sur  les  décimes 
et  chambres  diocésaines ,  on  accordées  a  de 
pauvres  ecclésiastiques.  (L.  6,  444  •  B.  18  , 
$o3;  Mon.  du  Tr  octobre  1791) 

{  Ier.  Secours  provisoires. 

Art  ier.  Les  pensions  assignées  sur  les  dé- 
cimes et  chambres  diocésaines ,  ou  accordées 
i  de  pauvres  ecclésiastiques  sur  des  biens 
spécialement  affectés  à  leur  soulagement ,  et 
celles  établies  par  titres  antérieurs  au  a  no- 
veœbre  1 789 ,  sur  des  revenus  ecclésiastiques, 
seront  payées  par  provision,  si  fait  n'a  été, 
pour  les  années  1 790  et  1 791  ;  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  six  cents  livres  par  an, 
pour  les  pensions  qui  excédaient  cette  somme, 
et  en  totalité  pour  celles  qui  étaient  égales  ou 
inftrienres. 

a.  Les  *ommes  qui  auraient  été  payées  sur 
lesdites  pensions,  à  compte  des  années  1790 
et  1791 ,  par  les  receveurs  des  décimes,  tré- 
soriers de  district,  on  autres  préposés,  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  notamment  de  celui  du  1  r  janvier  1791, 
ou  autrement ,  seront  déduites  sot  le  montant 


des  secours  accordés  aux  pensionnaires  par 
l'article  précédent. 

3.  Le  paiement  de  ces  secours  sera  fait  par 
la  Trésorerie  nationale,  sur  la  représentation 
du  titre  constitutif  de  chaque  pension ,  certifié 
par  le  directoire  du  département  où  se  trou* 
vail  I. établissement  sur  lequel  ladite  pension 
était  assignée,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

4.  Les  pensionnaires  dénommés  au  présent 
décret  ne  pourront  tomber,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  que  la  somme  de  six  ceut*  livres, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
précédens. 

5.  Pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus , 
les  directoires  de  département  seront  tenus  de 
vériûer  et  de  certifier,  s'il  y  a  lieu,  le  titre 
rapporté  par  chaque  prétendant-droit  aux  dits 
secoure  provisoires  ;  ils  vérifieront  au.-si.jus* 
qu'à  quelle  époque  la  pension  a  étépajée, 
les  à-comptes  qui  auraient  pu  être  donnés  sur 
les  termes  non  acquittés,  si  le  pensionnaire 
jouit  d'un  autre  traitement  à  la  charge  de 
l'Etat,  et  enfin  le  montant  de  ce  traitement; 
ils  feront  mention  du  tout  dans  leur  avis. 

§  II.  Pensions  'le  rrtrsile  des  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques. 

6.  Le  décret  du  3  =3  a  1  août  1790,  concer- 
nant les  pensions  de  retraite,  est  applicable t 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  aux  curés,  vi- 
caires et  autres  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques qui  n'auraient  aucun  traitement 
public,  soit  comme  anciens  béuéficiers ,  soit 
autrement ,  sans  qu'on  puisse  inférer  le  eoa* 
traire  des  articles  9  et  10  du  titre  III  du  dé* 
cret  du  i\  juillet  =  16  août  1790  sur  1  orga- 
nisation civile  du  clergé,  et  sans  déroger  à  ces 
mêmes  articles. 

7.  Le  taux  de  la  pension  que  chaque  fonc- 
tionnaire public  ecclésiastique  pourra  obte- 
nir, en  conséquence  du  décret  du  3  =  aa 
août  1790,  sera  réglé  sur  le  revenu  ou  traite- 
ment attaché  à  l'emploi  qu'il  aura  occupé 
pendant  trois  années  consécutives,  sans  que 
néanmoins  ladite  pension  puisse  excéder  en 
aucun  cas  la  somme  de  douze  cents  livres. 

8.  Les  pensions  de  retraite  demandées  d'à* 
près  les  articles  9  et  10  du  titre  III  du  décret 
du  ?4  juillet  =  *4  août  1790  sur  l'organisa- 
tion civile  du  clergé,  ou  en  conformité  du 
décret  du  3  =  m  août  1790  et  du  présent 
décret ,  par  des  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques, seront  accordées  d'après  l'état  qui 
en  sera  dressé  et  présenté  à  l' Assemblée  na- 
tionale, dans  les  formes  présentes  par  les 
articles  ->±  et  ?3  du  titre  I"  du  décret  du 
3  =  92  août  1790. 

9.  Les  ecclésiastiques  pauvres  que  leurs  in- 
firmités constatées  ou  leur  âge  de  plus  de 
soixante-dix  ans  ont  forcés  de  se  retirer,  et 
qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  exigées 
par  le  décret  du  3=*=>  a»  août  1790  pour  alita- 
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nir  une  pension  de  retraite,  s'adresseront  aux 
directoires  de  département  ;  ceux-ci  enverront 
leur  avis ,  avec  ceux  de»directoire*de  district, 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  remettra  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  en 
être  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale. 


*g  ssftbmbbb  =  16  octobub  1791.  —  Décret 
relatif  aux  officiers  des  troupes  de  liane  qui 
ont  servi  dans  U  garde  nationale  depuis  1789. 
(L.  6,  476;  B.  18,800.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Le  service  de  tous  officiers  de  tous  grades , 
retirés  des  troupes  de  ligne,  qui  ont  servi 
dans  la  garde  nationale  depuis  1789  jusqu'au- 
jourd'hui, leur  sera  compté  pour  les  décora- 
tions et  récompenses  militaires,  en  addition 
à  leur  service  dans  la  ligne. 


39  skvtb  11  Baissai  00TOBBB  1 7 91.  —  Décret  en 
forme  d'instruction  pour  la  procédure  crimi- 
nelle. (L.  6,  536;B.  18,  806) 

foy.  loi  du  l6  =  39  SSFTSMBBB  I79I. 

De  la  police. 

L'Assemblée  nationale,  en  s'occupant  de 
pourvoir  à  la  sûreté  publique  par  la  répres- 
sion des  délits  qui  troublent  la  société,  a  senti 
que  l'accomplissement  de  ce  but  exigeait  le 
concours  de  deux  pouvoirs,  celui  de  la  police 
et  celui  de  la  justice. 

La  police ,  considérée  sous  ses  rapports  avec 
la  sûreté  publique,  doit  précéder  1  action  de 
la  justice;  la  vigilance  doit  être  son  caractère 

Ïtnncipal  :  la  société,  considérée  en  masse,  est 
'objet  essentiel  de  sa  sollicitude. 

L  action  de  la  police  sur  chaque  citoyen 
doit  être  assez  prompte  et  assez  sûre  pour 

Îju'aucun  d'eux  ne  puisse  l'éluder  :  elle  doit 
aire  en  sorte  que  rien  ne  lui  échappe;  mais 
son  action  doit  être  assez  modérée  pour 
ne  pas  blesser  l'individu  qu'elle  atteint.  Il  ne 
faut  pas  qu'il  ait  à  regretter  l'institution  d'un 
pouvoir  constitué  pour  son  avantage,  et  que 
les  précautions  prises  en  sa  faveur  soient  plus 
insupportables  que  les  maux  dont  elles  doi- 
vent I  affranchir. 

L'Assemblée  nationale  n'a  point  créé  de 
nouveaux  mandataires  pour  exercer  la  police 
de  sûreté;  elle  la  conliee à  des  agens déjà  ho- 
norés par  la  constitution  du  dépôt  d'une 
grande  confiance  :  c'est  principalement  aux 
juges-de-paix  qu'elle  en  a  coutéré  la  pléni- 
tude; et,  en  ajoutant  ce  nouveau  pouvoir  à 
celui  dont  les  juges-de-paix  jouissaient  anté- 
rieurement, elle  a  pensé  que  ces  diverses  at- 
tributions se  prêteraient  dans  leurs  mains  une 
force  mutuelle. 

Les  fonctions  de  la  police  sont  délicates.  Si 
les  principe»  en  sont  constans,  leur  applica- 
tion du  moins  est  modifiée  par  mille  circons- 


tances oui  échappent  à  1a  prévoyance  des  lois, 
et  ces  fonctions  ont  besoin,  pour  s'exercer, 
d'une  sorte  de  latitude  de  confiance  qui  ne 
peut  se  reposer  que  sur  des  mandataires  infi- 
niment purs.  Les  juges-de-paix ,  élus  par  le 
peuple  pour  exercer  le  plus  doux  et  le  plus 
consolant  de  tous  les  ministères  politiques, 
dans  un  cercle  peu  étendu,  dont  ils  connais- 
sent tous  les  individus,  et  où  ils  sont  connus 
de  tous,  ne  semblaient-ils  pas  désignés  pour 
accumuler  sur  leurs  personnes  tout  ce  qui 
peut  rendre  la  police  tranquillisante  pour 
ceux  qu'elle  protège,  respectable  pour  ceux 
qu'elle  surveille,  et  rassurante  pour  ceux 
mêmes  qu'elle  soumet  à  son  action  ! 

Mais  il  est  des  cas  où  un  juge-de-paix  ne 
suffirait  pas  i  tant  de  détails.  La  police  de 
sûreté  exige  souvent  des  déplacemefis  :  ce 
n'est  point  assez  que  ceux  qui  l'exercent 
soient  impassibles  et  intrépides,  il  faut  encore 
qu  ils  soient  agissans,  qu  ils  voient  par  leurs 
yeux ,  et  que  leur  présence  prenne  sur  le  lait, 
s'il  est  possibte,  les  auteurs  du  délit,  on  du 
moius  en  saisisse  les  traces  encore  ù  récentes, 
qu'elles  décèlent  inévitablement  leurs  auteurs. 
Cet  te  considération  a  dû  conduire  l'Assemblée 
nationale  à  associer,  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  officiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale à  une  grande  partie  des  fonctions  de 
police  attribuées  aux  juges-de-naix ,  relative- 
ment aux  délits  commis  hors  V enceinte  des 
villes.  Elle  a  lieu  de  penser  qu'honorés  des 
suffrages  des  administrateurs  choisis  par  le 
peuple,  et  justement  flattés  de  la  haute  im- 
portance du  pouvoir  dout  ils  partaient  l'exer- 
cice, ils  justifieront  cette  détermination  par 
un  respect  profond  pour  la  loi  et  pour  la  li- 
berté de  leurs  concitoyens. 

Ainsi ,  l'on  comprend  sous  le  nom  général 
d'officiers  de  police  les  juges -de- paix  et  les 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale.  On 
verra,  dans  la  suite  de  cette  instruction, 
quelques  légères  différences  introduites  par 
la  loi  entre  les  attributions  de  pouvoirs  dé- 
légués aux  uns  et  aux  autres;  mais  ces  nuan- 
ces, que  nous  ferons  remarquer  soigneuse- 
ment, n'empêchent  pas  Qu'ils  ne  soient  dési- 
gnés par  la  commune  désignation  d*offic*ert 
de  police. 

Les  fonctions  d'officiers  de  police  con- 
sistent: 

i°  A  recevoir  les  plaintes  ou  dénoQciaUons 
qui  leur  sont  portées; 

a*  A  constater  par  des  procès- verbaux 
les  traces  da  délits  qui  en  laissent  quelques- 
unes  après  eux ,  et  à  recueillir  les  indica- 
tions sur  les  individus  qui  s'en  sont  rendus 
coupables; 

3°  A  entendre  les  individus  inculpés  de 
délits,  et  à  s'assurer,  s'il  est  possible,  ae  leur 
personne. 

Tous  dommages  donnent  lieu  k  une  actiao» 
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l'action  résultant  du  dommage  causé  par  un 
délit,  se  nomme  plainte,  La  plainte  doit  être 
adressée  à  l'officier  de  police ,  non  pour  qu'il 
y  statue  en  détinitif ,  car  c'est  à  la  justice  que 
cette  fonction  appartient,  mais  pour  qu'il 
mette  la  justice  à  portée  d'y  statuer  par  les 
actes  préparatoires  qui  vont  être  désignés. 

Le  premier  de  ces  actes  est  de  constater 
les  griefs  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ; 
et,  à  cet  effet,  il  faut  que. la  partie  remette 
sa  plainte  toute  rédigée,  ou  qu'elle  la  rédige 
sous  les  yeux  de  l'officier  de  police ,  ou,  enfin, 
que  l'officier  de  police  la  rédige  lui  -  même 
sous  les  yeux  de  la  partie,  et  sur  l'exposé 
qu'elle  le  requiert  de  consigner  dans  ce  pro- 
cès-verbal. Une  partie  qui  rend  plainte  ne 
peut  se  faire  représenter,  à  cet  effet,  que  par 
00  foodé  de  procuration  spéciale  ;  car  l'action 
qui  oait  d'un  délit  commis  envers  nous,  ou 
envers  les  personnes  dont  la  sûreté  nous  est 
aussi  précieuse  que  celle  de  notre  propre  in- 
dividu, ne  peut  pas  être  confondue  avec  ces 
intérêts  parement  pécuniaires  sur  lesquels  un 
foodé  de  procuration  générale  peut  être  au- 
torisé à  stipuler  pour  nous.  Dans  ces  cas,  tou- 
jours imprévus ,  et  dont  l'importance  est  gra- 
duée par  mille  considérations  purement  per- 
sonnelles à  l'individu  qui  souffre,  il  peut  seul 
délibérer  et  agir  par  lui-même.  Il  ne  suffit 
pMQjUe  le  procureur  spécial  justifie  de  cette 
qualité  devaul  le  juge,  il  faut  encore  que  sa 
qualité  puisse  demeurer  constante  et  prouvée 
à  tous  ceux  qui  prendront  connaissance  de  la 
plainte;  et  c'est  pour  remplir  ce  but  que 
farte  de  procuration  demeurera  annexé.  Il 
est  sensible  que,  dans  le  cas  où  la  plainte  est 
portée  par  un  procureur  fondé,  la  procuration 
doit  contenir  le  détail  exact  des  faits  dont  elle 
charge  le  fondé  d'affirmer  la  vérité. 

Les  faits  consignés  dans  une  plainte  doi- 
vent l'être  d'une  manière  authentique  et  à 
laquelle  on  ne  puisse  apporter  aucun  chan- 
gement. C'est  pourquoi  la  plainte  doit  être 
signée  par  la  partie  qui  la  rend  ;  et,  afin  qu'on 
Q  en  puisse  pas  altérer  la  teneur,  cette  signa- 
ture doit  être  répétée  à  toutes  les  feuilles  , 
(«quelles  seront  cotées  et  paraphées  par  le 
ju§?  de  police.  Celui-ci  doit  également  signer 
«plainte  en  toutes  ses  feuilles,  la  dater ,  et 
tffi'nur  la  vérité  des  faits  y  contenus  :  il  doit 
°*ore  faire  une  mention  expresse  de  la  si- 
pâture  de  la  partie  plaignante ,  ou  du  moins 
de  sa  déclaration  qu  elle  ne  le  peut  ou  ne  le 
•^ï  car  la  partie  qui,  pouvant  signer,  ne  le 
voudrait  pas ,  doit  être  considérée  comme  ne 
voulant  pas  rendre  plainte. 

l>"n  premier  mouvement  peut  porter  à  ren- 
tre une  plainte  inconsidérée.  Il  est  juste  de 
«mer  place  aux  regrets  qu'amènent  une  ré- 
gion plus  lente  et  le  refroidissement  d'une 
J**ion  trop  vivement  émue.  Ainsi ,  celui  qui , 
dWJ»ie»  vingt. quatre  heures»  se  sera  désisté 


de  sa  plainte,  sera  considéré  comme  s'il 
n'avait  point  agi;  sa  plainte  demeurera  biffée 
et  anéantie.  L'effet  de  cet  anéantissement  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  la  simple  faculté 
de  se  désister,  qu'il  est  libre  au  plaignant 
d'exercer  quand  bon  lui  semble,  et  a  quelque 
époque  que  ce  soit,  en  vertu  du  principe  qui 
permet  a  chacun  de  renoncer  a  une  action 
introduite  en  matière  criminelle,  comme  en 
matière  civile ,  sauf  à  l'accusé  à  se  pourvoir 
contre  le  plaignant  pour  ses  dommages  et  in- 
térêts ,  s'il  s'y  croit  tonde. 

Il  en  est  autrement  quand  le  désistement 
intervient  dans  les  vingt-quatre  heures;  alors 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  aux  dommages  et  inté- 
rêts pour  le  fait  de  la  plainte. 

Quoiqite  le  plaignant  renonce  à  suivre  sa 
plainte ,  si  les  faits  qu'il  y  a  énoncés  ont  averti 
l'officier  de  police  de  l'existence  d'un  délit 
qui  intéresse  le  public,  sa  vigilance  ne  man- 
quera point  de  profiler  de  cet  avis  salutaire 
pour  agir  d'office.  * 

Une  partie  qui  rend  plainte  doit,  pour 
justifier  autant  qu'il  lui  est  possible,  dans  ce 
premier  instant,  les  faits  qu'elle  allègue,  ame- 
ner avec  elle  les  témoins  qui  en  ont  connais- 
sance. Cette  précaution  est  nécessaire,  autant 
pour  constater  le  degré  de  croyance  que  mé- 
rite la  plainte ,  que  pour  préparer  à  la  justice 
les  moyens  déjuger  de  la  vérité  des  faits  sur 
lesquels  elle  aura  à  prononcer ,  en  lui  indi- 
quant d'avance  une  partie  des  personnes  qui 
en  seront  instruites,  et  dans  les  déclarations 
desquelles  peuvent  se  trouver  d'utile;  rensei- 
gnement, qui  conduiront  à  découvrird'autres 
témoins.  Le  juge  doit  donc  recevoir  les  décla- 
ration* des  témoins  produits  par  le  plaignant, 
et  en  tenir  procès  verbal  ;  mais  il  ne  doit  pas 
confondre  ces  déclarations  avec  les  déposi- 
tions qui  se  recevaient  et  s'écrivaient  dans  les 
formes  de  l'ancienne  procédure  criminelle. 

Ces  déclarations  ne  sont  point  destinées  à 
faire  charge  au  procès;  leur  principal  objet , 
comme  on  Ta  dit,  est  de  corroborer  la  plainte 
et  de  servir  à  l'officier  de  police  de  guide  sur 
la  conduite  qu'il  doit  tenir  envers  les  per- 
sonnes inculpées.  Lorsque  le  temps  de  l'ac- 
tion de  police  sera  écoulé,  et  que  la  jus- 
tice sera  entrée  en  connaissance  de  l'affaire, 
ces  dépositions  écrites  produiront  encore  le 
bon  eftet  de  soutenir  la  conscience  des  té- 
moins trop  pusillanimes,  lesquels  s'explique- 
ront avec  plus  de  franchise  quand  ils  se  sen- 
tiront appuyés  sur  les  déclarations  écrites, 
sans  être  néanmoins  liés  par  elles.  L'accusé 
qui  en  aura  connaissance  y  pourra  puiser  les 
moyens  d'atténuer  des  témoignages  évidem- 
ment contradictoires. 

Enfin ,  si ,  après  la  procédure  consommée , 
de  nouveaux  faits  inopinément  connus  ve- 
naient porter  un  jour  inattendu  sur  une  af- 
faire, les  déclarations  écrites  des  témoins  en. 
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tendus  devant  l'officier  de  police  fourniront     cito  en:il  n'y  a  que  des  hommes  lâches  e* 
du  moins  ouelqite*  renseignement  sur  les 
causes  de  La  condamnation,  et  pourraient 
servir  à  rectifier  le  jugement.  Ce  que  nous 


igemeut.  Ce  que 
venons  de  dire  des  déclarations  écrites  devant 
l'officier  de  police  s'appliquera  également, 
quant  aux  effets,  i  toutes  les  autres  déposi- 
tions écrites  qui  pourront  être  reçues ,  soit 
devant  le  juge  de  district ,  soit  devant  celui 
du  tribunal  criminel.  Il  a  paru  nécessaire, 
pour  ne  laisser  aucune  ambiguïté  sur  la  na- 
ture de  ces  déclarations  et  sur  la  forme  qu'il 
convient  de  leur  donner,  de  spécifier,  avant 
tout,  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées  : 
le  plus  grand  des  inconvéniens  serait  qu'on 
pût  les  considérer  comme  le  dépôt  des  vraies 
charges  du  procès ,  et  v  chercher  la  vérité  de 
préférence  à  ce  oui  doit  résulter  des  déposi- 
tions orales,  de  l'examen  et  du  débat.  Les 
formes  de  ces  déclarations  écrites  doivent  ce* 
pendant  être  assez  régulières  pour  que  l'on 
y  puRse  trouver  tous  les  renseignemens  qui 
Mirent  aider  a  bien  connaître  le  témoin,  et 
a  ne  pas  le  confondre  avec  une  autre  personne 
du  même  nom;  ainsi  l'officier  de  police  com- 
prendra dans  le  procès -verbal  les  noms  et 
surnoms,  l'âge,  la  demeure  et  la  qualité  dn 
témoin,  sans  toutefois  que  l'omission  d'une 
de  ces  circonstances  poisse  opérer  une  nul* 
lité;  car  on  ne  doit  pas  chercher  dans  un  ren- 
eeijmement  cette  même  précision  de  forme 
qui  n'est  rigoureusement  nécessaire  que  dans 
une  pièce  probante. 

Si  la  partie  qui  rend  une  plainte  n'amenait 

5 as  avec  elle  des  témoins,  mais  se  contentait 
'en  indiquer,  l'officier  de  police  devrait 
alors  les  taiçe  comparaître  devant  lui,  et  se 
conformer,  pour  leur  audition ,  à  tout  ce  qui 
a  été  dit  des  témoins  amenés  par  la  partie. 
Cette  évocation  des  témoins  doit  se  faire  en 
vertu  d'une  cédule  délivrée  par  l'officier  de 
police,  laquelle  est  notifiée  aux  témoins  par 
un  huissier  ou  gendarme  national  :  cette  cé- 
dule doit  indiquer  le  jour,  l'heure  et  le  lien 
de  la  comparution  des  témoins. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  plaintes  que 
les  citoyens  sont  autorisés  à  porter  devant 
l'officier  de  police,  il  est  encore  de  leur  droit, 
et  même  de  leur  devoir,  de  dénoncer  tous 
les  attentats  dont  il*  auront  été  témoins,  soit 
contre  la  liberté  ou  la  vie  d'un  autre  homme, 
soit  contre  la  sûreté  publique  ou  individuelle. 
La  liberté  ne  pouvant  subsister  que  par  l'ob- 
•  servation  des  lois  qui  protègent  tous  les  mem- 
bres de  la  société  contre  les  entreprises  d'un 
homme  puissant  ou  audacieux,  rien  ne  ca- 
ractérise mieux  un  peuple  libre  que  cette 
haine  vigoureuse  du  crime,  qui  fait  de  chaque 
citoyen  un  adversaire  direct  de  tout  infrac- 
tenr  des  lois  sociales. 

Ce  devoir  est  encore  .bien  plus  sacré  lors- 
que le  délit  a  privé  la  société  de  la  vie  d'un 


indiques  de  la  liberté  qui  puissent  connaître 
un  si  grand  crime  et  ne  pas  le  dénoncer, 
lors  même  que  le  meurtrier  serait  itwnnu , 
lorsque  la  cause  immédiate  de  la  mort  ne 
serait  pas  clairement  manifestée;  il  suffirait 
qu'il  existât  un  homme  frappé  de  mort  par 
une  cause  inronaue  ou  suspecte,  pour  que 
tous  ceux  qui  ont  connaissante  du  fait  fus- 
sent tenus  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à 
la  police. 

Rien  n'eut  plus  éloigné  des  formes  obscu- 
res et  perfides  de  la  délation  que  la  dénon- 
ciation civique;  mais  elle  ne  prend  le  «rae- 
tère  généreux  qui  la  distingue,  et  ne  devient 
une  véritable  dénonciation  civique,  que  par 
la  fermeté  du  dénonciateur,  lorsqu'il  consent 
à  déclarer,  sur  la  réquisition  de  l'officier  de 
police ,  qu'il  est  prêt  à  si  aier  et  à  affirmer  u 
dénonciation,  et  qu'il  veut  donner  caution 
de  la  poursuivre  ;  par  cette  démarche  aalhea» 
tique,  le  dénonciateur  impose  à  Tonner  de 
police  la  nécessité  de  donner  «ne  striteà  la 
dénonciation  qui  lui  est  portée, et d'entendre 
les  témoins  qu  il  lui  indiquera. 

Une  dénonciation  qui  ne  serait  point  an- 

Suyée  de  la  signature  et  de  l'affirmation  « 
énonciateur,  et  pour  la  suite  de  laquelle  u 
refuserait  de  donner  caution ,  ne  serait jh* 
une  dénonciation  civique  proprement  dite , 
mais  un  simple  renseignement  qai,  qooiqoj 
fort  utile,  n aurait  pas  la  même  efficacité,  et 
n'obligerait  pas  aussi  étroitement  l'officier 
de  police  à  commencer  des  procédures. 

Les  actes  qu'il  pourrait  faire  d'après  une 
semblable  notice  seraient  des  actes  faits 
d'office,  et  sur  lesquels  on  ne  pourrait  le 
considérer  comme  ajant  été  provoqué  d'an* 
manière  légale. 

Tout  délit  dont  l'existence  et  dont  Us  w- 
constances  peuvent  être  constatées  par  uB 
procès-verbal,  doit  l'être  ainsi  dans  lin*; 
tant  le  plus  voisin  du  temps  auquel  il  s  ele 
commis. 

En  effet, plus  cet  acte suitdeprès l'époque 
où  le  délit  a  eu  lieu ,  et  plus  les  rense^e- 
menssont  véridiques.et  propres, soit  à  wrt 
connaître  le  délit  en  lui-même,  soit  à  desiçotr 
quel  en  est  l'auteur.  Il  est  don**  du  devoir  « 
rofficierdepolice,  aussitôt  qu'il  est  «fora* 
d'un  délit  semblable, soit  par  une  plaint',  «" 
par  une  dénonciation,  soit  enfin  par  »  "" 
meur  publique.de  se  transporter  sor  les  lie»1» 
et  de  se  faire  accompagner  des  personnel  qi» 
sont  désignées  par  leur  art  comme  les  p»* 
capables  d'en  apprécier  la  nature  et  l«  flp" 
constances,  et,  après  avoir  visité  avec  elle* 
toutes  les  traces  qu'il  pourra  découvrir,  * 
les  constater ,  ainsi  que  les  observations  ao 
gens  de  l'art ,  dans  un  procès-verbal 

Celte  précaution  est  particuUèreiDçnt  ry- 
commaadée  dans  tous  les  cas  où  U  eus»»» 
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mort  d'homme  qui  pourra  donner  lieu 
à  quelques  soupçons  du  crime.  Comme  il 
est  extrêmement  important  que  les  traces 
d'un  mit  aussi  grave  soient  saisies  avec  la 
plus  antimite  attention ,  l'Ameniblée  natio- 
nale a  chargé  spécialement  l'officier  de  la 
S endarmerie  nationale  du  lien,  ou,  à  son 
émut ,  celui  dn  lien  le  plus  voisin ,  de  se 
transporter,  dans  ces  cas,  à  l'endroit  où  gît 
le  cadavre,  et  de  taire  toutes  les  premières 
poursuites  d'office  et  sans  attendre  aucune 
réquisition.  Elle  l'a  rendu  personnellement 
responsable  de  toute  négligence  à  cet  égard. 
Cette  disposition  n'exclut  point  la  compé- 
tence du  juge-de-paix  du  canton,  qui  sera 
tenu  de  faire  les  mêmes  diligences  lorsqu'il 
aura  été  averti  ;  mais  comme  il  est  impossible 
qu'une  responsabilité  d'une  grande  impor- 
tance puisse  résider  à  la  fois  sur  plusieurs 
tètes,  V  Assemblée  nationale  s'est  déterminée 
à  charger  spécialement  l'officier  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  ses  premiers  devoirs, 
qu'il  pourrait  être  plusdifnoile  à  un  juge-de- 
paix  de  remplir  a  l'instant  même  on  la 
nécessité  exigerait  qu'ils  fassent  accomplis 
sans  délai. 

Au  procèswverbal  tenu  sur  les  lieux ,  doi- 
vent comparaître  les  parens,  amis,  voisins 
ou  domestiques  dn  décédé,  et,  en  outre, 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  donner  des 
reiieeiguemens  utiles.  Leurs  décJarationssom- 
maircs  doit  eut  être  reçues  au  procès-verbal  : 
elles  doivent  le  signer,  ou  déclarer  qu'elles 
ne  le  peuvent  ou  ne  le  savent,  de  ce  interpel- 
lées; il  en  doit  être  fait  mention  dans  le 
procès-verbal;  et,  potircompléJer  autant  qu'il 
est  possible  les  notions  précieuses  qui  doi- 
vent être  recueillies  dans  le  premier  instant, 
l'officier  défendra  que  qui  que  ce  soit  sorte 
ou  s'éloigne  du  lieu  ou  le  mort  aura  été 
trouvé,  et  pourra  contraindre  aussi  les  con- 
trevenans,  en  les  saisissant  eux-mêmes  sur- 
le-champ  ,  à  éclairer  la  société  sur  les  faits 
qu  il  lui  importe  de  connaître. 

Toutes  ces  opérations  doivent  se  faire  en 
présence  de  deux  notables  du  lieu ,  qui  signe- 
ront au  procès-verbal,  sans  être  assujéus  à 
aucune  obligation. 

S  il  résulte  de  ces  recherches  une  preuve 
quelconque ,  ou  même  des  indices  frappans 
contre  quelque  particulier,  l'officier  de  po- 
lice peut  et  doit  même  l'obliger  à  compa- 
raître devant  lui. 

Ces*  une  partie  délicate  des  fonctions  de 
la  police,  que  celle  qui  consiste  i  évoquer 
par-devant  l'officier  qui  l'exerce  le  citoyen 
inculpé,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par 
une  plainte ,  soit  enfin  par  la  rumeur  pu- 
blique ou  par  une  réunion  de  circonstances 
qui  déterminent  l'officier  de  police  à  diriger 
contre  lui  d'office  ses  suspicions.  Il  est  clair, 
cependant ,  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  se  sont 
fctuoe  idée  juste  de  m  liberté,  que  la  loi 


seule  peut  assurer  m  liberté  de  tout;  ainsi, 
nul  ne  peut  refuser  de  venir  rendre  compte 
de  sa  conduite  à  l'officier  préposé  par  la  loi. 
Cet  hommage  rendu  à  la  puissance  uniforme 
de  la  loi  est  tout  à  la  fois  le  prix  et  la  sauve- 
garde de  la  liberté  de  chaque  individu  ;  ce* 
pendant ,  le  droit  d'évoquer  les  citoyens  pour 
les  examiner  sur  leur  conduite  n'est  pas  un 
droit  arbitraire ,  et  la  police  a  ses  règles  dont 
elle  ne  doit  pas  s'écarter. 

lorsque  1  oreille  de  l'officier  de  police 
est  frappée  de  la  connaissance  d'un  délit  par 
une  plainte ,  il  pourra ,  d'après  les  connais- 
sances et  les  commencemens  de  preuves  qui 
lui  seront  fournis  à  l'appui  de  la  plainte, 
jucer  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  faire  compa- 
raître devant  lai  la  personne  inculpée;  car, 
s'il  lui  paraissait  clair  que  l'inculpation  fût 
sans  fondement  et  qu'elle  se  réduisit  a  une 
vaine  allégation ,  il  ne  devrait  pas  sacrifier 
le  repos  du  citoyen  légèrement  inculpé  au 
caprice  d'un  plaignant  si  peu  digne  de  con- 
fiance. D'un. autre  côté,  si,  l'officier  de 
police  refusant  de  mire  comparaître  devant 
lui  un  citoyen  désigné  dans  une  plainte,  le 
plaignant  se  croyait  lésé  par  le  refus ,  comme 
cette  décision  de  la  police  m'est  que  pro- 
visoire ,  il  sera  indiqué  ci-après  par  quel 
moyen  le  plaignant  pourra  donner  suite  a  sa 
plainte. 

8i  l'officier  de  police  juge  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  comparait  radevant  lui  le  prévenu, 
alors  il  faut  considérer  trois  hypothèses  :  ou 
l'officier  de  police  qui  reçoit  la  plainte  a 
dans  l'étendue  de  son  ressort  le  lieu  du  délit, 
ou  il  a  dans  son  ressort,  soit  le  domicile  ha- 
bituel, soit  la  résidence  actuelle  du  prévenu; 
ou  enfin  son  ressort  ne  s'étend  ni  sur  le  lien 
du  délit ,  ni  sur  celui  de  la  résidence  dn  pré» 
venu. 

Aux  deux  premiers  cas ,  l'officier  de  po- 
lice peut  délivrer  un  ordre  pour  mire  com- 
paraître le  prévenu.  Au  troisième  cas,  il  doit 
renvoyer  (affaire,  avec  toutes  les  pièces, 
devant  le  juee-de-paix  du  lieu  du  délit,  et  ce 
sera  celui-ci  qui  jugera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
mire  comparaître  le  prévenu.  L'ordre  en 
vertu  duquel  un  prévenu,  doit  comparaître 
s'appelle  mmndat  ramener. 

Le  juge-de-paix  qui  décerne  un  mandat 
d'amener  doit  toujours  faire  amener  devant 
lui  le  prévenu  quil  évoque;  cette  circons- 
tance constitue  une  différence  essentielle 
entre  son  attribution  en  fait  de  police  de 
sêreté,  et  celle  qui  est  déférée  a  l'officier  de 
la  gendarmerie.  Celui-ci ,  dans  le  cas  o$  il  est 
saisi  de  l'affaire  par  la  voie  de  plainte  ,  ou 
même  de  dénonciation,  après  avoir  entendu 
les  déclarations  sommaires  qui  lui  sont  pré- 
sentées à  l'appui ,  peut  et  doit,  s'il  le  Juge 
convenable,  faire  comparaître  le  prévenu , 
Biais  non  pas  le  faire  comparaître  devant  lui. 
Son  mandat  d'amener  doit  ordonner  dt  coav 
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duiro  le  prévenu  devant  le  juge-de-paix  du 
lieu  du  délit:  Ce  n'est  .que  dans  le  cas  où 
j'offirier  de  la  gendarmerie  s'est  transporté , 
soit  sur  le  lieu  d'un  délit  encore  flagrant, 
«oit  pour  constater  les  traces  d'un  délit  qui 
en  a  laissé  de  permanentes ,  qu'il  peut  faire 
amener  devant  lui  les  prévenus.  On  peut  en- 
core traduire  devant  1  officier  de  la  gendar- 
merie, quoiqu'il  ne  se  soit  pas  transporté  sur 
les  lieux ,  les  personnes  saisies  en  flagrant  dé- 
Ut,  ou  saisies  munies  d'effets  suspects,  ou 
d'instrumens  servant  à  les  faire  présumer  cou- 
pables. 

Lorsqu'un  officier  de  police,  après  avoir 
.reçu  des  déclarations  de  témoins  sur  le  lieu 
■du  délit  où  il  s'est  transporté  pour  dresser 
procès-verbal,  trouvera  dans  ces  déclara- 
tions des  raisons  de  suspecter  un  citoyen ,  il 
pourra  le  faire  saisir  sur-le-champ ,  et,  si  on 
ne  peut  le  saisir,  délivrer  contre  lui  le  man- 
dai) d'amener.  Il  pourra  également  le  faire 
saisir,  et,  faute  de  pouvoir  le  saisir,  délivrer 
contre  lui  le  mandat  d'amener,  dans  tous 
les  cas  de  flagrant  délit 
.  __  Bans  le  cas  de  flagrant  délit  ,  tout  dépo- 
sitaire de  la  force  publique ,  et  même  tout  ci- 
toyen, doit,  pour  l'intérêt  de  la  société, 
«'employer  de  lui-même  à  saisir  ledélinquant; 
•car  tous  les  bons  citoyens  doivent  former 
tsaos  cesse  une  ligue  sainte  et  patriotique 
«contre  les  infracteurs  de  la  constitution  et 
«des  lois ,  concourir  à  empêcher  qu'un  délit 
-ne  se  commette,  et  à  remettre  entre  les 
mains  des  ministres  de  la  loi  les  délinquant 
qu'ils  ont  surpris  troublant  l'ordre  public 

On  doit  considérer  comme  équivalant  au 
cas  de  flagrant  délit  celui  où  un  délinquant, 
surpris  au  milieu  de  son  crime,  est  poursuivi 
a  la  clameur  publique,  ou  celui  où  un  parti- 
culier est  trouvé  saisi  d'effets  volés  ou  d'ins- 
Jrumens  propres  à  commettre  le  crime  ;  car , 
ai  ces  indices  sont  trompeurs  et  peuvent 
Accuser  parfois  un  moment  une  personne  in- 
nocente ,  ils  exigent  du  moins  que  le  fait  de 
l'innocence  soit'eclairé  :  l'homme  ainsi  arrêté 
doit  être  conduit  aussitôt  devant  l'officier  de 
police  le  plus  voisin. 

Toutes  les  fois  qu'un  citoyen  s'est  rendu 
dénonciateur  civique,  en  signant  et  en  affir- 
mant sa  dénonciation ,  et  en  donnant  caution 
de  la  poursuivre,  l'officier  de  police  ne  peut 
refuser  de  décerner  un  mandat  d'amener  le 
prévenu. 

Les  mandats  d'amener  doivent  être  portés, 
soit  par  les  huissiers  attachés  au  tribunal  de 
paix,  soit  par  les  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Le  porteur  d'un  ordre  semblable  ne  doit 
jamais  oublier  que  c'est  à  des  hommes  libres 
qu'il  notifie  une  évocation  légale,  et  que 
toute  insulte ,  tout  mauvais  traitement  volon- 
taire ,  sont  des  crimes  de  la  part  de  celui  qui 
âjU  au  no*  de  la  loi* 


Ainsi,  le  porteur  dn  mandat  demandera 
d'abord  au  prévenu  s'il  entend  y  obéir;  et, 
dans  le  cas  où  le  prévenu  consentira  et  se 
mettra  en  devoir  d'obéir,  le  porteur  n'aura 
qu'à  l'accompagner  et  à  le  protéger  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  rendu  devant  1  officier  de  police. 

Ceux  qui  refuseraient  d'obéir  à  révocation 
contenue  dans  le  mandat  d'amener  doivent 
sans  doute  être  contraints  par  la  force  à  y 
obtempérer;  car  il  est  impossible,  dans  un 
Etat  bien  ordonné,  que  l'obéissance  ne  de- 
meure à  la  loi ,  et  que  la  résistance  d'un  seul 
ne  soit  pas  vaincue  par  la  force  publique; 
mais  l'emploi  même  de  cette  force  doit  être 
sagement  modéré;  elle  doit  contraindre  l'in- 
dividu, mais  non  pas  l'accabler. 

Les  formes  requises  dans  un  mandat  d'ame- 
ner sont:  x°  la  désignation  claire  et  précise, 
autant  que  faire  se  pourra ,  de  l'individu  con- 
tre lequel  il  est  décerné;  2*  que  le  mandat 
soit  signé  et  scellé  de  l'officier  oui  le  déli- 
vrera; 3*  qu'il  contienne  l'ordre  d'amener  le 
prévenu  devant  l'officier  de  police,  après  l'a- 
voir préalablement  conduit  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  le  mandat  lui  parviendra , 
s'il  le  requiert  ainsi 

Ce  mandat  peut  être  présenté  à  un  citoyen 
dans  sa  maison;  et,  s'il  en  défendait  rentrée, 
le  porteur  du  mandat  pourra  requérir  la  force 
publique  pour  s'y  introduire  et  notifier  le 
mandat  au  prévenu  même,  pour  ramener  de- 
vant 1  officier  de  police,  s'il  était  refusant  de 
B^y  rendre  volontairement. 

Il  y  aurait  cependant  trop  d*inconvéniens 
à  ce  qu'en  vertu  d'un  mandat  d  amener,  un 
prévenu  pût  être  conduit  d'une  extrémité  dn 
royaume  à  l'autre  sur  desimpies  suspicions, 
qui  peuvent  servir  de  base  à  une  détermina- 
tion aussi  provisoire  qu'un  mandat  d'amener. 
Cet  inconvénient  serait  plus  sensible  encore 
si  l'officier  de  police  dans  le  canton  duquel  le 
délit  a  été  commis,  ou  celui  de  la  résidence 
de  l'accusé,  faisait  amener  devaut  lui,  long- 
temps après,  un  prévenu  qui,  depuis  cette 
époque ,  se  serait  éloigné  du  lieu  où  l'on  vien- 
drait à  élever  contre  lui  quelques  suspicions. 

L'Assemblée  nationale  a  prévenu  cet  abus, 
en  décrétant  qu'au-delà  de  la  distance  de  dix 
lieues  et  après  deux  jours  d'intervalle ,  on  se 
contenterait  de  retenir  le  prévenu  et'  d'en 
donner  avis  à  l'officier  de  police  qui  aurait 
décerné  le  mandat.  La  personne  du  prévenu 
ainsi  gardée,  l'officier  de  police  enverra  les 

irièces  de  l'affaire  au  jury  d'accusation,  suivant 
es  formes  qui  serout  ci-après  exposées;  et  le 
prévenu  demeurera  dans  cet  état  de  saisie 
provisoire  de  sa  personne,  jusqu'à  ce  que  le 
jury  d'accusation  ait  prononcé  s  il  y  a  lieu  ou 
non  de  l'accuser. 

La  manière  de  s'assurer  de  la  personne 
d'un  prévenu  arrêté  après  les  deux  jours  et  4 
la  distance  de  dix  lieues  du  domicile  de  l'of- 
ficier qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  a  été 
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laissée  par  la  loi  à  la  prudence  des  officier» 
municipaux.  C'est  h  eux  de  juçer,  d'après  la 
nature  dû  délit  dont  il  est  prévenu,  d après 
toutes  les  autres  circonstances,  quelles  pré- 


ligner aans  quelqi 
iùr,  ou  s'il  faudra  le  déposer  dans  la  maison 
d'arrêt. 

Néanmoins,  un  homme  trouvé  saisi  d'effets 
volés  on  d'instrumens  propres  à  le  faire  pré- 
sumer coupable,  sera  toujours  conduit  devant 
l'officier  de  police  qui  aura  délivré  le  mandat 
d'amener,  à  quelque  distance  du  lieu  qu'il  ait 
élé  saisi;  car  ces  indices  sont  suffisans  pour 
que  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  remporte 
sur  le  désir  d'épargner  à  un  homme  si  suspect 
les  inconvéniens  d'un  déplacement  considé- 
rable. 

Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  quatre 
jours  après  la  délivrance  du  mandat  d'ame- 
ner, devant  l'officier  de  police,  soit  celui  du 
lieu  du  délit,  soit  celui  du  domicile  habituel 
on  de  la  résidence  passagère  de  1  accusé,  cet 
officier  sera  tenu  d'agir  comme  au  cas  pré- 
cédent, c'est-à-dire  d'envoyer  copie  de  la 
plainte  et  la  note  de  la  déclaration  des  té- 
moins au  greffe  du  tribunal  de  district,  pour 
être  procédé  par  le  jury  d'accusation  ainsi 
qu'on  le  verra  dans  la  suite  de  cette  instruc- 
tion. Lorsque  le  prévenu  sera  amené,  confor- 
mément au  mandat,  devant  l'officier  de  police, 
le  devoir  de  celui-ci  est  de  1  examiner  sans 
délai,  et,  au  plus  tard,  dans  les  vingt- quatre 
heures. 

L'Assemblée  nationale  a  été  convaincue  de 
ce  principe,  fondé  sur  la  présomption  de 
l'innocence,  et  suivant  lequel  la  société  doit 
se  charger  de  faire  la  preuve  contre  l'indi- 
vidu qu'elle  accuse;  en  conséquence,  elle  s'est 
bien  gardée  d'établir  rien  dç  semblable  à  la 
procédure  contre  le  muet  volontaire,  qui  avait 
lieu  suivant  les  anciennes  formes.  Quant  aux 
muets  naturels,  l'assistance  de  leurs  amis  et 
conseils  lèvera  toutes  les  difficultés  à  leur 
égard.  Cette  assistance  aura  lieu  pour  eux 
dans  toutes  les  parties  de  la  procédure  :  la 
loi  n'a  pas  de  dispositions  sur  ce  sujet,  parce 
qu'elle  laisse  à  la  prudence  et  à  la  conscience 
des  juges  l'emploi  de  tous  les  moyens  propres 
a  mettre  la  vérité  dans  son  jour. 

Si  le  prévenu  détruit  les  inculpations  qui 
ont  décidé  le  juge  à  le  faire  amener  devant 
lui,  et  s  il  se  justifie  pleinement,  l'officier  de 

Eolice  ne  doit  pas  hésiter  à  le  renvoyer  en 
berté. 

S'il  ne  détruit  pas  les  inculpations,  et  si 
elles  demeurent  vraisemblables,  alors,  ou  le 
délit,  par  sa  nature,  doit  conduire  à  une  con- 
damnation à  peioe  afflictive,  ou  il  ne  peut 


pas  donner  lieu  à  une  semblable  peine. 

Au  premier  cas,  l'officier  de  police  déli~ 
vrera  un  ordre  pour  faire  conduire  le  pré- 
venu à  la  maison  d'arrêt  du  district  du  lieu 
du  délit.  La  désignation  de  cette  maison  d'ar- 
rêt est  essentielle  à  observer ,  encore  que  le 
prévenu  ait  été  amené  devant  un  juge-de-paix 
autre  que  celui  dans  le  canton  duquel  le  délit 
a  été  commis,  tel  que  le  juge-de-paix  de  son- 
domicile. 

Cet  ordre  de  conduire  un  prévenu  dans  1» 
maison  d'arrêt  du  district  se  nomme  mandat 
d'arrêi. 

Le  mandat  d'arrêt  doit  contenir  le  noir»  et 
le  domicile  du  prévenu,  si  celui-ci  l'a  dé- 
claré ,  ou  faire  mention  de  son  refus  de  s'ex- 
pliquer à  ce  sujet;  il  doit  contenir  aussi  le 
sujet  d'arrestation,  et  être  signé  et  scell£  de 
l'officier  de  police. 

Aucun  gardien  de  maison  d'arrêt  ne  pourra» 
recevoir  un  citoyen  qu'en  vertu  d'un  mandat 
revêtu  des  formes  ci-dessus  énoncées  :  toute* 
détention  qui  ne  sera  pas  ainsi  motivée  sera. 
considérée  comme  détention  arbitraire ,  et  le' 
gardien  en  répondra  en  son  propre  et  privé 
nom. 

Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu 
a  une  peine  afflictive,  mais  seulement  à  une 
peine  infamante,  le  prévenu  pourra  néan- 
moins être  envoyé  à  fa  maison  d'arrêt;  mais, 
il  pourra  aussi  en  être  dispensé,  au  cas  qu'il 
puisse  trouver  des  amis  qui  veuillent  répon- 
dre pour  lui  qu  il  se  représentera  à  la  justice, 
s'il  en  est  requis,  et  donner  caution  de  cette* 
promesse. 

La  somme  de  cette  caution  ne  peut  être  fixée 
d'une  manière  invariable;  elle  doit  être  laissée.' 
à  l'arbitrage  de  l'officier  de  police.  Le  pria*- 
cipe  qui  doit  le  diriger  est  qu  un  tel  caution- 
nement ne  doit  pas  être  illusoire  et  de  simple 
forme,  ni  tendre  à  soustraire  les  accusés  à  la 
justice;  mais,  au  contraire,  qu'il  doit  être 
d'une  assez  grande  importance  pour  n'être 
jamais  donné  que  par  des  personnes  bien  con- 
vaincues que  le  prévenu  est  incapable  do, 
rompre  son  engagement;  car  c'est  un  contrat, 
sacre  que  celui  qui  se  forme  par  le  caution- 
nement entre  le  prévenu  qui  évite  ainsi  le*, 
malheur  de  la  détention,  et  les  amis  qui  lui 
donnent,  en  le  cautionnant,  la  plus  haute 
preuve  de  leur  confiance  et  de  leur  estime. 

Les  réponses  du  prévenu  amené  à  l'examen 
de  l'officier  de  police  doivent  être  rédigées 
en  un  procès- verbal  tenu  par  cet  officier,  et 
signé  de  lui  et  du  prévenu.  Il  est  précieux  de 
suivre  les  traces  de  la  vérité  dans  ce  premier 
instant  où  elle  se  déclare  sans  préparation  et 
sans  détour. 

Elle  doit  être  jointe  (  r)  aux  déclarations  dea 
témoins  et  aux  procès-verbaux  du  corps  du. 


(î)  D  faudrait  ;  Elles  doive*!  être  pintes. 


délit; 

traction  eW  police,  et  complète  les  devoirs 
confies  à  l'officier  4e  police  qui  exerce  ce  pou- 
▼oir  prejudieiaire. 

Lorsqu'il  a  été  pourvu  par  la  police  ans 
IpraMerabciemt  de  sûreté  que  (a  société  ré- 
cjeaaoyla  marche  de  la  justice  doit  commen- 
ce» :  alors  le  règne  des  présomptions  et  de» 
snepicioae  doit  faste  place  à  celui  de  la  cer- 
titude et  de  la  conviction  ;  et  si  la  police  a  do 
consulter  «vaut  tout  la  sûreté  publique,  la 
j«*«ke  doit  placer  avant  toute  antre  considé- 
ration le  respect  et  la  précaution  qui  sont  dus 
èlinnocenoe  en  périi 

De  la  justice. 

La  justice  criminelle  ne  sera  plus  désoiw 
■aie  confiée,  comme  eHe  l'avait  été  jusqu'à 


£  résent,  aux  mêmes  tribunaux  qui  jugèrent 
»  procès  civils.  Un  tribunal  particulier, 
créé  dans  chaque  département,  sera  chargé 
d'appliquer  la  toi  et  de  prononcer  les  peines 
prescrites  centre  ceux  que  les  jurés  auront 
déclarés  convaincus  du  crime  dont  Us  étaient 
accusés;  mais  l'accusé  sortant  des  mains  de  In 
police  ne  sera  point  traduit  directement  à  ee 


kasÊmvkm  *Atiow ALt  cowstmrA*T«.  —  99  mmit**  179t. 

le  corps  de  Pins»,     jour  même  an  directeur  du  jury,  qui  net  sur 

l'une  et  sur  l'autre  son  vu.  qu'il  date  et  signe. 
Le  directeur  du  jury  doit  ternir  note  sur  na 
registre  de  ces  vua,  afin  de  ne  pas  oublier 
d'agir  dans  le  délai  prescrit  par  b  loi.  Si  le 
porteur  du  mandat  d  arrêt  néglige  de  prendra 
le  visa  dans  le  jour,  il  est  répnfcheasible,  para 

3 n'en  contrevenant  à  la  loi,  il  a  prolongé  h 
étention  du  prévenu. 

Le  prévenu  ainsi  remis  entre  les  uwins  de 
la  justice,  la  loi  a  pourvu  à  ce  que  sa  condi- 
tion ne  fut  point  aggravée  dans  le  heu  née* 
de  sa  détention  :  elle  veut  qu'il  y  ah ,  auprès 
de  chaque  tribunal  de  district,  une  mauoa 
d'arrêt  pour  y  retenir  ceux  oui  y  seront  en- 
voyés par  un  mandat  d'officier  de  pouce,  et , 
auprès  de  chaque  tribunal  criminel,  une  maV 
son  de  justice  nour  détenir  ceux  contre  les- 
quels il  sera  intervenu  une  ordonnance  de 
prise  de  corps. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ces 
maisons  d'arrêt  et  de  justice  avec  la  prnoos 
établies  pour  Heu  de  peine.  La  réclusion  dans 
les  prisons  est  la  peine  même  ou  h  correc- 
tion infligée  par  la  loi  ;  celui  qui  i*y  t"*1** 
détenu  est  un  homme  déjà  juej;  il  »vt*>tt 
l'exécution  de  son  jugement  :  mais  le  citoyea 
prévenu  ou  accusé  d'un  délit  n'est  point  en- 
core jugé  quand  il  est  détenu  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  ou  de  justice;  il  n'y  est  détenu 
qu'en  attendant  son  jugement,  et  parce  que 
l'intérêt  public  a  exigé  qu'on  s'assorit  de  si 
personne;  sa  détention  n'est  donc  point  nue 
peine  ;  et,  de  même  qu'un  homme  condamné 
ne  pourrait  être  mis  dans  la  maison  d'arrêt, 
de  même  il  est  défendu  de  mettre  dans  ta 
prisons  un  homme  arrêté,  fût-il  aria*  dé- 
crété. 

Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  et  les  pri- 
sons doivent  être  sures;  mais  H  n'est  pu 
moins  nécessaire  qu'elles  soient  propres  ** 
bien  aérées,  de  manière  que  le  sauté  des 
personnes  détenues  ne  puisse  y  être  aoeoat- 
ment  altérée  par  le  séjour  qu  elles  ssat  for* 
cées  d'y  mire. 

Les  procureurs-  généi  ani-syndics  des  «• 

Sartemens  sont  chargés ,  sous  l'autorité  «s 
irectoires,  de  veiller  à  ee  que  les  mom«- 
palités  ne  négligent  aucune  deces  préfautions. 
Un  des  officiers  municipaux  est  obfiflé  « 
faire ,  au  moins  deux  fois  par  Mma*°e,_VÎ] 
site  de  ces  maisons  ou  prisons ,  dont  la  ponce 
appartient  aux  municipalités. 

Il  doit  porter  son  attention  principslexnent 
sur  la  nourriture  des  détenus ,  veiller  à  ce 
qu'elle  soit  suffisante  et  saine  ;  et,  s'il  aperçoit 
quelque  tort,  ou  si  quelques  faits  contraires a 
la  justice  et  a  l'humanité  lui  sont  dénond», 
il  les  vérifiera ,  et  pourvoira  lui  même  s  «°* 
prompte  et  suffisante  réparation,  cjucara» 
rera  a  la  m  un  sapante ,  qui  pourra  ^■•*^y"y 
le  geôlier  en  une  amende  :  elle  panit 


U  subira  une  épaeuve  tatersnédiaire  au 
*ibunal  dn  district  :  c'est  là  que  commencent 
k  premières  fonctions  des  jurés,  et  que  doit 
te  décider,  suivant  les  formes  indiquées,  la 
question  préliminaire  de  savoir  s'il  y  a  lien 
ou  non  à  raccnsaiion  contre  le  prévenu.  Sans 
le  premier  cae  seulement,  il  est  envoyé  an 
tribunal  criminel,  où  il  trouve  d'autres  jurés 
et  des  juges  qui  proneacenl  sur  l'accusation  ; 
dans  le  second  cas,  il  est  remis  en  liberté. 
Ainsi  la  loi  a  distingué  deux  sortes  de  jurés. 
Le  jury  d'accusation  peut  avoir  lieu  soit  à 
l'égard  d'un  prévenu  absent,  soit  à  regard 
d'un  prévenu  présent 

Le  prévenu  est  présent  quand,  après  avoir 
été  conduit  devant  l'officier  de  police  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener,  celui-ci  l'a,  par 
un  antre  mandat,  envoyé  dans  la  maison  d  ar- 
rêt, ou  l'a  reçu  à  caution. 

Le  prévenu  est  absent  quand  le  mandat 
d'amener  délivré  contre  lui  n'a  pas  pu  être 
mis  à  exécution,  ou  quand  le  porteur,  du  man- 
dat a  trouvé  le  prévenu  au-delà  de  la  distance 
de  dix  lieues,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  parlant 
du  mandat  d'amener,  au  chapitre  de  la  po- 
lice. L'officier  de  police  charge  de  l'exécution 
d'un  mandat  d'arrêt  conduit  le  prévenu  en  la 
maison  d'arrêt  du  tribunal  de  district  dans 
le  ressort  duquel  demeure  l'officier  de  police  ; 
il  remet  le  prévenu  au  gardien  de  la  maison 
d'arrêt, qui  fui  en  donne  une  reconnaissance; 
il  porte  ensuite  au  greffier  du  tribunal  les 
pièces  relatives  au  délit  et  à  1  arrestation ,  et 

^uon    SB^sa^ann^aa    ^L^^^g^K^g^g^^^M^BmA    anana^eut  ei^BkeuonnuBisafeenonassan^euiris^Bfe  •     u& 
wnar    IWvVB    VRICBim    xXÏÏÏÏWT  I VCUUUB  IJlTOnivT?  a    •* 

/ait  voir  les  deux  reconnaissance»  dans  le 


iinmttl  NÀTIOTULB  COïfTlTUANTl.  —  4g  SlfrTtltfcmB  1791.  {3t 


m  \e  destituer  de  son  autorité  privée,  mais 
demander  sa  destitution  au  directoire  du  dé- 
partement f  qui  prononcera  sur  cette  de- 
mande. Si  le  geôlier  s'était  rendu  coupable 
d'ailleurs  de  quelque  fait  grave,  il  pourrait 
être,  en  outre,  poui suivi  criminellement. 

L'officier  municipal  chargé  de  la  visite  des 
prison*  doit  également  veiller  à  ce  que  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  régnent   dans  ces 


Mais  cetfe  surveillance  ne.  doit  pas  être 
celle  d'un  inspecteur  sévère ,  toujours  prêt  a 
punir:  l'autorité  tempérée  par  des  mauières 
douces  et  humaines  agira  bien  plus  efficace- 
ment sur  des  hommes  déjà  assez  malheureux 
par  U  privatiou  de  leur  liberté ,  que  des  ri- 
gueurs inutiles. 

Une  sévérité  déplacée  non-seulement  se- 
rait contraire  à  l'intention  de  la  loi,  mais 
rendrait  coupable  l'of  licier  qui  abuserait  de 
la  mission  qui  lui  est  confiée.  Il  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  que  ces  individus,  dont  la  so- 
ciété a  cru  devoir  s'assurer  par  la  détention 
de  leurs  personnes ,  n'en  sont  pas  moins  sous 
b  protection  de  la  loi;  qu'elle  prend  même 
un  soin  plus  particulier  de  leur  conservation, 
et  pourvoit  d'autant  plus  soigneusement  à 
leurs  besoins ,  qu'ils  se  trouvent  privés  des 
secours  ordinaires  qu'ils  recevaient  de  leurs 
familles  et  de  leurs  amis.  L'officier  municipal 
ne  doit  donc  paraître ,  aux  yeux  des  détenus , 
qae  comme  un  consolateur  toujours  disposé 
a  entendre  leurs  plaintes,  à  satisfaire  à  leurs 
besoins ,  à  arranger  leurs  querelles ,  s'il  s'en 
élevait  parmi  eux;  enfin,  à 'leur  procurer 
tous  les  moyens  possibles  et  convenables  d'a- 
doucir le  désagrément  de  leur  détention. 

Tous  ces  devoirs,  tous  ces  ménajçemens 
que  recommande  l'humanité ,  peuvent  très- 
bien  s'allier  avec  une  conduite  ferme  et  ri- 
goureuse, quand  la  nécessité  l'exige. 


dugarau 
détenus, 

ner  qu'il  serait  resserré  plus  étroitement,  ren- 
fermé seul,  et  même  mis  aui  fers  en  cas  de 
foreur  ou  de  violence  grave,  sans  préjudice 
de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  heu. 

Si  quelque  accusé  s'évade  des  maisons  d'ar- 
rtt  et  de  justice ,  il  sera  regardé  comme  con- 
tomax,  et  l'on  procédera  contre  lui  ainsi  qu'il 
sera  dit,  à  ce  sujet,  pour  les  contumax. 

La  municipalité,  comme  on  vient  de  le 
dire ,  ne  peut  destituer  de  son  propre  mou- 
vement le  sardien  ou  le  geôlier,  parce  qu  il 
b Vst  point  a  sa  uomiuatiou;  elle  présente  seule- 
ment les  sujets  au  directoire  du  département, 
qui  les  nomme ,  et  ces  sujets  doivent  être  de 
momrs  irréprochables  ;  ifs  doivent  en  outre 
savoir  lire  et  écrire- La  lot  les  oblige,  avant 
de  pouvoir  exercer  leurs  fonctions,  de  prêter 


serment  de  veiller  à  la  garde  de  ceux  qui 
leur  seront  remis,  et  de  les  traiter  avec  dou- 
ceur et  humanité  :  ce  serment  sera  prêté  par- 
devant  le  tribunal  du  district  de  la  situation 
desdites  maisons. 

Ces  gardieus  ou  geôliers  seront  tenus  d'a- 
voir un  registre  signé  et  paraphé  à  toutes  les 
pages  par  le  président  du  tribunal  de  district» 

Tout  porteur  de  mandats  d'arrêt,  d'ordon- 
nances de  prise  de  corps,  ou  de  jugemens  de 
condamnation,  sera  tenu  de  les  mire  inscrire 
sur  ce  registre ,  en  sa  présence,  avant  de  re- 
mettre la  personne  qu'il  conduire  auxdites 
maisons  ou  prisons  :  oa  écrira  à  la  suite  de 
cette  inscription  l'acte  qui  conteste  la  remise 
du  particulier  détenu  ;  et  le  tout  doit  être  si- 
gné tant  par  l'exécuteur  des  mandats,  ordon- 
nances et  jugemeus,  que  par  le  geôlier  ov 
sardien,  qui  lui  en  donnera  copie  signée  de 
lui  pour  la  décharge  dudit  porteur.  On  doit 
remettre  également  copie  du  mandat  d'arrêt 
tant  à  la  municipalité  du  lieu  de  le  situation 
de  la  maison  d'arrêt,  qu'à  celle  du  domicile 
du  prévenu ,  s'il  est  connu. 

Le  directeur  du  jury  est  chargé  de  cet  en- 
voi, et  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  du 
prévenu  doit  donner  avis  à  ses  parent,  voisins 
ou  amis,  de  sa  détention. 

Enfin,  le  registre  du  geôlier  est  encore 
destiné  à  constater  la  sortie  du  "-détenu.  Le 
gardien  ou  geôlier  est  tenu  de  faire  mention, 
en  marge  de  l'acte  de  remise  dont  il  vient 
d'être  parlé,  tant  de  la  date  de  la  sortie  que 
de  l'ordonnance  on  jugement  en  vertu  des- 

Suels  le  détenu  a  été  mis  en  liberté,  et  dont 
énonce  par  extrait  la  disposition  relative  à 
la  relaxation.  Lorsque  ces  ordonnances  lai 
sont  notifiées  par  un  huissier,  celui-ci,  outre 
la  copie  laissée  au  geôlier,  doit  encore  lui 
exhiber  l'original  dont  il  est  porteur.  Le  geô- 
lier fait  mention  desdits  actes,  signe  cette 
mention ,  et  requiert  l'huissier,  et  même  la 
personne  relâchée,  de  signer  avec  lai ,  sinon 
relate  qu'ils  n'ont  voulu  signer. 

Ces  registres,  à  mesure  qu'ils  sont  clos,  doi- 
vent être  remis  par  le  geôlier  au  greffe  du 
tribunal ,  en  présence  du  président  ;  le  gref- 
fier lui  en  donne  une  reconnaissance  vis»'e 
par  le  président  Ainsi  il  reste  des  témo- 
gnages  perpétuels  de  toutes  les  détentions  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  maisons  indiquées  par  .'a 
loi:  ces  registres  sont  des  dépôts  où  enact  u 
peut  puiser  les  renseignemeus  dont  il  a  b  - 
soin  ;  on  né  peut  en  refuser  la  communiug 
tion  i  qui  que  ce  soft. 

Le  but  de  toutes  ces  précautions  est  de 
prévenir  les  détentions  arbitraires  ;  et  ce  n'est 

Sas  seulement  en  menaçant  les  dépositaires 
u  pouvoir  que  la  loi  a  voulu  rendre  difficile 
et  presque  impossible  toute  atteinte  illégale 
contre  la  liberté  individuelle:  elle  a  cherché 
à  arrêter  le  mal  dès  sa  source,  eo  défendant 
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expressément  à  tout  gardien  ou  tout  geôlier 
de  recevoir  ou,  retenir  qui  que  se  soit ,  si  ce 
n'est  en  vertu  des  mandats  d'arrêt,  ordon- 
nances de  prise  de  corps,  ou  jugemens  de  con- 
damnation, sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
coupable  de  crime  de  détention  arbitraire. 

L  officier  municipal ,  faisant  sa  visite ,  qui 
découvre  qft'un  homme  est  détenu  sans  que 
sa  détention  soit  justifiée  par  un  mandat  d'ar- 
rêt ,  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  juge- 
ment de  condamnation ,  doit  sur-le-champ  en 
dresser  procès-verbal,  et  faire  conduire  le 
détenu  à  la  municipalité ,  qui ,  après  avoir  de 
nouveau  constaté  le  fait,  le  mettra  définitive- 
ment en  liberté ,  et,  dans  ce  cas ,  fera  pour- 
suivre la  punition  du  gardien  ou  geôlier,  en 
le  faisant  dénoncer  par  le  procureur  de  la 
commune  à  l'officier  de  police. 

Cet  officier  municipal  ne  doit  donc  pas 
manquer,  lors  de  ses  visites,  d'examiner  ceux 
qui  sont  détenus  et  les  causes  de  leur  déten- 
tion. Il  peut  donc,  dans  tous  les  cas,  requérir 
le  gardien  ou  geôlier  de  lui  représenter  la 
personne  d'un  accusé,  et  le  gardien  ou  geôlier 
ne  peut  refuser  d'obéir  à  cette  réquisition , 
tans  qu'aucun  ordre  ni  prétexte  quelconque 

Suissent  l'en  dispenser,  sous  pareille  peine 
'être  poursuivi  comme  coupable  de  crime  de 
détention  arbitraire.  Les  parens,  voisins  ou 
amis  de  la  personne  arrêtée  peuvent  même, 
en  prenant  un  ordre  de  l'officier  municipal , 
qui  ne  pourra  le  refuser ,  obliger  le  gardien 
ou  geôlier  de  leur  représenter  ladite  personne, 
et  celui-ci  ne  peut  s  en  dispenser ,  sous  peine 
d'être  poursuivi  comme  ci  -  dessus ,  à  moins 
qu'il  n'ait  Un  ordre  exprès  du  juge,  inscrit 
sur  son  registre,  de  tenir  le  détenu  au  se- 
cret ,  et,  dans  ce  cas ,  il  doit  et  ne  peut  re- 
fuser de  justifier  de  cet  ordre ,  sous  les  mêmes 
peines. 

Ce  respect  scrupuleux  pour  la  liberté  in- 
dividuelle est  un  des  premiers  devoirs  de  la 
législation  chez  un  peuple  libre.  Ce  n'est 
point  assez  que  les  grandes  masses  de  la  cons- 
titution assurent  la  liberté  politique ,  il  faut 
encore  que  tous  les  détails  des  institutions 
secondaires  protègent  la  liberté  individuelle. 
Tout  citoyen  qui  ne  trouble  pas  l'ordre  pu- 
blic peut  vivre  tranquillement  à  l'abri  de  la 
loi ,  qui  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  de  sa  personne;  elle  re- 
garde comme  coupable  du  crime  de  détention 
arbitraire    et    punit    rigoureusement    tout 


ferait  Tordre  d'arrêter  un  ctioyen ,  ou  "qui 
l'arrêterait  effectivement ,  si  ce  n'est  pour  le 
remettre  sur-le-champ  à  la  police,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  décrets* 

La  même  peine  est  également  prononcée 
contre  ceux  qui ,  dans  le  cas  même  où  la  dé- 
tention d'un  bomma  est  autorisée  par  la  loi  » 


le  conduiraient  ailleurs  que  dans  les  lient 
légalement  et  publiquement  désignés  par  l'ad- 
ministration du  département ,  pour  servir  de 
maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison;  et 
celui  qui  prêterait  sa  maison  pour  cette  dé- 
tention illégale  serait  coupable  du  mente 
crime,  et  puni  des  peines  qui  seront  indi- 
quées dans  le  Code  pénal  présenté  par  l'As- 
semblée. 

La  loi  permet  à  toute  personne  qui  ranit 
connaissance  d'une  détention  de  cette  espèce 
d'en  donner  avis  à  l'un  des  officiers  munici- 

Saux  ou  au  juge-de-paix  du  canton,  et  mène 
'en  faire  au  greffe  une  déclaration  signée. 
Ces  officiers ,  avertis  par  cette  dénoncii- 
tion ,  et  dans  le  cas  même  où  ils  auraient  été 
instruits  par  toute  autre  voie,  doivent,  sons 
peine  d'être  responsables  de  leur  négligence, 
se  transporter  aussitôt  au  lieu  de  la  détention 
illégale:  nul  n'a  droit  de  leur  refuser  l'ou- 
verture de  sa  maison  pour  cette  recherche; 
ils  peuvent  même,  en  cas  de  résistance,  se 
foire  assister  de  la  force  nécessaire,  et  tout 
citoyen  est  tenu  de  leur  prêter  main  -  forte. 
S'ils  trouvent  la  personne  illégalement  déte- 
nue, ils  doivent  la  remettre  en  liberté. 

Il  ne  peut  donc  exister  d'autre  lieu  de  dé- 
tention que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
et  les  prisons;  et,  de  tous  ceux  qui  y  sont  de- 
tenus  ,  aucun  ne  doit  s'y  trouver  sans  une 
cause  dont  la  loi  puisse  à  tout  instant  deman- 
der compte.  Il  ne  sera  plus  question,  dans 
cette  instruction,  que  des  personnes  détenues 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  :  celles*» 


y  attendent  ou  la  déclaration  des  premiers 
jurés ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  heu 
ou  non  à  accusation,  ou  le  jugement  qui  doit 


prononcer  sur  l accusation  admise. 

Dans  ces  deux  cas,  le  sort  du  prévenu  ou 
de  l'accusé  dépend  de  la  décision  des  jures. 
Ceux-ci  sont  des  citoyens  appelés  à  l'occasion 
d'un  délit  pour  examiner  le  tait  allégué  contre 
le  prévenu  ou  l'accusé,  et  décider,  d'après 
leurs  connaissances  personnelles  et  les  preu- 
ves qui  leur  sont  fournies,  si  le  délit  existe  1 
et  quel  est  le  coupable. 

Les  jurés  ne  sont  donc  point  des  fonction- 
naires publics  qui  exercent  la  profession  par- 
ticulière de  juger  dans  les  matières  crimiod- 
les.  Ils  ne  sont  point  connus  d'avance  de  ceux 
qui  seront  soumis  à  leur  jugement  Aucun 
caractère  public,  aucune  marque  extérieure 
ne  les  désignent  au  peuple  comme  cet»  qui 
doivent  être  les  juges  dans  telle  et  telle  cir- 
constance ;  ils  ne  s  élèvent  point  au  -  dessus 
de  la  classe  des  simples  citoyens.  Si  l'exercice 
instantané  des  fonctions  de  juré  leur  donne 
un  pouvoir  que  la  loi  autorise  et  que  tous 
doivent  respecter,  leur  mission  finie,  »*  * 
confondent  dans  le  sein  de  la  société,  et  ne 
conservent  aucun  signe  de  cette  juridiction 
du  moment  . 

La  loi  n'a  pu  voulu  cependant  coofi»  * 


ASSEMBtfS  WATIOKALB  CONSTITUANTE.  —  39  SK*TEVbRE   179t. 
ous  indistinctement  l'importante  fonction  de 


433 


dérider  de  1  honneur  et  de  la  vie  de  leurs 
semblables;  elle  a?  circonscrit  le  choix  des  ju- 
ré» dans  la  classe  des  riipyens  qui  sont  capa- 
ble! des  fonctions  d'électeurs.  Outre  les  mo- 
tifs qui  précédemment  avaient  dit  té  les  con- 
ditions de  l'éligibilité ,  l'Assemblée  nationale 
a  considéré  les  inconvéniens  de  la  perte*  de 
temps  que  pourrait  occasioner  aux  citoyens 
le  service  public  de  juré  ;  elle  serait  trop  oné- 
reuse à  ceux  qui  ne  vivent  que  du  produit  de 
leur  travail. 

La  loi  n'a  pas  laissé  entièrement  libre  l'ac- 
ceptation ou  le  refus  des  fonctions  de  juré. 

Elle  compte  sans  doute  sur  la  bonne  vo- 
lonté des  citoyens  et  les  progrès  de  l'esprit 
public;  mais,  autant  il  pourrait  résulter  d  in- 
convéniens  de  l'admission  indéGnie  et  sans 
aucun  choix  de  tous  ceux  qui  se  présente- 
raient pour  être  jurés ,  autant  il  serait  dan- 
gereux d'être  exposé  à  manquer  de  jurés  dans 
le  moment  où  leur  ministère  est  nécessaire  : 
tous  les  citoyens  cligibles  qui  n'auraient  pas 
d'excuse  niable  ne  peuvent  donc  se  dispen- 
ser de  paver  à  la  société  ce  tribut  civique,  sans 
encourir  les  peines  déterminées  par  la  loi. 

On  a  tu  qu'il  y  avait  des  jurés  de  deux 
sortes;  mais  cette  manière  de  s'exprimer  ne 
%nifie  pas  qu'il  y  ait  des  distinctions  person- 
nelles entre  un  juré  et  un  autre  juré  :  tous 
*>ni  égaux,  car  tous  sont  citoyens,  et  la  même 
aptitude  est  requise  pour  les  deux  espèces  de 
juré;  la  différence  n'existe  donc  que  dans 
J  objet  de  leur  mission.  Les  uns  doivent  déci- 
der s'il  y  a  ]jeu  4  accusation ,  les  autres  si 
•'accusation  est  fondée;  de  là  la  distinction  de 
jurr  d'accusation  et  de  jury  de  jugement. 

Leur  formai  ion  est  soumise  à  des  règles  dif- 
fcnnies,  indiquées  par  la  loi.  Voici  Ja  ma- 
fifére  de  former  le  jury  d'accusation. 

Tous  les  trois  mois*,  le  procureur  -  syndic 
de  chaque  district  dresse  une  liste  de  trente 
fUojens  pris  parmi  tous  les  citoyens  éligibles 
du  district  qui  ont  les  qualités  requises' pour 
«re  électeurs. 

Le  directoire  du  district  examine  celte  liste, 
*!  l'arrête  :  s'il  l'approuve,  un  exemplaire 
en  est  renvoyé  à  chacun  des  citoyens  qui  la 
apposent. 

(•es  trente  citoyens  ne  peuvent  faire  au- 
cune fonction  que  quand  ils  sont  appelés. 
t  Le  tribunal  du  district  doit   indiquer  un 
jour  dans  la  semaine  auquel  s'assemblera  le 
jury  d'accusation. 

Huitaine  avant  le  jour  de  l'assemblée,  le 
directrur  du  jury ,  dont  il  sera  ci -après  parlé, 
tait  mettre  dans  un  vase  les  noms  des  trente 
Wojens  inscrits  sur  la  liste;  et,  au  milieu  de 
1  auditoire,  eu  présence  du  public  et  du  com- 
missaire du  Roi  ,  il  fait  tirer  les  noms  de  buit 
ntoyem;  ce  sont  ces  huit  citoyens  qui  for- 
"fe&l  le  tableau  du  jury  d'accusation. 

3. 


Lorsqu'il  y  a  lieu  d'assembler  ce  jury ,  le 
directeur  du  jury  avertit  quatre  jours  d'avance 
les  huit  roeuibres  choisis  par  le  sort  de  se 
rendre  an  jour  tixé  :  et  si  quelqu'un  d'eux  ne 
s'y  trouve  pas ,  le  tribunal,  sur  la  réquisition 
du  commissaire  du  Roi,  rend  un  jugement 
qui  déclare  le  jnré  absent  privé  du  dioit  d'é- 
ligibilité et  de  suffrages  pendant  deux  ans ,  et 
le  condamne  en  outre  eu  do  livres  d'amende. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  trente  citoyens  ins- 
crits sur  la  liste  prévoyait  quelque  obstacle 
qui  dtît  l'empêcher  de  se  rendre  au  jour  fixé 

{>our  l'assemblée  du  jury  d'accusation ,  dans 
es  cas  où  le  sort  le  placerait  au  nombre  des 
huit  citO)ens  du  tableau,  il  doit  prévenir  le 
directeur  du  jury  deux  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  formation  dudit  tableau  ,  alin  de 
donner  le  temps  d'examiuër  la  validité  de 
l'excuse;  daus  ce  cas,  le  directeur  du  jury 
donne  connaissance  de  l'excuse  au  tribunal , 
qui  doit,  dans  les  vingt -quatre  heures,  ou 
l'admettre  ou  la  rejeter. 

Si  elle  est  jugée  suffisante,  le  directeur  du 
jury,  sans  qu'il  soit  besoin  d  en  instruire  le 
citoyen  qui  l'a  piéseutée,  fait  retirer  pour 
cette  fois  son  nom  du  nombre  des, trente  qui 
doivent  être  tins  au  sort 

Si,  au  routraire,  l'excuse  n'est  pas  jugée 
valable,  le  nom  de  celui  qui  la  présentée 
reste  au  nombre  de  ceux  qui  sont  tirés  au 
sort;  et  si  le  sort  le  place  parmi  les  hujt ,  le 
directeur  du  jury  lui  fait  déclarer,  par  une 
signification  d  huissier,  que  son  excuse  a  été 
jupe  non  valable,  que  le  sort  l'a  placé  sur  le 
tableau  des  jurés ,  qu'en  conséquence  il  ait 
à  se  rendie  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  du 
jury  d'accu>atiou.  On  laissera  également  copie 
de  celte  signification  à  I  un  des  officiers  mu- 
nicipaux du  lieu  de  son  domicile. 

Le  jury  qui  ne  satisferait  pas  à  cette  som- 
mation serait  condamné  aux  mêmes  peines 
et  amendes  que  ci-dessus:  si  cependant  il 
était  retenu  pour  cause  de  maladie,  il  serait 
dispensé  de  se  rendre*  à  rassemblée  ;  mais , 
dans  ce  cas,  il  faudrait  qu'il  justifiât  de  1  em- 
pêchement qui  l'a  retenu. 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  cru  devoir 
détailler  les  divers  geuresd'empêchemeus  qui 
pourraient  servir  d'excuse  aux  citoyens  pour 
se  dispenser  des  fonctions  de  jurés;  elle  a  laissé 
la  détermination  de  et  s  cas  à  la  prudence 
des  juges:  mais  sou  intention  est  que  les  juges 
n'admettent  ces  sortes  d'excuse  que  très-dif- 
ficilement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  il  y 
aurait  de  la  part  du  citoyen  impossibilité  ab- 
solue de  se  rendre  à  son  devoir  de  juré. 

Mais,  soit  qu'un  ou  plusieurs  jures  ne  ?e 
trouvent  pas  au  jour  de  l'assemblée,  paç 
quelque  motif  que  ce  soit,  l'assemblée- cuit 
toujours  avoir  lieu  :  le  directeur  pourvoit  alors 
au  remplacement,  en  prenant  au  sort,  dans  la 
liste  des  trente ,  un  Jes  citoyens  de  la  ville  ; 
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et,  ii  la  liste  ne  suffisait  pas,  on  pourrait 
choisir  également  au  sort  parmi  les  autres  ci- 
toyens capables  d'être  électeurs. 

C'est  le  directeur  du  jury  qui  met  en  mou- 
vement le  jury  d'accusation. 

Chaque^  tribunal  de  district  doit  désigner 
un  de  ses  membres,  le  président  excepté, 
pour  remplir  cette  fonction  dans  les  matières 
criminelles  ;  il  l'exercera  pendant  six  mois , 
au  bout  desquels  il  en  sera  choisi  un  autre  à 
tour  de  rôle.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, le  directeur  du  jury  sera  remplacé  par 
celui  qui  le  suit  dans  1  ordre  du  tableau. 

Le  premier  devoir  du  directeur  du  jury, 
quand  il  a  délivré  son  visa  au  porteur  du 
mandat  d'arrêt  qui  a  conduit  le  prévenu  en 
la  maison  d'arrêt,  est  d'entendre  aussitôt,  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt  quatre  heures, 
le  prévenu ,  et  d'examiner  les  pièces  qui  lui 
pot  été  remises  pour  vérifier  si  l'inculpation 
est  de  nature  h  être  présentée  au  jury,  c  est-à- 
dire  si  le  délit  dont  on  se  plaint  emporte  peine 
afflictïve  ou  infamante;  car  ce  n'est  que  dans 
ces  cas  que  le  ministère  des  jurés  sera  néces- 
saire. 

Cette  audition  du  prévenu  et  cette  vérifi- 
cation doivent  se  faire  dans  l'auditoire.  Le 
directeur  du  jury,  averti  parles  deux  recon- 
naissances qu  il  a  visées  de  la  remise  du  pré- 
venu, ordonne  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt 
de  faire  paraître  le  prévenu  devant  lui. 

Comme  la  formalité  de  l'audition  du  pré- 
venu dans  les  vingt-quatre  heures  est  de  ri- 
gueur; comme  il  est  intéressant  de  connaître 
si  elle  a  été  remplie ,  le  directeur  du  jury  doit 
eh  dresser  procès-verbal ,  qui  contiendra  les 
déclarations  et  réponses  du  prévenu ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'observer  les  anciennes  for- 
mules des  interrogatoires ,  ni  de  prendre  le 
serment  du  prévenu  qu'il  va  dire  la  vérité  : 
le  simple  bon  sens  suffit  pour  convaincre  de 
l'inutilité  et  de  l'immoralité  d'un  tel  serment, 
qui  place  le  prévenu  entre  le  parjure  et  l'a- 
veu d'un  délit  qui  l'expose  à  des  peines. 

Il  répugne  également  à  la  raison  de  faire 
au  prévenu*  cette  question  insignifiante,  s'il 
entend  prendre  droit  par  les  charges  :  en  un 
mot,  le  directeur  du  jury  ne  doit  jamais  ou- 
blier que  cette  audition  n'est  nu'une  facilité 
accordée  à  un  individu  arrête,  d'expliquer 
les  preuves  de  son  innocence  et  les  raisons 
qu'il  voudra  alléguer  pour  sa  justification. 
Le  directeur  du  jury  ne  doit  se  permettre  au- 
cune question  captieuse  ;  il  doit  entendre  la 


Sue  l'accusé  soit  présent  ou  uorf,  lorsque  le 
irecteur  du  jury  trouve ,  par  la  nature  du 
délit ,  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  pré- 
sentée au  jury,  il  doit,  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  compter  du  moment  où  il  a  vérifié 
les  pièces,  assembler  le  tribunal,  qui  pronon- 
cera sur  cette  question,  d'après  l'examen 
desdites  pièces,  et  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Roi. 

Dans  ce  cas,  la  décision  du  tribunal  se 
donne  à  huis  clos ,  sur  le  rapport  du  directeur 
du  jury,  et  on  l'inscrit  sur  un  registre  diffé- 
rent du  registre  des  audiences,  lequel  servira 
à  inscrire  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  procé- 
dure qui  se  fera  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict et  le  jury  d'accusation. 

La  convocation  des  membres  du  tribunal 
doit  se  faire  par  le  ministère  de  l'un  des 
huissiers-audienciers  du  tribunal,  soit  que  le 
directeur  du  jury  ne  donne  qu'un  avertisse- 
ment verbal,  ou  qu'il  prévienne  les  juges  par 
écrit. 

Dans  le  même  cas  où  il  n'y  a  point  de  par- 
tie plaignante,  si  le  directe wvdu jury  trouve 
que  l'accusation  doit  être  présentée  au  jury, 
ou  si  le  tribunal  l'a  décidé  ainsi  contre  l'avis 
du  directeur  du  jury,  il  dressera  l'acte  d'ac- 
cusation. S'il  y  a  une  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice ,  le  directeur  doit  attendre  deux 

i'ours  révolus  depuis  la  remise  du  prévenu  es 
a  maison  d'arrêt ,  ou  des  pièces  au  greffe  du 
tribunal  ;  dans  cet  intervalle,  il  ne  peut  taire 
autre  chose  qu'entendre  l'accusé. 

Ce  délai  expiré ,  ou  la  partie  se  présente, 
ou  elle  ne  se  présente  pas  :  si  elle  ne  se  pré- 
sente pas ,  le  directeur  du  jury,  sans  jpiïl  soit 
besoin  de  constater  la  non-comparution  de  b 
partie ,  agit  comme  il  eût  dû  le  faire  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  partie  plai- 
gnante. 

Si  la  partie  ou  son  fondé  de  procuration 
spéciale  se  présente  au  directeur  du  jur/i 
dans  le  délai ,  cet  officier ,  de  concert  avec 
elle,  dresse  l'acte  d'accusation. 

L'acte  d'accusation  n'est  autre  chose  qu'un 
exposé  exact,  mais  précis,  dans  lequel  on 
énonce  que  tel  jour,  à  telle  heure  et  en  tel  en- 
droit ,  il  a  été  commis  un  délit  de  telle  et  telle 
nature;  que  telle  personne  est  l'auteur  de  ce 
délit,  ou  soupçonnée  de  l'avoir  commis.  &* 
acte  doit  contenir  tous  les  détails,  toutes  les 


déclaration  libre  du  prévenu.  circonstances  qui  ont  précède,  accompagné 

de      et  suivi  le  délit;  en  un  mot,  présenter  dans 

„U1  miP  rarrii«nlir»n  np  Hmt  nae  A 

Présentée  __ 
angereux  < 
que  Ton  corrom[ 

Dunal  entier.  Il  doit  donc  en  référer  au  tri-     sujet  d'ail lc'ui 

Jmnal  ;  mais  il  est  une  distinction  de  circons-         Il  ne  faut  pa^oûb  to  dTjôiaîre  Je  ffifi* 
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verbal  qui  constate  le  corps  du  délit ,  s'il  en 
a  été  dressé  un,  pour  être  conjointement  pré- 
senté au  jury  :  la  loi  recommande  cette  for- 
malité, à  peine  de  nullité. 

Il  peut  arriver  que  le  directeur  du  jury  et 
h  partie  ne  soient  pas  d'accord  sur  les  faits 
et  sur  la  nature  de  l'accusation  ;  cbl(un  d'eux 
peut  alors  faire  une  rédaction  séparée. 

l'opinion  du  directeur  du  jury  qui  pense- 
rait que  le  délit  n'est  pas  de  nature  a  être 
présenté  au  jury,  n'empêcherait  pas  même  la 
partie  de  dresser  son  acte  d'accusation. 

Cet  acte,  ainsi  rédigé,  doit  être  avant 
communiqué ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et 
actes  ultérieurs  de  procédure,  au  commis- 
saire du  Roi ,  qui  l'examine.  S'il  trouve  que 
le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine  afflic- 
uve  ou  infamante ,  il  écrit  au  bas  de  l'acte 
d'accusation  ces  mots  :  La  toi  autorise,  et  il 
signe.  Dans  le  cas  contraire ,  il  exprime  son 
opposition  par  ceux-ci  ;  La  toi  défend,  et  il 
signe.  Cette  opposition  du  commissaire  du 
Roi  arrêterait  la  présentation  de  l'acte  d'ac- 
cusation aux  jurés ,  si ,  d'ailleurs ,  le  direc- 
teur du  jury  avait  été  du  même  avis  que  le 
commissaire* du  Roi  ;  car,  dans  ce  cas,  la  par- 
tie serait  seule  juge  de  la  nature  du  délit; 
nais  la  loi  permet  alors  de  faire  juger  la 
question  par  le  tribunal  auauel  la  partie,  le 
commissaire  au  Roi  ou  le  directeur  du  jury 
a  référera,  et  le  tribunal  est  obligé  de  la  ju- 
ger dans  les  vingt-quatre  heure*.  Il  prononce 
Çie  le  délit  est  ou  n'est  pas  de  nature  à  mé- 
nter  peine  afflictive  ou  infamante  :  s'il  dé- 
cide 1  affirmative,  l'acte  d'accusation  est  pré- 
senté aux  jurés ,  en  la  forme  qui  suit;  si ,  au 
contraire,  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mé- 
riter peine  afflictive  ou  infamante,  l'acte 
d'accusation  est  comme  non  avenu,  et  le 
même  jugement  prononce  la  relaxation  du 
prévenu ,  sauf  les  punitions  correct  tonnelles, 
ft  *uf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir 

*  fis  civile,  ainsi  qu'elles  aviseront.  Dans 
|ous  les  cas,  s'il  résulte  un  acte  d'accusation, 
'1  doit  être  présenté  aux  jurés ,  et  c'est  à 
cette  époque  seulement  que  leur  ministère 
Prient  nécessaire. 

Le  directeur  du  jury  fait  avertir  les  huit 
c%ens  qui  forment  le  tableau  du  jury  d'ac- 
ttsation;  et,  quand  ils  sont  rassemnlés  dans 
k  heu  et  au  jour  indiqués,  il  leur  fait  d'a- 
bord prêter,  en  présence  du  commissaire  du 
&°i »  te  serment  en  ces  termes  :  «  Citoyens , 

*  vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec 
«  attention  les  témoins  et  les  pièces  qui  vous 

*  seront  présentés,  et  d'en  garder  le  secret.  » 
(  Deux  motifs  principaux  rendent  ici  le  se- 
Cft*  nécessaire ,  et  ces  motifs  ne  contrastent 
fûnt  a\ec  ta  publicité  de  la  procédure,  pu- 
blicité qui  doit  être  la  sauve-garde  des  accu- 
**t  car  nous  ne  sommes  point  encore  arrivés 

*  1*  partie,  de  la  procédure  qui  doit  faire  ju- 
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ger  si  l'accusé  est  coupable  ou  non  ;  tout  sera 
public  alors.  Quant  à  présent ,  il  ne  s'agit  en- 
core que  de  découvrir  sHl  y  a  lieu  ou  non  à 
accusation ,  et  le  secret  est  nécessaire  pour  ne 
point  avertir  les  complices  de  prendre  la 
fuite,  et  pour  ne  point  avertir  les  parens  et 
amis  de  l'accusé  du  nom  des  témoins  qu'ils 
auraient  intérêt  à  écarter  ou  à  séduire,  avant 
qu'ils  ne  déposent  par  devant  le  jury  de  ju- 
gement). «  Vous  vous  expliquerez  avec 
«  loyauté  sur  l'acte  d'accusation  oui  va  vous 
«  être  remis  ;  vous  ne  suivrez  ni  les  mouve- 
«  mens  de  la  haine  et  de  la  méchanceté ,  ni 
«  ceux  de  la  crainte  ou  de  l'affection.  » 

Les  jurés  doivent  répondre  chacun  indivi- 
duellement :  Je  te  jure. 

S'il  y  avait  de  nouveaux  témoins  qui  n'eus- 
sent pas  encore  été  entendus ,  le  directeur  du 
jury  recevra  leurs  dépositions  secrètement, 
et  elles  seront  écrites  par  le  greffier  du  tri- 
bunal ,  non  dans  la  forme  qui  s'observait 
dans  l'ancien  régime  judiciaire  pour  les  in- 
formations, mais  comme  simples  déclarations 
destinées  seulement  à  servir  de  renseigne- 
ment 

Ces  déclarations  faites,  les  témoins  parais- 
sent en  présence  des  jurés  et  y  déposent  de 
nouveau  ;  mais  alors  leurs  dépositions  sont 
verbales. 

On  remet  ensuite  aux  itirés  toutes  les  piè- 
ces, à  l'exception  des  déclarations  des  té- 
moins; puis  ils  se  retirent  seuls  dans  la 
chambre  qui  leur  est  destinée:  le  plus  ancien 
d'âge  d'entre  eux  les  préside  et  est  chargé  de 
recueillir  leurs  voix. 

Ils  examinent  l'acte  ou  les  actes  d'accusa- 
tion ;  car  il  peut  y  avoir  deux  actes  de  cette 
espèce ,  l'uu  présenté  par  le  directeur  du  jury, 
l'autre  par  la  partie  plaignante  ou  dénoncia- 
trice, dans  le  cas  où  ils  ne  se  seraient  point 
accordés  sur  les  faits  et  la  nature  du  délit. 

Les  jurés  qui  ont  à  porter  une  décision 
dans  cette  circonstance  doivent  bien  se  péné- 
trer de  l'objet  de  leur  mission;  ils  n'ont  .pas 
à  juger  si  le  prévenu  est  coupable  ou  non , 
mais  si  le  délit  qu'on  lui  impute  est  de  nature 
à  mériter  l'instruction  d'une  procédure  cri- 
minelle ,  et  s'il  y  a  déjà  des  preuves  suffi- 
santes à  l'appui  de  l'accusation  ;  ils  aperce- 
vront aisément  le  but  de  leurs  fonctions  en 
se  rappelant  les  motifs  cpii  ont  déterminé  à 
établir  un  jury  d'accusation.  » 

Ces  motifs  ont  leur  base  dans  le  respect 
pour  la  liberté  individuelle:  la  loi,  en  don- 
nant au  ministère  actif  de  la  police  le  droit 
d'arrêter  un  homme  prévenu  d'un  délit ,  a 
borné  son  pouvoir  au  seul  fait  de  l'arresta- 
tion. 

Mais  une  simple  prévention,  qui  souvent  a 
pu  suffire  pour  qu'on  s'assurât  d'un  homme, 
ne  suffit  pas  pour  le  priver  de  sa  liberté 
pendant  l'instruction  dû  procès ,  et  l'exposer 

28. 
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«  subir  l'appareil  d'une  poursuite  criminelle. 

La  loi  a  prévenu  ce  dangereux  inconvé- 
nient ;  et ,  à  l'instant  même  où  un  homme  est 
arrêté  par  la  police ,  il  trouve  des  moyens  fa- 
ciles et  prompts  de  recouvrer  sa  liberté ,  s'il 
n'e  l'a  perdue  que  par  l'effet  d'uue  erreur  ou 
de  soupçons  mal  fondés,  ou  si  son  arrestation 
n'est  que  le  fruit  de  l'intrigue,  de  la  violence 
ou  d'un  abus  d'autorité.  Il  faut  alors  qu'on 
articule  contre  lui  un  délit  grave  :  ce  ne  sont 
plus  de  simples  soupçons ,  une  simple  pré- 
vention ,  mais  de  fortes  présomptions ,  mais 
un  commencement  de  preuves  déterminantes, 
qui  doivent  provoquer  la  décision  des  jurés 
pour  l'admission  de  l'acte  d'accusation. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  subi  cette  première 
épreuve,' ce  n'est  que  sur  l'accusation  reçue 
par  un  jury  de  huit  citoyens ,  que  le  détenu 
peut  être  poursuivi  criminellement  et  jugé. 

Les  jurés  d'accusation  ne  peuvent  décider 
qu'au  nombre  de  huit,  à  la  majorité  des  voix, 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.  S'ils  sont  d'avis  que 
l'accusation  doive  être  admise ,  ils  exprime- 
ront leur  opinion  en  écrivant  au  bas  de  l'acte 
d'accusation  cette  formule  affirmative  :  «  La 
u  déclaration  du  jury  est  :  oui,  il  y  a  lieu.  » 
Si,  au  contraire,  ils  trouvent  que  l'accusa- 
tion ne  doive  pas  être  admise,  ils  mettront 
également  au  bas  de  l'acte  cette  formule  né- 
gative :  «  La  déclaration  du  jury  est  :  non,  il 
«  n'y  a  pas  lieu.  » 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  deux  actes  d'ac- 
cusation, comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  ils  doi- 
vent les  examiner  l'un  et  l'autre,  en  admet- 
tre un,  ou  les  rejeter  tous  deux,  selon  leur 
opinion.  S'ils  n'admettent  aucune  des  deux 
accusations,  ils  écrivent  la  formule  négative 
sur  les  deux  actes,  et  le  chef  ou  président  des 
jurés  signe  ces  déclarations. 

Il  peut  arriver  aussi ,  d'après  l'examen  de 
l'acte  ou  des  actes  d'accusation,  que  les  jurés 
trouvent  qu'il  y  ait  lieu  à  une  accusation  dif- 
férente de  celle  portée  auxdits  actes.  Ce  n'est 
poiut  aux  jurés  à  indiquer  l'espèce  d'accusa- 
tion qu'ils  pensent  devoir  être  substituée  à 
«elle  qu'on  leur  a  présentée  ;  ils  doivent  se 
conteuter  d'écrire  au  bas  de  l'acte  cette  for- 
mule :  «  La  déclaration  du  jury  est  :  il  n'y  a 
«  pas  lieu  à  la  présente  accusation.  » 

Dans'  ce  cas,  le  directeur  du  jury  doit 
dresser  un  nouvel  acte  d'accusation ,  en  ob- 
servant les  mêmes  formes  ci -dessus  prescri- 
tes ;  et  il  fera  auparavant  entendre  devant  lui 
les  témoins. 

Lorsque  les  jurés  ont  décidé,  leur  chef  re- 
met en  leur  présence  leurs  déclarations  au 
directeur  du  jury ,  qui  en  dresse  un  acte. 

Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation ,  le  directeur  du  jury*  d'après 
cette  décision ,  ordonne  que  le  prévenu  sera 
mis  en  liberté;  et  le  prévenu  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  pour  raison  du  même  fait,  à 


moins  que,  sur  de  nouvelles  charges ,  il  ne 
soit  présente  un  nouvel  acte  d'accusation. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  suppose  la  présence 
du  prévenu. 

Si  le  prévenu  n'était  point  détenu  en  la 
maison  farrèt  du  lieu  où  se  tient  le  jury 
d'accusation,  mais  gardé  à  vue  ou  arrêté 
dans  un  lieu  où  il  aurait  été  trouvé  deux 
jours  après  le  mandat  d'amener  ,  à  un*  dis- 
tance de  dix  lieues  du  domicile  de  l'officier 
de  police  qui  aurait  délivré  le  mandat,  le  di- 
recteur du  jury  doit  donner  avis  de  la  déri- 
sion des  jurés  à  cet  ofûcier  de  police,  afin 
qu'il  fa«se  cesser  toute  poursuite  ou  relâcher 
le  prévenu  ,  s'il  est  arrêté. 

Si  les  jurés  décident  qu'il  y  a  lieu  à  l'accu- 
sation, le  directeur  du  jury  rendra  sur-le- 
champ  une  ordonnance  dont  les  dispositions 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mériter 
peine  afflictive,  mais  seulement  infamante 
et  si  le  prévenu  a  déjà  été  reçu  à  caution, 
l'ordonnance  du  directeur  contiendra  seule- 
ment injonction  à  l'accusé  de  comparaître  a 
tous  les  actes  de  la  procédure,  et  délire  do- 
micile dans  le  lieu  du  tribunal  criminel,  le 
tout  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps- 
Cette  ordonnance  est  signifiée  à  l'accuse, 
ainsi  que  l'acte  d'accusation  ;  celui-ci  est 
tenu ,  en  conséquence,  dans  le  plus  court  dé- 
lai ,  d'élire  domicile  dans  la  ville  où  est  établi 
le  tribunal  criminel,  et  il  doit  faire  noun'r 
son  élection  de  domicile  au  commissaire  du 
Roi  près  le  tribunal  criminel.  S'il  ne  fait  pa> 
élection  de  domicile  et  ne  se  présente  pas  au* 
actes  de  procédure  où  sa  présence  sera  né- 
cessaire ,  ou  si ,  ayant  fait  élection  de  domi- 
cile, il  ne  comparait  pas  lorsqu'il  sera  atert', 
le  tribunal  criminel,  après  a\oir  entendu  le 
commissaire  du  Roi ,  ordonne  que,  faute  p3' 
lui  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance  du..---1 
sera  pris  au  corps  et  conduit  en  la  maison  u* 
justice. 

Si ,  dans  le  cas  où  il  n'échoit  que  peio*  '* 
famante ,  le  prévenu  n'a  pas  déjà  été  reçu  » 
caution,  le  directeur  du  jury  rend  une  or* 
donnance  portant  que  l'accusé  sera  pris  an 
corps  et  conduit  directement  en  la  maison 
justice  du  tribunal  criminel ,  sauf  à  lui  a  0^ 
mandera  ce  tribunal  son  élargissement,  «iul 
lui  sera  accordé  en  donnant  caution. 

Dans  tout  autre  cas,  le  directeur  du  p: 
rend  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  don^ 
il  est  obligé,  sous  peine  de  suspension  d«>; 
fonctions ,  de  donner  avis  tant  à  la  muni >* 
palité  du  lieu  de  la  situation  de  la  m"* 
d'arrêt  du  district  qu'à  celle  du  doroinfcj  « 
prévenu  ,  en  la  personne  du  greffier  d^* . 
municipalité.  Cette  ordonnance  doit  co:»fCIJ 
tl  une  manière  précise  le  nom  de  racru>e< s 
désignation  et  son  signalement,  son  dom»;1  '• 
s'il  est  connu,  la  copie  de  l'acte  d'accusiW"' 
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et  Tordre  de  conduire  l'accusé  directement  à 
la  maison  de  justice;  et  le  tout  doit  être 
signifié  à  celui-ci. 

Si  cet  accusé  est  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt,  on  le  transfère, ,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance,  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal 
cri nfinel.  Cette  translation  de  l'accusé  et  Pen- 
Toi  du  procès  doivent  être  faits  parles  ordres 
du  commissaire  du  Roi  du  tribunal  de  dis- 
trict ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signi- 
fication de  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

Si  l'accusé  n'est  pas  arrêté,  il  peut  être 
saisi  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  et  amené 
devant  le  tribunal  criminel. 

Si  on  ne  peut  le  saisir ,  on  procède  contre 
lui  comme  contumax ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

Maintenant  que  la  personne  arrêtée  n'est 
plus  détenue  sur  une  simple  prévention, 
mais  en  vertu  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps;  maintenant  qu'il  existe  contre  elle 
une  accusation  positive ,  elle  va  subir  son  ju- 
rement et  rester  privée  de  sa  liberté  pendant 
l'instruction  du  procès,  à  moins  qu'elle  ne  se 
trouve  dans  un  des  cas  où  la  loi  lui  permet 
d'obtenir  son  élargissement  en  fournissant 
une  caution. 

Maïs  ce  ne  seront  pas  les  mêmes  jurés  qui 
prononceront  sur  son  accusation  :  ici  la  scène 
chance  entièrement  pour  l'accusé.  Le  lieu  de 
sa  détention  n'est  plus  le  même  ;  il  ne  re- 
trouve plus  ni  le  tribunal,  ni  les  jurés,  ni  au- 
cun des  individus  qui  ont  influé  sur  l'admis- 
sion de  l'acte  d'accusation.  Un  seul  tribu- 
nal par  département  est  établi  pour  juger 
toutes  les  accusations  criminelles. 

Les  préventions  personnelles,  les  impres- 
sions locales ,  qui  auraient  pu  déterminer  une 
première  décision  contre  I  accusé,  s'effacent 
a  une  certaine  distance  du  lieu  du  délit  ;  de 
nouveaux  jurés,  d'autres  juges  vont  statuer 
sur  le  sort  de  l'accusé  :  ainsi  la  loi  n'a  négligé 
aucun  des  moyens  capables  de  le  rassurer 
contre  toute  espèce  d'inlluence  défavorable. 

Elle  lui  donne  même  le  droit,  s'il  est  do- 
micilié dans  le  district  où  siège  le  tribunal 
criminel  du  département ,  ou  si  le  jury  d'ac- 
cusation est  celui  du  lieu  où  est  établi  ce  tri- 
bunal ,  de  demander  à  être  jugé  par  l'un  des 
tribunaux  criminels  des  deux  déparlemcus 
le»  plus  voisins. 

Mais,  cette  faculté,  la  loi  ne  la  lui  accorde 
pourtant  pas  dans  les  grandes  villes  dont  la 
populatiou  est  au-dessus  de  quarante  mille 
âmes.  Les  préventions  locales  sont  bien  moins 
*r  nsibles  dans  une  cité  nombreuse ,  où  les 
habitans  se  connaissent  à  peine,  ont  des  com- 
munications moins  rapprochées,  sont  distraits 
par  une  foule  d  étènemens  qui  se  succèdent, 
ou  occupes  d'intérêts  majeurs  et  variés  qui 
absorbent  leur  attention  et  atténuent  l'effet 
<les  passions,  toujours  d'autant  plus  actives 
«pTelles  sont  concentrées. 
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Si  l'accusé  se  trouve  donc  dans  l'un  des 
cas  où  il  aura  le  droit  de  demander  à  être 
jugé  par  un  tribunal  voisin,  le  directeur 
du  jury  aura  soin ,  dans  son  ordonnance  de 
prise  de  corps ,  après  avoir  énoncé  l'ordre  de 
Je  conduire  dans  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal criminel  du  département ,  de  dénom- 
mer en  outre  les  ailles  des  deux  tribunaux 
criminels  les  plus  voisins  entre  lesquels  l'ac- 
cusé pourra  opter;  et,  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  la  signification  qui  lui  aura  été 
faite  de  l'acte  d'accusation,  cet  accusé,  s'il 
est  détenu  en  la  maison  d'arrêt ,  doit  notifier 
au  greffe  du  tribunal  son  option;  après  lequel 
temps,  Usera  envoyé  ou  au  tribunal  direct 
ou  a  celui  qu'il  aura  choisi.  S'il  y  avait  plu- 
sieurs accusés  qui  ne  s'accordassent  pas  sur 
le  choix  du  tribunal,  le  directeur  du  jury  les 
ferait  tirer  au  sort. 

La  faculté  d'opter  est  laissée  dans  le  même 
cas  à  l'accusé  qui  n'aurait  pas  été  saisi  en 
vertu  du  mandat  d'amener  de  l'officier  de 
police,  mais  qui  n'a  pu  être  arrêté  qu'en 
vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  : 
alors  le  porteur  de  l'ordonnauce  conduit  l'ac- 
cusé devant  le  juge-de-paix  du  lieu  où  il  aura 
«été  trouvé  et  saisi ,  à  l'effet  de  faire  devant 
ce  juge  la  déclaration  de  l'optiou  d'un  tri- 
bunal ou  de  son  refus  d'opter.  Le  juge-de- 
paix  reçoit  celte  déclaration,  en  garde  mi- 
nute, et  en  délivre  uue  expédition  au  por- 
teur de  l'ordonnance,  qui,  en  conséquence, 
conduit  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du 
tribunal  direct  ou  de  celui  qui  aura  été  choisi 
par  l'accusé. 

Ce  même  porteur  remet  au  greffe ,  et  l'or- 
donnance de  prise  de  corps ,  et  la  déclaration 
faite  nar  l'accuse ,  contenant  option  ou  refus 
de  la  faire. 

Le  greffier  lui  donne  reconnaissance  du 
tout ,  et  communique  les  deux  actes  à  l'ac- 
cusateur public.  L'accusateur  public  du  tri- 
bunal d'option  fait  notifier  ce  choix  par  un 
huissier  au  greffe  du  tribunal  direct  ;  et,  sur 
cette  notification  et  la  réquisition  que  l'accu- 
sateur public  en  fait  par  l'acte  même  de 
notification ,  le  tribunal  direct  doit  lui  en- 
voyer les  pièces  du  procès.  Dans  le  cas  où 
il  y  aurait  plusieurs  accusés  compris  dans  le 
même  acte  d'accusation ,  celui  d'entre  eux 
qui  serait  arrêté  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  postérieurement  à  l'option 
faite  d'un  tribunal  criminel  par  ses  coaccusés, 
ou  après  leur  envoi  au  tribunal  direct ,  sera 
exclu  de  pouvoir  exercer  la  faculté  d'opter  , 
quand  bien  même  il  serait  domicilié  dans  le 
district  où  siège  le  tribunal  criminel  direct. 

L'accusé  remis  en  la  maison  de  justice,  et 
toutes  ces  formalités  préliminaires  remplies , 
il  s'agit  de  commencer  l'instruction  de  la  pro- 
cédure criminelle. 

On  a  déjà  annoncé  que  le  tribunal  crimi- 
nel établi  dans  chaque  département  était  seul 
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chargé  de  juger  les  affaires  criminelles  ,  d'a- 
près la  décision  des  jurés  qui  forment  le 
jury  de  jugement. 

Ce  tribunal  sera  établi  et  fixé  dans  la  ville 
qui  est  le  chef  de  l'administration  de  dépar- 
tement (alternats  supprimés). 

Nota.  Dans  le  département  du  Cantal,  oà 
l'Assemblée  a  lamé*  «ubsUter  rtftiernat  par  une 
exception  particulière ,  elle  n'a  point'  entendu 
que  le  tribunal  criminel  pût  alterner  comme 
chef-lieu  du  département ,  et  elle  en  a  fixé  la 
résidence  à 

Quatre  juges  seulement  (y  compris  le  pré- 
aident) ,  un  accusateur  public ,  un  commis- 
saire du  Roi  et  un  greffier,  composent  le 
tribunal  criminel. 

Le  président  est  nommé  par  les  électeurs 
du  département ,  pour  six  années  ,  et  peut 
être  réélu. 

A  l'égard  des  juges  «  ils  ne  sont  point  élus 
directement  pour  être  membres  du  tribunal 
criminel.  Le  directoire  du  département  dési- 
gne, tous  les  trois  mois  et  par  tour,  trois 
juges  des  tribunaux  de  district  de  son  ressort, 
qur-  viennent  siéger  pendant  ce  temps  au 
tribunal  criminel.  L'accusateur  public  es** 
également  nommé  par  les  électeurs  du  dépar- 
tement; ses  fonctions  dureront  quatre  ans 
seulement,  pour  la  première  nomination  qui 
en  sera  faite  lorsque  l'institution  des  jurés 
sera  mise  en  vigueur  ;  mais,  à  l'avenir,  les 
fonctions  de  l'accusateur  public  seront  de  six 
années. 

Les  mêmes  électeurs  nommeront  à  vie  un 
greffier  do  tribunal  criminel. 

Les  conditions  d'éligibilité  pour  être  nommé 
président  et  accusateur  public,  et  pour  le 
commissaire  du  Roi  qui  exercera  ses  fonc- 
tions près  le  tribunal  criminel,  sont  les 
mêmes  que  pour  les  juges  et  commissaires  du 
Roi  des  tribunaux  civils  de  district 

Les  fonctions  du  président,  de  l'accusateur 
public  et  du  commissaire  du  Roi  sont  déter- 
minées par  la  loi. 

Le  président  exerce  les  fonctions  de  juge 
comme  les  autres  membres  du  tribunal;  mais 
il  est  de  plus  personnellement  chargé  d'en- 
tendre l'accuse  au  moment  de  son  arrivée , 
de  faire  tirer  au  sort  les  jurés,  de  les  convo- 
quer, de  les  diriger  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  leur  .sont  assignées  par  la  loi ,  de 
leur  exposer  l'affaire ,  et  de  leur  remettre 
sous  les  yeux  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir. 

On. ne  peut  trop  recommander  aux  élec- 
teurs qui  auront  a  choisir  un  président  du 
tribunal  criminel  de  se  bien  pénétrer  de 
toute  l'importance  de  cette  place.  Quelle  pro- 
bité, quelle  sagacité,  quelle  expérience  du 
cceqr  humain,  ne  sont  pas  requises  en  celui 

Sue  la  loi  investit  d'une  si  grande  confiance  I 
devra  lui-même  se  pénétrer  profondément 
du  sentiment  de  ses  devoirs  et  de  la  nature 


de  l'institution  sublime  dont  il  est  le  princi- 
pal moteur.  Toutes  les  questions  soumises  an 
jury  sont  des  questions  de  fait  très-impor- 
tantes ,  et  pour  l'individu  accusé  du  fait,  et 
pour  la  société  qui  en  recherche  l'auteur. 

La  vérité  de  ces  faits  doit  être  poursuivie 
avec  bonne  foi,  avec  franchise,  avec  loyauté, 
avec  un  vrai  et  sincère  désir  de  parvenir  à  la 
connaître  ;  rieu  de  ce  qui  peut  servir  à  la 
rendre  palpable  ne  doit  être  négligé.  Tous 
las  moyens  d'éclaircissemens  proposés  par 
les  parties  ou  demandés  par  les  jurés  eux- 
mêmes,  s'ils  peuvent  effectivement  jeter  un 
jour  utile  sur  le  fait  en  question,  doivent  être 
mis  en  usage  ;  aucun  ne  doit  être  rejeté  que 
ceux  qui  tendraient  inutilement  à  prolonger 
le  débat ,  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de 
certitude  dans  les  résultats;  et,  comme  toutes 
les  demandes  des  parties  ou  des  jurés  doivent 
s'adresser  au  président  du  tribunal  criminel, 
il  est  sensible  que  le  cœur  le  plus  pur  et 
l'esprit  le  plus  droit  sont  les  bases  de  la  con- 
fiance de  la  loi,  quand  elle  se  repwe  sur  ce 
président  du  soin  de  rendre,  d'après  les  cir- 
constances, une  multitude  de  décisions  sur 
lesquelles  on  ne  peut  lui  tracer  d'avance 
aucun  règle.  Ge  pouvoir  discrétionnaire  «t 
tempéré  et  dirige  par  la  présence  du  public, 
dont  les  regards  doivent  toujours  être  parti- 
culièrement appelés  sur  l'exercice  de  toutes 
les  fonctions  qui,j>ar  leur  nature,  touchent 
à  l'arbitraire;  ils  portent  avec  eux  le  meilleur 
préservatif  contre  l'abus  qu'on  pourrait  être 
tenté  d'en  faire. 

Le  devoir  de  l'accusateur  public  est  prin- 
cipalement de  poursuivre  les  délits,  sur  les 
actes  d'accusation  admis  par  les  premier»  jures. 

Il  a  la  surveillance  sur  tous  les  officiers 
de  police  du  département  II  peut ,  en  cas 
de  négligence,  les  avertir  ou  les  réprimander; 
il  doit  même,  en  cas  de  faute  plus  grave  t 
les  déférer  au  tribunal  criminel  et  les  y  tra- 
duire à  sa  requête  par  voie  d'action,  pour/ 
être,  suivant  la  nature  du  délit,  condamnées 
aux  peines  correctionnelles  détenninéea  y» 
la  loi. 

Si  un  officier  de  police  avait  prévariquc 
dans  ses  fonctions ,  sUl  était  dans  le  cas  d'être 
poursuivi  criminellement ,  l'accusateur  pubhc 

3ui  en  sera  instruit  délivrera  un  mandat 
'amener ,  en  vertu  duquel  l'officier  accuse 
de  prévarication  sera  appelé  devant  Iul 
L'accusateur  public  recevra  les  édaircisse- 
mens,  entendra  même  les  témoins;  et»n. 
cas  était  assex  grave,  il  remettra  au  diredeurd" 
jury  la  notice  des  faits,  les  pièces  et  la  décla- 
ration de»  témoins,  pour  que  celui-ci  dres* 
l'acte  d'accusation  et  le  présente  au  jury 
d'accusation,  dans  k  forme  d-dessos  uta> 
quée. 

Les  fonctions  de  raconteur  public  « 
l'autorité  que  la  loi  lui  défère  aBaoaceat 
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çsseï  One  le  seul  homme  qui  convienne  à 
cette  place  est  un  homme  juste  et  impartial. 
Bien  ne  serait  plus  coupable  dans  un  accusa- 
teur public  qu'une  conduite  passionnée.  Cet 
officier  stipule  au  nom  de  la  société ,  et  Tin* 
térét  public  seul  doit  constamment  présider 
i  toutes  ses  démarches. 

Les  fondions  du  commissaire  sont  mar- 
quées dans  le  détail  de  la  procédure. 

Enfin,  les  jurés  dont  le  ministère  est 
nécessaire  près  du  ^  tribunal  criminel  sont 
chargés  de  décider  si  l'accusé  est  coupable  ou 
non.  «  • 

Le  Jury  de  jugement  ne  se  forme  pas  comme 
le  jury  d'accusation,  quoique  composé  de 
citoyens  qui  doivent  réunir  les  mômes  condi- 
tions d'éligibilité. 

Tout  citoyen  qui  peut  être  électeur  doit 
se  faire  inscrire,  au  plus  tard  avant  le  1 5  dé- 
cembre de  chaque  année,  comme  juré  de 
jugement,  sur  un  registre  qui  est  tenu  à  cet 
effet  par  le  secrétaire  greffier  de  chaque 
district 

Les  ecclésiastiques  et  les  septuagénaires 
pourront  se  dispenser  des  fonctions  de  jurés  ; 
elles  sont  déclarées  incompatibles  avec  celles 
des  officiers  de  police ,  des  juges ,  des  com- 
missaires du  Roi ,  de  l'accusateur  public,  des 
proeureurs-généraux-sy  ndics ,  des  procureurs- 
syndics  des  administrations. 

Tous  les  citoyens  qui  ne  pourront  pas  être 
électeurs  ne  pourront  également  être  jurés. 

Ceux  qui  auraient  négligé  de  se  faire  ins- 
crire pendant  le  mois  ae  décembre  au  plus 
tard  seront  privés  du  droit  des  électeurs  et 
éligibles  à  toutes  les  élections  qui  auront  lieu 
pendant  le  cours  de  Tannée  suivante.* 

Le  défaut  d'inscription  n'empêcherait  pas 
pourtant  qu'ils  ne  fussent  pris  pour  jurés  dans 
le  cas  où  les  éligibles  inscrits  ne  seraient  pas 
en  nombre  suffisant 

Chaque  année,  le  procureur-syndic  de  dis- 
trict enverra ,  dans  les  derniers  jours  de  dé- 
cembre, au  directoire  du  département ,  une 
copie  du  registre  de  l'inscription  des  jurés  de 
jugement,  et  en  fera  remettre  un  exemplaire 
a  chaque  municipalité  de  son  arrondissement 

Le  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment fera,  tous  les  trois  mois,  une  liste  com- 
posée de  deux  cents  des  citoyens  éligibles 
inscrits  sur  le  registre  envoyé  par  les  procu- 
reurs-syndics du  directoire,  laquelle  liste  sera 
arrêtée  par  le  directoire.  Ces  deux  cents  ci- 
toyens formeront  la  liste  du  jury  de  juge- 
ment, qui  sera  imprimée,  et  envoyée  à  tous 
ceux  qui  la  composeront. 

Le  procureur -général  doit  observer,  en 
formant  cette  liste,  de  ne  pas  y  placer  deux 
Ibis  de  suite,  dans  le  cours  de  l'année ,  le 
même  citoyen ,  à  moins  qu'il  n'habite  la  ville 
même  du  tribunal  criminel ,  ou  que  ce  ne  soit 
de  son  consentement 


43g 


Celui  qui,  pendant  les  trois  mois  que  son 
nom  sera  sur  la  liste ,  aura  assisté  à  une  as- 
semblée de  jurés ,  pourra  s'excuser  d'en  rem- 
plir une  seconde  fois  les  fonctions  :  d'un  autre 
côté,  s'il  avait  été  juré  d'accusation,  il  ne 
pourrait  être  juré  de  jugement  dans  la  même 
affaire;  mais,  outre  les  quatre  listes  qui  seront» 
formées  de  trois  mois  en  trois  mois ,  on  .for- 
mera, le  premier  de  chaque  mois,  le  tableau 
des  jurés  de  jugement 

Cette  mission  appartient  au  président  du 
tribunal  criminel. 

Le  jour  de  la  formation  du  tableau,  le 
commissaire  du  Roi  et  deux  officiers  muni- 
cipaux se  trouvant  au  lieu  destiné  à  cette  opé- 
ration ,  là  le  président  du  tribunal  criminel 
leur  fait  prêter  le  serment  de  garder  le  secret, 
et,  en  leur  présence,  il  présente  à  l'accusa- 
teur public  la  liste  des  deux  cents  jurés  qui 
lui  a  été  remise  par  le  procureur-général- 
syndic. 

L'accusateur  public  a  la  faculté  d'en  ex- 
dure  vingt  des  deux  cents ,  sans  donner  de 
motifs  :  s  il  le  fait ,  on  met  les  cent  quatre- 
vingts  noms  restans  dans  le  vase ,  et  on  en  tire 
au  sort  douze ,  qui  formeront  le  tableau  du 
jury;  on  joint  à  ces  douze  trois  autres  jurés 

3ui  sont  également  tirés  au  sort,  et  qui  sont 
estinés  à  servir  d'adjoints,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  serait  convaincu  que  les  jurés  se  sont 
évidemment  trompés,  comme  il  sera  ci-après 
expliqué. 

L'accusé  a  également  la  faculté  de  récuser  : 
on  lui  présente  le  tableau ,  et  il  peut  récuser, 
sans  donner  de  motifs ,  ceux  qui  le  compo- 
sent; on  les  remplace  par  le  sort 

Lorsque  l'accusé  en  aura  récusé  vingt  sans 
motifs,  il  sera  obligé  de  déduire  les  causes  de 
récusation  qu'il  voudrait  présenter;  ensuite 
le  tribunal  criminel  en  jugera  la  validité. 
Cette  récusation  de  vingt  jurés  peut  être 
faite  par  plusieurs  coaccusés ,  s'ils  se  concer- 
tent ensemble  pour  l'exercer  ;  et ,  s'ils  ne  peu- 
vent s'accorder,  chacun  d'eux  en  récusera 
successivement  un  jusqu'au  nombre  de  dix. 

Les  douze  citoyens  composant  le  tableau 
doivent  être  toujours  prêts  à  se  rendre ,  au 
jour  indiqué,  à  l'assemblée  du  jury,  lors- 
qu'ils seront  convoqués  par  le  président  dut 
tribunal. 

Cette  assemblée  se  tient  le  i5  de  chaque 
mois,  dimanche  ou  fête,  et  la  convocation 
doit  être  faite  le  5  du  même  mois. 

Si  l'un  des  jurés  prévoyait  pour  le  t5  du 
mois  quelque  obstacle  qui  pût  l'empêcher  de 
se  rendre  a  l'assemblée  des  jurés,  dans  le  cas 
où  le  sort  le  placerait  sur  le  tableau,  il  doit 
en  prévenir  le  président  au  moins  deux  jours 
avant  le  1"  du  mois  pendant  lequel  il  désire 
être  excusé. 

Le  président  en  réfère  au  tribunal  crimi- 
nel ,  qui  doit  juger  la  valeur  de  l'excuse  dans 
les  vingt-quatre  heures. 
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Si  elle  est  suffisante,  00  retire  du  nombre      encore  été  entendus,  il*  doivent  d'abord,  et 
de  ceux  dont  les  noms  doivent  être  mis  dans     avant  le  jour  de  l'assemblée  du  jury,  les  faire 
le  vase  le  nom  de  relui  qui  s'est  fait  excuser. 
Dans  le  cascç-nti  aire ,  ce  nom  est  soumis  au 


sort  comme  )es  autres;  et,  s  il  est  du  nombre 
des  douze  qui  doivent  composer  le  jury,  le 
président  du  Iribuml  lui  fera  signifier  que 
son  excuse  a  été  jugée  non  valable,  qu'il  est 
sur  It»  tableau  du  jury ,  et  qu'il  ait  à  se  rendre 
au  jour  û\é  pour  1  assemblée  du  jury:  il  sera 
lais  é  en  outre  aux  officiers  municipaux  du 
lieu  de  sou  domicile  une  copie  de  cette  signi- 
fication. 

Tout  citoyen  qui  ne  se  rendrait  pas  sur  la 
sommation  qui  lui  sera  faite  sera  condamné 
par  le  tribunal  criminel  en  cinquante  livres 
d'amende,  et  privé  en  outre  du  droit  d'éli- 
gibilité et  de  suffrage  pendant  deux  ans,  à 
moins  qu'il  ne  soit  reteuu  pour  cause  de  ma- 
ladie grave. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un 
des  jurés  au  jour  indiqué,  le  président  du  tri* 
bunal  le  fera  remplacer  par  un  des  citoyens 
de  la  ville,  pris  au  sort  dans  la  liste  des  deux 
cents,  et  subsidi ai  rement  parmi  les  éligibles. 

L'accusé ,  conduit  à  la  maison  de  justice, 
ne  parait  pas  aussitôt  devant  le  jury  de  juge- 
ment. Il  doit  d'abord  être  entendu  dans  l'au- 
ditoire par  le  président ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  après  son  arrivée  et  la 
remise  des  pièces  au  greffe,  en  présence  de 
l'accusateur  public  et  du  commissaire  du  Roi. 
Le  greffier  tient  note  de  ses  réponses,  et  les 
remet  au  président  pour  servir  de  renseigne- 
ment seulement 

>  L'accusé  a  le  droit  de  choisir  un  ou  deux 
amis  ou  conseils,  pour  l'aider  dans  sa  défense; 
et ,  s'il  ne  fait  pas  ce  choix ,  le  président  lut 
désigne  un  conseil  ;  mais  il  ne  pourra  jamais 
communiquer  arec  l'accusé  que  deux  jours 
après  qu'il  aura  été  amené  dans  la  maison  de 
justice. 

Les  conseils  doivent  prêter  serment  devant 
le  tribunal  de  n'employer  que  la  vérité  dans 
la  défense  de  l'accusé ,  et  de  se  comporter 
avec  décence  et  modération.  Aussitôt  que  Fâc- 
heuse a  été  entendu,  l'accusateur  public  doit 
faire  ses  diligences  pour  que  l'accusé  puisse 
être  jugé  à  la  première  assemblée  de  jury  qui 
suivra  son  arrivée. 

Si  cependant  l'accusé  ou  l'accusateur  pu- 
blic avaient  des  motifs  pour  que  l'affaire  ne 
fût  pas  portée  n  la  première  assemblée,  ils 
doivent  alors  présenter  leur  requête  au  tribu- 
nal à  fin  de  prorogation  du  délai  avant  le 
cinq  de  chaque  mois ,  époque  de  la  convoca- 
tion du  jury;  et,  si  le  tribunal  criminel  juge 
la  demande  fondée,  il  accorde  uu  délai,  qui 
ne  peut  être  néanmoins  prorogé  au  -  delà  de 
l'assemblée  des  jurés  qui  aura  lieu  le  quinze 
du  mois  suivant. 

Si  l'accusateur  public  et  l'accusé  avaient 
des  témoins  à  produire  qui  n'eussent  point 


entendre  devant  un  des  juges  du  tribunal  cri- 
minel :  leurs  dépositions  seront  écrites  comme 
l'ont  été  celles  des  témoins  produit*  défaut 
l'officier  de  pohce  ou  devant  le  directeur  du 
jury  d'accusation ,  et  il  en  sera  donné  com- 
munication à  l'accusé. 

Au  jour  de*  l'assemblée,  les  douze  jurés 
formant  le  tableau  se  rendent  dans  1  intérieur 
de  1  auditoire;  là  se  trouvent,  chacun  à  leur 
place,  les  juges,  l'accusateur  public  et  le  com- 
missaire dit  Roi  :  l'accusé  est  aussi  présent. 

Le  public  doit  garder  le  silence  le  plus 
absolu  dans  l'auditoire;  les  témoius  et  les  dé- 
fenseurs de  l'accusé  sont  tenus  de  s'exprimer 
avec  décence  et  modération.  Si  quelque  par- 
ticulier ,  quel  qu'il  soit ,  s'écarte  du  respect 
dû  à  la  justice,  le  président  peut  le  reprendre, 
le  condamner  à  une  amende ,  et  même  à  gar- 
der la  prison  jusqu'au  terme  de  huit  jours, 
suivant  la  gravité  du  cas. 

Lorsque  les  douze  jurés  sont  introduits, 
le  président  du  tribunal  criminel ,  en  présence 
du  public  et  de  tous  ceux  qu'on  vient  de  dé- 
signer, fait  prêter  à  chaque  juré  séparément 
le  serment  suivant  :  «  Citoyen,  vous  jurez  et 
«  promettez  d'examiner,  avec  l'attention  U 
«  plus  scrupuleuse ,  les  charges  portées  contre 
«  un  tel.....  ;  de  n'écouter  ni  la  haine,  ni  la 
«  méchanceté ,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ; 
«  de  n'en  communiquer  avec  qui  qae  ce  s  it 
«  jusqu'après  votre  déclaration  ;  de  vousdê- 
«  cider  d'après  les  témoignages,  et  suivant 
«  votre  conscience  et  votre  intime  et  pro- 
«  fonde  conviction ,  avec  l'impartialité  et  h 
«  fermeté  qui  conviennent  à  un  honunelibre.» 

Chatun  des  jurés  repond  :  «*  Je  le  flirt  » 
Ensuite  ils  prennent  place  tons  ensemble  sur 
des  siéçes  séparés  du  public  et  des  parties, 
de  manière  qu'ils  se  trouvent  placés  en  (ace 
de  l'accusé  et  des  témoins. 

Les  trois  jurés  adjoints  dont  on  1  parlé 
plus  haut  se  placent  aussi  dans  l'auditoire, 
mais  séparément  des  autres ,  et  ils  n'ont  de 
fonctions  et  ne  prêtent  même  serment  que 
lorsqu'ils  sont  requis  de  se  joindre  anxjares. 
A  compter  de  ce  moment,  les  jurés  ne 
peuvent  plus  communiquer  avec  personne  par 
écrit,  parole  ou  geste,  tant  qu'ils  seront  dans 
l'auditoire,  à  moins  qu'ils  n  aient  des  éclair- 
cissemens  à. demander,  ce  qu'ils  peuvent  faire 
en  la  forme  qui  va  être  expliquée. 

L'accusé  comparaît  à  la  barre,  libre  et  sans 
fers.  La  loi  a  voulu  écarter  de  l'accusé  tout 
ce  qui  pourrait  influer  sur  sa  liberté  morale, 
en  gênant  sa  liberté  physique;  il  pourra  ce- 
pendant y  avoir  des  cardes  autour  de  l'accuse, 
pour  l'empêcher  de  s  évader. 

Le  président  lui  dit  qu'il  peut  s'asseoir, 
lui  demande  ses  noms ,  âge ,  profession  et  de- 
meure, et  le  greffier  tient  uotc  des  réponses. 
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Le  président  avertit  ensuite  l'accusé  d'être 
attentif  à  tout  ce  qu'il  va  entendre:  il  Or- 
donne an  greffier  de  lire  Tarte  d'accusation. 
le  greffier  fait  cette  lecture  à  haute  et  intel- 
ligible voix;  après  quoi  le  président  rappelle 
à  l'accusé,  le  plus  clairement  possible,  ce 

3 ni  est  contenu  en  l'acte  d'accusation,  et  lui 
il  :  »  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous 
«  allez  entendre  les  charges  qui  seront  pro- 
•  dtrites  contre  vous.  »  La  même  chose  se 
pratique ,  s'il  y  a  plusieurs  coaccusés. 

Les  noms  des  témoins  doivent  être  connus 
de  l'accusé;  la  loi  veut  que  la  liste  lui  en  soit 
notifiée  au  moin*  vingt-quatre  heures  avant 
l'examen  :  ainsi  il  a  eu  le  temm  de  connaître 
ses  témoins,  de  savoir  quel  degré  de  foi  ils 
méritent  et  de  prévoir  les  objections  qui 
pourraient  s'attacher  à  leurs  personnes. 

Un  mari  ne  peut  déposer  contre  sa  femme, 
ni  une  femme  contre  son  mari.  Les  ascen- 
dant ne  peuvent  aussi  être  entendus  en  té- 
moignage contre  les  descendans ,  et  récipro- 
3ueroent;  il  en  est  de  même  d'un  frère  et 
'une  sœur  contre  leurs  frères  et  sœurs,  et 
des  alliés  au  même  degré. 

Les  témoins,  soit  qu'ils  soient  produits  par 
la  partie  plaignante  ou  par  l'accusateur  pu- 
blic, se  présentent  l'un  après  l'autre  pour 
faire  leur  déposition  en  public  et  séparément, 
à  moins  que  l'accusé,  comme  il  en  a  le  droit , 
ainsi  que  l'accusateur  public ,  n'ait  demandé 
par  lui-même  ou  par  son  conseil  que  les  té- 
moins produits  contre  lui  soient  introduits  et 
entendus  ensemble. 

Le  président,  avant  la  déposition,  fait  prê- 
ter serment  aux  témoins  individuellement 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire 
la  vérité ,  rien  que  la  vérité. 

H  demande  easuite  à  chacun  des  témoins, 
avant  que  sa  déposition  soit  commencée,  si 
c'est  de  Faccusé  présent  qu'il  entend  parler, 
s'il  le  connaissait  avant  le  fait ,  enfui ,  s'il  est 
parent,  allié,  ami,  serviteur  ou  domestique 
d'aucune  des  parties. 

Cela  fait ,  le  témoin  dépose  :  après  chaque 
déposition,  le  président  demande  à  l'accusé 
s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
contre  lui.  L'accusé  et  ses  amis,  ou  conseils 
présens,  peuvent  dire,  tant  contre  les  témoins 
personnellement  que  contre  leur  témoignage, 
tout  ce  qu'ils  jugeront  utile  à  la  défense  de 
l'accusé  ;  ils  peuvent  même  questionner  les 
témoins.  Il  est  également  libre  h  l'accusateur 
public,  aux  jurés  et  au  président,  de  deman- 
der aux  témoins  et  à  Faccusé  tous  les  éclair- 
cis-emens  dont  ils  croiront  avoir  besoin. 

Si  la  déposition  d'un  témoin  parait  évi- 
demment fausse,  le  président  en  dresse  pro- 
cès-verbal ,  et  peut,  d'office  et  sur  la  réquisi- 
tion de  l'accusateur  public  ou  de  Faccusé  et 
de  ses  conseils,  le  faire  arrêter  sur-le-champ 
et  le  renvoyer  par-devant  le  jury  du  district 
du  lien,  pour  prononcer  sur  l'accusation , 


dont  l'acte,  dans  ce  cas,  sera  dressé  par  le 
président  lui-même/ 

Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur  puhh'c 
et  de  la  partie  plaignante  auront  été  enten- 
dus, l'accusé  peut  alors  faire  entendre  les 
siens ,  non -seulement  pour  établir  son  inno- 
cence et  se  justifier  du  fait  qu'on  lui  impute» 
mais  pour  attester  qu'il  est  homme  d  hon- 
neur et  de  probité  et  qu'il  est  d'une  conduite 
irréprochable.  La  loi ,  en  recommandant  aux 
jurés  d  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  té- 
moignages de  cette  dernière  espèce ,  n'a  pas 
voulu  cependant  priver  Faccusé  d'une  res- 
source que  Wi  inconstances  et  la  confiance 
que  peuvent  mériter  les  témoins  pourraient 
rendre  très -précieuse  à  sa  justification. 

Il  est  également  libre  à  l'accusateur  public 
et  à  la  partie  plaignante  de  questionner  tous 
ces  témoins ,  de  les  reprocher ,  en  un  mot , 
de  dire  contre  eux  et  leur  témoignage  tout 
ce  qu'ils  jugeront  nécessaire. 

Les  témoins,  après  leur  déposition,  res- 
tent dans  l'auditoire ,  mais  ils  ne  peuvent  ja- 
mais s'interpeller  entre  eux.  L'accusé  peut , 
s'il  le  juge  à  propos,  requérir,  par  lui  ou  par 
ses  conseils,  que  ceux  des  témoins  qu'il  dé- 
signera soient  entendus  de  nouveau  séparé- 
ment ou  en  présence  les  uns  des  autres.  L'ac- 
cusateur public  a  la  même  faculté- à  l'égard 
des  témoins  produits  par  Faccusé. 

S'il  y  a  des  effets  trouvés  lors  du  délit  ou 
depuis  qui  puissent  servir  à  conviction,  ils 
seront  représentés  à  Faccusé ,  et  il  lui  sera 
demandé  de  répondre  personnellement ,  s'il 
les  reconnaît.    , 

Il  en  est  de  même  quand  il  y  a  plusieurs 
coaccusés  ;  s'ils  sont  compris  dans  le  même 
acte  d'accusation  ,  ils  seront  jugés  par  le 
même  jury.  Il  sera  fait  un  débat  pour  chacun 
d'eux  sur  les  circonstances  qui  lui  seront  par- 
ticulières, et  le  tribunal  déterminera  l'ordre 
dans  lequel  ils  pourront  être  présentés  au 
débat,  en  commençant  toujours  par  le  prin- 
cipal accusé ,  s'il  y  en  a  un.  Les  autres  co- 
accusés y  seront  présens  et  pourront  y  faire 
leurs  observations. 

Dans  les  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou 
Fun  d'eux ,  les  jurés  ou  l'un  d'eux ,  ne  par- 
leraient pas  le  même  langage,  et  auraient  be- 
soin d'un  interprète  pour  s'entendre  et  se 
communiquer  leur  pensées  dans  le  débat,  le 
président  du  tribunal  criminel  en  fera  appe- 
ler un  qui  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  et  lui  fera  prêter  serinent  de  traduire 
fidèlement,  et  suivant  sa  conscience,'  le  dis- 
cours qu'il  sera  charge  de  transmettre  entre 
ceux  qui  parlent  des  langages  différêhs.  L'ac- 
cusé et  l'accusateur  public  pourront  récuser 
l'interprète ,  en  motivant  leur  récusation  :  les 
motifs  seront  jugés  par  le  tribunal.  Les  offi- 
ciers de  police,  directeurs  de  jury  et  prési- 
dens  des  tribunaux  criminels ,  pourront  éga- 
lement appeler  des  interprètes  toutes  les  fois 
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qu'ils  en  auront  besoin  pouf  recevoir  des  dé-      que  l'accusé  s'en  rapportent.  la  loi  ne  leur  dé- 
clarations et  dépositions. 

Toril  cet  examen,  les  débats  et  ta  discus- 
sion oui  en  seront  la  suite ,  ne  seront  point 
rédiges  par  écrit.  Les  jurés  et  les  juges  pour- 
ront bien  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraî- 
tra important,  mais  sans  que  la  discussion 
puisse  en  être  arrêtée  ni  interrompue.  Le 
commissaire  du  Roi ,  présent  et  obligé  d'as- 
sister à  toute  cette  instruction ,  peut  toujours 
faire  aux  juges  ,  au  nom  de  la  foi ,  toutes  les 
réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  et  il 
lui  en  sera  donné  acte.  j*. 

Le  tribunal  criminel  ni  If  ^11  recteur  du 
jury,  chacun  dans  les  affaires  de  leur  compé- 
tenoe,  ne  sont  obligés  de  déférer  aux  réquisi- 
tions du  commissaire  du  Roi  ,jet  l'instruction 
ni  le  jugement  n'en  peuvent  être  arrêtés  ni 
suspendus,  sauf  au  commissaire  du  Roi  du 
tribunal  criminel  à  se  pourvoir  en  cassation 
après  le  jugement,  s'il  le  juge  à  propos,  sui- 
vant la  forme  indiquée  parla  loi. 

Lorsque  tous  les  témoins  de  part  et  d'autre  jury  de  jugement  a  pour  base  l'acte  d'accu* 
ont  fini  leur  déposition,  l'accusateur  public  sation.  C'est  à  cet  acte  qu'ils  doivent  s'atta- 
et  la  partie  plaignante ,  s'il  y  en  a ,  doivent 
être  entendus ,  et  expliquer  les  moyens  par 
lesquelles  ils  prétendront  justifier  l'accusa- 
tion. L'accuse  ou  ses  amis  ou  conseils  peu- 
vent répondre;  ensuite  le  président  du  tri- 
bunal fait  un  résumé  de  Parfaire ,  et  la  réduit 
à  ses  points  les  plus  simples;  il  fait  remarquer 
aux  jurés  les  principales  preuves  produites 
pour  ou  contre  l'accusé. 

Ce  résumé  est  destiné  à  éclairer  le  jury, 
&  fixer  son  attention ,  à  guider*  son  jugement 
requis;  il  né  doit  pas  gêner  sa  liberté.  Les 
jurés  doivent  au  juge  respect  et  déférence; 
ils  doivent  même  lui  obéir  en  tout  ce  qui  ne 
concerne  que  la  police  de  l'auditoire;  mais 
ils  ne  lui  doivent  point  le  sacrifice  de  leur 
opinion,  dont  ils  ne  sont  comptables  qu'à 
leur  propre  conscience. 

Le  juge ,  ayant  fini  son  résumé ,  dira  aux 
jurés  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur 
est  destinée.  Il  ordonne  en  même  temps  que 
l'accusé  ou  les  accusés  soient  conduits  en  la 
maison  de  justice. 

Les  jurés,  retirés  dans  leur  chambre ,  doi- 
vent y  rester  sans  pouvoir  communiquer  avec 
personne:  le  premier  d'entre  eux  inscrits jsur 
le  tableau  est  leur  chef. 

Us  doivent  examiner  les  pièces  du  procès , 

Sarmi  lesquelles  il  ne  faut  pas  comprendre  les 
éclarations  écrites  des  témoins ,  qui  ne  doi- 
vent pas  être  remises  au  jury ,  mais  seule- 
ment l'acte  d'accusation ,  les  procès-verbaux 
et  autres  pièces  semblables.  C'est  sur  ces 
bases ,  et  particulièrement  sur  les  dépositions 
et  le  débat  qui  ont  eu  lieu  en  leur  présence , 
qu'ils  doivent  asseoir  leur  conviction  person- 
nelle :  car  c'est  de  leur  convictionpersonnelle 
qu'il  s'agit  ici;  c'est  elle  que  la  loi  leur  de- 
mande d'énoncer  ;  c'est  à  elle  que  là  société , 


mande  pas  compte  des  moyens  par  lesquels 
ils  se  sont  formé  une  conviction  ;  elle  ne  leur 
prescrit  point  des  règles  auxquelles  ils  doi- 
vent attacher  particulièrement  la  plénitude 
et  la  suffisance  d'une  preuve;  elle  leur  de- 
mande de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le 
silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher, 
dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  quelle 
impression  ont  faitesurleur  raison  les  preuves 
apportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens  de 
la  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  «  Tous 
«  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel 
«  ou  tel  nombre  de  témoins ,  ou  vous  ue  re- 
•  garderez]  pas  comme  suffisamment  établie 
«  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée 
«  de  tant  de  témoins,  ou  de  tant  d'in- 
«  dices;  »  elle  ne  leur  fait  que  cette  question, 
qui  renfreme  toute  la  mesure  de  leur  devoir  : 
«  Avez-vous  une  intime  conviction?  • 

Ce  qui  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre 
de  vue ,  c'est  que  toute  la  délibération  du 

ir  h 
qu 
cher  :  leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la  pour- 
suite des  délits  ;  ils  ne  sont  appelés  que 
pour  décider  si  l'accusé  est  coupable  ou  non 
du  crime  dont  on  l'accuse. 

Et  d'abord,  avant  de  chercher  si  l'accu* 
est  coupable ,  ils  doivent  examiner  si  le  délit 
est  constant  ;  car  en  vain  chercherait-on  ud 
coupable  s'il  n'existait  pas  un  délit 

Lorsqu'ils  se  sont  assurés  qu'il  en  existe 
un,  ils  examinent  si  l'accuse  dénommé  es 
l'acte  d'accusation  est  ou  non  convaincu  de 
ce  même  délit.  Mais  la  loi  a  porté  nlus  Iota 
encore  la  prévoyance;  et ,  comme  c  est  l'in- 
tention qui  fait  le  crime ,  elle  a  voulu  que  1« 
jurés,  quoique  certains  du  fait  matériel  et 
connaissant  son  auteuf ,  puissent  scruter  les 
motifs,  les  circonstances  et  la  moralité  du  tan. 
Un  délit  involontaire,  ou  commis  sans  in- 


par  la  défense  de  l'accusé  et  les  preutes 
fournies  par  lui.  Nous  rendrons  ces  owerra- 
tions  encore  plus  sensibles  par  des  exempte» 
et  l'on  reconnaîtra  qu'il  serait  impossible  1 
sans  une  injustice  révoltante,  d'astreindre 
les  jurés  à  s'en  tenir  strictement  au  cont«B 
en  l'acte  d'accusation  :  la  loi  leur  ordonne 
donc,  lorsqu'ils  ont  trouvé  que  le  délit  «is- 
tait  et  que  l'accusé  était  convaincu  de  l'avoir 
commis,  de  faire  une  troisième  déclaration 
d'équité  sur  les  circonstances  particulières  du 
fait,  soit  pour  déterminer  si  le  délit  a  tit 
commis  volontairement  ou  involontairement, 
avec  ou  sans  dessein  de  nuire,  soit  pour 

Srononcer  en  atténuation  du  même  genre  de 
élit. 

Cette  marche,  qui  est  nécessairement  ton* 
forme  à  la  raison ,  puisqu'elle  est  absolun** 
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prescrite  parla  justice,  sera  donc  facile  à 
suivre  dans  sa  pratique ,  car  les  institutions 
raisonnables  s'apprennent  aisément  et  se  gra- 
Tent  comme  le  souvenir  d'un  bienfait  dans  la 
mémoire  des  hommes  ;  ainsi  les  jurés  et  les 
juges  s'en  pénétreront  en  peu  de  temps.  Mais 
il  est  bon  de  ne  négliger  aucun  des  aévelop- 
pemens  qui  peuvent  lever  les  premiers  em- 
barras causés  par  le  défaut  d'habitude  et  d'ex- 
périence. C'est  dans  cet  esprit  que  nous  al- 
lons analyser  l'opération  des  jurés. 

Ils  délibéreront  d'abord  sur  l'existence  ma- 
térielle du  fait  qui  avait  constitué  le  corps  du 
délit. 

Après  avoir  reconnu  l'existence  du  fait,  ils 
délibéreront  ensuite  sur  l'application  de  re 
fait  à  l'individu  accusé ,  pour  reconnaître  s'il 
en  est  l'auteur. 

Enfin  ils  examineront  la  moralité  du  fait , 
c'est-à-dire  les  circonstances  de  volonté,  de 
proTOcation,  d'intention ,  de  préméditation , 
qu'il  etl  nécessaire  de  connaître  pour  savoir 
à  quel  point  le  fait  est  coupable ,  et  pour  le 
définir  par  le  vrai  caractère  qui  lai  appar- 
tient 

La  première  question  à  laquelle  doivent 
répondre  les  jurés  porte  donc  sur  l'existence 
du  fait  qui  est  l'objet  de  l'accusation.  S'il  s'agit 
d'un  assassinat,  d'un  incendie,  d'un  faux, 
l'existence  d'un  tel  fait  est  toujours  facile  à 
séparer  des  autres  idées  accessoires,  telles 
que  relies  de  l'auteur  du  crime  et  des  inten- 
tions dans  lesquelles  il  a  été  commis  ;  l'ins- 
pection du  cadavre ,  de  la  maison  brûlée  ou 
ae  la  pièce  falsifiée,  rend  la  certitude  de  ces 
fûts  absolument  complète,  indépendamment 
do  notions  Ultérieures  sur  le  nom  du  coupa- 
nte et  sur  les  motifs  qui  l'ont  fait  agir. 

Dans  le  crime  de  vol ,  au  contraire,  il  peut 
quelquefois  paraître  plus  difficile  de  séparer 
»  fait  matériel  de  l'intention.  La  définition 
même  du  vol ,  telle  qu'elle  a  été  conçue  par 
tes  jurisconsultes ,  prête  à  cette  confusion  de 
prosées,  en  ce  qu'elle  renferme  une  partie 
ratentionnelle,  et  n'attache  l'idée  précise  de 
'ol  qo'à  l'intention  de  voler. 

Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  tout  vol 
«oppose  la  soustraction  d'un  effet  Quelconque 
i  »  possession  de  celui  qui  entêtait  le  déten- 
teur; et ,  si  toute  soustraction  d'un  effet  n'est 
pas  nécessairement  on  vol,  tout  vol  au  moins 
suppose  cette  soustraction,  qui  est  le  fait  ma- 
tériel sur  lequel,  avant  tout,  les  jurés  doivent 
donner  leur  déclaration. 

Chacun  d'eux  se  formera  donc  une  convic- 
tion intime  sur  ce  premier  point:  le  fait  est- 
il  constant  ? 

Ce  sera  aussi  sur  ce  premier  point  qu'ils 
donneront  leur  déclaration ,  lorsqu'ils  passe- 


ront de  la  chambre  des  jurés ,  où  ris  délibè* 
rent  entre  eux ,  dans  celle  dn  conseil ,  où  ils 
doivent  donner  leur  opinion  en  présence  d'un 
juge  et  du  commissaire  du  Roi  :  la  formulé 
de  cette  déclaration  est  indiquée  par  la  loi. 
Le  juré  met  la  main  sur  son  cœur ,  et  dit  : 
«  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  le  dé- 
«  lit  ne  me  parait  pas  constant.  »  Et ,  pour 
qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  lieu  à  aucune 
méprise  dans  la  manière  de  compter  les  voix* 
les  Doules  noires  et  blanches  serviront  à  re- 
cueillir ,  dans  des  boîtes  de  même  couleur 
que  les  boules ,  les  suffrages  des  jurés.  L'opi- 
nion favorable  à  l'accusé  sera  exprimée  en 
jetant  une  boule  blanche  dans  la  boîte  blan- 
che; l'opinion  contraire,  en  jetant  une  boule 
noire.  Le  juge  présentera  les  boules  .dés  deux 
espèces  au  juré  ;  celui-ci  choisira  la  boule 

Sropre  à  exprimer  son  opinion ,  et  la  jettera 
ans  la  boite  de  couleur  correspondante. 
Ainsi ,  pour  décider  le  premier  point  :  le 
fait  est-il  constant  ?  les  jures  qui  croiront  que 
le  fait  n'est  pas  constant ,  exprimeront  leur 
avû  en  mettant  une  boule  blanche  dans  la 
fcoro.  Ceux  qui  croiront  le  fait  constant 
mettront  une  boule  noire  dans  la  boîte 
noire (r)  ;  enfin,  pour  que  les  boites  qui  au- 
ront servi  à  exprimer  sur  la  première  ques- 
tion ne  puissent  pas  se  confondre  avec  les 
boites  qui  serviront  aux  questions  suivantes  * 
ces  boites  porteront  chacune  une  inscription  : 
Sur  la  boite  noire  sera  écrit  :  Fait  constant  ; 
sur  la  boite  blanche  :  Fait  non  constant. 

Sur  la  seconde  question  :  l'accusé  est-il 
l'auteur  du  fait?  il  ne  se  présentera  aucune 
difficulté.  Il  est  sensible  que  les  jurés  doivent 
en  donner  la  solution ,  qui  se  présente  sous 
des  termes  également  simples  dans  tous  les 
genres  de  délits.  La  formule  de  leur  décision 
sera  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience , 
«  l'accusé  est  convaincu ,  ou  l'accusé  ne  me 
«  paraît  pas  convaincu.  » 

Ils  jetteront  ensuit*  des  boules  noires  on 
blanches  dans  les  boites  de  même  couleur  que 
les  boules,  et  dont  la  noire  portera  pour 
inscription  :  L'accusé  convaincu  ;  la  blanche, 
cette  autre  inscription  :  L'accusé  non  con- 
vaincu. 

Tient  ensuite  la  troisième  question,  qui  se 
divise  en  plusieurs  branches,  et  qui  demande 
à  être  considérée  avec  quelques  détails. 

11  s'agit  ici  d'examiner  la  moralité  de  Fac- 
tion, et  il  est  des  actions  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  plus  ou  moins  susceptibles  que 
d'autres  de  changer  de  caractère ,  suivant 

Qu'elles  sont  produites  par  des  intentions 
ifTérentes. 

Par  exemple,  une  fausse  signature  n'ad- 
met pas  4e  circonstances  atténuantes ,  et  ne 


qiclâ 


(1)  11  sera  utile  de  faire  construire  lés  bôîtêi  de  manière  q 
«a»  l'ouverture  de  la  botte  blanche. 


boule  noire  ne  paisse  pas  entrât 
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peut  pas  trouver  son  excuse  dans  ses  motifs. 


On  ne  commet  point  un  faux  involontaire- 
ment, ni  pour  une  défense  légitime,  ni  em- 
porté par  un  premier  mouvement  :  ce  crime 
porte  avec  lui  le  caractère  de  la  volonté  dé- 
cidée et  de  la  préméditation. 

Au  contraire,  la  mort  donnée  à  un  homme, 
Ce  <jui  s'exprime  par  le  mot  générique  et  in- 
défini d'homicide,  est  un  fait  susceptible  des 
tnodili rations  les  ulus  étendues,  en  sorte  que 
le  même  fait  matériel  peut  recevoir,  des  cir- 
constances qui  l'accompagnent,  toutes  les 
nuances  que  l'on  peut  concevoir  entre  un 
crime  atroce  et  un  acte  légitime.  C'est  pour- 
quoi nous  choisirons  l'homicide  pour  servir 
d'exemple  à  la  subdivision  de  la  troisième 
question,  qui  porte  sur  la  moralité  intention- 
nelle du  fait. 

Nous  supposons  que  l'homicide  soit  dé- 
claré constant  par  les  jurés ,  et  que  l'accusé 
soit  reconnu  pour  en  être  véritablement  l'au- 
teur; alors  plusieurs  circonstances  peuvent 
être  essentielles  à  distinguer. 

L'accusé  peut  avoir  commis  l'homicide  en 
défendant  sa  vie,  ou ,  ce  qui  revient  au  mâfte, 
«n  défendant  la  vie  d'uue  personne  que  l'on 
voulait  assassiner  devant  ses  yeux  ;  dans  ce 
cas ,  l'homicide  serait  légitime. 

L'accusé  peut  avoir  donné  la  mort  par  pur 
accident,  et  non-seulement  sans  aucune  vo- 
lonté, mais  encore  sans  aucune  imprudence; 
et  alors  l'homicide  est  innocent. 

L'accusé  peut  avoir  donné  la  mort  sans  ai*, 
cune  volonté,  mais  par  une  simple  impru- 
dence ;  et  alors  il  a  encouru ,  non  la  peine 
de  l'homicide,  mais  celle  de  l'imprudence, 
qui  est  du  ressort  de  la  police  correction- 
nelle. 

•  L'accusé  peut  avoir  donné  la  mort  dans  un 
mouvement  impétueux  dans  lequel  il  a  été 
précipité  par  une  provocation  plus  ou  moins 
capable  de  troubler  sa  raison ,  d'exciter  en 
lui  une  passion  violenta,  al  de  lui  ravir  l'u- 
sage libre  de  sa  volontf(i). 

L'accusé  peut  avoir  donné  la  mort  volon- 
tairement; mais  ce  crime  peut  avoir  été  par 
lui i  aussitôt  exécuté  que  conçu ,  commis  sans 
réflexion,  j>ar  l'effet  d'un  premier  mouve- 
ment ;  et  c  est  le  cas  du  meurtre  proprement 

Enfin ,  j'accuse  peut  avoir  donné  la  mort 
après  avoir  conçu  et  préparé  cet  horrible 


(1)  C'est  particulièrement  aux  fait»  de  celle 
nature  que  se  rapportera  prononciation  d'excu- 
•*ble,  mesure  juste  et  salutaire  qui  fait  concou- 
rir 1  équité  arec  la  justice,  précaution  néces- 
saire dans  foule  législation  qui  ne  veut  pas  être 
inhumaine.  Les  lettres  de  grâce  étaient  destinées 
à  remplir  ctet  objet  dans  l'ancien  régime;  mais 
«Ile  manière  de  distribuer  le  remède  d'équité 
élait  si  partiale ,  si  inégale  ,  si  indulgente  po«r  le 
crime  protégé ,  si  inolfîcieuse  pour  le  malheur 


dessein,  concerté  les  moyens,  épié  le  mo- 
ment de  le  mettre  à  exécution;  et  c'est  là  le 
cas  du  dessein  prémédité  ou  de  l'assassinat. 

Il  est  clair  que  ces  différentes  suppositions, 
qui  toutes  peuvent  s'appliquer  à  Veiisteoce 
prouvée  du  même  fait  matériel  et  à  la  certi- 
tude que  tel  en  est  l'auteur,  apportent  une 
différence  immense  entre  les  caractères  mo- 
raux de  la  même  action ,  et  que  les  jurés  ne 
peuvent  se  dispenser  d  étudier  ces  nuances 
et  de  les  spécifier,  pour  prononcer  sur  le  tait 
dont  uu  homme  traduit  devant  eux  est  ac- 
cusé. 

Car  ils  n'auraient  rien  fait  pour  la  vérité 
et  pour  l'application  de  la  loi ,  s'ils  n'avaient 
fait  que  déclarer:  Un  tel  a  commis  un  homi- 
cide, puisqu'il  resterait  encore  à  leur  deman- 
der si  c'est  un  homicide  innocent  ou  légi- 
time ,  volontaire  ou  involontaire,  de  premier 
mouvement  ou  de  dessein  prémédité. 

U  faut  donc  que  la  déclaration  des  jurés 
contienne  cette  explication,  et  c'est  pour 
cela  que  la  loi  veut  qu'ils  en  délibérait.  Mais 
faut  il  que,  dam  tous  ces  cas,  ils  se  propo- 
sent à  eux-mêmes  autant  de  questions  qu'il 
y  a  de  nuances  admissibles  entre  I  assassinat 
et  l'homicide  légitime  ?  Il  en  résulterait  uoe 
complication  inutile  dans  leur  travail,  et  uoe 
absurdité  dans  la  position  de  ces  questions 
différentes ,  puisqu'il  y  en  a  qui  s'excluent 
nécessairement.  Par  exemple,  quand  il  y  a 
lieu  d'examiner  si ,  ou  non ,  uu  meurtre  a 
été  occasioné  par  une  provocation  gra**i 
certes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  c'est  un 
pur  homicide,  iuuoceut,  arrivé  par  hasard 
et  causé  par  un  simple  accident. 

L'incohérence  évidente  de  ces  deux  ques- 
tions rebuterait  tout  homme  de  bon  sens,  et 
dégoûterait  les  jurés ,  qui  doivent  toujours 
prendre  leur  raison  pour  guide,  d'uue  insti- 
tution où  des  idées  raisonnables  seraient  a 
manifestement  blessées. 

Mais,  d'un  côté,  il  y  aurait  de  rinconvé- 
nient  à  ne  pas  guider  les  jurés  sur  la  position 
des  questions  différentes  qu'ils  doivent  se 
proposer  sur  la  moralité  du  fait;  il  sérail» 
craindre  qu'ils  n'en  omissent  d'essentielles,  on 
qu'il  ne  s'élevât  entre  eux  des  débats  sur  la 
manière  de  les  poser,  et  ces  difficultés  pour- 
raient prolonger  beaucoup  leur  opération, 
quelquefois  même  les  jeter  dans  des  embar- 
ras dont  ils  auraient  peine  à  sortir. 


sais  appui,  que  l'inffejibte  justice  eût  par* 
moins  dure  au  grand  nombre ,  qu'une  c«- 
raence  sr  injuritusem^nt  répartie.  Mais  non»  fr*»" 
ferons  séparément  de  la  pronuncialion  d 'inu- 
sable, qui  doit  être  l'objet  d'une  déliberili»n 
réservée  pour  une  autre  époque  de  juge"»**'- 
Les  jures  n'auront  à  examiner  en  ce  mu»*"1 
que  la  question  de  savoir  s'il  y -a  eu  ou  non  pro- 
vocation. 
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Ce  sera  donc  an  juge  qui  conduit  la  procé-      mis  par  l'accusé,  alors  il  doit  opiner  sur  les 


dure  et  qui  préside  et  dirige  le  débat ,  de 
recueillir  attentivement  les  différentes  ques- 
tions relatives  à  Tint ention,  auxquelles  la  na- 
ture du  fait  et  des  charges  peut  donner  ou- 
verture ,  pour  les  indiquer  au  jury ,  et  fixer 
sur  cet  objet  sa  délibération. 

Après  avoir  pris  Ta  vis  du  tribunal  sur  la 
manière  de  poser  les  questions,  il  les  posera 
en  présence  du  public,  de  l'accusé,  de  ses 
conseils  et  des  jurés,  auxquels  il  les  remettra 
par  écrit  et  arrangées  dans  Tordre  dans  le- 
quel ils  devront  en  délibérer.  L'accusé ,  ses 
conseils  et  l'accusateur  public  pourront  lui 
faire  quelques  observations  à  cet  égard,  s'ils 
le  jugent  nécessaire ,  et  les  jurés  délibére- 
rout  sur  ces  questions  dans  Tordre  où  elles 
leur  auront  été  présentées  par  le  juge. 

Ils  en  délibéreront  comme  sur  les  deux 
premières,  avec  des  boules  noires  et  des 
Doults  blanches,  et  des  boules  de  l'une  et  de 
Vautre  couleur ,  sur  lesquelles  on  inscrira 
l'affirmative  et  la  négative  de  chacune  des 

Questions  posées  par  le  juge.  Il  y  aura  autant 
e  paires  de  boîtes  qu'il  y  aura  de  questions 
différentes  recommandées  par  le  juge  à  la  dé- 
cision des  jurés  ;  la  boule  et  la  boîte  blanches 
serviront  constamment  à  exprimer  l'opinion 
favorable  à  l'accusé  ;  la  boule  et  la  boite 
noires  serviront  à  exprimer  l'opinion  con- 
traire. 

Cette  méthode  est  d'une  facile  exécution , 
et  la  pratique  habituelle  la  rendra  chaque 
jour  plus  seusible  et  plus  aisée. 

On  se  rappelle  que  les  jurés  se  sont  reti- 
rés dans  leur  chambre  pour  y  délibérer,  et 
former  leur  opinion  individuelle  sur  chacun 
des  points  que  le  juge  leur  a  donnés  à  dé- 
cider. 

Lorsque  tous  sont  prêts  à  prononcer,  ils 
font  avertir  les  juges  ;  et  l'un  d  eux ,  autre  que 
le  président,  passe,  ainsi  que  le  commissaire 
du  Roi,  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  y 
recevoir  la  déclaration  des  jurés. 

Le  chef  des  jurés,  c'est-à-dire  le  premier 
inscrit  sur  la  liste,  se  présente  le  premier;  il 
fait  sa  déclaration  dans  les  termes  ci-dessus 
rapportés,  d'abord  sur  cette  queslion:  «  Le 
«  tait  est-il  constant  ?  *>  et  il  la  constate  de 
suite,  en  posant  une  boule  noire  ou  blanche 
dans  la  boîte  qui  correspond  à  sa  déclaration. 

S'il  n'a  pas  trouvé  le  fait  constant,  il  n'a 
d'autre  déclaration  à  faire. 

S'il  l'a  trouvé  constant,  11  passe  à  la  se- 
conde déclaration  sur  cette  question  :  «  L'ac- 
•  cusé  est-il  l'auteur  du  fait?  «Ilappuie  ensuite 
cette  déclaration ,  comme  la  première ,  en 
plaçant  une  boule  noire  ou  nue  boule  blan- 
che* suivant  son  opinion,  dans  l'une  des  boi- 
tes disposées  à  cet  effet.  S'il  ne  pense  pas  que 
l'accusé  soit  l'auteur  du  délit  eu  quesliou ,  il 
n'a  plus  de  suffrage  ultérieur  à  aonner;  si, 
au  contraire ,  il  pense  que  le  fait  ait  été  corn- 


questions  intentionnelles  posées  par  le  jupe. 

Lorsque  le  juge  pose  piusieuit  questions 
relatives  aux  différons  degrés  d'inteution,  il 
doit  les  disposer  de  telle  sorte ,  que  la  plus 
favorable  à  l'accusé  se  décide  toujours  la  pre- 
mière, et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  celle  qui  lui 
serait  la  moins  favorable.  Ainsi,  la  question 
de  savoir  si  un  accusé  a  commis  un  homicide 
à  son  corps  défendant ,  doit  précéder  la  que*-» 
tion  de  savoir  s'il  Ta  commis  d'après  une 
provocation  qui  puisse  l'excuser. 

Le  chef  des  jurés  énonce  donc  son  opinion, 
dans  ce  même  ordre,  sur  chacune  des  ques- 
tions intentionnelles  qui  ont  été  posées  par  le 
juge,  et  la  cou  firme  par  l'émission  d'une 
boule  noire  ou  blanche;  d'où  il  suit  naturel- 
lement que ,  s'il  y  a  plusieurs  questions  in- 
tentionnelles posées  par  le  juge,  le  juré  qui 
a  donné  une  boule  blanche  sur  la  première 
question  n'a  plus  à  donner  de  suit  rage  sur 
la  seconde  :  la  raison  en  sera  rendue  sensible 
en  continuant  à  nous  servir  du  même  exem- 
ple. Si  le  juré  a  exprimé  par  une  boule  blan- 
che qu'un  homicide  a  été  commis  par  l'accusé 
à  sou  corps  défendant,  il  n'a  plus  à  s'expli- 
quer sur  le  fait  de  savoir  si  l'accusé  avait  été 
suffisamment  provoqué  pour  que  cette  pro- 
vocation lui  servît  d'excuse;  car  la  première 
proiiosilion  que  le  juré  a  affirmée  va  au-delà 
de  la  seconde;  elle  est  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé et  le  justifie  plus  complètement. 

On  voit,  par  cette  observation  qu'aussitôt 
que  le  juré  s'est  déclaré  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, sur  une  des  questions  soumises  succes- 
sivement et  par  ordre  à  sa  décision ,  et  qu'il 
a,  en  conséquence,  émis  une  boule  blanche, 
il  n'a  pics  à  donner  de  suffrage  sur  les  ques- 
tions ultérieures  ;  au  contraire,  tant  qu'il 
donne  des  boules  noires,  c'est-à-dire  tant  qu'il 
juge  contre  l'accusé  les  questions  qui  lui  &ont 
présentées  dans  leur  ordre  graduel,  il  lui 
reste  à  prononcer  sur  les  questions  ultérieu- 
res, jusqu'à  ce  qui  ait  donné  son  opinion  sur 
toutes  celles  que  le  juge  a  posées. 

Quand  le  chef  des  jurés  a  fini  d'opiner,  il 
reste  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  être 
témoin  des  opinions  que  donneront  après  lui 
tous  les  autres  jurés,  qui  doivent  suivre  exac- 
tement la  même  marche  dans  la  manière  de 
donner  leur  suffrage;  mais  lui  seul  d'entre  les 
jurés  doit  rester  présent ,  avec  un  des  juges 
et  le  commissaire  du  Roi,  à  toute  cette  opé- 
ration, et  les  autres  jurés  doivent  se  retirer  à 
mesure  qu'ils  ont  fini  leurs  déclarations. 

Les  douze  jurés  ayant  achevé  de  donner 
leur  déclaration  individuelle,  ils  doivent  tous 
rentrer  daus  la  chambre  du  conseil  ;  et  là,  en 
leur  présence  et  en  celle  du  commissaire  du 
Roi,  le  juge  fait  l'ouverture  des  boites  dans 
le  même  ordre  que  celui  darîs  lequel  ont  été 
posées  les  questions  auxquelles  elles  corres- 
pondent. D'abord,  on  ouvre  les  boites  qui 
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ont  servi  à  décider  si  le  fait  est  constant  ou 
non  constant  Sur  cette  première  question , 
s'il  se  trouve  trois  boules  blanches ,  il  est  dé- 
cidé que  le  fait  n'est  pas  constant,  et  la  déli- 
bération est  terminée. 

S'il  ne  se  trouve  pas  trois  boules  blanches 
données  sur  la  question  du  fait,  on  passe  à 
l'ouverture  des  boites  sur  la  question  de  sa- 
voir quel  est  l'auteur  du  fait  ;  mais ,  avant  de 
passer  au  recensement  des  boules  blanches, 
il  ne  faut  pas  manquer  de  réserver  les  boules 
blanches  qui  peuvent  avoir  été  données  sur  la 
première  question,  et  qui,  n'étant  pas  au  nom- 
bre de  trois ,  n'ont  pas  emporté  la  balance. 
Ces  boules  doivent  s'additionner  avec  les 
boules  blanches  qui  seront  trouvées  dans  la 
boite  blanche  servant  a  la  seconde  question  » 
et  cela  est  de  toute  justice  ;  car  les  jurés  qui, 
sur  la  première  question,  ont  estime  qu  il  n'y 
avait  pas  de  fait  constant,  doivent,  sur  la  se- 
conde ,  se  joindre  à  ceux  qui  ne  pensent  pas 
que  tel  accusé  en  soit  l'auteur. 

Si  cette  addition  des  boules  blanches  émises 
sur  la  première  et  sur  la  seconde  question 
donne  trois  boules  blanches,  la  délibération 
se  termine  là ,  et  il  est  décidé  que  l'accusé 
n'a  pas  paru  aux  jurés  convaincu  du  fait 
porte  en  l'accusation. 

Si,  au  contraire,  cette  addition  ne  donne 

I»as  le  nombre  de  trois  boules  blanches ,  le 
uge  passera  à  l'ouverture  des  boites  rela- 
tives à  la  question  intentionnelle,  ou  à  la 
première  de  ces  questions ,  s'il  y  en  a  eu  plu- 
plusieurs  de  posées. 

Dans  ce  troisième  recensement,  les  boules 
blanches  fournies  sur  les  deux  premières 
questions  doivent  encore  se  réunir  à  celles 
qui  vont  se  trouver  dans  la  boîte  blanche.  En 
effet ,  les  jurés  qui  ont  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  de  fait  constant,  on  que  l'accusé 
n'était  pas  convaincu,  n'ayant  pas  été  en  as- 
sez jgrand  nombre  de  cet  avis  pour  le  faire 
valoir,  ne  peuvent  s'empêcher  de  se  réunir  à 
ceux  des  jurés  qui  se  décideront  en  faveur  de 
l'accusé  sur  les  questions  intentionnelles. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  questions  intentionnelles 
posées,  et  si  les' trois  premiers  recensemeus 
réunis  n'ont  pas  encore  fourni  une  somme 
additionnelle  de  -trois  boules  blanches ,  on 
passe  à  l'ouverture  des  boites  sur  la  seconde 
question  intentionnelle,  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à ce  que  le  recensement  des.  suffrages  soit 
terminé,  soit  par  l'ouverture  de  toutes  les 
boites,  soit  par  une  somme  de  trois  boules 
blanches  qui* arrête  et  fixe  la  décision  des 
jurés  sur  la  question  sur  laquelle  l'accusé  a 
obtenu  la  troisième  boule  blanche. 

Cette  décision  recueillie  par  le  juge,  en 
présence  du  commissaire  du  Roi ,  et  constatée 
par  le  chef  des  jurés ,  tous  rentrent  dans  la 
chambre  d'audience;  chacun  y  reprend  sa 
place,  et  le  chef  des  jurés,  se  levant,  pro- 
nonce en  leur  nom  la  déclaration  en  ces 


termes  ;  «  Sur  mon  honneur  et  ma  ans- 
«  cienee,  la  déclaration  du  jury  est  que  l'ae- 
«  cusé  est,  ou  que  l'accusé  n'est  pis  coa- 
«  vaincu  ;  et  que  (ou)  mais  que.....  »  (Ici  1e 
place  la  déclaration  sur  le  fait  intentionnel 
posé  par  le  juge  sur  eette  seconde  question.) 
Nous  pensons  que  ces  détails  suffiront  pour 
éclairer  la  marche  des  jurés  et  du  juge  qui 
doit  les  diriger,  pour  faire  disparaître  t  leurs 
yeux  les  difficultés  nées  d'une  complication 
apparente  de  moyens,  qui  n'est,  au  fond, 

3u  une  méthode    analytique  pour  obtenir 
'eux  des  réponses  catégoriques  sur  des  ques- 
tions nettement  posées. 

Mais ,  avant  de  quitter  cette  matière,  aoos 
devons  encore  quelques  développement  sur 
la  méthode  que  le  président  doit  employer 
pour  faire  opiner  les  jurés  sur  les  circons- 
tances indépendantes,  qu'il  faut  bien  se  gar- 
der de  confondre  avec  les  modification*  ag- 
gravantes ou  atténuantes  d'un  même  fait. 
Ces  circonstances  sont  nommées  indépen- 
dantes, parce  qu'elles  sont  tellement  isolées 
les  unes  des  autres ,  que  chacune  d'elles  peut 
être  jugée  vraie  ou  fausse,  sans  que  cela  puisse 
influer  sur  le  jugement  à  prononcer  relative- 
ment aux  autres. 

Un  exemple  rendra  cette  définition  pins 
palpable ,  et  nous  l'emprunterons  du  crime 
de  vol. 

N est  convaincu  d'avoir  volé  une  «aune 

de  mille  écus  :  son  délit  est  de  nature  diffé- 
rente s'il  l'a  volée  de  nuit  ou  de  jour,  avec 
effraction  extérieure ,  ou  sans  effraction  ex- 
térieure. 

Ces  circonstances  sont  indépendantes  les 
unes  des  autres  ;  l'effraction  peut  être  prou- 
vée sans  que  le  vol  de  nuit  soit  prouvé;  et, 
réciproquement ,  tel  juré  qui  est  d'avis  que 
ce  vol  ne  s'est  pas  commis  la  nuit  ne  préjuge 
par  là  rien  de  relatif  à  l'effraction.  U  pf* 
donner  une  boule  blanche  sur  la  première 
question ,  et  une  boule  noire  sur  la  seconde, 
et  vice  versa. 

D'où  il  suit,  i°  que,  pour  faire  prononcer 
le  jury  sur  les  circonstances  indépendantes, 
le  luge  ne  trouvera  pas  l'ordre  des  questions 
indiqué  par  la  série  des  idées,  et  qu'a»»51  * 
pourra  les  présenter  dans  l'ordre  qu'il  Tjj8" 
ara ,  sans  s'astreindre  à  commencer  par  celtes 
qui  sont  les  moins  aggravantes,  puisque  « 
sont  autant  de  faits  séparés  et  sans  affinité; 

a°  Que  les  boules  blanches  fournies  sur 
chacune  des  différentes  circonstances  md£ 
pendantes  ne  doivent  pas  s'additionner  rwj* 
elles,  mais  qu'elles  doivent  seulement  s  addi- 
tionner avec  les  boules  blanches  fournies^ 
les  deux  premières  questions  relatives  à  I  ex» 
tence  du  corps  du  délit  et  à  la  conviction  ue 
l'auteur  de  ce  délit  ;  ... 

3»  Que  le  juré  qui  a  fourni  une  bon» 
blanche  sur  une  circonstance  «'dépendw' 
ne  continue  pas  moins  à  donner  109  •p0"" 
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mit  les  autres  circonstances  indépendantes, 
parce  que  son  opinion  sur  Tune  des  circons- 
tances n'influe  en  rien  sur  ce  qui  reste  à  ju- 
ger relativement  aux  autres,  les  décisions 
subséquentes  n'étant  pas  implicitement  ren- 
fermées dans  celle  qu'il  a  rendue. 

Tous  ces  détails  vont  s'expliquer  par  un 
exemple. 

Je  suppose  les  circonstances  suivantes.  Sur 
la  première  question  :  Le  fait  est-il  constant? 
il  s'est  trouve  une  boule  blanche. 

Sur  la  seconde  question  :  Quel  est  l'auteur 
du  fait?  il  n'y  a  pas  eu  de  boule  blanche. 

Sur  la  troisième  question,  relative  à  une 
circonstance  indépendante:  Le  vol  a-t-il  été 
commis  la  nuit  ?  if  se  trouve  une  boule  blan- 
ehç:  elle  s'additionne  avec  la  boule  blanche 
donnée  sur  la  première  question;  mais,  comme 
celte  addition  ne  donne  en  somme  que  deux 
boules  blanches,  les  dix  boules  noires  l'em- 
portent ,  et  la  déclaration  est  que  le  vol  a  été 
commis  de  nuit.  Le  juré  qui  a  donné  ici  la 
boule  blanche  n'opinera  pas  moins  sur  la 
question  suivante. 

Sur  cette  quatrième  question,  relative  à  une 
autre  circonstance  indépendante,  savoir:  Le 
vol  a-t-il  été  commis  avec  effraction  exté- 
rieure? il  ne  se  trouve  qu'une  boule  blanche; 
si  cette  boule  s'additionnait  avec  celle  qui  si- 
gnifiait que  le  vol  n'a  pas  été  commis  la  nuit, 
et  ensuite  avec  celle  qui  a  signifié  que  le  fait 
n'est  pas  constant,  cette  quatrième  question 
serait  résolue  en  faveur  de  l'accuse;  mais 
cette  supputation  serait  injuste  et  déraison- 
nable ;  car  le  juré  qui  a  été  d'avis  que  le  vol 
n'était  fias  fait  de  nuit  n'a  rien  préjugé  sur 
l'effraction  extérieure.  On  n'additionnera 
donc  pas  les  deux  boules  blanches  fournies 
sur  les  deux  circonstances  indépendantes, 
mais  on  réunira  seulement  celle  fournie  sur 
chacune  de  ces  circonstances  séparément  à 
celles  qui  ont  été  recensées  sur  les  deux  pre- 
mières questions  relatives  a  l'existence  du 
lait  et  à  la  conviction  de  l'accusé  ;  et ,  dans 
l'exemple  posé,  il  en  résulte  que,  par. la  ma- 
jorité de  dix  boules  noires  contre  deux  blan- 
ches ,  chaque  circonstance  indépendante  est 
prouvée  à  la  charge  de  l'accusé.  Ces  distinc- 
tions bien  établies,  nous  revenons  au  mo- 
ment où  le  chef  des  jurés  a  prononcé  la  dé- 
claration en  présence  de  l'auditoire. 

Le  greffier  reçoit  et  écrit  cette  déclaration, 
qui  est  signée  de  lui  et  du  président. 

Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du 
fait  porté  dans  l'acte  d'accusation ,  et  qu'il  ait 
été  inculpé  sur  un  autre  par  les  dépositions 
des  témoins ,  l'accusateur  public  pourra  de- 
mander au  président  de  faire  arrêter  le  pré- 
venu ;  et ,  à  l'occasion  de  ce  nouveau  fait ,  le 
président,  après  avoir  pris  du  prévenu  les 
éruûreissemens  qu'il  voudra  donner,  pourra, 
s'il  y  a  lieu ,  le  taire  arrêter,  et  le  renvoyer 
devant  un  jury  d'accusation  avec  les  témoins, 


pour  être  procédé  à  une  nouvelle  accusation^ 

Dans  ce  cas,  le  jury  d'accusation  sera  celui 
du  district  dans  lé  chef-lieu  duquel  siège  le 
tribunal  criminel. 

Mais,  si  l'accusé  est  convaincu  du  mit  porté 
dans  l'acte  d'accusation,  il  ne  pourra  jamais 
être  poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait 
qu'autant  que  celui-ci  mériterait  une  peine 
plus  forte  que  le  premier  ;  auquel  cas  if  sera 
sursis  à  l'exécution  de  la  première  peine, 
jusqu'après  le  second  jugement. 

Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  con- 
vaincu du  fait,  ou  que  le  jury  aura  déclaré 
que  le  fait  a  été  commis  involontairement  et 
sans  intention  de  nuire,  cette  décision  suffira 
pour  absoudre  l'accusé;  et  le  président,  sans 
avoir  besoin  ni  de  consulter  les  juges,  ni  d'en- 
tendre le  commissaire  du  Roi,  prononcera 
que  l'accusé  est  acquitté  de  la  condamnation, 
et  ordonnera  qu'il  soit  mis  sur-le-chamn  en 
liberté,  v 

a  Le  Code  criminel  et  celui  de  police  correc- 
tionnelle ont  réglé  la  peine  encourue  par  les 
délits  que  les  jurés  prononceront  avoir  été 
commis  involontairement  ou  par  simple  im- 
prudence, sans  préjudice  aux  dommages  et 
intérêts  de  la  partie. 

Le  Code  pénal  règle  aussi  les  condamna» 
lions  auxquelles  la -peine  doit  être  réduite 
lorsque  le  juge  prononcera,  d'après  la  décla- 
ration des  jurés,  que  le  délit  est  excusable. 
Cette  prononciation  sera  employée  lorsque  le 
juge  aura  estimé  que  les  faits  de  provocation 
allégués  par  l'accusé,  ou  résultant  du  débat, 
renferment  une  excuse  suffisante,  et  aura 
posé  la  question  de  savoir  si,  ou  non,  cette 

{provocation  a  existé.  Si  les  jurés  trouvent  que 
es  faits  de  cette  provocation  soient  bien  jus- 
tifiés, et  en  font  la  déclaration  sur  la  ques- 
tion intentionnelle,  alors  le  juge  prononce 
que  le  délit  est  excusable. 

Tout  particulier  acquitté  de  l'accusation  ne 
pourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour  le 
même  mit  ;  mais  il  n'aura  a  prétendre  aucune 
indemnité  contre  la  société  ;■  ce  sera  à  lui  à 
poursuivre  ses  dénonciateurs. 

La  décision  des  jurés ,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  être  soumise  à  l'appel.  Cependant,  comme 
tous  les  hommes  peuvent  se  tromper,  la  loi 
ne  permet  pas  que  le  sort  de  l'accusé  soit  tel- 
lement dépendant  des  jurés  que  celui-ci  ne 
puisse  jamais,  même  en  cas  d'erreur  sensible 
ou  d'opinion  évidemment  fausse ,  éviter  une 
condamnation  injuste.  C'est  pourquoi  elle  a 
établi  un  remède  dont  l'usage  ne  doit  être 
employé  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion, et  dans  .les  cas  infiniment  rares ,  ou  la 
décision  des  jurés  paraîtra  au  juge  évidem- 
ment erronée  ;  alors  le  tribunal ,  dans  le  cas 
seulement  ou  I l'accusé  aurait  été  déclaré  cou- 
pable ,  et  jamais  lorsqu'il  aurait  été  acquitté , 
pourra  ordonner  que  les  trois  jurés  adjoints , 
qui  ont  également  assisté  à  1  instruction,  se 
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joindront  aux  douze  qui  ont  prononcé  :  alors 
il  se  fait  un  nouvel  examen,  et  les  quinze  ju- 
res ne  peuvent  prendre  de  décision  qu'aux 
quatre  cinquièmes  des  voix. 

Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  con- 
vaincu, le  président,  en  présence  du  public, 
le  fera  comparaître  et  lui  donnera  connais- 
sance (Je  la  déclaration  du  jury;  sur  cela,  le 
commissaire  du  Roi  fera  sa  réquisition  pour 
l'exécution  de  la  loi.  ' 

Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a 
rien  à  dire  pour  sa  défense  ;  mais  il  n'est  plus 
question  de  combattre  la  vérité  du  fait  attesté 
par  la  décision  des  jurés;  ce  fait  est  alors  tenu 
pour  constant ,  et  l'accusé  convaincu  de  l'a- 
voir commis;  mais  il  peut,  par  lui  bu  ses  con- 
seils, soutenir  que  ce  fait  n'est  pas  défendu 
par  la  loi,  qu'elle  ne  le  regarde  pas  comme 
un  délit,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  à  la- 
quelle a  conclu  le  commissaire  du  Roi. 

Ensuite  les  juges  opinent  sans  désemparer; 
le  plus  jeune  commence,  et  tous  successive- 
ment, jusqu'au  président ,  donnent  leur  avis  à 
haute  voix  et  en  présence  du  public,  soit 
pour  condamner  l'accusé  à  la  peine  établie 
par  la  loi,  soit  pour  acquitter  l'accusé  dans  le 
cas  où  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas 
défendu  par  elle. 

Le  président  recueille  ensuite  les  voix; 
mais ,  avant  de  prononcer  le  jugement,  il  lit 
le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Si  les  juges  sont  partagés  en  deux  avis  pour 
l'application  de  la  loi,  c'est  l'avis  le  plus  aoux 
qtn  l'emporte.  S'il  y  a  plus  de  deux  avis  ou- 
verts, c'est-à-dire  si  trois  juges  pensent  dif- 
féremment, ou  si  deux  juges  sont  réunis  à 
l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelleront,  dans  ce 
cas,  des  juges- du  tribunal  pour  les  départager. 

Lorsque  le  président  a  prononcé,  le  greffier 
écrit  le  jugement,  et  insère  le  texte  de  la  loi 
lu  par  le  président. 

Le  tribunal  criminel  est  aussi  compétent 
pour  connaître  des  intérêts  civib  qui  peuvent 
«Ire  demandés  par  les  parties  dans  les  pro- 
cès criminels,  et  il  y  statuera  en  dernier 
ressort. 

Le  président  de  ce  tribunal  est  tenu  par  la 
loi,  sous  peine  d'être  suspendu  dé  ses  fonc- 
tions, d'envoyer  copie  du  jugement  d'absolu- 
tion ou  de  condamnation  qui  sera  intervenu, 
tant  à  la  municipalité  du  lieu  de  la  situation 
de  la  maison  du  district  où  le  prévenu  avait 
été  détenu,  qu'à  la  municipalité  du  lieu  de 
«on  domicile;  il  doit  y  avoir,  à  cet  effet,  dans 
chaque  municipalité,  un  registre  particulier 
pour  v  tenir  note  des  avis  qui  leur  auront  été 
donnes  ♦  soil  dans  ce  dernier  cas,  soit  dans  les 
cas  qui  ont  été  détaillés  ci-dessus. 

Lorsque  le  jugement  a  été  prouoncé  à  l'ac- 


cusé, il  doit  être  sursis  pendant  trois  jours  à 
son  exécution.  Pendant  ce  délai,  l'accusé  aura 
lo  droit  de  se  pourvoir  en  cassation;  et,  s'il 
ne  la  pas  fait,  la  condamnation  sera  exécutée 
sur  les  ordres  du  commissaire  du  Roi,  qui 
aura  le  droit,  à  cet  effet,  de  requérir  l'assis- 
tance de  la  force  publique. 

Si  l'accusé  veut  se  pourvoir  en  cassation, 
il  sera  tenu,  dans  ledit  délai  de  trois  jours, 
de  faire  sa  déclaration  qu'il  entend  se  pour- 
voir par  celte  voie;  après  quoi  il  aura  quinze 
jours  pour  rassembler  ses  pièces  et  former  sa 
demande.  A  ce  délai  sera  ajouté  celui  d'un 
jour  par  dix  lieues,  tant  pour  l'aller  que  pour 
le  retour,  pour  les  accusés  qui  ne  seront  pas 
détenus  dans  le  lieu  où  le  tribunal  de  cassa- 
tion tiendra  ses  séances.  Durant  ces  délais,  il 
sera  sursis  à  l'exécution;  sa  requête  adressée 
au  tribunal  de  cassation,  et  sisnée  de  lui, 
sera  remise  au  greffier  du  tribunal  crimi- 
nel (1),  qui  lui  en  délivrera  reconuaissaoi*. 
Celui-ci  remettra  la  requête  au  commissaire 
du  Roi,  qui  lui  en  délivrera  également  re- 
connaissance ,  et  sera  tenu  de  l'envoyer  aus- 
sitôt au  ministre  de  la  justice. 

Le  commissaire  du  Roi  pourra  aussi  de- 
mander, au  nom  de  la  loi,  la  cassation  du  ju- 
gement; il  sera  tenu,  dans  le  même  délai  de 
trois  jours,  d'en  passer  sa  déclaration  au 
greffe,  et  d'envoyer  aussitôt  sa  requête  au 
ministre  de  la  justice. 

Les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être 
formées  que  pour  cause  de  nullités  prononcer* 
par  la  loi,  soit  daos  l'instruction, soit  daus le 
jugement ,  ou  pour  fausse  application  delà Jw- 

Le  tribunal  de  cassation  n'est  point  enefiet 
un  degré  d'appel  ni  de  juridiction  ordinaire, 
et  il  n'est  institué  que  pour  ramener  perpé- 
tuellement à  l'exécution  de  la  loi  toutes  « 
parties  de  l'ordre  judiciaire  mii  tendraient  a 
s'en  écarter  :  le  but  de  cette  institution  suffit 
pour  expliquer  la  compétence. 

Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées 
par  le  commissaire  du  Roi  au  ministre  de  U 
justice;  lequel  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours, 
d'en  donner  avis  au  président  du  tribunal  cri- 
minel ,  et  d'en  accuser  la  réception  au  com- 
missaire du  Roi.  Celui-ci  en  donnera  con- 
naissance à  l'accusé  et  à  son  conseil. 

Le  ministre  de  la  justice  remettra  ces  de- 
mandes au  tribunal  de  cassation. 

Si  la  demande  en  cassation  est  présent? 
par  le  condamné,  elle  ne  pourra  ètrej»)?f' 
qu'après  un  mois  révolu ,  à  compter  du  jp*1 
de  la  réception  de  la  requête,  et,  pendante 
délai,  le  condamné  pourra  faire  Pf1"^0''?1 
tribunal  de  cassation,  par  le  ministre  o*11 
justice,  le  moyen  qu'il  voudra  employer. 

Le  tribuual  de  cassation  examinera ,  dan* 


(1)  Si  la  partie  ne  savait  pas  signer,  le  gref-      mention,  an  bas,  que  la  partie  a  déclaré  ne** 
fier  du  tribunal  criminel ,  en  la  recevant ,  fera      voir  signer. 
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jury,  il  ait  été  impossible  de  le  saisir,  ou 
qu'il  n'ait  point  comparu  sur  l'ordonnance  de 


la  forme  indiquée  par  le  décret  d'établisse- 
ment de  ce  tribunal,  les  requêtes  en  cassation 
qui  lui  seront  présentées,  et  il  confirmera  00 
annulera  les  jugemens.  S'il  les  confirme,  le 
ministre  de  la  justice,  auquel  le  commissaire 
du  Roi  près  le  tribunal  "de  cassation  rendra 
compte  des  jugemens  de  ce  tribunal,  en  fera 
parvenir  le  dispositif  au  président  du  tribu- 
nal criminel  et  an  commissaire  du  Roi,  qui 
en  donnera  connaissance  au  condamné  et  à 
son  conseil;  et,  dans  les  vinrt-quatre  heures 
après  la  réception  de  cette  décision,  le  com- 
missaire du  Roi  fera  exécuter  le  jugement  de 
condamnation. 

Si  le  tribunal  casse  les  jugemens,  il  expri- 
mera dans  sa  décision  le  motif  de  sa  cassa- 
tion, et  renverra  le  procès  à  un  autre  tribu- 
nal criminel  qu'il  indiquera. 

Le  ministre  de  la  justice  enverra  pareille- 
ment cette  décision  au  président  du  tribunal 
criminel  et  au  commissaire  du  Roi,  qui  en 
donnera  connaissance  à  l'accusé  et  à  son  con- 
seil. 

Il  enverra  aussi  la  décision  au  tribunal  in- 
diqué par  le  tribunal  de  cassation. 

L'accusé  sera,  en  conséquence,  renvoyé  en 
personne  devant  le  nouveau  tribunal  indiqué, 
avec  toutes  les  pièces  du  procès ,  à  la  diligence 
du  commissaire  du  Roi  de  service  près  le  tri- 
bunal dont  le  jugement  a  été  annule. 

Ce  nouveau  tribunal,  si  le  jugement  a  été 
annulé  à  raison  de  fausse  application  de  la  loi, 
rendra  son  jugement  sur  la  déclaration  déjà 
faite  par  le  jury  du  premier  tribunal,  après 
avoir  entendu  1  accuse  ou  ses  conseils,  ainsi 
que  le  commissaire  du  Roi. 

Si  le  jugement  avait  été  annulé  à  raison  de 
violation  ou  d'omission  de  formes  prescrites 
a  peine  de  nullité,  dans  l'examen  et  la  décla- 
ration du  jury ,  l'accusé,  ainsi  que  les  témoins 
qui  ont  déposé,  seront  de  nouveau  entendus 
par-devant  un  jury  de  jugement  que  le  nou- 
veau tribunal  fera  assembler  à  cet  effet  en  la 
forme  indiquée  par  la  loi. 

Si  le  tribunal  indiqué  rend  un  jugement 
contre  lequel  on  se  soit  de  nouveau  pourvu 
en  cassation,  et  s'il  présente  les  mêmes  motifs 
de  cassation  que  le  premier,  cette  circons- 
tance annonce  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  loi 
des  dispositions  qui  ne  soient  pas  assez  clai- 
rement entendues  :  le  tribunal  de  cassation 
en  référera  dans  ce  cas  à  la  législature ,  qui 
déclarera  quelle  est  la  véritable  signification 
de  la  loi.  Le  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
de  se  conformer  au  décret  qui  interviendra; 
et ,  en^cas  qu'il  y  ait  lieu  d'annuler ,  il  renverra 
à  un  troisième  tribunal  criminel. 

Ainsi  se  termine  la  procédure  criminelle 
qui  désormais  aura  lieu  pour  les  accusés 
présent. 

Mais  le  prévenu  ou  l'accusé  peut  être  en 
fuite,  et  il  peut  se  faire  que ,  sur  ^ordonnance 
de  prise  de  corps  rendue  par  le  directeur  du 

3. 


se  présenter  en  justice,  dans  le  cas  où  il  aura 
été  reçu  à  caution. 

Dans  ces 'deux  cas ,  le  président  du  tribu- 
nal criminel  auquel  seront  envoyées  l'or- 
donnance du  directeur  du  jury  et  les  pièces 
qui  constatent  que  le  prévenu  n'a  pu  être  saisi 
et  qu'il  n'a  point  comparu,  rendra  une  or- 
donnance portant  qu'if  sera  fait  perquisition 
de  sa  personne,  et  que  chaque  citoyen  est 
tenu  d  indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance,  avec  copie  de  celle  de 
prise  de  corps  ou  de  se  présenter  en  justice, 
sera,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Roi, 
affichée  à  la  porte  de  l'accusé  et  à  son  domi- 
cile élu,  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'église  du  lieu 
de  son  domicile,  ou  à  la  porte  de  l'auditoire 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  :  elle 
sera  également  notifiée  à  ses  cautions ,  s'il  en 
a  fourni ,  et  proclamée  dans  les  lieux  ci-dessus 
énoncés  pendant  deux  dimanches  consécu- 
tifs, à  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure 
3ui  serait  faite  sans  ces  formalités.  Il  sera 
ressé  procès-verbal  de  toutes  ces  opérations. 

Passe  ce  temps ,  les  biens  de  l'accusé  seront 
saisis  à  la  diligence  et  requête  du  commissaire 
du  Roi  de  service  près  le  tribunal  criminel , 
et  ses  revenus  seront  versés  dans  la  caisse 
du  district ,  ainsi  qu'il  sera-déterminé  par  la 
suite. 

Huitaine  après  la  dernière  proclamation, 
le  président  du  tribunal  criminel,  sur  le  vu 
des  procès-verbaux  d'affiches  et  proclama- 
tions, rendra  une  seconde  ordonnance  por- 
tant que  l'accusé  est  déchu  du  titre  de  citoyen 
français,  que  toute  action  en  justice  lui  est 
interdite  pendant  tout  le  temps  de  sa  contu- 
mace, et  qu'il  va  être  procédé  contre  lui  mal- 
gré son  absence. 

Cette  ordonnance  sera  signifiée ,  procla  - 
mée  et  affichée  aux  lieux  et  dans  la  même 
forme  que  dessus. 

Après  un  nouveau  délai  de  ouinzaine,  à 
compter  du  jour  de  la  proclamation  de  la  se- 
conde ordonnance,  le  procès  sera  continué 
dans  la  forme  qui  est  prescrite  pour  les  ac- 
cusés présens. 

Ainsi,  le  jour  de  l'assemblée  des  jurés,  les 
jurés  paraîtront  comme  si  l'accusé  était  pré- 
sent :  les  témoins  seront  entendus;  mais,  dans 
ce  cas,  leurs  dépositions  seront  reçues  par 
écrit;  ensuite  les  jurés  se  retireront,  décide- 
ront ,  et  feront  leurs  déclarations  dans  la  même 
forme  que  celle  indiquée  ci-dessus. 

Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre.,  l'accusé  contumax  sur  le  fond  de 
son  affaire;  mais,  s'il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  rendre,  ses  amis  pourront  ex- 
poser et  plaider  les  motifs  de  son  absence  de- 
vant le  tribunal,  qui  jugera  la  légitimité  de 
l'excuse. 

S'il  la  trouve  fondée,  il  ordonnera  qu'il  sera 
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sursis  4  l'examen  et  au  jugement  un  temps 
qu'il  fixera  «  eu  égara  à  l£  nature  de  l'excuse 
et  à  la  distance  des  lieux,  et  pendant  ce  temps 
les  biens  de  l'accusé  seront  libres. 
.  Lorsque  les  juges  auront  fait  Leurs  déclara- 
tions, s}  elles  sont  contraires  à  l'accusé,  le 
tribunal  appliquera  la  loi,  et  le  jugement  sera 
exécuté,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Roi, 
aans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  pronon- 
ciation. 

Cette  exécution  se  fera  en  inscrivant  les 
condamnations  intervenues  contre  l'accusé 
eonltnnax ,.  dans  un  tableau  qni  sera  suspendu 
an  milieu  de;  la  place  publique  par  l'exécuteur 
de  la  haute  justice. 

Pendant  toute  la  vie  de  l'accusé  contumax, 
ses  biens  restent  saisis  au  prolit  de  la  nation , 

Suf  le  cas  ci-après.  Si  cependant  il  avait  une 
tome  on  des  enfans,  un  père  ou  une  mère 
dans  le  besoin ,  ils  pourront  présenter  leur 
requête  au  tribunal  civil,  à  ira  de  distrac* 
lion  à  leur  prolit  d'une  somme  annuelle  une 
fois  payée. 

,  Le  tribunal,  après  avoir  vérifié  les  motifs 
de  la  demande  et  entendu  le  commissaire  du 
Roi,  pourra  adjuger  une  somme  quelconque 
qu'il  niera  par  le  jugement,  pour  être  tou- 
chée sur  les  revenus  des  biens  de  l'accusé 
contumax.  Toute  peine  portée  dans  un  juge- 
ment de  condamnation  sera  prescrite  par  vingt 

tmps, 

pour  la   peine 
noncée. 

.  Ses  héritiers  pourront  aussi ,  après  le  même 
délai  de  vingt  années ,  demander  au  tribunal 
civil  d'être  envoyés  provisoirement  en  posses- 
sion de  ses  biens,  et  le  tribunal  pourra  leur 
accorder  cette  possession  provisoire,  eu  don- 
nant par  eux  caution  de  restituer  dans  le  cas 
où  l'accusé  se  présenterait. 

Mais  après  la  mort  de  l'accusé  légalement 
prouvée,  ou  après  cinquante  ans  à  compter 
de  la  date  du  jugement,  ses  biens  seront  res* 
titués  à  ses  héritiers  légitimes,  qui ,  bien  en- 
tendu ,  ue  pourront  demander  aucune  restitu- 
tion des  fruits. 

L'accusé  contumax  pourra,  en  tout  temps, 
se  représenter  en  se  constituant  prisonnier, 
et  donnant  connaissance  au  président  de  sa 
comparution  et  du  jour  où  il  aura  rempli  ces 
formalités  :  tous  jugemens  et  procédures  faits 
contre  lui  seront  anéantis  de  droit,  sans  qu'il 
•oit  besoiu  d'un  jugement  nouveau;  il  en  sera 
de  même  s'il  est  repris  et  arrêté. 

L'accusé  qui  se  sera  présenté  rentrera  aussi 

dans  tous  éea  droits  civils  à  compter  de  ce  jour  ; 

■es  biens  lui  seront  rendus,  ainsi  que  les  fruits 

de  ceux  qui  auront  été  saisis,  à  la  déduction 

néanmoins  des  frais  de  régie  et  de  ceux  du 

procès,  éjui  seront  réglés  par  le  tribunal  cri- 
minel. 

Alo»  il  sefaprocédédéimnvewret  suivant 


les  formes  de  la  loi,  à  l'examen  et  ta  juge- 
ment du  procès,  à  compter  de  l'ordonnan* 
de  prise  de  corps;  lés  témoins  seront  enten- 
dus de  nouveau,  sans  que  leurs  dépositions 
soient  écrites;  néanmoins,  les  dépositions 
écrites  des  témoins  decédés  pendant  son  ab- 
sence seront  produites,  mais  pour  y  ivoir  tel 
égard  que  de  raison  par  les  jurés ,  qui  ne  doi- 
vent jamaia  perdre  de  vue  que  les  Droites 
écrites  ne  sont  pas  la  règle  unique  oe  leurs 
décisions,  et  qu'elles  ne  leur  servent  que  de 
renseienemens. 

.  Si  l'accusé  qui  s'est  présenté  est  déclaré 
absous,  il  n'aura  aucun  recours,  pas  même 
contre  son  dénonciateur,  et  le  juge  lai  fera 
en  public  une  réprimande  pour  avoir  doate 
de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  ses  conci- 
toyens; ensuite  il  sera  mis  en  liberté. 

Telle  est  la  procédure  prescrite  par  la  loi 
pour  les  contumax. 

Nous  finirons  cette  instruction  par  quel- 
ques observations  sur  un  titre  particulier  de 
la  procédure  par  jurés ,  que  la  loi  a  consacre 
aux  délits  de  faux ,  de  banqueroute  et  «aires 
semblables  délits,  dont  le  fait  est  tellement 
compliqué  .par  sa  nature ,  que  les  lumières 
simples  des  jurés  ordinaires  ne  pourraient 
suffire  pour  saisir  la  vérité  sur  ces  matière! 
délicates,  et  qui  exigent  une  mesure  oe  con- 
naissances au-dessus  du  commun.  Noos  ne 
détailleront  pas  ici  la  partie  de  ces  procé- 
dures qui  ne  présente  rien  de  difficile  ai  de 
nouveau;  nous  nous  contenterons  d'annoter 
les  principales  différences  qu'il  a  été  néces- 
saire d'introduire  dans  la  procédure  crimi- 
nelle, à  raison  des  délita  particuliers. 
.  La  première  de  ces  différences  consiste  dans 
le  choix  de  l'officier  devant  qui  doit  être  porte 
la  plainte.  On  comprendra  facilement  le  motif 
qut  a  détermiué  la  loi  à  exiger  que,  dans  les 
villes  au-dessous  de  quarante  mille  âmes» 
cette  plainte  ne  fût  portée  que  devant  le  di- 
recteur du  jury;  car  l'officier  qui  reçoit  la 
plainte  est  aussi  celui  qiii  doit  recevoir  les 
déclarations  des  témoins,  entendre  le  pré- 
venu, et  délivrer  en  conséquence  le  mandat 
d'amener  et  le  mandat  d'arrêt  Ces  fonctions 
exigent  qu'on  soit  versé  dans  la  eomisisasce 
des  matières  délicates  qui  apnartiennentàj1 
nature  des  délits  pour  lesquels  cette  procr 
dure  est  instituée,  et  ce  serait  trop  exiger  do 

S  lus  grand  nombre  des  officiers  de  police,  ane 
'attendre  d'eux  toutes  les  lumières  qui  sont 
requises  eu  de  telles  circonstances. 

Une  autre  de  ces  différences  consiste  dans 
la  manière  dont  les  jurys,  soit  d'accusation ( 
soit  de  jugement,  doivent  être  composes. 

Ponr  les  affaires  de  cette  nature  «  il  *** 
formé  des  jurys  spéciaux,  tant  pour  pronon- 
cer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  n  »**•» 
accusation,  que  pour  prononcer  sur  le  nW 
même.  Ut 

Le  tableau  du  jury  d'acewwem  *"  m 


AtttttfeLtfc  KÀTîoHALE  OftsTltmttVS»  —  <ag  SftfrfC*t*ftl  i>ft\.         <5i 
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ront  désignés  par  le  sort.  On  conçoit  faci- 
lement la  raison  qui  défère  la  formation  de 
cette  liste  à  un  officier  élu  bar  le  peuple  et  i 
portée  de  connaître  ceux  J'entre  ses  conei* 
tôt  eus  qui  sont  capables  de  prononcer  sur  le 
rat  en  question. 

Oe  mm  a  pareillement  le  procnreur^genérat* 
syndic  du  département  qui  formera  la  liste 
éoL  jury  du  jugement;  elle  sera  composée  de 
vingt-six  noms.  L'accusé  aura,  comme  dans 
les  autres  cas,  la  liberté  de  récuser  vingt 
jurés  sans  donner  les  motifs  de  sa  récusation. 
On  voit  que,  dans  le  cas  où  vingt  jurés  au- 
raient été  nommés  par  le  procureurs-syndic , 
alors  six  autres  jures  pris  sur  la  liste  se  join- 
dront #ux  six  autres  jurés  non  récusés. 

Ces  premières  récusations  n'excluent  pas, 
comme  de  raison,  les  récusations  motivées  et 
f)ont  te  Jugement  appartient  au  tribunal  cri- 
minel. 

Mais  la  manière  dont  la  liste  a  été  formée 

Sar  un  seul  fonctionnaire  exige  aussi  l'intro- 
nction  d'une  nouvelle  sorte  de  récusation, 
qui  porte  sur  la  liste  tout  entière.  Cette  récu- 
sation peut  s'exercer  en  alléguant  quelque 
cause  ou  preuve  de  partialité  de  la  part  de 
1  officier  qui  a  fait  la  liste ,  et  en  prouvant  qu'il 
l'aurait  composée  avec  malignité  des  ennemis 
de  l'accusé  et  d'hommes  intéressés  à  lui  nuire. 

^  C'est  au  tribunal  criminel  à  juger  du  mé- 
rite de  cette  récusation;  et  la  seule  règle  que 
Ton  puisse  indiquer  à  ce  sujet,  c'est  le  prin- 
cipe éternel  de  justice  qui  doit  présider  à 
toute  l'instruction  criminelle.  D'après  ce  prin- 
cipe, tout  ce  qui  conduit  à  chercher  de  bonne 
foi  la  vérité  doit  être  admis  ;  tout  ce  qui  expose 
à  commettre  une  erreur  ou  à  consacrer  une 
injustice  doit  être  soigneusement  réprouvé  ;  et 
une  liste  de  jurés  insidieusement  composée  se- 
rait le  piège  le  plus  dangereux  qu'on  pourrait 
tendre  a  un  accusé. 

A  ces  différences  près,  la  procédure  sur  le 
faux,  la  banqueroute,  etc.,  est  la  même  que 
celle  qui  concerne  les  autres  délits;  elle  doit 
surtout  être  conduite  dans  le  même  esprit  de 
bonne  foi ,  oui  écarte,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, les  embarras  et  les  subtilités  de  pure 
forme,  pour  rechercher  constamment  et  uni- 
quement la  vérité. 

formule  des  divers  actes  relatifs  à  la  procédure  des 

jurés. 

Ifota.  Cet  formules  sont  exactement  faites  d'a- 
près U  lettre  de  la  loi  ;  On  ne  doit  donc  pas  se 
permettre  à* en  changer  on  omettre  les  moindres 
disposition»  t  car  chacune  d'elles  correspond  à 
quelque  article  de  la  loi.  Il  a  été  impossible  de 
spécifier  foas  les  cas,  tontes  les  circonstances 
qui  peuvent  caractériser  an  délit;  c'est  aux  of- 
ficiers de  police,  aux  directeurs  du  jury  et  an- 
tres fractionnaires  oublie»  chargea  de  la  fuite 


de  la  procédure  d«  jury,  à  sa  bien  pénétrer  de 
l'esprit  de  U  loi ,  de  manière  qu'ils  poissent  r 
eeofttnner  tontes  les  opérations  dans  Les  cas  les 
plu»  difficile* ,  les  plus  minutieux  et  les  moins 
prévus. 

Plainte. 


A  Monsieur  le  juge-de-paix,  officier  de 
police  du  canton  de 

(Cette  forme 
est  rédigée  par 
pouvoir.) 


est  pour  le  cas  où  la  plainte 
le  plaignant  ou  son  fondé  de 


laboureur  de* 
,  tant  en  son 


Pierre 
meurant  à 

nom  personnel  que  comme  fondé  de  procu- 
ration spéciale  de  Jacques  , 
passée  devant  notaires  et  témoins ,  le 

,  laquelle  sera  annexée 
à  la  présente  plainte ,  vous  représente  que 
cejourd'hui,  quatre  heures  du  matin,  plu* 
sieurs  particuliers  inconnus,  a  l'exception 
d'un  seul  qui  se  nomme  Claude 

,  journalier  à  , 

se  sont  introduits  dans  sa  maison ,  située  à 

;  ouïls  ont 
crocheté  la  serrure  de  la  porte  qui  conduit 
à  .,  et  ont  brisé 

une  armoire  fermant  à  clés,  dans  une  cham- 
bre donnant  sur  la  cour,  au  rez-de-chaussée; 
Sue ,  sur  le  bruit  occasioné  par  les  effractions 
e  ces  particuliers ,   les  nommes    Jacques 

et  An- 
toine ,  tous  deux  do- 
mestiques du  plaignant,  couchés  dans  uue 
chambre  voisine ,  sont  descendus  et  ont  ren- 
contré lesdits  particuliers ,  emportant  des  pa- 
quets et  autres  objets  qu'ils  nont  pu  distin- 
guer ;  que ,  ledit  Jacques  leur  ayant  demandé 
Iiourquoi  ils  se  trouvaient  à  cette  heure  dans 
adite  maison ,  l'un  d'eux ,  qu'il  n'a  pu  con- 
naître ,  jetant  à  terre  les  paquets  qu'il  tenait, 
présenta  auxdils  Jacques  et  Antoine  deux 
pistolets,  en  les  menaçant  de  les  tuer  s'ils 
osaient  faire  le  moindre  mouvement;  que  le- 
dit Jacques  a  jeté  un  cri  qui  a  porté  l'alarme 
dans  la  maison ,  et  auquel  sont  accourus  le- 
dit plaignant,  son  fils  et  ses  autres  domesti- 
ques; qu'ils  entendirent  à  ce  moment  tirer 
deux  coups  de  pistolet  ;  et  qu'étant  arrivés, 
ils  trouvèrent  Antoine 
mort,  et  Jacques  renversé  à  terre  et  ayant 
reçu  une  balle  dans  la  cuisse  et  plusieurs 
coups  de  bâton  sur  la  tête,  sans  que  néan- 
moins il  eût  perdu  connaissance;  que,  ledit 
blessé  ayant  indiqué  de  quel  côté  lesdits  par- 
ticuliers s1  étaient  enfuis,  le  fils  du  plaignant 
a  suivi  leurs  traces  et  est  revenu  quelques 
minutes  après,  tenant  au  collet  ledit  Claude 

,  dont  les  compagnons 
n'avaient  pu  être  saisis ,  mais  que  l'on  soup- 
çonne n'être  pas  sortis  de  la  maison ,  attendu 
que  ledit  plaignant  en  a  fait  garder  toutes  le» 
issues  ;  que  ledit  Çierre 
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a  pris  le  parti  de  venir  aussitôt  tous  rendre 
plainte  desdits  faits,  et  de  conduire  par-de- 
vant tous  ledit  Claude  ,  trouvé 
saisi  d'une  montre  et  de  deux  gobelets  d'ar- 
gent appartenant  audit  Pierre  ; 
que  ledit  Jacques  ,  blessé,  ne 
pouvant  se  transporter  lui-même,  a  fait  venir 
tin  notaire,  gui,  en  présence  de  témoins,  a 
rédigé  la  plainte  spéciale  annexée  à  la  pré- 
sente plainte  :  pour  quoi  ledit  Pierre 

,  tant  en  son  nom  <rae  comme  fondé 
de  >  ladite  procuration,  déclare  qu'il  vous 
rend  plainte  des.  faits  ci-dessus  énoncés , 
dont  il  offre  d'affirmer  la  vérité,  et  qui  seront 
attestés  par  les  témoins  amenés  avec  lui  ; 
demande  acte  de  la  remise  qu'il  fait  entre 
vos  mains  de  la  personne  de  Claude 

,  ainsi  que  de  la  montre  et  des  gobe- 
lets d'argent  dont  il  a  été  trouvé  .saisi,  et 
vous  requiert  d'agir  conformément  à  la  loi. 

Signé  (à  toutes  les  pages)  Pierre 

,  tant  pour  moi  que  comme  fondé  de  la 
procuration  spéciale  de  Jacques. 

(  L'offieier  de  police  signe  aussi  à  toute*   les 
pagei ,  et  met  au  bas  )  : 

La  présente  plainte ,  signée  de 
nous  a  été  présentée  le  à  dix 

heures  du  malin  par  ledit  Pierre 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  fondé 
de  la  procuration  '  spéciale  Je  Jacques 

annexée  à  ladite  plainte,  et  paraphée 
de  nous  et  dudit  Pierre  ,  lequel 

a  affirmé,  sur  notre  réquisition ,  que  les  faits 
étaient  tels  qu'il  les  avaient  exposés  dans 
ladite  plainte;  en  conséquence,  avons  donné 
acte  audit  Pierre  de  la  remise 

qu'il  fait  en  nos  mains  de  la  personne  dudit 
Claude  ,  présent  et  attendu 

la  présence  des  témoins  amenés  par  ledit 
" ,  nous  avons  reçu  les  déclara- 
tions desdits  témoins  'sur  les  taits  contenus 
en  sa  plainte ,  desquelles  déclarations  il  a  été 
tenu  note  par  notre  greffier ,  pour  servir  et 
valoir  ce  qu'il  appartiendra.  Au  surplus  , 
disons  que  sur-le-champ  nous  nous  transpor- 
terons sur  le  lien  du  délit,  pour,  en  pré- 
sence de  deux  notables,  être  fait  visite  par 
un  chirurgien ,  tant  du  mort  que  du  blesse , 
et  perquisition  dans  la  maison  dudit  Pierre , 

,  et  prendre  tous  les  éclair- 
cissemens  relatifs  aux  délits  dont  est  question 
en  la  présente  plainte;  à  l'effet  de  quoi  ledit 
Claude  sera  reconduit,  sous 

bonne  et  sûre  garde ,  à  ladite  maison ,  pour 
être  présent  aux  opérations  .qui  pourront 
être  laites ,  et  recevoir  ses  déclarations. 

A  '  ce 

Signe .  juge-de-paix. 

<Si  la  partie  ne  rédige  pas  la  plainte  et  requiert 
l'officier  de  police  de  la  rédiger,  celui-ci  dresse 
procès- verbal  en  cette  forme  )  : 


I/an  ,  le  ,  dix  heures 

du  matin,  s'est  présenté  par-devant  nous 
,  juge-de-paix  officier  de  police 
du  canton  de  -    »  Pierre, 

lequel  nous  a  requis  de  rédiger  la  plainte 
qu  il  vient  nous  rendre  des  faits  ci-après  dé- 
taillés ;  à  quoi  nous  avons  procédé  d  après  les 
déclarations  dudit  Pierre  *  qui 

nous  a  dit  que  ce  matin,  etc.  Tons  lesquels 
faits  il  a  affirmé  être  tels  qu'il  les  a  décla- 
rés,  et  a  signé  avec  nous  au  bas  de  chaque 
page  du  présent  acte,  tant  en  son  nom  que 
comme,  etc. 

Sur  quoi ,  nous ,  etc. 

Procès-verbal  de  transport  de  V officier  de  petite- 

(  Ce  rapport  a  également  lieu ,  soit  dans  le  cas 
où  la  cause  de  la  mort  est  inconnue  et  jnspeclr, 
soit  sur  l'avis  donné  à  f officier  de  police,  on 
la  connaifsance  qu'il  aura  ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  d'an  délit ,  sans  -qu'il  soit  tarif 
d'une  plainte.  ) 

L'an  .,1e  ,  heures  du 

matin  >  nous ,  en  conséquence  de  notre  ordon- 
nance apposée  au  bas  de  la  plainte  à  nous 
rendue  cejourd'hui  par  Pierre  (ou 

sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné,  ou  étant  ius- 
truits  par  la  rumeur  publique  qu'il  s'était 
commis  à  ,  étant  accompagné 

d      et  de  ,  tous  deux  notables  du 

bourg  de  dont  nous  avons  requis 

l'assistance,  à  l'effet  d'être,  en  leur  présence, 
procédé  aux  opérations  ci-après,  dont  nous 
leur  avons  fait  connaître  l'objet ,  et  de  ; 
chirurgien,  demeurant  à  »  m**1 

requis  de  se  trouver  audit  lieu,  pour  y  visi- 
ter tant  le  particulier  mort  que  le  blesse  « 
dont  il  est  fait  mention  en  la  plainte  dudit 
,  lequel  chirurgien  a  prêté  eu  nos 
mains  le  serment  de  procéder  en  son  ame  et 
conscience  à  ladite  visite,  et  déclarer  vérité, 
nous  nous  sommes  transportés  en  la  maison 
ou  demeure  de  ,  sise  à  » 

rue  ,  où  ,  étant  entrés ,  nous 

avons  requis  ledit  Pierre  de  tenir 

fermées  les  portes  de  sa  maison ,  afin  que  qui 
ce  soit  ne  s'en  éloigne  sans  uotre  permission, 
jusqu'à,  ce  que  nous  avons  procédé  aux  opé- 
rations qui  font  le  sujet  de  notre  transport 
Nous  avons  ainsi  requis  les  sieurs  » 

gendarmes  nationaux  ,  présens,  de  faire  pfl"" 
quisition  dans  toute  la  maison  dudit  Pîtf* 

,  où  on  soupçonnait  que  j**j* 
vaient  s'être  réfugiés   les  complices  audit 

,  ce  qu'ils  ont  fait  sans  avoir  pu 
rien  découvrir.  De  suite,  ledit  Pierre 

nous  a  conduit  vers  une  chambre  don- 
nant sur  la  cour ,  au  rez-de-chaussée.  Nous 
avons  remarqué  des  traces  de  sang  depujj 
l'allée  qui  couduit  à  ladite  chambre  jusque 
l'endroit  où  était  déposé  le  corps  mort  qu*1 
nous  avons  trouve  exposé  ^ 
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ladite  chambre ,  sur  .  Nous  avons 

requis  ledit  ,  chirurgien ,  d'en  faire 

la  visite  à  l'instant;  à  quoi  procédant,  ledit 

a  remarqué  que 
(î/  déclare  si  f  individu  paraît  être  mort  tout 
récemment,    et  quelles  sont  les    blessures, 
rfc.)  ;  desquelles  déclarations  il  résulte  que 
ledit  est  mort  d'une  mort  violente , 

et  qu'il  a  été  tué  par  une  arme  à  feu.  En 
conséquence ,  et  attendu  que  la  cause  de  sa 
mort  est  connue,  et  que  toutes  autres  recher- 
ches à  cet  égard  seraient  inutiles,  nous  avons 
déclaré  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  ledit 
corps  fut  inhumé  suivant  les  formes  ordi- 
naires. Nous  avons  ensuite'  sommé  ledit 
Jacques  de  nous  dire  s'il  recon- 

naissait ledit  particulier?  A  répondu  non. 
S'il  n'était  pas  vrai  qu'il  eût  tiré  un  coup 
de  pistolet?  A  répondu  non,  et  que  ses 
compagnons  seuls  avaient  tiré.  Poiirquoi  il 
se  trouvait  à  l'heure  de  dans  la 

maison?  A  dit  qu'il  avait  été  excité  par  ses 
compagnons.  Pourquoi  il  emportait  les 
effets  dont  il  avait  été  saisi  ?  A  répondu  que, 
etc. 

(On  prend  ainsi  Ions  les  renseighemfens  possi- 
bles, tant  de  l'accosé  que  de  toutes  les  per- 
sonnes qoi  se  sont  trouvées  présentes  au  délit , 
ou  qoi  en  ont  quelque  connaissance  directe  ou 
indirecte ,  et  ou  fait  signer  a  tous  leurs  déclara- 
lions.  L'officier  de  police  constate  aussi  l'élat  des 
portes  et  serrures  brisées..) 

Noos  nous  sommes  de  suite,  et  accompa- 
gnés des  mêmes  personnes ,  transportés  en  la 
chambre  où  était  ledit  Jacques,  que  nous 
avons  trouvé  couché  dans  un  lit. 

(  On  reçoit  les  déclarations  de  Jacques  , 

le  chirurgien  conslale  son  état ,  on  interroge 
de  nouveau,  le  prévenu  s'il  reconnaît  le  ma- 
lade ,  etc.  ) 

Desquels  examen ,  visites  et  déclarations , 
il  résulte  qu'il  existe  meurtre  et  vol  avec  ef- 
fraction ;  que  ces  délits  sont  de  nature  à  mé- 
riter peine  afflictive  ;  que  ledit  Claude 

a  été  trouvé  saisi  d'effets  appartenant 
audit  Pierre,  et  pris  à  l'instant  même  du  dé- 
lit et  dans  le  lieu  où  il  s'est  commis,  et  que, 
dans  lesdites  déclarations ,  les  nommés  Victor 

et  Guillaume 
,  absens,  se  trouvent  fortement 
soupçonnés  de  complicité:  pourquoi  nous 
nous  sommes  déterminés  à  faire  conduire 
sur-le-champ  ledit  Claude  à  la  mai- 

son d'arrêt  du  district  de  ,  et  à  citer 

par-devant  nous  ledit  (et  autres) 

suivant  la  forme  indiquée  par  la  loi.  Nous 
avons,  en  conséquence,  délivré  un  mandat 
d'arrêt,  à  l'effet  de  faire  conduire  sur-le- 
champ  ledit  Claude  à  la 
maison  d'arrêt  du  district  de  ,  et  un 
jnandat  d'amener  contre  lesdits  Victor  et 
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Guillaume  (et  outres),  et  avons  de  ce  que 
dessus  dressé  le  présent  procès-verbal.  (L  of- 
ficier de  police  et  les  notables  signent,) 

Cédule  pour  appeler  les  témoins. 

Etienne  ,  juge-de-paix 

ou  officier  de  la  gendarmerie  nationale,  of- 
ficier de  police  oU  directeur  du 
tribunal  au  district  de  ,  ou  président 
du  tribunal  criminel  du  département  de 

,  mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
siers ou  gendarmes  nationaux ,  d'assigner 
Claude  ,  Jacques  et  ,  témoins 

indiqués  par  ,  et  tous  autres  qui 

pourraient  être  indiqués  par  la  suite ,  à  com- 
paraître en  personne  par-devant  nous,  le 
,  heure,  pour  faire  leurs  déclara- 
tions sur  les  faits  et  circonstances  contenus 
en  la  plainte  rendue  par  Pierre 

,  etc.  Fait  à  ,  le 

Signé 

Assignation  en  vertu  de  la  cédule  ci-dessus. 


L'an 
délivrée  par 


,  en  vertu  de  la  cédule 


le 


J" 


,  huissier  ou  gendarme  national 
de  ,  assigné  Claude  ,  demeurant 

à  ,  à  comparaître  le 

,  heure  ,  par-devant  M.         , 

demeurant  à  ,  à  l'effet  de  faire  sa 

déclaration  sur  les  faits  dont  est  question  en 
la  plainte  mentionnée  en  ladite  cédule ,  lui 
déclarant  que,  faute  de  comparaître  sur  la 

E résente  assignation ,  il  y  sera  contraint  par 
«  voies  indiquées  par  la  loi  f  et  j'ai  audit 
laissé  copie  tant  de  ladite  cédule 
que  du  présent  acte.  Signé 

Procès-verbal  de  déclarations  des  témoins. 

L'an  ,  le  ,  par- 

devant  nous ,  officier  de  police  ou 

directeur  du  jury  du  tribunal  du  district 
de  ,  ou  président  du  tribunal  cri- 

minel du  département  de  ,  sont 

comparus  {tels,  tels)  témoins  amenés  par 
ou  appelés  en -vertu  delà  cédule 
délivrée  par  nous ,  le  ,  à  l'effet  de 

déclarer  les  faiui  et  circonstances  qui  sont  à 
leur  connaissance,  au  sujet  du. délit  dont  est 
question  en  la  plainte  rendue  par  Pierre 

,  etc.,  lesquels  témoins  susnommés  ont 
fait'  leur  déclaration  ainsi  qu'il  suit  :  Claude 

,  demeurant  à  ,  âgé 

de  ,  a  dit  n'être  parent,  allié,  serviteur 
ni  domestique  du  plaignant  ni  du  prévenu , 
et  déclare  que  le  ,  heure  de  ,  il 

a  vu ,  etc.,  et  à  signé  ladite  déclaration ,  ou 
déclaré  ne  savoir  signer. 

(Toutes   les  déclarations  se  rédigeai  ainsi, 
sans  autre  forme.) 


4*{ 
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Mandât  d'avene*.  exécuteurs  de  mandement  de  justice  de  cou* 

duire  à  la  maison  d'arrêt  du  district  de 

Claude  ,  journalier,  de- 

meurant à  ,  nrévenu  de  compli- 

cité d'un  vol  avec  effraction  et  de  meurtre, 
commis  le  ,  en  la  maison  de  Pierre 

;  mandons  an  gardien  de  ladite 
maison  d'arrêt  de  le  recevoir,  le  tout  en  se 
conformant  à  la  loi.  Roquerons  tons  déposi- 
taires de  la  force  publique,  auquel»  le  pré- 
sent mandat  sera  notifié,  de  prêter  nuio-forte 
pour  son  exécution  en  cas  de  nécessité  (Dai*^ 
signature,  sceau,) 

DésUtemeat  de  la  plainte  dans  les  viasHpila 
heures  par  le  plaignant. 

L'an  ,1e  «heure  de  1 

Pierre  s'est  présenté  devant  nom, 

et  nous  a  déclaré  qu'il  se  désistait  purement 
et  simplement  de  la  plainte  par  lui  port» 
devant  nous ,  le  ,  au  sujet  (m  sptef* 

te  délit),  et  dont  les  circonstances  sont  détail- 
lées en  ladite  plainte,  n'entendant  èower 
aucune  suite  à  la  dénonciation  do  aéutî 
pourquoi  il  nous  requiert  de  biffer  et  anéan- 
tir ladite  plainte.  Nous,  attendu  eue  le  df* 
de  vingt-quatre  heures  fixé  par  la  los  neit 
pas  encore  expiré ,  avons  donné  acte  août 
de  son  désistement  ;  en  eoeséqueoc*, 
avons  biffé  en  sa  présence  ladite  plainte,  sof 
le  reçistre  ou  feuille  où  elle  était  inscnje 
(ou  bien) y  avons  donné  acte  audh  *J 

son  désistement  :  et,  attendu  que  le  délit 
énoncé  dans  la  plainte  intéresse  l'ordre  Pu- 
blic ,  nous  avons  pris  ladite  plainte  pour  dé- 
nonciation; en  conséquence,  disons  quel» 
subsiste  à  l'effet  d'être  procédé,  amforœe- 
ment  à  la  loi,  à  la  poursuite  du  délit  dontU 
s'agit ,  et  avons  de  ce  que  dessus  dresw  « 
présent  acte  (Signé,  le  plaignant  et  toff' 
cier  de  police). 


DE  FA.*  LA  LOI. 

Etienne  ,  juge-de-paix  et  officier 

de  police  du  canton  de  ,  district  de 

,  département  de  , 

demeurant  à  >  mandons  et  ordon- 

nons à  tous  exécuteurs  de  mandemens  de 
justice  d'amener  par-devant  nous,  en  se  con- 
formant à  la  loi ,  le  sieur  Yictor  . 
maçon,  demeurant  à  »  âge 
d'environ  •  taille  de  -  , 
cheveux  bruns,  pour  être  entendu  sur  les 
inculpations  dont  ledit  Yictor 
est  prévenu. 

Requérons  tout  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique de  prêter  main- forte,  en  cas  de  néces- 
sité, pour  l'exécution  du  présent  mandat, 

A  (date,  signature  de  P officier 

de  police,  veau  de  l'officier  de  police.) 

Procès-rerbal  dressé  par  le  porteur  d*un  maa- 
dat  d'amener. 

L'an  ,  je  sous- 

signé, en  vertu  du  mandat  délivré  par 

,  officier  de  police,  le  ,  signé  de 

lui  et  scellé»  me  suis  transporté  au  domicile 
de  Yictor  •  demeurant  à 

,  auquel,  parlant  à  sa  personne,  j'ai 
notifié  le  mandat  d'amener  dont  j'étais  por- 
teur, le  requérant  de  me  déclarer  s'il  entend 
obéir  audit  mandat»  et  se  rendre  par-devant 
ledit  •  officier  de  police.  Ledit 

sieur  m'a  répondu  qu'il  était  prêt  à 

obéir  à  l'instant:  en  conséquence,  j'ai  con- 
duit ledit  sieur  par-devant  le  , 
officier  de  police  de  .  ,  pour  y  être 
entendu  et  statué  à  son  égard  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;  et  j'ai  de  tout  ce  que  dessus  dressé 
le  présent  procès-verbal 

(Si  F  inculpé  refuse  d'obéir,  l'huissier  doit 
m  conduire  ainsi  qu'il  va  être  dit)  :  lequel 
m'a  répondu  qu'il  ne  voulait  point  obéir  au- 
dit mandat  d  amener.  Je  lui  ai  vainement 
représenté  que  sa  résistance  injuste  ne  pou- 
vait le  dispenser  d'obéir  au  mandement  de  la 
justice,  et  m'obligeait  à  user  des  moyens  de 
force  que  j'étais  autorisé  à  employer  par  la 
loi  ;  ledit  sieur  s  est  obstiné  à 

refuser  d'obéir  au  mandats  en  conséquence, 
l'ai  saisi  et  appréhendé  au  corps,  étant  assisté 
de  gendarmes  nationaux  du  dépar- 

tement de  ,  résidant  à  % 

desquels  j'ai  requis  l'assistance  pour  que 
force  demeure  à  justice.  J'ai  conduit  ledit 
par-devant,  etc. 

Mandai  d'arrêt. 


L'an 

demeurant  à 


Dénonciation  civique. 


na  FA*  LA  LOI. 

Etienne  ,  Juge-de-paix ,  officier 

de  palme  du  canton  de  ,  district  de 

,  mandons  et  ordonnons  à  tons 


Jacques 

„„. M ,  s'est  présenté  devait 

nous,  et  nous  a  déclaré  que,  passant  dans  » 
rue  de  ,  cejourd'hui,  six  heures  <w 

matin,  il  avait  aperçu  deux  hommes  vetm 
de  ,  taille  de  /lesquels,  ara» 

chacun  d'un  fusil,  s'étaient  saisis  d'un  parti- 
culier sortant  d'une  maison  donnant  sur  la- 
dite rue ,  numérotée  ,  toqod  »  ■J" 
gré  sa  résistance,  et  après  l'avoir  maltraitti 
ils  avaient  emmené  et  fait  entrer  par  ftw» 
dans  une  voiture  qui  se  trouvait  au  coin  » 
ladite  rue  ,  vis-à-vis  une  maison  <* 
on  entre  par  une  allée  étroite,  fermée <■«■* 
petite  potfe  ;  que  là,  les  deux  par^ieoUerset  " 
personne  par  eux  enlevée  étaient  étendus» 
entrés  dans  ladite  allée ,  dont  la  porte  a  t* 
sur-le-champ  fermée  ;  que  ledit 
deux  voisins  quil  a  conduits  par-de* ait 
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pour  dépoter  desdits  faits,  s'étant  approchés 
et  ayant  prêté  l'oreille ,  ils  entendirent  une 
voix  qu'ils  croient  être  celle  du  particulier 
maltraité,  et  qui  s'exhalait  en  reproches  contra 
les  violences  exercées  envers  un  citoyen  in* 
nocent  ;  que  ledit  et  les  deux  autres 

témoins  ayant  demandé  au  cocher  qui  con- 
duisait ladite  voiture  s'il  connaissait  les  per- 
sonnes 'entrées  4ans  ladite  maison ,  il  leur 
répondit  qu'il  soupçonnait}  etc.  (  On  (Maille 
toutes  les  circonstance*)  ;  que  ledit  , 

certain  que  la  maison  où  avait  été  conduit  le 
particulier  enlevé  en  sa  présence  n'était  pas 
un  lien  de  détention ,  et  convaincu  que  cet 
attentat  à  la  liberté  d'un  citoyen  ne  pouvait 
être  que  l'effet  d'un  abus  d'autorité  ou  d'un 
complot  criminel,  venait  nous  dénoncer  ce 
délit  ,  dont  les  témoins  qu'il  avait  amenés  at- 
testeraient les  circonstances  qui  sont  à  leur 
connaissance.  Sur  quoi ,  nous ,  ouï  l'exposé 
dudit  ,  nous  lui  avons  demande  s'il 

était  prêt  à  signer  et  affirmer  sa  dénoncia- 
tion, et  s'il  voulait  donner  caution  de  la 
pounohrre.  Ledit  a  répondu  qu'il 

était  prêt  à  signer  sa  déclaration  et  en  affir- 
mer m  vérité  ;  qu'à  l'égard  de  la  caution,  son 
intention  n'était  pas  de  la  fournir  ni  de  pour- 
suivre en  son  nom  le  délit  par  lui  dénoncé. 
Yu  lequel  refus,  et  attendu  néanmoins  que  le 
fait  déclaré  par  ledit  ,  s'il  était  avéré, 

serait  un  délit  punissable,  et  qu'il  importe  à 
l'ordre  public  de  vérifier  l'existence  et  les 
circonstances  d'un  pareil  attentat  ; 
Après  avoir  entendu  la  déclaration  de 

et  de  v  demeurant 

i  ,  témoins  amenés  par 

ledit  ;  lesquels  nous  ont  dit, 

savoir  et  l'autre  , 

laquelle  déclaration  est  conforme  à  l'ex- 
posé dudit  |  ,  nous  disons  qu'à 
l'instant  même  nous  nous  transporterons, 
rue  ,  dans  la  maison  , 
à  l'effet  d'y  faire  perquisition ,  et  de  prendre 
tous  les  renseignemens  et  éclaircissemens  né- 
cessaires, pour  être  ensuite  procédé  par  nous 
ainsi  qu'à  sera  convenable  et  conformément 

le  dénonciateur, 
'officier  de  police.). 

Acte  d'accnsaUon* 

Le  directeur  du  jury  du  tribunal  du  dis- 
trict de  expose  que  le 
du  mojs  de  ,  le  sieur  , 
gendarme  national  du  département  de 

,  demeurant  à  ,  porteur 

du  mandat  d'arrêt  délivré  le  par 

,  juge-de-paix  et  officier  de  ponce 

du  canton  de  ,  contre  Jacques 


ainsi  qu 
à  la  loi 
tu  témoins 


loi  (^  Signé 
bnotns,  l'o. 


«prévenu  d'avoir  ,  a /conduit 

à  la  maison  d'arrêt  de  dudit  tribu- 

nal la  personne  dudit  >  et  remis 

les  pièces  concernant  ledit  au  greffe 

du  tribunal;  qu'aussitôt  ladite  remise,  ledit 
Jacques  a  été  entendu  par  le  direc- 

teur du  jury  sur  les  causes  de  sa  détention; 
Sue  le  sieur  Pierre,  partie  plaignante,  dé- 
ommé  dans  lesdites  pièces ,  ne  s'étant  pas 
S  résente  dans  les  deux  jours  (1)  de  la  remise 
u  prévenu  en  la  maison  d'arrêt ,  Je  directeur 
du  jury  a  procédé  à  l'examen  des  pièces  rela- 
tives aux  causes  de  la  détention  et  de  l'attes- 
tation dudit  ;  qu'ayant  vérifié  la 
nature  du  délit  dont  est  prévenu  ledit  Jac- 

3 ues,  il  n'avait  pas  trouvé  que  ce  délit  fù^ 
e  nature  à  mériter  peine  atflictive  ni  infa- 
mante; mais  que,  sur  le  rapport  fait  par  le 
directeur  du  jury  au  tribunal  du  district,  ledit 
tribunal,  après  avoir  entendu  le  commissaire 
du  Roi,  a  décidé  que  le  délit  dont  il  s'agit 
était  de  nature  à  mériter  peine  aifljclive.  En 
vertu  de  cette  décision,  le  directeur  du  jury 
a  dressé  le  présent  acte  d'accusation ,  pour, 
après  les  formalités  requises  par  la  loi ,  être 
présenté  au  jury  d'accusation.  Le  directeur  dp 
jury  déclare,  en  conséquence,  qu'il  résulte 
de  l'examen  des  pièces,  et  notamment  du 
procès-verbal  dressé  le  (    par 

,  officier  de  police  dudit  canton  de 
,  lequel  prpces-verbal  est  annexé  au 

Ï>résent  acte ,  que  le  ,  heure  de  , 

I  a  £té  commis  un  vol  dans  la  maispn  de 
,  située  à  ,rue  ; 

que  les  voleurs  se  sont  introduits  dans  une 
chambre  donnant  ,  dont  ils  ont  brisé 

la  porte  ;  qu'Os  ont  forcé  la 

serrure  d'une  armoire  *etc.;  <rao 

Jacques  ,  demeurant  à  , 

et  détenu  en  la  maison  d'arrêt  4U  district 
de  .a  déclaré  au  directeur  du 

jury  soussigné  qu'à  la  vérité  il  s'était  intro- 
duit, avec  deux  autres  particuliers  qu'il  a 
refusé  de  nommer,  dans  la  maison  et  la 
chambre  susdésignées;  mais  qu'il  n'a  parti- 
cipé en  aucune  manière  au  vol  dont  il  s'agit, 

etc qu'il  résulte  de  tous  ces  détails , 

attestés  par  le  susdit  procès  -  verbal,  que  le 
vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  avec  effraction 
extérieure  et  intérieure  :  sur  quoi  les  jurés 
auront  à  prononcer  s'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  ledit  Jacques ,  à  raison  du  délit  men- 
tionné au  présent  acte.  Fait  à 
le  (le  directeur  du  jury 

signe). 

Ordonnance  4e  prise  de  corps. 
Nous,  Juge  du  tribunal  de 


(1)  Si  U  partie  plaignante  •«  prtonle  dans  lei 
deux  jours,  l'acte  d'accusation  e*t  dresié  en 
son  ton  ,  et  U  formule  en  est  1a  même  ,  sauf 


qu'il  en  fan!  retrancher  toute  la  partie  pfe  H  di- 
recteur du  jnrj  exposa  qu'il  intervient  à  dif*»1 
du  plaignant. 


456  ASSUffBliS  RATION ALB  CONSTITUA* TI.  —  ag  SEPÏJSMBM  17911 


district  de  et  directeur  do  jury , 

vu  la  déclaration  des  jurés  étant  au  bas  de 
l'acte   d'accusation,   dont  la   teneur  suit: 

;  laquelle  déclaration,  à  nous 
remise  cejourd'bui  par  le  chef  desdits  jurés, 
en  leur  présence,  porte  qu'il  y  a  lieu  à  l'accu- 
sation mentionnée  audit  acte,  ordonnons  que 
ledit  Jacques  sera  pris  au  corps 

et  conduit  directement  en  la  maison  de  justice 
du  tribunal  criminel  de  (  soit  de 

celui  de  entre  lesquels  il  pourra 

opter  dans  là  délai  et  en  la  forme  indiqués  par 
la  lof).  Mandons  et  ordonnons  de  mettre  à 
exécution  la  présente  ordonnance,  dont  il 
sera  laissé  copie  audit  ,  et  qui  sera 

par  nous  notifiée,  conformément  à  la  loi, 
tant  à  la  municipalité  de  la  ville  de 
qu'à  celle  dudit  ,  où  ledit  Jacques 

était  domicilié.  A 
le  Siçné 

(Si  le  preVenn  est  détenu  en  la  maison  d'arrêt, 
l'ordonnance  portera  )  : 

Ordonnons  que  ledit  Jacques  , 

détenu  en  la  maison  d'arrêt  du  district  de 

,  sera  transféré  et  conduit  de 

ladite  maison  en  la  maison  de 

justice  du  tribunal  criminel,  etc. 

(Si  le  prévenu  a  déjà  été'  reçu  à  caution",  l'or- 
donnance portera  )  : 

Tu  la  déclaration  du  jury,  et  attendu  que 
ledit  a  déjà  été  reçu  à  caution 

par-devant  le  juge-de-paix  du  canton  de 

,  lui  enjoignons  de  comparaître  à 
tous  les  aetes  de  la  procédure  criminelle  qui 
sera  instruite  contre  lui  au  tribunal  criminel 
du  département  de  établi  à 

,  en  conséquence  d'élire  domicile 
dans  ladite  ville,  et  de  le  notifier  au  commis- 
saire du  Roi  dudit  tribunal  :  le  tout  à  peine 
d'y  être  contraint  par  corps.  A         le 

S  ign  16  cation  an  joré  que  «on  excase  n'a  point 

été  admise. 

L'an  ,  le  , 

à  la  réquisition  de  ,  directeur 

du  jury  du  tribunal  du  district  de  , 

j'ai  signifié  à  , 

demeurant  à  ,  l'un  des  citoyens 

inscrits  sur  la  liste  pour  former  le  jury  d'ac- 
cusation, que  l'excuse  par  lui  proposée  pour 
être  dispensé  de  se  rendre  à  rassemblée  du 
jury  d'accusation,  le  prochain, 

ayant  été  présentée  au  tribunal  du  district 
de  ,  elle  a  été  jugée  non  valable  par 

ledit  tribunal;  que,  d'après  cette  décision,  le 
nom  dudit  a  été  soumis  au  sort 

pour  la  formation  du  jury  d'accusation,  et 
qu'il  est  du  nombre  des  huit  citoyens  com- 
posant ledit  tableau  ;  qu'en  conséquence  le* 
drt  est  sommé  de  se  rendre  le 


,  jour  fixé  pour 
l'assemblée  du  jury  d'accusation ,  lui  décla- 
rant que,  faute  par  lui  de  se  trouver  audits 
jour  et  heure,  il  sera  condamné  aux  peina 
prononcées  par  la  loi;  et  j'ai  laissé  copie  dv 
présent  acte  tant  auxdits  qu'au 

officiers  municipaux  dudit  lieu  de 
(  domicile  du  juré  ) ,  en  pariant  au  greffier  de 
ladite  municipalité. 

(Cette  signification  est  la  même  pour  1«  juré 
de  jugement  ;  il  n'y  a  qne  les  termes  a  changer.) 

Jugement  du  tribunal  criminel. 

Louis ,  etc. 

Tu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Pacte  d'accusation 
dressé  contre  Jacques,  par  Pierre,  partie 
plaignante  (  ou  par  le  directeur  du  district 
de  )                             et  dont  la  teneur  suit  : 

la  déclaration  do  jury 
d'accusation  du  district  de  écrite  an 

bas  dudit  acte,  et  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
l'accusation  mentionnée  audit  acte;  Fordon- 
nance  de  .prise  de  corps  rendue  par  k  direc- 
teur du  jury  dudit  district,  contre  ledit  Jac- 
ques ;  le  procès-verbal  de  la  remise  de  sa  per- 
sonne en  la  maison  de  justice  du  département, 
et  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  portant 
que  Jacques  est  convaincu  d'avoir  * 

le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  commis- 
saire du  Roi,  condamne  Jacques  k  {exprima 
la  peine  ) ,  conformément  à  l'article 
du  titré  du  Gode  pénal ,  dont  il  « 

été  fait  lecture,  lequel  est  ainsi  conçu  ( insé- 
rer le  texte  ).  Ordonne  que  le  présent  juge- 
ment sera  mis  à  exécution,  à  la  diligence  do 
commissaire  du  Roi.  Fait  à         ,  le  1 

en  l'audience  du  tribunal,  où  étaient  présens 
iV.  et  iY. ,  juges  du  tribunal ,  qui  ont  signé  h 
minute  du  présent  jugement. 


29  SEPTEMBRE  =  i3  KOVBMBBB    1791.  — Déaft 

relatif  au  zèle  que  les  gardes  nationales  oot 
manifesté  pour  concourir  d'une  manière  se 
tive  a  la  défense  dn  royaume.  (X.  6,  6;3  ;  B* 
i8,  8oa.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est 
satisfaite  du  zèle  que  les  gardes  national» 
des  départemens  de  l'intérieur  ont  manifeste 
pour  concourir  d'une  manière  active  à  U  dé- 


...^  gardes 

ceux  des  départemens  de  l'intérieur  ouinV»* 
pas  été  compris  dans  la  répartition  niée  par 
les  précédais  décrets. 

*9  SEPTEMBRE   1791  =18  JANVIER  179*- """J*" 

cret  relatif  aox  frais  extraordinaires  W**? 
par  les  greffiers  des  tribunaux  de  di*1*» 


4ff«M«.fl«  HATHMALB  COHSTITTJAHTB.  -«*  sg  SlPTOMBftK  1791;  4*7 


dans  l'expédition  des  affaire*  criminelles.  (B. 
18 ,  808.) 

Sur  la  représentation  qui  a  été  faite ,  qu'il 
est  nécessaire  de  pourvoir  aux  frais  extraor- 
dinaires qui  ont  été  supportés  par  tes  grès* 
fiers  des  tribunaux  de  district,  dans  l'expé- 
dition des  affaires  criminelles,  et  à  ceux  qu  ils 
auront  encore  à  supporter  jusqu'au  x"  jan- 
rier  prochain,  l'Assemblée  a  renvoyé  à  la  lé- 
gislature la  fixation  des  indemnités  dues  aux 
erefuers,  et  cependant  a  décrété  que  les  états 
des  frais  extraordinaires  desdits  greffiers 
seront  renvoyés  à  la  législature ,  visés  par  les 
juges  de  leurs  tribunaux  respectifs  et  par  les 
directoires  de  leurs  départemens. 

igsirrEMHB  i;gi  =r  20  janvier  179a. —  Dé- 
cret relatif  an  remboursement  à  faire  aux  of- 
ficiers de  jadicature  supprima*  qui  n'étaient 
point  à  finance.  (B.  18,  790.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  central ,  de  liquidation  et  de  ju- 
dicatore  réunis,  décrète  que  les  officiers  de  ja- 
dicature supprimés  oui  n'étaient  point  a  fi- 
nance, nais  pourvus  a  vie  et  inamovibles,  se- 
ront remboursés  des  sommes  qu'ils  justifieront 
•voir  versées  au  Trésor  public  y  à  l'effet  d'ob- 
tenir leurs  provisions. 


aSumaaiB  =  a  hoybmbrb  1791*  —Décret 
relatif  au  service  ordinaire  et  habituel  de  la 
force  publique  près  l'Assemblée  nationale.  (B. 
18,801  ;  Mon.  du  2  octobre  1791-) 

Art.  i*'.  A  Paris ,  et  dans  tous  les  lieux  où 
siégera  l'Assemblée  nationale,  les  disposi- 
tions pour  le  service  ordinaire  et  habituel  de 
b  forée  publique  seront  concertées  entre 
l'officier  commandant  la  garde  nationale ,  le 
directoire  du  département,  et  le  chef  de  la 
municipalité.  En  conséquence,  celui-ci  don- 
nen  les  ordres  aux  commandans  des  diffé- 
ra» corps,  soit  des  troupes  de  ligne,  soit  de 
«  gendarmerie  nationale,  pour  le  nombre 
d'hommes  qu'ils  devront  fournir  habituelle- 
ment pour  le  service. 

x  Les  gardes  nationales ,  les  troupes  de 
•igné  et  la  gendarmerie  nationale  auront  cha- 
cun leurs  postes  séparés.  Toutes  les  troupes 
fc  service  seront,  pendant  la  durée  de  leur 
fcrrice,  aux  ordres  du  commandant  delà 
garde  nationale  :  les  officiers  des  différens 
cpfjps  conserveront ,  d'ailleurs ,  toute  l'auto- 
ritc  qui  leur  appartient  sur  les  corps  qu'ils 
commandent,  relativement  à  leur  police  et 
discipline  intérieures,  ainsi' que  le  droit 
d'inspecter  et  visiter  les  postes  occupés  par 
Ifcttrs  troupes. 

3.  En  cas  de  service  extraordinaire,  le 
Jrffc  la  municipalité  donnera  au  chef  de 
division  commandant  la  garde  nationale  les 


ordres  que  les  T^rconstances  exigeront,  et  le 
commandant  de  la  garde  nationale  ■tequerra 
des  chefs  des  troupes  de  ligne  et  de  la  gen- 
darmerie nationale,  les  secours  dont  il  aura 
besoin  pour  l'exécution  de  ces  ordres. 

4.  Néanmoins ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'em- 
ployer instamment  la  forée  publique,  soit 
pour  appuyer  l'exécution  de  la  loi,  soit  pour 
dissiper  des  attroupemens  ou  émeutes,  le  chef 
de  la  municipalité  pourra  reauérir  immédia- 
tement, des  commandans  des  troupes  de 
ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale,  le  con- 
cours des  troupes  à  leurs  ordres. 


29  septembre  1791.  — Décret  concernant  la 
nomination  des  huissiers  des  tribunaux  crimi- 
nels. (B.  18,  807.) 

Article  additionnel  a  la  proce'dure  par  juré*. 


Les  .huissiers  des  tribunaux  criminels 
ront  nommés  par  les  présidons  desdits  tribu- 
naux. 

»9  SEPTEMBRE  =3  II    OCTOBRE    J791.  —  DécTtt 

sur  les  cérémonies  à  observer  lorsque  le  Roî 
se  rendra  dans  le  sein  du  Corps-Législatif.  (B. 
18,  781  ;  Mon.  du  3o  septembre  1791*) 

Art  x*v.  Lorsque  le  Roi  se  rendra  dans 
le  Corps-  Légslatif ,  l'Assemblée  sera  debout; 
elle  sera  assise  et  couverte,  lorsque  le  Roi 
sera  assis  et  couvert. 

a.  Le  Roi  sera  placé  au  milieu  de  l'es- 
trade ;  il  aura  un  fauteuil  à  fleurs  de  lis  ;  ses 
ministres  seront  derrière  lui;  le  président 
sera  à  sa  droite ,  et  gardera  son  fauteuil  or- 
dinaire. 

3.  Personne  ne  pourra  adresser  la  parole 
au  Roi ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  décret  ex- 
près de  l'Assemblée,  précédemment  rendu. 


29  et  3o  septembre  =  9  octobbs  1 791.  —  Dé- 
cret sur  les  sociétés  populaires.  (  L.  6  ,  ao£  ; 
B.  18,  1 3i  ;  Mon.  des  3o  septembre  et  a  oc- 
tobre 1791-) 

Foy.  loi*  du   1  3=  19    NOVEMBRE    I79O;  du 

10  et  18  =  22  mai  1791  et  i3  Jirix  1793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
nulle  société ,  club ,  association  de  citoyens , 
ne  peuvent  avoir,  sous  aucune  forme,  une 
existence  politique,  ni  exercer  aucune  action 
sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des 
autorités  légales  ;  que,  sous  aucun  prétexte, 
ils  ne  peuvent  paraître  sous  un  nom  collec- 
tif, soit  pour  former  des  pétitions  ou  des  dé- 
putations,  pour  assister  à  des  cérémonies 
publiques,  soit  pour  tout  autre  objet,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  SU  arrivait  qu'une  société,  club 
ou-  association  se  permit  de  mander  quoiquea 


4W        i&nmwàn  hamojulb  covsvif vutn.  **>  »*)  immu  1791, 

ftmctûmMliret  publies  ou  de  simples  citoyens, 
m  d'anfrorter  obstacle  i  l'exécution  d'un  acte 
4e  quelque  autorité  légale ,  ceux  qui  auront 
présidé  aux  délibérations,  ou  fait  quelque 
acte  tendant  à  leur  exécution,  seront,  sur  la 
dénonciation  du  procureur-général -syndic 
414  département,  et  sur  U  poursuite  du  com- 
jnissair*  du  liai  1  condamnés  par  les  tribu- 
naux à  être  rayés  pendant  deux  ans  du  tar 
Wean  civique ,  et  déclarés  inhabiles  i  exer- 
cer pendant  ce  temps  aucune  fonction  pu> 
-Wiquc. 

a.  En  cas  que  lesdites  sociétés,  clubs  on 
associations  fissent  quelques  pétitions  en  nom 
collectif,  quelques  députa tions  au  nom  de  la 
société ,  et  généralement  tous  actes  où  elles 
paraîtraient  sous  les  formes  de  l'existence  po- 
litique ,  ceux  oui  auront  présidé  aux  délibé- 
rations ,  porté  les  pétitions ,  composé  ces  dé- 
portations ,  ou  pris  une  part  active  à  l'exécu- 
tion de  pas  actes,  seront  condamnés  par  la 
ttlme  voie  à  être  rayés  pendant  six  mois  du 
tableau  civique,  suspendus  de  toutes  fonc- 
tions publiques ,  et  déclarés  inhabiles  à  être 
élu*  k  aucune  place  pendant  le  même  temps. 

3.  A  l'égard  des  membres  qui,  n'étant 
point  inscrits  sur  le  tableau  des  citoyens  ac- 
tifs, commettraient  les  délits. mentionnés  aux 
articles  précédent,  ils,  seront  condamnas  par 
corps  4  une  amende  de  ia  livres  s'ils  «ont 
Français,  et  de  3,ooo  livres  s'ils,  sont  étran- 
gers. 

4.  UlUwsw$)\fa  nationale  décrète  c-ue  le 
{apport  de  son  ancien  comité  4*.  constitution 
aéra  imprimé  avec  la  présente  loj. 

Rapport  far  les  sociétés  populaires,  fait  au  nom 
do  comité  de  constitution. 

Mxssuuas, 

il  reste  i  votre  ancien  comité  de  constitu- 
tion un  devoir  à  remplir  ;  il  lui  est  imposé 
et  par  vous ,  et  par  son  amour  pour  la  chose 
publique,  et  par  son  désir  d'assurer  et  de 

Eropager  tous  Jes  principes  conservateurs  de 
1  constitution,  qu'après  deux  an»  ef  demi  de 
travaux  et  d'alarmes  la  France  vient  de  re- 
cevoir. 

Nous  allons  vous  entretenir  de  ces  sociétés 
que  l'enthousiasme  pour  la  liberté  a  formées, 
auxquelles  elle  doit  son  prompt  étabtjsse- 
xnent ,  e| qui ,  dans  des  temps  dorages,  ont 

Srodnit  l'heureux  effet  de  rallier  les  esprits , 
e  forntfr  qes  centres  communs  d'opinion, 
et  4a  (aire  connaître  à  la  minorité  opposante 
)'éuprme  majorité  qui  vpulait  et  la  uestruc- 
tjon  des  abus  et  le  renversement  des  préjugé*, 
et  le  rétablissement  4'  une  constitution  libre. 
Mais,  comme  toutes  les  institutions  spon- 
tanées que  les  motifs  les  plus  purs  concou- 
Ênt  à  former,  et  qui  bientôt  sont  écartées  de 
l»  JW1,  #  par  un  grand  changement  dans 
1  circonstances,  et  par  d'autres  causes  ai- 


,  cet  sociétés  populaires  ont  pru  tne 
espèce  d'existence  politique  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  avoir! 

Tandis  que  la  révolution  a  duré ,  cet  ordre 
de  choses  a  presque  toujours  été  plus  utile  9* 
nuisible.  Quand  une  nation  change  U  forme 
de  son  gouvernement,  chaque  citoyen  est  ma- 
gistrat ;  tous  délibèrent  et  doivent  délibérer 
sur  la  chpse  publique,  et  tout  ce  qui pipte 
tout  ce  qui  assure,  tout  ce  qui  accéifK 
ime  révolution  doit  être  mis  en  usage;  cW 
une  fermentation  momentanée  qu'il  faut  sou- 
tenir et  même  accroître,  pour  que,  la  révolu- 
tion ne  laissant  plus  aucun  doute  è  «eu*  «n 
s'y  opposent,  elle  éprouve  moins  d'ot***^ 
et  parvienne  plus  promptement  à  sa  fin. 

Mais,  lorsque  la  révolution  est  terminée, 
lorsque  la  constitution  de  l'empire  est  fixée, 
lorsqu'elle  a  délégué  tous  les  pouvoirs  publics» 
appelé  toutes  les  autorités,  alors  il  but, 
pour  le  salut  de  cette  constitution,  que  tout 
rentre  dans  l'ordre  le  plus  parfait;  sue  nen 
n'entrave  l'action  des  pouvoirs  tomiiu** 
que  la  délibération  et  la  puissance  ne  soient 
plus  que  là  où  la  constitution  lei  a  ph***»  * 
que  chacun  respecte  assez  et  ses  droits  de 
citoyen  et  Iles  fonctions  déléguées ,  pour  s* 
pas  excéder  les  uns,  et  n'attenter  jasais  soi 
autres.  ^^ 

Trop  dé  services  ont  été  rendus  à  la  chose 
publique  par  les  sociétés  des  amis  de  la  cons- 
titution; trop  de  patriotisme  les  anime, 
Ïjour  qu'il  soit,  en  général,  nécessaire  de 
aire  autre  chose  envers  elles  que  d'aver- 
tir les  citoyens  qui  les  composent  des  dangers 
qu'elles  peuvent  faire  courir  è  1a  chose  pahb- 
que,  et  des  contraventions,  auxquelles  eues 
sent  entraînées  par  des  hommes  qui  ne  les 
cultivent  que  pour  les  agiter ,  qui  a*  *J  '0D 
recevoir  que  pour  acquérir  une  sorte  aexis- 
tence,  qui  n'y  parlent  que  pour  râjK 
leurs  intrigue*  1  et  pour  usurper  une  çelebro* 
scandaleuse  qui  favorise  leurs  projets.    . 

C'est  à  nous  à  nous  charger  de  cette  u»* 
truction  si  utile  ;  à  noua,  qui  allons  confia* 
fruit  de  nos  travaux  à  la  fidélité  du  pr*»1* 
Corps-Législatif ,  et  qui  devons  a^^f  f 
lui  toute  influence  étrangère,  ne  fut-elle os 
nature  qu'à  inquiéter  un  seul  de  ses  membres* 
à  nous ,  fondateurs  de  ces  société»  »  quV  F^ 
de  terminer  l'ouvrage  qu'elles  ont  si  puustip' 
ment  aidé,  devons  leur  témoigner  la  r6^,0^ 
sance  de  la  nation*  en  leur  disant  ce  V^\\ 
doivent  être,  et  en  leur  désignant  les  luW 
que  leur  assignent  tes  lois  constf  tntioanelu*: 

C'est  à  votre  comité  de  constitution,  <pj 
sans  jamais  s'inquiéter  de  la  popularité  fl™| 
jour,  a  frondé  tous  les  partis,  brave  UW* 
Tes  clameurs ,  méprisé  toutes  le»  injure* ,  p°£ 
essayer  de  se  rendre  utile;  c'est  k  )uî  Vj 
parlent  l'honneur  de  fiiw  ¥«*  ^enuf1»  *\ 
garn>,  pi  d'appeler  r*mfa&*fâ 
sur  une  partie  importante  de  lorore  puw» 
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et  U  regarde?»  comme  des  titres  i  U  bieaveil» 
lance  future  de  la  nation  le*  calomnies  moi 
mes  qu'il  pourra  recevoir  en  cette  occasion. 
Il  est  fierai*  à  tons  les  citoyens  4e  s'assem- 
bler paisiblement  :  dans  un  pays  libre»  lors? 
qu'une  constitution  fondée  sur  les  droits  de 
rhamme  a  créé  une  patrie,  un  sentiment 
cher  et  profond  attache  à  la  chose  publique 
tous  les  na  bilans  de  l'empire;  c'est  un  besoin 
de  s'en  occuper  et  d'en  parler;  loin  d'éteindre 
oa  de  comprimer  ce  feu  sacré,  il  mut  que 
toutes  lea  institutions  sociales  contribuent  4 

l'entretenir. 

Mais  à  côté  de  cet  intérêt  général,  de  cette 
vire  affection  que  font  naître  l'existence  d'une 
patrie  et  la  libre  Jouissance  des  droits  de  ci-» 
toyen,  se  placent  les  maximes  de  Tordre  pu* 
bise  et  les  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif, 

U  n'y  4  de  pouvoir*  que  ceux  constitués  par 
la  \okmte  du  peuple,  exprimée  par  ses  repré- 
sentans  ;  il  n'y  a  d'autorité  que  cejle  délégué* 
par  lui;  'à  ne  peut  y  avoir  d'action  que  ceUa 
déléguée  par  lui  ;  il  ne  peut  y  avoir  d'action, 
que  celle  de  ses  mandataires  revêtus  de 
fonctions  publiques. 

C'est  pour  conserver  ce  principe  dans  toute 
sa  pureté,  que ,  d'un  bout  de  l'empire  à  l'ath 
tre,  la  constitution  a  fait  disparaître  toutes, 
les  corporations ,  et  qu'elle  n]a  plus  reconnu 
que  le  corps  social  et  des  individus, 

(Test  comme  conséquence  nécessaire  de  ce, 
principe  qu'elle  a  interdit  toute  pétition , 
toute  affiche  sous  un  nom  collectif:  décret 
bien  calomnié  par  ceux  qui  voulaient  renfor* 
ter  leur  factieuse  voix  de  l'autorité  d'une  sot 
ciété ,  mais  décret  dont  la  saçess&e  a  été  recon* 
nue  par  tous  les  hommes  qui  ont  voulu, 
méditer  un  peu  sur  la  nature  du  gouvernement 
que  noua  avons  adopté. 

Les  sociétés,  les  réunions  paisibles  de  ci* 
toyens,  les  clups,  sont  inaperçus  dans.  l'Etat, 
Sortent-ils  de  la  situation  privée  où  les  place 
la  constitution?  ils  s'élèvent  contre  elle,  ils  la 
détruisent ,  au  Heu  de  la  défendre ,  et  ce  mot 
précieux  de  ralliement  (ami  de  la  constitutfopi 
ne  parait  plus  qu'un  cri  d'agitation,  destina 
à  troubler  l'exercice  des  autorités  légitimes, 

Ces  sociétés,  composées  en  grande  partie 
d'estimables  citoyens ,  de  véritables  amis  de 
la  patrie  ,  de  défenseurs  zélés  de  la  constitu- 
tion, nous  entendront  aisément  quand  nous 
leur  dirons  que,  si  la  révolution  les  a  quel- 
quefois conduites  à  des  actes  extérieurs,  la 
constitution  établie  les  réprouve  ; 

Que ,  sans  s'assimiler  aux  corporations  dé«? 
traitée ,  sans  en  former  une  bien  plus  dange* 
reuse  que  les  anciennes,  parce  qu'elle  étenr 
dratt  ses  rameaux  dans  tout  l'empire,  elle  ne 
peuvent  pas  avoir  des  affiliations  à  une  espèce 
de  métropole;  que  cette  réunion,  cette  cor- 
respondance nontique  mènent  nécessairement 
a  deux  résultats  également  funestes  :  &  prendre 


«ne  existence  publique ,  et  jk  «atrattnir  cet 
divisions  que  tout  bon  citoyen  doit  cherche» 
à  éteindre ,  et  qui  renaissent  à  chaque  instant  « 
quand  »  à  l'aide  de  bizarre*  et  corporatives  af* 
{nations ,  il  s'établit  une  espèce  de  privilège 
exclusif  de  patriotisme,  qui  produit  des  ae* 
cotations  contre  des  individus  non  sectaires , 
et  des  haines  contre  les  sociétés  non  af&t 
liées  ; 

Que  des  dépurations ,  des  adresses  mus  un 
nom  collectif,  l'assistance  à  des  cérémonie» 
publiques ,  des  recommandations ,  des  certi* 
beats  donnés  à  quelques  favoris,  la  louange 
et  le  blâme  distribués  à  des  citoyens,  «ont  au- 
tant d'infractions  à  la  loi  constitutionnelle, 
ou  des  moyens  de  persécution  dont  lea  met 
chaos  s'emparent; 

Que  des  journaux  de  Jeurs  débats,  la  pu* 
hltcatton  de  leurs  arrêtés ,  des  tribunes  placées 
dans  l'intérieur  de  louas  salles  pour  y  recevoir 
des  spectateurs,  «ont  des  actes  contraires  à  la 
constitution! 

Qu'elles  commettent  un  délit  très  »  grave , 
lorsqu'elles  cherchent  é  prendre  quelque  jn* 
ftnenoe  sur  les  actes  administratifs  et  iudi- 
eiaires;    •    * 

Que  la  révolution  mémo  nfe  pas  pu  excuser 
tes  mandats  donnés  a  des  fonationnaiees  pu- 
blies, poqr  venir  rendre  compte  de  leur  con- 
duite; ces  voies  de  fait  commises  pour  dé* 
traire  des  procédures  commencées  contre  de 
prétendus  patriotes ,  cette  audace  qui  a  forcé 
un  tribunal  a  désigner,  dans  son  auditoire, 
des  places  à  des  députés  de  club,  pour  inspec- 
ter des  instructions  criminelles  et  des  ju- 
temeas  ;  aes  envois  de  oomiqissaircs  dans  divers 
lieux ,  chargés  de  missions  qui  ne  pou- 
vaient être  conférées  que  pas*  des  autorités 
constituées,  et  n'appartenir  qu'à  des  hommes 
publics. 

Sur  tous  ces  faits  il  faut  Jeter  un  voile;  J! 
fttut  même  que  nous  répétions  qu'ils  ont  sou- 
vent eu  pour  motif  et  pour  but  de  préserver 
nos  efforts  et  notre  ouvrage  dts  atteintes  de 
la  malveillance,  et  qu'en  déconcertant  les  ma- 
nœuvres de  celle-ci,  ils  hâtaient  l'établit» 
sèment  da  la  liberté. 

Mais ,  à  présent ,  ce  ne  serait  plus  qu'une 
forfaiture  coupable ,  pue  attaque  criminelle 
aux  autorités  établies  par  la  constitution  et 
ses  amis  ;  ceux  qui  ont  juré  sur  leurs  armes 
de  la  maintenir  ont  contracté  l'obligation  de 
ne  se  faire  connaître  que  par  le  respect  le 

F  lus  profond  pour  les  pouvoirs  constitués,  et 
éloignement  le  plus  absolu  de  toute  idée 
d'une  existence  politique  proscrite  par  la 
constitution* 

Les  sociétés  qui  se  sont  formées  pour  en 
apprendre ,  pour  en  soutenir  les  maximes , 
ne  sont  que  des  réunions,  que  des  clubs  d'à» 
mis  qui  ne  sont  pas  plus  que  tous  les  citoyens 
les  sentinelles  de  la  constitution.  8s  peuvent 
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s'instruire,  disserter,  se  communiquer  leurs* 
lumières;  mais  leurs  conférences*  mais  leurs 
«Êtes  intérieurs  ne  doivent  jamais  franchir 
l'enceinte  de  leurs  assemblées  ;  aucun  carac- 
tère public,  aucune  démarche  collective, 
ne  doivent  les  signaler. 
•  Ces  principes  constitutionnels  ne  peuvent 
être  contestés  par  personne;  cependant,  nous 
les  voyons  encore  violés  :  des  pétitions  sous 
un  nom  collectif  sont  interdites ,  et  on  en 
«dresse  au  corps  constituant  lui-même,  et  on 
en  placarde  dans  les  rues,  et  on  fatigue  les 
corps  administratifs  et  les  officiera  munici- 
paux. D'où  viennent  ces  contraventions  qui 
ont  pour  auteurs  les  amis  les  plus  fidèles  de 
la  constitution?  Ne  les  imputons  pas  aux  so- 
ciétés, dont  les  intentions  sont  pures,  mais  a 
quelques  hommes  qui  les  égarent 

Il  faut  donc  armer  tous  les  citoyens  honnê- 
tes de  ces  vérités  dont  l'autorité  peut  deve- 
nir plus  imposante  encore,  quand  elles  sont 
publiées  par  le  corps  constituant;  la  consti- 
tution est  confiée  à  la  sollicitude  et  au  cou- 
rage de  tous  les  Français  :  ceux  qui  marchent 
sous  son  honorable  bannière  ne  souffriront 
pas  Tidée  de  pouvoir  être  accûsés^ie  la  mé- 
connaître et  de  la  détruire. 

Tout  le  monde  a  juré  la  constitution ,  tout 
le. monde  appelle  Tordre  et  la  paix  publique, 
tout  le  monde  veut  que  la  révolution  soit  ter- 
minée :  voilà  désormais  les  signes  non  équi- 
voques du  patriotisme  :  le  temps  des  destruc- 
tions est  passé  :  il  ne  reste  plus  d'abus  a  ren- 
verser, de  préjugés  à  combattre;  il  faut  dé- 
sormais embellir  cet  édifice  dont  la  liberté  et 
l'égalité  -sont  les  pierres  angulaires,  il  faut 
faire  chérir  l'ordre  nouveau  à  ceux  mêmes 

3 ui  s'en  sont  montrés  les  ennemis,  et  répar- 
er comme  les  plus  redoutables  adversaires 
les  hommes  qui  chercheraient  à  calomnier  ou 
à  dégrader  les  autorités  établies ,  à  s'emparer 
de  quelque  société  pour  leur  faire  prendre  un 
rôle  actif  dans  l'administration  publique; 
pour  les  rendre  censeurs  arbitraires  et  turbu- 
lens  détracteurs,  et  peut -être  les  subjugans 
despotes  des  fonctionnaires  publics. 

Nous  avons  annoncé,  Messieurs ,  que  nous 
désirions  plutôt  publier  une  instruction  que 
provoquer  des  lois  répressives.  Nous  savons 
que  des  lois  faites  avec  trop  de  détails  sur 
cette  matière  pourraient  donner  quelques 
moyens  de  toucher  à  la  liberté,  qui  doit  être 
sacrée  pour  le  législateur ,  et  dont  ces  actes 
doivent  assurer  et  non  gêner  l'exercice;  nous 
considérons  d'ailleurs  que  notre-  ancien  ca- 
ractère ,  déjà  sensiblement  amélioré  par  les 
nouvelles  lois,  a  fait  des  sociétés  populaires 
une  espèce  de  mode  dans  laquelle  cnacun  a 
voulu  renchérir  les.  uns  sur  les  autres,  et  nous 
pensons  qu'il  faut  laisser  à  la  raison  le  soin  de 
réformer  une  partie  des  abus;  nous  croyons 
enfin  qu'une  des  grandes  causes  de  notre  con- 


sistance dans  ces  société  a  été  d'avoir  pour 
fondateurs  et  pour  membres  la  majorité  des 
représentai»  du  peuple.  Nous  faisions  une  ré- 
volution ,  nous  combattions  une  minorité  ar- 
dente, nous  attaquions  des  préjugés  bien 
vieux,  des  habitudes  bien  puissantes ,  des 
abus  bien  lucratifs,  et  par  conséquent  bien 
protégés;  nous  avions  besoin  de  nousréi* 
nir,  de  préparer  nos  armes,  de  nous  en- 
vironner de  tous  les  citoyeus  qui  chérissaient 
les  droits  du  peuple,  que  nous  étions  char- 
gés d'arracher  des  mains  de  l'usurpateur. 

Ceux  qui ,  revêtus  après  nous  de  la  con- 
fiance publique,  viennent  exercer  les  pou- 
voirs que  nous  avons  établis  an  nom  de  la 
nation  française,  n'ont  qu'à  conserver,  a 
entourer  d'une  législation  sage  une  constitu- 
tion libre  ;  ils  croiront  sans  doute  ou'fls  ne 
doivent  discuter  les  grands  intérêts  de  l'em- 
pire que  comme  législateurs ,  et  non  comme 
simples  citoyens,  et  que ,  pour  accomplir  di- 
gnement leur  mission ,  plus  paisible  que  la 
nôtre ,  ils  doivent  se  garantir  de  toute  in- 
fluence extérieure. 

La  nation  attend  d'eux  la  paix  et  l'affer- 
missement de  l'ordre  public  ;  leur  honorable 
tâche  est  de  faire  jouir  la  France  de  la  cons- 
titution qu'elle  a  reçue  et  jurée;  Us  n'ont 
point  besoin  que  l'opinion  publique  se  mani- 
feste par  des  mouvemens,  elle  est  comme: 
tous  les  Français  veulent,  avoir  promptemenl 
tous  les  avantages  de  il  liberté  et  de  1  égalité; 
ils  veulent,  à  l'abri  de  ces  immorteb  droit* 
de  l'homme,  rendre  au  commerce»  splen- 
deur, à  l'agriculture  son  activité,  à  l'industrie 
toutes  ses  ressources  ;  ils  veulent  que  nffi 
ennemis  ne  puissent  bientôt  apercevoir  les 
traces  de  la  révolution  que  dans  la  prospérité 
de  l'empire. 

Après  avoir  parlé  des  maximes  coostH> 
tionnelles  et  des  actes  qui  les  offensent,  avons- 
nous  besoin  de  dire  que  l'existence  pubUqoe 
des  sociétés,  leurs  affiliations ,  leurs  jour- 
naux, leurs  pétitions  en  nom  collectif ,  leur 
influence  illégale  sont  propres  à  alarmer  tous 
les  citoyens  paisibles,  et  à  éloigner  tous  cent 
qui  veulent  vivre  tranquillement  sous  la  pro* 
tection  des  lob? 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  W?}**^ 
ciétés  délibérantes  cherchent  à  acquérir  quel- 
que influence  extérieure  ;  que  des  honuaes 
pervers  ou  ambitieux  tentent  de  s'en  empa- 
rer,  et  d'en  faire  des  iustrumens  utiles  à  leur 
ambition  ou  à  leur  vengeance; si  les êC,<s^e 
ces  sociétés  deviennent  publics;  si  des  aflj- 
liations  les  transmettent,  si  desjournauiw 
font  connaître,  on  peut  rapidement  avibr  et 
décréditer  une  autorité  constituée,  diffanier 
un  citoyen,  et  il  n'y  a  pas  d'homme  qui  puisse 
résister  à  cette  calomnie,  il  a  éte  ****' 
c'est  par  son  ennemi;  on  a  donné,  chose 
trop  facile,  on  a  donné  à  l'accusation  un  air 
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de  civisme  ;  elle  a  été  applaudie  dans  la  so- 
ciété; quelquefois  accueillie.  Toutes  les  so- 
ciétés affiliées  eo  sont  instruites ,  et  l'homme 
)e  plus  honnête,  le  fonctionnaire  public  le 
pins  inlèere  peut  être  la  victime  de  la  ma* 
rouvre  nsbife  d'un  méchant.  Sous  l'aspect 
de  la  morale  et  des  mœurs,  comme  sous  celui 
delà  constitution,  il  ne  faut  donc  ni  affi- 
liations de  sociétés,  ni  journaux  de  leurs  dé- 
bats. 

Croyez  que  c'est  beaucoup  à  cela  que 
tiennent  l'ordre  public,  la  confiance  et  la 
sécurité  d'une  foule  de  citoyens.  Nul  ne  veut 
avoir  d'autre  maître  que  la  loi  :  si  les  sociétés 
pouvaient  avoir   quelque  empire;  si  elles 

Cvaient  disposer  de  la  réputation  d'un 
une;  si,  corporativement  formées,  elles 
avaient  d'un  bout  de  la  France  des  ramifica- 
tion* et  des  agens  de  leur  puissance ,  les  so- 
ciétés seraient  les  seuls  hommes  libres,  ou 
plutôt  la  licence  de  quelques  affiliés  détrui- 
rait la  liberté  publimie  :  il  ne  faut  donc  ni 
affiliations  de  sociétés ,  ni  journaux  de  leurs 
débats.' 

Nous  ne  vous  proposons  que  trois  articles 
de  loi  ;  ils  ne  portent  que  sur  ces  actes  qui 
usurperaient  une  partie  de  la  puissance  pu- 
j>liqoe,  ou  qui  arrêteraient  son  action  ;  tout 
te  reste  est  abandonné  à  l'influence  de  la  rai- 
*q  et  à  la  sollicitude  du  patriotisme. 


*9  sirriM»B  1791.  —  Décret  qui  excepte  de  la 
▼ente  des  biens  nationaux  la  maison  des  Ca- 
pucin* de  la  ville  de  Belfort  et  dépendances  , 
pour  être  employées  à  rétablissement  mili- 
«*ire  de  la  même  ville.  (B.   18,  774.) 


Iî«PTi«B«t=  19  octobre  179 1.  —  De'cret 
9°i  ao tarife  les  corps  administratifs  des  dis- 
trict de  Champlilie,  Ponlarlier  et  Morhange 
*  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais 
P«or  lenr  emplacement.  (B.  18,  775.) 


29  siptembre  1791. — Décret  contenant  liquida- 
tion de  plosieurs  parties  de  la  dette  publique 
et  offices  de  judicature.  (B.  18,  776  et  791.) 

29  szftimbbs  1791.  —  Décret  qui  nomme 
MM.  Camus,  Target  et  Biausal  pour  signer 
'**  procès-verbaux  et  décrets  auxquels  la  si- 
pnatore  du  président  et  des  secrétaires  n'est 
P»at  apposée,  et  portant  que  tous  les  décrets 
rendu»  depuis  l'acceptation  du  Boi  doivent 
«ré  exécutés  comme  lois.  (B.  18,  774.) 


*9siftimbbk=  a8  octobre  1 7  9 1 .'  —  Décret 
portant  que  le  troisième  commissaire  du  Boi 
P°»r  les  assignats  continuera  de  remplir  $et 
wiions  tant  que  la  fabrication  occupera  deux 
*«ottjctores.  (B.  18,  790.) 


bu  39  au  3o  septchbrb  179 1.        <6l 

*9  septembre  1791.  — Décret  p"our  prier  le 
Roi  d'augmenter  de  huit  le  nombre  des  lien- 
tenans-généraux ,  et  de  douse  celui  des  ma- 
réchaux-de-camp. (B.  18,  78a.)  Foy.  3o  sep- 
tembre 1791. 

39  septembre  =  16  octobre  1791.  —  Décret 
portant  qu'il  sera  payé  4oo  livres  pour  chacun 
des  commis  extraordinaires  du  greffier  du  tri- 
bunal du  sixième  arrondissement  de  Paris. (3* 
i8,  808.) 

29  septembre  =  20  novembre  179t.  —  Décret 
portant  liquidation  de  divers  offices  de  perru- 
quiers. (L.  6,  758;  B.  i8,  799.) 


39  SEPTEMBRE  =*  l6  OCTOBRE  I79I.—  Décret 

qui  ordonne  de  poursuivre  le  paiement  des 
sommes  qui  restent  dues  par  les  acquéreurs 
de  l'hôtel  des  Chevau-Légers  à  Versailles,  et 
qui  leur  accorde  une  remise  du  quart  du  prix 
de  leur  acquisition.  (B.  18,  749) 


39  septembre  1791.  —Décret  pour  prier  le 
Roi  de  faire  le  don  de  son  portrait  au  Corps- 
Législalif.  (B.  18,  773.) 


39  SEPTEMBRE  I79I. — Assignats.  Fojf.  30  SEP- 
TEMBRE 1791.  —  Bois  et  forêts.  Foy.  i5  sep- 
tembre 1791.  —  Caisse  de  l'extraordinaire. 
Voy.  ao  septembre  1 791 .  —  Commissaires  de 
police;  Créanciers  des  pays  d'étals.  Foy.  ai 
septembre  1791.— Gardes  nationales  de  Seine- 
et-Marne.  Foy.  ao  septembre  1791.  — Offi- 
ciers de  paix;  Tribunal  municipal  de  Paris. 

Foj.  BI  SEPTEMBRE    I79I. 


3o  septembre  =i6  octobbe  1791.—  Décret 
relatif  a  la  liquidation  an  l'indemnité  due  pour 
les  jurandes  et  maîtrises.  (  L.  6,  4*5;  B.  i8T 
857;  Mon.  du  2  octobre  1791.) 

L'Assemblée  nationale  autorise  le  direc- 
teur de  la  liquidation  à  commuer  à  liquider, 
sur  sa  responsabilité,  les  indemnités  dues 
pour  les  maîtrises  et  jurandes ,  et  décrète  que 
les  indemnités  seront  payées  sur  les  états  si- 

Saés  de  lui,  qu'il  remettra  au  commissaire 
u  Roi  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


pour 


3o  septembre  =  16  octobre  1791.  —  Décret 
relatif  aux  moyens  de  proléger  les  douanes. 
(L.  6,  42g;  B.  18,  858.) 

Art.  t*r.  Il  sera  armé,  dans  le  plus  bref 
délai ,  pour  écarter  les  fraudes  des  côtes  du 
royaume  et  protéger  le  service  des  douanes, 
quatre  corvettes  ou  avisos  ,  et  des  chaloupés 
canonnières  ou  autres  petits  batimens. 

a.  Il  sera  embarqué  sur  ces  batimens  au- 
tant d'aspirans  que  la  destination  de  l'arme- 
ment le  permettra  ;  et ,  ay  moyen  de  cette 
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disposition}  les  corvettes  d'instruction  seront 
supprimées. 

3.  Le  inihistrfc  de  ta  marine  concertera , 
tous  les  ths,  avec  le  mïhistre  des  cohtribu- 
tions ,  les  instructions  à  donner  au*  commân- 
dans  des  bâtimens,  et  pour  demander  au 
trôrps-L^islaUF  d'en  augmenter  bu  diminuer 
le  nombre  et  la  force. 

i.  Lé  coitimàndant  de  chaque  batiniènt 
destine  à  la  garde-côte  ne  pourra  auitter  la 
croisière  qui  lui  aura  été  commandée  qu'en 
cas  de  nécessité,  qu'il  constatera  sur  son 
journal.  . 

5.  11  sera  tenu  de  prendre  à  bord  deux 
commis  aux  douanes ,  oui ,  dans  le  cas  de 
saisie ,  seront  chargés  d'en  dresser  les  pro- 
cès-verbaux  ,  conformément  Au  décret  Hu  a3 
avril  =  i"  mal  1791 ,  sur  lès  douanes. 

6.  Liée  commissaires  aux  .classes  prévien- 
dront lé  ministre  de  la  marine  de  toutes  les 
relâches  des  .bâtimens  carde-côtes;  les  corps 
administratifs  et  les  préposés  des  douanes  en 
préviendront  le  ministre  des  contributions 
publiques^  pour  être  *  au  besoin,  pourra  au 
remplacement  ou  autrement  à  l'activité  du 
service. 

7.  Lescommandansdes  bâtimens  recevront 
les  instructions ,  et  préviendront  de  leurs 
mbuvemehs  lê$  directeurs  des  douanes  dont 
ils  garantiront  les  côtes  ;  ils  rendront  compte 
au  ministre  de  la  marine  de  leur  mission. 

8.  Les  bâtimens  s'aideront  mutuellement, 
et  agiront  aussi  de  concert  avec  les  pataches 
et  autres  bâtimens  de  la  régie  dès  douanes  : 
ils  conviendront  de  signant  entre  eut  et  les 
préposés  des  douanes  ,  pour  donner  connais- 
sance des  bâtimens  qu'ils  n'auraient  pu  visi- 
ter et  qui  seraient  suspects.  ; 

9.  Le  produit  des  amendes  et  saisies  des 
navires  et  marchandises  de  fraude  sera  divisé 
en  trois  parts  égales  :  l'une  appartiendra  aux 
équipages  des  bâtimens  et  embarcations  qui 
auront  fait  les  saisies  où  y  auront  coopère , 
et  le  partage  s'en  fera  comme  dés  prises  sur 
l'ennemi;  la  Seconde  partie  sera  prélevée 
pour  être  partagée  entre  les  employés  de  la 
régie,  et  le  surplus  sera  vers*  au  Trésor 
public,  pour  indemnité  des  dépenses  de  l'ait 
metneht: 

to.  Le  ministre  de  la  marine  présentera 
incessamment  le  tableau  des  dépenses  néces- 
saires pour  l'armement  et  entretien  des  bâ- 
timens garde-côtes ,  et  il  en  fournira  chaque 
année  un  compte  particulier. 

ir.  Le  ministre  des  contributions  fournira 
de  mente  chaque  année  un  compte  particulier 
du  montant  des  deniers  versés  au  Trésor  pu- 
blie, du  produit  des  amendes  et  saisies  des 
prises  faites  par  les  garde-côtes. 


So  sKrrsitBas  ==  t6  ocroaai  1791.— Dtoft 
relatif  à  la  garde  À»  fcoi.  (u.  6,  {iQ;  H.  i6| 
844;  Mon.  du* octobre  l79*-i 

Art.  t".  Conformément  aui  dispositnsi 
dé  l'acte  constitutionnel,  la  tarde  du  Roi 
s«f&  divisée  en  deux  corps,  Tun  de  doute 
cents  hommes  dlnfantene  *  l'autre  de  six 
cents  hommes  de  cavalerie  t  ainsi  qu'A  sot 
plus  amplement  expliqué  d-ajrtès; 

a.  Le  grand  état-major  de  la  garde  du  Roi 
sera  composé  0'un  lieutenant -général  com- 
mandant en  chef»  de  deux  mBrécbanx-de* 
camp,  commandant,  l'un  llnfànterie,hatre 
la  cavalerie,  et  de  deux  adjudans géaérwi 
colonels,  attachés,  l'un  à  h  garde  I  pied, 
l'autre  à  là  tarde  à  cheval. 

3.  La  garde  à  pied  sera  partagée  en  tn* 
divisions  de  quatre  cents  hommes  chacune. 

4.  L*état-majotr  de  chaque  division  de  H 
garde  à  pied  sera  compose  d'un  colonel  com- 
mandant dé  division,  de  deux  nenteDftntfo- 
lonels  et  de  deux  adjudans-nwjors. 

5.  Chaque  division  de  la  garde  à  pied  s«rt 
de  huit  compagnies  de  cinquante  nom»*» 
commandées  chacune  par  un  capitaine*  tin 
lieutenant  et  un  sous-heutenant 

6\  La  garde  à  cheval  sera  partatée  ea  tu» 
divisions  de  deux  tenta  hommes  chacune. 

7;  L'état-major  de  chaque  division 1*  J* 
garde  à  cheval  sera  composé  d'un  coto» 
commandant  de  division,  de  deux  heote- 
nans-colonels  et  de  deux  adjudansHnajor*. 

8.  Chaque  division  de  la  garde  a  cheni 
sera  de  quatre  compagnies  de  cinquante 
hommes ,  commandées  chacune  par  un  cap- 
taine,  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant 

9.  La  garde  d'honneur  fournie  par  U  g*we 
nationale  prendra  la  droite  sur  la  gafde  • 
pied.  Le  Roi  sert  prié  de  régler  invariaWe- 
ment  les  postes  «ue  là  garde  nationale  0W 
occuper  lorsqu'elle  sera  de  service  auprès  0 
sa  personne.   .  .  f  j, 

fo.  Les  trou  officiers-généraux,  chefs  de 
la  garde  du  Roi ,  seront  toujours  au  chou  oe 
8a  Majesté.         

code  Militaire. 

30  SBPTBMBKB  =  19  OCTOBRE  179I.  (»*•■»    ' 

B.  ta,  8*7.) 

Voy.  lois  du  la  tfXi  1795  i  dû  aï  »*tmAff» 
an  5. 

Titre  ltT.  De  \*  juridiction  milita- 
Art.  1*.  L*  délits  tnffitaires  «**^} 
dans  la  violation,  définie  par  là  loi»  *■■ 
voir  militaire ,  et  la  loi  détermine  k*  F" 
qui  doivent  y  é.t«s  a^mUquées.  .àdéiit 

*.  Aucun  fait  ne  peut  être  wp^Jr.^ 
militaire,  sll  n'est  déclaré  tel  par  fcWw 


a,  88) 


,  Wy.  ftw.  »  *  to  ^  " 


(i)    Un  militaire  est  justiciable  da  trîhuft ai       ia;  Cas*.  S.  4, 
ordinaire*  on  citoyen  est  "non  justiciable  de  Tau-      aa  meuidor'an  4.  ^^|rt{  «s 

forité  militaire  (6  frimaire  an  la  ;   7  vênlos*  an  La  coimejrité  do  «un*  d  e»M«c»V 


ksnumàt  KATteitAtk  eomtn«MT&  -»■  3»  «ttrimM  tj%u 


¥» 


3.  Nul  n'est  etesapt  dé  Ut  loi  commune  et 
de  la  juridiction  des  tribunaux ,  sous  prétexte 
du  «rrice  mihtajié,  et  tout  délit  qui  n'atta- 
qoe  pas  immédiatement  Je  devoir  ou  la  dis» 
ctpUoe  ou  la  subordination  militaire  j  est  un 
délit  commun  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  juges  ordinaires,  et  pour  raison 
duquel  le  prévenu  soldat ,  sous-ofncier  ou  of- 
ficier, ne  peut  être  traduit  qoe  devant  eux  (t  ). 

4.  Knl  délit  n'est  militaire ,  s'il  n'a  étéconv 
mis  par  un*  individu  qui  lait  partie  de  l'Ar- 
mée; tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être 
traduit  comme  prévenu  devant  les  juges  dé- 
légués par  la  loi  militaire: 

3.  Si,  parmi  deux  on  plusieurs  prévenus 
du  même  délit ,  il  y  a  tin  ou  plusieurs  mili- 
taires, et  un  ou  plusieurs  individus  non  mi- 
litaires, la  connaissance  en  appartient  aux 
juges  ordinaires. 

6.  Si ,  dans  le  même  fait,  il  y  a  complica- 
tion de  délit  commun  et  de  délit  militaire , 
c'est  aux  juges  ordinaires  d'en  prendre  con- 
naissance (*). 

7-  Si ,  pour  raison  de  deux  faits ,  la  môme 
pmonneest,  dans  le  même  temps,  prévenue 
d'un  délit  commun  et  d'un  délit  militaire,  la 
poursuite  en  est  portée  devant  les  juges  ordi- 
naires (3). 

8.  Lorsque  les  juges  ordinaires  connaissent 
«  même  temps,  par  la  préférence  qui  leur 
«l accordée,  a'un  délit  commun  et  d'un  délit 
militaire,  ils  appliqueront  les  peines  de  l'un 

*  de  l'autre  si  elles  sont  compatibles,  et  la 
plus  grave  si  elles  sont  incompatibles. 

9-  Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la 
cassation  du  jugement,  et  le  commissaire- 
lodifeur  a  le  même  droit  ;  mais  la  significa- 
tion  doit  en  être  faite  dans  les  trois  jours  oui 
suiTeat  la  lecture  du  jugement,  dont  on  lui 
donnera  copie ,  s'il  la  demande  ;  et ,  dans  les 
tr°w jours sui vans,  la  procédure  et  le  juge- 
nt doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  cassation ,  pour  en  prendre  con- 
naL«ance  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits 

*  '  e£ard  des  jugemens  criminels  en  général. 
.  ro-  En  cas  de  prévarication  de  la  part  des 
J°iP*,  l'accusé  a  le  droit  de  les  prendre  à 
Partie  et  de  les  citer  au  tribunal  de  cassa- 
tion. 

}  ».  Tout  général  en  chef  pourra  è  la  guerre 
^  u?  "Çtanent  pour  le  maintien  du  bon 
***  dans  son  armée ,  et  ce  règlement  aura 
l0rre  de  loi  pendant  la  durée  du  commande- 
nt de  ce  général  en  chef. 
ia.  Les  ordres  de  circonstance  que  donnera 


à  la  guerre  un  eotomandant  en  preuriérd'unn 
troupe  ou  d'un  corps  détaché,  aurettt  forçai 
de  loi  pendant  U  durée  de  son  commande- 
ment. 

i3.  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus 
par  le  règlement  dn  général  en  chef  ou  les 
ordres  de  circonstance  du  commandant  en 
premier,  ne  pourront  être  appliquées  que 
conformément  à  la  loi,  si  elles  s  étendent  sur 
la  vie,  ou  sur  l'honneur,  ou  suHl'état  du  pré- 
venu ,  mais  sans  recours  i  là  GoUr  de  cassa- 
tion; 

t4.  Oh  sert  censé  être  en  temps  dé  pierre, 
pour  l'exercice  de  l'autorité  accordée  aux 
généraux  en  chef,  aux  commandans  ed  pre- 
mier, et  pour  l'application  des  peines  à  rai- 
son du  temps  de  gùerrel ,  après  que  la  pro- 
clamation eh  aura  été  faite  aux  troupes; 
et, en  temps  de  paix;  tout  rassemblement 
de  troupes  campées  ou  cantonnées  pour 
former  un  camp  sera  censé  être  en  état 
de  guerre. 

z5.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  articles  dn 
présent  décret ,  à  l'article  3  de  la  loi  du  aa 
septembre  1790,  concernant  la  compétence 
des  tribunaux  militaires  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  suivent  l'armée. 

16.  Par  la  dénomination  de  militaire,  la 
loi  entend  tous  les  individus  qui  composent 
l'armée ,  sans  aucune  distinction  de  grade  de 
métier  ou  de  profession. 

Tiras  II.  Des  délits  et  dès  peiner 

Art.  i".  TOut  soldat,  tdiit  sous -officier, 
tout  officier  tjui,  en  cas  d'alerte ,  d'appel  ou 
de  ht  générale ,  ne  sera  pas  rendu  à  son  poste 
au  moment  ou  la  troupe  prend  lei  armes , 
pourra  être  puni  d'une  punition  de  discipline 
par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait 

{>artie  ou  être  soumis  au  jury  d'accusation.  Si 
e  jury  d'accusation  trouve  que  les  circonstan- 
ces atténuent  le  délit ,  la  punition  en  appar- 
tiendra au  commandant  de  la  troupe  dont  il 
fait  partie;  et,  s'il  est  soumis  aU  jury  de  juge- 
ment et  déclaré  coupable  et  non  excusable , 
la  peine  est ,  en  temps  de  guerre ,  d'être  chassé 
du  service. 

a.  Le  militaire  qui ,  à  la  guerre ,  ne  se  sera 
pas  rendu  à  son  poste,  ou  qui  aura  abandon- 
né son  poste  pour  songer  à  sa  propre  sûreté» 
sera  puni  de  mort. 

3.  Le  militaire  qui ,  dans  une  place  prise 
d'assaut ,  quittera  son  poste  pour  se  livrer  au 
pillage ,  sera  puni  de  la  peine  exprimée  par 


rn*e  de  la  compétence  des  tribunaux  criminels 
binaires  n'atiribue  pas  »  ces  iribonaax  la 
«muUiihcé  do  crime  d'embauchage,  te  crime 
*°>l  élre  jugé  par  les  ttiburiaux  militaire»,  au! 
a  Puitthré  fc  frimé  toûotté  devant  lés  IriBu- 


naox  ordinaires  (a  août  i8as)  Casa.  S.  ai ,  1 
a9i). 

fqem  aaanftt  iflia*  Cas*.  S.  ai,  t,  34t.' 

Kof.  loi  dû  t!  brumaire  an  9. 

t* ,  a  et  3)  foy.  1a  note  pHeéuefetb 
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la  proclamation  du  général  qui  aura  com- 
mandé l'assant 

4.  Tout  soldat  trouve  endormi  en  faction 
ou  en  vedette  sera  puni  d'une  punition  de 
discipline  par  le  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie,  à  moins  que  des  circons- 
tances aggravantes  ne  détermine  le  commis- 
saire-auditeur  à  le  traduire  devant  la  cour 
martiale. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  traduit  de* 
vant  la  edur  martiale,  et  déclaré  coupable, 
la  peine  est,  en  temps  de  paix,  de  trois  mois 
de  prison,  et,  en  temps  de  guerre,  d'être  puni 
de  mort. 

5.  Tout  commandant  d'un  poste,  tout  ser- 
gent d'un  poste ,  ainsi  que  la  sentinelle ,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  transmis  de  fausses 
consignes  à  la  place  de  celles  qu'il  avait  re- 
çues ,  sera  puni  de  mort. 

6.  Le  commandant  d'une  patrouille  qui  sera 
convaincu  d'avoir  perfidement  caché  au  com- 
mandant de  son  poste  les  découvertes  qu'il 
aura  faites ,  sera  puni  de  mort  t    # 

7.  Le  commandant  d'un  poste  qui  tairait 
perfidement  à  celui  qui  le  relève  les  décou- 
vertes essentielles  qu'il  aura  faites ,  soit  par 
lui-même,  soit  par  ses  patrouilles,  soit  par 
toutes  autres  personnes ,  relativement  à  la  dé- 
fense du  poste ,  sera  puni  de  mort 

8.  Le  commandant  d'un  poste  qui  aura  cru 
devoir  s'écarter  de  sa  consigne ,  en  sera  res- 
ponsable au  commandant  de  la  troupe  dont  il 
lait  partie,  et  si,  traduit  à  la  cour  martiale,  il 
est  déclaré  coupable,  iUera  puni  de  mort. 

g.  Un  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette, 
qui  aura  manqué  à  sa  consigne  sera  puni 
«Tune-punition  de  discipline  par  le  comman- 
dant de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  à  moins 
que  des  circonstances  aggravantes  ne  déter- 
minent le  commissaire-auditeur  à  le  traduire 
à  la  cour  martiale  ;  et,  s'il  est  traduit  à  la  cour 
martiale  et  déclaré  coupable,  la  peine  est 
d'être  puni  de  mort. 

10.  Tout  soldat,  sous-officier  ou  officier  qui 
mira  quitté  son  poste  sans  la  permission  de 
son  commandant,  sera  puni  d'une  punition 

de  discipline  par  le  commandant  de  la  troupe         -«;  v»  '"  -«~r,"*^"aw1  W"T — -  Bt-  u 
dont   il  fait  partie,  à  moins  que  des  cfr-     en  résistance  d  inertie,  la  peine >***& 
constances  aggravantes  ne  déterminent  le  com-     moteurs  de  cette  révolte  est  de  cinq  ans  _ 
missaire-auditeur  à  le  traduire  à  la  cour  mar- 
tiale; et,  s'il  est  traduit  à  la  cour  martiale  et 
déclaré  coupable ,  la  peine  est  d'être  puni  de 
mort. 

11.  Tout  soldat,  sous -officier  ou  officier 
convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret  du 
poste  ou  le  mot  d'ordre  à  quelqu'un  qui  n'en 
devait  pas  avoir  connaissance ,  sera  puni  de 
mort. 

1a.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  in- 
sulté-une sentinelle  de  propos  ou  de  gestes, 
la  peine  est,  contre  un  simple  soldat,  d'un 
mois  d'arrestation,  de  six  semaines  contre 


le  sons- officier,  et  de  trois  mois  contre  l'of- 
ficier. 

Si  l'insulte  avait  été  faite  avec  une  arme 
quelconque,  on  si  elle  consistait  en  voies  de 
mit,  et  que  la  sentinelle  ne  l'eût  pas  tué,  le 
délinquant  sera  puni  de  mort 

z3.  Tout  militaire  convaincu  d'entretenir 
une  correspondance  dans  Tannée  ennemie, 
sans  la  permission  par  écrit  du  commandant 
de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sera  puni  par 
ledit  commandant  d'une  punition  de  discipli- 
ne; et,  si  sa  correspondance  est  une  trahison, 
il  sera  puni  de  mort 

x4>  Tout  militaire  qui  aura  passé  les  postes 
avancés  de  l'année,  on  qui' sera  sorti  d'une 

5 lace  assiégée,  sans  la  permission  du  comman- 
ant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sera 
puni  conformément  au  règlement  du  céocral 
de  l'armée  ou  du  commandant  de  la  place. 

i5.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  été  en 
maraude  sera  puni  conformément  au  règle- 
ment du  général  de  l'armée. 

16.  Tout  subordonné  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé sur-le-champ  à  un  ordre  de  son  supé- 
rieur, relatif  à  son  service  militaire,  sera, en 
temps  de  paix,  puni  de  six  mois  de  prison; 
et,  en  temps  de  guerre,  toute  désobéissance 
formelle  sera  punie  de  mort 

17.  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'a- 
voir menacé  son  supérieur  de  la  parole  ou 
du  geste,  la  peine  est  d'un  an  de  fers  contre 
le  soldat,  de  deux  ans  contre  le  sous-officier, 
et  de  deux  ans  de  prison  contre  l'officier. 

Si  lafmenace  a  été  accompagnée  de  quel<F 
mouvement  d'arme,  la  peine  est,  contre!' 
soldat,  de  deux  ans  de  fers;  contre  le  soe- 
officier,  de  quatre  ans,  et  contre  l'officier, 
d'être  cassé  et  de  quatre  ans  de  prison. 

18.  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'agir 
frappé  son  supérieur,  la  peine  est,  contre  « 
coupable,  d'être  puni  de  mort 

19.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs, 
la  peine  de  la  désobéissance  combinée i  est» 
à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée,  det* 
punis:  de  mort ,  et  de  ceux  qui  l'ont  paru* 
gée ,  d'être  condamnés  à  dix  ans  de  fers. 

ao.  Si  la  désobéissance  combinée  consif* 


fers  ;  et  contre  ceux  qui  ne  se  seront  pas  «* 
dus  à  la  troisième  sommation  du  comaa»* 
dant,  la  peine  est  de  deux  ans  de  fers. 

ai.  En  cas  d'attroupement,  les  *upéf«j£ 
commanderont  qu'on  se  sépare  et  que  cww 
se  retire;  et,  s'ils  ne  sont  pas  surJe-cwr 
obéis,  ils  nommeront  ou  désianeront  cca 
qu'ils  jugeront  être  les  auteurs  de  MWj; 
ment;  et,  si  les  désignés  ne  rentrent  pas  * 
sitôt  dans  le  devoir,  ils  seront  dès  lors  dec» 
rés  chefs  de  révolte ,  et  subiront  la  p* 
énoncée  dans  l'article  19.  ,  if 

Si  le  rassemblement  n'est  pasdissot»  F 


ASSEMBLE*  NATIONALE   cbwSTlTUAHTE.  —  3o  SEPTEMBRE    17^1. 

<t)mmandement  kit  Au  nom  de  la  loi ,  les  su- 
périeurs sont  autorisés  à  employer  tels  moyens 
de  force  qu'ils  Jugeront  bons,  sans  préjudice 
des  peines  portées,  et  sans  que  les  supérieurs 
puissent  jamais  être  recherchés  ni  inquiétés 
pour.raison  des  moyens  qu'ils  auront  employés 
pour  que  force  demeure  à  la  loi. 

12.  Dans  le  cas  de  la  peine  de  prison  par 
jugement  de  la  cour  martiale,  le  temps  entier 
Je  la  peine  est  distrait  de  celui  du  service. 

23.  Celui  qui  volera  l'argent  de  l'ordinaire 
4e  ses  camarades,  celui  qui  vendra  ou  qui 


mettra  en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses 
armes  ou  son  habillement,  ou  son  fourni- 
ment, sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

241  Celui  qui  aura  déserté  en  temps  de 
paix  et  n'étant  pas  de  service  sera  puni  de 
trois  mois  de  prison;  s'il  était  de  service, 
de  six  mois  de  prison  ;  et,  s'il  a  déserté  étant 
de  faction,  il  sera  condamné  aux  fers  pour 
le  temps  qu'il  aura  encore  à  servir. 

*5.  Celui  qui  aura  déserté  en  temps  de 
guerre,  n'étant  pas  de  service ,  sera  condam- 
ne à  dix  ans  de  fers;  s'il  était  de  service,  à 
xinzt  ans  de  fers  ;  s'il  était  en  faction  lors  de 
la  désertion ,  il  sera  puni  de  mort. 

Et,  dans  tous  les  temps  et  tous  les  cas ,  ce- 
lui qui  sera  convaincu  d'être  auteur  d'un 
complot  de  désertion  sera  puni  de  mort 

ao.  La  loi  accorde  au  militaire  qui  aura 
déserté  n'étant  pas  de  service ,  et  en  temps 
de  paix  seulement,  huit  jours  de  repentir, 
pendant  lesquels  il  peut  revenir  à  ses  dra- 
peaux ,  ou  prouver  par  une  déclaration  au- 
toentique  que  son  intention  était  d'y  revenir; 
«t,  en  ce  cas,  la  peine  ne  sera  que  d'une  prison 
a  autant  de  jours  qu'il  aura  été  absent  :  mais, 
511  e&t  arrêté  pendant  lesdits  huit  jours  de 

Syfr»  N  ****'  considéré  et  puni  comme 

"ejerteur. 

*7.  La  peine  d'être  chassé  emporte  la  dé- 
Paoation  civique,  et  l'expédition  du  juge- 
ment tiendra  lieu  de  congé  absolu  à  celui  qui 
a«*  été  chassé. 

**•  t*  Roi  sera  prié  de  donner  tous  régle- 
■J*1»  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
«ecret,  qui  aura  force  de  loi  dans  nos  colo- 
*»«  comme  en  Europe. 
.  *$•  /*  jury  d'accusation  s'assemblera  tou- 
C  n  ?e  ,ieuou  le  délit  aura  été  commis; 
JfiJ1»  tfy  aura  pas  d'emplacement,  dans  ce 

*»  H  s  assemblera  dans  le  chef-lieu  de  la  cour 
aurtiale. 

1 U  TO  d«  jugement  et  la  cour  martiale 
rassembleront  toujours  dans  le  chef-lieu  de 
'»  cour  martiale. 

*J-  Dans  le  cas  des  articles  22  et  a5  du 
J*Wdu  aa  septembre  1700,  le  nombre 
*■  J«res,  soit  d'accusation  soit  de  jugement , 


ne  sera  noint  augmenté  en  raison  des  coac- 
cusés qui  excéderont  le  nombre  de  six. 

3i.  Les  membres  de  la  gendarmerie  natio- 
nale prévenus  de  délits  seront  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires;  mais,  si  le  tribu- 
nal ordinaire  décide  que  le  délit  dont  le  ju- 
gement lui  est  déféré  est  purement  militai- 
re, l'accusé  sera  renvoyé  devant  la  cour  mar- 
tiale (1). 

3a.  Dans  ce  cas,  les  jurés  seront  pris  sur 
un  tableau  particulier  formé  des  seuls  offi- 
ciers, sous-ofticiers  et  cavaliers  de  la  gendar- 
merie nationale. 


Jo  Septembres  19  octobrk    1791.  —  Décret 
relatif  aux  receveurs  des  consignations  et  aux 
commissaires  aux  saisies-réelles.  (L.  6.  5ii-  B 
18,855.)  '      *' 

Voy.  lois  du  10  =  12  septembre  i7Qi.et 

du  aï  SEPTEMBRE    1793. 

•  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  constitution 
en  exécution  de  son  décret  du  i5  de  ce  mois  ', 
prenant  en  considération  les  observations* 
faites  sur  les  décrets  des  7  et  10,  relatifs  aux 
receveurs  des  consignations  et  aux  commis- 
saires aux  saisies-réelles,  et  rapportant,  en 
tant  que  de  besoin,  lesdits  décrets,  les  a  recti- 
fiés et  définitivement  adoptés  ainsi  qu'il  suif 

Art  i".  La  vénalité  ai  hérédité  de  tous' 
offices  de  receveurs  de  consignations  et  de 
commissaires  aux  saisies-réelles,  sont  et  de- 
meurent supprimées;  le  comité  de  judicature 
fera  incessamment  son  rapport  Sur  le  mode  de 
leur  liquidation  et  de  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

a.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donne, il  sera  pourvu  par  les  directoires  de 
district  à  l'exercice  provisoire  des  fonctions 
attachées  aux  offices  de  receveurs  des  con- 
signations et  de  commissaires  aux  saisies-réel- 
les, dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'y  en  a 
pas  d'établis;  les  directoires  pourront  confier 
aux  mêmes  préposés  la  recette  des  consigna- 
tions et  l'administration,  des  biens  saisis.  Ceux 
qui  seront  nommés  conformément  au  présent 
article  seront  tenus  de  résider  près  les  tribu- 
naux. 

3.  Il  sera  fourni,  par  ceux  qui  seront  nom- 
més à  l'exercice  provisoire  de  ces  fontions , 
un  cautionnement  égal  au  quart  de  celui  four- 
ni par  les  trésoriers  de  district  pour  la  recette 
des  contributions  directes. 

A  l'égard  des  titulaires  des  offices  suppri- 
més qui  sont  maintenus  dans  l'exercice  pro- 
visoire de  leurs  fonctions,  la  finance  desdits 
offices  leur  tiendra  lieu  de  cautionnement. 

4.  Du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  pendant  le  cours  dudit  exercice 


U)  U  gendarment  est  justiciable  des  tribu - 
■*  ttrrectioaaels  pour  tous  les  délits  qui  ne 
3. 


sont   relatifs  ni  au  service  ni  à  la  discipline  mi- 
litaire (3o  brumaire  an  12;  Cass.  S.  {,  a,  616). 

3o 


466         assimUi  «atioham  cowitoamt*.  _  i,  „ 

P«W«iFet  I»  préposa  h  r^tte  de,^      u  ^^ ,  "?".  '* 

«  Anoutkns  de  ledit  de  1689  T ™ 
«^«twqiieatei^.aw  qoe  fc  déâ^frmde 

5«w»«J  *ti«  exécuter  Le»  recevendes 
«wignatiom  .nront,  daiu  loas  les  cas,  et 
£o«^  dmiti,  trok  denim  pow  liw  de, 
«^«es.qm  aérant  effectÎTeoMat  versées  dam 
lews  causes;  et  les  coinsaûsaircs  au  saisies- 
J«les  auront  douze  deniers  pour  livre  des 
baux  qu  seront  bits. 

luslrsuon  des  biens  SMsisTserant  ÙKompaT 

2*351  Vite*/»-  «S5E 


(E.it,U: 


3*  *****■■*«==  i§  <**•***  ir$t.-Dw 

lwrtM**rtemrtn»bàlLto,atk«ft 

■"*  ■"■■■•■  **  8,000  Imct  a  litre  et  p* 

•^  '■^  *•  gradation  à  M-Férè  l 

■««dent  ds  f  nWrmbtte  Bafeailent» 
****■«  «acm  dtacoan  «a  Boi,a  «'*' 
***»■  «■■  décret  (B.  18 ,  1*3.) 


^cre.^^?;^  IA™?  '78*  -Dé- 


^lïf***  »7§»-—  Décre«pBrtatl«ï* 
accordé  aoo  itvrea  an  eieer  Gary,  ««*»» 
U  comouMoa  envoyée  par  l'Antaitti» 
■aie  daoj  le,  départeanea*  da  Worf,** 
de-€ala»  et  da  l\âie«e.  (B.  il,  «<Jj 


^»je.  depa*  1.    f«r  _   .ytrTa.i  . 

L'Assemblée  nationale'  décrète  m»  #«„. 

oTéTriSl'  ^^  *  * WE! 
a««L!!^eni^,i  b*lmis  ou  condamnés 
aux  galères  depuis  le  i«*  mai  1788  ^Z 

«*e*anunem  délivrés.  7     '  -W0Bt 

^«H!^1 17V  -."•  *****  «79».  -Dé- 
t*.  il,  857  .  jfaa.  da  a  octobre  1791.) 

lo  iimiiu  =-  l6  OCTOBJL|  m 


3o  «WTini,  i7Sl.  —  Décret  portai  f" 
pochais*  lepebtara  «'occapera  de  à*»" 
fornralaire  de  correspoadaace  eahtk^ 
1*9*** et  le  Boi.  (fc  18,  8*3.) 

3o  sb«ts*.bb  =  a5  octobbb  1791.-»* 
X" -**"***  ■**  peaaioa  de  a,©***' 

»a  aff   fi. 


3°la'r2!!3r-E  ^  V"0»"  «;9i--Werats» 
el  co»,ic.  de  l'A«amblée  Batiooale.  (  B.  18  , 


^P*1^1*.  e<  de    1,000   U™  i*^ 
«adray.  (B.  if,  S{<.)  • 

ÎO•,ST,*Bll,  "^  9  <**<>**«  1  ?ai.  -  D^*^ 
tant  ao   compte  da  ««„  Baadoeii,*?  j 
meur  de  1  Attemblée  nationale   et  en  *  r 
*!*-■■•  ««tificario.  de  ♦•foaeii^,l 
10,  849.) 

ioswTSMM.^^  ocroaaa  1791-^ 
qui  renvoie  a  la  proebaine  Ifriilrtirf u  ^ 
gienient  dea  depenaea  réanltant  de  US»»* 
mwion  faite  au  commiuaire  da  B«  «^ 
nj«trateor  de  la  caisae  de  reatraerW 
d  une  partie 1  dea  foncHooa  ci-deraet  ïam*: 
par  le  conaeit  d'afaénatjon  ,  et  <roi  lai  •«** 
jofooo  livres  ponr  fournir  proriaoimw*^  f 
djtee  dépenaet,  (B.  18,  858  ) 

3o  sarTBVBBB  ft;9i.  (fi.  18,  860.) 

L'Assemblée  nationale  constituante  dtfb1 
que  sa  mission  est  finie  et  que  ses  '  — *  ""* 
terminées. 


3o  skptbmbbb  1 791 .— Sociétés  popalair^ 

39  SBrriMBBK   1791.  • 
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riW  DU   TOME   TROISIÈME. 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLOIENS, 


AVIS  DU  CONSEIL- D  ÉTAT. 


TOME  QUATRIÈME. 


DE  L'IMPRIMERIE  DE  A.  GUYOT, 

mnuMium  dv  roi,  m  la  uaisou  o'ouiAirs, 

XT  DI  t/OEMUL  DIS  AVOCATS  AUX  C0S8IXLS  XT  A  LA  COUR  DB  CANATIO*, 

Rue  Neuw-des-PetiU-Cb&inps,  N#  37. 


COLLECTION  COMPLÈTE 
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LOIS, 


Décrets,  Ordonnances,  Régleniens, 

AVIS  DU  CONSEIL-D'ÉTAT, 

PUILIEB  ttJft   LES    XDXTXOXS    OFFICIXLIXS    DU    LOUVRE*,    DE    l'xMPRIMERIX    VATIOVALI, 

fAA  BAUDOUOr;    XT  DU   BULLITZH   SES  LOIS; 

(De  1788  à  1830  inclostvement ,  par  ordre  ebxonologique  )  , 

lêo7tUtuu6  cCeAuûf  é#3o; 

Avec  un  choix  &  Jetés  inédits,  $  Instructions  ministérielles,  et  des  Notes  sur  chaque  Loi, 
indiquant:  i°  les  Lois  analogues;  a°  les  Décisions  et  Arrêts  des  Tribunaux  et  du  Conseil- 
(TÉlat;  3*  les  Discussions  rapportées  au  Moniteur 

1U1TIE  D'UNE  TABLB  ANALYTIQUE  ET  RAISONNES  DBS  MATIÈRES, 

Par  J.  B.   DUVERGŒR, 

Avocat  a  la  Cour  royala  de  Pari*. 


TOME  QUATRIÈME. 


z/}eua%&me  Geuàon. 


PARIS 

CHEZ  A.  GUTOT  ET  SCRIBE,  LIBRAIRES-ÉDITEURS, 


aux  «uye- des -petits -champs,  »•  37. 
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COLLECTION  COMPLÈTE 


DES 


LOIS,  DECRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 


ET 


ATIS   DU    CONSEIL-d'ÉTAT-, 

DEPTTIS    1788   JDSQBA    l83o. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


icr  octobre  1791.  —  Arrêté  qui  fixe  le  mode 
<fc  la  Tarification  des  pouvoirs.  (B.  19,  1,) 


i*r 


1  ocToiii  179t.  —  Arrêté  portant  qne  le 
tarde  des  archives  rente  lira  aux  différens  bu- 
reaux les  expéditions  des  procès-verbaux  des 
«uemblées  électorales.  (B.  19,  a.) 


aocT0ia«  1791.  —  Arrête"  qui  déclare  légitime 
l'élection  de  M.  Dechanssy-Bobécourt  et  celle 
de  M.Faucbet.  (B.  19,  a  et  3.) 

*  octobm  1791.  —  Arrêté  qui  ajourne  la  véri- 
fication des  pouvoirs  des  drputés  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  et  charge  le 
mi'ème  bureau  de  faire  un  rapport  sur  la  pro- 
testation de  la  commune  de  Nantes  contre  les 
élections  du  département.  (B.  19,  3.) 


a  OCTOBXK  1791.  — Arrêté  qui  accorde  nrovi- 
wirement  aox  députés  du  département  du 
Nord  et  de  l'Orne  la  faculté  d'assister  aux 
ieanees,  une  voix  délibérative.  (B.  19,  4.) 


■*r 


aocToaxE  1791.— Arrêté  qui  ordonne  l'appel 
nominal  des  députés  vérifiés.  (B.  19»  4.) 


âoçTOBB»  1791.  —  Arrêté  par  lequel  l'Aitem- 
»»*«  se  constitue  en  Assemblée  nationale  lé- 
6»Mii?e.(B.  19,  4) 


<• 


3  octobbi  1791.  — .  Conseils  de  district,  Poy.  19 
septembre  1 79 1 .—  Contributions,  e»c,  foy. 
36  septembre  1791.  —  Dépenses  de  Tordre 
judiciaire-.  Pt>y.  24  septembre  i 7gf . — Gardes 
nationales  de  Paris.  Foy.  »7  septembre  1791. 

—  Grain*,  ^or-  »&  skptbmbrb  i?§1.  — »  Lo- 
terie d'octobre  1783.^0/.  34  «BFTEBIBJI1   1791. 

—  Offices  de  judtcaiure.  Koy.  19  septembrx 
2795-  —  Orcanisation  de  bureaux  de  divers 
ministères,  frip,  39  SEftTXKâAg  1791.  —  Or- 
ganisation provisoire  d" Avignon,  foy.  a3  sa*- 
tkmbrb  1 79*.  —  Pensions.  Voy.  17  septek~ 
bbk  1791. 

3  qctobbz  1791.  *—  Décret  portant  que  l'on  na 
s'occupera  que  de. la  nomination  unique  du 
'    président.  Ifik  in,  5.)  , 

3  oef  08BK  1791.  —  Décret  sur  la  formation  des 
bureaux  pour  la  nomination  du  président.  (B. 
*9»  5)  

S  ooroBBB  179/1.  —  Décret  portant  qae  le  prési- 
dent ne  fera  point  de  compliment.  (B.  19,  5.) 


3  octobre  1791.  —  Décret  portant  que  l'éler.- 
tion  des  six  secrétaires  'sera  faite  à  la  pltrf*- 
lité  relative  dès  suffrages  et  par  scrutin  de 
liste  simple.  (B.  19,  6.)  •  •' 


4  octobre  1791.  —  Décret  portant  que  les  dé- 
putés, prononceront  leur  serment  individuelle- 


ASSEMBLEE  LKGIStATIVK.  — 

ment  car  l'acte  constitutionnel  qui  sera  ap- 
porte par  le  garde  des  archives.  (B.  19,  6.) 


4  octobre  1791.  —  Décret  portant  qu'il  sera  en- 
Toyé  au  Roi  une  dépolation  pour  l'instruire 
que  l'Assemblée  est  définitivement  constituée* 
(B.  19,  7  )  __ _ 

4  octoiri  1791.  ~ Décret  sur  la  formation  de 
la  liste  de  la  députatîon  à  envoyer  au  Roi. 
(B- 19.  7)  

4  octobre  179  t.  —  Décret  pour  roter  des  re- 
merctmens  aux  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante.  (B.  19,  7.) 


4  octobre  1791.  —  Décret  qui  ordonne  l'inser- 
lion  a»  procès-verbal ,  l'impression  et  l'envol 
aux 'quatre-vingt-trois  drpartemens  ,  du  dis- 
cours de  M.  Ce'rutty,  sur  les  remerrîmens  à 
voter  ans  membres  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  (B.  19,  8.) 


4  octobre  1791. —Décret  portant  qu'aucun 
membre  ne  sera  admis  à  voter  avant  d'avoir 
prêté  le  serment.  (B.  19,  10.) 

5  octobre  1791.  —Décret  concernant  le  céré- 
monial a  observer  lorsque  le  Roi  se  rend  à 
l'Assemblée  nationale.  (B.  19,  10.) 

Ce  décret  a  été  rapporté  le  lendemain. 


S  ocrons  1791:  —  Décret  qui  valide  les  nomi- 
nations faites  par  le  corps  électoral  du  dépar- 
tement de  (a £oire-Inférieure.  (B.  19,  il.) 


6s3ii 6  MTolftl  1791.  —  Décret  qui  autorise 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  à 
fournir ,  à  titre  d  avance ,  la  somme  de  .46,700 
livres  pour  remplacer  celle  emportée  par  le  se- 
crétaire du  département  de  Rhdne-el -Loire. 
(B.  19,  la.)      ^^^^ 

6  octobre  1791.  —  Décret  portant  qne  les  com- 
missaire» civils  envoyés  dans  le  déparlement 
de  la  Vendée  rendront  compte  dn  résolut 
de  leurs  opérations  dans  ce  département  et 
dans  celui  des  Deux-Sèvres.  (B.  19,  i3.) 


6  6CT011*  1701.  —  Décret  relatif  an  compte  à 
rendre  par  les.  ministres.  (B.  19,  i3.) 


6  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  nomina- 
tion de  commissaires  ponr  porter  à  la  sanction 
le  décret  relatif  au  département  de  Rhône-et- 
Loire.  (B.  19,  r{.) 

«  ©ctobxb  1791.  —  Code  pénal.  Toy,  aS  se»~ 
trbbeb  1791. —  Notaires.  AW.  29  SErTEBt- 

»bb  J791.  —  Police  rurale,  foy  a8  septem- 


DD  4  AU  g  OCTOBflLt  179t. 

bbx  171)1.— 'Prince  de  Monaco.  Foy.  ai  sep- 
tembre 1791. 

7  octobre  1 791.— Décret  qui  adopte  provi- 
soirement le  règlement  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  (B.  19,  i4) 


7  .octobre  1791.—  Décret  portant  que  le  bo«»e 
de  Mirabeau  et  le  cadre  portant  ceux  du  Roi 
et  de  M.  Bailly,  seront  portés  dans  la  salle  de 
l'Assemblée  (B.  19,  i5.) 

«— ^ — ^^-^ 

7  octobre  1791.  —  Décret  relatif  au  bruleœest 
des  assignats.  (B.  19,  i5  ) 


7  octobre  1791.— Décret  qui  ordonne  l'in- 
pression  et  l'envoi  eux  départemens  do  dis- 
cours du  Roi  et  de  la  réponse  da  présidenf 
(B.  19,  16.)        

S  octobre  i  791.— Décret  qui  mande  M.  d'Her- 
migny  à  la  barre  de  l'Assemblée  (t).  (B.  19. 
19.) 

8  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  nomfn»- 
.     tion  de*  dix  commissaires  vérificateurs  prori- 

soircs  des  archives  nationales.  (B.  19, 20.) 


8  octobre  1791.  —  Décret  relatif  an  jnpene»1 
des  officiers  publics  responsables  et  »■  **'*" 
blissement  des  sommes  enlevées.  (B.  191 10  ) 

I  octobre  1791.  —  Décret  relatif  a  1s  vérifie!" 
tion  de  l'état  actuel  du  Trésor  public  et  de  U 
caisse  de  l'extraordinaire.  (B.  19,  ai.) 

8  octobre  1791.  —  Décret  relatif  aex  ceapw 
a  rendre  par  les  ministres.  (B.  19*  *!•) 

9  octobre  i  791.— Décret  relatif  aux  édsircii- 
semens  à  donner  par  le  ministre  de  la  f**1*- 
(B.  19,  ai.) 

9  octobre  1791.  —  Décret  relatif  a  la  dû*'" 
bution  de  la  saUe  de  l'Assemblée  nationale  l& 

19.  «•)  

9  octobre  1791.—  Décret  relatif  a  1s  formUM* 
des  bureaux  de  l'Assemblée,  et  qui  en  m*" 
nombre.  (B.  19,  a3.) 

9  octobre  1791.  —  Assignats,  foy.  a3  Aorr 
1791.  —  Auck,  etc.  Foy.  «9  août  ij«'  "* 
Sieur  Baudoin.  Koy.  3o  septembre  1791"" 
Caisse  de  l'extraordinaire.  Foy.  ao  «"« ■* 
•»e  1791.  —  Directeur  générai  de  la  lo- 
tion.   Voj.  a8  SEPTEMBRE  179t.  — ^J0"1*,^ 

daux.  Koy.  i5  septembre  1791.  —  Emp^î 
à  la  ferme  générale.  Koy.  aa  SErrE*»"'^  ' 
—  Garde  nationale  active.  Foy.  i  ao*t  roi. 
Garde  nationale  de  Paris.  Foy.  18  su'""'** 
1791.— Gardes  nationales  du  Yar.  r*f' 


(l)  Cet  officier  avait  tenu ,  la  veille  r  de*  peppos  injurieux  à  un  membre  de  l'ÀssemWéc 
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septembre  i7gi.  —  Patentes,  réf.  20  SEP- 
TEMBRE  I79I    —Pensions.    Fof.    *8   SEfTEM- 

erb  1791.— M.  Santo- Domingo,  f©^.  a:  sep- 
timbre  1791.—  Sociétés  populaire».  Foy.  3o 
septembre  1 791.  —Timbre  el  enregistrement. 
Foy.  aq  septembre  1791.  —  Toulouse.  Foy. 
i3  septembre  1 791 .  —  Trailes  ùe  l'hôtel  Grï- 
mof*.  Foy.  26  septembre  1791.  —  Travaux 
dans  les  département.  Foy.  a5  septembre-  i  79 1 . 

10  octobre  1791.  —  Décret  qoî  renvoie  sa  pou- 
voir exécutif  la  lettre  et  les  pièces  adressées 
par  les  officiers  municipaux  de  Sainf-Servan  , 
relativement  à  l'absence  de  plusieurs  officiers 
do  36e  régiment,  et  qui  ordonne  au  ministre 
de  la  guerre  de  rendre  compte  de  celle  affaire. 
(B.  19,  a3.)       

10  octobre  179t.  —  Décret  relatif  à  la  distri- 
bution des  assignats  au  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  (B.  19,  a4.) 


3 
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d'assignats.  Foy.  28  septembre  1791.  —  Me- 
lon. Foy. 21  septembre  1791.—  Million  ac- 
cordé à'  Monsieur  el  à  M.  le  comte  d'Ar- 
tois; Panthéon  français.  Koy.  37  septembre 
1791-  —  Papier  d'assignation;  Payeurs  gé- 
néraux. Foy.  a4  septembre  1791. —  Pétl- 
tionsdu  sieur  Romain  vi  lie.  fo/.  1 3  septembre 
I791-  —  Pondichéry Foy.  3  septembre  1791. 
—  Tribunal  provisoire  d'Orléans.  Foy.  ao 
septembre  1791.  —  Tribunaux  criminels. 
Foy.  a 9  septembre  1791. 


loocTom  i7gi.  —  Décret  relatif  a  la  trans- 
cription des  actes  de  convocation  de  1780.  (B. 
19,  *5.)  

»  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  signa- 
le «les  cartes  d'entrée  des  députes.  (B.  19, 

H  octobre  179T.  —  Décret  relatif  ans  fonc- 
tions do  commissaire  de  ta  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  du  Trésor  pnl.lic.  (B.  19,  37.) 

»»  =  23  octobxb  1791.  —  Décret  portant  que  la 
winine  de  18,672,235  livres  sera  \ewt  parla 
caisse  de  l'extraordinaire  a  U  Trésorerie  natio- 
»*!«.  (B.  19,  39.) 

,J=U  octobre  1791- —  Décret  relatif  a  la 
conirnnaiion  de  l'instruction  contre  les  fabri- 
cateurs  de  faux  brevets.  (B.  19,  37.) 


»»  octobre  179».—  Décret  relatif  aux  affaires 
el  projets  de  décret  ajourné»  par  rAasemblée- 
a*«onale.(B.  19,  a8.) 


m 
"octobbb  1791.—  Administration  des.  ports. 

£»/.  ai  septembre  1791.  —  Aveugles-nés. 
Foy.  a8  septembre  1791.  —  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Foy.  ao  septembre  1791. — 
Cérémonial;  Chambre  des  comtes;  Cham- 
P*rls,  etc.;  Chirurgiens.  Foy.  39  septembre 
^«M — Cour  martiale  maritime.  Foy.  ao  sep- 
*i*bre  1791.— Dépenses  de  l'armée;  Di- 
T*r«  tribunaux  de  commerce.  Foy.  37  sep- 
t*«re  1791.— Education  publique.  Foy.  26 
'"timbre  1791.  —  Elèves  de  l'école  du  gé- 
»«•  Foy.  ia  septembre  1791.  —  Emissions 


l3  octorre  1791.  — Décret  relatif  au  rempla- 
cement des  officiers  émigrés  et  autres.  (B.  19 , 
28.) 

l3  octobre  1791.—  Décret  qui  ordonne  de  réV 

•  gler  un  local  convenable  pour  MM.  Hébert  et 

compagnie,   expéditionnaires,    rédacteurs  et 

traducteurs  des  séances  de  l'Assemblée.  (B. 

*9.  »9) 


l3  octobre  1 791.  — Décret  qui  charge  l'archi- 
viste de  remettre  aux  commissaires  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ,  de  la  Trésorerie  el  des 
archives ,  toutes  les  pièces  qui  leur  seront  né- 
cessaires. (B.  19,  29.) 


i3  octobre  1791.    —  Décret  relatif  à  la  nomi- 
nation de  commissaires  pour  l'examen  des  pa- 
Iu'ers  remis   aux  archives   par   le  comité  des 
ettres  de  cachet.  (B.  19,  3o.) 


13  octobre  1791.  —  Décret  portant  établisse- 
ment de  sept  comités  (1).  (B.  i9,*3o.) 


i3  octobre  1791.  —  Compagnie  des  Indes.  Foy. 
i4  août  1791. 

l4  =  1 4  octobre  1791.  —  Décret  relatif  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante qui  se  sont  inscrits  sur  les  registres  de 
la  garde  nationale  parisienne.  (L.  6,  3jjO  ;  B. 
29,  32;  Mon.  du  i5  octobre  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  sut  la  motion  d'un 
de  ses  membres ,  et  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence du  décret  définitif ,  à  raison  de  la  très- 
prochaine  organisation  de  la  garde  nationale 
île  Paris ,  décrète  que  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  constituante  qui  se  sont 
inscrits  sur  les  registres  de  la  garde'nationale 
de  Paris,  dans  le  mois  de  la  translation  de 
ladite  Assemblée  à  Paris ,  auront  les  mêmes 
droits  à  l'avancement  que  ceux  qui ,  aux  ter* 
mes  du  décret  du  29  septembre  (701,  ont 
servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le  eom* 
mencement  de  la  révolution*    * 


0)  Savoir:  i«  de  liquidation,  a»  d'examen 
ï?/0"!?"'  3°  dasslgnati  et  des  monnaies, 
*  û«s  dépenses  publiques;  »•  des  revenus  pu- 


blics ,  6°  de  Trésorerie  nationale,  7e  et 
lions  dt  la  dettt  jmbljqat. 
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i{  octobre  1791.— Décret  portant  établisse- 
ment  de  omc  comités,  indépendamment  dei 
aept  établis  la  veille  (1).  (B.  19,  34) 

1 4  octobre  1791.  —Proclamation  du  Roi  con- 
cernant les  émigrations.  (L.  6V  3 7 6.) 


i{s=i{  octobre  1791.  — Décret  qui  accorde 
une  comme  de  a5,ooo  livres  aux  incendiés  de 
la  Tille  de  Boorbonne  et  de  la  commune  de 
Sarret.  (B.  19,  14  ) 


l{  octobre  1791.  —  Décret  portant  «ju'il  n  y  a 
pas  lien  a  délibérer  sur  la  réclamation  de  se- 
cours provisoires  pour  les  incendiés  de  la  pa- 
roisse de  Porcelette.  (B.  19,  33.) 


il  octobre:  1791*  —Commissaires  des  guerres. 
Foy.  ao  septembre  1791.  —  Contribution  de 
179a.  Foy.  29  septembre  1 791.  —  Délies  des 
communautés,  Foy.  ai  septembre  1791. — 
Ecole  de  marine.  Foy.  ao  septembre  1791. 
—  Faux  brevet*.  Foy.  1a  octobre  1791.— 
Garde  nationale.  Foy*  ag  septembre  1791.  — 
Substituts  a  la  Cour  de  cassation.  Foy  ai  sep- 
tembre 1791. 


j 5  =  16  octobre  1791*  —Décret  portant  qu'il 
y  aura  un  chirurgien-major  attaché  a  chacun 
des  bataillons  de  gardes  nationales  destinées 
pour  la  défense  des  frontières.  (L.  6,  3g8;  B. 
19*  35.)  ( 

j5  octobre  1791.  —  Décret  qui  supprime  l'ex- 
pression d'honorable  membre.  (B.  19,  340 


i5  octobre  1791.  —  Décrel  portant  établisse- 
ment de  plusieurs  comités  et  inspecteurs  de 
la  salle.  (B.  19,  340 

16  octobre  2791.  — Décret  relatif  a  un  projet 
d'adresse  a  tous  les  citoyens  et  même  ans 
étrangers.  (B.  19,  4<>.) 

1 6  octobre  1791. —  Arts  et  métiers,  Foy. 17 
.  septembre  1791.— Assemblées  primaires,  etc.. 
Foy.  a8  septembre  1791.— Sieur  Baudouin. 
Foy,  a4  septembre  1791»  —  Baux  emphytéo- 
tiques, foy.  i5  septembre  179L  — Bureau 
des  arts  et  métiers.  Vay.  a7  septembre  1791. 
— Caisse  de  l'extraordinaire.  Foy,  3o  septem- 
bre 1 791.  —  Chambres  de  commerce.  Foy.  27 
septembre  1791.  —  Chirorgiens-majors.  Foy. 
1 5  octobre  1  ;  9 1 .  —  Commis-greffier*.  Foy. 
39  septembre  1 79 1. —Composition  de  l'a r- 
.  met.  Foy.  a8  septembre  1791.— Contrats  de  fi- 
nance. Foy.  a6  septembre  1791.  —Créan- 
ciers  de    1790.  Foy.  39  septembre  1791.— 


l4  AU  17  OCTOBRE  179t. 

Déclaration  de  commerce.  Foy.iînmnn 
Ï791.  —  Décoration  militaire.  Foy.  a6  sir- 
tembrb  1 791. —Décret  portant  qu'en  France 
tout   homme  est   libre.   Foy.  a8  sbftiebbi 
1 79 1 .—  Décrets  de  l'Assemblée  nationale.  V«j. 
29  septembre   1791.  —  Département  Pof- 
ai   août  1791.  — Dettes  des  commanaBlà 
religieuses.   Foy.    aa    septembre    i79»~ 
Douanes.  Foy.  3o  septembre  1791.— Etats- 
majors  des  places.  Foy  a3  septembre  i;ji. 
—  Fondations.  Foy.  a6  septembre  179»;  — 
Garde  du  Roi;  Gratification  aux  grenadier». 
Foy.  3o  septembre  1791.  — Hôtel  de$  rhetao- 
légers.   Foy.  ag  septembre  179 !•*  —  Inr** 
nieurs-géographes.    Foy.    17   aoot  1791- — 
J-J.  Rousseau.  Foy.  n  août  1791.  —Jac- 
ques-Henri  Moreton.    Foy.    a*    seftibm» 
1791.  —Jurandes  et  maîtrises  Foy   3o  sep- 
tembre 1791. —  Sieur  La  caille.  Foy.  io  sep- 
tembre 1791.— Lietitenancr  générale.^/.  ai 
septembre  1 79 1 . — Marine.  Foy.  19  septeeim 
i79i.  —  Offices  et  dons  patriotique»,  foj.  a» 
aoot  1791.  — Officiers  depuis  1789.  **/•  M 
septembre  1791.  —  Officiers  du  poinM*b»«»* 
neur.  Foy.  27  septembre  1791.  —  Paiement 
de  diverses  pensions.—  Paiement  de  doawn>« 
nationaux.  Foy.  18  septembre  1791.— '■Jj 
d'assignats.  For.  ai  septembre  1791 -»m 
Pariset  et  Février.  Foy.  3o  septembre  i?J'-- 
Pays  de  Dombes.  Foy.  37  sbptembes  i;?'~ 
Pensions  et  gratifications.  Foy.  a8  surs«l* 
1791.  —  Pensions  ecclésiastiques.  'ty,2| s''] 
TEMBRE  1 791 .—  Propriétaires  d'offices  je  l*' 
dicatore.  Foy.  ai  septembre  I791- — "ro4e*" 
talion  contre  la  constitution.  Foy.ti  *im** 
Brb  1791.  —  Régiment  des  colonies.  Jf/-,° 
septembre  1791.  —  Religieux,  etc.  '•/'** 
août  1791  —Renies  du  clergé.  Foy.  *»  *«* 
1791.  —  Rentes  au  profit  des  religieux.  #•/• 
ai  septembre  1791.  —  Saisies.  Foy.  il $sP* 
tembre    1791.  —  Tanneurs   Foy.  U  ltf* 
tembrb    1791.  —  Titres  supprimes.ro/-  ij 

SEPTEMBRE    179t. 

» 

17  octobre  1791.— Décret  qoi  ordonne  ao»'* 
nistre  de  l'intérieur  de  rendre  compte  de  l  «■* 
àt*  paiemens  du  culte.  (B  19»  4«) 


\i 


17  octobre  179t.  —  Décret  portant  qo  il  ** 

^nu  tous  les  j'ours,  jusqu'après  la  format*» 

fti  comités,  une  séance  extraordinaire j*»r 

l'élection  de  leurs  membres.  (B.  19 1  W 

17  octobre  1791.— Décret  relatif 1 >  l'hs^- 
«ion  et  à  la  distribution  des  listes  d  îoscnpW» 
pour  les  comités.  (B.  19,  {a.) 

i  7  octobre  1 791 . —Décret  qui  modifie  le  ■** 
d'impression  des  listes  d'impression  f»n"> 
comités,  sor  la  représentation  faite  par  M- *» 
douin.  (B.  19,  4a.) 


(a)  Savoir:  1°  d'agriculture  et  des  communi- 
cations intérieures,  a0  de  commerce  ,  arts  et 
manufactures  ;  3°  des  matières  féodales  ,  4*  des 
lois  et  règlement  militaires ,  5*  des  lois  et  règle- 
ment de  la  marine ,  6*  des  domaines ,  7*  des 


questions  et  matières  diplomatiques,  8^  des 
et  réglemcns   relatifs  aux  colonies,  9    °e* 
cours  publics,    io°   de  l'instruction  p»**!*» 
M*  du  comité  des  pétitions. 
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18  ocTOBii  1791.   —  Règlement  a  l'auge  d« 
l'Assemblée  nationale.  (B-  19,  45) 

Voy,  loi  du  i3  =  17  joih  1791  (1). 

Cjuwtri  Ier.    Du  président ,  vice  -président  et 
secrétaires. 

Art  i*'.  Il  y  aura  un  président ,  un  vice* 
président  et  six  secrétaires. 

2.  Le  président  et  le  vice-président  ne 
pourront  être  nommés  que  pour  quinze 
jours;  ils  ne  seront  point  continués,  niais  ils 
seront  éligibles  de  nouveau  dans  une  autre 
quinzaine. 

3.  Le  président  et  le  vice-président  seront 
nommés  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue ,  en  la  forme  suivante  : 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  l'après- 
midi;  on  y  recevra  les  billets  des  votaus  ;  le 
recensement  et  le  dépouillement  des  billets 
te  feront  dans  les  bureaux  mêmes,  sur  une 
liste  particulière ,  qui  sera  signée  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  du  bureau. 

Cnaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses 
membres  de  porter  sa  liste  dans  la  salle  com- 
mune et  de  s  y  réunir  avec  deux  secrétaires 
de  l'Assemblée,  pour  y  faire  le  relevé  des 
lûtes  et  en  composer  une  générale. 

4-  Les  fonctions  du  président  seront  de 
maintenir  l'ordre  dans  l'Assemblée,  d'y  faire 
observer  les  réglemens ,  d'y  accorder  la  pa- 
role, d'énoncer  les  questions  sur  lesquelles 
l'Assemblée  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le 
résultat  des  suffrages ,  de  prononcer  les  déci- 
tions de  l'Assemblée,  et  d  y  porter  la  parole 
en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destinés  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  qui  seront  adressés  au  pré- 
sident, seront  ouverts  dans  l'Assemblée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les 
heures  des  séances;  il  en  fera  l'ouverture  et 
I*  clôture ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  sera  sou- 
mis à  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale. 

5.  En  l'absence  du  président ,  le  vice-prési- 
dent le  remplacera  dans  les  mêmes  fonc- 
tions. 

6.  Le  président  annoncera,  à  la  fin  de 
chaque  séance ,  les  objets  dont  on  devra  s'oc- 
cuper dans  la  séance  suivante,  conformé- 
ment à  l'ordre  du  jour. 

7.  L'ordre  du  iour  sera  consigné  sur 
un  registre,  dont  le  président  sera  déposi- 
taire. 

Il  sera  tenu  un  registre  des  ajournemens 
indéfinis  prononcés  par  l'Assemblée  ;  ce  re- 
gistre restera  sur  le  bureau;  Tordre  du  jour 
*era  affiché  dans  la  salle. 
.  S.  On  procédera  dans  les  bureaux  à  l'élec- 
tion des  secrétaires  par  un  seul  scrutin  de 
bste  simple,  à  la  pluralité  relative ,  et  le  re- 
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censément  des  scrutins  des  bureaux  se  fera 
comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  l'élection  d,e$ 
présidens  et  vice-présidens. 

9.  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le 
travail  des  notes ,  la  rédaction  du  procès- 
verbal  ,  lequel  sera  fait  en  doubles  minutes 
coUatiônnées  entre  elles;  celles  des  délibéra- 
tions ,  la  réception  et  l'expédition  des  actes  et 
des  extraits,  et  généralement  tout  ccqui  est 
du  ressort  du  secrétariat.  * 

xo.  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée 
et  remplacée  tous  les  quinze  jours  ;  on  déci- 
dera au  sort  quels  seront  les  premiers  rem- 
placés, et  ensuite  ce  sera  les  plus  anciens  de 
fonctions. 

ix.  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nom- 
més à  aucune  députation  pendant  leur  exer- 
cice. 

Chamt*i  II.  Ordre  de  la  salle. 

Art.  1".  L'ouverture  de  la  séance  demeure 
fixée  à  neuf  heures  du  matin. 

a.  La  séance  commencera  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille. 

3.  La  séance  ouverte,  chacun  restera 
assis. 

4.  Le  silence  restera  constamment  ob- 
servé. 

5.  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence, 
et  celui  qui  continuerait  de  parler  malgré  ce 
signal  sera  repris  par  le  président ,  au  nom 
de  l'Assemblée.  ' 

6.  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence 
et  l'ordre ,  mais  en  s  adressant  au  président. 

7.  Tous  sisnes  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  sont  absolument  défendus. 

8.  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  par- 
ler au  président  ou  aux  secrétaires,  excepté 
les  membres  qui  désireront  se  faire  inscrire 
pour  la  parole. 

9.  Dorénavant ,  aucun  membre  ne  se  pla- 
cera ni  derrière  le  président,  ni  sur  les  mar- 
ches du  bureau,  ni  sur  les  tabourets  destinés 
aux  huissiers.  Les  députés  n'occuperont  que 
les  places  qui  leur  sont  destinées. 

10.  Messieurs  les  suppléans  qui  voudront 
assister  aux  séances  de  1  Assemblée  nationale 
auront  une  place  distincte  et  qui  leur  sera 
exclusivement  affectée  dans  une  tribune. 

1 1 .  La  barre  de  la  salle, sera  résesvée  pour 
les  personnes  étrangères* qui  auront  des  péti- 
tions à  faire ,  ou  pour  celles  qui  seront  appe- 
lées ou  admises  devant  l'Assemblée  natio- 
nale. 

12.  Les  députés  de.  l'Assemblée  nationale 
peuvent  seuls  se  placer  dans  l'intérieur  de  la 
salle  ."  tout  étranger  qui  s'y  serait» introduit, 
sera  tenu  de  se  retirer  aux  premiers  ordres 
qui  lui  en  seront  intimés;  dans  le  cas  d'une 


(1)  En  note  de  cette  loi  font  indiqué*  les  règlement  de  tontes  les  assemblées  législatives*  depuis 
'7*9  josqu'ea  1824. 
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résistance  et  de  la  nécessité  de  requérir  main- 
forte,  l'étranger  sera  conduit  en  prison  pour 
vingt-quatre  heures,  ou  pour  un  temps  plus 
long,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

i3. 11  sera  prononcé  par  l'Assemblée,  con- 
tre les  étrangers  placés  aux  galeries  ou  ail- 
leurs qui  troubleraient  la  séance  ou  qui  man- 
queraient à  l'Assemblée ,  des  peines  propor- 
tionnées à  leurs  délits.  La  prison  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  mais  déterminé, 
sera  la  peine  la  plus  grave. 

CnAfiTSt  III.  Ordre  de  la  parole. 

Art.  i*».  Aucun  membre  ne  pourra  parler 

3u'après  avoir,  demandé  la  parole  au  prési- 
ent,  et,  quand  il  l'aura  obtenue,  il   ne 
pourra  parler  que  debout. 

a.  \jt  président  usera  avec  autant  de  fer- 
meté que  de  sagesse  de  toute  l'étendue  du 
pouvoir  qui  lui  est  eontîé  par  le  règlement  et 
par  les  articles  qui  suivent 

3.  La  tribune  ne  *era  occupée  mie  par  l'opi- 
nant. Aucun  dtjfcembres  de  l'Assemblée , 
et  surtout  ceux  placés  sur  les  bancs  voisins 
de  la  tribune ,  ne  pourront  lui  adresser  la  pa- 
role: les  opinions  de  quelque  étendue  y  se- 
rout  toujours  prononcées.  Les  membres  ne 
pourront  proposer,  de  leurs  places,  que  de 
très-simples  et  courtes  observations,  et  ils 
passeront  à  la  tribune   lorsqu'ils  ne  seront 

Sas  suffisamment  entendus ,  et  que  le  prési- 
ent  les  y  invitera. 

4.  Le  président  est  expressément  charge 
de  veiller  à  ce  que  persoune  ne  parle  saus 
avoir  obtenu  de  lui  la  parole ,  et  à  ce  que  ja- 
mais plusieurs  membres  ne  la  prennent  à  la 
fois. 

5.  Lorsque  plusieurs  membres  demande- 
ront la  parole,  le  président  l'accordera  à  ce- 
lui qui  la  lui  aura  demandée  le  premier;  il 
fera  faire  une  liste  des  autres  par  un  secré- 
taire ,  qui  tes  appellera  ensuite  suivant  l'or- 
dre de  leur  inscription:  la  liste  n'aura  d'effet 
que  pour  une  seule  séance,  et  les  opinans 
parleront  alternativement  pour  et  contre. 

6.  Si  une  réclamation  s  élève  sur  la  déci- 
sion du  président ,  concernant  l'ordre  de  la 
parole  ou  sur  la  liste ,  l'Assemblée  pronon- 
cera. 


7.  Nut  ne  doit  être  interrompu  quand  il 
rie,  si  ce  n'est  dans  les  cas  sut  vans  :  i°  si 
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le  signal  du  silence  pour  toute  l'Assemblée, 
même  pour  l'opinant ,  qui  ne  reprendra  la 
parole  que  lorsque  le  président  la  lui  aura 
rendue.  Tout  membre  qui  n'aura  point  obéi 
à  ce  signal  sera  rappelé  a  l'ordre  parle  prési- 
dent, au  nom  de  1  Assemblée. 


seulement  se  lever  pour  demander  à  prou- 
ver 1  inexactitude  des  faits,  lorsque  l'opinion 
sera  finie.*  S'il  se  permet  une  plus  longue  in- 
terruption, il  sera  rappelé  a  l'ordre;  3°  si 
l'opinant  s'écarte  du  respect  dû  à  l'Assemblée 
ou  s'il  se  livre  a  des*  personnalités,  le  prési- 
dent le  rappellera  à  l'ordre. 
8.  La  sonnette  du  président  sera  toujours 


tention,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
troubleraient  la  séance.  Ce  simple  rappel  à 
l'ordre  ne  sera  point  regardé  comme  dm 
peine. 

10.  Si  le  premier  avertissement  ne  suffit 
pas  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  le  mem- 
bre auquel  il  aura  été  fait,  le  président,  en 
le  désignant  par  son  nom, lui  dira:  M...,*« 
nom  de  l'Assemblée ,  et  pour  la  seconde  fois, 
je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

1 1.  Si  les  deux  premières  interpellations  ne 
suffisent  pas  pour  rappeler  à  l'ordre  le  am- 
bre qui  s'en  sera  écarte  ,  le  président  loi  dira: 

M ,  je  vous  rappelle  pour  la  troisièsie 

fois  à  Tordre ,  et  j'ordonne ,  au  nom  de  l'As- 
semblée,  que  votre  nom  soit  inscrit  an  pro- 
cès-verbal. 

xa.  S'il  arrivait  qu'un  membre  m  cm» 
point  aux  trois  premières  interpellations,  le 
président  ordonnera  que  son  nom  soit  «sent 
au  procès-verbal ,  avec  censure. 

i3.  Si ,  après  celte  inscription  au  proces- 
verbal  et  ta  censure  prononcée,  le  mè« 
membre  persiste  à  ne  pas  rentrer  dans  I  or- 
dre, l'Assemblée  pourra  lui  ordonner  de  te 
retirer ,  et  lui  défendre  de  rentrer  pend*»1™ 
reste  de  la  séance  :  cette  motion  étant  faite» 
appuyée  par  dix  membres,  le  président  ** 
tenu  de  la  mettre  aux  voix  ;  si  elle  est  adop- 
tée*, le  membre  obéira  sur-le-champ  •* 
décret. 

14.  Si  le  même  membre  oppose,  soit  ce 
jour  soit  un  autre,  une  nouvelle  résistance 
au  décret  de  l'Assemblée,  la  peinedela  pri- 
son pour  vingt-quatre  heures ,  ou  pour  « 
temps  plus  long ,  pourra  être  prononcée  con- 

Si  la  motion  en  est  faite  et  appuyée  j» 
vingt  membres ,  elle  sera  nécessairement  ta» 
aux  voix,  et  le  président  sera  tenu  de  pren- 
dre les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  poor 
faire  exécuter  le  décret. 

x5.  Tout  membre  oui ,  ayant  été  rappw  * 
l'ordre,  s'y  sera  mis  aussitôt,  pourra  dem*n- 
der  et  obtenir  la  parole  pour  se  justifier  avec 
décence. 

16.  Aucun  membre  ne  pourra  en  rappe» 
personnellement  un  autre  à  l'ort'It'f®îf 
seulement  requérir  le  président  de  le  taire. 
Le  président  sera  tenu  de  mettre  aux  je» 
toute  motion  tendant  à  un  rappel  à lor°** 
lorsqu'elle  sera  appuyée  par  quatre  memw» 
de  l'Assemblée. 
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17.  S'il  s'élève  dans  l'Assemblée  un  tu- 
multe, que  la  voix  ni  la  sonnette  du  pré- 
sident n'aient  pu  calmer,  le  président  se  cou* 
vrira  ;  ce  signal  sera  pour  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  un  avertissement  solennel 
qu'il  n'est  plus  permis  à  aucun  d'eux  de  par- 
ler; que  la  chose  publique  souffre,  et  que 
tout  membre,  qui  continuerait  de  parler  ou 
d'entretenir  le  tumulte  manciue  essentielle- 
ment aux  devoirs  d'un  bon  citoyen. 

le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque 
le  calme  sera  rétabli:  alors  il  interpellera  un 
ou  plusieurs  membres  auteurs  du  trouble  de 
déclarer  leurs  motifs.  La  parole  sera  accordée 
à  celui  qui  en  aura  été  le  moteur  ou  l'occa- 
sion. Aussitôt  qu'il  aura  été  entendu  pour 
justification,  le  président  consultera  l'As- 
semblée, soit  sur  les  prétentions  des  récla- 
mans,  soit  sur  la  justification  du  membre  in- 
culpé, soit  sur  les  peines  à  infliger. 

18.  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de 
parler  sur  un  débat,  si  ce  n'est  pour  expli- 
quer l'ordre  ou  le  mode  de  procéder  dans 
la/Taire  en  délibération,  ou  pour  ramener  à 
la  question  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

19*  Le  président  pourra»  en  quittant  le 
fauteuil  et  en  se  faisant  remplacer  suivant 
les  règles  prescrites ,  avoir  la  parole,  comme 
les  autres  membres  de  l'Assemblée ,  sur  les 
objets  relativement  auxquels  il  aurait  fait  un 
travail  particulier. 

20.  Lorsque  les  ministres  seront  dans  l'As- 
semblée ,  aucun  autre  membre  que  le  prési- 
dent ne  pourra  faire ,  en  aucun  cas ,  d'inter- 
SeOation  directe;  mais  les  éclairrissemens 
ésirés  par  les  différens  membres  seront  pro- 
posés au  président ,  qui  consultera  d'abord 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  que  le 
ministre  réponde. 

Chahtbc  IV.  Des  notions. 

Art  i«.  Tout  membre  a  droit  de  proposer 
Wfe  motion. 

*.  Tout  membre  qui  aura  une  motion  i 
présenter  se  fera  inscrire  au  bureau. 

3.  Toute  motion  sera  écrite,  pour  être  dé- 
posée sur  le  bureau ,  après  qu'elle  aura  été 
admise  à  la  discussion. 

4.  Toute  motion  présentée  doit  être  ap- 
puyée par  deux  personnes ,  sans  quoi  elle  ne 
pourra  être  discutée. 

,  5.  Nulle  motion  ne  pourra  être  discutée  le 
jour  même  de  la  séance  dans  laquelle  elle 
ler*  proposée,  si  ce  n'est  pour  une  chose  ur- 
gente, et  quand  l'Assemblée  aura  décida  que 
la  motion  doit  être  discutée  sur-le-champ. 

6.  Une  motion  admise  à  la  discussion  ne 
pourra  plus  recevoir  de  correction  ni  d'alté- 
Ij^oq,  si  ce  n'est  en  vertu  d'amendemens 
délibérés  par  l'Assemblée. 

7-  Lorsque  plusieurs  membres  demande- 
ront à  parler  sur  une  motion ,  le  président 
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fera  inscrire  leurPnoms,  autant  qu'il  se 
pourra,  dan«  l'ordre  où  ils  l'auront  demandé. 

8.  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme 
prescrite  par  Tordre  de  la  parole ,  au  cha- 
pitre 3. 

9.  Aucun  membre ,  sans  excepter  l'auteur 
de  la  motion ,  ne  parlera  plus  de  deux  fois 
sur  une  motion  sans  une  permission  expresse 
de  l'Assemblée,  et  nul  ne  demandera  la  pa- 
role pour  la  seconde  fois ,  qu'après  que  ceux 
qui  l'auraient  demandée  avant  lui  auront 
parlé. 

10.  Pendant  qu'une  question  sera  débat- 
tue ,  on  ne  recevra  point  d'autre  motion ,  si 
ce  n'est  par  un  amendement,  ou  pour  faire 
renvoyer  à  un  comité,  ou  pour  demander  un 
ajournement. 

xi.  Tout  amendement  sera  mis  en  délibé- 
ration avant  la  motion  :  il  en  sera  de  même 
des  sous-amendemens  par  rapport  aux  amen* 
démens. 

11.  La  discussion  étant  épuisée^  l'auteur, 

I'oint  aux  secrétaires ,  réduira  sa  motion  sous 
a  forme  de  question ,  pour  en  être  délibéré 
par  oui  ou  par  non. 

1 3.  Tout  membre  aura  le  droit  de  deman- 
der qu'une  question  soit  divisée  lorsque  le 
sens  l'exigera. 

14.  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler 
pour  dire  que  la  question  lui  parait  mal  po* 
8ée,  en  expliquant  comment  il  juge  qu'elle 
doit  l'être. 

i5.  Sur  toutes  les  motions,  les  voix  seront 
recueillies  par  assis  et  levé;  et,  en  cas  de 
doute ,  on  ira  aux  voix  par  l'appel  nominal 
sur  une  liste  alphabétique  de  tous  les  mem- 
bres ,  complète ,  vérifiée  et  signée  par  les  se- 
crétaires Je  l'Assemblée. 

Chafitki  Y.  Des  pétitions. 

Art.  1".  Les  pétitions,  demandes ,  lettres 
ou  adresses  seront  ordinairement  présentées 
à  l'Assemblée  par  ceux  de  ses  membres  qui 
en  seront  chargés. 

a.  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont  des 

Sentions  à  présenter  veulent  parvenir  immé- 
iatement  à  l'Assemblée,  elles  s'adresseront 
à  Ai  des  huissiers  qui  les  introduira  à  la 
barre ,*où  l'un  des  secrétaires,  averti  par 
l'huissier,  ira  recevoir  directement  leurs  pé- 
titions. 

Des  déboutions.   - 

Les  députations  seront  composées  sur  la 
liste  alphabétique ,  afin  que  les  membres  dé- 

Sutés  le  soient  partout  ;  les  députés  eonvien- 
ront  entre  eux  de  celui  qui  devra  porter  la 
parole. 

Des  comités. 

Art.  1".  Le  comité  de  division,  qui  sera  en 
même  temps  chargé  des  détails  relatifs  à  la 
circonscription  des  paroisses,  aux  assemblées 
électorales ,  primaires  et  des  communes ,  et  à 


8 


ASSKMBliB  LÉGISLATIVE.  —  18  OCTOBlg  I7Ç}1\ 


l'organisation  des  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux, sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres ,  élus  pour  trois  jnois,  qui  seront,  après 
ce  temps ,  renouvelés  par  moitié ,  le  sort  dé- 
terminant pour  la  première  fois  ceux  qui  de- 
vront sortir. 

Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 
La  ouestion  de  savoir  dans  quel  temps  et  dans 

auelle  proportion  se  fera  le  renouvellement 
e  ce  comité  est  ajourné  à  six  mois, 
a.  Le  comité  de  législation  civile  et  crimi- 
nelle sera  composé  de  quarante-huit  mem- 
bres. 

3.  Le  comité  de  liquidation  sera  composé 
de  vingt -quatre,  membres,  élus  pour  trois 
mois,  qui  sera  renouvelé  par  moitié,  ainsi 
qu'il  est  dit  pour  le  comité  de  division. 

4.  Le  comité  pour  l'examen  des  comptes 
sera  composé  de  vingt-quatre  membres ,  élus 
pour  trois  mois,  qui  seront  renouvelés  ainsi 

3u*il  est  dit  pour  le  précédent.  Ce  comité  ren- 
ra  compte  à  l'Assemblée ,  au  moins  à  la  fin 
de  chaque  mois,  de  son  travail. 

5.  Le  comité  des  dépenses  publiques  sera 
composé  de  vingt-quatre  membres,  élus  pour 
trois  mois,  et  qui  siéront  renouvelés,  ainsi 
qu'il  est  dit  précédemment 

6.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  sera 
composé  de  viqgt-quatre  membres,  élus  pour 
trois  mois ,  dont  le  renouvellement  se  fera  de 
la  même  manière. 

7.  Le  comité  des  contributions  publiques 
sera  composé  de  vingt-quatre  membres ,  élus 
pour 'trois  mois,  et  qui  seront  renouvelés 
aussi  par  moitié. 

8.  Le  comité  de  la  Trésorerie  nationale 
sera  composé  de  douze  membres ,  élus  pour 
un  mois,  après  lequel  le  renouvellement  se 
fera  de  même,  par  moitié. 

9.  Le  comité  de  la  dette  publique,  chargé 
d'établir  la  balance,  entre  les  charges  et  les 
ressources,  sera  composé  de  vingt -quatre 
membres,  élus  pour  trois  mois,  après  les- 
quels ils  seront  renouvelés  de  la  même  ma- 
nière. 

xo.  Le  comité  d'agriculture  sera  composé 
de  vingt-quatre  membres,  élus  pour  trois 
mois,  qui  seront  de  même  renouvelés  #ar 
moitié. 

x  i.  Le  comité  de  commerce,  manufactures 
et  arts ,  sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres, élus  pour  trois  mois,  dont  le  renouvel- 
lement se  fera  dans*  la  même  forme  et  dans  la 
même  proportion.  ' 

12.  Le  comité  des  matières  féodales  sera 
composé  de  douze  membres ,  élus  pour  trois 
mois,  qui  seront  renouvelés  de  la  même  ma- 
nière et  dans  la  même  proportion. 

1 3.  Le  comité  des  lois  et  rcglemens  mili- 
taires sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres, élus  pour  trois  mois,  qui  seront  renou- 
velés de  même  par  moitié. 


14.  Le  comité  des  lois  et  réglemeos  pour 
la  marine  sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres, élus  pour  trois  mois,  qui  seront  renou- 
velés par  moitié. 

i5.  Le  comité  des  domaines  sera  composé 
de  vingt-quatre  membres,  élus  pour  trois 
mois  et  renouvelés  par  moitié ,  et  de  la  même 
manière. 

16.  Le  comité  des  matières  diplomatiques 
sera  composé  de  douze  membres,  élus  pour 
trois  mois,  à  renouveler  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  proportion. 

17.  Le  comité  des  colonies  sera  composé 
de  douze  membres;  l'époque  et  la  proportion 
de  son  renouvellement  sont  ajournées  à  six 
mois.         • 

18.  L<e  comité  des  secours  publics  sera  com- 
posé de  vingt-quatre  membres ,  élus  pour  six 
mois,  dont  le  renouvellement  sera  tait,  après 
cet  intervalle,  par  moitié l  et  ainsi  quil  a 
été  dit  précédemment. 

19.  Le  comité  d'instruction  publique  sera 
composé  de  vingt-quatre  membres;  l'Assem- 
blée ajourne  à  six  mois  la  fixation  de  l'épo- 
que et  de  la  proportion  de  son  renouvelle- 
ment. 

ao.  Le  comité,  des  pétitions  sera  compose 
de  vingt-quatre  membres,  élus  pour  trois 
mois ,  dont  le  renouvellement  se  fera  par  moi- 
tié et  de  la  manière  précédemment  indiquee- 

ai.  Le  comité  des  décrets  sera  composé  do 
douze  membres,  élus  pour  trois  mois,  à  re- 
nouveler de  même  par  moitié. 

22.  Les  commissaires  pour  l'inspection  de 
la  salle  seront  au  nombre  de  six ,  élus  pour 
trois  mois ,  à  reuouveler  ainsi  qu'il  a  été  dit 
pour  les  membres  des  comités. 

a3.  Les  commissaires-inspecteurs  du  secré- 
tariat et  de  l'imprimerie  seront  au  nombre  de 
douze ,  élus  pour  trois  mois ,  dont  le  reoou* 
vellement  se  fera  de  même  par  moitié. 

24.  Nul  ne  pourra  être  à  la  fois  membre 
de  deux  comités. 

a 5.  Les  comités  ne  pourront  recevoir  di- 
rectement ni  mémoires,  ni  adresses,  ni  péti- 
tions ;  mais  ils  seront  présentés  à  l'Assern- 
blée,  qui  les  renverra,  s'il  y  a  lieu,  aux  co- 
mités. 

a6.  Les  comités  ne  pourront,  en  aucun 
cas ,  répondre  à  des  demandes  ou  questions» 
ni  former  des  décisions,  soit  provisoires,  soit 
définitives. 

37.  Il  sera  fait  un  tableau  divisé  en  autant 
de  colonnes  qu'il  doit  y  avoir  de  comités,  « 
chacun  des  membres  de  l'Assemblée  sera  tenu 
d'inscrire  son  nom  dans  les  diverses  colonnes 
des  travaux  auxquels  il  voudra  se  destiner» 
sans  que  ladite  inscription  puisse  borner  w 
choix  aux  membres  inscrits.  Celui  qui  aurai» 
été  nommé  en  même  temps  membre  de  pJU" 
sieurs  comités  déclarera  celui  dans  lequel" 
optera  de  rester. 
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*8.  Les  membres  de  divers  comités  seront 
élus  dans  les  bureaux ,  au  scrutin  de  liste 
simple  et  à  la  pluralité  relative. 

39.  Les  travaux  des  comités  seront  publics 
pour  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

Chapitre  VI.  Des  bureaux. 

Art.  i«r.  L'Assemblée  se  divisera  en  bu- 
reaux, pour  procéder  aux  élections. 

1.  Ces  bureaux  seront  au  nombre  de  vingt- 
quatre,  chacun  composé  de  trente-un  mem- 
bres et  un  seul  de  trente-deux ,  alternative- 
ment ,  à  commencer  par  le  premier. 

3.  Ces  bureaux  seront  composés ,  selon 
Tordre  alphabétique  de  la  liste  des  départe- 
ment et  des  noms  des  députés,  dans  1  ordre 
que  les  procès-verbaux  les  indiquent,  en  nu- 
mérotant de  suite  les  noms  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée,  et  prenaut  pour  le  pre- 
mier bureau  le  premier  nom ,  le  vingt  -  cin- 
quième, le  quarante-neuvième ,  le  soixante* 
treizième, et  ainsi  de  suite;  pour  le  second 
bureau,  le  deuxième,  le  vingt-sixième,  le 
cinquantième,  le  soixante -quatorzième,  et 
ainsi  de  suite;  de  manière  que  plusieurs 
députés  d'un  même  département  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  même  bureau. 

4-  Ces  bureaux  seront  renouvelés  tous  les 
trois  mois  et  de  manière  que  les  mêmes  dé- 
putés ne  se  retrouvent  plus  ensemble  ;  à  cet  ef- 
fet, le  premier  de  la  liste  sera  pour  la  se- 
conde formation  avec  le  vingt-sixième,  le 
cinquante-unième,  le  soixante-seizième,  etc.  ; 
w  différence  entre  chaque  nombre  devant 
être,  pour  la  première  formation,  de  vingt- 
quatre  ;  pour  la  seconde ,  de  vingt-cinq  ;  pour 
la  troisième ,  de  vingt-six ,  et  ainsi  successi- 
vement. 

5.  Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires, 
qui  le  tiendront  toujours  prêt  pour  le  jour 
du  renouvellement  des  bureaux. 

Chapitre  YU.  De  la  distribution  des  procès- 
verbaux. 

Art  1".  L'imprimeur  de  l'Assemblée  na- 
tionale communiquera  directement  avec  le 
président,  les  secrétaires  et  les  commissaires 
de  l'imprimerie;  il  ne  recevra  d'ordre  que 
d'eux. 

2.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera 
livré  à  l'impression  le  jour  qu'il  aura  été  ap- 
prouvé ,  et  envoyé  incessamment  au  domi- 
cile des  députés.  La  copie  remise  à  l'impri- 
■«ir  sera  signée  du  président  et  d'un 
secrétaire  :  les  épreuves  continueront  à  être 
corrigées  par  le  secrétaire-commis  au  bureau 
des  procès-verbaux ,  qui  en  a  été  chargé  no- 
minativement par  le  décret  du  7  septembre 
'790. 

3.  Si  l'Assemblée  nationale  ordonne  l'im- 
pression de  pièces  autres  que  les  procès- 
verbaux,  il  sera  suivi,  pour  leur  impression 
et  distribution,  les  mêmes  règles  que  ci-dessus. 
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4*  Les  commissaires  aux  archives  déjà 
nommés  par  l'Assemblée  feront  le  relevé  de 
toutes  les  affaires  et  projets  de  décret  ajour- 
nés par  l'Assemblée  constituante.  Ces  divers 
objets  seront  classés  par  ordre  de  matières, 
et  l'état  en  sera  imprimé  et  distribué  à  tous 
les  membres. 


Chapitre  VIII.  Du  secrétaire. 

Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à 
l'Assemblée  sera  d'abord  copiée  par  l'un  des 
commis  du  bureau  ,  et  la  copie  collationnée 
par  l'un  des  secrétaires,  et  signée  de  lui, 
demeurera  au  secrétariat.  L'original  sera , 
aussitôt  après ,  déposé  aux  archives  et  enre- 
gistré sur  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

2.'  Une  des  deux  minutes  originales  du 
procès-verbal  sera  pareillement  déposée  aux 
archives;  l'autre  minute  demeurera  entre  les 
mains  des  secrétaires,  pour  leur  usage,  et 
celui  de  l'Assemblée. 

3.  Les  expéditions  de  pièces  et  autres 
actes  qui  seront  déposés  au  secrétariat,  y 
seront  ranges  par  ordre  de  matières  et  de 
dates  en  liasses  et  cartons  ;  un  des  commis  du 
bureau  sera  chargé  spécialement  de  leur 
garde ,  et  ne  les  communiquera  qu'au  prési- 
dent et  aux  secrétaires,  ou  sur  leurs  ordres 
donnés  par  écrit. 

4.  Tous  les  mois,  lors  du  changement'  des 
secrétaires,  et  avant  que  ceux  qui  seront 
nouvellement  nommes  entrent  en  fonction,  il 
sera  fait,  entre  eux  et  les  anciens  secrétaires , 
un  récolement  des  pièces'  qui  doivent  se 
trouver  au  secrétariat. 


18  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  1  exposé 
sommaire  des  pétitions.  (B.  19,  fî-) 


18  octobre  1791. —  Décret  relatif  à  l'exécution 
de  'a  loiltoncernaot  l'amnistie.  (B.  19,  43.) 


1 8  octobre  1791 . —Conscriptions  diverses.  Koy. 

l4  SEPTEMBRE    I79I. 


19=19  octobre  1 7  9 1 .  —  Décret  concernant  la 
dittribntion  des  prix  d'encouragement  accor- 
dés aux  artitles.  (L.  6,  517  ;  B.  19,  60.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  de  plusieurs  artistes,  rela- 
tivement à  la  distribution  des  prix  d'encoura- 
gement accordés  aux  artistes  par  le  décret  du 
17  septembre  1791,  a  renvoyé ,  sur  le  fond 
de  cette  pétition  au  comité  d'instruction  pu- 
blique ;  et  néanmoins ,  après  avoir  décrété 
qu'il  y  a  urgence,  attendu  la  distribution 
instante  de  ces  prix  d'encouragement,  dé- 
crète qu  il  sera  sursis*  à  la  répartition  des  prix 
d'encouragement,  et  que  l'exposition  pu- 
blique des  tableaux  au  Louvre  sera  prolongée 
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aa  octobrb  1791.—  Décret  en  témoignage  fe 
satisfaction  de  la  notice  des  prinelpsai  décret! 
de  1* Assemblée  nationale  constituante.  (B.  19, 
64) 


jusqu'à  l'instant  où  le  comité  d'instruction 
publique  aura  fait  son  rapport  sur  cette  péti- 
tion, et  où  l'Assemblée  nationale  aura  statué 
sur  cet  objet 

Décrète ,  en  outre ,  que  le  présent  décret 
sera  présenté  dans  le  jour  à  la  sanction  du 
Roi. 


19  octobrb  1 791 .  —  Décret  relatif  au  mode  -de 
rédaction  des  décréta  adopte*  sanf  rédaction. 
(B.  19,60.) 

19  octobri  1 791.  —  Demi  relatif  a  l'omission 
d'nn  mot  dana  la  minute  du  Code  pénal.  (B. 
'^9,  61.)         .  ___ 

19  ooTOBRR  1791.  —  Assemblée  législative.  Vf. 
lfr  ssbtbmbbb:  179».  —Circonscriptions  di- 
.verte*.  Voy.  ai  septembre  1791.  —  Code 
militaire.  Voy.  3o  sbpteiibri  1791.— Cuirs  et 
peaux.  Voy.  ao  septembre  1791.  —  Dame 
de  Mdliand  Voy.  xi  sbbtsmbrb  1791. — 
Damiens.  Voy.  17  septembre  1791.  —  Des- 
perrièr's.  Vf.  ai  aodt  IT91.—  Di?ers  dis- 
tricts. Voy.  39  septembre  1791.  —  Siear  Du- 
chfiteltfi  Voy.  27  sfptembri  1791.  —  Eaux- 
de-v|e  de  genièvre.  Voy.  i3  septembre  1791. 

—  Ettctiom  de  Pont  -a  -Mousson  ;  Gendarmes 
casernes  à  Lunéville.  Voy.  as  otptbmbrr 
1791.  —  Haras  de  Rosière  Vf.  17sbptsmbrb 
179»*  —  Lemaire ,  Paenard'.  Voy.  19  août 
J79»'—  Ligny.  Voy.  ai  septembre  1791.  — 
Sieur  Négrier.  Voy.  16  août  1791.  — 
Office  de  secrétaire  du  Roi.  Voy.  ai  août 
1791.—  Porteurs  de  sel  a  Rouen.  Voy.  a6  août 
1791.  —  Poudres  et  salpêtres.  Voy.  a3  sbb- 
TEMBjiB  1791.  —Veuve  Poupri.  Voy.  %-j  sep- 
tembre f  791.  —  Sceau.  Voy.  i5  septembre 
1791.  — Sedan.  Voy.   ai    septembre  1791. 

—  Seine-et-Marne,  etc.  Voy.  6  août  1791. 

Sieurs  Testevuide  et  Bedigis.  Voy.  aa  sar- 

TXMBRX   I79I. 

ao  octobre  1791.  —  Décret  portant  qu'on  ne 
pourra  s  inscrire  pour  la  parole  qu'a  l'ouver- 
ture de  la  séance.  (B.  19,  62.) 


ai  octobre  1701.  —  Décret  relatif  aux  séances 
do  soir  et  à  la  formation  des  comités.  (B.  m. 
6a.)  *f 

ai  octobre  1791—  Décret  qui  renvoie  au  pou- 
voir 'técutif  trois  pièces  adressées  par  les  ad- 
ministrateur* provisoires  de  la  commune  d'A- 
vignon ,  relativeroenl  ans  «roubles  qui  s'y  sont 
élevés.  (B.  19,  6a.)  ' 

ai  ©ctobbe  179».—  Procédure  criminelle.  Vf. 
19  ssptsmmb  1791. 


*=  aJ  octobre  1791 —  Décret  qui  transfère 
à  Anri Use  1  administration  du  département  dn 
Cantal,  (B.  19,  63.) 


aa  octobre  1791.  —  Pensionnaires  de  l'Eut. 
Voy.  a3  octobre  1791. 

a3  (aa  eO=3o  octobre  1791.  —  Décret  reJalif 
aux  pensionnaires  de  l'Etat  qui  seront  pUcéi 
dans  les  bataillons  de  gardes  nationaux  volt* 
taires  destinés  a  la  défense  des  frontières.  (L> 
6,  6a8;  B.  19,  69) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  re- 
connu la  nécessité  d'organiser  d'une  manim 
définitive  les  bataillons  des  gardes  naliooata 
volontaires ,  et  qu'il  était  important  de  ne 
pas  laisser  d'incertitude  sur  le  droit  ré* 
clamé  en  faveur  des  citoyens  pensionnés  p* 
l'Etat,  de  jouir  à  la  fois  de  celte  pension  * 
du  traitement  attaché  au  grade  qu  ils  ob»c* 
draient  dans  les  bataillons  des  gardes  natio» 
naux,  et  rendu  en  conséquence  le  déertt 
d'urgence,  décrète  que  les  citoyens  penstoii* 
nés  par  l'Etat,  qui  seraient  placés  dans  \ts 
bataillons  de  gardes  nationaux  voloDlaira 
destinés  a  la  défense  des  frontières»  jouiront 
à  la  fois  de  leurs  pensions  et  des  tppoio- 
temens  attachés  au  grade  dans  fapd  "* 
seront  employés  pour  ce  ser4»ttlrior" 
dinaire. 

a3  octobri  =:  i3  novembre  1791.  —  Dtod 
relatif  au  paiement  des  états  dn  Eoi ,  des  I- 
nances  et  des  gages  arriérés  pour  l'aaaie  i79°* 
(L.  6,  75o;B.  19,  66.) 

L'Assemblée  nationale,  vu  la  nécessité  de 

Sourvoir  prompt ement  au  paiement  des  çagf 
e  1 790 ,  après  avoir  préalablement  rendu  Je 
décret  d'urgence ,  et  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  provisoires  pour 
la  vérification  de  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
considérant  que  cette  caisse  est  charge' 
aux  termes  du  décret  particulier  du  29  sep- 
tembre dernier  et  aux  autres  lois  antérieure» 
de  faire  les  fonds  du  montant  des  états  do 
Roi ,  des  finances  et  des  gages  arriérés  potf 
l'année  1790,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i»r.  Le  commissaire  du  Roi  admuis- 
trateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  J» 
autorisé  à  employer  à  ce  paiement,  dans  1« 
ci-devant  généralités  des  pays  d'élection  « 
pays  conquis,  les  anciens  commis  àli recette 
générale,  et  à  leur  défaut,  l'un  des  ci-de*aot 
receveurs  particuliers  des  finances,  et  à  le* 
passer  en  compte,  à  titre  d'indemnité,  «n* 
taxation  d'un  denier  pour  livre  du  mont*1" 
de  leurs  paiemens  effectifs.  t       , 

a.  Les  diverses  dispositions  dn  déîrrt*j 

37  mai  dernier,  relatives  aux  gages  amCT* 
de  1789,  seront  exécutées  pour  ceux  de  r79* 

en  ce  qui  concerne  la  faculté  accordée  «a 


ÀSWMBlt*  liGIStATIVB.  — 

anciens  syndics  ou  receveurs  des  compagnies 
supprimées,  de  tofther  sur  leurs  quittances 
les  gages  communs  desdites  compagnies  ,  et 
la  faculté  accordée  aux  directoires  de  dépar- 
lement de  nommer  à  leurs  places ,  en  cas  de 
mort  ou  d'absence,  et  de  veiller  à  l'emploi 
de  ces  «âges  communs  pour  l'acquittement 
des  rentiers  privilégiés  sur  ces  gages. 


U 


33=28  octobbb  1791.  —  Décret  relatif  à  l'en- 
Agoeroent  public.  (L.  6,  626  ;  B.  19,  68; 
Mon.  do  a{  octobre  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  des  professeurs  du  collège 
de  Juilly,  et  l'adresse  de  la  municipalité  an 
même  lieu  qui  y  était  jointe;  considérant  la 
nécessité  de  pourvoir  promptement  et  provi- 
soirement au  maintien  de  renseignement 
public  dans  les  différens  collèges  du  royaume, 
occupés  provisoirement  par  des  congrégations 
ecclésiastiques,  et  après  avoir,  en  consé- 
quence, rendu  préalablement  le  décret  d'ur- 
gence, décrète,  en  interprétation  de  la  loi 
du  12  septembre  1791 ,  que  les  professeurs 
des  collèges  occupés  provisoirement  par  des 
congrégations  ecclésiastiques  seront  provi- 
soirement maintenus  dans  leurs  fonctions , 
s'ils  ont  prêté  le  serment  civique,  et  qu'ils 
ne  pourront  être  destitués ,  déplacés  ni  sus- 
pendus que  par  un  arrêté  du  directoire  de 
jcur  département ,  sur  l'avis  du  directoire  de 
*w  district  ;  décrète,  en  outre,  que  les  pro- 
fesseurs desdits  collèges  déjà  destitués ,  dépla- 
ce ou  suspend  us ,  pourront  adresser  leurré- 
damai ioo  au  directoire  de  leur  département, 
qui  fera  droit  sur  leur  demande. 


aî  octobbb  1791.  —  Décret  relatif  an  rempla- 
cement des  députés  nommés  dans  plusieurs 
«mité».  (B.  19,  64.) 
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a3  octobbb  1791.  —  Déciet  en  témoignage  de 
satisfaction  d'an  trait  de  courage  de  ai*  ma- 
rins de  Calais,  et  qui  ordonne  de  présenter 
un  projet  de  loi  sur  les  récompenses  a  décer- 
ner à  ceux  qui  auront  sauvé  la  vie  à  ta  de) 
leurs  semblables.  (B.  19,  70.) 


*i  octobre  1791.  — Proclamation  du  Roi  pou» 
1*  nomination  de  cinq  commissaires  compo- 

«DiUtooserration  générale  des  forêts.  (L.  6, 

6a3.) 

■  1 

ti  octobre  1791.—  Décret  relatif  au  recense- 
*eal  des  scrutins.  (B.  19  »  65.  > 


>1  octobbb  179». — Décret  relatif  à  h  nomma- 
tan  des  préiidens,  vice- prés ideas  et  secré- 
taires des  comités.  (B.  19  ,  65.) 


J)  ocrom  179»—  Décret  relatif  aux  fonctions 
dts  comités.  (B.  19,  66.) 


^octobrb  1791.—  Décret  relatif  aux  $twwi$ 
«*»  conseils  de  département  et  de  district  qui 
•  oaipt»  encore  été  convoquées.  (B.  19,  6$.> 
'©/.  20»  oczoaas  1791. 


»3  octobbb  1791.  -«Assignats.  Koy.  19  sbp- 
tbnbbb  1791.  —  AurilUc.  Voy.  a  a  octobbb- 
•  179t.  — Bibliothèque  nationale.  Poy.  17  t%*~ 
tbbibbe  1791.  —  Caisse  de  l'extraordinaire. 
Poy.  11  octobre  1791.  —  MM.  Delasalle  et 
Desaudret.,  Foy.  3o  sbftsnbbb  1791.  — * 
Omission  du  G>dc  pénal.    Foy.  19  octobbk 

*4  octobrb  1791.  —  Décret  relatif  a  la  cessation, 
des  fonctions  des  commissaires  des  assignats  , 
nommés  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. (B.  19,  71.) 


l4  octobrb  1791.—  Décret  portant  que  les  listas 
des  députés  resteront  pendant  trois  jours  au, 
bureau  de  recensement ,  et  que  chaque  mem- 
bre aura  la  faculté  de  Ira  consulter.-  (B.  19  v 
7»)  

a5  octobbk  1791.— Décret  qui  restée  an  pou- 
voir exécutif  la  dénonciation  àt%  tioteneea 
exercées  contre  le  curé  de  Saint-Antoine^ 
Dourou ,  et  qui  charge  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura* 
prises  à  ce  sujet.  (B.  19,  7  a.) 


a6  octobbb  et  4  bovbkbbb  1791.  —  décret  qui 
maintient  dans  l'exercice  de  leurs  fonction* 
les  prêtres  élus  par  l'assemblée  électorale  du 
district  de  Thiunville.  (B.  19,  7  a.) 


26  octobbb  1791.  —  Décret  portant  qae  la  col- 
lection des  lois  sera  toujours  déposée  tu*  le> 
bureau  de  V Assemblée.  (B.  19,  7).) 


a6  octobbb  1791.  —  Décret  qui  ordonne  la  ré- 
daction d'une  adresse  aux  citoyens  et  même 
an*  étrangers ,  pour  lès  inviter  a  communi- 
quer leora  vnes  sot  I»  législation  et  l'adminis- 
tration en  général.  (B.  19*  7*-> 


a6  octobbb  1791.  —  Décret  relatif  a  l'inscrip- 
tion pour  Tordre  dé  la  parole.  £B.  19 ,  74.)  ^ 


a6  octobbb  1 791.  — Décret  relatif  à  TalWs- 
sion  à  la  barre  des  députés  extraordinaires. 
(B- 19,  74)  .  f 

a6  octobbb  1791.  —Décret  qui  snspend  la 
vente  du  monastère  de  Begara.  (B.  I9V75.) 

a6  octobbb  17$!.—  Maréchal  de  Richelieu. 
Woj.%1  sbptbmbbb  1791. 


1% 
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37  octobbb  1791. — «Décret  relatif  *  rarresta- 
tion  de  plusieurs  effets  timbrés  du  chiffre  du 
Roi.  (B.  19,  75.) 

a8=a8  octobbb  1791.  —  Décret  relatif  a  ox 
assemblées  des  conseil*  de  district  et  de  dé- 
partement. (L.  6,  6i{;  B.  19,  69.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  le 
décret  du  19  septembre  =  ia  octobre  1791 , 
qui  fixe  les  époques  où  auront  lieu  chaque 
année  les  sessions  des  conseils  de  départe- 
ment et  de  district ,  et  règle  qu'il  y  aura  un 
mois  d'intervalle  entre  les  sessions  des  con- 
seils de  district,  ne  peut  recevoir  cette  année 
avec  uniformité  son  exécution ,  attendu  qu'il 
n'a  pas  été  reçu  à  temps  dans  plusieurs  dé- 
partemens;  après  avoir,  par  ces  motifs,  dé- 
crété qu'il  y  a  urgence ,  décrète  que ,  pour 
cette  année  seulement ,  les  sessions  des  con- 
seils de  district  qui  n'auraient  pas  été  convo- 
quées commenceront  au  plus  tard  dans  le 
courant  de  ce  mois  ,  et  que  néanmoins  les 
sessions  des  conseils  de  département  commen- 
ceront le  i5  novembre  prochain. 

«  mm—- — — — 

a8  octobbb  1791.—  Décret  qui  ordonna  un 
rapport  sur  l'étal  des  villes  frontières ,  le  mou- 
vement et  l'équipement  des  gardes  nationaux. 
(B.  19,  76*.)        ^^^^^ 

a&  octobbs  1*9 1.  —Décret  qui  autorise  les  co- 
mités de  l'Assemblée  à  prendre,  dans  les  bu- 
reaux des  ministres  et  aux  archives  de  l'As- 
semblée nationale ,  les  renseignemens  qui  leur 
•ont  nécessaires.  (B.  19,  76.) 


s8  octobbb  1791.— Décret  pour  le  paiement  de 
la  pension  de  M.  de  la  SaUe  (B.  19,  77.) 


a8  octobbb  1 791.  —  Décret  qui  autorise  les 
commissaires  de  la  salle  a  délivrer  des  mandats 
pour  le  paiement  du  traitement  des  membres 
de  l'Assemblée.  (B.  19,  77.) 


28  ootobrb  1791.  — Débordement  de  la  Loire. 
Koy.  3o  août  1791.  —  Enseignement  publie. 
Foy.  a3  octobbb  1791.  — Sieur  Perronnet. 
Foy.  3o  août  1791. 


39  octobbb  1791. — Département  de  lÀsdc, 
Foy.  a 6  août  1791.  —  SkVur  Garaache.  Foj. 
37  août  1791.—  Louis  -Stanislas  -Xa««r, 
prince  français.  Foy.  3i  octobbb  1791. 

3o  octobbb  1 791.  —  Pensionnaires.  Foy  al  oc- 
tobbb 1791. 

3i  (3o  et)  octobbs  =  6  ho vbmbbb  1791.— Dé- 
cret qui  fixe  le  délai  d'après  lequel  Lostf- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  sera  cesk 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  récence,  sHint 
pas  rentré  dans  le  royaume.  (L.  6,  63i;  B- 
19,  81  ;  Mon.  du  3i  octobre  et  1er  note»»* 

179»)  • 

L'Assemblée  nationale,  considèrent  <px 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  est  mi- 
neur, et  que  Louis-StanisB\s-Xavicr,pn«e 
français ,  parent  majeur,  premier  appelés» 
régence,  est  absent  du  royaume  ; 

En  exécution  de  l'article  8  de  la  section  ffl 
de  la  constitution  française,  décrète  qu 
Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  est 
requis  de  rentrer  dans  le  royaume  sous  k 

00  li 


09  octobre  1 791.  — Décret  relatif  au  nombre 
des  secrétaires  commis  des  comités  et  autres 
employés  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  19, 
77>  V  

39  octombj  1 79 1.  —  Décret  relatif  à  divers 
éelaircisKmrnSji  donner'par  le  ministre  de  la 
guerre»  (B.  19»  78.) 


29  octobbb  1791.  —  Décret  relatif  à  la  nomina- 
tion du  commissaire  du  Roi,  près  le  tribunal 
de  cassation  et  a  ses  substitut*.  (B.  19,  80.) 


pubti 

ses  séances. 

Dans  le  cas  où  Louis -Stauisbs-X*™f> 
prince  français,  ne  serait  pas  rentré  dans  le 
royaume  à  l'expiration  du  délai  ci-dessos  tue, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit*  b rt" 
gence,  conformément  à  l'article  s  de  lacifl 
constitutionnel. 

3i  octobbb (3o et))  =  6  novbhbbb  "^•""JT 
crel  suivi  d'une  proclamation  de  I'AsksiNk 
nationale,  relative  a  Louis-Stanislas-X««ff' 
prince  français.  (Mon.  do  icr  novembre  i;9>' 

L'Assemblée  nationale  décrète  9^'*°  *?* 
cution  du  décret  du  ao  de  ce  mois,  ut  pf*?* 
mation  dont  la  teneur  suit  sera  imprimai 
affichée  et  publiée,  sous  trois  jours,  dans  U 
ville  de  Paris,  et  que  le  pouvoir  «ccut» 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  daw 
les  trois  jours  suivans,  des  mesures  qu'il  a»11 
prises  pour  l'exécution  du  présent  detret 

Proclamation. 

» 

Louis- Stanislas -Xavier,  prince  franc*»» 
l'Assemblée  nationale  vous  requiert, en J^.0 
de  la  constitution  française,  titre  m ,  «"r*" 
tre  II,  section  II,  article  a,  de  rentrer  dans 
le  royaume  dans  le  délai  de  deux  mou,1 
compter  de  ce  jour;  faute  de  quoi  et  aprt* 
l'expiration  dudit  délai,  vous  serez  censé  avoir 
abdiqué  votre  droit  éventuel  à  la  régence. 

3i  octobbb  1791.—  Décret  relatif  au  ©!•<*■*■* 
des  comités.  (B.  19,  81.) 

3i  octobbb  1791.  —  Décret  qui  ordoDa*  I ot* 
vertnre  du  passage  des  Feuilles*.  (B.  »!' 
•1.) 


AttRVBlis  lifilStATW*.'  -« 

i^siimnu  1791.  —Décret  relatif  a 
nae  nouvelle  fabrication  et  émission  d'assignats 
de  cinq  livres.  (L.  6,  63o;  B.  19,' 83.) 

Art.  x".  La  somme  d'assignats  à  mettre  en 
circulation,  qui,  d'après  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  s'élève  à  treize 
cent  millions,  sera  portée  i  quatorze  cent 
millions. 

2.  Il  sera  procédé  de  suite,  sous  les  ordres 
et  la  responsabilité  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  et  sous  la  surveillance  des 
commissaires  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, et  du  commissaire  du  Roi,  à  la  fabri- 
cation et  impression  du  papier  nécessaire  pour 
trois  cent  millions  d'assignats  de  cinq  livres, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  nationales  au 
foret  à  mesure  de  la  fabrication ,  et  ne  pourra 
en  sortir  qu'en  vertu  des  décrets  du  Corps- 
Législatif. 

3.  Les  cent  millions  d'assignats  de  cinq  li- 
vres, dont  la  fabrication  et  impression  ont  été 
ordonnées  par  les  décrets  des  o,  ai  et  aa.  mai, 
ipit»n  et  14  juillet  1791 ,  seront  employés  à 
l'échange  des  assignats  de  3,000  livres,  1 ,000  li- 
bres et  5oo  livres  actuellement  en  circulation, 
lesquels  seront  annulés  au  fur  et  à  mesure  de 
la  rentrée,  et  brûlés  en  présence  des  commis- 
saires du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
«forgés  de  celte  surveillance. 

le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
«sanction  du  Roi. 


irw>TiiiH**  1791.  —Décret  qui  renvoie  an 
comité  des  contributions  la  pétition  du  dépar- 
tement do  Tarn  ,  tendant  à  obtenir  une  dé- 
charge d'impositions.  (B.  19,  83.) 
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de  faire  cesser  cet  obstacle,  afin  d'accélérer  la 
vente  des  biens  nationaux,  et  de  ne  pas  pri- 
ver les  municipalités  de  ce  qui  doit  leur  re- 
venir du  produit  de  ces  ventes; 

Décrète  que  son  comité  des  décrets  reverra 
incessamment  tant  les  minutes  et  expéditions 
desdits  décrets,  que  des  états  y  joints;  qu'il 
chargera  deux  commis  nommés  à  cet  effet  de 
collât ionner  toutes  ces  pièces  en  présence  de 
l'archiviste  et  sous  la  surveillance  d'un  com- 
missaire dudit  comité,  lequel  commissaire  est 
autorisé  à  signer  et  parapher  les  renvois  né- 
cessaires pour  rectifier  lesdites  pièces. 

3  novbkbbb  =  7  dbck*brb  1791. —  Décret  re- 
latif à  la  formation  de  nouveaux  coins  pour  le 
timbre  des  assignats  de  cent  ions.  (  L.  7.  20  ; 
B.  19,  87.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et 
monnaies, 

Décrète  que  l'archiviste  est  autorisé  à  tirer 
des  archives  la  matrice  du  coin  du  timbre  des 
assignats  de  cent  sous ,  pour  la  remettre  au 
sieur  Gatteaux,  graveur,  qui  fera  de  nou- 
veaux coins,  et  sous  la  surveillance  des  com- 
missaires du  comité  des  assignats  et  du  com- 
missaire du  Roi;  lequel  graveur  sera  tenu  de 
rétablir  cette  matrice  aux  archives,  immédia- 
tement après  l'exécution  de  son  travail 

3  sojkubu  1791.  —  Décret  qui  autorise  le  ren- 
voi des  pétitions  aux  différens  comités  qu'elles 
concernent.  (B.  19,  85.) 


3  kotehbbb  1791.  —  Décret  portant  qne  tontes 
ta  pétitions  seront  remises  dorénavant  an  co- 
mité charge'  de  cette  partie.  (B.  19,  85.) 

*nriMBBB  1791.  —  Assignats  de  cinq  livres. 
£°/«  1er  rovbmbbb  1 791. —Force  publique. 

"/•  *9  SBPTSMBBX   1791. 


3  utbimi  s=  7  nacssfBBs  1791.  —  Décret 
relatif  aax  erreurs  qui  se  trouvent  dans  les 
décrets  de  vente  de  biens  nationaux ,  et  aax 
moyens  4e  les  rectifier.  (L.  7, 18  ;B.  19,  86.) 

l'Assemblée  nationale ,  considérant  aue, 
kns  plusieurs  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
constituante,  sur  la  soumission  faite  par  dif- 
férentes municipalités  du  royaume  pour  l'ac- 
(pjisition  de  certains  biens  nationaux,  il  s'est 
glissé  plusieurs  erreurs,  ainsi  que  dans  les  ex- 
péditions des  états  envoyés  par  lesdites  mu- 
nicipalités; 

Que  ces  circonstances  ont  empêché  que  jus- 
qu'à présent  ces  décrets  aient  pu  être  portés  à 
b  sanction  on  bien  envoyés  aux  municipalités 
Nteressêet,  et  qu'il  «t  absolument  nécessaire 


3  kovbmbbb  1 791.  — •  Décret  relatif  an  mode  de 
promulgation  et  d'exécution  des  décrets  non 
sa  jets  à  la  sanction.  (B.  19,  87.) 


3  MOVBtfBBS  1 791.  — Décret  qui  ordonne  de 
présenter  nn  projet  de  décret  pour  faire  cons- 
tater par  des  officiers  civils  les  naissances ,  ma- 
riages et  mort».  (B.  19,  88.) 


X 

4=  3o  noVBHBBB  1791.  —  Décret  concernant 
l'envoi  à  l'Assemblée  nationale  des  états  de 
vente  des  domaines  nationaux.  (B.  19,  88.) 


4  kovbxbbb  1791.  —Décret  portant  qu'il  sera 
envoyé  nne  députalion  de  vingt-quatre ,  mem- 
bres aux  obsèques  de  M.  Godard.  (B.  19, 

89)  

4  xovbmbxk  1791*  —  Décret  qui  renvoie  an 
comité  de  liquidation  la  pétition  des  employés 
a  ta  perception  dc$  droits  d'entrée  supprimés 
de  la  ville  de  Paris.  (B.  19,  89.) 

4  hovbhbbb  1791 .  —  Décret  qui  fixe  le  jonr  et 
l'heure  qui  seront  consacrés  i  entendre  les,  pé- 
titions. (B.  19,  90.)  > 


•4 
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4  VPTRHlM  I7§ i,— Décret  rcUilf  eux  tronbles 
4 'Avignon ,  cl  qui  manie  M.  Maint a  la baire 
4e  l'AttembUe.  tf5.  19,  90.) 


4  VOTUMB  1791.  — »  Pays  d'EnrickeaUMif.  *Vy. 

37   SBPTBMBBK  179I. —  PrélTOS  d«  TnMBUriU*. 

rojr.  if  pctoibs  1791. 


fl  iroTBMBM  1 791.— 'Décret  relatif  au  fonc» 
tioof  des  c»nmiw»ire<- inspecteurs  de  I  Impri- 
merie SMlieaala.  (B.  19,  91») 


5  aovB«ftâ*  1791.  —  Dé*erel  relatif  i  la  Tarifica- 
tion de»  poavoin  de*  hauts  juré*  et  à  la  pu- 
blicalAm  de  U  liste.  (B.  19,  91.) 


5  Hotiviti  179  t.— De*cret  relatif  auxremercî- 
mens  à  voter  a  la  oalîon  anglaise  et  au  lord 
UfacW  <B.  19,  *a.) 


6  hotimbhb  1791.  —  Décret  qui  ordonne  de 
présenter  an  projet  de  décret  sot  les  moyens 
de  réprimer  et  faire  cesser  les  tronultt  oeca- 
ciooéa  pandas  préires  perturbateurs  do  repoe 
public.  (B.  19,  93.) 


é  stovanias  179t.  —Décret  relatif  i  l'examen 
des  motifs  qui  pourraient  déterminer  I  faire 
exécuter  la  loi  martiale  contre  le  régiment  de 
Daaphiaé.  (B.  19, 4*>) 


%  xoviMaai  -i  79  f.—  Proclamé  lion  concernant 
le  frère  du  Roi.  Voy.  ae  octobbi  1791. 


7  novembre  1*791.  —  Décret   portant  qne    les 
sept  ne n veaux  corps  de  gardes  nationales  pa-  * 
risiennet  a  former  ne  pourront  être  éloignés 
de  Paris  qu'en  verln  d'an  décret  du  Corps- 
Législatif.  (L.  6,  G61.) 


jsriî  moybmbab  i  7  9 1 .  —  Décret  relatif  aux 
informations  a  prendre  sur  la  conduite  des  of- 
ficiers du  régiment  d'Ernest,  misse.  (B.  19, 

97)  

7  =  9  xovBBtBRK  1791.  —  De'cret  portant  que  fa 
Trésorerie  nationale  versera  5 00, 000  livre» 
dans  la  caisse  des  invalides,  de  la  marine.  (B. 
19,95.)  

7  ffoTExane  179t.  —  Décret  relatif  à  la  présen- 
'  talion  de  Tétai  de  radiation  des  pensions  et 
trailemens  supprimés.  (B.  19,  96.) 


9KOVEMBRB  1791.  — Décret  relatif  aux  émî- 
grans(i).(B.  I9i97)' 

Voy\  loi  du  29  xovxvibx  1791. 

L'Assemblé©  nationale,  considérant  qne  la. 
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trancruillité  et  la  sûreté  du  royaume  loi  corn- 
mandent  de  prendre  des  mesures  prompte»  et 
efficaces  contre  les  Français  qui,  maigre  l'am- 
nistie, ne  cessent  de  traîner  au  dehors  con- 
tre la  constitution  française,  et  qu'il  est  temps 
enfin  de  réprimer  sévèrement  ceux  que  l'in- 
dulgence n'a  pu  ramener  aux  devoirs  et  tox 
sentiinens  de  citoyens  libres,  a  déclaré  qu'il 
y  a  urgence  pour  le  décret  suivant,  et,  le 
décret  d'urgence  préalablement  rendu,  a  dé- 
crété ce  qui  suit: 

Art.  îtT.  Les  Français  rassemblés  iihM* 
des  frontières  du  royaume  sont,  dès  ce  mo- 
ment ,  déclarés  suspects  de  conjuration  contre 
la  patrie. 

,a.  Si,  au  i*r  janvier  prochain,  ils  moIcd- 
core  en  état  de  rassemblement,  ils  seront  dé- 
clarés coupables  de  conjuration}  ils  seront 
•  poursuivis  comme  tels  et  punis  de  mort 

3.  Qtiant  aux  princes  français  et  aux  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  militaires, qui  lo- 
faient à  l'époque  de  leur  sortie  du  rtqaunji 
leur  absence,  à  l'époque  ci-dessus  citée  du 
1"  janvier  1702,  les  constitueracoupabl0.de 
même  crime  de  conjuration  contre  la  patrie; 
ils  serout  punis  de  la  peina  portée  dans  * 
précédent  article. 

4»  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  même 
mois,  la  haute  cour  nationale seraconfoqaee, 

t'il  y  a  lieu. 

5.  Les  revenus  des  conjurés  «ndannê 
par  contumace  seront ,  pendant  leur  ne, 
perçus  au  profit  de  la  nation,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  enfans  et  créance 
légitimes. 

6»  Dès  à  présent,  tous  les  retenni  des 
princes  français  absens  du  rovaume  seront 
séquestrés.  Nul  paiement  de  traitement,^ 
•ion  ou  revenu  quelconque,  ne  pourra  être 
fait  directement  ni  indirectement  auid.b 
princes,  leurs  mandataires  ou  délégués,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décrète  par 
r Assemblée  nationale,  sous  peine  de  respon- 
sabilité et  de  deux  années  de  gène  contre  1* 
ordonnateurs  et  payeurs» 

Aucuu  paiement  de  leurs  trailemens  et 
pensions  ne  pourra  pareillement,  et  soo*leS 
peines  ci-dessus  portées,  être  fait  aox  'otK* 
tionnaires  publics,  civils  et  militaires,  et  p*»* 
sionnaires  de  l'Etat  émigrés,  sans  préjudice 
de  l'exécution  du  décret  du  4  janvier  i;9°- 

Toutes  les  difîgences  nécessaires  poor  » 
perception  et  séquestre  décrétés  par  les  deux 
articles  precedens,  seront  faites  a  la  i*q««le 
des  procureurs-généraux-syndics  des  depane- 
mens ,  sur  la  poursuite  des  prorureurs-5J0iilcS 
de  chaque  district  où  seront  lesdits  i**»** 
elles  deniers  en  provenant  seront  versés d*» 


(1)  le  Roi ,  usant  de  la  faauhé  que  lot  don-       tsrtW,  refusa  ta  sèaeiivn  par  la  iVrawlt:  k*« 
nait  l'art.  3  ,  section  3  ,  chapitre  3  de  la  consti-      rtfammera, 
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•  Jes  causes  des  receveurs  de  district,  qui  en 
demeureront  comptables. 

7.  Les  procureurs-généraux-syndics  feront 
parvenir  tous  les  mois  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  en  rendra  compte  aussi  chaque 
mois  à  1  Assemblée  nationale,  l'état  des  dili- 

Sences  qui  auront  été  faites  pour  l'exécution 
e  l'article  ci-dessus. 

8.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du 
royaume,  sans  cause  légitime,  depuis  l'am- 
nistie prononcée  par  la  loi  du  i5  septem- 
bre 179c,  seront  déchus  pour  toujours  de 
leurs  places  et  de  tout  traitement ,  sans  déro- 
ger au  décret  du  18  décembre  1790. 

9.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du 
royaume,  sans  cause  légitime,  depuis  l'amnis- 
tie, sont  aussi  déchus  de  leur  place  et  traite- 
ment ,  et ,  en  outre ,  des  droits  de  citoyen  actif. 

10.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra 
sortir  'du  royaume  sans  un  congé  du  ministre 
dans  le  département  duquel  il  sera,  sous  la 
peine  portée  dans  l'article  ci  dessus.  Les  mi- 
nistres seront  tenus  de  donper,  tous  les  mois, 
à  l'Assemblée  nationale,  la  liste  des  congés 
qu'ils  auront  délivrés. 

Et  quant  aux  officiers  généraux,  officiers  f 
sous-officiers  et  soldats,  soit  de  ligne,  soit  de 
gardes  nationales,  en  garnison  sur  les  fron- 
tières, ils  ne  pourront  les  dépasser,  même 
momentanément,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  sans  encourir  la  peine  portée 
par  le  précédent  article. 

11.  Tout  officier  militaire,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  qui  abandonnera  ses  fonctions,  sans 
congé  ou  démission  acceptée,  sera  réputé 
coupable  de  désertion ,  et  puni  comme  soldat 
déserteur. 

11.  Conformément  à  la  loi  du  39  octo- 
bre 1790,  il  sera  formé  une  cour  martiale 
dans  chaque  division  militaire,  pour  juger  les 
délits  militaires  commis  depuis  l'amnistie.  Les 
accusateurs  publics  poursuivront  comme  cou- 
pables de  vol  les  personnes  qui  ont  enlevé  des 
effets  on  deniers  appartenant  a  des  régimens 
français;  le  ministre  sera  tenu  d'envoyer  aux 
cours  martiales  la  liste  des  officiers  qui,  de- 
puis Tamnistie,  ont  quitté  leurs  drapeaux 
sans  avoir  obtenu  une  permission  ou  congé 
préalable. 

i3.  Tout  français  qui,  hors  du  royaume, 
embauchera  et  enrôlera  des  individus  pour 

Su'tls  se  rendent  aux  rassemblemens  énoncés 
ans  les  articles  i  et  2  du  présent  décret, 
sera  puni  de  mort,  conformément  à  la  loi  du 
6  octobre  1790.  La  même  peine  aura  lieu 
contre  toute  personne  qui  commettra  le  même 
crime  en  France. 

1  %.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité diplomatique  de  lui  proposer  les  mesures 
que  le  Roi  sera  prié  de  prendre,  au  nom  de  la 
nation ,  à  l'égard  des  puissances  étrangères  li- 
mitrophes qui  souffrent  sur  leur  territoire 
Je»  rassemblemens  de  Français  fugitifs? 
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i5.  L'Assemblée  nationale  déroge -expres- 
sément aux  lois  contraires  au  présent  décret. 

16.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 


9  kotimmi  1791.  —  Caisie  des  invalides  de  la 
marine.  Foj.  7  fovbmbrb  1791. 


10  jiovsHBfti  1791.  —  Décret  relatif  à  an  pro- 
jet de  décret  sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres. (B.  19,  toi.) 

10  hovkbtbbs  1791.  —.Décret  portant  que  la 
liste  drs  députés  contiendra  leur  demeure.  (B. 

"  «9i  un  )  

11  =  1 3  hovbwbrk  1791. —  Décret  qni  ordonne 
de  rerser  pour  dix  millions  d'assignats  de  cinq 
livres  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (  L.  6  , 
6;5;B.  19,  io3.) 

11  koybmbrb  1 791.  —  Décret  relatif  a  on  ver- 
sement de  fonda  à  la  Trésorerie  nationale  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  (L.  6,  619)  B. 
19,101.) 

ii  =  i3  kotimbbi  1791.  — Décret  relatif  ans 
troubles  de  la  ville  de  Caen.  (B.  19,  104.) 


ia=25  kovembbb  1791.  —  Décret  relatif  aux 
écoles  de  mathématiques  et  d'hydrographie, 
et  aux  examens  poor  l'admission  an  grade 
d'enseigne  non  en  tréteau.  (L.  6,*  778  j  B.*i9  f 
107.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  des  ai  et  3o  juillet  =»  10  août  dernier, 
concernant  les  écoles  de  mathématiques  et 
d'hydrogaphie,  et  les  examens  pour  l'admis- 
sion au  grade  d'enseigne  non  entretenu ,  n'a 
pas  fixé  un  intervalle  entre  sa  publication  et 
son  exécution;  que  les  marins  aspirant  à  ce 
grade  qui  n'en  ont  eu  aucune  connaissance 
par  son  défaut  dé  publicité  et  de  notoriété, 
n'ont  pu  se  conformer  aux  dispositions  qu'il 
renferme;  que  les  nouvelles  écoles  dans  les* 
quelles  on  doit  enseigner  les  sciences  sur  les- 
quelles  les  navigateurs  devront  être  interrogés 
ne  sont  pas  encore' en  activité;  considérant 
qu'une  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif, 
et  que  le  décret  des  ai  et  3 1  juillet  as  10  août 
produirait  cet  effet  s'il  frappait  sur  les  élèves 
qui,  dans  ce  moment,  ont  les  qualités  requi- 
ses pour  être  promus  d'après  le  règlement  du 
1"  janvier  1786;  considérant  qu'il  est  encore 
très-intéressant  pour  les  marins  et  le  com- 
merce que  les  réceptions  au  grade  d'enseigne 
non  entretenu  ne  soient  pas  différées,  dé- 
crète qu'il  y  a  lieu  à  urgence ,  et  décrète  en 
outre  : 

Art.  1".  Les  marins  qui  se  présenteront  à 
l'examen  qui  a  été  annoncé  dans  tous  les  porta 
pour  l'admission  des  enseignes  non  entretenu! 
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de  U  marine,  ne  sehmt  examinés ,  quant  à  la 
partie  théorique ,  que  aur  les  objets  qui  étaient 
déterminés  pour  la  réception  des  capitaines, 
conformément  au  règlement  du  i,r  jan- 
vier 1786.  • 

a.  Seront  admis  à  cet  examen  les  naviga- 
teurs qui,  ayant  rempli  toutes  les  autres  con- 
ditions exigées  par  le  décret  du  a  1  et  3o  juillet 
=5  10  août  derniers,  n'auraient  fait  que  neuf 
mois  de  service  sur  les  vaisseaux  de  rÉtat. 

8.  Ceux  qui,  après  avoir  anbi  l'examen, 
auront  été  reconnus  suffisamment  instruits 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation, 
obtiendront  le  brevet  d'enseigne  non  en- 
tretenu. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  au- 
ront lieu  pqur  l'examen  de  la  fin  de  cette 
année,  et  pour  le  premier  de  l'année  179a 
seulement 

5.  Le  présent  décret  aéra  envoyé  dans  le 
jour  à  la  sanction. 

la  hovbmbrb  1791.—  .Proclamation  du   ftoi 
concernant  les  émigrans.  (L.  6,  64o.) 
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la  kovsvbbx  1791.  —  Haute-cour  aanoBate: 
Foy,  ai  vovbmbbx  1791- 

i3  kovbkbbb  1791.—  Dette»  <laî  M*ont  " 
ministre  de  la  justice  de  rendre  compte  de 
l'exécution  de  la  loi  portant  amiutie,  re- 
lativement anx  citoyens  délenns  pour  ta» 
d'insurrection  dans  les  prisons  des  departj- 
mens  de  la  Dordogne  et  de  la  Charente.lB. 
19,  11a.)  , 

i3  hovxmBrb  1791.  —  Décret  relatif  au  rem* 
de  la  pétition,  du  sieur  Roubière  ao  coaH« 
de  liquidation  ,  et  à  l'apurement  de  s» 
compte.  (B.  19,  na.) 

i3  novembre  1791.—  Décret  qui  ordojoe  d« 
renvoyer  à  M.  Varnier  de»  papiers  qu  il  ««« 
adressés  au  président  de  l'Assemblée.  (B-  t* 
li3.)  m 

i3  movbvbbi  1791.  —Règlement  du  Roictf- 
cernant  la  nomination  aux  emplo»  «  u 
garde  de  Sa  Majesté.  (L.  6,  756.) 


la  novembre  1791.  —Décret  relatif  au  verse- 
ment à  la  cailrt  de  l'extraordinaire  d  une 
somme  de  370  livres  offerte  par  un  député. 
(B.  19,  io5.)  . 

la  novembre  =  3  décembre  1791.  —  Décret 
relatif  aux  fonctions  du  comité  des  décrets. 
(B.  19,  io5.)  _ 

ia  =  1 3  novembre  1 79 1.— Décret  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Varnier, 
et  pour  s'assurer  de  êt$  papiers  et  effets.  (L.  6, 
663  et  565;  B  19,  108.) 


la  =  i3  novembre  1791.  —  Décret  qui  met  en 
élat  d'accusation  les  nommés  Tardy  et  Noi- 
reau.  (L.  6,f665;  B.  19,  109) 

■ 

la  =:  ai  novembre  1791.  —  Décret  relatif  a 
la  formation  de  la  haute-cour  nationale.  (L. 
6,  769;  B.  19,  no.J 

la  novembre  1791.  —  Instruction  concernant 
les  fonctions  de  visiteurs,  visiteur- principal 
et  jnspecleur-général  des  rôles  ,  adressée  par 
ordre  du  Roi  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
ment. (L.  6,  644-) 


ia  =  ,i3  novembre  1791. —  Décret  qui  ordonne 
le  dépôt  aux  archives  de  la  lettre  de  M.  Var- 
nier et  de  celle  de  M.  Dollon  d'Auxonne. 
(B.  19,  m-)    


la  novimbre  179»  —  D^"'?1"  0rdonne  <îe 
cumtuirte  M  Varnier  a  1  Abbaye,  et  mande 
un  officier  municipal  à  lia  barre.  (  B.  19  f 
m.) 


i3  kovembbb  179»-  —Règlement  do  Boi  «w- 
cemant  la  composition ,  les  appomtemeai  « 
la  solde  de  la  garde  de  Sa  Majesté.  (J*  ■• 
749)  __ 


13  novembre  1791— Bureaux  de  eoncd^on 
de  Paris.  Foy.  ai  ssptembre  i79«--"TT 
de  l'extraordinaire,  Foy,  u  noviebMIj! 
—  Créanciers  des  juifs.  Foy.  *«  *W»"J" 
1791.  —  Etats  du  Roi,  eic,  dt.lX  yjf 
a3  octobbb  1791.  —  Garde  nataonaU .  '  ;• 
19  septembre  1 791.  —Garde*  suisses-      r 

15    SEPTEMBRE    I79I.  —Juifs.   *Vj  V 

septembre  1791. —  Lettres  de  MM.  »» 
el    Dollon  d'Auxonne.    Voy.   n  ,oT" 
1 701. —Maréchaux  «te  France.  Foy  il    . 
Tbmbee   1791-  —  Officiers  généraux  du»» 
possessions  d'Asie ,  elc.   Foy.  »8  sirr»»» 
1791.  -  Récent  d  Ernest.  Voy  7  «f 
brb  1791.  —  Sous-heutenans.  /ro/-J' 

Foy.  1a  novembre   1791.  —  Tr* ™\     àt 
tionale.  Foy.~6  aoot  W^^l 
Caen.  Foy.  u  novembre  W'T^Z^ 
Foy%  ai  septembre  1971.  —  *,eor 
Foy.  ia  novembre  179t. 

U  novembre  1791.  -  Décret  qui  aet»** 
liions  pour  les  secours  a  porter  i  «  J" 
Saint-Domingue.    (L.  6,    7**» 


mi 
de 
ii4) 


1 4  =  1 8  novembre  1 7 9 1 .  —Décret  relati 
distribulion ,  a  tous  les  députés,  des  w> 
tionnées.  (B.  19,  n3.) 

15  novembre  1791. -Décret  poriaal  j1™ 
a  pas  lieu  a  délibérer  sur  «es  ****** L, le 
pour  l'armement  ordonné  a  Toab»  cobi* 

dey  d'Alger.  (B.  19,  11 4-) 
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>S  frore»***.  1791.  —  Décrft  relatif  à  la  ré- 
partition âf  contributions  directes  4e  1791. 
(B.  19,  n5.) 


19  ivovbviri  1791.— Otrrotiscrî(.tî*iJ»àfrtY3es. 
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i5a=l7  kov«»b»«  1791.  —  Décret  relat*  a  Ta 
nomination  de  phuiears  hauts -jurés.  (  B.  19, 
117.)  

16  Ko^aMK  1791.  —  Prtefamaifon  dn  Rôt 
sur    plosienrfe   brevets    d  mmtnjfi.    (L.    6, 

173=  ai  xovxtfiAE  1791.  -~  Décret  relatif  anx 
«cour*  accordés  aux  Acadiens  el  Canadien*. 
(B.  19,  iaa.)    

17  «ovïmbbb    1791.  —  Ha  a  U -jurés.  Foy.  il 

ÏOVEMMB  X/91. 


18  sovBMBftE  1791.  — .  Dùfribntion  ,  anx  dén- 
iés, des  lois  sanctionnées.  Foy.  14  kovc»- 

«  »;9>.        ^ 

«*  *  *5  voyb»bx  1791.  —  Décret  relatif  à  )a 
fabrication  des  assignais  de  cinq  livret.  (L.S, 
;;3;  B.  19,  laS.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu, 
le  16  de  ce  mois,  le  décret  d'urgence,  dé- 
crète ce  qui  mit  : 

Le  comité  des  assignats,  charge  de  suivre 
les  opérations  et  la  surveillance  attribuées  par 
le  corps  constituant  aux  commissaires  établis 
par  le  décret  des  21  et  a*  mai  dernier,  pour 
la  fabrication  des  assignats  de  cinq  h'vres  créés 
par  le  décret  du  6  dudit  mois ,  fera  le  compte 
et  recensement  des  assignats  délivrés  à  l'im- 
pHnserie,  remis  au  timbre  et  au  numérotage, 
et  qui  ,  lors  du  numérotage  ou  de  l'applica- 
tion du  timbre,  ont  été  mis  hors  d'état  de 
servir  par  quelque  wee  dans  l'application  du 
timbre  oa  do  numéros,  ainsi  que  de  ceux 
qni  se  trouveraient  excéder  la  quantité  qui  a 
été  uécessaire  pour  fournir  lesdîts  cent  mil- 
lions. Après  ledit  recensement  ou  au  for  et  à 
mesure,  lesdits  assignats  qni  n'ont  pu  servir, 
et  ions  ceux  qui  se  trouveraient  excéder  le 
nombre  qni  a  rempli  l'émission  de  cent  mil- 
Hnr«,  seront  braies  dans  la  cour  de  la  caisse 
de  (extraordinaire,  en  présence  des  commis- 
saires de  "ladite  caisse,  du  commissaire  dn 
Roi  et  du  public.  Il  sera  dressé  procès-verbal 
desdits  compte,  recensement  et  oralement 
d'assignats,  et  il  sera  rendu  public  par  la  voie 
de  risnpression. 

19  =  25  icotkmbrk  1791.  ~  Décret  qni  antorise 
la  municipalité  de  Nantes  à  faire  on  emprunt 
de  600,000  livres.  (B.  19,  ia4) 


19  votbmssc  1 791.— Décret  relatif  anx  rap- 
ports des  divers  comités  des  finances.  (B.  te, . 


f 


aox=a5  xovs.mbre  1 79 1 .  —  p.-çrft  rehn'f  anx 
secours  à  ai: corder  à  divers  employé*  suppri- 
ma. <L.  6,  781  ;  B.  19,  i28.) 

L'A  «emblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité de  pourvoir  prompîemeiit  à  la  subsis- 
tance d'un  grand  nombre  des  employés  sup- 
primés el  non  remptarés;  jn  wn%  la  liquidation 
définitive  des  indemnités  qrt  leur  sont  accor- 
dées par  le  décret  du  3 1  Juillet  dernier,  dc- 
erète  qa'il  y  a  urgence. 

Ii' Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion et  rendu  le  décret  d'urgence, 

Décrète  que  les  employés  dénommés  an 
décret  dn  3i  juillet  dernier  continueront  de 
jouir,  jusqu'au  1**  janvier  prochain,  des 
secours  fixés  par  le  décret  du  8.  mars  précé- 
dent ,  à  la  charge  de  l'imputation  de  ce  se- 
cours provisoire  sur  ce  qui  leur  sera  accordé 
définitivement. 

ao=s  a5  novembre  1791.  —  Décret  relatif  anx 
estampilles  destinées  pour  l'annulation  des  as- 
signats. (L.  6,  675;  B.  r9,  ia6.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu, le  rapport  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  sur  l'imperfection  des  estampilles 
actuellement  en  usage  dans  les  caisses  de 
district;  sur  les  erreurs  qui  ont  été  la  suite 
de  l'inexactitude  de  certains  receveurs  qui 
n'en  ont  pas  fait  usage;  sur  la  nécessité  de 
reconnaître  par  l'estampillage  les  différentes 
caisses  de  district  qui  ont  annulé  les  assignats 
destinés  au  brûl émeut,  reconnaît  qu'il  est 
de  la  plus  grande  importance  de  perfectionner 
sans  délai  ce  régime,  et  en  conséquence  dé- 
crète ce  qni  suit  : 

Art.  t".  Les  estampilles  dont  les  receveurs 
de  district  feront  usage  pour  l'annulement 
des  assignats  porteront  le  nom  du  chef- lieu 
des  districts,  avec  le  mot  Annulé. 

1.  Le  commissaire  du  Roi  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  fane  sans 
délai  et  adressera  incontinent  auvdiîs  rece- 
veurs les  estampilles  dont  ils  devront  faire 
usage,  en  exécution  de  l'article  précédent; 
et  les  dimensions  de  ces  estampilles  seront 
telles  qu'elles  puissent  couvrir  l'assignat  d'une 
manière  suffisante  pour  qu'aucune  de  ses 
parties  ne  puisse  conserver  une  valeur  dans 
la  circulation.  ' 

3.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  pégliger  l'usage  de  cette 
estampillent  eh  substituer  une  autre,  à  peine 
de  supporter  les  pertes,  provenant  des  erreurs 
relatives  aux  assignats  qui  n'auraient  pas  été 
annulés  conformément  a  la  loi. 

4.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  se 


i8 
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servir,  pour  cet  annulement,  d'autre  encre 
que  celle  d'imprimerie. 

5.  Les  directoires  dp  district  veilleront 
exactement,  lors  des  vérifications  qu'ils  doi- 
vent faire  des  caisses  des  receveurs  des  dis- 
tricts ,  et  notamment  des  envois  que  ces  rece- 
veurs font,  par  la  poste ,  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, à  ce  qne  lesdits  receveurs  se 
conforment  scrupuleusement  aux  dispositions 
ci-dessus. 

6.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  Roi. 


ao  =  ao  kovembak  1791.  —  Décret  qui  met  en 
liberté  les  sieurs  Tardy  et  Noireau.  (L.  6f 
767;  B.  19,  ia8.) 

ao  KOVfUBRt  1791.  —  Proclamation  do  Roi 
pour  accélérer  l'envoi  aux  hôtels  des  mon- 
naies et  autres,  établissement  formas  pour  la 
fabrication  des  lisons,  des  cloches  et  des  vieux 
enivres  des  églises  et  communautés  supprimées. 
(L.  6,  76t.) 

ao  irovivana  179t.  —  Décret  relatif  à  la  cor- 
respondance «les  comités  avec  les  corps  ad- 
ministratifs et  antres  établissement  publics.  (B. 
19,  ia5.) 

ao  xovkmbhb  1791-  — :  Décret  qui  autorise  les 
comités  a  renvoyer  aux  pétitionnaires  les  pé- 
titions sur  lesquelles   l'Assemblée  a  décrété 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  (B.  19  , 
ia6.) 


ao  vovkmbm  1791.  —   Perroqoiers.    Foj. 

SlfTKMaS    I79I. 


*• 


âii=a3  kovkmbib  1791.  —  Décret  pour  met- 
tre la  hanta-cour  nationale  en  activité.  (  L.  6, 
771  »  B.  19,  i3o.) 

ai  ïïovkmbbb  1791.-—  Décret  relatif  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs  des  dépotés  de  la  Corse. 
(3.  19,  1*9.)     

air=i3  iroVKMBRB  179 1.— Décret  qui  ordonne 
an  directoire  de  district  de  Monta igu  d'adres- 
ser a  l'Assemblée  le  proces-vertial  de  la  dé- 
mission des  officiers  municipaux  de  cette  ville 
et  l'installation  du  curé   constitutionnel.  (B. 

21    hovkmbbb    1 79 1.  —  Acadiens  et  Canadiens. 
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annoncé  mie  MM,  Duveyrier,  secrétaire  gé- 
néral du  département  delà  justice,  et  Bcrtc* 
lio,  substitut  du  commissaire  du  Roi  près  le 
tribunal  de  cassation,  tous  deux  commissaires 
nommés  par  le  Roi  pour  assister  au  choix  des 
quatre  juges  du  tribunal  de  cassation  qui  doi- 
vent remplir  les  fonctions  de  gnndVjuges 
dans  la  haute-cour  nationale,  demandaient 
l'entrée  de  la  salle  :  ils  ont  été  introduit*; 
leurs  commissions  ont  été  vériûées,  et  ib  se 
sont  assis  sur  les  sièges  où  se  placent  la  mi- 
nistres. 

Un  huissier  a  apporté  sur  le  bureau  me 
boite  de  carton,  percée  au-dessus  et  disposée 
en  forme  de  tronc  Un  secrétaire  a  ohsema 
que,  l'Assemblée  n'ayant  pas  les  noms  des 
quarante-deux  juges  qui  doivent  former  le 
tribunal  de  cassation,  on  allait  mettre  les 
noms  des  quarante-deux  departemens  qui  ont 
fourni  chacun  un  juge  pour  ledit  tribunal  de 
cassation,  et  que  les  juges  des  quatre  deptf- 
terriens  que  le  sort  ferait  sortir  delaWtt 
seraient  proclamés  grands-juges  de  la  tout'1- 
cour  nationale.  Il  a  été  préalablement  dè»k 
et  convenu  que ,  si  le  sort  appelait  à  la  pi** 
de  grand-juge  un  juge  du  tribunal  de  cassa- 
tion qui  se  trouvât  membre  de  l'Assena 
nationale ,  il  serait  remplacé  dans  les  fonc- 
tions de  grand-juge  par  son  suppléant  a  » 
place  de  juge  du  tribunal  de  cassation- 

Il  a  été  déposé  dans  la  boite,  par  un  secré- 
taire ,  quarante-deux  billets,  dont  chacun  con- 
tenait le  nom  d'un  des  quarante-deux  dépar- 
temens  désignés  par  la  loi ,  savoir  : 

x.  Deux-Sèvres.  —  a.  Lot  -  3.  CantaL  - 
4.  Gironde.  —  5.  Eure-et-Loir.  —  6.  Au*- 

—  7.  Finistère.  —  8.  Doubs.  —  0.  Eare.- 
10.  Ardennes.  —  xi.  Gard.  —  xa.  Saôae-et- 
Loire.  —  x3.  Creuse.  —  x4.  Aisoe.  - 
x5.  Bouches-du-Rhône.  —  16.  Vienne.  - 
17.  Bas-Rhin.  —  18.  Seine-et-Marne.  - 
xo.  Seine-Inférieure. — ao.  Isère.— a  '•  Ve1" 
ron.  —  aa.  Morbihan. — a3.  Oise.— «4-  Cote 
d'Or.— a5.  Aube.  — a6.  Calvados.-»;-  ** 
de-Calais.  —  a8.  Dordogne.  —  ao.  Haotf5, 
Pyrénées.  —  3o.  Seine-et-Oise.  —  3i.  Hanter 
Alpes.  —  3a.  Ain.  —  33.  Meurtbe.  - 
34.  Meuse.  —  3j.  Basses-Alpes.  —  36.  D»" 
me,  —  37.  Rhône-et-Loire.  —  38.  Mur* 

—  39.  Allier.  —  40.  Moselle.  -  4«-  W 
Saône.  —  4a.  Marne. 

On  a  vérifié  le  nombre  des  billets,  qui  «ot 
éfé  ensuite  remués  à  plusieurs  reprises dii« 
.  cette  boîte;  après  quoi,  un  des  ««**•"]!? 
tiré ,  par  l'ouverture  du  dessus  de  la  w»p- 


novembre,  à  une  heure  après  midi ,  président  a  proclamé  pour  gnôàs^o^^  ^ 

M.  le  président  de  l'assemblée  nationale  a     haute-  cour  nationale  MM.  Creuse  de 
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Touche ,  pour  le  département  de  la  Tienne; 
Marquis,  pour  celui  dé  la  Meuse;  Albaret, 

Sour  celui  de  l'Aude  ;  Gaillemer,  pour  celui 
e  la  Manche.    

aa=37  vorsMBRE  1791.  —  Décret  fur  lu  in- 
formations a  donner  par  M.  Wimpfen  ,  rela- 
tivement aax  proposition»  qui  lui  ont  été  faites 
pour  lirrer  la  ville  de  Neuf-Brisach.  (  L.  6 , 
790  ;  B.  19,  i3a.) 

aa  fOTiiMi  X79t- — Décret  relatif  à  la  cons- 
truction de  1  église  de  la  paroisse  de  Noire- 
Dame  de  la  ville  de  Nantes.  (B.  19,  1 35.) 


a3  noviKBB*   1791-  —  Haute- coor  nationale; 
Montaigu.  Koy.  ai  xovbxbbx  1791. 


a  4  hotexbbr  =  3  dkckxbbx    1791.  —Décret 
d'accusation  contre  le  sieur  Delatre.  (L.  7,  8; 


B.  19,  i4o.) 


a^  xorxaiBS  17 91.  — Décret  relatif  à  l'organi- 
sation des  comités  de  finances..  (B.  19,  1 J6.) 


a  i  xovkxbrx  =  4  décembre  1791.  —  Décret  s 
relatifs  a  la  rénnion  de  la  municipalité  de  la 
Foraine  de  Saint-Flonr  a  celle  de  Saint-Flour, 
et  de  la  commune  de  Passavant  au  déparle- 
ment de  la  Haute  -  Sadne.  (  B.  19,  1J7  et 
liS.)  

a4==a7  wovexbbx  1791.  —  Dépret  qui  valide 
plusseors  nominations  de  hauts-jurés.  (B.  19, 
i37)  

2£  xovxwbbb  T791.  — -  Décret  relatif  a  l'admis- 
sion  aux  places  de  commissaires  des  guerres. 
(B.   19,  i39.)    

a5  50TEXB1S  1791-  —  Décret  portant  établisse- 
ment d'uu  comité  de  suivcillance.  (B.  19  « 
i4«)  

a5  xovxmbbk  1791.  —  Décret  relatif  à  la  pour- 
suite de  l'imurrertion  des  compagnons  de  l'iin- 
pr.  inerte  nationale.  (B-  19,  i4>0 


a5  «roviBiSi  1791*  — "  Annulation  d'assignats. 
Koy.  2©  hovembrr  1 791 .  —  Assignats  de  cinq 
livres.  K oy.  19  novexbae  1791. —  Divrrs  em- 
plois. Poy.  io  novembre  1791.-—  Ecoles  de 
matliématiqnes ,  etc.  Voy.xi  xovembrx  179t. 
—  Nantes.  Koy.  ai  novembrx  1791. 


36  .lonxiBi  1791.,— -  Décret  relatif  aux  se- 
cours accordés  aux  Acadiens  cl -Canadiens  (B. 

i9t  ï^2-)  

36  =  37  xotexbrb  1791.  —  Décret  relatif  à 
Rétablissement  d'un  tribunal  criminel  à  Avi- 
gnon. (L.  6,  79a;  B.  19,  14a.) 


*9 

a6  =  3o  bôvimbrx  1791  —  Décret  relatif  à  la 
réunion   des  paroisses  de  la  ville  de  Romans 

.  et  partie  de  celles  de  M  ours  en  une  seule.  (B- 
»9t  »45.)  

• 

2j  xovxxbrx  ï  7 ^ î .  —  Proclamation  du  Roi 
pour  l'exécution  'des  lois  précédemment  ren- 
dues sur  la  libre  circulation  et  la -vente  des 
grains  et  subsistances  dans  l'intérieur  du 
royaume.  (L.  6/763.) 


2}  rovexbrji  1 791.  —  Proclamation  du  Roi 
concernant  le  recouvrement  du  droit  annuel 
qui  reste  dû  par  les  vendeurs  de  boissons, 
pour  Jrannée  1791.  (L.  6,  796.) 


37  kqvsmbbb  1791.  —Avignon.  Foy.  a5  no- 
vembre 1791. — Hauts-jurés,  Foy*  a£  kovex- 
bre  17*41.  —  M.  Wimpfen.  yoy.  aa  hovxx- 

BRB  1791. 

a8  novembre  =  a  oécxmbrx  1 79 1.  —  Décret 
relatif  aux  masses  de  boulangerie  et  de  four- 
rages de  l'armée.  (L.  7,  6;  B.  19,  '149  ) 

Art  ï".  Il  sera  provisoirement,  et  acompte 
des  masses  générales  de  179a,  mis  par  la 
Trésorerie  nationale  à  ni  disposition  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  l'aider  à  commencer 
les  achats  nécessaires  aux  masses  de  bou- 
langerie et  fourrage ,  les  sommes  ci -après, 
savoir  : 

Celle  de  1,371,798  livres,  pour  les  achats 
relatifs  aux  masses  de  boulangerie  à  faire 
pendant  le  mois  de  novembre  ; 

Celle  de  1,220,^0  livres ,  pour  les  achats 
relatifs  aux  masses  de  fourrages  à  faire  pen- 
dant le  même  mois  de  novembre. 

2.  Pareilles  sommes,  applicables  aux  mêmes 
objets ,  seront  mises  à  sa  disposition  pendant 
le  mois  de  décembre.. 

3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie,  pour 
Tordre  de  la  comptabilité,  seront  tenus  d'ou- 
vrir pour  cet  objet ,  dès  à  présent ,  le  registre 
des  exercices  de  1 797. 

L'Assemblée  décrète  que  le  présent  décret 
sera  porté ,  dans  le  jour ,  à  la  sanction  du 
Roi. 

a8  noyxmbrx  1791.  —  Décret  qui  autorise  le 
passage  par  différentes  villes  du  cinquième 
régiment  de  chasseurs  et  du  dix-huilieme  de 
cavalerie,  pour  se  rendre  dans  le  département 
de  la  Somme.  (B.  19,  i5o.) 


a8  novembre  =  9  décembre  1791-  —  Décret 
qui  ordonne  un  supplément  de  quinte  mil- 
lions en  petits  assignats  de  cinq  livres,  pour 
le  service  journalier  des  caisses  de  la  Tréso- 
rerie nationale  et  de  L'extraordinaire.  IL.  7, 
a6;  B.  19,  147) 
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servir,  pour  cet  annulement ,  d'autre  encre 
que  celle  d'imprimerie. 

5.  Les  directoires  de  district  veilleront 
exactement,  lors  des  vérifications  qu'ils  doi- 
vent faire  des  caisses  des  receveurs  des  dis- 
tricts ,  et  notamment  des  envois  que  ces  rece- 
veurs font,  par  la  poste,  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, à  ce  qne  lesdits  receveurs  se 
conforment  scrupuleusement  aux  disposition 
ci-dessus. 

6.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
à  la  sanction  du  Roi.  *  * 


AU 


20  =  10  kovkwbrk  1791.  —  Décret  <* 
liberté  les  sieurs  Tardy  et  Noire* 
767;  B.  13,  ia8.) 


1 

A 


i 


30  KOYfUBRB  1 7  9 1 .     —  ^  PrOcU* 

pour  accélérer   l'envoi   aux 
■aies  et  autres  établisseme*    v 
fabrication  des  flaons,  des   \ 
enivres  des  églises  et  conv  , 
CL.  6,  761.)  '     '    7 


*  . 
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respondance   des  c 
mîoistratifsel  aatr    . 
19,  ia5.) 

20   KOVEMBHE    I  * 

comités  à  rer  t 
filions  sur 
qu'il  n'y   ; 
ia6.) 


jS 

:  uipê- 
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10  NOV 
SIPT 


„.  d'un  culte,  en  refusant  de 

cic  «msfcitotionnel  qui  l'autorise 

'offrissions  religieuses,  sans  loi 

r    S^e  obligation  que  le  respect  pour 

Vj|i/î  par  ta  tei   et  pour  la  sûreté 


V"J7  volontairement  les  avantages   que 
-  „ iu.  seule  peut  garantir; 
^e  l'Assemblée  nationale,  pressée  de  se 


le»—- 

5>.$létne  „ 

obligée  de  tourner  ses  premiers  regards  sur 
jes  désordres  qui  tendent  à  compromettre 
toutes  les  parties  du  service  public ,  en  em- 
pêchant l'assiette  prompte  et  le  recouvrement 
paisible  des  contributions  ; 

Qu'eu  remontant  à  la  source  de  ces  désor- 
dres, elle  a  entendu  la  voix  de  tous  les  ci- 
toyens éclairés  proclamer  l'empire  de  celte 
grande  vérité,  que  la  religion  n'est,  pour  les 
ennemis  de  la  constitution,  qu'un  prétexte 
dont  ils  abusent ,  et  un  instrument  dont  ils 
0S3nt  se  servir  pour  troubler  Ht  terre  au  nom 
du  ciel;  * 
Que  leurs  délits  mystérieux  échappent  ai- 


%* 


Tè. 
if 


x 


■-A 


V 


es  IeurWt,00,tt  ******* 
,Je'les  ji  r*nies  *Mtf  «w* 

5?u  P*èln  t* 
7e  les  anr 
a  révo» 


\ 


d'un, 
ces  nouvel.. 
*e  partie,  do  Mtn. 

Que  les  administration*  aL  i  •     - 
rlout,  peuvent,    d«£  Lt  *e^rt<SDent' 


surtout 


.<*»  ciroansMnees 


poudre à  la  «^  VpTKE  t£ 

S:ïrjar  «tfritîr^  Iot 

sévèrement  les  f?nc^aim«rerVJwi^rTDat 
la  tiédeur ,  dans  Vexéoution  de  la  loi    ressem 
blerait  a  une  conniveuce  tacite  avec  le»  en- 
nemis de  la  constitution  ; 

Qu'enfin  c'est  surtout  m  proerès  de  la 
saine  raison  et  à  l'opinion  pubfiquS  bien  di- 
rigée, qu  il  est  reserve  d'achever  le  1iSo«dW 
de  la  loi,  d'ouvrir  les  yeux  des  habitans  dés 
campagnes  «ir  la  pertfdie  intéressée  <le  icenx 
qui  veulent  leur  faire  croire  que  les  lécrâla- 
teurs  constituans  ont  touché  à  la  FeliWoadê 
leurs  pères,  et  de  prévenir  pour  rhonneur 
français,  dans  le  siècle  de  lumières  le  re- 
nouvellement des  scènes  horribles  *dant  U 
superstition  n'a  malheureusement  que  rron 
souillé  leur  histoire ,  dans  les  siècles  où  Vi^ni 
rance  des  peuples  était  un  des  ressorts  dn 
gouvernement  ; 

L'Assemblée  nationale,  avant  décrété  toréa 
lablement  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  •    ~ 

Art.  t«.  Dam  la  huitaine  à  compter  de  la 
publication  dn  présent  décret,  tous  les  éjecta 
siastiques  autres  que  ceux"  qui  se  sont  eoo 
formés  au  décret  du  27  novembre  dernier 
seront  tenus  de  se  représenter  par^devant  U 
municipalité  du  lieu  de  leur  domicile     d 

fjrcter  le  serment  civique  dans  les  ternies  d£ 
'article  S  du  titre  II  de  la  constitntion ,  et  de 
signer  le  procès-verbal,  qui  en  sera  signé  sani 
frais.  a**»s 

a.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  ch^q^ 


4méi 


( 

mit 


0)1*  Rot ,  usant  8e  la  faculté  que  Inî  don-      lotion ,  refasa  la  sanction  par  U  formule  :  £? 
it  l'art.  5 ,  section  3 1  chapitre  3   de  la  consti-      txnminera. 
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ment,  parla  voie  du  district 
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>  distinguant  ceux  qi 
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*»x  serviront  à  J 
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^-  du  culte  c 
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>  les  droit, 
décrets  pré- 
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s  .esiastiques.  aucun 

""*•     *V  *  aïs  loucher,  réclamer 

*"       **w  *  ou  de  traitement  sur  le 

^  .  en  représentant  la  preuve 

-i  du  serment  civique,  confor- 
urticle  ier  ci-dessus.  Les  tréso- 
cevetirs  ou  payeurs  qui  auront  fuit 
ujemens  contre  fa  teneur  du  présent  dé- 
wt  seront  condamnés  à  en  restituer  le  mon- 
tant, et  prives  de  leur  état. 

5.  Il  sera  composé,  tous  les  ans,  une  masse 
des  pensions  dont  les  ecclésiastiques  auront 
été  privés  par  leur  refus  ou  leur  rétractation 
de  serment.  Cette  masse  sera  répartie  entre 
les  quatre-  vingt-trois  départ  émeus ,  pour  être 
employée  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes, soit  en  travaux  de  charité  pour  les 
indigens  valides,  soit  en  secours  pour  les  in- 
digeufl  invalides. 

6.  Outre  la  déchéance  de  tous  traitement 
et  pen>ioo,  les  ecclésiastiques  qui  auront  re- 
fusé de  prêter  le  serment  civique,  ou  qui  le 
rétracteront  après  l'avoir  prêté ,  seront  par 
ce  refus  ou  cette  rétractation  même  réputés 
suspects  de  révolte  contre  la  loi  et  de  mau- 
vaise intention  contre  la  pairie,  et,  comme 
tels,  plus  particulièrement  soumis  et  recom- 
mandés à  la  surveillance  de  toutes  les  autori- 
tés constituées. 

7.  En  conséquence,  tout  ecclésiastique 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment  civique 
(  on  qui  le  rétractera  après  l'avoir  prête  ), 
qui  se  trouvera  dans  une  commune  où  il  sur- 
viendra des  troubles  dont  les  opinions  reli- 
gieuses seront  la  cause  ou  le  prétexte ,  pourra  , 
en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  celui  du  district,  être 
éloigné  provisoirement  du  lieu  de  son  domi- 
cile ordinaire,  sans  préjudice  de  la  dénon- 
ciation aux  tribunaux ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

8.  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du 
directoire  de  département ,  les  contrevenans 
seront  poursuivis  dans  les  tribunaux ,  et  pu- 
nis de  renaprisounement  dans  le  ehef-lieu  du 
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où  votre  bonheur  se  confondra  dans  celui  de 
tous  les  Français. 
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,'9  KorxMBHE  1791=8  JAirviSA  1 7 92. —  Décret 
Concernant  l'admission  aux  emplois  de  l'ar- 
i  ^e  en  faveur  de  Français  qui  ont  servi  dans 
*J  |    innées  des  puissances  alliés.  (L.  8,  37  :  B. 

^  £ >'- 

i  »  |  5   iblée  nationale,  délibérant  sur  le 

»  "t  *  >  -     s°n  comité  militaire  >  relatif  a 

"*  ;  v.  *  "*  "  '«  emplois  de  l'armée  et  de  la 

^  |  ^  i  'tionale  en  faveur  de  tous  les 

*  j  "f  =  *  .        ~  qui  ont  servi  chez  les  puis- 

*  "^  -  J  rmées  ont  été  combinées 
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•ci  que  de  l'extension 

rendue  ;  d'un  autre 
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publiquement  ce  culte  sous  la  sur\eîiuXt*«t 
la  police  et  de  l'administratiou;  mau     ** 
faculté  ne  pourra  s'étendre  aux  eccléV*41* 
ques  qui  se  seront  refusés  au  serment  cU^** 
exigé  par  l'art.  i«  du  présent  décret  (  £**. 
l'auront  rétracté ),  et  qui,  par  ce  rcfutqUl 
cette  rétractation,  sont  déclarés,  suivant  Y^ 
ticle  6,  suspects  de  révolte  contre  la  loi,  et  de 
mauvaise  intention  contre  la  patrie. 

i3.  La  vente  ou  la  location  des  églises  ou 
oratoires  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent ne  peuvent  s'appliquer  aux  églises 
dont  sont  en  possession ,  soit  privée ,  soit  si- 
multanée avec  les  catholiques,  les  citoyens 
qui  suivent  les  confessions  d'Ausbourg  et  Hel- 
vétique, lesquels  sont  conservés  eu  leurs 
droits  respectifs  dans  les  départemeus  du  Haut 
et  du  Bas  -  Rhin ,  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône,  conformément  aux  décrets  des  1 7  août, 
9  septembre  et  iBr  décembre  1790. 

14.  Le  directoire  de  chaque  département 
fera  dresser  deux  listes:  la  première  compre- 
nant les  noms  et  demeures  des  ecclésiastiques 
sermentés,  avec  la  note  de  ceux  qui  seront 
sans  emploi  et  qui  voudront  se  rendre  utiles  ; 
la  seconde  comprenant  les  noms  et  demeures 
de  ceux  cjui  aurout  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment civique,  avec  les  plaintes  et  les  procès- 
verbaux  qui  auront  été  dressés  contre  eux. 
Ces  deux  listes  seront  arrêtées  incessamment, 
de  manière  à  être  présentées ,  s'il  est  possible, 
anx  conseils  généraux  de  département  avant 
b  fin  de  leur  session  «étudie. 


lo  àSskmblI*  LÉGlJLAÎtVB* 

19  irovEWiA*  Ijgi.  —  Décret  relatif  an*  trou- 
bles excités  sous  prétexte  de  religion ,  et  aux 
ecrllsfastiqnes  qtri  ont  prêt*  ou  refusé  le  ier- 
ment  (i).  (B.  19,  iS5.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en1 
tendu  le  rapport  des  commissaires  civils  en- 
voyés dans  le  département  de  la  Vendée,  les 
pétitions  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  et 
le  rapport  du  comité  de  Législation  civile  et 
criminelle  sur  les  troubles  excités  dans  plu- 
sieurs départemens  nju  royaume  par  les  en- 
nemis du  bien  public,  sous  prétexte  de  la 
religion) 

Considérant  que  le  centrât  social  doit  lier, 
comme  il  doit  également  protéger  tous  /les 
membres  de  l'État  ; 

Qu'il  importe  de  définir,  sans  équivonne, 
les»  termes  de  cet  engagement ,  âGn  qu  une 
confusion  dans  les  mots  n'en  puisse  opérer 
une  dans  les  idées;  «pie  le  serment ,  purement 
civique,  est  la  caution  que  tout  citoyen  doit 
donner  de  sa  fidélité  à  la  loi  et  de  son  atta- 
chement à  la  société,  et  que  la  différence  des 
opinions  religieuses  ne  peut  étr^  un  empê- 
chement de  prêter  serment,  puisque  la  cons- 
titution assure  à  tout  citoyen  la  liberté  en- 
tière de  ses  opinions  en  matière  de  reliipotf , 
pourvu  que  ieur  manipulation  ne  t rouble  pas 
l'ordre ,  ou  ne  porte  pas  »  ds$  acte»  naUibUé 
à  1m  sûreté  publie  me; 

Que  le  ministre  d'un  culte,  en  refusant  de 
reconnaître  l 'acte  constitutionnel  qui  l'autorise 
à  professer  ses  ojstfùons  religieuses ,  sans  lui 
opposer  d'autre  obligation  que  le  respect  pour 
tordre  établi  par  ta  toi  et  peur  la  sûreté 
publique,  annoncerait,  par  ce  refus-là  même, 
que  son  intention  n'est  pas  de  les  respecter  ; 
Qu'en  ne  voulant  pas  reconnaître  la  loi,  il 
abdique  volontairement  les  avantages  que 
cette  loi  seule  peut  garantir; 

Que  l'Assemblée  nationale,  pressée  de  se 
livrer  aux  grands  objets  qui  appellent  son  at- 
tention pour  raffermissement  du  crédit  et  du 
système  des  finances,  s'est  v ne,  avec  regret, 
obligée  de  tourner,  ses  premiers  regards  sur 
des  désordres  qui  tenaient  à  compromettre 
toutes  les  parties  du  service  public ,  en  em- 
pêchant l'assiette  prompte  et  le  recouvrement 
paisible  des  contributions  ; 

Qu'en  remontant  à  la  source  de  ces  désor- 
dres, elle  a  entendu  la  voix  de  tous  les  ci- 
toyens éclairés  proclamer  l'empire  de  cette 
grande  vérité,  que  la  religion  n'est,  pour  les 
ennemis  de  la  constitution,  qu'un  prétexte 
dont  ils  abusent ,  et  un  instrument  dont  ils 
te?nt  se  servir  ponr  troubler  la  terre  au  nom 
du  ciel;  * 
Que  leurs  délits  mystérieux  échappent  ai- 


sèment  aux  mesures  ordinaires,  qui  Vont 
point  de  prise  sur  les  cérémonies  daado 
n'nes  dans  lesquelles  leurs  trames  sont  enve- 
loppées, et  par  lesquelles  ils  exercent  sur  la 
consciences  un  empire  invisible; 

Qu'il  est  temps  enfin  de  percer  ces  ténè- 
bres ,  afin  que  l'on  puisse  discerner  le  atown 
paisible  et  de  bonne  foi  du  prêtre  turbulent 
et  inachinateur  qui  regrette  les  anciens  ib», 
et  ne  peut  pardonner  à  la  révolution  de  te 

avoir  détruits; 

Que  ces  motifs  exigent  impérieusement  q« 
le  Corps-Législatif  prenne  de  grandes  mesu- 
res politiques  pour  réprimer  les  factieux  qui 
couvrent  leurs  complots  d'un  voile  sacre; 

Que  l'efficacité  de  ces  nouvelles  mew* 
dépend,  en  grande  partie,  do  patriotisise, 
de  la  prudence  et  de  la  fermeté  des  cof 
municipaux  et  administratifs ,  et  de  1'eoerç* 
qne  leur  impulsion  peut  communiquer  à  twM^ 
les  autres  autorités  constituées  ; 

Que  les  administrations  de  déptrïem«i» 
surtout,  peuvent,  dans  ces  dro»»"5*' 
rendre  le  plus  grand  service  h  Umfioa,  « 
se  couvrir  de  gloire  en  s'empressul  «  JJ" 
pondre  à  la  confiance  de  l'Assemblée  an- 
nale, qui  se  plaira  toujours  à  distinguo  «ar 
zèle,  mais  qui,  en  même  temps,  1 jef*»*™ 
sévèrement  les  fonctionueires  P^V^L 
la  tiédeur ,  dans  l'exécution  de  la  le»,  «**£ 
blerait  à  une  connivence  tacite  avec  ld  »• 
nemis  de  la  constitution  ;  .    .  ^ 

Qu'enfin  c'est  surtout  a»*  progrès  ot  ■ 
saine  raison  et  à  l'opinion  publique  bien  ■» 
risée,  qu'il  est  réservé  d'achever  le  }r»»P£ 
de  la  loi,  d'ouvrir  les  yeux  des  habitons j» 
campagnes  sur  la  perldie  iiUéressee  de  *£ 
qni  veulent  leur  «aire  croire  que  les  leg»* 
teurs  constituais  ont  touché  à  la  wljp0" 
leurs  pères,  et  de  prévenir  pour  Ihoe*» 
français,  dans  le  siècle  de  luml*re9\'n,  u 
nouvellement  des  scènes  horribles  dont* 
superstition  n'a  malheureusement  0*  "J 
souillé  leur  histoire ,  dans  les  siècles  ou  n?^ 
rance  des  peuples  était  un  des  ressorts 
gouvernement;  .  ^. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  décrète  F 
lablement  l'urgence,  décrète  ce  qui  «m-  fe 

Art.  1".  Dans  la  huitaine  à  «*£■!# 
publication  dn  présent  décret,  tous  les  e^ 
siastiques  autres  que  ceux"  qui  se  son 
formés  au  décret  du  a  7    novembre  ov  fa 
seront  tenus  de  se  représenter  par -f  e 
municipalité  du  lieu  de  leur  fom^  & 

Fréter  le  serment  civique  dans  les  terra    ^ 
article  S  du  titre  II  de  fcwwutatipn^ 
signer  le  procès-verbal,  qui  en  sera  si* 

fT A  l'expiration  du  délai  d-desus,  cM«* 


(i)Le  Roi ,  osant  8e  la  faculté  qnè  lui  don- 
nait l'art.  3,  section  3,  chapitre  3  de  la  consli- 
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examinera. 
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municipalité  fera  parvenir  au  directoire  de 
département,  parla  voie  du  district,  un  ta- 
bleau des  ecclésiastiques  domiciliés  dans  son 
territoire,  en  distinguant  ceux  qui  auront 
prêté  ie  serment  civique  et  ceux  qui  l'auront 
refusé.  Ces  tableaux  serviront  à  former  la 
liste  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

3.  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique 
qui  ont  donné  1  exemple  de  la  soumission 
aux  lois  et  de  l'attachement  à  leur  patrie  en 
prêtant  le  serment  civique,  suivant  la  for- 
mule prescrite  par  le  décret  du  37  novembre 
1790,  et  qui  ne  l'ont  pas  rétracté,  sont  dis- 
pensés de  toute  formalité  nouvelle  ;  ils  sont 
invariablement  maintenus  dans  tous  les  droits 
qui  leur  ont  été  attribués  par  les  décrets  pré- 
cedens. 

4.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun 
d'eux  ne  pourra  désormais  toucher,  réclamer 
ni  obtenir  de  pension  ou  de  traitement  sur  le 
Trésor  public  qu'en  représentant  la  preuve 
de  la  prestation  du  serment  civique,  confor- 
mément à  l'article  ier  ci-dessus.  Les  tréso- 
riers r  receveurs  ou  payeurs  qui  auront  fait 
des  paiemens  contre  la  teneur  du  présent  dé- 
cret seront  condamnés  à  en  restituer  le  mon- 
tant, et  privés  de  leur  état 

5.  Il  sera  composé,  tous  les  ans,  une  masse 
des  pensions  dont  les  ecclésiastiques  auront 
été  privés  par  leur  refus  ou  leur  rétractation 
de  serment.  Cette  masse  sera  répartie  entre 
les  quatre-vingt-trois  dénartemens,  pour  être 
employée  parles  conseils  généraux  des  com- 
munes", soit  en  travaux  de  charité  pour  les 
indigens  valides,  soit  en  secours  pour  les  in- 
digem  invalides. 

6.  Outre  la  déchéance  de  tous  traitement 
et  pension,  les  ecclésiastiques  qui  auront  re- 
fusé de  prêter  le  serment  civique,  ou  qui  le 
rétracteront  après  1  avoir  prêté ,  seront  par 
ce  refus  ou  cette  rétractation  même  réputés 
suspects  de  révolte  contre  la  loi  et  de  mau- 
vaise intention  contre  la  patrie,  et,  comme 
tels,  plus  particulièrement  soumis  et  recom- 
mandes à  ta  surveillance  de  toutes  les  autori- 
tés constituées. 

7.  £n  conséquence,  tout  ecclésiastique 
avant  refusé  de  prêter  le  serment  civique 
(  ou  qui  le  rétractera  après  1  avoir  prête  ), 
qui  se  trouvera  dans  une  commune  où  il  sur- 
viendra des  troubles  dont  le*  opinions  reli- 
gieuses seront  la  cause  ou  le  prétexte ,  pourra , 
en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  celui  du  district,  être 
cîoijjné  provisoirement  du  Heu  de  son  domi- 
cile ordinaire,  sans  préjudice  de  la  dénon- 
ciation aux  tribunaux ,  suivant  la  gravité  des 
ci  inconstances. 

A.  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du 
directoire  de  département ,  les  contrevenans 
«.4-ront  poursuivis  dans  les  tribunaux ,  et  pu- 
ni *  de  remprisonnemènt  dans  le  ehef-lieu  du 


ai 


<~r  *9  HOVBMBRX   1791. 

département.  Le  terme  de  cet  emprisonne- 
ment ne  pourra  excéder  une  année. 

^  9.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  copvaincu 
d  avoir  provoqué  la  désobéissance  à  la  loi  et 
aux  autorités  constituées  sera  puni  de  deux 
années  de  détentioo. 

10.  Si,  à  l'occasion  des  troubles  religieux , 
il  s'élève ,  dans  une  commune ,  des  séditions 
qui  nécessitent  le  déplacement  de  la  force 
armée,  les  frais  avancés  par  le  Trésor  public 
pour  cet  objet  seront  supportés  par  les  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  commune,  sauf  leur 
recours  contre  les  chefs ,  instigateurs  et  com- 
plices des  émeutes. 

xi.  Si  des  corps  ou  des  individus  chargés 
de  fonctions  publiques  négligent  ou  refusent 
d'employer  les  moyens  que  la  loi  leur  confie 
pour  prévenir  ou  pour  reprimer  une  émeute, 
ils  en  seront  personnellement  responsables  ; 
ils  seront  poursuivis,  jugés  et  punis  confor- 
mément à  la  loi  du  S  août  1791. 

ia.  Les  églises  et  édifices  employés  au  culte 
dont  les  frais  sont  payés  par  l'Etat  ne  pour- 
ront servir  à  aucun  autre  culte. 

Les  églises  et  oratoires  nationaux  que  les 
corps  administratifs  auront  déclarés  n'être  pas 
nécessaires  pour  l'exercice  du  culte  dont  les 
frais  sont  payés  par  la  nation,  pourront  être 
achetés  ou  affermés  par  les  citoyens  attachés 
à  un  autre  culte  quelconque,  pour  y  exercer 
publiquement  ce  culte  sous  la  surveillance  de 
la  police  et  de  l'administration;  mais  cette 
faculté  ne  pourra  s'étendre  aux  ecclésiasti- 
ques qui  se  seront  refusés  au  serment  civique 
exigé  par  l'art.  i,r  du  présent  décret  (  ou  qui 
l'auront  rétracté  )  ,  et  qui ,  par  ce  refus  ou 
cette  rétractation,  sont  déclarés ,  suivant  l'ar- 
ticle G,  suspects  de  révolte  contre  la  loi,  et  de 
mauvaise  intention  contre  la  pairie. 

i3.  La  vente  ou  la  location  des  églises  ou 
oratoires  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent ne  peuvent  s'appliquer  aux  églises 
dont  sont  en  possession ,  soit  privée ,  soit  si- 
multanée avec  les  catholiques,  les  citoyens 
qui  suivent  les  confessions  d'Ausbourg  et  Hel- 
vétique, lesquels  sont  conservés  en  leurs 
droits  respectifs  dans  les  départemeus  du  Haut 
et  du  Bas  -  Rhin ,  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône,  conformément  aux  décrets  des  1 7  août, 
9  septembre  et  ier  décembre  1790. 

14.  Le  directoire  de  chaque  département 
fera  dresser  deux  listes:  la  première  compre- 
nant les  noms  et  demeures  des  ecclésiastiques 
sermentés,  avec  la  note  de  ceux  qui  seront 
sans  emploi  et  qui  voudront  se  rendre  utiles  ; 
la  seconde  comprenant  les  noms  et  demeures 
de  ceux  qui  auront  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment civique,  avec  les  plaintes  et  les  procès- 
verbaux  qui  auront  été  dressés  r  outre  eux. 
Ces  deux  listes  seront  arrêtées  incessamment, 
de  manière  à  être  présentées ,  s'il  est  possible, 
aux  conseils  généraux  de  département  avant 
la  fin  de  leur  session  aetuelle. 
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x5.  A  la  suite  de  ces  listes,  les  'procureurs- 
généraux-syndics  rendront  compte  aux  con- 
seils de  département  (  ou  aux  directoires ,  si 
les  conseils  sont  séparés  )  des  diligences  qui 
ont  clé  faites  dans  leur  ressort ,  pour  l'exécu-  - 
tion  des  décrets  de  l' Assemblée  nationale 
constituante  des  xa,  a4  juillet  et  27  novem- 
bre 1790,  concernant  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique salarié  par  la  nation;  ce  compte 
rendu  présentera  le  détail  des  obstacles  qu'a 
pu  éprouver  l'exécution  de  ces  lois ,  et  la  dé- 
nonciation de  ceux  qui,  depuis  l'amnistie, 
ont  fait  naître  de  nouveaux  obstacles,  ou 
les  ont  favorisés  par  prévarication  ou  par  né- 
gligence. 

16.  Le  conseil  général  de  chaque  départe- 
ment (  ou  le  directoire,  si  le  conseil  est  sé- 
paré )  prendra  sur  ce  sujet  un  arrêté  motivé, 
qui  sera  adressé  sur-le-enamp  à  l'Assemblée 
nationale ,  avec  les  listes  des  ecclésiastiques 
aermentés  ou  nou  assermentés  (ou  qui  se  se- 
ront rétractés),  et  les  observations  du  dé- 
Sartement  sur  la  conduite  individuelle  de  ces 
erniers ,  ou  sur  leur  coalition  séditieuse,  soit 
entre  eux ,  soit  avec  les  Français  transfuges 
et  déserteurs. 

r  7.  A  mesure  que  ces  procès-verbaux ,  listes 
et  arrêtés  seront  adressés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, ils  seront  remis  au  comité  de  législa- 
tion, pour  en  faire  un  rapport  général  et 
mettre  le  Corps-Législatif  à  portée  de  prendre 
tm  dernier  parti,  afin  d'extirper  la  rébellion, 

Îui  se  déguise  sous  le  prétexte  d'une  préten- 
ue dissidence  dans  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique; dans  un  mois,  le  comité  prendra 
l'état  des  administrations  qui  auront  satisfait 
aux  articles  précédens,  et  proposera  les  me- 
sures à  prendre  contre  celles  qui  seront  en  ' 
retard  de  s'y  conformer. 

18.  Gomme  il  importe  surtout  d'éclairer  le 
peuple  sur  les  pièges  qu'on  ne  cesse  de  lui 
tendre  au  sujet  d'opinions  prétendues  reli- 
gieuses, l'Assemblée  nationale  exhorte  tous 
les  bons  esprits  à  renouveler  leurs  efforts  et 
à  multiplier  leurs  instructions  contre  le  fana- 
tisme ;  elle  déclare  qu'elle  regardera  comme 
un  bienfait  public  les  bons  ouvrages  à  la 
portée  des  citoyens  des  campagnes,  qui  lui 
seront  adresses  sur  cette  matière  importante; 
et,  d'après' le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle 
fera  imprimer  ces  ouvrages  aux  frais  de  l'État, 
et  récompensera  leurs  auteurs. 

29   vorsMBas  1791.  —  Décret  relatif  anx  rat- 
•emblemens  des  émigrés.  (B.  19,  16a.). 

» 

L'Assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique,  décrète 
qu  une  députation  de  vingt  -  quatre  de  ses 
membres  se  rendra  auprès  du  Roi,  pour  lui 
communiquer,  au  nom  de  l'Assemblée,  sa 
sollicitude  sur  les  dangers  dont  menacent  la 
patrie  les  combinaisons  perfides  des  Français 
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armés  et  attroupés  hors  du  royaume,  et  de 
ceux  qui  trament  des  complots  au-dedans,  ou 
excitent  les  citoyens  à  la  révolte  contre  la  loi, 
et  pour  déclarer  au  Roi  que  l'Assemblée  re- 
garde comme  essentiellement  convenables  toi 
intérêts  et  à  la  dignité  de  la  nation,  tontes 
les  mesures  que  le  Roi  pourra  prendre  afin 
de  requérir  les  électeurs  de  Trêves,  Mijence 
et  autres  princes  de  l'empire  qui  accueillent 
les  Français  fugitifs;  de  mettre  un  auxaftroo- 
pemens  et  aux  enrôlemens  qu'ils  tolèrent  «r 
la  frontière,  et  d'accorder  réparation  à  tous 
les  citoyens  français ,  et  notamment  à  ceux  de 
Strasbourg,  des  outrages  qui  leur  ont  été 
faits  dans  leurs  territoires  respectifs;  que  ce 
sera  avec  la  même  confiance  dans  la  sacesse 
de  ces  mesures  que  les  représentans  de  » 
nation  verront  rassembler  les  forces  néces- 
saires  pour  contraindre,  par  la  voie  des  ar- 
mes, ces  princes  à  respecter  le  droit  de 
gens ,  au  cas  qu'ils  persistent  à  protéger  ces 
attroupemens,  et  à  assurer  la  justice  quoo 
réclame; 

Et  enfin  que  l'Assemblée  nationale  1  an 
devoir  faire  cette  déclaration  solennelle,  pour 
que  le  Roi  fût  à  même  de  prouver,  tant  à  b 
cour  impériale  qu'à  la  diète  de  Ratisbonoe, 
et  à  toutes  les  cours  de  l'Europe,  qoe ses  in- 
ternions et  celles  de  la  nation  franc,»'*  ne 
font  qu'une. 

Décrète,  en  outre,  que  la  même  députa- 
tion exprimera  au  Roi  que  l'Assemblée  na- 
tionale regarde  comme  une  des  mesures  les 
5 lus  propres  à  concilier  ce  qu'exige  la  dignité 
e  la  nation  et  ce  que  commande  sa  justice, 
la  prompte  terminaison  des  négociations  d  in- 
demnités entamées  avec  les  princes  allemand* 
'  possessionnés  en  France ,  en  vertu  de  décret» 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  que 
les  représentai»  de  la  nation,  convaincus  qfl« 
les  retards  apportés  aux  négociations  qui  doi- 
vent assurer  le  repos  de  l'empire  pourraient 
être  attribués,  en  grande  partie,  aux  inten- 
tions douteuses  d'agens  peu  disposes  à  secon- 
der les  intentions  loyales  du  Roi,  loi  dénon- 
cent le  besoin  urgent  de  faire,  dans  le  cerp* 
diplomatique ,  les  changemens  propres  a  as- 
surer l'exécution  fidèle  et  prompte  de  ** 
ordres. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  «""Jj 
pression  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  « 

Eartemens  du  discours  de  M.  Viennot->»* 
lanc,  après  qu'il  aura  été  prononcé  au  Ra- 
ce discours  est  ainsi  conçu  :  ..  1 
Sire ,  à  peine  l'Assemblée  nationale  a  k£ 
porté  ses  regards  sur  la  situation  du  rova?"* 
qu'elle  s'est  aperçue  que  les  troubles  qui  » 
gitent  encore  ont  leur  source  dans  les  prrr*i 
ratifs  criminels  des  Français  émigrés,  : 
Leur  audace  est  soutenue  par  ^*  FîfJ^ 
allemands  qui  méconnaissent  les  traites  SJ 
entre  eux  et  la  France,  et  qui  affectent  a 
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blier  qu'ils  doivent  à  cet  empire  le  traité  de 
West  pbalie,  qui  garantit  leurs  droits  et  leur 
sûreté. 

Ces  préparatifs  hostiles,  ces  menaces  d'in- 
vasion commandent  des  arméniens  qui  absor- 
bent des  sommes  immenses ,  que  la  nation 
aurait  versées  avec  joie  dans  les  mains  de  ses 
créanciers. 

C'est  à  vous ,  Sire ,  de  les  faire  cesser  ;  c'est 
à  vous  de  tenir  aux  puissances  étrangères  le 
langage  qui  convient  au  Roi  des  Français. 
Dites-leur  que  partout  où  l'on  souffre  des 
préparatifs  contre  la  France,  la  France  tae 
petit  voir  crae  des  ennemis  ;  que  nous  garde- 
rons religieusement  le  serment  de  ne  faire 
aucune  conquête;  que  nous  leur  offrons  le 
bon  voisinage,  l'amitié  inviolable  d'un  peuple 
libre  et  puissant  ;  que  nous  respecterons  leurs 
lois,  leurs  usages,  leurs  constitutions,  mais 
que  nous  voulons  que  la  nôtre  soit  respectée; 
dites-leur  enfin  que,  si  des  princes  d'Alle- 
magne continuent  de  favoriser  des  préparatifs 
dirigés  contre  des  Français ,  les  Français  por- 
teront chez  eux ,  non  pas  le  fer  et  la  flamme , 
mais  la  liberté.  C'est  à  eux  de  calculer  quelles 
peuvent  être  les  suites  du  réveil  des  nations. 

Depuis  deux  ans  que  les  Français  patriotes 
sont  persécutés  près  les  frontières,  et  que  les 
rebelles  y  trouvent  des  secours ,  quel  ambas- 
sadeur a  parlé,  comme  il  le  devait,  en  votre 
nom  ?.....  Aucun..... 

Si  des  Français  chassés  de  leur  patrie  par 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  s'étaient 
rassembles  en  armes  sur  les  frontières  ;  s'ils 
avaient  été  protégés  par'des  princes  d'Alle- 
magne ,  Sire, nous  vous  le  demandons,  quelle 
eût  été  la  conduite  de  Louis  XIV?  Eût-il 
souffert  ces  rassemblemens  ?  eût-il  souffert 
les  secours  donnés  par  des  princes  qui ,  sous 
le  nom  d'alliés ,  se  conduisent  en  ennemis  ? 
Ce  jju'il  eût  fait  pour  son  autorité,  aue  Votre 
Majesté  le  fasse  pour  le  salut  de  l'empire, 
pour  le  maintien  de  la  constitution. 

Sire,  votre  intérêt,  votre  dignité,  la  gran- 
deur de  la  nation  outragée ,  tout  vous  pres- 
crit un  langage  différent  de  celui  de  la  diplo- 
matie. La  nation  attend  de  vous  des  déclara- 
tions énergique*  auprès  des  cercles  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  des  électeurs  de  Trêves, 
Mayence  et  autres  princes  d'Allemagne. 

Qu'elles  soient  telles ,  que  les  hordes  des 
émigrés  soient  à  l'instant  dissipées  ;  prescrivez 
un  terme  prochain  au-delà  duquel  nulle  ré- 
ponse dilatoire  ne  sera  reçue  ;  que  votre  dé- 
claration soit  appuyée  par  les  mouvetnens  des 
forces  qui  vous  sont  confiées ,  et  que  la  na- 
tion sache  quels  sont  ses  amis  et  ses  ennemis. 
Nous  reconnaîtrons,  à  cette  éclatante  démar- 
che, le  défenseur  de  la  constitution. 

Tons  assurerez  ainsi  la  tranquillité  de  l'em- 
pire, inséparable  de  la  vôtre,  et  vous  hâterez 
ces  jours  de  la  prospérité  nationale,  où  la 
paix  fera  renaître  l'ordre  et  le  règne  des  lois, 
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où  votre  bonheur  se  confondra  dans  celui  de 
tous  les  Français. 

Sg  KOTKMBRB    1791=8   JANVIER    1792.— Décret 

concernant  l'admission  aux  emplois  de  l'ar- 
mée en  faveur  de  Français  qui  ont  servi  dans 
les  armées  des  puissances  alliés.  (L.  8,  37  ;  B. 
19,  168.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le 
rapport  de  son  comité  militaire  >  relatif  à 
l'admission  aux  emplois  de  l'armée  et  de  la 
gendarmerie  nationale  en  faveur  de  tous  les 
militaires  français  qui  ont  servi  chez  les  puis- 
sances dont  les  armées  ont  été  combinées 
avec  celles  de  la  France  ;  considérant ,  d'un 
coté,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'extension 
d'une  loi  précédemment  rendue  ;  d'un  autre 
coté,  que  les  remplacemens  actuellement  à 
faire  dans  l'armée ,  et  l'organisation  instante 
de  la  gendarmerie  nationale,  exigent  une 

Srompte  décision  sur  l'objet  de  te  rapport , 
écrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire ,  et 
après  avoir  préalablement  décrété  l'urgence, 
décrète  que  l'article  3  du  décret  du  .4  mars 
1791,  concernant  l'admission  aux  emplois  de 
l'armée  en  faveur  des  Français  qui  ont  servi 
dans  les  armées  des  puissances  alliées ,  cessera 
d'être  restreint  à  ceux  qui  ont  obtenu  des 
grades  supérieurs  et  la  décoration  de  Cincin- 
natus;  en  conséquence,  tout  Français  qui 
justifiera  d'un  ^service  en  qualité  d'officier, 
de  quelque  grade  que  ce  soit ,  chez  les  puis- 
sances dont  les  armées  ont  été  combinées 
avec  celles  de  la  France,  est  susceptible  d'ob- 
tenir des  places  dans  l'armée  de  ligne  et  des 
emplois  dans  la  gendarmerie  nationale ,  de  la 
même  manière  que  s'il  eût  servi  en  France, 
pourvu  que  d'ailleurs  il  réunisse  les  autres 
qualités  exigées  par  les  décrets. 


39  novkmbrb=  ii  dbckmbrk  1791.  —  Décret 
relatif  an  remplacement  des  officiers  de  l'ar- 
mé*»- dont  les  places  se  trouvent  vacantes.  (  L. 
7,  ^"i  B>  19,  j5i  ;  Mon.  do  3o  novembre 
«79?  ¥ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 

Considérant  que  le  mode  provisoire  de  no- 
mination aux  emplois  de  sous-lieutenans  dans 
l'armée,  prescrit  par  le  décret  du  i"  août 
1791,  ne  devait  avoir  d'effet,  d'après  le  dé- 
cret du  28  septembre,  que  jusqu'au  1 5  oc- 
tobre dernier,  et  qu'il  est  impossible  dans  ce 
moment  de  procéder  aux  remplacemens  par 
la  voie  de  l'examen  ; 

Considérant  que  la  discipline  et  la  force 
de  l'armée  exigent  que  les  emplois  vacans 
par  la  défection  d'un  grand  nombre  d'offi- 
ciers soient  promptement  remplis ,  décrète  : 

Art,  i".  L'exécution  des  articles  du  décret 
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au  ad  leptaaibre  dentier»  relatifs  au  mode  de 
l'exameii  qui  doit  précéder  les  nominations 
aux  emplois  de  sous -lieu  tcnans  dans  l'armée, 
demeure  suspendue  jusqu'au  i*r  février  pro- 
chain. 

a.  Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus 
les  reroplacemena  à  faire  dans  l'artillerie  et  le 
génie. 

3.  La  moitié  des  sous-lieu! enances  actuelle- 
ment vacantes  ou  qui  viendront  à  vaquer 
dans  chaque  régi  ment  de  toute  arme,  jusqu'au 
i"  février  prochain,  sera  donnée  aux  sous- 
officiers  du  même  régiment;  l'autre  moi- 
tié sera  donnée  aux  gardes  nationaux  du 
royaume. 

4.  Tout  citoyen  ou  fils  de  citoyen  âgé  de 
dix -huit  ans  et  au-dessus  sera  admissible 
aux  emplois  réservés  aux  gardes  nationaux 
par  Partit  le  précédent,  s'il  a  fait  un  service 

Sersonnel  et  continu  dans  la  carde  nationale , 
epuis  et  compris  le  1"  janvier  1790  jusqu'à 
ce  jour. 

Sont  dispensés  de  cette  dernière  disposi- 
tion Jes  citoyens  inscrits  pour  aller  à  la  dé- 
fense des  frontières ,  en  vertu  des  décrets  des 
ai  juin  et  4  août  derniers,  pourvu  qu'ils  ne 
ae  soient  pas  fait  remplacer  ou  qu'ils  n'aient 
pas  retiré  leur  inscription. 

5.  Seront  également  admissibles  auxdifs 
emplois  tous  les  anciens  sous  -  officiers  et 
soldats  aui,  à  1  époque  du  1"  janvier  1790, 
étaient  dans  les  troupes  de  ligue,  et  qui,  de- 
puis ,  dans  le'  délai  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  date  de  leur  congé  absolu , 
sont  entrés  dans  la  garde  nationale ,  et  y  ont 
fait  un  'service  personnel  et  continu  jusqu'à 
ce  jour. 

6.  Les  officiers  des  troupes  de  ligne  réfor- 
més ou  retirés,  qui,  d'après  le  décret  du 
x*r  août  179*1  Peuvent  prétendre  à  rentrer 
en  activité,  ne  pourront  être  promus  aux  em- 
plois vacans  s'ils  ne  remplissent  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  4  et  »  du  prê- 
tent décret 

7.  Nul  ne  pourra,  excepté  les  citoyens  qui 
ae  trouvent  compris  dans  la  dernière  imposi- 
tion de  l'article  4 ,  obtenir  son  f%pM'aement 
dans  l'armée,  ni  être  nommé  â  aul~%e  des 
aous-lieutenances  accordées  par  le  présent 
décret  aux  gardes  nationaux  du  royaume, 
a'il  ne  produit  un  certificat  qui  atteste  qu'il  a 
fait,  dans  la  garde  nationale,  un  service  tel 

3u'il  est  prescrit  par  la  première  disposition 
é  l'article  4  >  et  par  l'article  5;  qu'il  a  été 
soumis  aux  autorités  constituées,  et  qu'il  n'a 
cessé  de  prouver  son  attachement  à  la  consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

Ce  certificat,  pour  être  valable,  devra  être 
ligné  par  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune, par  l'élat-major  de  la  garde  nationale» 
dans  les  lieux  ou  il  y  en  aura,  et  par  la  ma- 
jorité des  officiers,,  sous-officiers  et  gardée 
nationaux  de  la  compagnie  dans  laquelle  ce- 
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lui  qui  aura  besoin  de  ladite  attestation,  un 
fait  son  service. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2,3, 
5,  6,  11  et  la,  du  décret  du  1"  août  1791» k 
officiers  de  chaque  régiment  de  toute  arme 

3ui,  par  leur  ancienneté  de  service,  auroot 
roit  à  des  places  de  lieulenant  ou  de  capi- 
taine ,  les  obtiendront  de  préféreaee  due 
leurs  régimens,  s'il  y  en  a  de  vacantes. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d'ef- 
fectuer tous  les  remplacemens,  d'ici  au  1"  lé- 
Trier  prochain. 

xo.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  lena,  a 
outre ,  de  faire  passer  dans  quinzaine  à  l'As- 
semblée nationale  l'état  nominatif  des  offi- 
ciers de  toutes  les  armes  qui  ont  abandonné 
leurs  régimens  sans  congé  ou  démission,  avec 
désignation  du  corps  où  ils  servaient,  d« 
grade  qu'ils  avaient  et  de  l'époque  de  leur 
absence.  11  fera  parvenir,  dans  le  même  dé- 
lai ,  l'état  noroiuatif  de  ceux  qui  ont  été  ad- 
mis  aux  remplacemens  qu'il  a  du  faire  araot 
le  i5  octobre  dernier. 

xr.  Tout  officier  non  employé,  de  quelque 

S  rade  qu'il  soit,  ainsi  que  tout  commis*1'* 
es  guerres,  ne  pourra  être  emplojéàl'aïc- 
nir,  ni  obtenir  la  décoration  militaire  ou  toute 
autre  récompense,  si,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret ,  il  ne  s'est  présenté  devant  la 
municipalité  du  lieu  de  sa  résidence  pour  y 
prêter  le  serment  civique,  dont  il  sera  dressé 
procès-  verbal ,  et  dont  l'extrait  en  forme  sera 
par  lui  envoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

ia.  Au  i5  janvier  prochain,  le  ministre 
de  la  guerre  enverra  à  l'Assemblée  nationale 
un  état  nominatif  des  officiers  de  tout  grade 
et  des  commissaires  des  guerres  qui  auront 
rempli ,  dans  le  délai  prescrit,  les  formalité 
exigées  par  l'article  ci-dessus. 

i3.  Du  a5  décembre  au  10  janvier  pro- 
chain, il  sera  fait  une  revue  générale  de 
toutes  les  troupes  composant  l'année  fran- 
çaise, dans  les  lieux  de  leurs  garnisons  res- 
pectives, depuis  les  officiers-généraux  jus- 
qu'aux soldats  inclusivement. 

14.  Cette  revue  sera  passée  par  le  commis- 
saires des  guerres,  en  présence  4e5  officiers 
municipaux  qui  seront  appelés  à  cet  *"***  :£ 
en  signeront  les  procès-verbaux ,  ainsi  que  les 
commissaires  des  guerres  et. tous  les  officiers 
présens  au  corps. 

i5.  Ces  procès-verbaux,  qui  ne  pourront 
servir  à  aucun  paiement,  seront  adressés/0 
ministre  de  la  guerre  par  les  comnùssaires 
des  guerres  au  plus  tard  huit  jours  après  ■ 
revue,  et  ce,  sous  peine  de  destitution;  « 
miuistre  de  la  guerre  les  remettra  à  l'Àsse** 
blée  nationale  le.  1"  février  au  plus  tard' 

16.  Tout  officier  absent  de  son  corps  ou  de 
son  poste,  lors  de  ladite  revue,  qui  ne  jus11' 
fiera  pas  d'un  congé ,  sera  destitue  de  sou  em- 
ploi par  le  fait  même  de  son  absence  1  s*** 
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qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  pension» 
quelle  aue  soit  son  ancieuneté  de  service. 

17.  L  Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
ne  préjuge  rien  sur  les  remplacemens  des  of- 
ficiers de  toutes  armes  qui  sont  maintenant 
employés  dans  les  bataillons  des  cardes  na- 
tionales destinées  à  la  défense  des  frontières  : 
elle  charge  son  comité  militaire  de  lui  pré- 
senter incessamment  ses  vues  sur  cet  objet 


19  mot  m»*!  =  7  dbckhbrb  1791.  —  Décret 
qui  ordonne  de  réintégrer  le  sieur  Jacques- 
Henri  Murelon  dans  la  plaça  at  la  rang  dont 
il  a  clé  arbitrairement  destitué.  (B.  19,  167.) 


39  bovbmbbs  =  s  dscbbms  1791.  —  Décret 
contenant  l'acte  d'arrosaiion  eonlre  les  sieurs 
Tarsier,  Noireao  et  Tardy.  (L.  7,  1  ;  B.  19 , 
i»9)  

afj  «ovsaaaB  1791.— Décret  relatifs  une  péti- 
tion des  citoyens  actifs  de  la  villa  de  Lyoa(i). 
(B.  19, 168.) 

89  jrovsssBB  ss  3  osesnaas  1791.  —  Décret 
relatif  aux  dépenses  des  départes»***  du  ami- 
nislère.  (  B.  19,  166.) 

Jo  jtovbmbbb  1791.  —  Décrrl  relatif  aux  assi- 
gnais de  cinq  livres  que  U  Trésorerie  natio- 
nale est  autorisée  à  fournir  à  la  caisse  des 
«changes.  (L.  7,  io,  ;  B.  19,  173.) 


3e>  jovbmbrb  1791.  —  Décret  relatif  a -l'envoi 
du   papier- monnaie  par  la   poste.  (B.  19, 

3o  btovsjmbbb  1791.  —  Roman* ,  etc.  Voj.  a6 
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Ier  =  l5  siesasas  1791.  —Décret  relatif  à 
l'avancement  des  o(6ciers  el  soas-officitrs  des 
Iroopea  de  ligne  et  de  ceux  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée qui  sont  entrés  dans  la  gendarmerie 
nationale  (L.  7,  45  ;  B.  19,  177.) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  fixer  avec 
précision  la  manière  dont  les  officiers  et 
sous-officiers ,  tant  des  tronpes  de  ligne  que 
de  la  ci-devant  maréchaussée,  qui  sont  en- 
trés dans  la  gendarmerie  nationale,  doivent 
prendre  rang  entre  eux,  pour  parvenir  en- 
suite ,  suivant  leur  ancienneté  de  service,  aux 
grades  supérieurs  ;  désirant  prévenir  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion 
des  avancemens,  terminer  les  réclamations 
déjà  faites  à  cet  égard ,  accélérer  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  naftouale,  et  mettre 

pleine  activité  cette  partie  précieuse  de  la 


t.  1".  Les  capitaines  prendront  rang 
eux  à  raison  de  l'ancienneté  de  la  date 
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force  armée,  si  nécessaire  au  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  dé- 
crète: 
Art. 
entre 

de  leur  commission;  et  ceux* qui  n'étaient 
pas  capitaines  avant  la  formation  de  ladite 

{gendarmerie  prendront  rang  entre  eux  dans 
eurs  crades  respectifs ,  en  raison  de  l'ancien- 
neté de  leurs  lettres ,  brevets  ou  rang  de  lieu- 
tenant et  de  sous-lieutenant  qu'ils  avaient. 

a.  Les  lieutenans  prendront  rang  entre  eux 
à  raison  de  leur  ancienneté  dans  ledit  grade 
de  lieutenant ,  s'ils  en  étaient  déjà  pourvus 
dans  leurs  corps  respectifs ,  soit  par  lettres 
ou  brevets,  soit  par  le  simple  rang  attribué 
à  l'emploi  qu'ils  occupaient  :  s'ils  n'étaient 
pas  lieutenans  ou  n'en  avaient  pas  le  rang 
avant  la  formation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  ils  prendront  rang  seulement  à  raison 
de  leur  ancienneté  dans  le  grade  antérieur 
de  sous-lieutenant  ou  de  sous- officier. 
%  3.  A  égalité  de  ranç  et  de  date ,  l'ancien- 
neté dans  les  grades  inférieurs  déterminera 
le  rang;  et,  a  égalité  de  date  dans  les  ané- 
rieurs ,  l'ancienneté  d'âge  réglera  le  rang. 

4.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé 
un  officier  pourvu  d  un  brevet,  commission , 
lettre  ou  rang  d'an  grade  supérieur  à  celui 
où  il  se  trouve  d'après  la  formation ,  il  ne 
pourra ,  à  raison  de  ce  titre ,  prétendre  qu'a 
prendre  rang  parmi  les  officiers  du  même 
grade  dans  lequel  il  se  trouve  employé  ;  et , 
lorsqu'il  parviendra ,  dans  le  même  corps  de 
la  gendarmerie  nationale,  à  un  nouveau  grade, 
il  ne  pourra  s'y  prévaloir  desdits  lettre ,.  bre- 
vet ou  commission. 

5.  Le  présent  décret  sera  porté  demain  à 
la  sanction  du  Roi. 


àCr. 


i*'ss=ii  psckmbrb  1791.*—  Décret  qui  ateerde 
des  secours  anx  pères  de  famille  détenus  pour 
mois  de  nourrice.  (  L.  7,  39  ;  B.  19,  176.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  secours  publics ,  relati- 
vement à  la  lettre  du  maire  de  Paris,  concer- 
nant le  soulagement  des  débiteurs  de  mois  de 
nourrice  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  an 
secours  des  pères  de  famille  eu  état  de  con- 
trainte pour  cet  objet,  et  de  faire  cesser 
leurs  justes  plaintes  sur  le  relard  du  soula- 
gement qui  leur  a  été  promis  par  l'Assemblée 
constituante,  décrète  que,  par  la  Trésorerie 
nationale ,  il  sera  mis  à  la  déposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  335,788  liv. 
cinq  sous  trois  deniers,  laquelle  somme ,  sur 
l'état  dûment  certifié  qui  lui  en  sera  remis 


(1)  Ifs  demandaient  qae  la  ville  fat  maintenue  dan*  le  privilège  de  n'avoir  aucune  troupe  de 
ligne  en  garnison. 
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par  les  directeurs  du  bureau  des  nourrices 
de  Paris,  sera  par  lui  employée  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette  contractée  par  les  pauvres 
}>ères  de  famille  de  la  capitale,  lesquels,  à 
'époque  du  i5  septembre  dernier,  se  trou- 
vaient en  état  de  contrainte  et  d'arrestation 
pour  non-paiement  de  mois  de  nourrice. 

L'Assemblée  nationale  décrète  encore  que, 
dans  huitaine ,  son  comité  lui  présentera  un 
projet  de  décret  pour  faire  participer  les  au- 
tres départemens  du  royaume  au  bienfait  dé- 
crété pour  la  ville  de  Paris. 

icr  oiciMME  1 791  =a5  JÀR7ÏEA  179  a.  — Dé- 
cret relatif  au  licenciement  des  troupe*  em- 
ployées a  U  garde  des  colonie*.  (B.  19  ,  17  S.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'exécution  du  décret  du  29  septembre  =16 
octobre  dernier,  relatif  au  licenciement  des 
troupes  employées  à  la  garde  des  colonies, 
peut  contrarier  l'objet  des  lois  qui  ordonnent 

Sue  l'armée  de  ligne  sera  portée  au  complet, 
écrète  due  le  décret  du  29  septembre  =  16 
octobre  dernier,  relatif  au  licenciement  des 
troupes  employées  à  la  garde  des  colonies , 
demeurera  provisoirement  suspendu. 


Ier  =  »  décembre  1791.  —  Décret  concernant 
Ja  mi»e  en  activité  de  la  haate-cour  nationale. 
.(L.  7,  5;  B.  19,  176.) 


Ier  s=4  décembre  1791.  —  Décret  relatif  aux 
loi*  ,  proclamation*  et  règlement  a  fournir  au 
sieur  Baudouin ,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale,  par  le  directeur  de  l'imprimerie 
royale.  (B.  19,  173.) 


i,r  =  a  dicimibb  1791.  —  Décret  qui  auto- 
rise rembarquement  pour  l'Angleterre  de 
quinse  jumens  et  de  trois  étalons.  (B.  19, 

0 

a  =  4  DicRMBiE  1791.  —  Décret  relatif  a  la 
translation  dn  sieur  Tardy  dans  les  prisons 
d'Orléans.  (L.  7,  10;  B.  19,  179.) 


a  DicEMSRB  1791.  —  Dépenses.  Voy.  39  ho- 
timbre  1 791.  —  Etalons  ,  etc.,  embarqués 
pour  l'Angleterre;  Haute-cour  nationale.  Foy. 


cette  année  leurs  ouvrages  au  salon  du  Lou- 
vre ,  et  sentant  l'instante  nécessité  de  révo- 
quer son  décret  de  suspension  du  19  octo- 
bre dernier,  afin  de  faire  jouir,  sans  plus  de 
retard,  du  bienfait  du  décret  du  17  septembre 
dernier,  ceux  qui  auront  mérité  des  encou- 
ragemens,  décrète  : 

Art.  ier.  Tous  les  artistes  qui  ont  exposé 
cette  année  leurs  ouvrages  au  salon  du  Lou- 
vre, tant  académiciens ,  agrégés ,  que  non  aca- 
démiciens, se  réuniront,  dans  la  huitaine, 
dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  b  mu- 
nicipalité, pour  nommer  ensemble  et  parmi 
les  exposa  os,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  plu- 
ralité relative ,  quarante  commissaires  ju^es, 
dont  vingt  seront  pris  parmi  les  académiciens 
et  vingt  parmi  les  non  académiciens. 

a.  A  ces  commissaires-juges  se  réuniront 
cinq  autres  commissaires  non  académiciens 
et  non  exposans,  nommés  par  le  directoire 
de  département ,  à  l'effet  àe  procéder  en- 
semble à  la  répartition  des  travaux  d'encou- 
ragement, de  ta  manière  suivante: 

3.  Parmi  les  peintres  d'histoire  et  les  sta- 
tuaires exposans,  rassemblée  des  commis- 
saires-juges nommera  seize  artistes, qui, à 
•on  jugement,  se  seront  montrés  les  plus 
dignes  d'encouragement. 

4.  La  somme  de  70,000  livres,  consacrée 
à  des  travaux  d'encouragement  pour  cette 
classes  d'artistes,  par  l'article  1*  du  décret 
du  17  septembre,  sera  divisée  en  seize  por» 
tions,  graduées  entre  elles  selon  l'échelle  de 
mérite  des  ouvrages  exposés  par  les  seize  ar- 
tistes que  l'assemblée  des  commissaires-iu§es 
aura  distingués;   de  manière,  cependant, 

2u'aucune  de  ces  sommes  partielles  ne  pourra 
tre  de  plus  de  10,000  livres,  ni  moins  de 
3,ooo  livres. 

5.  L'assemblée  des  commissaires  -juges 
nommera  aussi  dix  artistes  parmi  les  peintres 
dits  de  genre,  les  architectes  et  les  graTenrs 
exposans  qui,  à  son  jugement,  se  seront 
montrés  les  plus  dignes  d'encouragement 

6.  La  somme  de  ao,ooo  livres,  oui,*» 
terme  de  la  loi  du  Z7  septembre,  article  i*r» 
est  destinée  à  des  travaux  d'encx>uragem«* 

Sour  cette  classe  d'artistes,  sera  divisée  en 
ix  portions,  pour  la  graduation  desquelles 
on  suivra  l'échelle  de  mérite  des  ouvrages*8 


et  fourraaes  de  l'armée.  Far.  18  hoveme».      mamcre  _que  le  maximum  sera  de  3,ooou- 


et   fourrages  de  l'armée.  Vay.  18  kovsmbhs 
179t.—  MM.  Varnier,  Noirean  et  Tardy 
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3  =  7  DBCEMBiE  1 791.  —  Décret  relatif  à  la  ré- 
partition des  travaux  d'encourajement  des  ar- 
•«les.  (L.  7  ,  ai  ;  B.  19,  180;  Mon.  du  6  dé- 
cembre 1791.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'instruction  publique  sur 
tes  rériamations  des  artistes  qui  ont  exposé 


vres ,  et  le  minimum  de  1,000  livres. 

7.  Les  travaux  d'encouragement  seront 
gradués  et  distribués  selon  la  même  échelle 
que  ci-dessus. 


8.  Pour  la  nature  et  les  proportions 


des 


travaux  ordonnés,  on  suivra  l'usage  qui  a  «■ 
lieu  jujqu'à  présent,  en  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  contraire  au  présent  décret 

9.  L'Assemblée  nationale  dérotje  an  oWJ 
du  17  septembre,  en  tout  ce  qui  ^^f0^ 
conforme  an  présent  décret,  et  n'entend  F1*" 
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juger  en  rien  ce  qui  pourra  être  déterminé 
par  la  suite  pour  l'encouragement  des  beaux- 
arts. 

xo.  Le  présent  décret  sera  présente  à  la 
sanction  dans  la  journée  de  demain ,  4  dé- 


cembre. 


3  =  7  décembre  i79i< — Décret  qui  ordonne  de 
snbstituer  le  nom  du  sie*jr  Douai  a  celui  du 
aie ur  Tourné  père,  snr  les  états  de*  gratifica- 
tions accordées  aux  secrétaires -commis  de 
l'Assemblée  nationale  constituante.  (  B.  19, 
>79) 


3  décembre  1791*  —  Acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  Voy.  8  décembre  1791.— Comité 
des  décrets.  Voy.  1a  novembre  1791.  —  Sienr 
Delatre.  Voy.  24  novembre  1791. 


4  décembre  1 791.  —  Décret  portant  qu'il  y  a 
lien  a  accusation  Contre  les  lieurs  Malvoisin  , 
Ganthier  et  Mare,  et  qu'ils  seront  transférés 
dans  les  prisons  d'Orléans.  (B.  19,  18a.) 


4  décembre  1791.  — «Proclamation  du  Roi  con- 
cernant la  vente  de  cinquante-neuf  arpens  de 
bois,  mis  eh  résenre  dans  ceux  dépendant  de 
la  commune  de  Cenans,  pour  le  prix  être  em- 
ployé à  différens  objets  à  la  charge  de  ladite 
communauté.  (L.  7,  i3.) 


4   DÉCEMBRE   I79I. 

t     DECEMBRE  I79I. 
lOVKBBItl  179I* 
CEMBRE   Ijgi. 


Sieur  Baudouin.  Voy.  Ie-' 

Saint-FIour,  etc.  Voy,  2^ 

■  Sieur  Tardy.  Voy.  2  dé- 


5  =  ii  décembre  1791.  —  Décret  relatif  a  la  po- 
lice de  la  navigation  des  ports  de  commerce. 
(L.  7,  35;  B.  19,  188.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
moment  des  élections  aux  places  de  capitaines 
et  lieutenans  des  ports  est  arrivé,  ainsi  que 
celui  du  concours  pour  la  nomination  aux 
places  de  iaogeurs ,  et  que  l'intérêt  commun 
exige  qu'il  soit  fait  quelques  changement  à  la 
loi  qui  fixe  le  mode  de  ces  élections ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  la  marine,  ayant  reconnu  qu'il 
n'est  ni  juste  ni  conforme  aux  intérêts  de  la 
navigation  d'exclure  du  concours  aux  places 
de  capitaines  et  lieutenans  de  ports  dans  les 
Tilles  maritimes  les  maîtres  de  quai,  qui  en 
remplissaient  précédemment  les  fonctions,  et 
que  les  jaugeurs  actuellement  en  place  ont 
subi  un  premier  examen  d'après  les  ancien- 
nes ordonnances  ;  après  avoir  rendu  le  dé- 
cret d'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  conseils  généraux  des  com- 
munes qui,  conformément  à  l'article  5  du 
titre  III  du  décret  du  9  août  1791»  concer- 
nant la  police  de  U  navigation  et  des  ports 


DU  3  AU  8  DÂCKMB&B  1791.  ay 

de  commerce,  doivent  nommer  les  capitaines 
et  lieutenans  de  ports ,  et  qui ,  suivant  l'ar- 
ticle x  1  dudit  titre  de  la  même  loi ,  sont  obli- 
gés de  les  prendre  exclusivement  parmi  les 
navigateurs  âgés  de  plus  de  trente  ans  et 
pourvus  du  brevet  d'enseigne  dans  la  marine 
française,  pourront,  pour  la  première  fois 
seulement, admettre  en  concurrence  et  com- 
me éliçibles ,  aussi  bien  que  les  enseignes  de 
la  marine,  les  maîtres  de~quai  ci-devant  atta- 
chés aux  ports  de  leurs  arrondissemens,  s'ils 
sont  Âgés  au  moins  de  trente  ans  et  s'ils  ont 
cinq  ans  de  service  en  cette  qualité. 

2.  Les  jaugeurs  actuellement  en  exercice 
seront  maintesnis  dans  leurs  places  si ,  «près 
avoir  été  examiné  par  les  professeurs  d  hy- 
drographie ,  en  particulier,  ils  sont  reconnus 
capables  de  suivre  la  méthode  uniforme  de 
jauger,  qui  doit  être  déterminée  pour  tous 
les  bâtimens,  en  vertu  de  l'article  7  du 
titre  III  du  décret  du  9  août  1791. 

5  décembre  1791.-— Décret  sur  l'organisation 
des  comités  des  finances  et  des  domaines.  (B. 
19,  i83.)  

5  décembre  1791.  —  Décret  portant  que  tons 
les  discours  dont  l'Assemblée  ordonnera  l'im- 
pression seront  déposés  sur  le  bureau.  (B.  19» 

187  >  

^^MMRBBM^BBBH^Mt^^MS» 

6  décembre  1 79 1 .  —  Décret  relatif  à  l'insertion 
au  procès-verbal,  à  (l'impression  et  a  renvoi 
aux  drparteraens,  d'un  arrêté  de  la  société 
constitutionnelle  des  Whigs  anglais.  (B.  19  « 

i«9) 

7  décembre  1791.  —  Décret  qui  fixe  l'emploi 
des  forces  navales  destinées  pour  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  (B.  19,  193.) 


7  décembre  1 791 .  —Artistes.  Voy.  3  décembrx 
1791.  —  Biens  nationaux.  Voy  3  novembre 
1791.  —  Sieur  Douai  Voy.  3  décembre  1791. 

—  Sieur  Mouton.  Voy.  29  novembre  1791. 

—  Timbre   des  assignats.    Voy.  3  kovxmbrr 
1791.  —-Tribunaux  de  commerce  divers.  Voy. 

27   AOUT   I79I. 

8  (3  et)=  i5  décembre  1791.  — Décret  relatif 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  (L. 
7,  43  ;B.  19,  195.) 

L'Assemblée  nationale,  voûtant  favoriser 
l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  afin 
d'accélérer  la  liquidation  de  la  dette  publique; 
convaincue  que  l'une  des  dispositions  les  plus 
efficaces  à  cet  effet  est  la  faculté  accordée 
pour  les  paiemens  aux  acquéreurs  de  ces  do- 
maines par  l'article  5  du  titre  III  du  décret  du 
14  mai  1790;  consideraut  que  cette  faculté 
expire  au  1"  janvier  179a,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 


•8  AâSEMBLà«  KÉ6ISLATITS.  -* 

L'Assemblée  nationale,  ouj  ion  comité 
des  domaines  ,  et  vu  le  décret  d'urgence  du  3 
de  ce  mois,  décrète  que  le  terme  du  i*r  jan* 
vier  1 79a ,  fixé  par  le  décret  du  a 7  avril  1 791, 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  pour 
jouir  des  faculté*  accordées  pour  leurs  paie- 
mens  par  l'article  5  du  titre  III  du  décret  du 
14  mai  1790*  **ra  prorogé  jusqu'au  i"  mai 
179»,  mais  seulement  pour  les.  biens  ruraux, 
bàtimens  et  emplacement  vacafts  dans  les 
villes,  maisons  d'habitation  et  bâtimens  en 
dépendant,  quelque  part  qu'ils  soient  situés, 
les  bois  et  usines  demeurant  formellement 
exceptés  de  cette  faveur. 


8  =  9  dbcbmbrs  170,1. —  Décret  relatif  s  la  fa- 
brication du  papier  destiné  pour  les  assignais 
de  dix  el  de  vingt-cincj  litres.  (L.  7,  a{  ;  B. 
I9t  19*.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
service  des  caisses  publiques,  la  demande 
générale  des  départemens  eu  assignats  de 
petite  valeur,  exigent  impérieusement  une 
nouvelle  fabrication- du  papier,  décrète  qu'il 
est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet. 

1/ Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  procédé  de  suite, 
sous  la  direction  et  responsabilité  du  ministre 
des  contributions  publiques ,  et  sous  la  sur- 
veillance des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale ,  à  la  fabrication  du  papier  néces- 
saire pour  cent  millions  en  assignats  de  dix 
livres  et  cent  millions  en  assignats  de  vingt- 
cinq  livres ,  sans  que  cette  fabrication  puisse 
retarder  celle  des  assignats  de  cinq  livres. 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 

(  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  lundi  la 
discussion  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  fa- 
briqué des  assignais  an-dessous  de  cinq  livres, 
Ct  charge  son  comité  de  l'extraordinaire  et  des 
finances  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 


•  oiCHiai  179 t.  — Décret  relatif  au  compte 
des  dépenses  de  la  salle  et  des  bar  eaux  de 
r Assemblée.  (B.  19,  194.) 


%  decembrs  1791.  — Lettres  de  cachet.  Foy.  i3 

OCTOBRE  I79I. 

9  dIckmbbk  1791.  — Décret  relatif  as  rembour- 
sement de  la  dette  exigible.  (B.  19,  195.) 


9  Dbcbmbrs  1791.  — Décret  relatif  an  dé'pot 
aux  archives  nationales  des  marchés  relatifs  à 
la  fabrication  des  assignais.  (B*  19,  196.) 


0  ftscKHBai  179t.  ■ 

DRCBXBRK   I79I. 
noVBMBRI   1791. 


Papier  d'assignats.  Foy.  8 
•  Petits  assignats.  Koy.  38 


du  9  ad  i3  BiquuRK  1791. 

|0  nicRHpRX  1791*  — -  De'crel  qui  ordonne  U 
brùiement  d'une  lettre  décachetée  par  abat 
de  confiance  cl  envoyée  an  président  de  l'As* 
semblée.  (B.  19,  197.) 


10=  i4  DECEMBRE  1791.  — -  Décret  qui «riet  « 
église  paroissiale  la  chapelle  de  1a  commune 
de  Bercy.  (9*  191  197) 


U  DtCflBiBRB  1791.  —  Navigation.  Voy.  5  m- 
cehbre  1791.—  Officiers.  y«y.  19  voriBiu 
1791-  —-Pères  détenus  pour  mois  de  noorhee. 

Voy.  Ier  DiCEMBRE    I  791. 


l3  =  17  décembre  1791.  —  Décret  relatif  m 
formalité'*  à  observer  pour  les  paieroew  dins 
les  différentes  caisses  nationales.  (L.  7, 5ij  B. 
>9i  «99  > 

» 

L' Assemblée  nationale,  considérant  çk 
les  Français  émigrés  viennent  de  rentrer 
en  France  pour  obtenir  des  certiGcaU  de  ré- 
sidence actuelle ,  dans  les  vues  d'éluder  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  juin  dernier,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  considérant  qu'il  est  nèces- 
saire  de  donner  plus  d'étendue  et  de  préci- 
sion aux  dispositions  de  la  loi  du  ai  jaiu,  re- 
lative aux  formalités  à  observer  pour  le  paie- 
ment dans  les  différentes  caisses  nationales, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tout  Français  ayant  un  traitement, 
pension ,  créance  ou  rente ,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit ,  payable  sur  les  caisses  na- 
tionales ,  ne  pourra  en  obtenir  le  paiement 
auxdites  caisses ,  soit  qu'il  se  présente  es 

Sersoune,  soit  qu'il  fasse  présenter  un  fonde 
e  sa  procuration ,  qu  autant  qu'il  produira 
et  joindra  à  la  quittance  un  certificat  qui  tt- 
teste  que  la  personne  qui  se  présente,  ou  qui 
a  donné  la  procuration ,  habite  actuellement 
sur  le  territoire  français,  et  qu'elle  ta  ha- 
bité sans  interruption  pendant  les  six  smU 
précédons. 

a.  Ce  certificat  ne  pourra  être  délint  qw 
par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  de 
fait;  il  sera  visé  dans  la  huitaine  par  le  di- 
rectoire du  district. 

3.  Les  certificats  de  résidence  ne  sont  va- 
lables que  pendant  un  mois ,  à  compter  de  u 
date  du  visa  du  directoire  du  district ,  doaae 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  a. 

4.  Tout  porteur  de  cession,  transport  «e 
délégation  desdits  traitemens,  créances,  ren- 
tes ou  pensions ,  d'une  date  qui  ne  serait  pas 
authentique  et  antérieure  au  présent  décret, 
ne  pourra  être  payé  par  lesdites  caisses  pu- 
bliques qu'en  justifiant  des  cero^J"  fJ" 
dessus  prescrits ,  relativement  à  la  résidence 
des  cédans  ou  vendeurs.  ., 

5.  Dans  le  cas  où  il  sera  qoe^00.'00 
fonctionnaire  public,  U  certificat  jpM** 


AsstMfetit  tàetstATivfi.  ■*• 

qu'il  est  actuellement  à  son  poste  et  qu'il  ni* 
la  pas  quitté  pendant  les  six  mois  précé- 
dens. 

6.  Les  négocians  sont  exceptés  des  dispo* 
si t ions  ci-dessus ,  a  la  rbarge  de  produire  urt 
certificat  de  leur  municipalité,  visé  par  le 
directoire  dd  district ,  qui  atteste  qu'ils  exer- 
cent cette  profess:on  et  qu'ils  ont  pris  une 
patente  avant  l'époque  du  présent  décret. 

7.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  lé 
Jour  à  la  sanction  du  Roi. 


i3  dscbmbrb  1791.  —Décret  relatif  aux  ma- 
fifre*  d  or  él  d'argent,  el  aux  clochrs  àes 
églues  supprimé**,  qui  ont  été  versées'  aux 
kôlels  des  monnaies.  (B.  19,  198) 


i3=i8  dkcbmbrb  1 79 1 .  —  Décret  relatif  à  la 
répiesiion  des  troubles  de  Perpignan,  (B.  19, 
a  00.) 


M-IM^ 


i3  décembre  17 91.  —  Décret  qui  Gxe  le  nombre 
des  commis  do.  romîté  de  liquidation  et  le 
montant  de  leur  traitement.  (B.  19,  a 01.) 


j{  dbcbmbbb  179}. — Décret  qai  fixe  la  réponse 
que  le  président  doit  faire  an  Roï ,  sur  la 
promesse  de  se  rendre  a  l'Assemblée.  (B.  19, 
*o3.  ) 

%i  Dinars*!  1791.— Décret  qni  ordonne  l'im- 
pression el  Tenvoî  aux  départtmens  an  dis- 
C4i«ta  da  Roi  sur  le  rassemblement  des  émi- 
grans.  (B.  19»  ao3.) 


1;  DécKBTBBi  1791.  —  Chapelle  de  Bercy.  Koy. 

10  S>àCBMMB   1791. 


■  S  dbcïmbb»  1791.*— Proclamation  do  Roi  poor 
l'accélération  des  rtcoon-^mens  des  rôles  d  a- 
cotnple  sur  les  contributions  foncière  el  mobi- 
lière de  179K  (L.  7,  4o) 


i£  »éc*Bfsa*  1791.  —  Décret  qui  déclare  n'y 
ar«ttr  lien  a  irensation  contre  les  sieurs  Lncot 
et  Ranch.  (B.  19,  ^07.) 


i5  dbcbwbïie  179t.  —  Domaines  nationatr*. 
Fay.  8  décb«brb  1791.  —  E*-maréc*aitssée. 
fuy.  \'T  DiCBMBNB  1791.  — Of6ciers  publics 
reipuauablc*.  Pvy.  8  octobub  1791* 


DÛ  l3  AIT  t7  DÉCËMBB.8  179t.  1$ 

17:5=18  dx'cbvbrb  1791.— Décret  relatif  à  «ne 
nouvelle  fabrication  d'assignats.  (L.  7,  $9;  B. 
19,  «09.) 

Art.  i*r.  La  somme  d'assignats  à  mettre  en 
circulation,  qui , d'après  le  décret  du  t*f  no- 
vembre dernier,  est  fixée  à  quatorze  cent 
millions ,  sera  portée  à  seize  cent  millions. 

a.  Le  papier  dont  la  fabrication  a  été  of- 
.  dpnnée  par  les  décrets  du  1 9r  novembre  der- 
nier et  8  de  ce  mois,  sera  employé  pour  four- 
nir aux  besoins  de  la  présente  création  (<). 

3.  Les  trois  cent  millions  créés  par  le  pré- 
sent décret  seront  composés  de  cent  millions 
en  assignats  de  yngt-cinq  livres,  de  cent 
millions  en  assignats  de  dix  livrés,  et  de  cent 
millions  en  assigoats  de  cinq  livres. 

Les  deux  cent  millions  restans  de  la  fa- 
brication d'assignats  de  cinq  livres  décrétée 
le  x*r  novembre  dernier,  seront  distribués 
dans  les  départemens,  pour  y  être  échangés 
contre  des  assignats  de  plus  forte  valeur. 

4.  Les  assignais  de  1a  présente  Création  en 
porteront  la  date  ;  ils  formeront  dans  le  compte 
général  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  un 
compte  particulier  qui  sera  ouvert  pour  cet 
objet.  Il  sera  fait  écritures  et  procès-verbaux: 
particuliers  de  tout  ce  qui  regardera  l'émis- 
sion ,  la  rentrée ,  le  brûlement  desdifs  assi- 

Saats,  de  manière  que  ce  qui  y  sera  relatif 
e meure  absolument  distinct  et  séparé  de 
ce  qui  regarde  les  précédentes  émissions. 

5.  Aussitôt  que  rémission  des  assignats  de 
la  création  du  19  juin  dernier  sera  achevée , 
le  trésorier  de  l'extraordinaire  rendra  public 
le  compte  général  de  l'emploi  des  assignats, 
tant  de  cette  dite  création  que  des  précé- 
dentes. Les  décrets  en  vertu  desquels  chacun 
des  articles  de  dépense  aura  été  tait  y  seront 
rappelés;  le  compte  sera  visé  et  certilié  par 
le  commissaire  du  Roi  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dépar- 
temens et  districts. 

6.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour* 
a  la  sauction» 

17  mksMBBa  1791.  — ■  Proclamation  du  Roi,  e* 
exécution  de  l'article  5  de  la  loi  do  29  juillet 
1791,  relative  au  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie.  (L.  7,  49-) 


16  s>£CK*BHK  1791.  —  Décret  portant  qn'll  y 
turi  des  assignats  an-dessons  de  cinq  livres. 
<B-  19,  ao8«)      * 

ï$-=  18  bxcbbibbe  1 79 1.  ^-Décret  d'accusation 
contre  les  Meurs  Loyauté  ,  Silly  et  Meyet ,  et 
qni  ordonne  leur  translatdn  dans  les  prisons 
d  Orléans.  (L.  7,  5;  j  B.  19,  208.) 


17  DSCBMRB  1 79 1.— Décret  relatif  à  l'adsnts-* 
•ion  des  pétitionnaires,  tfj.  19 ,  iûj.) 


■  ■■*   1  ■  ■  m 


17  DftczMBRS  179t.  —  Décret  qai  ordonne  le 
dépôt  aux  archives,  des  pièces  relatives  an 
sieur  Vanner.  (B.  19,  211.) 


17   dbcembrr  1791*  —  Décret   qui   renvoie  an 
pouvoir  exécutif  une  adresse  de  la  munic?pa« 


•— ^ 


(i)  f»y.  loi  reettifcaiive  dn  *8  décembre  1791  =»  i**  janvier  179a. 


%0  ASSBVBlift  LÉGISLATIVE.  — 

lité'  d*Evron,  portant  pfainte  contre  le  com- 
missaire du  Roi  du  tribunal  de  district.  (  B. 
19,  aia.)  ' 

17  décembre  1791.  —  Caisse  nationale.  Foy.  l3 
dbcsxbhs  1791. 

il  décembre  17^1.— Proclamation  do.  Roi  ponr 
l'exécution  de  la  loi  du  la  octobre  1791, 
portant  établissement  de  payeurs  généraux 
dans  les  qoatre-ringt-tmis  départemens  pour 
l'acquittement  des  dépenses   à   la    charge  de 

-  la  Trésorerie  nationale.  (L.  7,61.) 


18  DbckmbRb  179t.  —  Assignats.  Foy.  17  ni- 
ckmbbb  1791.  —Juges  à  la  hante-cour  na- 
tionale. Foy.  aa  ïcovkwbbb  1791*  —  Sieurs 
Loyauté ,  Silly  et  Meyet.  Foy.  16  d*c*h- 
brb  1791.  —Perpignan.  Foy.  i3  dbcexmi 


«79«« 


19  dbcbkbak  1791.  —  Décret  portant  que  les 
députés  ne  pourront  prendre  d  autre  nom  que 
celui  de  leur  famille.  (B.  19,  a  12.) 


19  dbcbmbbk  1791.  —  Décret  qui  ordonne  nn 
appel  nominal  des  membres  de  l'Assemblée, 
pour  connaître  le  nombre  des  absens.  (B.  19, 
ai3.)  

19  dbckxbbb  1791.  —  Petits  assignats,  Foy.  ai 

DBCBVBRB    I79I. 

20  décembre  1791.—  Petits  assignats.  Foy.  ai 

DECEMBRE    I  79 1. 

si  (19,  ao  et)  =  a5  dbcbmbbb  i  791. '-■«Décret 
relatif  à  rechange  des  petits  assignats.  (L.  7, 
'7a;   B.    19,    ai4  i  Mon.   du   aa  décembre 
1791.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qtfil 
est  de  son  devoir  de  procurer  à  tous  les  ci- 
toyens les  moyens  les  plus  prompts  de  sup- 
{iléer  à  la  rareté  du  numéraire,  en  facilitant 
'échange ,  dans  les  départemens  et  les  dis- 
tricts ,  des  assignats  de  cinq  livres  contre 
ceux  de  plus  forte  somme ,  et  de  concilier  cet 
échange  avec  le  service  des  caisses  publiques, 
décrète  qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet 
objet. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  commissaire  du  Roi  auprès  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  remettre  à 
fur  et  à  mesure  de  la  fabrication,  et  d'ici  au 
i5  janvier  prochain,  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, soixante  millions  en  assignats  de  cinq 
livres ,  en  échange  de  ceux  de  cinq  cents  li- 
vres, mille  livres  et  (le  ux  mille  livres,  qui 
seront  brûlés  et  annulés  en  observant  les  for- 
mes actuellement  établies. 

2.  Sur  les  soixante  millions  mentionnés  en 
l'article  ci-dessus,  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  en  enverront,  d'ici  an 
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%5  janvier  prochain,  cinquante  millions  dus 
les  départemens,  d'après  la  répartition  qui» 
en  formerout,  en  prenant  pour  base  lare* 
présentation  nationale ,  les  dix  millions  res- 
tau devant  être  employés  aux  paiemens 
journaliers  de  la  Trésorerie  nationale. 

3.  Sur  les  cinquante  millions  qui  seront 
envoyés  dans  les  départemens,  8,55o,ooo  li- 
vres serviront  au  paiement  de  moitié  des 
frais  de  la  guerre  pour  le  mois  de  janvier 
prochain;  1,328,187  livres  an  paiement  du 
quart  du  service  de  la  marine  pour  le  mime 
mois,  et  40, 121,81 3  livres  seront  adresses 
aux  directoires  de  département 

4.  Les  directoires  de  département  réparn- 
ront ,  d'après  les  bases  combinées  de  la  po- 

{mlation  et  des  contributions  directes,  entre 
es  districts  de  leur  ressort,  les  40,121,81 3 li- 
vres en  assignats  de  cinq  livres  ci-dessus 
mentionnés  ;  ils  enverront  aux  receveurs  de 
district  le  continrent  de  la  répartition  qui  re- 
viendra à  leurs  districts,  «t  ils  en  donneront 
avis  aux  directoires  de  district. 

5.  Les  receveurs  de  district  emploieront  les 
assignats  de  ciuq  livres  qui  leur  seront  adres- 
sés par  les  directoires  de  département: 

i°  Au  paiement  du  huitième  des  frais  do 
culte,  ponts-et-chaussées,  et  autres  dépensa 
qu'ils  auront  à*  acquitter  dans  le  trimestre  de 
janvier  prochain; 

20  A  réchange  des  assignats  de  5o  livres 
jusqu'à  3oo  livres. 

6.  Les  assignats  de  5o  livres  jusqu'à  3oo 
livres  qui  proviendront  de  l'échange  des  as- 
signats de  cinq  livres ,  et  ceux  de  5o  libres  1 
100  livres,  que  la  Trésorerie  nationale  en- 
verra à  certains  départemens  pour  compw^ 
le  fonds  nécessaire  pour  le  trimestre  de  jan- 
vier prochain ,  seront  employés  aux  paiemens 

3ue  les  receveurs  de  district  seront  ebarg» 
'acquitter.  .. 

7.  Les  receveurs  de  district  qui,  dap** 
les  bases  adoptées  pour  la  répartition,  rece- 
vront un  fonds  excédant  celui  nécessa"* 
pour  le  service  du  trimestre  de  janvier  pnj; 
chain ,  emploieront  les  assignats  de  5o  jo^a* 
3oo  livres  de  cet  excédant  à  un  seconfl 
échange  contre  des  assignats  de  5oo  litres. 
1,000  livres  et  2,000  livres,  qu'ils  seront  te- 
nus d'envoyer,  dans  le  mois  de  janvier  pro- 
chain ,  à  la  Trésorerie  nationale ,  après  les 
avoir  annulés  et  estampillés.  .       . 

8.  Les  citoyens  qui  auront  des  ^lf*f* 
échanger  s'adresseront  au  directoire  de  leur 
district ,  munis  d'un  certificat  de  leur  mm* 
cipalité,  qui  constatera  leur  domicile,  w 
profession  et  le  nombre  des  ouvriers  qu 
occupent. 

9.  Tous  les  «toyens,  sans  exception.*^ 

ront  admis  aux  échanges;  mais  l*,"1? \1 
res  de  district  auront  cependant  rgexd  1 
demandes  formées  par  les  cultiTateon»  »' 
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destiné ,  qui  sera  ttnu  par  les  directoires  do 
district ,  et  qui  sera  ouvert  à  toute  réquisi- 
tion. La  copie  de  ce  registre  sera  adressée 
par  le  directoire^  chaque  quinzaine ,  au  dé- 
partement.        ™ 


bricans,  chefs  d'ateliers  et  armateurs,  en 
proportion  du  nombre  de  leurs  ouvriers. 

10.  Les  directoires  de  district  remettront 
nn  bon  aux  citoyens  qui  seront  admis  aux 
échanges,  lequel  contiendra  le  nom  de  la 
personne ,  le  nombre  et  la  valeur  des  assi- 
gnats à  remettre  et  à  recevoir,  et  la  déclara- 
tion si  la  personne  sait  signer. 

11.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront 
remettre  des  assignats  eu  échange  qu  aux  por- 
teurs des  bons  du  directoire,  qu'ils  feront  ac- 
quitter par  ceux  qui  auront  déclaré  savoir 


signer. 


12.  Les  receveurs  de  district  rendront 
compte  an  directoire,  dans  le  mois  de  jan- 
vier prochain,  des  échanges  qu'ils  auront 
faits;  ces  comptes  et  les  pièces  justificati- 
ves seront  envoyés  par  le  directoire  de  dis- 
trict, après  les  avoir  vérifiées  et  donné  son 
avis ,  au  directoire  de  département,  qui  les 
arrêtera. 

x3.  Les  dix  millions  réservés  pour  le  ser- 
vice de  la  Trésorerie  nationale  serviront  : 
1*  au  paiement  des  appoints  et  du  huitième 
des  sommes  au-dessous  de  600  livres,  i  ac- 
quitter dans  le  mois  de  janvier  prochain; 

2*  Aux  appoints  des  paiemens  de  600 
livres  et  au-dessus,  à  acquitter  dans  le  même 
mois;  lesquels  ne  pourront  être  de  moins  de 
So  livres  ; 

3°  Au  paiement  des  sommes  à  acquitter 
par  la  Trésorerie  dans  le  mois  de  janvier 
prochain ,  pour  les  avances  sur  les  douze  mil- 
lions pour  les  eufans- trouvés ,  hôpitaux  et 
prisons,  et  pour  les  douanes  nationales  ; 

4°  Cent  mille  livres,  en  sus  de  la  réparti- 
tion adoptée  par  le  présent  décret,  seront 
envoyées  au  département  de  Corse ,  les- 
quelles seront  employées  conformément  aux 
articles  4 ,  5,  6  et  7  du  présent  décret; 

5°  Enfin ,  pour  fournir  trois  millions ,  à 
raison  de  i5o,ooo  livres  par  jour,  à  la  caisse 
d'échange  établie  à  Paris,  pour  les  échanges 
à  faire  aux  agriculteurs,  fabricans,  chefs 
d'ateliers  et  armateurs  du  royaume,  lesquels 
seront  continués  d'après  Tordre  et  le  mode 
actuellement  établis. 

1 4.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale rendront  compte,  à  la  fin  du  mois  de 
janvier  prochain ,  à  l'Assemblée  nationale, 
des  assignats  de  cinq  livres  qu'ils  auront  em- 
ployés ,  et  des  causes  de  leur  emploi. 

1 5.  La  caisse  d'échange  établie  h  Paris , 
sons  la  surveillance  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  fera  les  échanges  du 
district  de  Paris ,  sous  les  ordres  du  direc- 
toire do  département,  qui  en  vérifiera  et  ar- 
rêtera le  compte  et  l'emploi. 

16.  Les  états  d'échanges  qui  auront  eu 
lieu  seront  consignés  dans  un  registre  à  ce 


ai  dëcimirb  1791-  —  Décret  qoi  ordonne  de 
dissiper  les  rassensblemens  d'hommes  te  di- 
sant Brabançons.  (L.  7,  68;  B.  19,  ai3.) 


ai  dsçembee  1791.  —  Décret  portant  que  les 
ministrea  signeront  les  mémoires  qu'ils  laisse- 
ront sur  le  bureau.  (  B.  19,  ai3.) 


as  nies  vies  1791.  —  Décret  contenant  l'acte 
d'accusaiion  contre  le  sieur  Delattre.  (L.  7  4 
70;  B.  19,  319.) 

aa  dxcembbb  1791-  —  Dérret  qnS  ordonne  de 
présenter  le  Ubleaa  des  députés  ab»em.  (  B. 
19,  ai8.) 

aa  decbmbbx  1791*  —  Décret  qoi  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  une  adresse  dans  laquelle 
le  tribunal  et  la  municipalité  de  Villefort 
sont  accusés  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  cri- 
minel. (B.  19,  a  ai.) 


aa  dscembbs  1791.  — Décret  qui  déclare  vala- 
ble l'élection  de  M  Henri,  député  du  dé- 
parlement de  la  Haute-Marne.  XB.  19,  aai.) 


aa  oicBHBBB  1791.  —  Décret  portant  que  les 
frais  et  intérêts  des  sommes  réclamées  par 
l'état  de  Soleure,  et  arréléVs  a  Bel  fort  se- 
ront payés  aux  frais  du  Trésor  public.  (B.  19, 
aai.) 

aa  =  23  dbcembbs  1791.  —  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  sienr 
Dotrehan.  (B.  19,  as  a.) 


aa  =  a5  dscembbs  1791.—  Décret  qnî  accorde 
une  somme  de  ia,ooo  livres  aux  incendiés  de 
Saint-Sauveur.  (B.  19,  aa3.) 


aa  =  a5  décembre  1791.—  Décret  qui  accorde 
une  somme  de  10,000  livres  à  M.  du  Petit- 
Thouars.  (B.  19,  aa{.) 


a3  décembre  1 79 1 .  —  Décret  portant  qstfl  y 
aura  une  séance  le  jour  de  Noël  au  soir.  (B. 
19,  aa5.) 

a3  décembre  1791'.  —Décret  qui  fixe  les  cou* 
pores  des  petits  assignats  de  cinquante  sous , 
de  dix  sous,  de  quinte  sous  et  de  vingt-cinq 
sous.  (B.  19,  aa5.) 


a3   décembre  179t.  — < Sieur  Delatire  ;  Sieue 
Datrehan.  Foy.  aa  ni  ex  mise  1791. 


3i  àssÉMBii*  tictstAtivô.  —  Btf  aï  àtj  &9  décbMbiU!  179t. 


a4=s  18  o£cxhbri  1791.— tïécret  qui*  accorde 
des  fonds  pour  le»  travaux  du  Panthéon  fran- 
çais. Ct.  7,  77  î  *  *'0i  "8  ?  Mon*  da  a6  dé* 
cttnbre  1791.)  f 

L'Assemblée  nationale,  açrès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances ,  sur  la  nécessité  de  ne  pas  in- 
terrompre les  travaux  ordonnés  pour  l'achè- 
vement du  Panthéon  français ,  conformément 
au  décret  dé  l'Assemblée  constituante  du  a6 
juin  fjgt,  décrète  qu'une  somme  de  5o,ooo 
livres  sera  versée  par  la  Trésorerie  nationale 
dans  la  «aisse  dn  receveur  qu'indiquera  te 
directoire  du  département  de  Paris,  pour 
être  employée  pendant  le  mois  de  janvier 
aux  travaux  du  Panthéon  français,  sons  la 
surveillance  et  les  soins  du  département  de 
Paris ,  comme  dépense  nationale. 


a£  DiCEMIRK    179I  =  10  JAKVIBR    I7<>»» —  13**- 

cret    qui  suspend   l'Adjudication   da  bail  de 
1  Ecole  militaire.  (R.  19,  aa6.) 


a<  bécaUBa*  1741.  —  Décret  qui  valide  plu- 
sieurs nomination*  dtl  hanls*jnré»  faites  par 
divers  déparlemens.  (B.  19»  **7>) 


a4  =  3o  bbcbkBbs  179  t.  — Décret  qn!  ordonne 
l'installation  de  plusieurs  per*onnes  élue»  mem- 
bres du  corps  municipal  de  Tenailles.  (B.  19, 

a£  DSCtXBKB  1791.  — Intérêts  des  capitaux  ap- 
partenant aux  «! -devant  communautés ,  etc. 

Pof.2]    DKCSMBRK  1791. 


a5  d&cbmbrb  179t.  —  Décret  relatif  an  recen- 
sement des  hôtel*  garnis  et  Autres  maisons  de 
li  ville  de  Paiis.  (B.  19,  i3o.) 


a5  dbcsmbrb  1 791 .  —Échange  de  petits  assi- 
gnat)», fay.  Sï  dbcbbibHs  1791.  —  Incendiés" 
de  8*irti-8»rtréur;  M.  du  Peti^Thousrt.  foj. 

32    DBCEVBRX    '79«. 


a6ssa&  aéesusat  1791.  —Décret  qui  accorde 
J i*9r>7  litres,  à  liire  de  prêt,  lux  admini«tro- 
teurs  du  bureau  de  la  charité  générale  de 
Lille.  (B.  19,  23 1.) 


^|  =  B7  DBCiBBBB  1791-  —  Décret  relatif  aux 
renseignement  a  donner  par  le  ministre  de  la 
guerre  snr  la  désertion  d'nn  brigadier  et  de 
six  cavaliers  du  4e  régiment.  (B.  19,  232.) 

46  ntctttBRtt  1 791.  —  Décret  relatif  1  la  fabri- 
cation des  assignats-  (B.  19,  a 3 3.) 


46  DtcBMBRB  1791.  —  Décret  relatif  1  la  rédac- 
tion du-  peoeès-verbal  de  l'Assemblée.  (B.  19 , 
aî4.) 


a?  dbcëubr*  1791 1=  tfct  n*vis*  1791.  **tN- 
cret  relatif  àox  a<sign»ts  criés  le  19  futllet 
179t.  (L.  8,  io{  Bt  19,  a3»  ) 

L*  Assemblée  nationale,  considérant  que , 
d'après  l'état  par  aperçu  remis  par  le  com- 
missaire du  Roi  i  la  caisse  de  V extraordi- 
naire ,  il  ne  restera ,  au  t*r  janvier  prochain, 
pour  fournir  au  service  de  celte  caisse,  qu'une 
somme  de  r,48t,6*&  liv.  en  assignats  de  la 
création  dit  19  juin  t*gt ,  et  que les  fabrica- 
tions ordonnées  les  »•*  novembre  et  8  dé- 
cembre derniers  ne  peuvent  fournir  aucune 
ressource  pendant  les  premiers  jours  dn  mois 
prochain ,  décrète  qM  y  a  urgence* 

L  Assemblée  nationale»  «près  avour  dé- 
crété l'urgence,  décrète  : 

Art.  1".  La  somme  de  trente  militons  en 
assignats,  provenant  de  In  création  du  to 
jnhiet  dernier ,  et  destinée ,  par  le  décret  de 
œ  jour,  à  retirer  de  m  ciraiktion  pareille 
somme  en  assignats  de  2,000  livres,  sera 
employée  au  service  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Ces  trente  millions  seront  remplaces  par- 
dix  millions  en  assignats  de  a5  livres ,  dix 
millions  en  assignats  de  10  livres ,  et  dix  mil- 
lions en  assignats  de  cinq  livres ,  à  prendre 
sur  la  création  des  trois  cent  millions ,  faite 
par  l'article  a  du  décret  dti  1 7  de  ce  mois. 
Celte  nouvelle  somme  servira  à  retirer  de  la 
circulation  les  assignats  de  plus  forte  valeur 
qui  seront  indiques  par  l' Assemblée  natio- 
nale. _^_____ 

37  dscrwBbb  179»  (24  et)=  Ier  JAwvita  179s. 
—  Décret  relatif  anx  intérêts  des  capitaux  li- 
quidés et  a  liqnider  v  appartenant  aux  ei-de- 
vant  communautés  ecclésiastique*  et  laïque*, 
corporations  judic  aires*  pays  d'états  et  an- 
tres. (B.  19,  SJ9.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  dé  liquidation  et 
les  trois  lectures  de  projet  de  décret  par  lut 
présenté  dans  les  séances  des  *S  octobre,  I 
et  Tg  du  présent  mois ,  et  après  avoir  dé- 
crété qu'il  serait  déridé  définitivement  ; 

Considérant  que  l'intérêt  des  capitaux,  va- 
leur des  offices  et  des  dîmes  inféodées  sup- 
primées ,  doit  supporter  une  retenue  reorr- 
sentative  des  impositions  que  leur  produit 
aurait  supporté; 

Considérant  qu*  la  nation ,  succédant  anx 
dettes  de  divers  corps  supprimés,  n'en  doit 
les  intérêts  qu'au  taux  auquel  ces  corps  les 
auraient  payes ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'intérêt  de  tous  les  capitaux  li- 
quidés et  à  liqnider,  et  des  sommes  dues  aux 
créanciers  des  corps  .et  communautés  ecclé- 
siastiques pour  dettes  exigibles,  à  compter 
du  jour  où  cet  intérêt  est  dû  solvant  les  lois 
antérieur  es ,  continuera  d'être  calculé  i  cinq 
pont  cettt ,  mais  serti  sujet  a  la  rttwroe  d« 
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deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième ,  jusqu'au  1"  janvier 
1791,  et,,  depuis  cette  époque,  à  la  retenue 
du  cinquième ,  conformément  au  décret  du 
7=sio  juin  dernier. 

2.  L'intérêt  moratoire  des  sommes  adjugées 
judiciellemeut ,  soit  aux  créanciers  de  l'État , 
soit  à  ceux  des  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  sera  calculé  sur  le 
même  pied.,  et  sujet  à  la  même  retenue. 

3.  Cette  retenue  sera  pareillement  faite 
snr  les  intérêts  dus  pour  raison  des  contrats 
souscrits  par  lès  communautés  religieuses , 
les  corporalidh&Jidiciaires ,  les  communau- 
tés d'arts  et  mWers,  les  pays  d'étals,  et 
généralement  sur  tous  intérêts  uns  par  la  na- 
tion comme  succédant  aux  débiteurs  origi- 
naires ,  dans  tous  les  cas  'où  les  débiteurs 
n'auraient  pas  été  autorisés  par  lettres-pa- 
tentes dûment  enregistrées ,  à  stipuler  la  non 
retenue  d'impôts ,  ainsi  que  sur  tous  intérêts 
moratoires. 

4.  Les  rentes  à  quatre  ^our  cent  et  au- 
dessous  seront  exemptes  de  la  retenue,  lors- 
que les  parties  l'auront  ainsi  stipule. 

37  =s  28  DictaiftK  1791.  —  Décret  relatif  aux 
glnéraire  Roc  lambeau  et  LucknéV  (L:  7,  78  ; 
B.  19,  a44) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faciliter  au 
Roi  les  moyens  de  donner  aux  généraux  Ro- 
chambeau  et  Luckner  une  preuve  authen- 
tique de  la  confiance  de  la  nation ,  dans  un 
moment  où  une  grande  partie  des  forces  na- 
tionales leur  est  confiée ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x,f.  Deux  officiers'  généraux ,  com- 
mandans  d'armée,  pourront  être  élevés  au 
grade  de  maréchal  de  France,  sans  que.  les 
places  qu'ils  occuperont  puissent  être  consi- 
dérées comme  une  augmentation  permanente 
au  nombre  de  six,  auquel  a  été  borné,  par  le 
décret  du  4  mars  dernier,  celui  des  mare-, 
chaux  de  France  en  activité. 

1.  Lorsque  par  la  suite  il  viendra  à  vaquer 
une  place  de  maréchal  de  France,  il  ne 
pourra 'être  pourvu  .au  remplacement  que 
conformément  à  la  loi  du  4  mars  1791,  et 
sans  que  le  nombre  des  maréchaux  de  France 
puisse  excéder  celui  de  six. 

*7  skckburi  1791.— Décret  relatif  aux  dépôts 
faits  aux  archives  nationales,  et  qui  ordonne 
un  inventaire  général.  (B.  19,  a35.) 
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17  dbcbhbbx  1791. —  NRnbtre  de  la  guerre, 
/'oj.  a6  decibbbk  1791.  .    . 


37  bece»brk  1791  =  icr  janvika  1791.  —  Dé- 
cret relat.f  a  la  location  des  bilimens  des  ci- 
devant  Feuillant  et  Capncins.  (B.  19,  a4o.) 


27  nxCKUBix  179!.—  Décret  relatif  aux  chan- 
gement à  faire  dans  la  distribution  en»  la  salle 
de  rA**embléè  nationale.  (B.  19,  241.) 


*8  dIcbmbbv  1791  =s  4  jakvxbr  179  a.  —  Dé- 
cret relatif  aux  Français  'émigrés ,  créanciers 
'  de  PEtah  (  L.  8,  a3  ;  Mon.  du  3o  décembre 

«79») 

• 

Art.  i«r.  Tout  citoyen  français  porteur  de 
reconnaissances  de  liquidation,  soit  provi- 
soires, soit  définitives,  ne  pourra  élre  admis* 
à  les  faire  recevoir  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux, qu'autant  qu'il  y  joindra  les  certifi- 
cats exigés  des  créanciers  de  l'Etat  par  les 
décrets  ctes  a4  juin,  29  juillet  et  1 3  décembre 

x79«- 

.  a.  En  cas  de  cession  ou  trapsport  de  re- 
connaissances de  liquidation,  les  porteurs 
seront  ténus  de  faire ,  pour  les  premiers  pro- 
priétaires en  faveur  desquels  lesdites  re- 
connaissances auraient  été  délivrées  ;  les 
justifications  prescrites  par  l'article  précé- 
dent. 

3.  A  l'égard  des.  cessions  ayant  une  date 
authentique  antérieure  au  présent  décret, 
elles  ne  seront  assujéties  qu'aux  justifications 
ordonnées  par  les  décrets  des  24  juin  et  39 
juillet  derniers. 

4.  Les  receveurs  de  district  seront  respon- 
sables du  montant  de  toutes  les  reconnais- 
sances de  liquidation  qu'ils  admettraient , 
sans  que  ces  formalités  eussent  été  exacte- 
ment remplies. 

5.  Les  dispositions  portées  aux  articles  a 
et  3  seront  applicables  aux  reconnaissances 
définitives  dont  le  montant  doit  être  acquitté 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

f>.  Le  Roi ,  les  membres  du  Corps-Légis- 
latif ,  les  ministres  et  autres  ordonnateurs  en 
chef,  ainsi  que  les  perspnnes  attachées  an 
service  de  leurs  bureaux ,  sont  et  demeurent 
exceptés  des  dispositions  du  décret  du  i3  de 
ce  mois ,  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui 
délivrent  les  mandats  ou  ordonnances. 

7.  Sont  pareillement  exceptés  des  disposi- 
tions du  même  décret  les  habitans  des  colo- 
nies françaises,  et  les  Français  qui  ont  trans- 
féré leur  résidence  ou  leur  domicile  dans  les 
pays  étrangers ,  atant  l'année  1789. 


<• 


28  dkcimbbe  1791  =3  rivaixR  179a.  —  Dé- 
cret concernant  la  formation ,  l'organisation 
et  la  solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 
(L.  8,  96;  B.  19,  a45.) 

Sictiok  Ire.  De  la  formation  des  bataillons. 

Art.  x".  Les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales volontaires  seront  payés  de  leur  solde 
depuis  et  compris  le  jour  iixé  pour  leur  ras- 
semblement ,  jusques  et  compris  le  jour  de 
leur  licenciement. 

Il  sera  accordé  de  plus  à  chaque  garde  vo- 
lontaire national  trois  sous  par  Bette ,  pour  se 
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rendre  4e  son  doinlaile  à  l'endroit  du  ras-» 
semblcraent ,  et  de  l'endroit  du  licenciement 
à  son  domicile. 

.*  tu  A  mesure,  que  les  gardes  nationales  'vo- 
loutaires  arriveront  dans  le  lieu  désigné  pour 
le  rassemblement  de  leur  bataillon,  elles  se 
présenteront  au  commissaire  du  directoire  du 
département ,.  chargé  du  soin  de  ce  rassem- 
blement :  celui-ci  inscrira  sur  un  registre  à 
.ce  destiné  le  nom  de  chaque*  garde  volon- 
taire national,  le  jour  de  son  arrivée,  et  le 
nombre  de  lieues  pour  lesquelles  il  devra 
'être  payé.  Ce  registre  servira  provisoirement 
ae  livret  de  revue. 

3«  Les  bataillons  déjà  sur  pied  recevront, 
par  forme  d'indemnité,  la  solde  et  le  dédom- 
magement auxquels  ils  auraient  eu  droit  de 
prétendre  en  vertu  de  l'article  i"  du  pré- 
sent décret  :  ils  eu.  seront  nayés  sur  des  états 
fournis  et  certifiés  par  les  directoires  de  leurs 
départemens  respectifs. 

4.  La  somme  qni,  en  vertu  de  l'article 
précédent ,  reviendra  à  chacun  des  gardes 
volontaires  nationaux ,  ne  sera  mise  a  leur 
libre  disposition  que  dans  le  cas  où  ils  au- 
ront remboursé  les  avances  que  les  direc- 
toires auront  pu  leur  faire ,  tant  ppur  leur 
subsistance ,  avant  qu'ils  passassent  à  la 
charge  du  département  de  la  guerre,  que 
pour  leur  habillement  et  leur  équipement. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  faire  payer,  sans  délai,  les  indemnités  ac- 
cordées par  l'article  3 ,  et  d'opérer  les  rete- 
nues prescrites  par  l'article  4. 

6.  Les  commissaires  chargés  par  les  direc- 
toires de  département ,  du  rassemblement 
des  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires ,  remettront  .  au*  commissaires  des 
guerres,  lors  de  la  première  revue  qu'ils  en 
passeront ,  le  contrôle  qu'ils  en  auront  fait 
en  vertu  de  l'article  a  du  présent  décret. 

y.  Immédiatement  après  la  première  re- 
vue, chaque  garde  volontaire  national  prê- 
tera le  serment  militaire*  prescrit  par  le  dé- 
cret diLi  7  septembre  1 79 1 ,  et  dont  ta  formule 
suit: 

•Serinens  dai  officiers  et  soox>fGcier«. 

««  Je  jnre  d'être  fidèle  h  la  nation ,  i  la  loi 
«  et  au  Roi ,  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 

*  Tour  la  constitution,  d'exécuter  et  de  taire 
«  exécuter  les  réglenens  militaires.  » 

Serment  des  volontaires  gardes  nationales. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi 
«  et  au  Roi,  de  défendre  la  constitution,  de 

*  ne  jamais  abandonner  mes  drapeaux ,  et  de 

*  me  conformer  en  tout  aux  règles  de  la  dis- 
»  câpline 


SiCTfoft  II.  Des  congés ,  da  remplacement  des 
officiers  ,  sous-officier»  et  volontaires. 

Art*  t«V  frw  1**  itofewtdwfc  4*411 1» 
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bataillons  de  tardes  nationales  volontaires 
seront  libres  de  se  retirer  après  la  fia  de 
chaque  campagne,  en -prévenant  deux  mois 
d'avance  le  capitaine  de  leur  compagnie,  afin 
qu'il  soit  pourvu  à  leur  remplacement  ainsi 
qu'il  sera  dit  article  8. 

La  campagne  sera  censée  terminée  sa  1" 
décembre  de  chaque  année. 

a.  Les  gardes  volontaires  nations»  que 
des  affaires  instantes  ou  majeures  obligeront 
a  suspendre  momentanément  leur  serriee, 
pourront,  dans  tous  les  temps,  d'après  da 
certificats  de  leurs  monidnalilés ,  visés  par 
les  directoires  de  district  Abêtir  la  peroiis- 
sioir  de  s'absenter  pour  un^lmpsdét  errai  w. 

a.  II  sera  remis  a  chaque  garde  volontaire 
national ,  au  moment  où  il  quittera  le  service, 
nu  certificat  qui  attestera  le  temps  peadist 
lequel  il  aura  servi  :  00  certificat  sera  signé 
par  le  capitaine ,  visé  par  le  eomnaadaot  de 
bataillon ,  contrôlé  par  le  commissaire  des 
guerres,  et  approuvé  par  l'officier  géaéral 
sous  les  ordres  dmpel  le  bataillon  servira. 

4.  Il  sera  remis  de  même  à  chaque  garde 
national  volontaire  qui  sera  forcé  de  suspen- 
dre momentanément  son  service,  on  certifi- 
cat qui  indiquera  l'époque  de  son  départ  et 
celle  où  il  devra  rejoindre  son  bataillon. 

5.  Tout  garde  volontaire  national  sera  te- 
nu ,  au  moment  où  il  rentrera  dans  son  do- 
micile ,  de  faire  inscrire  au  greffe  de  sa  sw- 
nicipâlilé  le  certificat  de  service  qu'il  iur* 
obtenu ,  ou  la  permission  de  s'absenter  <jw 
lui  aura  été  accordée,  afin  ne  n'être  point 
confondu  avec  ceux  qui  auront  abandonne, 
sans  une  autorisation  légale ,  les  drapeaux  d* 
la  patrie. 

o.  Tout  garde  national  volontaire  q» 
quittera  le  service  avant  le  licenciement  de 
son  bataillon,  sera  tenu  de  rembourser  ce 
qu'il  redevra  des  avances  que  la  nation  lui 
aura  faites  pour  son  habillement  et  son  équi- 
pement 

7.  Dès  le  jour  où  un  garde  volontaire  na- 
tional aura  remis  à  son  capitaine  sa  déclara* 
tion  pour  quitter  le  service,  celui-ci  h  tram> 
mettra  au  commandant  du  bataillon ,  et  ™ 
dernier  en  donnera  incessamment  avis  * 
l'officier  général  de-la  division  militaire  et  au 

I>rocureur-généraI-syndic  du  département  dans 
equel  le  garde  volontaire  national  se  *#* 
fait  inscrire.  ,  . 

8.  Dès  le  moment  où  le  procureur-général- 
syndic  aura  reçu  l'avis  prescrit  par  l'artic* 
précédent,  il  en  donnera  connaissait*  a0 
procureur-syndic  do  district  dans  IhP"  ™ 
remplacement    devra    s'effectuer  ;  celui  -a 

IKJurvorra  de  suite  à  ce  remplacement,  p* 
es  moyens  prescrits  par  le  présent  detfw. 

9.  Il  sera  ouvert,  dans  choque  mnmaf»^ 
tin  registre  dans  lequel  on  inscrira  les  t*g 
qni  se  dévoueront  à  la  défense  de  ls  p»"° 


fistre  de  la  date  de  l'inscription  du  chaque 
citoyen. 

xo.  Un  extrait  de  ce  registre  sera  adressé, 
chaque  mois ,  par  le  procureur  de  la  commune 
au  directoire  du  district ,  et  celui-ci  «fera  de 
suite  parvenir  un  relevé  de  ces.  extraits  au 
directoire  du  département, 

ii.  Du  moment  où  le  directoire  du -district 
aura  été  averti  par  celui  du  département 

Su'il  y  a  une  ou  plusieurs  places  vacantes 
ans  l'une  des.  compagnies  ou  dans  l'un  des 
bataillons  formés  par  le  district ,  il  donnera 
avis  de  ces  vacances  aux  citoyens  inscrits, 
toujours  en  suivant  Tordre  de  leur  inscrip- 
tion ;  il  leur  indiquera  en  même  temps  le 
lieu  où  ils  doivent  se  rendre ,  la  route  qu'ils 
doivent  suivre ,  et  le  jour  où  ils  doivent  avoir 
rejoint  leurs  drapeaux. 

Dans  le  cas  où  les  citoyens  les  premiers 
inscrits  ne  pourront  se  livrer  à  leur  zèle  pour 
la  patrie ,  As  seront  remplacés  par  ceux  qui 
suivront  immédiatement  dans  1  ordre  du  ta- 
bleau. 

12.  L'étape  et  le  logement  seront  fournis 
ao  garde  volontaire  national  de  remplacement 
qui  ira  joindre  son  bataillon,  sur  une  route 

3ui  lui  sera  délivrée  par  le  directoire  de  son 
épartement:  il  jouira,  de  plus,  de  sa  solde, 
sauf  la  retenue  fixée  (article  6  de  la  section  Y 
du  présent  décret)  pour  le  prix  de  la  ration 
de  vivres  qu'il  recevra. 

i3.  Les  remplacemens  des  officiers  et  des 
tous-officiers  se  feront,  dans  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires,  suivant  les 
formes  qui  ont  été  prescrites  par  les  articles 
«î,  i4  >  i5  et  16  du  décret  du  4  août. 

14.  Les  deux  lieutenans-cotonels  de  chaque 
bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
pourront,  à  l'avenir,  ôtre  choisis  soit  parmi 
u*  gardes  nationales  volontaires  ,♦  soit  parmi 
les  citoyens  qui,  ayant  servi  daqs  les  troupes 
de  ligne,  réuniront  les  qualités  requises  par 
|e  décret  du  29  novembre  ;  dérogeant,  quant 
à  «s abominations,  a  l'article  17  du  décret 
du  4  août,  et  confirmant  en  tant  que  de  be- 
soin toutes  celles  de  lieutenans  -  colonels  déjà 
faites. 

i5.  L'adjudant-major.  et  l'adjudant  sous- 
officier  seront  remplacés  ainsi  qu'il  est  dit  du 
quartier- maître,  article  x 6  du  décret  du  4 
août  dernier. 

«6.  Lorsque  les  bataillons  et  les  compagnies 
de  gardes  nationales  volontaires  s'assemble- 
nt pour  élire  leurs  officiers  ou  sous-officiers, 
u*  seront  soumis  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  1  et  s  de  la  section  IV  du  titre  III  de 
h  constitution  française ,  pour  la  tenue  des 
«semblées  électorales. 

.  x7.  Les  procès-verbaux  d'éleotion  des  offi- 
Qtr*  et  sous-  officiers  des  bataillons  dé  gar- 
des volontaires  nationales  leur  tiendront 
ueu  de  bravât 

**»  proc^  verbaux  faits  lors  de  lapre. 
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mière  élection  seront  déposés  ot  enregistrés 
dans  les  directoires  des  département  res- 
pectifs; il  en  sera  expédié  à  chaque  officier 
ou  sous -officier  une 'copie  signée  par  les 
membres  du  directoire. 

Les  procès  «•  verbaux  des  élections  pour  les 
remplacemens  seront  déposés  et  enregistrés 
au  conseil  d'administration  des  bataillons  ;  il 
en  sera  expédié  à  chaque  officier  ou  sous- 
officier  une  copie  signée  par  les  membres 
dudit  conseil. 

18.  Lorsque  tous  les  départemens  auront 
fournrdes  bataillons,  et  que  les  circonstances 
exigeront  de  mettre  sur  pied  un  nombre  plus 
considérable  de  gardes  volontaires  nationaux, 
les  augmentations  seront  -faites  en  ajoutant 
un  nombre  égal  de  volontaires  a  chacune 
des  escouades  déjà  existantes  ;  *  mais  ces 
augmentations  ne  pourront  avoir  lieu  que 
d'après  un  décret  au  Corps-Législatif. 

19.  La  revue  extraordinaire  ordonnée  pour 
les  troupes  de  ligne,  par  l'article  i3  du  dé- 
cret du  29  novembre  1791 ,  aura  lieu,  pour 
les  bataillons  des  gardes  nationales  volontai- 
res, dans  le  courant  du  mois  de  janvier  pro- 
chain. 

90.  Les  officiers  en  activité  dans  les  trou- 
pes de  ligne  qui  sont  maintenant  employés 
dans  les  bataillons  des  gardes  nationales  vo- 
lontaires, rentreront  dans  leurs  corps  res- 
pectifs au  plus  tard  le  i**  avril  prochain. 

Seront  exceptés  de  la  présente  disposition 
ceux  des  officiers,  de  ligne  qui  ont  été  élus 
lieutenans-colonels  desdits  bataillons  des  gar- 
des nationales  volontaires. 

ai.  Avant  la  départ  desdits  officiers,  les 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires 

{procéderont  à  leur  remplacement,  suivant 
es  formes  établies  par  le  présent  décret. 

11.  Au  moment  où  les  officiers  des  troupes 
de  ligne  actuellement  employés  dans  les  ' 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires, 
rejoindront  leur  corps  respectifs,  ils  touche- 
ront, à  titre  d'indemnité  et  sur  un  relief  qui 
leur  sera  accordé,  les  appoint emens  attribués 
a  leur  grade,  et  ce,  depuis  l'époque  de  leur 
élection  jusqu'à  celle  de  leur  rentrée  au 
corps. 

Sxctiov  III.  Se  l'aditum«trâtion  des  balaittom. 

Art  1".  Il  sera  formé,  dans  chaque  ba- 
taillon de  gardes  volontaires  nationaux»  un 
conseil  d'administration. 

Ce  conseil  sera  composé  des  deux  Keute- 
naus-colonels,  d'un  ofticier  et  d'un  sons-offi- 
cier de  chaque  grade ,  de  l'adjudant-snajor  et 
de  quatre  volontaires. 

a.  Les  officiers,  sous-officiers  et  volontai- 
res membres  du.conseil,  seront  choisis  par  le 
bataillon  entier,  au  scrutin  individuel  et  à- 
la  pluralité  relative  des  suffrages  :  ils  seront 
nommés  pour  un  an;  ils  pourront  être  oo&tk 
nues  par  do  nouvelles  élections. 

3r 
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U  sera  nommé  de  la  même  manière  un  of- 
ficier, un  sous-officier  de-  chaque  grade,  et 
quatre  volontaires  destinés  à  suppléer  les 
membres  du  conseil  qui  seront  absens  ou  ma- 
lades. 

3.  Le  quartier- maître- trésorier  assistera 
au  conseil,  mais  sans  voix  délibérative;  il  y 
fera  les  fonctions  de  secrétaire.  , 

4.  Le  conseil  d'administration  ordonnera 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'habillement ,  à 
l'armement  et  équipement.  Il  veillera  à  ce 
que  toutes  les  dépenses  soient  faites  avec  éco- 
nomie ,  tootes  les  retenues  avec  exactitude , 
tous  les  paiemens  et  remboursemens  avec 
ordre  ;  il  est ,  en  un  root ,  spécialement 
chargé  de  diriger  tout  ce  qui  concerne  les  fi-  - 
nances  et  la  comptabilité  générale  et  parti- 
euhere. 

5.  Il  sera,  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration ,  ouvert  par  le  sergent- ma- 
jor de  chaque  compagnie  un  compte  pour 
chaque  garde  volontaire  national ,  dans  le- 
quel ce  sous-officier  inscrira  le  produit  de 
toutes  les  retenues  que  les  sous-officiers  et 
volontaires'  auront  supportées ,  et  la  quotité 
de  tous  les  paiemens  qu'on  leur  aura  fait.  Ce 
compte  sera  arrêté  tous  les  trois  mois,  visé 
par  le  capitaine,  et  signé  par  le  garde  vo- 
lontaire national.  ^ 

SicriQK  IV.  De  l'armement,  habillement,  éqoi- 
>4  peinent*  el  logement  des  bataillons. 

.  Art.  i*'.  Les  bataillons  de  gardai  volontai- 
res nationaux  recevront,  au  moment  de  leur 
formation,  ou  -y  au  plus  fard ,  au  \noment  de 
leur  arrivée  dans  leurs  garnisons  Ou  quar- 
tiers, un  armement  complet.  Il  sera  joint  à 
chaque  fusil  un  li  rebourre  et  un  tourne -vis. 
a.  Lorsque  des  circonstances  obligeront 
d'armer  des  gardes  nationales  volontaires 
avec  des  fusils  ou  des  sabres  qui  auront  déjà 
servi,  les  armes  qu'on  leur  distribuera  se- 
ront réparées  à  neuf. 

3.  Les  gardes  nationaux  volontaires  entre- 
tiendront à"  leurs  frais  les  armes  qu'ils  au- 
ront reçues;  à  cet  effet,  il  sera  arrête  par  le 
■conseil  d'administration  un  tarif  que  l'armu- 
rier du  bataillon  sera  tenu  de  suivre  pour  le 
paiement  de  chaque  pièce  à  remplacer  ou  à 
réparer. 

4.  Lors  du  licenciement  .des  bataillons,  les» 

Sardes  .volontaires  nationaux  seront  tenus 
e  rendre  en  bon  état  les  armes  qu'ils  auront 
reçues,  ou  de  payer,  conformément  au  même 
tarif,  les  réparations  qu'elles  exigeraient 

5.  Il  sera  fait,  sur 'chaque  solde  attribuée 
aux  sous-ofliciers  et  volontaires  nationaux, 
une  retenue  de  trois  sons  par  jour,  dont  il 
leur  sera  fait  décompte  tous  les  trois  mois. 

Le'  produit  de  cette  retenue  ne  sera  mis  à 
la.  libre  disposition  que  de  ceux  qui  auront 
acquitté  les  avances  qn'on  leur  aura  faites 
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Sour  leur  habillement,  petit  équipement,  et 
ont  l'habillement  entier  sera  en  bon  état. 

6.  Il  sera  fait,  sur  chaque  solde  attribuée 
aux  sous-officiers  et  volontaires  nationaux, 
une  retenue  dt  deux  sous  par  jour,  dont  il 
leur  sera  fait  décompte  tous  les  trois  mois. 

Le  produit  de  cette  retenue  ne  sera  mis  a 
la  libre  disposition  que  de  ceux  qui  auront 
acquitté  les  avances  qn'on  leur  aura  fait» 
pour  leur  équipement»  et  dont  les  armes,  le 
linge  et  la  chaussure  seront  en  bon  étal. 

7.  Il  sera  fourni , aux  gardes  volontaire 
nationaux ,  lorsqu'ils  seront  en  faction,  des 
guérites  et  des  capotes ,  ainsi  qu'aux  soldats 
des  troupes  de  ligne. 

8.  Une  moitié  de  la  soldé  dm  gardes  vo- 
lontaires natiopaux  qui  auront  obtenu  la  per- 
mission de  s'absenter  pendant  un  temps  dé- 
terminé ,  appartiendra  au  bataillon  entier. 
et  l'autre  au  garde  volontaire  national  qui.* 
sera  absenté.  » 

La  partie  de  la  solde  attribuée  au  batail- 
lon sera  répartie,  par  égale  portion , entre 
tous  les  membres  qui  le  composent 

La  partie  attribuée  au  volontaire  1uj  *" 
sera  légalement  absenté  ne  sera  mise  à  sa 
libre  disposition  que  dans  le  cas  où  il  aura 
remboursé  la  totalité  des  avances  qui  lui  au- 
ront été  faites,  et  où  son  habillement  et  son 
équipement  seront  complets  et  en  bon  étal. 

Les  conseils  d'administration  seront  parti- 
culièrement responsables  de  l'exécution  «lu 
présent  article. 

9.  Lorsque  •  des  gardes  nationales  et  a" 
troupes  de  ligne  se  trouveront  ensemble  dto> 
nn  même  lieu  et  ne  pourront  etre  \o$*> 
dans  les  casernes,  les  gardes  nationales  se- 
ront logées  chez  les  ha bi  tans,  à  raison  d'un  w 
pour  deux  hommes. 

10.  Lorsque  les  gardes  volontaires  w,K)* 
naux  seront  logés  dans  les  caserne,  ils  rece- 
vront le  bois  et  les  autres  fournitures  desej- 
sernes,  sur  le  même  pied  que  les  troupes dr 

Lorsque,  voyageant  dans  l'intérieur  w 
royaume,  ils  seront  logés  chez  les  habitans. 
ils  auront ,  comme  les  troupes  de  ligne,  pw* 
au  feu  et  à  la  lumière. 

Lorsque,  devant  tenir  garnison  dans  o>* 
ville,  bourg  on  village,  ils  seront  logés  oui 
les  habitans ,  ils  seront  tenus  de  se  pn*°*r 
sur  leur  solde  le  bois  et  la  lumière  dont  ib 
auront  besoin.  .. 

11.  On  ne  fera  préparer,  qu'en  vertu  0» 
décret  du  Corps  -Législatif,  le  lo**^!5f 
gardes  nationales  volontaires  dans  des  e»J* 
ces  nationaux,  et  on  n'obligera  jamais,  p* 
ce  même  objet,  les. citoyens  à  donner  û 
fournitures.  1^ 

19..  Le  logement  des  officiers  des  gara 
nationales  volontaires  leur  sera  f?urni«£ 
même  pied  et  de  la  même  manière  qoa 
officiers  des  troupes  de  ligne* 
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Il  sera,  en  conséquence ,  mû ,  pour  cet  ob- 
jet, nue  somme  d*J  80,000  livres  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de.  la  guerre,  sous  sa  res- 
ponsabilité, 

i3.  Les  directoires  de  département- adres- 
seront, quinze  jours  après  la  réception  du 
présent  décret,  au  ministre  de  la  guerre,  un 
état  détaillé  et  certifié  par  eux  de  toutes  les 
dépenses  au'ils  auront  faites  pour  l'habille- 
ment et  l'équipement  des  gardes  nationales 
volontaires.  Le  ministre  mettra  le  résultat  de 
ces  comptes  sous  les  yeux  du  Corps- Légis- 
latif. 

4.  Tous  les  bataillons  qui  ont  du  être  levés 
en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale seront ,  par  les  soins  des  directoires  de 
département,  rassemblés ,  habillés ,  équipés, 
sous  le  plus  court  délai. 

L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  usage  deJ'autorite  que  la 
loi  lui  confie ,  afin  que  cette  organisation  n'é- 
prouve désormais  aucun  retard. 

i3.  L'Assemblée  nationale  charge  de  même 
le  pouvoir  exécutif  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires,  afin  que  les  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  soient ,  au  1"  février, 
portés  dans  tous  les  lieux  où  ils  peuvent  être 
utiles  à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  l'Etat;  le 
charge  encore  de  pourvoir ,  sans  délai ,  à  leur 
armement  et  à  leur  équipement  ;  le  charge 
enûn  de  prendre  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  sûrs ,  afin  que  les  gardes  natio- 
nales volontaires  reçoivent,  en  arrivant  dans 
leurs. quartiers,  toutes  le»  instructions  mili- 
taires propres  à  seconder  leur  courage. 

Sectiox  V.  Des  rëcompemet  ,  de»  peines»  de  la 
solde  et  du  traitement  des  bataillons. 

Art  xer.  Les  gardes  volontaires  nationaux 
obtiendront  les  récompenses  militaires  accor- 
dées à  ceux  qui  ont  servi  l'Etat  dans  la  guerre 
ou  la  marine,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  le  décret  du  3  août  1790,  sur  les 
pensions ,  gratifications  et  autres  récompen- 
ses militaires. 

Les  interruptions  de  .service  ne  nuiront 
point  au  droit  des  gardes  volontaires  natio- 
naux aux  récompenses  militaires. 

(«lui  qui  aura  servi  sans  interruption  de- 
puis l'époque  du  rassemblement  de  son  ba- 
taillon jusqu'au  momeut  de  son  licencie- 
ment, jouira  des  droits  de  citoyen  actif  dès 
qu'il  aura  1  âge  de  vingt-cinq  ans. 

3.  Tout  garde  volontaire  national  qui  aban- 
donnera son  bataillon  sans  avoir  obtenu  une 
autorisation  légale  .  sera ,  par  ce  fait  seul , 
privé  pendant  dix  ans  du  droit  de  citoyen 
actif  et  de  l'honneur  de  servir  dans  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de  ligne  pendant  le 
même  nombre  d'années  ;  en  conséquence , 
son  nom  sera  rayé  de  la  liste  prescrite  par 
b  section  IV  du  chapitre  I**  dt  la  constitua 
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tion  française  ;  il  sera ,  de  plus ,  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune,  condamne,  par 
toutes  voies  de  (droit ,  à  rembourser  à  la  na- 
tion les  avances  qu'elle  lui  aura  faites  pour 
son  habillement  et  son  équipement. 

Les  procureurs  de -communes  seront  char- 
gés de  veiller  à  L'exécution  du  présent  ar- 
ticle. 

3.  Dès  le  huitième  jour-  de  l'absence  non* 
autorisée  d'un  garde  volontaire  national;  le 
commandant  de  son  bataillon  en  préviendra 
le  proqureur-général-syndic  du  département, 
et  lui  enverra  l'état  ae.ee-  que  le  volontaire 
redevait  à  la  nation  pour  les  habits  ou  autres 
effets  qu'il  avait  reçus.  Le  procureur-général» 
syndic  .donnera  de  suite  des  ordres  afin  que 
lès  articles  a  de  la  présente  section  et  8  de  U. 
section  II  du  présent  décret  soient  exécutes 
sans  délai. 

4.  Tout  garde  volontaire  national  qui,  eu 
abandonnant  ses  drapeaux  sans  avoir  obtenu 
une  permission  légale,  emportera  ses  armes 
ou  quelques  parties  de  son  équipement  mili- 
taire, ou  des  effets  appartenant  à  ses  cama- 
rades ,  sera  réputé  coupable  du  crime  de  vol , 
et,  comme  tel,  livré  aux  tribunaux,  crimi- 
nels. 

5.  Lorsque  les  gardes  nationales  volontai- 
res seront  campées,  elles  recevront  les  mê- 
mes fournitures  que  les  troupes  de  ligne  : 
elles  éprouveront,  pour  raison  desdites  four- 
nitures i  la  retenue  qui  sera  alors  fixée  pour 
les  troupes  de  ligue. 

G.  L  étape  sera  fournie  aux  gardes  natio- 
nales volontaires  de  la  même  manière  et  sur 
le  même  pied  qu'aux  troupes  de  ligne,  -a  la 
charge  d'une  retenue  de^  six  sous  par  place 
de  vivres. 

7.  Il* sera  fourni  en  route,  à  chaque  offi- 
cier des  gardes  nationales  volontaires  tjui  en 
demandera,  un  cheval  de  sellé,  qui  sera  payé 
par  lui,  avant  le  départ,  à  raison  de  vingt- 
cinq  sous  par  jour.  Celte  fourniture.sera  faite 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  troupes  de 
ligne. 

8.  Les  lieutenans  -  colonels  des  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  jouiront  dn 
même  nombre  de  places  de  fourrages  que  les 
lieutcnans-colonels  d'infanterie;  elles  leur  se- 
ront payées  sur  le  même  pied  et  de  la-  même 
manière.   .  * 

9.  Les  gardes-nationaux  volontaires  seront 
reçus  dans  tous  les  hôpitaux,  de  l!empire, 
moyennant  une  retenu*  de.  six  sous  par  jour. 

10.  Les  gardes  nationaux  volontaires  qui 
entreront  dan*  les  hôpitaux  ne  recevrout  de 
décompte,  à  leur  sortie,,  que  dans  le  cas  où 
ils  .auront  remboursé  les  avances  qui  leur  au- 
ront été  faites  par  la  nation  pour  leur  nabil- 
lement  et  leur  petit  campement. 

x  x.  Du  moment  où  les  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  seront  campés,  il  y 
sera  attaché  un  aumônier  à  leur  choix}  cet 
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ecclésiastique  sera  salarié  ainsi  que  ceux  des 
troupes  de  ligne'. 

i*.  Il  sera  constamment  attaché  un  chirur- 
gien- major  à  chaque  bataillon  de  gardes  na- 
tionales volontaires;  le  choix  en  sera  fait,  la 
première  fois,  par  le  directoire  de  départe- 
ment ,  et  ensuite  par  les  bataillons  eux-mê- 
mes, dans  la  forme  prescrite  pour  l'élection 
du  quartier-maître.- 

i3.  Il  sera  albué  a  chaque  bataillon  une 
somme  de  iao  titres,  une  fois  payée,  pour 
Tachât  d'une  caisse  militaire  et  des  registres 
nécessaires  à  la  comptabilité. 

Ladite  caisse  et  les  registres  seront ,  lors 
du  licenciement  du  bataillon,  remis,  ainsi 
que  les  drapeaux  >  au  directoire  du  départe- 
ment :  te  quartier-maitre-trésorier  sera  comp- 
table de  cet  différens  objets. 

14.  U  sera  payé  par  mois  à  chaque  batail- 
lon une  somme  de  5o  livres ,  pour  être  em- 
ployée à  la  soldé  de  tons  frais  du  bureau; 
cette  somme  sera  à  la  disposition  du  conseil. 

î5.  Lorsque  la  cherté  des  denrées,  ou  des 
circonstances  particulières  obligeront  à  ac- 
corder momentanément  une  augmentation  de 
solde  aux  troupes  de  ligne,  les  gardes  natio- 
nales Volontaires  qui  se  trouveront  dans  la 
même  garnison  ou  dans  les  mêmes  circons- 
tances obtiendront  4a  même  augmentation, 
ou  auront  part  aux  mêmes  distributions. 

1 6? Dans  aucun  cas,  on  n'admettra  à  l'ave- 
nir à  la  solde ,  dans  les  bataillons  ou  compa- 
gnies de  gardes  nationales  volontaires,  an 
plus  grand,  nombre  d'Officiers,  sous -officiers 
on  volontaires,  que  celui  qui  est  porté  par 
le  décret  du  4  août  •'  pourront ,  néanmoins , 
les  conseils  d'administration  admettre  deux 
surnuméraires  par  compagnie,  auxquels  le 
logement  sera  fourni. 

l'j.  Les  départemens  ne  pourront,  a  l'ave- 
nir, lever  un  plus  grand  nombre  de  batail- 
lons que  celui  qui  leur  sera  prescrit  par  les 
décrets  du  Corps-Législatif.  Le  ministre  de  la 
guerre  fera  connaître,  dans  le  compte  qu'il 
rendra  le  i5  janvier  de  tout  ce  qui  concerne 
les  gardes  nationales  volontaires ,  le  nombre 
de  bataillons  oui  ont  excédé  celui  qui  est  fixé 
par  le  décret  du  ai  juin  dernier. 

Sbctiox  VI.  Du  commandement. 

Art  i*T  Toutes  les  fois  que  des  gardes  na- 
tionales Volontaires  se  trouveront  réunies  a 
des  troupes  de  ligne,  le  commandement  général 
restera  déféré  aux  officiers  et  sous-officiers 
des  troupes  de  ligne;  mais  11  appartiendra 
aux  officiers  et  sous-officiers  des  gardes  na- 
tionales volontaires ,  lorsqu'ils  occuperont  un 
grade  plus  élevé  que  les  officiers  ou  les  sous- 
officiers  des  troupes  de  ligue. 

a.  Lorsque  des  gardes  nationales  volon- 
taires de  différens  bataillons  seront  réunies , 
le  e^nnmtndement  général  sera  déféré  a  l'of- 
ficier du  grade  le  pins  élevé;  à  grade  égal ,  il 
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appartiendra  i  celui  qui  aura  servi  dans  les 
troupes  de  ligne;  si  nul  rrV  servi  dans  les 
troupe»  de  ligne ,  an  pins  ancien  de  service, 
et,  en  cas  d^égalilé,  au  plus  ancien  d'âge. 
S'ils  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligne,  il 
sera  déféré  a  celui  qui  aura  servi  dans  le 
grade  le  plus  élevé;  et,  à  égalité  de  grade,  i 
celdi  qui  aura  servi  le  pins  long-temps. 

Sbctiox  VII.  De  l'exécution  du  premt  dé- 
cret. 

Art.  i".  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  rendre,  le  i5  janvier,  un  compte  détaillé 
de  tout  ce  qui  concerne  les  gardes  national» 
volontaires*;  en  conséquence,  il  fera  cannai- 
tre  au  Corps-Législatit:  t*  le  nombre  de  ba- 
taillons que  chaque  département  aura  fourni; 

a*  Le  nombre  d'hommes  dont  chaque  ba- 
taillon sera  formé  ; 

3»  L'eut  de  son  habillement  et  de  soa 
équipement; 

4*  L'état  de  son  équipement  militaire; 

5*  L'état  de  son  armement,  en  distinguant 
les  modèles; 

6*  Les  progrès  qu'il  aura  faits  dans  l'a*" 
traction  et  la  discipline  militaire; 

7°  L'emplacement  des  bataillons  foroéi, 
la  destination  de  ceux  qui  ne  le  seront  pis 
encore  ; , 

8*  Le  nombre  de  bataillons  ou  de  compa- 
gnies que  chaque  département  pourrait  ea- 
eore  fournir  ; 

9°  Les  bataillons  qu'il  serait  nécessaire  de 
lever; 

xo°  Enfin,  tous  les  détails  qui  pourront 
mettre  le  Corps-Législatif  à  portée  déjuger, 
avec  connaissance  de  cause,  de  tout  ce qu 
concerne  Tes  gardes  nationales  volontaires; 

a.  Le  Roi  sera  prié  de  faire,  sans  délai , 
toutes  les  proclamations  nécessaires  à  l'exé- 
cution, du  présent  décret  ,  ,     , 

3.  Dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  pré- 
vus par  le  présent  décret  et  par  le  décret  du 
4  août  1 791 ,  les  ordonnances  et  les  réglemens 
rendus  pour  les  troupes  de  ligne  seront  pro- 
visoirement exécutés  et  suivis  par  les  gardes 
nationales  volontaires.  t  . 

4.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  k 
jour,  à.  la  sanction  du  Roi. 


a8  DScaniaB  1791  =  i*r  jarvim  »79a-""Pf" 
cret  relatif  a  la  rectification  de  l'article  »  *■ 
décret  dn  17  décembre  1791, sur  lesaittfp»*- 
(L.  8,  G}  B.  19,  *£{•) 

Art.  a.  «<  Les  dix-huit  cent  minions  dW- 
«  gnals  créés  par  l'Assemblée  constituante 
«  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  des  caisses 
«  publiques,,  puisque  trois  cent  einqnanje- 
«  cinq  millions  ont  été  brûlés,  et  oue  treirt 
«  cent  quatre-vingt-seM  millions  »m  déjà  en 
«*  circulation,  11  sera  tait ,  au  moyen  du  pa- 
«  pier  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par 
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les  décrets  des  i«*  novembre  dentier  et  8 
décembre  courant  «  une  nouvelle  création 
de  trois  cent  millions  en  assignats;  lesquels 
seront  employés  tant  à  fournir  au  besoin 
des  causes  qu'à  remplacer  les  assignats  qui 
seront  brûles  à  l'avenir,  de  manière  que 
la  somme  des  assignats  en  circulation  n'ex- 
cède pas  seize  cent  millions.  » 


*•  fticxaiBZ  1791.  — •  Décret  relatif  aox  men* 
lions  qui  seront  faites  a  a  proces-Terbal  de 
l'AuemWée.  (B.  19,  2*î.) 


a8  ozcisni  1791-  —  Décret  relatif  aux  dépu- 
tés afae»  par  congés.  (B.  19,  2G4.)    » 


aH  dkcemirb  1791.  —  Bureau  de  charité  de  Lille. 
Yoj.  36  déckubsx  1791.  —  Panthéon  fran- 
çais. Voy.  a4  b*cbm*»k  1791.  —  MM.  Bo- 
cUmbeaa  et  Luckner.  Poy.  37  dkcbmbrx 
1791. 

29  Dicraiix  1791  =  i5  jawvixh  ,1791.  —  Dé- 
cret relatif  >  la  forme  de1  congé  indiquée  par 
l'article  a  du  titre  II  du  décret  du  9  août 
1791,  sur  la  police  de  la  navigation  et  di's  ports 
de  commerce.  (  L.  8,  49  ;  B.  19,  293  ;  Mon. 
an  3i  décembre  179t.) 

l'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
foi  a  été  rendu  d'une  omission  faite  au  décret 
du  9  août  dernier,  concernant  la  police  de 
là  navigation  et  des  ports  de  commerce,  au- 
quel on  a  oublié  d'annexer  la  nouvelle  forme 
wsconçés,  désignée  par  l'art.  a  du  titre  II 
de  ce  décret  ; 


décret  du  aa  avril  dernier,  qui ,  en  suppri- 
mant la  charge  d'amiral  de  France ,  a  fixé 
•épomie^du  x"  janvier  prochain  pour  la 
wbstnutkm,  des  nouveaux  congés  à  ceux  qui 


absolue,  de  réparer  l'omission  commise  et  de 
proroger  le  délai  -qui  va  échoir,  afin  de  pré- 
venir les  retards  et  les  accidens  quf  pour- 
ftient  s'ensuitre  au  préjudice  de  la  naviga- 
ton marchande,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

L  Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
*°û  comité  de  la  marine,  sur  l'omission  rela- 
,,ve  à  la  nouvelle  forme  des  congés  adoptée 
l*  ^Assemblée  nationale  le  9  août  dernier, 
•Pfes  avoir  décrété- l'urgence,  décrète  ce  qui 

Art.  x«  j^ji  nouvelle  forme  des  congés, 
y°Jtj*  et  désignée  par  l'art,  a  du  titre  II 
°o  décret  du  9  août  dernier,  sera  annexée  au 
Posent  décret. 

*•  le  délai  prescrit  par  l'article  6  des  dé- 
cr«U  des  sa  avril  et  x"  mai  derniers,  qui  de- 


»u  a8  au  19  d£c«»r«  1791,  39 

vait  prendre  fin  au  1*' Janvier  179a,  est  pro- 
rogé, jusqu'au  1.» juillet  delà  mémeanuée; 
en  conséquence,  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle continueront,  d'avoir  lieu  jusqu'à  cette 
époque. 

3.  Les  nouveaux  congés  seront  alors  subs- 
titués aux  ancien»,  et  le  Roi,  dans  le  plus 
court  délai  à  compter  de  cejourd'hui,  en 
donnera  la  communication  o/ficiette  à  toutes 
les  puissances  maritimes. 

Congé  de  bâtimens  de  commerce  français. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat,  R.6i'des  Français,  a 
tous  ceux  qui  les  présentés  verront,  salut. 

Le  bâtiment  nommé  le du  port  de 

(en  toutes  le  tires)  tonneaux,  enregistré  et 

domicilié  au  port  de ayant  été  >e- 

connu  français,  nous  déclarons  qu'il  a  le 
droit  de  naviguer  sous  le  pavillon  national  de 
France,  et  avons  donné  congé  et  passeport  à 
(  nom  et  qualité  du .  capitaine  oa  jmattre  ) , 
coinmaridant  ledit  bâtiment ,  pour  partir  du 

Î)ort  et  havre  de (ici  on  énoncera ,  pour 
es  voyages  de  long  cùurs,  la  destination  du 
bâtiment ,  en  terminant  ainsi  :  ejt  suivre  ce 
voyage  avec  le  présent  congé ,  jusqu'au  re- 
tour dans  un  des  ports  de  France.  Pour  la 
cabotage,  on  dira  seulement  :  et  naviguer 
au  cabotage  pendant  un  an  avec  le  présent 
congé  ) ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois 
du  royaume  et  aux  réglemens  àe  la  naviga- 
tion. 

Prions  et  requérons  tous  souverains  amis 
et  alliés  de  la  nation  française  et  leurs  subor- 
donnés; mandons  et  ordonnons  à  tous  fonc* 
tionnaires  publics  sous  nos  ordres,  a.ux  com- 
mandans  ries  bâlimeus  de  l'Etat ,  et  à  tous 
autres  qu'il*  appartiendra ,  de  laisser  sûre- 
ment et  librement  passer  ledit avec 

sondit  bâtiment,  sans  lui  faire  ni  souffrir 
qu'il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment quelconque;  mais,  au  contraire,  de  lui 
donner  toute  faveur,  secours  et  assistance, 
partout  où  besoin  sera.  En  témoin  dé  quoi 
nous  avons  mis  notre  seing  et  fait  apposer  le 
sceau  de  l'Etat  au  présent  congé;  et  icelui 
fait  contre-siguer  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. , 

Lou*s« 
(Sceau  de  l'Etat.) 

Lé  ministre  dû  kt  marine , 

•  N 

Expédié  au  bureau  géné- 
rai; des  classes,  à  Paris, 

seuê  le  N° 

(en  tontes  lettres). 

Et  envoyé 

n. 

N 


âfo         ASSXUBXi*  iiGIStÀTIVE.  —  i>u  ao, 

Rnrtçirtfè  et  délivra  par  nous, 
cdmtnlstaires  des  cla*$ei  au 
part  de U  .  .  .  . 

Reçu  pour  droit  d'expédition 

M..'... 


39  dÉcrmbbb  1791  =  i*f  janvier  179a.— Dé- 
cret relatif  à  différent  versêmens  de  fond»  a 
faire  par  la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale 
et  par  celfe  de  l'extraordinaire.  (L.  8,  14  ;  B. 
19,  a66) 

ag'DBCKMBHB  1 791  =  1 er  janvibr  179a. —  Dé- 
cret qui  charge  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerfe  nationale  de  remettre  au  ministre  de  la 
guerre  ungt  misions  poor  les  préparatifs  de  la 
guerre.  (L.  7,  il;  B.  19,  27a.) 


39  décrmbrk  1791.  ^Décret  et  déclaration  de 
l'Assemblée  au  âftjei  de  la  «pierre.  (L.8,  438; 
B.  19,  a&;.)  jrpys  au  14  aveu.  179a. 


39  déqemb-re  179J  =i5  jaxtixr  179a. —  Dé- 
cret portant  que  la  garde  des  ports  de  Paris 
continuera'  son  serrice  jusqu'au  Ier  février 
179a.  (B.  19,  «76.) 


39  décembre  1791.  —  Décret  qui  ordonne  le 
dépôt  aux  archives  de  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  l'affaire  4««  sieurs  Loyauté  et  Silly.  (B. 
19,  a65.) 

39. décembre  179t.  —  Décret  relatif  a,  l'envoi 
aux  ministres  ,  ordonnateurs  et  commissaires 
du  Roi ,  des  décrets  re lai  ifs  aux  comptes  qu'ils 
doivent  rendre.  (B.  19,  276.) 


3o décembre  1791=46  février  179a.  —Dé- 
cret concernant  la  nomination  des  fonction- 
naires public*.  (L.  8  ,  219;  H.  19,  378.) 


3©  décembre  1791=  1er  jaxvibb  1793.^*- Dd- 
k    cret  relatif  à  une  avance  de  3 00,000  livres  t 

faite  à  la  municipalité  de  Paris  par  la  caisse 

de  l'extraordinaire.  (B.  19,  378.) 


3o  décembre  17 qi.— Commission  des  assignais. 
Voy.  a<  octobre  1791.  —  Etais  de  vente  des 
domaines  nationaux.  Foy.  4  rovxmrrb  1791. 
— Municipaux  de  Versailles.  Foy.  4  décembre 


1791. 


3i  décembre  1791  =fis>  janvier  179  s.  —  Dé- 
cret qui  défend  d'exporter  à>  l'étranger  les 
orges,  avoines,  grenailles,  légumes  et  four- 
rages de  toute  espèce.  (L.  8,  200 ;B.  19, 
a84) 

t  L'Assemblée  nationale  ajoute  a  la  prohi- 
bition de  l'exportation  des  grains  à  l'étranger, 


DEC- 1 791  AV  Ier  JAirvreB.1791. 

déjà  ordonnée ,  celle  des  orges ,  avoines,  gre- 
nailles ,  légumes  et  fourrages  de  toute  espèce. 

As*.  i*r.  Cette -prohibition  aura  lieu  dans 
tous  les  ports  de  mer  du  royaume,  et  seu- 
lement sur  les  frontières  continentales  com- 
prises entre  la  Manche  et  le  Rhin,  de  Dun- 
kerqué  à  la  hauteur  de  Pontarlier. 

a.  La  libre  circulation  des  denrées  men- 
tionnées dans  l'article  ci-dessus ,  pour  toutes 
les  parties  du  royaume  et  les  diverses  posses- 
sions •  françaises ,  continuera  d'avoir  lieu 
comme  par  le  passé ,  conformément  aux  lois 
établies. 

3i  décembre  1791=  12  février  1 79a. — THo* 
portant  que  les  soldats  du  répiment  de  Cfcâ- 
leaU'Yit'ux,  détenus  aux  galères  de  Br«i, 
sont  compris  dans  l'amnistie.  (L.  8,  1 3 1  ;  B. 
19,  a8$.)  

3l    DÉCEMBRE   1791  =4  JAHTSEB*  179*.— n««t 

relatif  aux  fonds  nécessaires  pour  l«  raie- 
mens  a  faire  par  la  Trésorerie  nauWe  jus- 
qu'au i<r  avril  prochain.  (L.  8 ,  iS;  B.  19 1 
38a.) 

3l  .DÉCEMBRE    I791    =  4   JAXrîER  l"^"^' 

cret  qui  accorde  3 6,000  livres  sa  coobms- 
saire  du  Roi  de  la  liquidation,  poor  l«  dé- 
penses de  ses  bureaux  ,  et  qui  loi  ordo«« 
de  rendre  un  Compte  de  leur  organisai"». IB- 

3  T  décembre  1791.  —  Décret  qoi  fixe  le  ■«■* 
bre  el  le  traitement  des  employés  do  tosu" 
de  l'ordinaire  des  6nances.  (B.  19,  a8ï) 


3i  décembre  1791.  —  Décret  portant  qtt  l'As- 
semblée ne  recevra  et  ne  fera  aueoa  ç*np»' 
ment  à  l'occasion  du  premier  jour  de  !'*"•  t° 
19,  a8i.). 

3i  décembrr  1791.  —  Décret  itlaiif  asicos- 
venlions  concernant  la  fabrication  des  **" 
gnats.  (fi.  19,  282.) 


.er 


Ier  JARvier  1,79a.  —  Proclamation  da  Rf  «f* 
détermine  les  quantités  de  sel  à  foorair  *«* 
départrmens  du  Jura  «du  Doubs, àt$ Von?*» 
de  la  Meurthe .  de  la  Meuse  et  de  U  M**"<< 
par  les  salines  de  Salins ,  Arcq  et  M-*'»*0*; 
et  par  celles  de  Dieuie ,  Châie*u-Sali«  el 
Moyenne.  CL.  8,  i.) 


1er  janvier  174a.  —  Proclamant»  ds  B« 
concernant  l'essartemcnt  el  l'arma»  de  "♦•* 
les  bois  et  arbres  qui  se  trouvent  dia*  '*  **T 
geur  de  cent  pie«»s  de  chaqoe  cdlé  de 
grande  route  de  Paris  à  Meawc,  s  pari"  °* 
chemin  d'AuJnay  jusque  vis-a-ris  lejM'>«Be8J 
de  U  ci-derant  abbaye  de  Livrv,  et  I  <>«•'«• 
ture  dé  fossés  le  long  desdits  bou.(I»'»  ' 


1S3EHBLKX  LÉGISLATIVE,  i- 


>er 


jAstibb  179a.  —  Assignats.  Koy.  38  dscim- 
«M  I79«-  —  Bidnaens  des  Feuillant.  f<gr. 
a;  dbcshbbe  1791.  —  Caisse  de  l'extraordi- 
naire. Vqj.  29  décbmbbe  1791.  — Commu- 
nautés, etc.  Vny.  27  décembre  1791.  —  Pré- 
paratifs de  guerre.  Foj.  ag  décembre  1791. 


J=  4  JANVIER  ^792 


^ —  De'cret  relatif  aox  bi- 
bliothèques t\t%  maitons  religieuses  *4  autres 
établissement  supprimés.  (L.  8,  27  ;  B.  ao,  1.) 

L'Assemblée'  nationale ,  considérant  qu'il 
est  utile  à  la  propagation  de  la  science  de 
conoattre  exactement  les  richesses  littéraires 
du  royaume,  pour  pouvoir  y  faire  participer, 
autant  qu'il  sera  passible,  tous  les  départe- 
mens  de  l'empire  par  une  juste  distribution  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  recueillir  ce 
qui  reste  à  recevoir  de  renscignemens  à  cet 
égard,  pour  ne  point  .laisser  incomplet  et 
inutile  le  travail  commencé  par  l'Assemblée 
consumante ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i*r.  Les  administrateurs  de  district 
feront  continuer  sans  interruption  les  travaux 
ordonnés  pour  la  confection  des  catalogues  et 
carte»  indicatives  des  livres  provenant  des 
maisons  religieuses  et  autres  élabUssemens 
supprimés. 

a.  Les  administrations  de  district  feront 
passer  aux  administrations  de  département 
ks  états  des  frais  occasionés  pour,  le  trans- 
port et  la  garde  des  livres  provenant  des- 
dites maisons  religieuses  et  autres  établisse- 
mens  supprimés ,  pour  la  confection  des  ca- 
talogues et  cartes  indicatives  ;  et ,  après  avoir 
vérifié  et  débattu  lesdits  états  ;  les  adminis- 
trations de  département  sont  autorisées  à  les 
allouer  économiquement,  et  à  délivrer  des 
ordonnances  du  montant  sur  les  receveurs  de 
district. 

3.  L'Assemblée  nationale  autorise  son  co- 
mité d'instruction  publique  à  faire  continuer 
dans  son  enceinte,  par  des  personnes  exper- 
tes qui  seront  payées  en  raison  de  leur  em- 
ploi, le  travail  commencé  sur  les  cartes  et 
catalogues  envoyés. 

Poy.  ao  8  rsrBTBil,' l'article  additionnel. 


DU    1er  ATJ  1  JÀHVIKR   179a.  4< 

fort ,  pour  attacher  de  plus  en  plus  cette 
classe  utile  et  précieuse  à  leurs  travaux  et  à 
leurs  devoirs,  décrète  ce  qui  suit  :• 

Art.  I*'.  Il  sera  continué,  dans  les  ports 
de  Brest  et  de  Rochefort ,  et  il  sera  établi 
dans  celui  de  Toulon ,  une  distribution  jour- 
nalière de  pain  aux  ouvriers  de  l'arsenal, 
proportionnellement  à  leurs  besoins,  et  con- 
formément à  ce  qui  se  pratique  dans  lesdits 
ports  de  Brest  et  de  Rochefort.  t 

9.  Cette  distribution  sera  faite  par  le  mu- 
nît ionnaire  de  la  marine  sur  des  bous  signes 
Sar  les  chefs  des  travaux ,  et  d'après  les  états 
ressés  chaque  mois  et  arrêtés  par  l'ordon- 
nateur.     ' 

3*  La  valeur  du  pain  livré  à  chaque  ouvrier 
sera  retenue  tous  les  mois  sur  le  montant  de 
son  salaire ,  suivant  la  fixation  qui  en  sera 
faite  et  arrêtée  entre  le  munit  ionnaire  et  les 
officiers  d'administration  de  la  marine,  d'a- 
près le  prix  d'achat  des  grains  n'excédant 
pas  le  prix  courant. 


a=6  /akvisb  179a.  -*-  Décret  relatif  à  la  sub- 
sistance des  ouvriers  travaillant  dans  les  ports 
de  Brest ,  Rochefort  et  Toulon.  (L.  8,  3o;  B. 
ao,  4.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui 
rai  a  été  rendu  de  la  demande  des  ouvriers 
de  l'arsenal  de  Toulon ,  du  «7  octobre  der- 
nier,  et  de  la  lettre  du  ministre  delà  marine 
du  ai  novembre  suivant  ;  considérant  qu'il 
importe  d'assurer,  la  subsistance  des  ouvriers 
dont  les  salaires  ne  sont  payés  que  de  mois 
en  mois,  et  qu'il  est  juste  d'étendre  aux  bu- 
TOers  du  port  de  Toulon  la  distribution  du 
pain  établie  dans  les  ports  de  Brest  et  Rochc- 


a  =  6  jXïttier  1 79a,— 'De'cret  relatif  aux  créan- 
ces dues  an  Trésor  publie  par  les  acquéreurs 
de  l'ancien  enclos  des  Quisue-Viagts.  (L.  8, 
3a  ;  B.  20,  3.) 

L'Assemblée  nationale,  a^rès avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  sur  les  créances  dues  au  Trésor 
public  par  las  acquéreurs  de  l'ancien  enclos 
des  Quinze-Vingts;  considérant  que  la -vente 
prochaine  des  maisons  acquises  par  ces  der- 
niers exige  que  l'agent  du  Trésor  public  fasse 
les  plus  promptes  diligences  pour  assurer  le 
recouvrement  des  sommes  dues  à  la  nation  et 
affectées  par  un  privilège  spécial  sur.  ces 
maisons,  et  que,  cependant,  la  marche  du 
même  agent  est  embarrassée  et  même  arrêtée 
par  la  fausse  interprétation  donnée  au  décret 
rendu  le  7  avril  1791  sur  l'admhiistittiondes 
Quinze-Vingts,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  l'arrêt  du  conseil 
du  8  février  1787,  par  lequel  le  Rot  s'est 
chargé  de  payer  aux  Génois  -une  somme  de 
quatre  millions ,  à  la  décharge  du  sieur  Se- 
guin et  compagnie ,  n'a  eu  aucun  rapport  à 
l'administration  dé  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  ,  déclare  qu'il  n'a  pu  être  frappé  de 
la  nullité  prononcée  par  l'article  3  du. décret 
du  7  avril  1791  contre  les  arrêts  du  conseil 
mentionnés  audit  article  ;  en*  conséauence, 
décrète  que  l'agent  du  Trésor  public  fera  va- 
loir par-devant  les  tribunaux  les  droits  et 
privilèges  qui  ont  été  assurés  à  l'JEtat  par  cet 
arrêt  du  conseil  du  8  février  1787,  et  fera 
aussi  toutes  diligences  pour  assurer  le  recou- 
vrement de  ce  qui  est  dû  au  Trésor  public 
par  le  sieur  Seguin  et  compagnie,  tant  par  le 
même  arrêt  que  par  d'autres  titres. 
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Décrète  pareillement  que  les  arrêts  du 
conseil  rendus  postérieurement  aux  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1779,  pouf 
régler  les  difficultés  survenues  entre  les  ac- 
quéreurs de  l'enclos* et  leur*  ouvriers,  cons- 
tructeurs et  entrepreneurs,  au  sujet  du  prix 
deâ  ouvrages  faits  dans  les  bàtimens  acquis 
par  le  sieur  Seguin  et  compagnie,  et  «Si 
nom  eu  aucune  relation  à' Fadminislratiou 
des  Ouiaze*  Vingts ,  n'ont  pu  être  compris 
dans  la  nullité  prononcée  par  l'article  3  du 
décret  dir?  ami  171)1: 


•  tt*4  /ajvim  179a.  —  Décret  parlant  qu'il  • 
a  lied  a  accusation  contre  Louis-âtanis)as-Xa- 
jier,  Charles-Philippe,  Louis-Joseph,  princes 
français;  Jï.  Galonné,  N.  Laquenille  et  Gré- 
goire RiqneUi.  (L.  8,  ai  ;  B.  ao,  6.)- 

Poy.  loi  du  6  rivais*  179a. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qne 
la  notoriété  publique  et  des  actes  extérieurs 
connus  de  1  Europe  entière  ne  permettent 
plus  de- douter  que  dçs  princes  fugitifs  ont 
formé  le  coupable  projet  crattenter  à  la  liberté 
de  leur  patrie  \  que  des  princes  français  se 
sont  déclarés  les  chefs  de  cette  conspiration  ; 
qu'ils  ont  calomnié  la  nation,  ses  représen- 
tons et  son  Roi  ;. tenté  d'élever  des  doutes  sur 
k  sincérité  de  l'acceptation  que  Louis  XVI  a 
solennellement  proclamée;  appelé  autour 
d'eux  unefaule  de  rebelles,  fait  des  prépara- 
tifc  bcWHesJ  suivi  dès  négociations  auprès 
des  puissances  étrangères;  sollicité  d'elles 
des  secours  en  hommes ,  en  armes  et  en  ar- 
gent, ouvertement  dirigés  contre  la  France; 
fomenté  dans  le  sein  du  royaume  des  divi- 
akms  funestes;  tenté  d'ébranler  la  fidélité  de 
plusieurs  agens  de  la  force  publique;  entre- 
tenu des  rejetions  suspectes  dans  l'intérieur, 
et  fait  enrôler  et  recruter,  au  nom  du  Roi* 
jusque  dans  le  sein  de  la  France  ; 

^  Considérant  que  les  mesures  décrétées  par 
l'Assemblée  Mtroualè,  au  commencement  du 
mois  de  novembre  dernier .  et  le  délai  qu'elle 
atvait  accordé  <  n'ont  fait  qu'accroître  l'audace 
des  rebelles,  ont  provoqué  des  réponses  sé- 
ditieuses et  insolentes  aux  exhortations  fra- 
ieraelfet  du  Roi,  nécessité  des  arméniens 
emmiidéraMes  et  entretenu  des  inquiétudes 
faneste§>'Au  crédit  et  une  fermentation  dan- 
gereuse pour  la  tranquillité  publique  ; 

ï>ecrète  çjull  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Louis-Stanislai-Xavier,  Charles^Philippe  et 
Ixjuis-Joseph,  princes  français  ;  N.  Galonné, 


députes _.„  „„-•- 

tituatrte,  comme  prévenus  d'attentats  et  de 
conspiration  contre  la  sûreté  générale  de 
FEtat  et  de  la  constitution, 


-  DU  a  AU  3  JAHTtSR  1799. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
importe  à  la -tranquillité  publique  de  prendre 
sans  délai  les  riesures  les  plus  propres  pour 
déjouer  les  projets  des  conspirateurs,  et  hâ- 
ter l'exécution  du  décret  d'accusation  quelle 
a  rendu; 

Que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  loi  doi- 
vent compte  de  tous  les.  éclaircissemens  qu'ils 
ont  dû  %e  procurer  sur  les  démarches  offi- 
cielles des  révoltes  auprès  des  cours  étran- 
gères,  sur  les  .circonstances  qui  ont  accom- 
Sagné  et  suivi  leurs  complots ,  la  déstgutin 
e  leurs  principaux  agent ,  l'état  et  le  nom- 
bre de  leur»  complice»; 

pécrète  que  ses  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis  lui  présenteront,  dans  le 
délai  de  trois  jonrs ,un  projet  d'acte d'icto- 
satian  contre  J*oâvStftnista*Xavier,  Charles- 
Philippe  et.  Louis-Joseph,  princes  français: 
et  contre  N.  Galonné ,  ci-devant  contràtair- 
général;  N.  Laqueuïlle ,  Faîne,  et  Gréfoire 
RiqneUi,  tous  les  deux  ci-devant  députe!  de 
l'Assemblée;  nationale  constituante; 

Décrète  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sera  tenu  de  remettre  au  comité  diplo- 
matique ,  dans  le  même  délai,  toutes  les  notes 
et  éclaircissemens  relatifs  auxdits  complots 
et  aux  circonstances  qui  les  ont  'suivis  ou  ac- 
compagnés, que  les  agens  auprès  des  puissan- 
ces étrangères  ont  dû  lui  faire  pairenir, 
comme  aussi  de  dénoncer  à  l'Assemblée  na- 
tionale ceux  d'entre  lesdits  agens  qui  peuteot 
s'être  rendus  coupables  de  connivence  avec 
les  révoltés,  soit  en  favorisant  ouvertement 
leurs  projets *  soit  en  négligeant  d'instruire 
le  Gouvernement  des  dispositions  hostiles 
qu'ils  ont  manifestées  et  des  négociations 
qu'ils  ont  préparées  ou  suivies  sous  leurs 
yeux  dans  les  cours  étrangères* 


Vètt  de 


1  JAwrtia  1754.  —  Décret  portant  <jae  Tère  d 
la  liberté  sera  ao  itr  janvier  1789.  (B.  ao,J 


a  jakvim  1793.  -^-Décret  qui  autorise  le  ■«• 
nistre  de  la  justice  à  continuer  la  collection 
des  lois.  (B.  ao,  8.) 


*  =  4  jawvieb  170a. — Décret  portant  qn'H  "  J 
a- lieu  à  accosalion  contre  le*  ntfttt  Félix- 
Adhémar  ,  Mon j 004,  Ppmajrole  ,  ChoHet* 
Saillant  et  autres  ,  comme  prévenus  de  com- 
plots contre  la  sûreté  générale.  (L.  8,  it<) 


lss6  JAMVitft  1793.  *—  Décret  qui  accorde 
600,000  litres  pour  la  continuation  de  l'ou- 
verture do  eaaal  de  jonction  de  la  Saône  ■  » 


verlure  do  eaaal  de  jonction 
Seine.  (Ii,  8,  aq  ;  B.  ao,  9.) 
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3  nmn  1791.  — Décret  relatif  a  la  compoai- 
tion  «te  la  hante-cour  nationale  (1).  (B.  ao, 

10.) 


3  JAirriu  179a.  —  Décret  relatif  aa  remplace- 
ment de  M.  Valadier,  député  do  département 
del'Ardèehe  (a).  (B.  ao,  ia.) 


»u  3  âv  5  JÀKvriR  179a.  |3 

4=i 3  JJtavnui  1792— Résultat  général  du  «W- 
crrt  portatif  liquidation  de  plusieurs  partit* 
de  le  dette  publique.  (B.  20,  i3.) 

4  JAirviK»  179a.—*  Proclamation  da  Roi  con- 
cernant le  maintien  du  '  bon  ordre  anr  les 
frontière!.  (L.  8,  18.) 


3  Marna  179a.—  Décret  portant  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  l'offre  faite  par  le 
rieur  Guillaume  d'une  somme  de  600  livres, 
pour  être  versée  dans  la  caisse  de*  Invalides. 
(B.  20,  i3.  ) 
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=8  uxVrsi  179a.— Décret  relatif  à  la  fabri- 
cation des  assignats  de  petite  valeur.  (L.  8,  43; 
B.  ao,  aa.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
««partition  momentanée  do  numéraire  rend 
uftUQte  h  fabrication  des  assignats  de  petite- 
valeur;  qu'il  importe  d'ailleurs  de  remplacer 
upta  tôt  possible,  par  des  assignats  natio- 
mux  au-dessous  de  cinq  livres,  les  papiers 
artueUemént  en  circulation,  qui  ont  été 
émis  p»r  des  municipalités  on  par  des  «arti* 
«iliers  pour  les  suppléer,  décrète  qu'il  y*  a 
injeac e  de  délibérer  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrétée 
urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1—,  H  «ers  procédé  de  suile,  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  du  ministre  des 
wniribulions  publiques,  et  sons  la  surveil- 
lance du  comité  des  assignats  et  monnaies,  à 
»  fabrication  de  quarante  millions  en  assi- 
gnats de  dix  sous ,  soixante  millions  en  assi- 
gnats de  quinze  sertw ,  cent  millions  en  assi- 
gnats de  vingt-cinq  sous ,  et  cent  millions  en. 
*»»gnats  de  cinquante  sons. 

*•  L'émission  desdits  assignats  ne  pourra 
"voir  lieu  rjue  lorsqu'il  y  en  aura  pour  cin- 
,Tw"te  millions  de  fabriqués  ;  ils  ne  pour- 
rai être  employés  qu'à  t'échange  des  assi- 
P»l*  de  plus  forte  somme,  actuellement 
en  Qïtulation ,  suivant  le  mode  qui  sera  réelé 
r»  un  décret. 

3.  Le  ministre  des  contributions  rendra 
«topfe  tous  les  quinze  jours  a  rAssemblée 
des  progrès  de  la  fabrication  desdits  assignats, 
«  pela  fabrication  et  distribution  delà  mon- 
BaJe  de  cuivre  ou  de  cloche. 


7i  iAnriE*  "  79a  —  Résultats  généraux  des 
«jécrets  portant  liquidation  de  plusieurs  offices 
■«  perruquiers  et  de  judicature.  (  B.  ao,  19 

*~  afi  I 


4  jajcvier  1792.-*-  Accusation  contre  les  frèae* 
du  Roi;  Bibliothèque  dea  inaisôna  reli- 
gieuses. Foy.  a  jakvier  1792.  -—  Commis- 
saires du  Roi  pour  la  liquidation.  "foy.  3i 
dxcbhbrh  1 791.  —  Emigrés,  créanciers  de 
l'Etat,  foy.  28  dkcejbbbb  1 79  ■ .  —  Félix-Ad-' 
hémar.  Koy.  3  jahtirk  179a. — Propriétaires 
d'offices  et  créances  Sur  l'Etat.  Voy.  6  jah- 
vra»  179a.  —  Trésorerie  nationale.    K0y.i1 

DBCBMBRB  I791. 

5  =  8  jawvibr  1 79a.—  Décret-  relatif  aux  cafés 

vacantes  dans  le  département  du  Haut-Rhin  , 
el  à  celles  qui  viendront  a  vaquer  dans  les  di- 
vers départemens  pendant  Tannée  179a.  (L. 
8,  34  ;B.  20,  a6.) 

Voy.  lois  du  ia  =  24  août  1790;  du  7=9 

JANY1BR   I79I   et   du    4=7=0  AVRIL  I|.9I.  , 

L'Assemblée  nationale,  après  «voir  en- 
tendu le  rapport  4e  son  comité  de  division 
sur  la  nécessité  de  pourvoir  incessamment 
aux  cures  vacantes  dans  le  département  du 
Haut-rlhin,  ainsrque  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  faciliter,  dans  tous  les  département 
du  Royaume,  les  nominations  aux  places  qui 
pourront  vaquer  dans  le  cours  dei'année  1 79*", 
et  pour  prévenir  en  même  temps  les  obstacles 
qui  pourraient  résulter  du  refus  ou  de  la  né- 
gligence que  les  nouveaux  élus  apporteraient 
a  se  faire  installer  après  leur  nomination'; 
considérant  que  le  maintien  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité  publique  exige  qu'on  pourvoie 
aux  mesures  à  prendre  dans  le  plus  coin? 
délai  possible ,  décrète  qu'il  y  a> urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  division  et  après  avoir  rendu 
le  décret  d'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  itr.  Dans  le  mois  è  compter  du  tour 
de  la  publication  du  présent  décret,  les  élec- 
teurs du  département  dtf.  Haut-Rhin  seront 
convoqués  extraordinaicemeitf  dans  le  chef- 
lieu  de  leurs  districts  respectifs,  à  l'effet  de 
procéder  à  la  nomination  aux  cures  vacantes 
dans  ce  département,  par  mort  ou  démission, 
défaut  de*  prestation  ou  rétractation  4e  ser- 
ment, ainsi  qu'à  celles  dont  les  nouveaux 
pourvus  par  les  précédentes  élections  n'au- 
ront pas  pris  possession  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  Ja  promulgation  dû  présent'  décret. , 
dans  lès  chenfliejix  de  district  où  les  nomina- 
tions ont  été  faites. 


(OU  discotsion  sur  la  question  de  savoir  si 
•«•  articles  additionnels  sur  l'organisation  de  la 
■«te-coor  nationale  seraient  portés  1  la  iaue« 


tk>n ,  -a  été  ajournée  par  décret  du  9  janvier 
(a)  Ce  décret  a  été  rapporté  le  lendemain 
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*.  A  l'avenir,  lès  curés  nouveaux  élus  se 
roat  tenus  de  se  faire  installer  dans  la  qnin 


zaine  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  obtenu 
l'institution  canonique  ;  à  l'effet  de  quoi ,  ils 
seront  obligés  de  se  présenter  à  l'évèque  dans 
la  première  quinzaine  qui  suivra  là  notifi- 
cation que  le  procureur -syndic  du  district 
où  ils  auront  été  élus  sera  tenu  de  leur  don- 
ner par  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-ver  h%l 
de  leur  élection,  dans  les  tre-is  jours»  de  la 
proclamation  qui  en  aura  été  faite ,  aux  ter- 
mes de  l'article  3 1  du  titre  II  du  décret  du 
ia  =3  a4  août  1790;  et  à  défaut  par  les  nou- 
veaux pourvus  d'avoir  satisfait  aux  disposi- 
tions ci-dessus  dan*  les  délais  prescrits  ,  ou 
d'avoir  jusli lié  d'un  empêchement  légitime , 
les  cures  auxquelles  ils  auront  -été  nommés 
seront  dès  lors  réputées  vacantes  »  et  il  y  sera 
po^vù  comme  en  cas  de  vacance  par  mort , 
démission  ou  autrement  *       • 

3.  Les  exceptions  portées  par  les  articles  r, 
V3  et  4  du  décret  du  7  =  9  janvier  1791 , 
et  l'article  i"r  de  celui  du  4  =  6  avril  sui- 
vant ,  par  rapport  aux  aualités  requises  pour 
être  ébgible  aux  évéches  ,  cures  et  vicariats , 
soit  des  église»  cathédrales  ou  autres  qui  pour- 
raient vaquer  daus  le  court  de  1791 ,  sont  et 
demeurent   prorogées  jusqu'au  1**  janvier 


décrets  à  douze  cent  qaatre-vingt-trau, 
sera  porté  à  celui  de  quinze  cent  soixante: 
chaque  brigade ,  soit  à  pied ,  soit  à  cheval , 
demeurera  composée  d'un  maréchal-dci-loju 
ou  brigadier*  et  de  quatre  gendarmes. 
.  a.  Quinze  cents  brigades  seront  réparties 
entre  tous  les  départemens ,  de  manière  qui! 
n'en  soit  pas  établi  moins  de  quinze ,  ni  plu» 
de  vingt- une  dans  chaque  département,  à 
la  réserve  de  ceux  de  Corse ,  Paris ,  Seiue-el- 
Oise  et  Seine-et-Marne,  exceptés  par  les 
décrets  antérieurs. 

Les  soixante  brigades  restantes  seront 
di\  isées  par  le  Corps-Léçislatif ,  lors  du  tra- 
vail gênerai ,  entre  les  départemens  dont  il 
jugera  que  les  localités ,  la  population  ou  les 
circonstances  pourront  l'exiger. 

3.  En  attendant  l'organisation  générale  et 
définitive ,  le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  que ,  sur  le  nombre  des  bri- 
gades, existant  dans  chaque  département,  il 

J>  en  ait  une  incessamment  établie  dans  tons 
es  lieux  où  il  se  trouve  une  administration 
ou  un  tribunal  de  district,  f  Assamblée  natio- 
nale l'autorisant  a  choisir  provisoirenent, 
dans  l'étendue  du  département,  les  briga- 
des qu'il  devra  placer  en  vertu  du  présent 
article. 

4.  Les  brigades  actuellement  existant  dsu 


4.  Jusqu'à  la  même  époque  du  1"  janvier    ^s  chefs -heux  de  département,  et  doutai- 
_*    1 a. —  x. ii.._.i_i__      ques  directoires  ont  demandé  la translat»0» 

afin  qu'elles  fussent  plus  utilement  empiré* 
seront,  sous  les*  ordres  du  ministre  de  la 
guerre ,  transférées  le  plus  tôt  possible  àwi 
les  lieux  indiqués  par  les  directoirei  àe  dé- 
partement ,  et  conformément  aux  mémoins 
et  tableaux  oui  lui  ont  été  adressés  par  eu. 
en  vertu  de  l'article  3  du  décret  du.  18  *f 
tembre  dernier. 

5.  Les  directoires  de  département  ne  pwr* 
ront  nommer  de  gendarmes  que  le  noob* 
nécessaire  pour  compléter  les  brigades  qw 
lui  auront  été  affectées,  et  d'après  b  oa* 
naissance  qui  leur  aura  été  donnée ,  par  Ie 
ministre  de  la  guerre,  du  nombre  d'anciens 
sous-officiers  et  cavaliers  de  maréchaux 
et  sous-officiers ,  cavaliers  et  gardes  des  000* 
pagnies  incorporées  en  vertu  du  décret  ou 
1 6  janvier  =  1 6  février  x  79 1 ,  <jui  *»,eDl 
être  employés  dans  leurs  départemens. 

6.  Le  ministre  distribuera  aussi  corn** 
gendarmes ,  dans  les  différentes  brigades ,  v 
surnuméraires  de  la  ci-devant  marerbau** 
qui  y  ont  fait  un  service  actif  avant  la  l°r' 
maUon  de  la  gendarmerie  nationale, 

7.  La  dislributiou  dés  ci-devant  ca«»*£ 
de  maréchaussée  et  compagnies  incorpore 


179J,  les  prêtres  étrangers  seront  éligiblea 
aux  places  de  curés  et  de  vicaires  à  la  no- 
mination eu  an  remplacement  desquels  il  y 
aura  lieu  de  procéder ,  sauf  à  se  conformer 
ensuite  à  ciç  qui  est  prescrit  par  ^article  4  du 
titre  II  de  la  constitution,  jet  par  les  lois  an- 
térieures: 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
déclarées  communes  à  tous  les  départemens 
qui  se  trouveront  dans  l'Oit  ou  l'autre  des  oas 
qui  y  sont  exprimés. 

Isst  JApviia  179a.  —  Perret  relatif  à  l'orga* 
.  nitatfon  de  la  gendarmerie  nationale.  (  L.  8  , 
39  ;  B.  ao,  28  ;  Mon.  du  7  janvier  179a.) 

Voy.  loi*  du  i€  janvier»  16  rivais*  1791, 
et  du  14SB294VRU  179a. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
l'organisation  actuelle  de  la  gendarmerie  na- 
tionale; considérant  que  lé  besoin^ndrspen- 
sable  du  service  dans  la  circonstance  pré- 
sente nécessite  une  augmentation  provisoire 
de  brigades ,  et  que  rien  n'est  plus  instant 
que  de  îfur*  cesser  les  obstacles  qui  jusqu'ici 
ont  empêché  la  formation  déjmtivt>  de  ce 
corps,  décrète  qu'il  y  a  urgince. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préa- 
lablement décrété  l'urgence,  décrète  définiti- 
vement ce  qui  suit  : 

Art  i*».  Le  nombre  des  brigades  de  la 
gendarmerie  nationale,  ùxè  par  différera 


se  fera  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins""' 
ces  cavaliers  placés  dans  ebaque  brigade , 
ce,  sans  y  comprendre  le  brigadier. 

8.  Les  officiers  nommés  en  vertu  des  decre» 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  nau 
nale ,  et  qui  ne  faisaient  point  parue  oe 
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ri-derànt  maréchaussée,  seront  payés  de  leurs, 
appointemens ,  à  dater  du  jour  de  leur  pres- 
tation de  serment,  conformément  'au  titre  TV 
du  décret  du  16  janvier  =  i6  février  der- 
nier. Quant  aux  sous-officiers  et  gendarmes 
qui,  par  l'effet  des  circonstances,  ont  pu 
être  mis  en  activité  par  les  directoires  de 
département,  et  qui  n'auraient  pas,  encore 
éle  brevetés,  ils  seront  payés  du  jour  où  ils 
auront  été  mis  en  activité,'  sur  les  certificats 
de  ces  directoires  :  ceux  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée seront  payés  conformément  aux 
décrets  des  i3  =  18  lévrier  et  2  a  juin=  ao 
juillet  1791,  fait  sur  cet  objet,  sans  qu'on 

{misse  dorénavant  apporter  aucun  retard  dans 
eur  paiement. 

9.  Les  lettres  de  passe ,  autorisées  dans  la 
gendarmerie  nationale  par  l'article  7  du  dé- 
cret du  aa=  38  juillet  179?,  ne  pourront 
avoir  lieu  pour  les  gendarmes  que  dans  les 
résidences  de  leur  département,  et,  pour 
les  sous-officiers,  dans  celles- de  leur  divi- 
sion ,  à  moins  que  sur  les  demandes  des  dc- 
parteraens  respectifs  et  sur  les  propositions 
des  colonels,  il  n'en  soit  décide  autrement. 
Dans  tous  les  cas ,  aucune  lettre  de  passe  ne 
sera  donnée  ,  tant  aux  officiers  qu'aux  sous- 
officiers  et  gendarmes,  que  sur  les  demandes 
précises  et  motivées  des  directoires  de  dépar- 
tement. 

10.  Les  maréchaux-d  es-logis  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  en  activité  de  service,  rjui  ont 
obtenu  des  brevets  de  sous-  lieutenans  dans 
ce  corps  avant  la  formation  actuelle  de  la 
gendarmerie  nationale,  auront  droit,  dans 
leur  division .  à  une  place  de  lieutenant , 
alternativement  aHes  maréchaux-des-logis 
choisis  conformément  à  l'article  c  7  du  titre  II. 
La  première  place  vacante  dans  chaque  divi- 
sion sera  donnée  au  plus  ancien  inaréchal- 
des-logis  breveté  de  sous-lieutenant;  la 
deuxième,  au  choix,  et  ainsi  de  suite. 

5  =  i8  janvier  1792.— -Décret  portant  q«'il  n'y 
a  pas  lieu  a  accusation  contre  le  sieur  de 
Ponlxny.  (B.  20,  a5.)  r 

5  =  i8  janvier  noa.  — Décret  qui  autorise  la 
municipalité  d'Aubenjis  à  faire  un  emprunt 
pour  achat  de  grains.  (B.  ao,  a5.) 

5  janvier  1792-  —  Propriétaires  d'offices  et 
créances  sur  l'Etat.  Voy.  6  rivais*  1792. 

6  janvier  179a-  —Décret  relatif  au  compte  à 
rendre  par  la  municipalité  de  Paris  concer- 
nant les  subsistances.  (B.  ao,  3i.) 


6  janvier  179a.  —  Canal  de  la  Saône  a  la  Seine. 
foy.  3  JAiivmB  170,2.  —  Circulation  -des 
praina.  Fov.  28  janvier  179a»  — -  Enclos  des 
Quinze-Vingts  ;  Ouvriers  de  Brest.  Voy.  a 
janvier  179a. 


DU  5  AU  il  JANVIER  1794.  {5 

7  =s  i3  janvier  1792.  —  Décret  relatif  aux 
frais  d'établissement  do  tribunal  criminel  de 
Paria.  (B.  ao»  3a.)  * 


7  janvier  1792. — Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  à  délibérer  sur  une  pétition  des  secré- 
taires-commis attachés  a*  l'Assemblée  nationale 
constituante.  (B.  ao,  33.) 

8  janvier  179a.  — Décret  relatif  à  une  pétition 
du  département  de-  Loir-et-Cher,  concernant 
les  impositions  ecclésiastiques  de  2790.(8.  ao, 
33.  ) 

8  janvier  1793.  —  Aobenas.  Foy.  6  janvier 
,79ï- — Curés  du  Haul-llhin.  Voy.  3  J  Ai»  vie  H 
1792.  —  Français  qui  ont  servi  les  puissances 
aJliéoi.  Voy.,  39  novehere  1791.  —  Gendar- 
merie nationale.  Foy.  5  janvier  179a. —  Pe- 
tits assignats.  Voy.  4  janvier  179a.  t- Sieur 
de  Poulmy.  Voy.  5  janvier  179a. 

9  janvier  1793.  — •  Décret  qui  ajourne  la  dis- 
cussion sur  la  sanrtion  ou  non  sanction  des 
décrets  relatifs  a  l'organisation  de  la  hante- 
cour  nationale ,  et  enjoint  au  ministre  de  la 
justice  de  rend,  e  compte  .des  mesures  prises 
pour  la  mettre  en  activité.  (TA  ao,  34.) 

10=  i3  janvier  179a. —  Décret  qui  réduit  le 
second  bataillon  des  gardes  nationales  du  dé- 
partement de  la  Manche.  (B.  ao,  38.) 


10  janvier  1793.  —  Décret  relatif  a  la  fabrica- 
tion de  trois  nouveau*  coins  pour  le  timbre 
des  alignais  de  cinq  livres.  (  B.  ao,  34-) 


10  janvier  179a.  —  Décret  relatif  aux  marchés 
(   faits  pour  la  fabrication  de  tros  cent  millions 
d'assignats  de  cinq  livres.  (B.  ao,  35.) 


10=  i3  janvier  1702.—  Décret  qui  autorise 
le  directoire  du»  district  de  Beau* vais  à  louer 
la  maison  ci-devant  occupée  par.l'état-inajor 
des  gardes-du-corp*.  (B.  30,  36.) 


10=  1 3  janvier  179a.  —  Décret  qui  maintient 
provisoirement  le  directoire  du  département 
des  Antennes  dans  4e  Jocal  qu'il  occupe.  (B. 
>o,  37.)  

10  janvier  179a.  —  Décret  relatif  à  l'ad- 
mission des  commissaires  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domingue,  et  an  compte  fc 
rendre  par  le  ministre  de  la  marine  de  l'état 
actuel  de  cette  colonie.  (B.  ao,  3g.) 

» 

10  janvier  1793-  — Tribunaux  criminels,  fo/. 

l3  JANVIER  i;9a. 
« 

11  janvier  179a.  — Décret  qui  ordonne  Tim- 
prcsiion  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'état  actuel  des  frontières  et  Les  disposi- 
tions de  Uarinée.  (B.  ao,  40.) 


<6 


ASSAMBLEE  &E«ISLAOT£.  — 


j3  =  *5  Jaktixk  «  79a.  —  Décret  aeUtif  aux 
frai*  de*  funiraillrs  d'HenQrérGaJurielAtqueUi 
Mirabeau.  '(L.  8,  53;  B.  ao,  66.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  première  lecture  du  projet  de  décret  ci- 
après,  le  3  novembre  1791;  la  deuxième, 
le  10  décembre  suivant ,  et  la  «troisième  ,  le 
xa  janvier  179»;  après  avoir  également  dé- 
crété qu'elle  est  en  état  de  décider  définiti- 
vement; 

Considérant  les  services  rendus  à  la  nation 
par  Honoré-Gabriel  Biquet ti  Mirabeau ,  dé- 
crète que  les  frai»  de  ses  funérailles  seront 
acquittés  par  Je  Trésor  public 


ia=i5  JAKVIXB  179a.  — Décret  relatif  a  l'en- 
yoi  de  commissaires  civils  dans  les  établisse- 
meo*  français  de  Coromandel  e|  du  Bengale. 
(L.  8,  47;  B  20,  66.) 


laiAirviin  179a.  —  Décret  relatif  au  compte 
à  rendre  par  le  ministre  des  contributions,  de 
toutes  les  parties  de  son  administration.  (B.  ao, 
65.) 


1  a  JANVIER 

porta  du  comité 
65.) 


179a.  —  Décret  relatif  aux  rap- 
:omjlé  et  à  Tordre  du  jour.  (B.  ao, 


1  a  J  an  visa  179a.  —  Décret  relatif  à  la  comp- 
tabilité de  l'ancienne  adminislralion  des  do- 
maines. (  B.  ao,  68.) 


la  j  an  visa  179a.  —  Tribunaux  criminels.  Voy. 
i3  JANvraa  179a.  '   1 

îi  (jo,  xa  et)==i8  jahvixb  179a.  — Décret  re- 
latif }  t'installalion  des  tribunaux  criminels. 
(L.  8,  56;  B.  ao,  68;  Mon.  des  1 1  et  1 3  janvier 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du son  comité  de  législation,  considérant 
qu'il  importe  essentiellement  que  les  tribu- 
naux criminels  établis  dans  chaque  départe- 
ment entrent  en  activité,  et  qu'il  soit  procé- 
dé sans  aucun  délai  à  l'instruction  et  au 
jugement  des  affaires  criminelles,  suivant  la 
loi  du  jur£ ,  décrété  qu'ij  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  tribunaux  criminels  qui,  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  décret, 
n'auront  point  été  installés,  te  seront ,  sans 
délai ,'  par.  les  conseils  généraux  des  com- 
munes des  lieux. où  ils  doivent  siéger ,  et  ils 
commenceront  leur  service  immédiatement 
après  leur  installation. 


DU  12  AU  i3  JAXTTjttt.  1793» 

a.  L'installation  se  fera  dans  la  forme  qui 
a  été  prescrite  par  le  décret  du  16  =  14 
août  17  90  ,  pour  les  tribunaux  de  district 

3.  Le  président,  l'accusateur  public  et  le 
greffier  prêteront,  devant  le,  conseil  général 
de  la  commune,  le  serment  civique  présent 
parlaeoostitution,  et  ils  jureront,  en  outre, 
de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité 
les  /onctions  qui  leur  sont  confiées. 

4.  Le  président  et  les  trois  juges  com- 
posant te  tribunal  procéderont  à  la  nomina- 
tion de  deux  huissiers,  corforaénent  •■ 
décret  du  a  =3  juin  1791 ,  et  le  traitaient 
de  ces  huissiers  sera  incessamment  fixé  par 
l'Assemblée  nationale. 

5.  Dans  les  départemens  oa  le  préudeat 
du  tribunal  crimiuel  ou  l'accusateur  public. 
ou  l'un  et  l'autre  i  la  fois  sont  absent,  soit 
parce  qu'ils  ont  été  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  soit  pour  toute  autre  cause  légitime, 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  provisoire 
de  la'  manière  qui  suit, 

6.  Dans  le  cas  où  le  président  et  l'accnsitetir 

Sublic  manqueraient'  à  la  fois  dans  je  même 
épartement,  il  sera  pris  dans  les  tribunaux 
de  district ,  suivant  le  mode  indiqué  oar  u 
loi  du  mois  de  janvier  dernier  pour  la  for- 
mation du  tribunal ,  cinq  juges  au  lieuse 
trois,  lesquels  nommeront  au  scrutin  oav 
d'entre  eux  qui  devra  remplacer  provisoire 
ment  le  président  du  tribunal ,  et  celui  qui 
devra  être  chargé  aussi  provisoirtment  ne 
fonctions  de  l'accusateur  publie. 

7.Toutes  les  plaintes  ou  accusations  sûmes 
d'informations  antérieures'à  l'époque  de  fin»- 
lallation  des  tribunau^ criminels,  seront 
jugées  par  les  tribuna^Pjui  s'en  trouveront 
saisis,  soit  en  première  îrfstaocc,  soit  pif 
appel,  et  l'instruction  de  la  procédure  sen 
continuée  suivant  les  lois  qui  ont  prtw 
l'institution  des  jurés  (1). 

Les  accusateurs  publics  ne  pourront,  en 
aucun  cas ,  attaquer  par  la  voie  de  l'appj 
les  jùgemens  des  tribunaux  criminels»  sa» 
les  droits  des  accusés  et  des  parties  citile*- 

Les  juges  de  districts  ne  pourront  pronon- 
cer d'autres  peines  que  celles  portées  ptf  * 
Code  pénal. 

8.  Ces  mêmes  tribunaux  seront  tenus  de 
renvoyer  devant  les  juges  de  police  corr»> 
tiouuelle  toutes  les  affaires  qui ,  d'après  la 
loi,  seront  de  la  compétence  de  ces  juges. 

9.  Les  six  tribunaux  criminels  établis  * 
Paris  par  le  décret  du  i3  =  U  «**»  ***• 
auxquels  ont  été  renvoyés,  parle  décret  <w 
17=  ag  septembre  suivant,  les  procès  en- 


Ci)  Les  tribunaux  civils,  que  cet  article  dé- 
clare compélens  pour  instruira  et  juger  le» 
plainte*  at  -  accusationa  auiviea  d  information* 
intérieures  à  l'époque  de  l'installation  des  tri- 


bunaux criminel.  ,  n'oal  pas  été  dépouillé*  * 
celle  «UriiHiûoo  par  l'article  6a  de  *»  caB$lJ" 
itttion  de  l'an  S  (sb*  mai  i8o(;  Ca»f.  $•  h  h 
fr*h 


À&£M*L8E  LKGlitATlVË.  *- 
toinels  alors  existant  dam  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement de  Paris,  et  ceux  à  naître  jus- 
qnau  ifr  janvier  présent  mois,  continueront 
déjuger,  suivant  les  mêmes  formes-,  les  pro- 
cès criminels  nés  depuis  ledit  jour  i«  janvier, 
et  ceux  à  naître  jusqu'au  jour  4e  l'installa- 
tion du  tribunal  crimiucldu  départemeut  de 
Paris.  r 

* 

i3janvieb  179a.  —  Délie  pnbliqae.  r*y.  3 
JAkvieh  179a.— Garde  nationale  de  la  Mao. 
che,  Ardennes,  Beaavais.  V6y.  10  janvier 
17J*.  —  Ofbces  de  perruquiers.  Koy.  4  jaïi- 
tii»  i79,.  —  Tribunal  criminel  de  Pari*. 
roj.  7  jamvieb  179a. 

><  =  14  JAmrrM  1793.  —Décret  contre  les 
Français  qui  prendraient  part  a  quelque  con- 
*T<*  ou  médiation  tendant  à  modifier  la  cons- 
tttalion  française.  (L.  8,  45  j  B.  aof  7a  j  «on. 
«$  i5  et  17  janvier  1793.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  «que  , 
dans  un  moment  où  la  liberté  du  peuple 
irançais  est  menacée  de  toutes  parts,  il  im- 
porte que  les  représentai  du  peuple  écar- 
tent, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  les  efforts  dirigés  contre  la  consti- 
tution française,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
1  «fçeoce,  décrète  ee  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  infâme, 
*Wre  à  la  patrie  ,  et  coupable  du-  crime  de 
lèse-nation,  tout  agent  du'pouvoir  exécutif, 
tout  Français  qui  pourrait  prendre  part  di- 
rectement ou  indirectement,  soit  à  un  con- 
pttdont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modifica- 
Jpo  de  la  constitution  française,  soit  a  une  mé- 
<«»Uon  entre  la  nation  française  et  les  rebelles 
conjures  contre  die,  soit  enfin  à  une  compo- 
auon  avec  les  puissances  possession  nées  dans 
»  ci-devant  province  d'Alsace,  qui  tendrait 
J  '«"f  rendre,  sur  notre  territoire,  quelqu'un 
•»  droits  supprimés  par  l'Assemblée  natto- 
"a«e  constituante ,  sauf  une  indemnité  con- 
rorme  aux  principes  de  la  constitution, 
jjj^roblée  nationale  décrète  que  cette 
««ration  sera  portée  au  Roi  par  une  dénu- 
«»•«•  et  qu'il  sera  invité  à  la  faire  connaî- 
^«uxpnMsanees  de  l'Europe',  en  leur  an- 


»^ant    au  nom  de  la  nation  française, 
^résolue  à  maintenir  sa  constitution  tout 

elle      °i  à  périr  tout  enlière  avw  elle , 
m,;^    .ra  c011011"*  ennemi  tout  prince/ 
qui  voudrait  y  porter  atteinte. 

^Ti*5"  "AM  «79>— l>4crttqnl*ur- 

'"   a  la  nomination  aux  places  de  la  nOu- 
7»«  organisation  forestière.  (L.  8,  a57  ;  B.  ao, 


WJ   lÈ  kV  t5  JMXnttL    179a.  fa 

maîtrisai  ou'grueries,  titulaires  ou  par  com- 
missjo»,  chargés  de  l'administration  des  fo- 
rets du  royaume,  doivent  continuer  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  pré- 
poses ,  en  exécution  de  ladite  loi,  entrent 
en  activité;  considérant,  en  outre .  qu'elle  a 
charge  ses  comités  cfe  finances ,  d'agriculture, 
de  commerce,  de  marine  et  des  domaines, 
de  lui  présenter,  dans  le  cjélai  d'un  mois,  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile 
et  avantageux  a  la  nation  d'aliéner  ou  non 
aliéner  se$  forêts,  en  tout  ou  en  Wtie:  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  stltué 
»ur  ce  rapport,  il  serait  aussi  imprudent  que 
dispendieux  de  laisser  achever  l'organisatfoa 
de  1  administration  forestière,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  M 

L'Aasemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
1  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Jusqu'à  l'instant  où  l'Assemblée  nationale 

SAISIT110?06  SUr  !a  .ven,e  ou  conservation 
des  forêts ,  il  sera  sursis  à  la  nomination  aux 

paSe8Je-.1?ï0UVele  organisation  forestière, 
et  1  activité  des  préposés  déjà  nommés  sera 
suspendue. 

i4  JA»vn?n=n  mabs  179a.  —  Décret  qol  ac- 
corde trois  mille  livres  de  récompense  natio- 
nale au  .leur  GuiUaume-Sébère,  dit  Saint- 
Martin,  ancien  carabinier.  (B.  ao,  71.) 


14  =  18  jAmrrsB  1793.  —  Décret  qoi  enjoint 
aux  ministres  de  présenter  l'état  de  lèor»  bu- 
reaux. (B.  ao,  73.) 

i4  =ao  JAKviaa  179a.  -.  Décret.portant  que  la 
caisse  de  1  extraordinaire  remboursera  3oo,ooo 
livres  a  la  commune  de  Strasbourg.  (  B.  ao  f 

ii  JAhvtir  179a.  —  Décret  qui  charge* le  mi- 
nistre de  la  justice  de  rendre  compte  des  me- 
sures prises  pour  la  punition  du  crime  détaille' 
dans  «ne  lettre  de  Tévéqne  du  Cantal  au  Roi. 
(B.  ao,  75.) 

14  JAsnrnm  179»-  —  Orgfs,  avoines,  etc.  Ko*. 

il  DXCKMBBB    1791.  • 


,5I7=r?°  ,A*™«  179»-  ~  Décret  qoi  accepte 
Joffra    faite   par   M.    Charles,  professeur    de 
physique  à  Paris,  de  son  cabinet  de  machines 
et  dinstrnmens  de  physique.  (B.  ao,  77.)' 
, * 

i5  jAîfviKB  179a— Décret  qui  confie  à  M.  Da- 
vid les  deux  jumeaux  MM.  Pierre  et  Joseph- 
Franqu? s,  artistes  du  département  de  la  Drame. 
(B.  ao,  78.) 


ler^T1,^  n*1101»^,  considérant  qu'aux  B 

?***  de  1  article  f*  du  titre  XV  du  décret  ,5 'AKVIB*  '79a*  ~*  Proc,*«»»»n  du  Roi  pour 

tomm8?  *9  9*Pte,9brc  lW  »  »w  l'adminis-  «*c»»o»  de  la  .loi  aur  les  jurés.  (  L,  «  f 

««ion  forestière,  les  anciens  officier»  de        5*'}  " 


i5  jAyflxx  179^>  —  Etablissemens  français  da 
Cqrotnandel;  Frais  des  funérailles  de  Mira- 
bran.  Foy.  ia  jaxviex  179a.  —  Navigation. 
/7»/.  39  bicsHBRK  179t. 


ASSftMBtK*  XiiGISLÀTITS.  ~  DU    i5  AU  19  JAttVIÏE  179I. 

1 8  jaxtixa  1 79a. — Décret  relatif  aux  lots  ces* 
cernant  l'adoption.  (  B.  30^ 83.) 

Foy.  décret  dn  16  psimaux  an  3;  loi  do  sS 
es  un  ix  al  an  \  1  ;  Code  civil,  art.  34*  **  »'* 
vansXi). 

3.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 
comité  de  législation  comprendra  dans  son 


)6  jÀNViei  179a.  —Décret  relatif  à  la  pétition 
du  sieur  Bertrand,  concernant  le  trente-hui- 
tième régiment.  (B   20/79.) 


17=  aOjAxviix  1791. — Décret  relatif  aox  cer- 
tiGcats  de  résidenre  à  fournir  par  le»  porteurs 
de  brevets  de  pensions.  (  L.  8 ,  65  ;  B.  ao , 
80.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  formalités  qu'elle  a  adoptées  pour  L'admis- 
sion des  créanciers  dé  l'Etat  au  paiement  des 
sommes  à' eux  dues  pour  liquidation]  ou 
Tentes ,  sont  de  nature  À  être  étendues  aux 
pensionnaires  de  l'Etat,  et  qu'il  est  impor- 
tant d'y  pourvoir  sans  délai ,  décrète  qû  il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence , .  décrète  qu'à  l'avenir  les  formali- 
tés prescrites  par  le  décret  du  1 3  décembre 
dernier  pour  les  certificats  de  résidence  pen- 
dant six  mois,  auxouels  sont  assujétis  diffé- 
rens  créanciers-  de  VEtat,  seront  observées 
pour  l'expédition  des  brevets  de  pensions,  et 
par  les  porteurs  de  cas  brevets. 


17  jaxvibb  179a.  —  Décret  relatif  à  la  vérifica- 
tion., des  numéros  de  liquidation.  (B.  ao, 
80.)  * 

17  JAirviBi  179a.  —  Décret  qui  ordonne  on 
plan  de  travail  sur- 1'adniinisiration  des  hôpi- 
taux et  la  répression  de  la  idendicité.  (B.  ao. 
81.)  

17  ^Airvixx  179a.  —  Décret  relatif  à  l'envoi  aux 

grands  procurateurs    de  la  nation,   de  toutes 

les  pièces  relatives  aux  accusations  portées  ou 

à  porter  ttevant  la  haute-cour  nationale.   (B. 

ao,8i.) 


Ïilan  général  des  lois  civiles  celles  relatives* 
'adoption. 

18  jaxvibb  179a.  — Décret  relatif  a  an  »«*- 
mcnfde  fonds  à  la  Trésorerie  nationale  pu  U 
caisse  de  l'extraordinaire.  (B.  ao,  83.) 


17  =  aa  jaxvibb  179a.  —  Décret  qui  valide 
l'élection  du  sieur  Jacques  Gilbert  Moreau  à 
la  place  de  procureur-syndic  du  diarict  de 
Poitiers.  (B.  ao,  8a.) 


17  =  aï  jaxvixx  1 79a.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  .contre  le  sieur  Ru- 
demare.  (B.  ao,  83.) 


18  jaxvibb  179a.  —  Affaires  criminelles.  V9J> 
ag  SEPTKnBXB  1791.  —  Galéiient  çoarit- 
Tolte.  Foy.  3o  septbbixxb  1791.  —  Grefcen. 
Foy.  39  septesibbb  1791. —  Loui»-Sia»U**- 
Xavier.  Foy.  19  jjucvieb  179a.—  Miaistrev 
Foy.  1 {  jaxvibb  1  79a. — Tribunaux  crimia*1* 
Foy.  il  janvier  179a. 


17  janvier  1792. — Hôpitaux.  Foy.  19  jaxvisx 
179a. 


19  (18  el)  jaxvibb  1792.  —  Décret  portant  q« 
Louis-Stanislas-Xavier,  prince  frssrjis,^ 
censé  avoir  abdiqué  son  droit  *  b  rtgeo«- 
(B.  ao;  85.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Louis-Slanislas-Xavier ,  prince  français  Ff' 
mier  appelé  à  la  régence,  n'est  pu  renirc 
dans  le  royaume  sur  la  réquisition  do  Corps- 
Législatif  prononcée  le  7  novembre,  et  <}«< 
le.  délai  de  deux  mois  fixé  par  la  proclama- 
tion est  expiré  »  déclare,  aux  termes  de  I ar- 
ticle a  de  la  troisième  section  du  chapitre' 
du  titre  III.de  la  constitution,  que  L°De' 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  est  eeo* 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence,» 
qu'en  conséquence  il  en  est  déchu. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  proclamer  le  Pt 
sent  acte  du  Corps-Législatif  dans  les  troc 
jours  de  la  présentation:  qui  lui  enrsor*  * 
faite,  et  il  rendra  compte  à  l'Assemble*  * 
tionale  des  mesures  qui  auront  été  prtf* 
cet  effet  (a). 

19  (17  et)  =aa  jaxvibb  i?qa.— D**1*1  "£ 
aux  hôpitaux,  maisons  et  éUMissem»»* 
cour».  tL.  8,  69  ;  B.  ao,  86;  MuX-  ■*  ll  ,ff" 
vicr  179a.) 

L'Assemblée  Nationale  x  après  avoir* 
tendu  les  rapports  de  son  comité  d&  ***. 
publics,  considérant  que  le  soulagement  « 
ta  pauvreté  es(  le  devoir  le  plus  sacre  fl«^ 
constitutiou  qui  repose  sur  les  droit* 
prescriptibles  des  hommes,  et  qui  veut  a*- 


(1)  Il  y  a  eu  des  adoptions  faites  par  la  na- 
tion. Foy.  a5  janvier  1793,  a)  nivôse  an  a  et 
l3  décembre  i83o. 

1 

(a)  En  rapportant  cet  acte  el  quelques  autres 
analogues,  qui  ont  été  anéantis  par  le  sent  fait 


de  la  restauration  ,  nous  avons  tobIb  eo»»^] 
des  documens  historiques  et  curieux, '■  °    ^ 
un  exemple  à'airogaùon  virtoelle ,  par  _ 
fait  d'un  changement  total  da  ay»!*»*  P°    ^ 
Toy.  Introduction ,  page  8. 


ASSEMBLÉE  I^GISIÀTIVE.  — 


rer  sa  dorée  sur  la  tranquillité  et  le- bonheur 
de  tous  les  individus  ;  attentive  à  pourvoir 
aux  besoins  des  départemens  qui  ont  éprou- 
vé des  évènemens  désastreux  et  imprévus; 
voulant  enfin  venir  au  secours  des  hôpitaux 
et  hospices  de  charité,  dont  les- revenus  ont 


DU  19  AU  ai  JANVIER   179a. 

qni  ont  pour  objet  de  distribuer  les  fends 
accordés  pour  ateliers  de  secours  et  de  cha? 
rite,  au  marc  la  livre,  ou  en  moins  imposé 
sur  les  contributions  des  municipalités,  cette 
distribution  devant  être  faite  en  raison  des 

,,..-.     ,  besoins  des  cantons  et  de  l'utilité  des  travaux, 

ete  diminues  par  la  suppression  de  plu-      d'après  l'avis  des  conseils  de  district  et  de 
sieurs  droits  et  privilèges,  décrète  qu'il  y  a     département. 


urgence 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qm  suit  : 

Art.  i«».  Conformément  au  décret  du  8  = 
a5  juillet  dernier,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité,  les 
sommes  ci-après  détaillées  : 

i°  Cent  mille  livres,  pour  servir  de  sup- 
plément, jusqu'au  i«  avril  prochain,  aux 
dépenses  ordinaires  pour  l'administration  des 
enfans- trouvés,  outre  les  sommes  décrétées 
pour  1791,  et  qui  seront  provisoirement 
pavées  en  1792,  conformément  au  décret 
du  3i  décembre  dernier. 

a»  Deux  millions  cinq  cent  mille  livres, 
pour  donner  provisoirement,  jusqu'au  iOT 
juillet ,  des  secours,  ou  faciliter  des  travaux 
utiles  dans  les  départemens  qui ,  par  des  cas 
particuliers ,  peuvent  en  exiger.  La  réparti- 
tion en  sera  arrêtée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, sus  le  résultat  qui  lui  sera  présenté  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  des  demandes  et 
mémoires  adressés  par  les  directoires  des  dé- 
partemens, auxquels  il  joindra  son  avis  et 
ses  observations. 

3*  i,5oY>,ooo  livres  pour  fournir  aux  se- 
cours provisoires  accordés  par  l'Assemblée 
constituante,  tant  aux  hôpitaux  de  Paris 
qu'aux  autres  hôpitaux  du  royaume  ,  dans  la 
même  proportion  et  suivant  les  dispositions 
des  décrets  des  8  =  a5  juillet,  4=  ia  sep- 
tembre, et  autres  antérieurs. 

a.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont 
jouissaient  les  hôpitaux,  maisons  de  charité 
et  fondations  pour  les  pauvres,  en* vertu 
de  titres  authentiques  et  constatés,  continue- 
ront à  ^tre  payées  à  ces  divers  établissemens 
aux  époques  ordinaires  où  ils  les  touchaient, 
dans  les  formes  et  d'après  les  conditions  du 
décret  du  5  =  10  avril  1791 ,  et  ce,  provi- 
soirement ,  jusqu'au  x"  janvier  1793. 

3.  Les  secours  qui  seront  donnes  aux  dé- 
partemens pour  être  employés  en  travaux 
utiles  ne  pourront  leur  être  accordés  que 
lorsqu'ils  auront  rempli  toutes  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  a5  septembre  =a 
9  octobre  dernier ,  et  autres  antérieurs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
nominativement  des  directoires  de  départe- 
ment qui  n'auront  pas  rempli  ces  formalités 
indispensables. 

4.  Sont  et  demeurent  révoquées  toutes 
dispositions  arrêtées  par  les  conseils  ou 
directoires  de  département  et  de  districts 


19  =  sa  janvier  179a.  —  Décret  relatif  à  la 
composition  du  second  bataillon  des  gardes 
nationales  volontaires  du  département  de  la 
Seine-Inférieure.  (L.  8,  7  a  ;  B.  at>,  89.) 

ig  =  aa  janvibe  179a.  —  Décret  qui  aecorde 
3o,ooo  livres  pour  les  ravages  occasionés  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne  par  le  dé- 
bordement des  rivières.  (B.  ao,  88.) 

ao  janvier  —9  février  179a.  —  Décret  por- 
tant rétablissement,  création  et  suppression 
de  pensions ,  et  qui  accorde  des  gratifications 
à  plusieurs  personnes.  (B.  ao,  90.) 

ao  =  29  janvier  1 79a.  —  Décret  portant  que  les 
secours  provisoires  accordés  aux  pensionnaires 
nés  en  1 7 1 5  subsisteront  comme  pensions  ré- 
tablies. (B.  ao,  95.) 

-^^^■^ 

ao  janvier  179a.  —  Brevets  de  pensions.  Koj. 
17  janvier  1792.  ■»—  Sieur  Charles.  Fby.  i5 
janvier  179a. —Ecole  militaire.  Voy. a{ 
décembre  1 791.  — -  Loterie,  etc.  Poy.'So 
septembre  1791.  —  Louis-Stanislas-Xavier. 
Foy.  18  janvier  1792.  —  Offices  de  judîca- 
ture.  Foy.  29  septembre  i  7 9 1 . — Strasbourg. 
Foy.  1 4  janvier  1792.     ' 

aa  =  27  jaxvier  1793.  —  Décret  relatif  aux 
sous-baux  des  domaines  et  droits  dépendant 
des  ci-devant  principautés  de  Sedan,  Ban- 
co urt,  etc.  (L.  8,  84»  B.  ao,  97.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  décret  du  ai  septembre  179c ,  qui  a  révo- 

3ué  le  bail  général  des  domaines  et  droits 
oraaniaux  de  la  ci-devant  principauté  de 
Sedan  et  dépendances,  à  compter  du  i*r  jan- 
vier 179a,  n'a  prononcé  ni  sur  les  sous-baux 
consentis  par  le  sieur  Uusson ,  ni  sûr  les  in- 
demnités par  lui  prétendues;  qu'il  est  inté- 
ressant que  le  terme  des  sous -baux  soit 
promptement  et  positivement  déterminé;  qu'il 
est  urgent  que  le  sieur  Husson,  débiteur  en- 
vers la  nation  des  fermages  pour  1790  et 
279c,  connaisse  la  nature  des  indemnités 
qu'il  a  droit  de  réclamer ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préa- 
lablement décrété  l'urgence ,  décrète  : 

Art.  1".  Les  sous-baux  des- domaines  et 
droits  domaniaux  dépendant  des  ci-devant 
principautés  de  Sedan,  Raucburt,  Saint  - 
Manges  et  Château-Rénaux ,  des  prévôtés  de 
Montmédy,  Marville,  Damvilliers,  Chauvency 
et  dépendances ,  consentis  par  le  sieur  Husson, 

4 


▲AIHMfitÀl  1ÀGI8LÀTIV1.  —  DU  ai  AU  *J  JAfflrrftft  179s* 

*{  a»  >S  lAirriKi  1 79 a.— Déertt  relatif  aa  iwie 
de  recrutement  et  d'erçstesttat  des  troapes 
de  ligne,  (t.  S,  7Î  ;  B.  ao,  101  -,  Mon.  des  af 
et  a 7  janrier  179a.) 

'  fof.  loi  da  ai  suas  iS3a. 


«•tert* <l« fadl léttéral du  18  nui  1784»  •*» 
tout  exécutés  suivent  leur  forme  et  teneur 
Juseju'au  3i  décembre  179a,  époque  de  leur 
emparition;  et  tes  soin-fermiers  feront  tenue 
d'en  verser  le  prix,  pour  l'année  1792*  dans 
la  caisse  de  la  régie  des  domaines,  chargée 
d'en  faire  te  recouvrement  par  le  décret  du 
ax  septembre  dernier. 

a.  Le  sieur  Hussdn ,  pour  opérer  sur  le  prix 
de  sen  bail  pour  1790  et  179c  la  réduction 
relative  à  sa  non-Jouissance  des  droits  féodaux 
supprimés,  et  pour  fixer  l'indemnité  qui  peut 
lui  être  due  pour  la  privation,  pendant  par- 
tie du  précédent  bail ,  des  objets  qui  ont  été 
distraits,  se  pourvoira  vers  les  assemblées  ad- 
ministratives ou  leurs  directoires,  en  confor- 
mité du  décret  du  3  a»  10  décembre  1790* 

ai  Jàkviis  179a.  —  Débordement  dani  le  Lot- 
et-Garonne}  Gardes  nationales  volontaires  de 
Seine  -  Inférieure  1  Hôpitaux,  etc.  Koy.  19 
janvier  179a.  —  M-  Horeau.  Fof.  17  JAir- 
Tiaa  179a.        _ _- 

ai  JAxviia  nga.  —  Décret  relatif  aa  compte  a 
rendre  a  l'Assemblée ,  des  pièces  relatives  a  la 
ville  d'Arles  ,  da  département  da  Gard  et  des 
Bouthe*-du-Rbône.  (B.  ao,  98.) 


•3  /Arma  179a.  —  Siear  Radenure.  Sty.  17 
jajtvu*  179a.       _ 

*4«aa7  lAJrfi»  179».— Décret  relatif  aa  frai- 
lement  provisoire  des  officiers  et  élèves  &c$ 
mines.  (Ll  8,  86;  B.  ao,  106.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité 
d'agriculture,  d'une  pétition  des  officiers  et 
des  élèves  des  mines,  du  a 9  octobre  1791, 
relative  au  paiement  de  leurs  traitemens; 
considérant  qu'aucun  décret  ne  les  a  sup- 
primés; qu'ils  ont  continué  d'exercer  leurs 
Jonctions  malgré  la  suspension  de  leurs  ap- 
pointemens;  qu'ils  n'ont  encore  rien  touché 
pour  l'année  «791,  et  vu  l'état  peu  fortuné 
où  la  plupart  d'entre  eux  se  trouvent  réduits, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'Urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  appointemens  dus  aux  offi- 
ciers des  mines  pour  l'année  1791 ,  se  mon- 
tant à  la  somme  de  40,800  livres,  seront, 
d'après  l'eut  fourni  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, payés  par  la  Trésorerie  nationale. 

a.  Les  élèves  des  mines,  au  nombre  de  aixr 
recevront  chacun  la  somme  de' 400  livres,  à- 
raison  deaoo  livres  pour  l'année  1790  et  pa~ 
reille  somme  pour  l'année  1791. 
k  3»  Ï0  même  traitement  sera  continué  pro- 
yisou-emeat  aux  officiera  et  élèves  des  minet,, 
jusqu'à  l'époque  où  il  sera  prononcé  définitif 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 

Eour  maintenir  l'unité,  la  force  et  la  bonne 
armonie  de  l'armée  française,  composée  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux  et  des 
troupes  de  ligne,  il  est  nécessaire  de  conser- 
ver à  chaque  arme  et  à  chaque  troupe  l'in- 
tégrité de  sa  composition  et  de  sa  formation; 
voulant,  après  avoir  assuré  les  moyens  de 
maintenir  au  complet  les  bataillons  de  rolon* 
raires  nationaux,  bâter  aussi  les  progrès  do 
recrutement  des  troupes  de  ligne,  et  porter 
et  maintenir  tous  les  corps  au  pied  de  guerre 
sous  un  délai  qui  '  corresponde  à  la  célérité 
des  préparatifs  ordonnés ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  ' 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrète 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i*r.  Dans  aucun  temps  et  somaamo 

Îirétexte,  aucune  des  différente»  âmes  de 
'armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  du* 
les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires 
qui  sont  ou  seront  mis  en  activité. 

a.  Le  premier  dimanche  qui  suivra  lejour 
de  la  publication  du  présent  décret ,  )p  gardes 
nationales  de  chaque  municipalité  et  autres 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes  seront, 
à  la  diligence  du  procureur-syndic  des  dis- 
tricts, rassemblés  dans  le  chef-lieu  de  leurs 
cantons  respectifs.  Un  commissaire  pris  dw> 
les  administrations  de  district,  et,  a  débat 
d'un  administrateur,  tout  autre  citoyen  nom- 
mé par  le  directoire ,  se  rendra  au  lien  do  ras- 
aemblement.  Le  commissaire,  après  awjf 
invité  tous  les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  inscrira  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  tous  ceux  qui  voodront 
contracter  un  engagement  pour  servir  oaas 
les  troupes  de  ligne. 

Le  registre  ouvert  par  le  commissaire  sera 
déposé  dans  la  municipalité  du  chef-lieu  « 
canton,  et  v  restera  pour  servir  à  rjascnp- 
tion  des  citoyens  qui  voudront,  à  raïentf, 
servir  dans  les  troupes  de  ligne.       r 

Les  commissaires  ci-dessus  désignés  et  ** 
•autres  citoyens  employés  au  travail  de  ce  re; 
•crutement  extraordinaire,  sont  autorise»  > 
publier  à  son  de  trompe,  de  tambour  oajo* 
trement ,  les  dispositions  du  pi-ésent  decr*. 
•aussi souvent qu 'ils "le jugeront  utile. 

3.  Tout  français  âgé  de  dix-huit  ans,  *•£ 
•dessous de  cinquante,  n'ayant  ew*0*!*" 
mité,  difformité  ni  flétrissure,  qt»*r**~ 
tera  pour  s'engager  dans  l'infanterie,  «* 
l'artillerie  ou  dans  les  troupes  à  cbewi  *™ 
invité ,  d'après  les  conditions  dont  il  h»*" 
-donné  connaissance,  à  déclarer  dan*  mf*®* 
•de  eea  armes  il  veut  servir, 


ASSBMBLAB  liGlflX.ATItB. 

4.  la  taille  nécessaire  pour  servir  dans 
l'infanterie  sera  an -moins  de  cinq  pieds, 
pieds  nuds; 

Dans  la  cavalerie  et  dans  l'artillerie ,  an 
moins  de  cinq  pieds  trou  pouces  et  demi  ; 

Celle  peur  les  dragons,  chasseurs  et  hus- 
sards, au  moins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 

5.  Le  terme  des  engagemens  sera  de  trois 
ans  pour  l'infanterie,  et  de  quatre  ans.  pour 
l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval* 

6.  La  paix  ou  la  réduction  de  l'armée  au 
pied  de  paît  sera  le  terme  des  engagemens 
contractes  depuis  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  pour  tous  les  citoyens  dont  le 
temps  ue  se  trouverait  pas  rempli  a  cette 
époque. 

7.  Le  prix  de  rengagement  sera  de  80  livres 
pour  l'infanterie  ,  et  de  120  livres  pour  l'ar- 
tillerie et  pour  les  troupes  à  cheval. 

S.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 
de  ligne  qui ,  n'ayant  plus  que  six  mois  à 
sertir,  voudront  contracter  un  nouvel,  enga- 
gement, pourront  s'enrôler  pour  deux  ,  trois 
on  quatre  années;  ils  recevront,  dans  l'infan- 
terie, 26  livres  i3  sous  4  deniers  pour  cha- 
que année,  et  3o  livre  dans  l'artillerie  et  les 
troupes  à  cheval,  aussi  pour  chaque  année. 

9.  A  l'époque  de  la  réduction  de  l'armée 
m  pied  de  paix  ,  les  termes  d'engagement 
pour  tous  ceux  qui  auront  été  engagés  anté- 
rieurement au  présent  décret  seront  réduits 
à  la  moitié  du  temps  qui  leur  resterait  à  faire 
a  cette  époque. 

10.  Le  décret  des  7  et  9  =  25  mars  1791 , 
relatif  aux  recrut emens ,  engagemens  et  con- 
£*'»>  qui  règle  toutes  les  formes  de  vérifica- 
tion et  de  ratification  à  suivre  par  les  recru- 
teurs et  municipalités ,  continuera  d'être 
externe  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  abroge  par 
fe  présent  décret. 

i 1.  Indépendamment  des  mesures  prescrites 
par  le  présent  décret  pour  porter  l'armée  de 
i'Çneaupied  de  guerre,  tous  les  corps  mili- 
taires continueront  le  Irai  ail  de  leur  recrute- 
ment! et  redoubleront  d'activité  et  de  soin 
pour  en  hâter  les  progrès,  en  se  conformant 
au  décret  des  7  et  9=a5  mars  dernier,  en 
,5>ul  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
ons y-dessus. 

n.  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant 
•roU  ans  consécutifs  dans  quelque  arme  que 
C('*oit,  et  qui,  étant  porteur  d'un  congé  ab- 
solu obtenu  avant  la  publication  du  présent 
Jetret,  voudra  se  vouer  de  nouveau  à  la  dé- 
"ii*  de  la  patrie,  en  entrant  dans  l'infante- 
ri*\s'il  a  servi  dans  l'infanterie;  dans  l'aitil- 
lerir,  &'ji  a  gervj  <jaus  i'ûrtillcne  ;  dans  les 
froupes  à  cheval,  s'il  a  servi  dans  les  troupe» 
*  cbeval,  recevra,  pour  prix  de  son  engage- 
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ment,  une  somme  plus  forte  d'un  tien  que 
celle  qui  est  fixée  par  le  présent  décret 

i3.  Il  sera  compté  à  chaque  citoyen,  an 
moment  de  son  engagement,  la  moitié  du  prix 
de  son  engagement,  et  l'autre  moitié  lui  sera 

Sayée  en  arrivant  au  régiment,  su?  le  man- 
at  qui  lui  en  aura  été  remis, 
14.  Le  ministre  de  la  guerre  formera  un 
tableau  qui  présentera  l'état  des  départe- 
mens  les  plus  particulièrement  affectés  au 
complément  des  quatre  grandes  divisions  de 
l'armée  française  :  ce  taEleau  sera  adressé  à 
toutes  les  municipalités  des  çhefs-lieux  de 
canton.  Les  citoyens  qui  s'engageront  pour- 
ront choisir  sur  ee  tableau  celui  des  régimens 
incomplets  de  l'armée  dans  lequel  ils  vou- 
dront servir  (i). 

i5.  Les  recrues  recevront  trois  sous  par 
lieue  de  poste  pour  leur  route,  du  lieu  où 
ils  auront  été  engagés  à  celui  où  se  trouvera 
le  régiment  dans  lequel  ib  auront  préféré  de 
servir;  ils  devront  partir,  au  plus  tard,  huit 
jours  après  celui  de  leur  engagement. 

16.  A  l'instant  Où  un  citoyen  aura  con- 
tracté son  engagement,  la  municipalité  qui 
l'aura  reçu  lui  en  délivrera  un  extrait;  et,  sur 
la  présentation  dudit  extrait  au  directoire  du 
district,  il  sera  remis  au  citoyen  nouvellement 
engage  un  premier  mandat  sur  lé  receveur  de 
district,  de  la  partie  du  prix  de  son  engage- 
ment qui  lui  revient ,  et  un  second  mandat 
sur  le  régiment  auquel  il  est  destiné,  pour 
l'autre  partie. 

17.  Il  sera  ajouté  à  la  partie  de  l'engage- 
ment que  doit  toucher  chaque  homme  qe  re- 
crue le  prix  de  la  route,  à  raison  de  trois 
sous  par  lieue,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
en  y  comprenant  le  chemin  que  le  citoyen 
nouvellement  engagé  aura  été  obligé  de  faire 
pour  se  rendre  d'abord  an  che&heu  de  dis- 
trict. 

18.  Tous  les  mandats  des  directoires  de 
district  seront  reçus  comme  comptant  par  la 
Trésorerie  nationale,  et  donnés*  comme  tels 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  compléter  les 
ordonnances  qu'il  tirera,  en  vertu  des  dé- 
crets, sur  les  fonds  destinés  aux  recratamens 

en  1791. 

19.  Les  lois  de  discipline  et  celles  de  délits 
militaires  étant  maintenant  en  vigueur,  im- 
médiatement après  la  publication  du  présent 
décret ,  les  conseils  de  discipline  de  chaque 
régiment  cesseront  d'exercer  le  pouvoir  oui 
leur  avait  été  provisoirement  accordé  par  les 
décrets  des  24  et  25  juillet  dernier,  d'ordon- 
ner le  renvoi,  avec  une  cartouche  .pure  et 
simple,  des  sous-officiers  et  soldats  dont  la 
conduite  serait  répréhensible. 

20.  Les  années  de  service  des  citoyens  qui 
auront  obtenu  leurs  congés  en  bonne  forme 
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tion,  avant  le  i"  mars  prochain,  pleine  et 
entière  satisfaction  sur  tous  les  points  ci-des- 
sus  rapportes,  son  silence,  ainsi  que  tontes 
réponses  évasives  ou  dilatoires,  seront  régir- 
dés  comme  une  déclaration  de  guerre. 

4.  Le  Roi  sera  invité  à  continuer  de  pren- 
dre les  mesures  les  plus  promptes,  pour  qoe 
les  troupes  françaises  soient  en  état  a  entrer 
en  campagne  au  premier  jordre  qui  leorea 
sera  donné. 


5* 

depuis  l'époque  du  i"  juillet  1789,  et  se  se- 
ront fait  inscrire  sur  le  tableau  des  gardes  na- 
tionales du  lieu  de  leur  domicile,  s  ils  s'enga- 
Îent  de  nouveau  dans  les  troupes  de  ligne , 
eur  seront  comptées  pour  parvenir  aux  dé- 
corations et  récompenses  militaires  accordées 
par  la  loi  du  3  août  1 790,  comme  s'il  n'y  avait 
aucune  interruption  dans  leur  service. 


a{=ra5  JAMT«»  179*-  —  Décret  portant  accu- 
sation contre  le  sieur  Gooet  de  la  Bigne ,  et 
qui  acquitte  les  sieurs  d'Héricy,  Vaossieux, 
Sourdeval  et  autres  détenus  au  château  de 
Caen.(L.  6,8o;  B.  20,  99.) 


al  j  a  ht  11  a  179a. — Décret  qui  ordonne  de  lire, 
imprimer  et  afficher  le  décret  qtû  défend  le* 
signes  d'approbation  ou  d'improbation  aux  tri- 
bunes de  l'Assemblée.  (B.  20,  99.) 

â5=i5  jAxvisa  179a.  —  Décret  relatif  aux 
dispositions  hostiles  de  l'Autriche.  (L.  8,  8a; 
B.  ao,  107  ;  Mon.  du  26  janvier  179») 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
l'empereur,  par-  sa  circulaire  du  a5  novem- 
bre 1791,  par  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  arrête  entre  lui  et  le  roi  de  Prusse  le 
*5  juillet  1791,  et  notifié  à  la  dicte  da  Ratis- 
bonne  le  6  décembre ,  par  sa  réponse  au  roi 
des  Français,  sur  la  notification  a  lui  faite  de 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  et  par 
l'office  de  son  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  en 
•  date  du  a  1  décembre  1 79 1 ,  a  enfreint  le  traité 
du  f  mai  1756,  et  cherché  à  exciter  entre 
diverses  puissances  un  concert  attentatoire  à 
la  souveraineté  «et  à  la  sûreté  de  la  nation; 

Considérant  que  la  nation  française ,  après 
avoir  manifesté  sa  résolution  de  ne  s'immis- 
cer dans  le  gouvernement  d'aucune  nation 
étrangère,  a  le  droit  d'attendre  pour  elle- 
même  une  juste  réciprocité,  à  laquelle  elle  ne 
souffrira  jamais  qu  il  soit  porté  la'  moindre 

atteinte; 

Applaudissant  à  la  fermeté  avec  laquelle  le 
roi  des  Français  a  répondu  à  l'office  de  l'em- 
pereur; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité diplomatique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le'Roi  sera  invité,  par  une  dépu- 
tation,  à  déclarer  à  l'empereur  qu'il  ne  peut 
«traiter  avec  aucune  puissance  qu'au  nom  de 
la  nation  française,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  délégués  par  la  constitution. 

'a.  Le  Roi  sera  invité  à  demander  à  l'em- 
pereur si,  -comme  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  il  entend  vivre  en  paix  et  bonne  in- 
telligence avec  la  nation  française,  et  s'il 
renouce  à  tous  traités  et  conventions  diriges 
contre  4a  souveraineté,  l'indépendance  et  la 
sûreté  de  la  nation. 

3.  Le  Roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'empe- 
Teur  qu'à  défaut  par  lui  de  donner  à  la  na- 


a5  jakvish  179a— Garde  des  e^f/^i 
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a6  =  29  JAKYiKE  izSa.-lWeW^^ 
brication  de  la  monnaie  de  cuittc  (*"  •»  V' 

B.  20,  109.) 

.  L'Assemblée  nationale  charge  m  «■* 
diplomatique  de  lui  faire,  dans  la  hui «*, 
un  rapport  sur  le  traité  du  17  m»1  *<?' ll\ . 

Art.  i".  Les  flaons  provenant  du  Brttl  £ 
cloches,  fabriqués  dans  les  ville*  •>«*"" 
çon  ,  Clermont-Ferrand ,  Arras ,  D^J1 
Saumur,  y  recevront,  sans  déplacement,  1  *w 
preinte  monétaire  aucoindratfouveU»* 
preintes.  Il  sera  placé  dans  chacun  de  eu- 
blisseineus  formés  dans  lesdites  ville  ^ 
machine  destinéeà  frapper  les  flaons. «w» 
le  procédé  adopté  pour  la  ville  de  Par* 

a.  Le  ministre  des  contributions  p«by» 
fera  parvenir,  dans  le  plus  court  de»,» 
élablisscmcns  ci-dessus  les  ustensiles  ne ;  ^ 
saires ,  et  leur  procurera  le  nombre  a  arw 
et  d'ouvriers  convenable.  ■ 

3.  Ces  nouveaux  établissemens  serp.n,f^ 
par  les  soins  du  ministre  des  wnuiWj£ 
publiques  et  sous  sa  surveillance  wi^^.; 
sous  la  surveillance  des  adjoints  des  comœ 
saires  du  Roi  près  lesliôtels  des  w**» 
les  plus  voisins  des  villes  de  B«*n«' : 
Clermont,  d'Arras,  de  Saumur  et  de  W, 

Immédiatement  après  l'entière  »br,[^ 
de  la  monnaie  provenant  du  métal  des  r 
dans  l'arrondissement  où  sont  places  if> 
blissemens,  ils  demeureront  «Ff""?:  Jo 
coins  et  ustensiles  seront,  par  ladjoi 1 
commissaire  du  Roi,  envoyés  aux  **■» 
trations  de  département ,  qui  les  terom  y* < 
aux  hôtels  des  monnaies,  après  en  avoir» 
venu  le  ministre  des  contributions  puwN 

5.  Le  ministre  des  contributions  p«^ 
est  autorisé  à  envoyer  dans  les  &**. 
monnaie*  le  nombre  de  moutons  ne*Vr 
pour  hâter  le  battage  de  la  nowMJJ * 
vre,  en  proportion  de  la  quantité  ae» 
qui  y  seront  fabriques  ou  envoyés. 

mentation  da  nombre  des  offitieri  r*r 
dt  l'armée.  (I.  S,  9»  •  *  %0*  IM'' 
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Foy.  loi  du  9  mars  179a.    • 

Art  1".  Le  nombre  des  officiers  généraux 
actuellement  employés  sera  augmenté  de  huit 
lieutenans-généraux  et  de  douze  maréchaux* 
de-camp. 

2.  De  ces  vingt  officiers  généraux ,  la  moitié 
sera  à  la  nomination  du  Roi,  et  l'autre  moitié 
appartiendra  à  l'ancienneté;  le  tout  confor- 
mément au  décret  des  20,  ai  et  a3  sep- 
tembre 1790. 

3.  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  généraux 
soient  réduits  au  nombre  fixé  par  le  décret 
du  18  août  1790,  il  ne  sera  nommé. aux  pla- 
ces de  lie  ulenaris- généraux  et  maréchaux  qui 
viendront  à  vaquer,  qu'en  vertu  du  décret  du 
Corps-Législatif,  sanctionné  par  le  Roi. 

4.  Si ,  à  l'époque  où  la  sûreté  de  l'empire 
permettra  de  remettre  l'armée  sur  le  pied  de 
paix ,  le  nombre  des  officiers  généraux  excède 
celui  fixé  par  le  décret  du  1 8, août  1790,  il 
sera  réduit,  et  les  officiers  généraux  qui  seront 
réformés  conserveront  leur  activité  de  ser- 
vice, et  jouiront  de  la  moitié  de  leur  traite- 
ment jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés. 

5.  L'Assemblée  décrété  que  tout  officier 
général  qui  aura  donné  sa  démission ,  qui  aura 
protesté  contre  aucun  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  aura  refusé  le  serment 
prescrit  par  les  décrets,  ou  qui,  après  l'avoir 
prêté,  aura  émigré,  quand  même  il  serait 
rentré  dans  le  royaume,  ne  pourra  être  em- 
ployé. 

3;  mviza  179a.  —  De'cret  relatif  à  la  corres- 
pondance des  grands  procurateurs  de  la  nation 
**ee  le  comité  des  décrets.  (B.  ao,  111.) 


37  JAjrvua  179a.— Décret  relatif  an  versement, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  d'une  somme 
de  600  livres  offerte  à  l'Assemblée.  (B.  20  , 
m.) 

*7  usvkr  179a.  —  Offieiers  des  mines.  Foy. 
z*  janvier  179a.  —  Sous-baux  des  domaines 
de  Sedan.  Foy.  ai  janvier  179a. 


*tuxrnR(6  el)  =  3  février  179a.  —  Décret 
relatif  a  U  libre  circulation  des  grains  dans 
l'intérieur,  et  aux  moyens  d'en  empêcher 
l'exportation  à  l'étranger.  (L.  8,  li5  ;B.  20, 
"9  ;  Mon.  dn  26  janvier  1792.) 

Art  i".  Les  municipalités  des  ports  du 
royaume  nommeront  des  commissaires  pour 
pister,  indépendamment  des  préposés  aux 
douanes,  à  tous  les  ebargemens  et  décharge- 
Jetu  de  grains  déclarés  pour  être  transportés 
d  un  port  à  un  autre  :  ces  commissaires  s'as- 
*urerout  des  quantités  mentionnées  dans  les 
*cquits-à-caution,  et  ils  n'en  certifieront  l'ar- 
nv*  qu'après  en  avoir  constaté  la  conformité 
»*«  1  étal  du  chargement. 
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a.  La  municipalité  de  chaque  lieu  d'où  il 
sera  expédié  des  grains  par  acquit- à -caution 
exposera,  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de 
ce  lieu,  un  tableau  des  chargemens  de  ces 
grains ,  nui  contiendra ,  par  colonnes ,  la  quan- 
tité, la  destination,  la  date  des  expéditions  et 
la  décharge  des  acquits-à-caution,  à  mesure 
qu'ils  seront  renvoyés. 

3.  Les  municipalités  remettront  au  minis- 
tre de  l'intérieur  un  duplicata  des  acquits-à- 
caution  délivrés  pour  le  chargement  des 
crains  destinés  à  passer  d'un  port  à  un  autre 
du  royaume,  et  ce,  aussitôt  le  chargement 
complété.  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra 
ce  duplicata  aux  municipalités  des  lieux  de 
destination,  lesquelles  seront  tenues  de  l'in- 
former de  l'arrivée  et  du  déchargement  des 
quantités  de  grains  énoncées  dans  lesdits  ac- 
quits ,  de  manière  que,  dans  tous  les  temps  , 
le  ministre  puisse  faire  connaître  à  l'Assem- 
blée nationale  tes  quantités  de  grains  expé- 
diées d'un  port  à  Un  antre,  et  celles  pour 
lesquelles  on  n'aura  pas  justifié  du  ceruncat 
d'arrivée. 

4.  Attendu  que  la  franchise  de  Marseille 
n'est  que  partielle,  et  qu'il  est  établi  dans  ce 
port  un  bureau  de  douanes,  les  articles  1,  a  et 
3  ci-dessus  seront  exécutés  en  entier  dans  les 
ville  et  territoire  de  Marseille. 

5.  Les  dispositions  de  ces  trois  premiers 
articles  seront  pareillement  exécutées  dans 
les  villes  et  ports  de  Dunkerque  et  de  Bayoone, 
en  ce  qui  concerne  les  fonctions  prescrites  aux 
municipalités. 

6.  Il  ne  pourra  être  expédié  de  grains  pour 
les  îles  de  Noirmoutiér,  Boin,Ré,  lie -Dieu 
et  Oléron,  que  sur  les  certificats  des  munici- 
palités des  lieux,  visés  par  les  directoires  des 
districts. 

7.  Les  chargemens  et  déchargemens  de 
grains  ne  pourront ,  en  aucun  cas  et  sous  au- 
cun prétexte,  se  faire  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil. 

8.  Les  contrevenans  aux  dispositions  des 
articles  ci -dessus  seront  poursuivis  à  la  re- 
quête du  procureur  de  la  commune,  par-de- 
vant le  tribunal  de  la  police  municipale ,  dont 
les  jugemens  seront  exécutés  provisoirement, 
sauf  l'appel  par -devant  le  tribunal  de  dis* 
trict. 

28  =  29  janvier  1792.  —  Décret  relatif  anxfa- 
bricateurs  de  faux  assignats.  (L.  8,  88;  B.  ao, 
n5.)  . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  législation 
et  des  assignats  et  monnaies,  considérant  que 
l'intérêt  de  la  nation  et  le  bien  de  la  justice 
exigent  que  les  fabricateurs.de  faux  assignats 
soient  promptement  connus  et  punis  ;  infor- 
mée qu  il  s'instruit  sur  cette  sorte  de  délit»  dif- 
férentes procédures  par-devant  les  tribunaux 
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criminels  de  Parts,  et  considérant  qu'on  pourra 
plus  aisément  découvrir  la  tenté  en  réunissant 
toutes  ces  procédures  à  un  seul  tribunal ,  dé- 
crète qu'il  V  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i*r.  Tous  les  procès  criminels  corn* 
mencés  par  les  tribunaux  de  Paris  jusqu'au 
i«  janvier  179a ,  pour  la  fabrication  de  faux 
assignats,  seront  instruits  et  jugés  par  le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  de  Paris  ;  en 
conséquence,  toutes  les  pièces  de  ces  diffé- 
rentes procédures  seront  remises  au  greffe  de 
ee  tribunal. 

a.  Les  prévenu*  de  ces  délits  seront  transie» 
;*és  et  gardés  dans  des  prisons  particulière* 
(fui)  même  emplacement,  qui  sera  désigné 
par  fe  directoire  du  département  de  Paris. 

3.  Ces  procédures  criminelles  seront  jugées, 
même  sur  appel  et  en  cassation ,  aussitôt  que 
leur  instruction  sera  terminée,  et  sans  atten- 
dre le  tour  de  rôle  réglé  pour  les  autres 
procès* 

a8  JAirviia  as  3  rivai  a  a  179a.  —  Décret  qai 
approuva  l'arrestation  du  sieur  Bois  d'Eysus 
•t  da  convoi  de,  recrue»  qu'il  conduisait  en 
Espagne.  (L.  •,  iUt  B.  ao,  117.) 

a8  jAHVixs  1799;  —Décret  pour  accélérer  la 
formation  de  la  haute-cour  nationale  et  faci- 
liter ses  opérations.  (B.  ao,  11 4.) 


aSuavna  =  5  ravaun  1793.  —Décret  qui 
accorde  ont  gratification  aux  sieurs  Bernard  et 
Signes.  (B.  ao,  116.) 

28  lAirviia  =  3  rirais*  179a.  —  Décret  qui 
proroge  jusqu'au  ier  avril  la  aervica  des  ci- 
devant  gardes  des  ports  de  Paris,  (B.  ao,  118.) 


a*  jAirriBS  179a-  —  Faux  assignats.  Koy.  38 
Mimas  179a. —  Monnaie  de  cuivre.  Pgy. 
aS  jajtv»*  179a.  —  Officiers  généraux  de 
l'armée.  Voy*  zy  lAvvua  1793. —  Pension- 
naires nés  en  171».  Voy.  ao  jahviir  179a. 

3o  jAHTita=3  rsvam  179a. —-Décret  relatif 
aux  coupons  d'assignats.  (L.  8,  118;  B.  ao, 
lai.) 

L* Assemblée  nationale,  informée  qu'il  a  été 
présenté  au  remboursement,  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  des  coupons  d'assignats  faux; 
considérant  qu'une  plus  longue  circulation  des 
coupons  exposerait  les  citoyens  à  devenir  vie* 
tintes  de  la  coupable  contrefaçon  qui  lui  srété 
dénoncée,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  coupons  d'assignats  connus 
dans  les  valeurs  de  5  livres,  4  livres  10  sous 


DU  18  AU  3l  JAjryitE  179». 

et  1 5  livres ,  cesseront  d'avoir  CMin  de  mon- 
naie dans  le  commerce  à  compter  da  1"  avril 
prochain. 

a.  Ceux  desdits  coupons  qui  sont  encore  en 
circulation  ne  seront  pavés  à  bureau  ouvert, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  que  jusqu'au 

x*r  mai  prochain  1791. 

3.  Les  coupons  d'assignats  qui  seront  reçus 
dans  les  caisses  publiques  en  paiement  de 
contributions  directes  ou  indirectes,  ne  seront 
plus  remis  dans  la  circulation,  et  seroot  en- 
voyés au  Trésor  public. 

4.  Les  receveurs  des  contributions  et  autres 
droits  recevront,  jusqu'au  iw  mai  r;g*  seu- 
lement ,  les  coupons  d'assignats  qui  leur  se- 
ront présentes;  il*  les  feront  parvenir  à  la 
Trésorerie  nationale ,  qui  les  fera  rembourser 
à  la  caisse  de  l'extraord  inaire. 

5.  l*asséle  i«  mai  179*,  les  coupons  d'as- 
signats qui  n'auront  pas  été  présentes  tu  rem- 
boursement seront  refusés  dans  toutes  l« 
caisses  publiques  et  particulières. 

6.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus ,  «ni 
de  ces  coupons  qui  se  trouveront  eu  dépôt 
forcé  ou  sous  les  scellés  seront  remis,  i«"« 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  remise  du 
dépôt  ou  de  la  levée  des  scellés,  dans  laqua- 
raine  qui  suivra  la  date  de  ces  actes,  au  re- 
ceveurs des  districts ,  qui  les  rembourseront 
et  les  enverront  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
pour  comptant 

3o  jahvike  =  3  rivaiaa  179  a.— Décret  rditf 
à  la  réunion  des  paroisses  delà  ville  défont- 
nay.  (B.  ao,  iaa\) 


1*1      *     a 

3o  jaxvikb  179a.  —  Décret  portant  q»«  BJ 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  do  direc- 
toire du  département  de  la  Mièvre,  rektnf 
ment  au  hameau  de  Fraaav.  (B. ao,  124) 

• 

3o  JAmriKR  =  3  ri v ri* a  1792.  —  Décret !  e» 
distrait  six  municipalités  dn  districtd'AonU*. 
pour  les  réunir  à  celui  de  Mauriac.  (B.  1*1 
i»4.)  

3o  JANVIER  179a.  —Décret  relatif  »  I*  ««M*8* 
sion  des  officiers  municipaux  de  Toulon*  0*- 
20,  iaC.) 

3  s  JAavwa  179a.  —  Décret  relatif  aux  t****- 
lions  pour  la  fabrication  des  assignai*  «  |0 
livres  et  de  a5  livres.  (B.  ao,  ia6.) 


3l  JAwvian  179a.  —  Décret  qui  déclare  «h* 
la  nomination  des  hsols-jurés  des  départe**» 
de  Paris  et  de  ta  Haute- Loire.  (B.  ».  »■  ' 


3i  j  An  visa  1792.  —  Décret  portant  ««J*-.* 
pas  lieu  à  délibérer  sur  une  lettre  de  M"*' 
chambeau  et  sur  la  demande  d'un  eonrr    * 
mandé  par  un  membre  de  l'Assemblée  ww 
nale.  (B.  ao,  ia8.) 
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3i  jaktiki  1791.  —  De'cret  qui  ordonne  l'exa- 
men de  l'expérience  do  sieur  Recologne  sur 
la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres.  (B.  ao, 
128.) 


il  jAiirixB  179a.  —  Décret  relatif  anx  nomina- 
tions aux  souvUeutenancea»  ($•  a»,  229.) 


3ï  jaktiib  =  3  rirsisa  1792.  —  Décret  qui 
accorde  1 5o,ooo  livres  poiir-réparer  les  digues 
deDol.  (B.  ao,  129.) 


1"  rirai»  =  28  mars  1792.  —  De'crrt  relatif 
aux  passeport*.  (  L.  8,  356;  B.  2of  i35  ;  Mon. 
des3i  janvier,  icr  et  a  février  i79*-> 

Voy.  lois   do    28   mars  1792;    10   TElffté- 
xiairs  an  4  ;  décrets  du  16  septembre  1807; 

do  II  JUILLET   l8lO. 

l'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  le  salut  de 
V empire  exige  la  surveillance  la  plus  active , 
et  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  concourir  à  la  sûreté 
de  l'Etat,  décrèle  qu'il  y  a  urgence. 

l'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :  t 

Art.  1".  Toute  personne  qui  voudra  voya- 
ger dans  le  royaume  sera  tenue,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  de  se  mu- 
nir d'un  passeport 

a.  Les  passeports  seront  donnés  exclusive- 
ment par  les  officiers  municipaux,  et  con- 
tiendront le  nom  des  personnes  auxquelles 
il» seront  délivrés,  leur  âge,  leur  profession , 
leur  signalement,  le  lieu  de  leur  domicile  et 
leur  qualité  de  Français  ou  d'étrangers. 

3.  Les  passeports  seront  donnés  individuel- 
lement, et  seront  signés  par  le  maire  ou  autre 
officier  municipal,  par  le  secrétaire- greffier 
et  par  celui  qui  l'aura  obtenu  :  dans  le  cas  où 
ce  dernier  déclarera  ne  savoir  signer,  il  en 
sera  fait  mention  et  sur  le  passeport  et  surjle 
registre  de  la  municipalité. 

4.  Les  passeports  seront  expédiés  sur  pa* 
pier  timbré,  conformément  au  décret  du 
la  décembre  1790  =  18  février  179*-  Les 
voyageurs  qui  les  obtiendront  seront  seule- 
ment assujétis  aux  frais  du  timbre, 

5.  Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront 
iftftir  du  royaume  le  déclareront  à  la  muni- 
riftaUté  du  lieu  de  leur  résidence,  et  il  sera 
fait  mention  de  leur  déclaration  dans  le  pas* 
seport. 

6.  Les  personnes  qui  entreront  dans  le 
royaume  prendront,  à  la  première  munici- 
palité frontière,  un  passeport. 

7.  L'ordre  signé  par  un  commandant  mili- 
taire tiendra  heu  de  passeport ,  entre  les 
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mains  de  tout  agent  militaire  actucîtement 
employé  dans  l'étendue  du  commandement 
de  l'officier  qui  aura  signé  ledit  ordre. 

8.  Les  gendarmes  nationaux,  les  garde» 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  de  service) 
exigeront  des  voyageurs  la  représentation  de 
leurs  passeports  (1). 

9.  Le  voyageur  qui  n'en  présentera  patf 
sera  conduit  devant  les  officiers  municipaux, 
pour  y  être  interrogé  et  être  mis  en  état  d'ar- 
restation, à  moins  qu'il  n'ait  pour  répondant 
un  citoyen  domicilie. 

10.  Les  officiera  minûcipaun,  suivant  les 
réponses  du  voyageur  «arrêté,  ou  les  rensei- 
gnemens  qu'ils  en  recevront,  seront  autorisés 
à  le  retenir  en  état  d'arrestation  ou  à  lui  lais- 
ser continuer  sa  route  :  dans  ce  dorni**  «a  § 
ils  lui  délivreront  un  passeport. 

ix.  Le  temps  de  l'arrestation  ne  pourri 
excéder  un  mois,  à  moins  qu'il  ne  soit  susv 
venu  quelques  charges  contra  la  veyageur 
arrêté. 

ra.  S'il  n'y  a  point  de  maison  d'arrêt  dejNt 
l'endroit  où  le  voyageur  aura  été  arrêté,  il 
sera  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  la  plut 
voisine  du  lieu  de  l'arrestation. 

x3.  Il  sera  néanmoins  accordé  an  voyageur, 
pour  maison  d'arrêt,  l'étendue  de  la  munici- 
palité dans  laquelle  il  aura  été  arrêté  ou 
transféré ,  au  moven  d'une  caution  pécuniajrft 
qu'il  fournira  lui  •  même  ou  qui  sera  donnée 
pour  lui ,  à  la  charge  de  se  représenter  pen- 
dant le  temps  déterminé, 

14.  Si,  le  temps  de  l'arrestation  expiré,  \\ 
n'est  parvenu  aucun  renseignement  satisfai» 
sant  sur  le  compte  du  voyageur  arrêté,  les 
officiers  municipaux  l'interpelleront  de  dé- 
clarer le  lieu  où  H  voudra  se  rendre ,  et,  d'a- 
près sa  déclaration ,  il  lui  sera  délivré  un  pas- 
seport ,  contenant  les  motifs  de  son  arresta- 
tion et  l'indication  de  la  route  qu'il  voudra 
suivre ,  dont  il  ne  pourra  *  s'écarter. 

i5.  Si  le  voyageur  s'écarte  de  la  route  qui 
lui  aura  été  tracée,  il  sera  arrêté  et  conduit 
devant  les  officiers  municipaux  du  lien  de 
l'arrestation.  %     ■ 

16.  Les  officiers  municipaux,  après  lavoir 
interrogé,  pourront,  suivant  les  circonstances, 
ou  le  renvoyer  avee  un  nouveau  passeport 
et  une  nouvelle  indication  de  route,  ou  le 
faire  mettre  de  nouveau  dans  une  maison 
d'arrêt  pour  le  temps  et  suivant  les  formes 
exprimés  dans  les  articles  précédons, 

17.  Tout  Français  qui  prendra  un  nom. 
supposé  dans  un  passeport  sera  renvoyé  à  la 
police  correctionnelle,  qui  le  condamnera  à 
un  emprisonnement  m  ne  pourra  être  vaoas 
dre  de  trois  mois ,  ni  excéder  une  année  (a). 

18.  Il  sera  dressé  pour  tout  le  royaume 


wv^mrm* 


w* 


*-^m 


(t)  Loi  dn  28  germinal  an  6,  art  127. 


(a)  Nonobstant  cette  disposition  et  celle  de  la 
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une  formule  de  passeport,  qui  sera  annexée 
au  présent  décret. 

L'Assemblée  nationale,  obligée  de  multi- 
plier temporairement  les  mesures  de  sûreté 
publique,  déclare  qu'elle  s'empressera  d'a- 
broger le  présent' décret  aussitôt  que  les  cir- 
constances qui  l'ont  provoqué  auront  cessé , 
et  que  la  sûreté  publique  sera  suffisamment 
assurée. 

ao.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 


Forme  an  passeport. 

LÀ   HATIOK  ,   LA   LOI  ET   LB  101. 

a  Département  de        district  de 
municipalité  de  Laissez  passer  N.  N. 

Français  ou  étranger  (Espagnol, 
SuUse,  Anglais,  etc.)  domicilié 
municipalité  de  district  de 

département  de  (sa  profession)         Agé 

de  taille  de  cheveux  et  sour- 

cils yeux         nez        bouche 

menton*  front  visage 

et  prètez-lui  aide  et  assistance  en  cas  de 
besoin. 

Délivré  à  la  maison  commune  de 

le  N.  N. 

maire  ou  officier  muni- 
cipal. 

N.  N.  secrétaire 

".  N.  (nom  de  celui 

à  qui  le  passeport  est  accordé),  qui  a  signé 
avec  nous  le  présent,  ou  a  déclare  ne  savoir 
signer. 

—■  i     ■  ■ 

i«'t=8  rivanw  1793.  —  Décret  contenant  ta 
la  liste  des  hauts-jurés  élus  par  les  départe- 
«nens.  (L.8,  iao;  B.  ao,  i3o.) 


1er  rtriiKB  1 79a.—  Décret  sur  l'ordre  des  tra- 
vaux de  1  Assemblée  nationale.  (B.  ao,  13g.) 

lerF«T»iBa  179a.  —  Gardes  des  ports  de  Paris. 

rOj.  39  DSCSMSRB    I791. 


1  riVaisn  1 7 9a.— Décret  portant  qu'il  sera  pré- 
•enté  au  Roi  des  observations  sur  la  conduite 
du  ministre  de  la  marine.  (B.  ao,  14 1.) 


3  rivai»  179a —  Décret  portant  que  les  grands 
procurateurs  de  la  nation  auront  un  commis 
aux  appointemens  de  i5o  livres  par  mois.  '(B. 
ao,  14a.) 


1 


01 ,  du 11 17  ventôse  an  4 ,  le  fait  de  celui  qui  se 
lerait  délivrer  des  passeports  sous  un  nom  sup- 
posé pourrait  être  réputé  crime,  s'il  avait  pour 
tut  d  accréditer  et  de  consolider  un  faux  nom, 


DU   1«  AU  4  FÉVRIER  179a. 

3  rivaiBR  179a.—  Sieur  Bois  d*Ey»ui.  Voj.il 
janvier  1792.  —  Comptabilité.  Foy.  %  ii- 
vrikh  179a.  —  Coupons  d'assignats.  Koy.  :8 
janvier  179a.—  Dbues  de  dol.  Voy.  h 
Janvier  179a.  —Gardes  nationaux  volon- 
taires. Koy.  38  dscembrk  1 791-  —  Gardtides 
ports  de  Paris.  Koy.  a8  janvier  179a.— Goor- 
nay.  Koy.  3o  janvier  179a.— Grains.  Voy.zl 
janvier  179a.  —  Mauriac.  Koy.  io  jaïtiii 
«792-  

4  =  8  fbvbibb  179a.  —  Décret  relatif  à  lafa- 

bricat.on  des  assignats  de  vingt-cinq  litres.  (L 
8,  ijij  B.  ao,   144.) 

Papier. 

Le  papier  sera  blanc  ;  il  sera  de  même  na- 
ture et  de  même  qualité  que  celui  des  assi- 
gnats de  5o  livres  et  100  livres. 

Il  sera  de  dix-huit  pouces  de  largeur, 
feuille  déployée,  et  de  treize  pouces  de 
hauteur. 

Chacune  des  feuilles  contiendra  dix  asi- 

Saats,  et  chacun  de  ces  assignats  présentera, 
ans  la  pâte  de  son  papier,  un  filagramme 
portant  ces  mots  :  la  Loi  et  le  Roi ,  entourés 
aune  frise,  au  pied  de  laquelle  se  trouvera, 
en  chiffres  arabes,  le  nombre  a5  suivi  donc 
L  capitale  d'écriture,  le  tout  exprimant  la 
valeur  de  l'assignat.  Ce  filagramme  sera  en 
transparent  d^ns  le  papier. 

Les  lettres  de  l'intérieur  du  filagramme  se- 
ront composées  de  manière  à  conserver  in- 
variablement la  même  position,  relativement 
aux  difTérens  ornemens  qui  composent  la  frise. 
Au-dessous  de  ce  .filagramme  transparent 
seront  deux  fleurs  de  lis  qui  paraîtront  en 
opaque  dans  la  pâte  du  papier. 

L'assignat  de  a5  livres  sera  de  quatre  pou- 
ces neuf  lignes  de  largeur,  hors  d'oeuvre,  et 
de  deux  pouces  neuf  lignes  de  hauteur. 

Quatre  médaillons  seront  renfermés  dans 
sa  bordure  ;  ils  seront  de  forme  ovale,  et  ils 
auront  douze  lignes  de  hauteur  sur  neuf  li- 
gnes de  largeur. 

Deux  de  ces  médaillons  seront  destines  à 
recevoir  les  timbres  secs,  les  deux  autres 
renfermant  une  gravure  en  taille-douce. 

La  figure  que  présentera  l'un  des  timbres 
secs  sera,  dans  la  partie  supérieure  de  l'as- 
signat, celle  de  la  Liberté;  dans  l'inférieure, 
celle  de  la  Paix. 

Le  timbre  sec  représentant  la  figure  de  la 
Paix  sera  exécuté  d'après  le  procédé  ingé- 
nieux du  sieur  Barthelet,  dont  l'effet  est  de 
disposer  sur  la  figure  des  inégalités  acciden- 
telles qu'une  nouvelle  épreuve  ne  peut  pas 
reproduire. 


précédemment  pris  dans  quelque  acte  de  l'état 
civil  (28  décembre  1809  ;  Cass.  S.  Ii,if  !«)• 
Voy.  l'art.  i54  ,  Code  pénal. 
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En  ce  qui  concerne  les  figures  en  taille- 
douce,  Tune  d'elles  sera  l'effigie  du  Roi, 
/autre  celle  du  génie  de  la  France ,  traçant 
avec  le  sceptre  de  ta  Raison  le  mot  Constitua 
t'um  :  luoe  et  l'autre  seront  conformes  aux 
empreintes  décrétées  pour  les  monnaies  d'ar- 
gent. 

Description  de  la  bordure  de  l'assignat. 

Les  deux  partiesalatérales  de  la  bordure 
seront  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  le  côte  gauche ,  dans  un  petit  carré, 
les  armes  de  France ,  qui  se  détacheront  en 
blanc  sur  un  fond  noir. 

Au-dessous,  dans  un  carré  long,  l'énée 
avec  deux  branches  de  laurier  en  guirlandes. 

Bans  le  milieu  de  'cette  partie  latérale ,  la 
figure  symbolique  de  V Abondance,  et  plus 
l»s,  le  symbole  de  la  Prudence,  représenté 
par  un  serpent  enlaçant  un  miroir  qu'il  sur- 
monte; et  enfin ,  dans  un  petit  carré ,  le  chif- 
fre composé  des  lettres  initiales  de  ta  Nation 
et  do  Hoi,  liées  ensemble. 

Sur  le  côté  à  droite ,  dans  un'  petit  carré , 
le  chiffre  de  la  Nation,  formé  des  deux  ini- 
tiales. 

Au-dessous,  le  sceptre  et  la  main  de  jus- 
tire  en  sautoir,  unis  par  un  ruban. 

Au  milieu  de  cette  partie  latérale,  une  fi- 
gure symbolique  représentant  ta  Sagesse. 

Au-dessous,  un  faisceau  arme  de  haches, 
emblème  de  la  for*e  publique. 

Et  enfin ,  au-dessous ,  dans  un  petit  carré , 
«  chiffre  du  Roi. 

,  Le  haut  du  cadre  sera  divisé  en  trois  par- 
l,es  i  à  gauche,  seront  imprimés  en  petits  ca- 
ractères ces  mots  :  Loi  du  16  décembre 
]Wt  à  droite,  ceux-ci:  L'an  troisième  de 
«  liberté. 

Lu  petit  cartouche  fond  noir  remplira  le 
milieu,  et  portera  le  nombre  XXV  en  chif- 
fra romains. 

1*  partie  inférieure  du  cadre  sera  égale- 
toeot  divisée  en  trois  portions. 

L*  côté  gauche  présentera  cette  légende  : 
**  foi  punit  de  mort  te  contrefacteur. 

1*  côté  droit ,  celle-ci  :  La  nation  récom^ 
!***€  te  dénonciateur. 

Le  milieu  sera  rempli  par  un  camée  repré- 
*ûUm  la  prestation  du  serment  civique. 

ictères  de  l'impression  de  l'assignat ,  gravés 
par  M.  Finnin  Didfft  (1). 

La  première  ligne  sera  composée  de  ces 
toois:  Domaines  nationaux;  ils  seront  en 
caractère  romain  lié. 

,  La  seconde  ligne  sera  formée  du  mot  :  As- 
*>gnat  ;  il  Sera  en  italique  lié ,  avec  une  capi- 
tale ornée. 
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La  troisième  ligne  sera  composée  des  moto 
vingt-cinq  livres,  en  caractères  romains  liés 
entre  eux. 

Et  la  quatrième  ligne  sera  formée  des  moto 
payable  au  porteur,  en  romain  lié. 

Le  Roi  fera  choix  de  la  signature  qui  sera 
apposée  à  cette  espèce  d'assignats  ;  elle  sera 
gravée  avec  tout  le  soin  possible. 

Au-dessous  de  la  signature ,  dans  un  parai* 
lélogramme  fond  noir,  orné  d'arabesques , 
sera  inscrit  un  losange  renfermant  en  chiffres 
arabes  le  nombre  vingt-oinq  livres* 

Entre  les  deux  médaillons,  à  gauche,  sera 
placé  le  numéro  ;  entre  ceux  de  la  droite ,  la 
lettre  et  le  numéro  de  la  série. 


4  =  10  rivRiïR  1792. —  Décret  relatif  aux  cer- 
tificats de  résidence.  (  L.  8  ,  137  ;  fe.  ao, 
i43) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  iinanees ,  sur  les  difficultés  que  pouvait 
occasioner  l'exécution  de  l'article  1"  du 
décret  du  i3  décembre  dernier,  relatif  au 
paiement  des  rentes  ;  considérant  qu'il  est 
important  de  les  faire  cesser,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

Art.  i*r.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  et  en  interprétant  l'arti- 
cle 1  •*  du  décret  du  1 3  décembre  dernier, 
décrète  que  les  payeurs  des  rentes  seront  te- 
nus de  donner  aux  parties  prenantes  une  at- 
testation de  la  remise  des  certificats  de  uési- 
dence.et  quittances  d'impositions,  lorsque 
lesdites  parties  l'exigeront ,  laquelle  attesta- 
tion fera  mention  de  la  date  desdits  certifi- 
cats de  résidence. 

2.  Ladite  attestation  de  remise  tiendra  lieu 
de  certificats  de  résidence  et  de  quittances 
d'impositions  aux  citoyens  qui  auront  plu- 
sieurs parties  de  rentes  à  toucher. 

3.  Les  certificats  de  résidence  seront  vala- 
bles pendant  deux  mois  à  compter  de  la  date 
du  visa  du  directoire  du  district,  l'Assemblée 
nationale  dérogeant,  quant  à  ce,  au  décret  du 
1 3  décembre  dernier. 

4.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 

4=8  rivRiEH  179a.  —  Acte  d'accusation  con- 
tre les  sieurs  Malvoisin,  Gauthier  et  Marc.(L. 
8,  ia4  ;  B.  ao,  14a.) 

5=io  FïVRrsR  179a.  —  Décret  relatif  aux 
sommes  tombées  en  remboursement  par  les  ti- 
rages des  mois  de  décembre  1791  et  janvier 
1792.  (L.  8,  i3g;  B.  ao,  148.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  i'extraor- 


(0  fo/.  le  décret  du  loairil  179a,  q"i  rectifie  ce  titre. 
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dinaire  des  finances,  considérant  mie  le  paie- 
ment des  sommet  tombées  en  remboursement 
par  les  tirages  faits  dans  les  mois  de  décembre 
et  de  janvier  derniers  ne  doit  éprouver  au- 
cun retard ,  et  voulaut  y  pourvoir,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Art.  i".  La  caisse  de  l'extraordinaire  ou- 
vrira, sans  aucun  délai,  et  fera,  à  bureau 
ouvert ,  le  paiement  des  capitaux  tombés  en 
remboursement  par  les  tirages  qui  ont  été 
faits  dans  le  cours  du  mois  de  décembre  der- 
nier, savoir  : 

i*  De  la  somme  de  3,7*3,826  liv.  17  sous 
6  deniers,  faisant  partie  de  l'emprunt  de  cent 
vingt  millions ,  créé  paH'édit  de  décembre 
1782,  sortie  en  remboursement  par  le  dix- 
septième  tirage; 

20  De  la  somme  de  huit  millions,  faisant 
partie  de  l'emprunt  de  quatre-vingt  millions , 
créé  par  édit  de  décembre  1785,  sortie  en 
remboursement  par  le  sixième  tirage  ; 

3°  De  la  somme  de  5,267,526  liv.  5  sous, 
faisant  partie  de  l'emprunt  national  de  quatre- 
vingt  millions,  créé  par  la  déclaration  du 
28  août  1789,  sortie  en  remboursement  par 
le  second  tirage; 

4*  De  la  somme  de  719,000  livres ,  faisant 
partie  de  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris ,  de 
trente  millions,  créé  par  édit  de  septembre 
1786,  sortie  en  remboursement  par  le  cin- 
quième tirage. 

2.  La  caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira 
aussi  incessamment  et  fera  à  bureau  ouvert 
le  paiement  de  la  somme  de  189,000  livres,  à 
laquelle  montent  les  reconnaissances  à  4  pour 
cent  de  l'emprunt  de  cent  vingt  millions  créé 
par  édit  du  mois  de  novembre  1787,  sortie 
en  remboursement  par  le  second  tirage  fait 
en  janvier  dernier. 

3.  Les  formes  établies  par  les  lois  de  l'État, 
pour  le  paiement  des  autres  parties  sem- 
blables déjà  sorties  en  remboursement  dans 
les  années  précédentes,  seront  exactement 
suivies. 

5  rÉVBiKH  —  Décret  qui  approure  une  arresta- 
tion d'argent  monnayé  et  en  lingots,  faite 
par  la  municipalité  de  Channy.  (B.  2*  ,  i49-> 


5  rivnixn  1792.  —  Sieurs  Bernard   et  KSguès. 
Koy.  a8  jamtika  i  79a. 

6=10  février  179a.  —  Décret  relatif  an  rem- 
boursement d'une  partie  de  l'emprunt  de  cinq 
millions  ouvert  a  Gênes.  (L.  8 ,  i35  ;  B.  ao  , 
159.) 

L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  principes 
par  elle  déjà  consacrés  en  faVeur  de  tous  les 
créanciers  de  la  nation  ;  considérant  que ,  s'il 
importe  de*bàter  sa  délibération,  il  est  de  son 
devoir  d'employer,  pour  y  parvenir,  les  voies 
les  moins  onéreuses  et  les  moins  dispen- 
dieuses, décrète  qu'il  y  a  urgence. 


bû  S  ao  6  révEiER  1791. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  «- 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  liquidation 
sur  le  remboursement  à  faire  du  premier 
cinquième  des.  4,590,090  liv.  10  sous  10  de- 
niers ,  des  capitaux  fournis  dans  l'emprunt  de 
cinq,  millions  ouvert  à  Gènes  en  vertu  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  16  décembre  17841  et  des 
lettres -patentes  rendues  sur  cet  arrêt  le 
6  mars  17.85,  dûment  enregistrées  le  8  dn 
même  mois,  et  décrété  l'urgence,  décrète  « 
qui  suit: 

Art.  1».  La  caisse  de  Vextraordmiire  wbj- 
boursera  la  somme  de  901,811  livres  18  »» 
a  deniers ,  faisant  le  montant  du  premier  cin- 
quième échu  de  l'emprunt  fait  à  Gépes,  es 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  16  déeeato 
1784 ,  et  ainsi  successivement  d'année  eaaw 
née,  jusqu'à  ce  que  les  capitaux  de  cet  em- 
prunt soient  éteints. 

a.  La  différence  du  change  que  la  eu* 
de  l'extraordinaire  est  autorisée  à  payer  de- 
vra être  constatée  par  un  certificat  descoav 
missaires  de  la  Trésorerie  natiouale. 

3.  Pour  obtenir  le  paiement  des  objets  de- 
signés au  présent  décret,  il  sera  demande  an 
directeur  général  de  la  liquidation,  des  re- 
connaissances de  liquidation,  comsw  poar 
toutes  les  autres  parties  de  la  dette  liquidée; 
et,  sur  sa  reconnaissance,  il  sera  ^"^JJ1 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'tatrasfl»' 
naire,  des  mandats  en  la  forme  prescrite  par 
les  lois  de  l'Etat 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seroat 
applicables  aux  remboursement  qui  doit*» 
être  effectués  en  pays  étrangers,  sur  le»**" 
prunts  publics  mentionnés  au  décret  des  »> 
et  i3  mars  dernier. 


6  =  1  a  rivRWR  1 79a.— Décret  relatif  a  b  s*»' 
ve'le  formation  du  corps  de  la  marine.  (I*  •  • 
1 55  ;  B.  ao,  162.) 

L'Assemblée  nationale,  anrès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  roanae, 
considérant  qu'il  est  instant,  pour  accrltff 
l'organisation  définitive  de  la  marine,  de 
fixer  l'époque  de  la  revue  générale  de  forma- 
tion ,  et  de  terminer  d'une  manière  pn*** 
les  conditions  auxquelles  devront  être  a»o* 
jétis  les  officiers  de  ce  corps,  pour  être  sus- 
ceptibles d'être  compris  dans  la  nouvelle  for- 
mation ,  décrète  Qu'il  y  a  urgence.  . 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  déunitiveuu*1 
ce  qui  suit  : 

Art  1".  Tous  les  officiers  de  la  ma"06 
compris  dans  la  liste  de  formation  passeroo 
une  revue  générale  dans  leurs  départfl»CÛS 
respectifs  ou  dans  les  ports  où  il  seront  em- 
ployés pour  le  service,  à  l'époque  du  i5  mars 
prochain,  et  en  présence  de  deux  <nw«» 
municipaux  qui  en  signeront  avec  eui  le**- 

2.  Pourront  néanmoins  lesdits  ©&«*»« 
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poor  cette  fois  seulement,  paner  la  revue  à 
leur  choix  dans  l'un  des  quatre  grands-  porto 
de  Brest ,  Toulon ,  Rochetort  et£Lorient. 

3.  Aucun  officier  de  la  marine  ne  pourra 
être  compris  définitivement  dans  la  nouvelle 
formation,  s'il  ne  représente  la  preuve  de  sa 
prestation  du  serment  civique,  et  s'il  ne  jus- 
tifie de  sa  résidence  continue  et  habituelle 
dans  le  royaume,  depuis  l'époque  du  i5  no- 
vembre dernier,  par  tin  certificat  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  son  domicile ,  visé  par  le 
directoire  du  district. 

4.  Les-  ofGciers  embarqués  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  ou  absens  par  une  mission 
légale,  depuis  le  i5  novembre  dernier,  se- 
ront tenus  de  produire  un  certificat  de  rési- 
dence depuis  l'époque  de  leur  retour  dûment 
constaté. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à 
F  Assemblée  nationale,  le  xo  avril  prochain 
au  plus  tard,  du  résultat  de  cette  revue,  dont 
il  remettra  les  états  émargés  de  la  note  des 
certiticatt  exigés  par  les  articles  3  et  4  du 
présent  décret 

6  rcY&iia  (4,5  jàktiir  ei)  =  ia  rivants  179a. 
—  Décret  relatif  aux 'propriétaires  d'office*  v 
charges ,  caution nemens  et  autres  créances 
exigibles  sur  L'Etat.  (  L.  8,  i5o,;  B.  ao,  i54  ; 
Mon.  du  7  février  179a) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  considérant  que,  mal-  ' 
gré  les  décrets  qui  enjoignaient  aux  proprié- 
taires des  offices  et  charges  de  toutes  espèces, 
de cautionnemems  d'emplois,  dîmes  inféodées 
supprimées,  et  autres  créanciers  de  l'Etat, 
de  présenter  leurs  titres  de  créance  pour  en 
faire  connaître  et  fixer  la  valeur,  plusieurs 
d'entre  eux  n'y  ont  pas  encore  satisfait; 

Considérant  qu'un  plus  long  retard,  contre 
lequel  réclame  l'intérêt  public,  ne  pourrait 
a^oir  d'excuses  légitimes  ;  considérant  com- 
bien il  importe  à  la  tranauillilé  publique  d'a- 
voir une  prompte  et  parfaite  connaissance  de 
l'étendue  des  dettes  de  l'Etat ,  ei  combien , 
pr  conséquent ,  il  est  urgent  de  constater 
I  importance  de  tous  les  titres  non  liquidés 
pour  pouvoir  former  en  même  temps ,  et  dans 
le  plus  court  délai ,  un  état  exact  de  toutes 
jet  dettes  exigibles  et  de  toutes  les  ressources 
delà  nation,  d'après  lequel  on  puisse  arrêter 
définitivement  un  plan  général  de  liquida- 
tion fondé  sur  des  bases  certaines  ;  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  que  lui  a  pré* 
Koté  le  comité  des  finances,  effectuées  les 

>4  novembre,  24  décembre  1791,  et  5  jan- 
vier (-ga. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  déclaré  qu'elle 
euut  en  état  de  délibérer  définitivement  sur 
crtobjct,  décrète  ce  cjui  suit  : 

Art.  iti.  Les  propriétaires  d'offices,  de  can- 


tionnemens  d'emplois  et  dîmes  inféodées* 
supprimés  par  les  différais  décrets  rendus 
sur  ces  objets  par  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante ;  ceux  qui  ont  à  réclamer  des  droits 
ci-devant  seigneuriaux  et  autres  raehetables 
par  la  nation,  et  enfin  tous  autres  proprié- 
taires de  créances  déclarées  exigibles,  à  la 
charge  de  la  nation ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  qui  n'ont  pas  mit  connaître  leurs  ti- 
tres ,  sont  tenus  de  les  produire  dans  le  délai 
porté  i  l'article  3. 

a.  Les  propriétaires  de  créances  sur  l'ar- 
riéré, ceux  des  offices,  charges  et  cautionne- 
mens  supprimés,  fourniront  leurs  titres  au 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  ht 
liquidation. 

Les  propriétaires  des  créances  exigibles 
sur  les  ci-devant  biens ,  corps  et  communau- 
tés ecclésiastiques,  et  de  aimes  inféodées*; 
ceux  des  différens  droits  féodaux  ou  foncier» 
dus  sur  les  domaines  nationaux  vendus  ou  à 
vendre,  ou  supprimés  avec  indemnité,  les 
produiront  au  directoire  du  district  où  les- 
dits  biens  sont  situés ,  suivant  qu'il  a  été  pres- 
crit par  les  précédens  décrets,  et  il  sera,  à 
cet  effet ,  ouvert  et  tenu  un  journal  d'enre- 

S'strement ,  paraphé  par  les  procureurs-syn- 
ics  des  districts,  lequel  sera  clos  et  arrêté 
par  eux  à  l'expiration  du  délai  ci-après. v 

3.  Le  terme  prescrit  pour  la  production, 
desdits  titres  est  fixé,  pour  ceux  qui  résident 
en  France,  au  1"  mai  prochain;  ceux  qui 
habitent  les  colonies  en -deçà  du  cap  de 
Bonne -Espérance  sont  tenus  de  les  pro- 
duire d'ici  au  1"  mai  1793,  et  ceux  qui  de- 
meurent au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
Jes  produiront  d'ici  au  x*r  mai  1794* 

Les  directoires  des  départemens  seront  te- 
nus d'adresser,  avant  le  i5  du  mois  de  mai 
prochain,  audit  commissaire  du  Roi  direc- 
teur général  de  Ja  liquidation,  un  état  som- 
maire, d'eux  certifié,  du  capital  des  sommes 
réclamées  aux  termes  des  titres  qui  auront 
été  portés  sur  les  journaux  d'enregistrement 
des  districts ,  lesquels  journaux  seront  remis 
aux  archives  des  départemens ,  et  y  resteront 
déposés. 

4.  Le  terme  de  rigueur  fixé  par  l'article  7 
du  décret  du  iw  juillet  1790,  pour  la  pré- 
sentation des  titres  des  créanciers  prétendant 
à  être  portés  dans  l'arriéré  des  départemens  f 
est  prorogé  jusqu'audit  jour  i*r  mai  pro- 
chain. 

5.  Tous  ceux  qui,  dans  ce  -délai ,  n'auront 
pas  effectué  lesdites  productions  de  titres,  se- 
ront irrévocablement  déchus  de  toutes  répé- 
titions-sur le  Trésor  public,  et  ils  ne  pourront 
être  admis,  sous  aucun  prétexte  et  dans  au- 
cun temps,  dans  aucune  classe  ni  état  de 
remboursement.  -    ' 

'  6.  L'intendant  de  la  liste  civile ,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  du  décret  du  aô"  mai  der- 
nier, fournira,  d'ici  au  x"  mars  prochain,  au 


to 
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commissaire  da  Roi  directeur-général  de  la 
liquidation,  les  états  mentionnés  dans  ledit 
article ,  et  les  titulaires  desdites  charges  ou 
offices  et  brevets  de  retenue  sont  également 
tenus  de  produire  leurs  titres  de  créances  en 
•original,  au  commissaire  du  Roi  directeur- 
général  de  la  liquidation ,  d'ici  au  x*r  mai 
prochain;  au  plus  tard,  sous  les  peines  por- 
tées dans  l'article  5  du  présent  décret     » 

7.  Les  villes  et  communes  remettront  d'ici 
au  i*r  mai  prochain,  aux  directoires  de  leurs 
districts,  un  état  détaillé  contenant  renon- 
ciation de  leurs  dettes,  tant  en  capitaux 
qu'en  intérêts,  avec  l'époque  i  compter  de 
laquelle  les  intérêts  sont  dus  aux  créanciers , 
ensemble  celui  de  leurs  biens,  propriétés 
foncières,  créances  actives  de  toute  espèce, 
même  celles  qui  pourraient  être  contestées , 
et  eniin  de  toutes  leurs  ressources,  y  corn- 

fris  leur  bénéfice  du  seizième  sur  le  prix  des 
iens  nationaux.  Elles  y  joindront  un  extrait 
des  actes  qui  les  auraient  autorisées  à  con- 
tracter lesdites  dettes,  avec  indication  des 
fonds  qui  auraient  été  destinés  pour  y  pour- 
voir. 

Les  directoires  de  district  les  enverront, 
avec  leurs  avis,  dans  la  quinzaine  suivante, 
au  directoire  de  leurs  départemens ,  à  qui  il 
est  enjoint  également  de  les  faire  passer,  avec 
leurs  observations,  avant  la  fin  du  même 
mois ,  audit  commissaire  du  Roi  directeur- 
général  de  la  liquidation. 

8.  Faute  par  les  villes  et  communes  d'avoir 
satisfait  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
elles  seront  déchues  du  bénéfice  de  la  loi  du 
5  août  dernier,  et,  dans  ledit  cas  de  dé- 
chéance, les  maires  et  officiers  municipaux, 
et  les  membres  des  directoires  desdits  corps 
administratifs  qui  ne  justifieraient  pas  avoir 
fait  en  temps  tes  diligences  nécessaires,  en 
demeureront  responsables,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

9.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer sur  la  demande  des  créanciers  qui  prou- 
veraient d'une  manière  authentique  l'impos- 
sibilité où  ils  ont  été  de  présenter  leurs  titres 
dans  le  délai  prescrit ,  par  des  obstacles  qu'il 
n'aurait  pas  été  en  leur  pouvoir  de  surmon- 
ter; à  la  charge  toutefois ,  par  ces  derniers,  de 
remettre  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  3, 
au  commissaire  du  Roi  directeur-général  de 
la  liquidation ,  un  mémoire  signé  <f  eux ,  con- 
tenant le  d  étail  de  leurs  réclamations ,  et  les 
raisons,  qui  les  empêcheraient  de  produire 
leurs  titres. 

10.  Le  commissaire  directeur-général  de  la 
liquidation  est  spécialement  chargé  d'accélé- 
rer les  opérations  qui  lui  sont  confiées ,  et  de 
rendre  compte  tous  les  quinze  jours  à  L'As- 
semblée nationale  de  l'état  de  son  travail. 

1 1.  Le  commissaire  directeur-général  de  la 
liauidation  présentera  le  i5  juin  prochain 
à  l'Assemblée  nationale  »  sous  peine  de  res- 


ponsabilité ,  un  relevé  sommaire  de  tous  les 
titres  et  mémoires  qui  auront  été  liquidés  ou 
présentés;  il  y  joindra  l'aperçu  des  états  de 
situation  des  villes  et  communes  qu'il  aura 
reçus,  afin  de  constater  d'une  manière  cer- 
taine et. précise  le  montant  de  toutes  les  det- 
tes de  l'Eut,  de  toute  espèce,  déclarées  exi- 
gibles. 

12.  Le  i**  mai  prochain,  l'Assemblée  na- 
tionale nommera  des  commissaires  pour  ar- 


rêter l'enreeUtrement  des  titres  de  créance 
qui  auront  été  présentés  au  commissaire  du 
Roi  directeur-général  de  la  liquidation,  et 


faire  la  clôture  des  registres  employés  aui- 
dits  enregistremens. 

6  =  iarÉ>R«R  179a.  —  Décret  relatif  «m 
traîtemeos  des  officiel»  ci»ils  de  l'adminijlra- 
don  de  la  marine.  (L.  8,  i45j  B.ao,  16).) 

L'Assemblée  nationale,  désirant  accélérer 
l'organisation  de  la  marine  nationale,  et  vou- 
lant appliquer  d'une  manière  encore  plu* 
Srécise  aux  officiers  civils  de  l'administration 
e  la  marine ,  dont  le  sort  a  été  réglé  par  ,e 
décret  du  21  =  28  septembre  dernier,  1» 
dispositions  du  décret  du  29  avril=*5  ^ 

5 recèdent ,  concernant  les  officiers  mihtaïres 
e  ce  département,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  oui  sj» 
comité  de  marine  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète que  les  traitemens  accordés  par  le  décret 
du  21  =28  septembre  dernier  aux  officier* 
civils  de  l'administration  et  autres  employé 
du  département  de  la  marine,  leur  serooi 
payés  provisoirement  sur  les  fonds  de  U  &r 
rine,  et  seront  compris  dans  un  état  de  distri- 
bution faisant  partie  des  dépenses  generaieJ 
de  ce  département. 

6  =  8  rivareu  179a.  —Décret  contenant  !'«'« 
d'accusation  contre  Louis-Slaoulas-Xw»1*' 
Charles-Philippe  et  Louis -Joseph,  pn"* 
français,  et  les  sieurs  Laqueuille , Riq«etti  « 
Calonne.  (L.  8,  iig  ;  B.  ao,  a5o.) 

Voy.  a  jAimaa  179a. 

Acte  d'accusation  contre  Louis -Stanisl*- 
Xavier,  Charles-Philippe  et  Louis-Josepn. 
princes  français;  Calonne,  ci -devant  con- 
trôleur-général des  finances;  Jean-Banl*» 
Laqueuille,  l'aîné,  et  Grégoire  Hiqn^ 
ces  deux  derniers,  députés  de  l'ÀsseoM* 
constituante.  ,  ■. 

Une  conspiration  a  été  formée  contre  » 

constitution  et  la  liberté  de  la  "■«»■  *£ 
çaise,  par  des  français  émigrés.  1^*vÎ*\l 
las-Xavier,  Charles- Philippe  etlW°*j£ 
Bourbon,  princes  français,  sont  r^veJJJJ*A. 
s'en  être  montrés  publiquement  Je*  «  » 
Calonne,  ci-devant  contrôleur-ge***". 
finances  de  France  ;  Jean-Baptiste  I^T"? 
l'aine,  et  Grégoire  Riquetti,  l'un  et  1  « 
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dépotés  à  T  Assemblée  nationale  constituante, 
sont  également  prévenus  de  s'être  montrés  les 
principaux  agens  de  cette  conspiration^  d'à-  ' 
voir  répandu  des  doutes  sur  la  volonté  du 
peuple  français,  et  sur  son  adhésion  à  la  cons- 
titution, sur  la  pureté  des  intentions  de  ses 
représentant  et  sur  la  sincérité  de  l'accepta- 
tion de  la  constitution  par  le  Roi;  d'avoir 
provoqué  l'émigration,  Fait  des  arméniens, 
rédamé  des  secours  auprès  des  puissances 
étrangères,  pour  soutenir  cette  ligue  contre  la 
France;  excité  dans  l'intérieur  de  l'empire 
des  troubles  et  la  rébellion  contre  la  loi  et 
les  pouvoirs  constitués;  tenté  de  séduire  les 
differens  agens  de  la  force  publique,  et  fait 
faire  des  enrôlemens  au  nom  du  Roi  jusque 
dans  le  sein  de  la  France.  L'Assemblée  na- 
tionale, dans  sa  séance  du  a  janvier  dernier, 
a  décrété  qif  il  y  avait  lieu  à  accusation  con- 
tre ces  conspirateurs;  et,  en  conséquence, 
elle  accuse ,  par  le  présent  acte ,  devant  la 
haute- cour  nationale,  Louis -Stanislas- Xa- 
vier, Charles-Philippe  et  Louis-Joseph  Bour- 
bon, princes  français;  Calonne,  ci -devant 
contrôleur -général  des  finances  de  France; 
Jean-Baptiste  Laqueuille  l'aîné,  et  Grégoire  , 
Biquem,  l'un  et  l'autre  anciens  députés  à 
l'Assemblée  nationale  constituante,  et  tous 
prévenus  de  complot  et  de  conspiration  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat  et  la  constitution. 

C=8  rirmiBB  i  792.  —-Décret  contenant  l'acte 
d'accusation  contre  les  sieurs  Chollet ,  Saillant, 
Félix,  Adhémar  et  autres.  (L.  8,  126  ;  B.  20, 
1S1.) 

6  =  iJ  février  179a.  — Décret  relatif  aux  se- 
eoors  accordés  aux  ouvriers  des  ports  de 
Brest ,  Toulon  ,  Rochefort  cl  Lorient ,  pour 
leurs  enfias  en  bas  âge.  (B.  ao,  161.) 


6  t iraixa  1792.  —  Décret  relatif  au  cérémo- 
nial à  observer  pour  la  réception  des  députés 
envoyés  au  Roi  par  le  Corps-Législatif.  (B.  20, 
i54) 


DU  6  AU  7  FiVBIEA  1791.  Gt 

rages  des  rentes  qui  leur  sont  dues  sur  les 
domaines  et  autres  revenus ,  n'ont  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  i3, 
14,  i5,  16, 17  et  18  du  décret  du  i5  du  mois 
d'août  précédent,  et  que  le  paiement  des 
rentes  échues  pour  l'année  1 791  se  trouve  par 
là  suspendu  ; 

Toulant  prévenir  les  maux  qui  pourraient 
résulter  de  cette  négligence,  et  assurer  avec 
promptitude  la  rentrée  des  fonds  qui  doivent 
servir  à  la  nourriture  des  malheureux  qui  y 
cherchent  un  asile,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préala- 
blement décrété  l'urgence ,  modifiant  les  ar- 
ticles i3,  14,  i5,  16,  17  et  18  du  décret  du 
i5  du  mois  d'août  1790 ,  décrète  que  les  ren- 
tes dues  sur  les  domaines  et  autres  revenus, 
ainsi  que  celles  dues  sur  le  ci-devant  clergé , 
sur  les  emprunts  faits  par  .les  anciens  pays 
d'état  pour  le  compte  du  Roi,  et  sur  les  dettes 
propres  desdits  pays,  aux  hôpitaux,  fabri- 
ques, collèges,  écoles,  pauvres  de  paroisses, 
maisons  de  charité  et  autres  établissemens 
non  situés  dans  le  département  de  Paris,  qui 
n'ont  pas  encore  satisfait  aux  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  i5  août  1790,  conti- 
nueront d'être  acquittées  pour  l'année  1791» 
arrérages  antérieurs  seulement,  tant  par  les 
payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel -de-Tille  que 
par  tous  autres  trésoriers  et  payeurs  qui  en 
étaient  et  sont  encore  chargés  ;  à  l'effet  de 
quoi ,  les  articles  desdites  renies  concernant 
ces  établissemens,  qui  ont  été  rejetés  des  états 
de  paiemens,  y  seront  rétablis.   . 

Enjoint  aux  administrateurs  desdits  éta- 
blissemens ,  à  ceux  des  districts  et  départe- 
mens  et  à  tous  autres  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, d'exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, dans  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  publication*  du  présent  décret ,  tout  ce 
qui  est  prçscrit  par  le  décret  dudit  jour  iS 
août  1790,  à  peine  d'être  responsable,  chacun 
à  son  égard ,  des  suites  de  sa  négligence. 


G  fivaiKK  179a.—  Décret  qni  autorise  les  co- 
mités à  prendre  ,  dans  la  bibliothèque  natio- 
nale ,  tous  lea  livres  utiles  à  leurs  travaux.  (B. 
20,  164.) 

;=ia  février  1792.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  rentes  dues  aux  fabriques,  collèges, 
maisons  de  charité  et  autres  établissemens.  (L. 
'*  1S7;  B.  20,  166.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
je  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 
instruite  que  plusieurs  fabriques ,  écoles ,  col- 
lèges, pauvres  de  paroisses,  maisons  de  cha- 
nté et  autres  établissemens  qui  devaient,  aux 
termes  du  décret  du  i5  octobre  1790,  toucher, 
tau  les  district*  où  Us  sont  situés ,  les  arré- 


7  =r  10  février  1702.  —  Décret  qui  déclare 
n'y  avoir  pas  lieu  a  accusation  contre  le  sieur 

....„ Montagudo,  arrêté  dans  la  ville  de  Mortagne. 

leurs  travaux.  (B.  (B.  ao,  i65.)      

7  feVrier  =  1"  avril  179a. —  Décret  qui 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  pétition  des  sol- 
dats du  3 ic  régiment,  ci- devant  Aunii,  con- 
tre le  sieur  Behague ,  et  qui  leur  accorde  des 
seeburs  pour  retourner  dans  leurs  municipa- 
lités respectives.  (B.  20,  i65.) 


7  février  =16  mars  1792.  —Décret  qui  ré- 
intègre le  nommé  Volot,  caporal  an  6e  régi- 
ment d'artillerie  ,  renvoyé  de  son  corps  sans 
jugement  légal  et  préalable.  (B.  ao,  168.) 


6a  ASSËMBlAê  tioTSLATIVfl*  -•  8  YÊYRIBR   i?gi# 

•  ssiS  faWaixa  179a.  —  Décret  additionnel  Si 
celai  da  a  janvier  1791,  relatif  aux' biblio- 
thèque». (L.  »,  19a;  B.  ao/168.) 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'exécution  de  l'article  a  du  décret  du  2  =  4 
janvier  est  suspendue  en  ce  qui  concerne  le 
département  de  Paris ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  comme  article  additionnel 
au  décret  du  a  =  4  janvier  concernant  les  bi- 
bliothèques, ce  qui  suit  : 

Les  (rais  occasionés  pour  le  transport  et 
la  garde  des  livres  provenant  des  établisse- 
Biens  supprimés  dans  le  département  de  Paris 
seront  arrêtés  économiquement  par  l'admi- 
nistration de  ce  département ,  et  les  états  des 
frais  remis  au  ministre  de  l'intérieur ,  pour 
être  pt>yés  par  la  Trésorerie  nationale. 


8  =  11  rirnt»  1793.  —  Décret  en  farenr  des 
sons-officier»  et  soldats  qui  ont  déserté  leurs 
drapeaux  avant  le  Ier  juin  1789.  (L.  8,  i5a.i 
B.  ao,  169;  Mon.  du  9  février  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  son  devoir  de  rendre  facile  et  prompte 
la  rentrée  dans  ,1e  sein  de  l'empire  des  ci- 
toyens français  qui ,  entraînés  par  un  premier 
mouvement  de  sensibilité,  ou  séduits  par  des 
exemples  pervers,  on  rebutés  par  les  abus 
des  anciennes  lois  militaires ,  ont  abandonné 
leurs  drapeaux  avant  l'époque  du  icr  janvier 
1789,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  et  entendu  le  rapport  de  son  comité 
militaire ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i'r.  Les  sous  -  officiers  et  soldats  qui, 
ayant  abandonné  leurs  drapeaux  et  passe  en 
pays  étrangers  avant  l'époque  du  i«r  juin 
1789,  rentreront  en  France  pendant  le  cours 
de  l'année  179a;  obtiendront,  en  observant 
les  formalités  suivantes ,  la  rémission  de  la 
peine  qu'ils  ont  encourue  par  leur  désertion. 

a.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  rentre- 
ront en  France  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  se  présenteront  à  la  munici- 
palité du  chef  -  lieu  du  district  par  lequel  ils 
seront  rentrés  :  ils  déclareront ,  en  présence 
des  officiers  municipaux,  qu'ils  veulent  pro- 
fiter du  bénéfice  du  présent  décret;  ils  prête- 
ront le  serment  civique,  et  feront  connaître 
le  lieu  dans  lequel  ils  délirent  se  retirer. 

3.  Les  officiers  municipaux  qui  recevront 
la  déclaration  des  sous -officiers  et  soldats 
leur  remettront,  après  les  avoir  admis  à  prê- 
ter le  serment,  un  passeport  qui  présentera, 
outre  le  signalement  du  déclarant,  un  çx trait 
de  sa  déclaration,  et  l'indication  de  la  route 
qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  à  l'endroit 
qu'il  aura  désigné. 

4.  Il  sera  accordé  aux  sous  officiers  et  sol- 


date  qui  profiteront  du  bénéfice  da  présent 
décret  une  somme  dé  trois  sous  par  lieue, 
pour  se  rendre  à  l'endroit  qu'ils  auront  choisi 
pour  leur  retraite. 

5.  La  somme  de  trois  sous  par  lieûe  sera, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  district 
de  la  frontière,  payée  aux  citoyens  qui  profi- 
teront de  la  présente  amnistie,  par  les  rect- 
yeurs  des  districts  dans  les  chefs-lieux  desquels 
ils  passeront;  en  conséquence,  le  receveur  da 
district  de  la  frontière  n'en  fera  le  paiement 
que  jusqu'au  chef  -  lieu  de  district  le  pins 
voisin  de  ceux  qui  seront  exactement  placé 
sur  la  route  que  devra  suivre  le  sous -officia 
ou  soldat. 

6.  Si  les  sous-officiers  et  soldats  qui  jow* 
ront  du  bénéfice  du  présent  décret  désirent 
de  rentrer  au  service,  ils  seront,  comme  le 
reste  des  citoyens  français,  admis  dans  les 
diftérens  corps  de  l'armée  dans  lesquels  ils 
voudront  servir. 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui,  syut 
déserté  leurs  drapeaux  avant  l'époque  do  1" 
juin  1789,' ne  sont  point  sortis  du  royaume, 
ou  y  secont  rentres  antérieurement  à  la  pu- 
blication du  présent  décret,  jouiront  de  lin* 
nistie  en  se  présentant  à  la  municipalité  àt 
leur  domicile  actuel ,  et  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  l'article  3. 


8    FÉVRIER    (l3     JAKVIXR,  3  et)   =    13  «NUI» 

179a. — Décret  rehlif  a  l'organisation  an  bu- 
reau de  comptabilité.  (L.  S,  i65  ;  B-  ao,  <?>  î 
Mtfn.  da  9  février  1792.) 

Voy.  loi  da  9  =3  ia  fbvrisr  1791. 

Titrk  Ier.  Des  commissaires  du  boreaa  J< 
comptabilité  ,  et  de  leurs  fonctions  ea  gé- 
néral. 

L' Assemblée  nationale,  considérant  q'i" 
est  instant  d'organiser  le  bureau  de  compif 
bilité,  afin  de  donner  bonne  et  promptr  àf- 
charge  à  ceux  des  comptables  qui  ont  solde 
leurs  comptes,  et  mettre  l'agent  du  Trésor 
en  état  de  poursuivre  sans  délai  ceut  qui 
seront  reconnus  en  débet,  décrète  qu'il  jf 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence  et  avoir  entendu  son  comité 
de  l'examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  s°,l: 

Art  itr.  Les  commissaires  de  la  corapub'' 
lité  se  réuniront  provisoirement,  et  iusqu» 
ce  qu'il  en  ait  été  aulrement  ordonné,  dan* 
le  local  de  la  ci-devant  chambre  des  compta 
de  Paris  ;  mais  il  ne  pourra  y  être  fait  aucune 
dépense  ni  changement  de  distribution. 

2.  L'ordre  et  fa  distribution  du  travail^* 
cinq  sections  établies  par  le  décret  du  1  ;  --  99 
septembre  1791,  demeurent,  quant  à  présent, 
fixés  suivant  les  différentes  natures  de  comp- 
tabilité ,  tant  anciennes  que  nouvelles,  £>*' 
formément  au  tableau  qui  sera  anflw  « 
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présent  décret  !  il  île  pourra  y  être ,  par  la 
mite,  apporté  de  changemens  qu'en  Tertu 
l'une  loi  nouvelle. 

3.  La  division  des  qnime  commissaires 
lans  les  cinq  sections ,  et  leur  répartition  au 
îombrede  trois  dans  chacune  de  ces  sections, 
te  feront  entre  eux  par  la  voie  da  scrutin  in- 
lividuel.  Leur  renouvellement  aura  lieu  tous 
es  ans  de  la  même  manière. 

4.  Les  sections  ainsi  formées  seront  dési- 
rées par  ordre  numérique. 

5.  L  alternat  prescrit  par  l'art,  a  du  titre  II 
lu  décret  du  1 7  =  29  septembre  1791,  se 
éra  toujours  de  manière  que  les  mêmes  cont- 
inuai res  ne  puissent  se  trouver  ensemble , 
ii  rentrer  dans  une  section  où  ils  auraient 
fcjà  été  placés,  qu'après  un  intervalle  de 
ieux  années. 

6.  Autant  que  faire  se  pourra,  et  sans  dé- 
•o;or  aux  dispositions  de  l'article  ci  -dessus, 
1»  s'attacheront  à  passer  successivement  dans 
<*  cinq  sections ,  et  à  parcourir  ainsi  le  cer- 
cle entier  de  la  comptabilité  dans  l'espace  de 
cinq  ans. 

;.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  s'as- 
Kmblerout  et  se  formeront  en  comité  général 
au  moins  une  fois  par  semaine ,  et  lorsqu'ils 

M-ront  requis  par  l'Assemblée  nationale, 

que  le  bien  du  service  l'exigera. 

8.  Le  comité  général  sera  présidé  par  un 
fa  commissaires  choisis  au  scrutin  pour  deux 
nwis,  à  la  majorit  é  absolue  des  suffrages  :  le 
président  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un 
întenalle  de  Jeux  mois. 
_  9.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  :  il  en  sera  tenu  registre,  et 
flic*  seront  signées  par  tous  les  membres  pré- 
*!'?*■  D*m  le  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sent départagera. 

,0-  La  nomination  à  toutes  les  places  du 
burrau  de  comptabilité  appartiendra  aux 
w&unissaires.  Elle  sera  toujours  faite  en  co- 
urte général  ;  pour  la  première  fois,  au  scru- 
}ln«  après  discution,  et  sur  l'indication  des 
Jonctions  et  emplois  précédemment  exercés 
*arA  S  *uJels  W"  *«  présenteront. 

A 1  égard  des  remplacemens,  la  nomination 
*»»  faite  à  la  majorité  des  voix,  sur  le  rap- 
port a  UQ  jes  commissaires  <|e  la  section  où 

*  Plar,e  se  trouvera  vacante.  En  cas  de  par- 
J*<p  d'opinions,  le  président  aura  voix  pré- 
pondérante. 

'».  Le  comité  général  aura  seul  le  droit  de 
oetutaer  les  commis  et  employés  du  bureau 

r«inC  rc?nP,'rf,ient  P«9  I«urs  devoirs;  mais 

u*ux  tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour 

efl<ruier  la  révocation.  • 

r*.  Le  comité  général  aura  la  surveillance 

Mous  les  commis  et  employés  du  bureau. 

»  seul  ordonnera  les  changemens  d'une 

•*™>n  a  une  autre  dans  les  cas  nécessaires, 

^K|*if  pour  la  police  intérieure,  telles 

""wtoons  (jue  le  ^en  du  serrlce  et  les 


circonstances  exigeront,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret 

x3.  Les  commissaires  du  bureau  de  comp- 
tabilité correspondront  tant  avec  les  direc- 
toires des  départemens  qu'avec  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  généralement 
avec  tous  les  administrateurs ,  les  comptables 
et  les  préposés  tenus  de  compter  au  bureau 
de  comptabilité ,  pour  accélérer  la  présenta- 
tion et  la  remise  des  comptes,  et,  en  outre, 
pour  se  procurer  tous  les  renseignemens , 

Sièces  et  instructions  dont  ils  auront  besoin* 
ans  le  cours  de  la  vérification  des  comptabi- 
lités tant  anciennes  que  nouvelles. 

14.  Dans  le  cas  où  ils  éprouveraient  des 
refus  ou  retards  de  la  part  des  ordonnateurs 
ou  des  comptables ,  ils  en  informeront  l'As- 
semblée nationale,  et  lui  proposeront  les 
moyens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir. 

i5„  Conformément  à  l'article  7  du  titre  I" 
du  décret  du  17  =  29  septembre  170,1,  ils 
presseront ,  vis-à-vis  des  directoires  des  dé- 
partemens, la  remise  des  registres ,  comptes 
et  pièces  à  l'appui,  retirés  des  greffes  des  an- 
ciennes chambres  des  comptes ,  ou  rapportés 
depuis  aux  directoires. 

16.  Ils  presseront  également,  vis-à-vis  des 
comptables ,  la  remise  des  états ,  mémoires 
et  soumissions  mentionnés  aux  articles  1"  et 
arflu  titre  III  du  même  décret,  ainsi  que  la 
remise  des  comptes  qui  seront  déclarés  être 
prêts  et  en  état  d'examen. 

17.  Le  délai  d'un  mois,  accordé  aux  comp- 
tables par  l'article  1"  du  titre  III  du  décret 
du  1 7  =  ig  septembre  dernier,  ne  commen- 
cera à  courir  que  du  1"  mars  prochain ,  sans 
préjudice  des  amendes  dont  les  condamna- 
tions sont  encourues  par  les  comptables  en 
retard  de  leurs  comptes  au  3 1  décembre  1 790, 
ainsi  que  des  intérêts  qui  doivent  être  pro- 
noncés, aux  termes  des  réglemens,  contre 
ce.ux  qui ,  par  l'apurement  de  leurs  comptes, 
sont  déclarés  en  débet. 

18.  Il  ne  pourra  être  présenté  au  bureau 
de  comptabilité  aucun  compte  qui  ne'soit  en 
état  d'examen  et  accompagné  de  pièces  justi- 
figjgives. 

19.  Tous  les  comptes  seront  présentés  au 
bureau .  central  par  les  comptables  en  per- 
sonne, ou  par  leur  fondé  de  procuration 
spéciale;  Il  y  sera  joint  un  bordereau  som- 
maire contenant  l'intitulé  et  la  somme  en 
masse  de  chaque  chapitre  de  recette,  dé- 
pense, reprise,  et  le  résultat  du  compte.  Le 
bordereau  ,  ainsi  que  le  compte,  seront  cer- 
tifiés véritables  par  les  comptables  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  aux  peines  prononcées 
par  l'article  3  du  titre  III  du  décret  du  17=^5 
19  septembre. 

Il  sent  tenu  registre  de  la  présentation 
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des  comptes  et  de  leur  distribution  aux  sec- 
tions. 

ao.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
seront  tenus  de  délivrer,  dans  la  quinzaine  de 
la  remise  des  pièces ,  aux  différens  compta- 
bles ,  une  reconnaissance  du  jour  auquel  ils 
auront  présenté  leurs  comptes;  ils  certifie- 
ront ,  dans  le  même  délai ,  que  le  compte  a  été 
remis  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  x5  et  16  du  titre  Ier  du  présent 
décret,  et  il  sera  joint  un  état  sommaire 
des  pièces  justificatives ,  coté  et  paraphé  par 
le  comptable.  * 

ai.  Les  commissaires  ne  pourront  recevoir 
aucun  compte  qu'il  ne  soit  paraphé  sur  cha- 
que feuillet  par  le  comptable  ;  les  renvois  et 
ratures  seront  approuves  et  signés  de  lui;  il 
n'y  aura  point  a  interligne ,  et  il  ne  pourra 
y  être  fait  aucun  changement  après  la  présen- 
tation. • 

a  a.  Pour  conserver  l'unité  de  principes  et 
instruire  également  tous  les  commissaires  de 
l'état  des  différentes  comptabilités,  il  sera 
donné  connaissance  au  comité* général,  des 
rapports  arrêtés  dans  les  sections,  des  prin- 
cipales difficultés  qui  y  auront  été  traitées, 
et  des  causes  de  responsabilité  encourues  par 
les  ordonnateurs. 

a  3.  Dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale 
décréterait  une  cause  de  responsabilité  qui 
n'aurait  pas  été  dénoncée  par  les  commissai- 
res de  la  comptabilité ,  les  trois  commissaires 
composant  la  section  qui  aurait  vérifié  le 
compte  seront  déchus  de  plein  droit  de  leurs 

places.  • 

a4.  £e  bureau  de  comptabilité  fera  parve- 
nir, de  quinzaine  en  quinzaine ,  à  l'Assemblée 
nationale ,  un  état  de  tous  les  comptes  qui  lui 
seront  remis  par  les  directoires  des  départe- 
mens ,  ou  par  les  comptables,  et  un  état  de  la 
distribution  de  ces  comptes  aux  différentes 
sections,  ainsi  que  du  travail  qui  aura  été  fait 
dans  chaque  section. 

a5.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  un  ta- 
bleau des  comptes  de  toutes  natures ,  tant  an- 
ciens que^  nouveaux ,  qui  doivent  lui  être 
présentés  conformément  au  décret  du  17  = 
29  septembre.  Ce  tableau  sera  imprimé  et 
adressé  aux  quatre-vingt-trois  départ emens, 
qui  seront  tenus,  à  peine  de  responsaUKté , 
«('indiquer,  dans  le  mois ,  les  noms  des  comp- 
tables *  et  la  nature  des  comptes  prendre 
dans  leur  arrondissement ,  qui  auraient  pu 
être  omis  dans  ce  tableau. 

a(î.  Après  l'envoi,  au  bureau  de  compta- 
bilité, des  décrets  rendus  sur  les  comptes ,  le 
comité  général  en  prendra  d'abord  connais- 
sance, en  fera  mention  sur  le  registre  en 
marge  des  extraits  des  rapports ,  et  les  en- 
.  yjîrra  ensuite,  pour  l'exécution,  à  la  section 
ira  tes  comptes  auront  été  vérifiés. 

a  2, 'Apres*  l'arrêté  des  comptés  avec  char- 
ges ou  sans  charges  1  les  coinjnjtfaires  du  bu- 
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reau  de  comptabilité  feront  donner*copie  en- 
tière des  résultats  et  décrets  d'apurement 
des  comptes  à  l'agent  du  Trésor  public,  qui 
en  tiendra  registre  ;  ils  lui  feront  aussi  déli- 
vrer les  certificats,  copies  et  pièces néces- 
saires ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lienà 
contestations  sur  lés  comptes. 

a8.  Toutes  les  fois  que  l'Assemblée  natio- 
nale chargera  le  bureau  de  comptabilité  de 
lui  présenter  un  plan  de  travail  sur  la  comp- 
tabilité en  général,  ou  sur  quelques-unes  de 
ses  parties,  ces  plans  seront  discutés  et  ar- 
rêtés en  comité  général ,  quoiqu'ils  unissent 
avoir  un  rapport  direct  avec  les  travaux  de 
quelques-unes  des  sections. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  les  commissaires 
par  suite  de  leur  vérification,  croiront  devoir 

Sroposer  à  l'Assemblée  nationale  des  «6 
'accélération,  réforme  ou  amélioration  daai 
les  différentes  parties  de  la  comptabilité. 

29.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
collectives ,  les  commissaires  de  la  comptf- 
bilité  suivront  journellement  et  individuelle 
ment,  chacun  dans  leur  -section,  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  vérification  et  a» 
rapport  .des  comptes  qui  y  seront  distri- 
bues. 

Titre  II.  Du  bureau  central. 

Art.  1".  Il  y  aura  un  bureau  central  dont 
les  opérations  seront  surveillées  par  un  com- 
missaire nommé  à  cet  effet  et  renoowfc 
chaque  mois. 

a.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  un  registre 
des  délibérations,  un  de  présentation  « 
de  distribution  des  comptes ,  et  toiis  antres 
registres  nécessaires. 

Les  lettres  et  mémoires  adressés aoiros- 
missaires  de  la  comptabilité  seront  reçus  a« 
bureau  pour  être  remis  au  président;  on  y 
distribuera  sans  délai,  aux  différentes  Je- 
tions, les  comptes  présentés. 

3.  Il  ne  pourra  être  délivré  aucun  certi-- 
cat  de  présentation  ni  récépissé  de  cooip 
et  autres  pièces,  qu'ils  n'aient  été  vis»  F 
le  commissaire  de  service  au  bureau  ceotu- 
Le  même  commissaire  coUatiouncra  et  «* 
gnera  les  doubles  des  comptes,  et  touta 1  ex- 
péditions ,  extraits  et  copies  des  pièces  eaa- 
nées  du  bureau  de  comptabilité. 

Titak  III.  Des  aectioM. 

Art.  1".  Il  sera  tenu  dans  chaque  seew» 
deux  registres:  l'un,  à  colonnes,  serrai 
constater,  jour  par  jour,  l'arrivée  de»  c    £ 
tes  à  la   saction,  la  remise  des  rappom, 
.date  des  récépissés,  la  réception  des  ** 
rendus  sur   les  comptes ,  et  la  «■>* 
comptes  et  pièces  au  bureau  «n,ra  .'.'.^i,. 
registre,  à  mi-marge,  contiendra  mw» 
ment  les  rapports  et  décrets  J.^™,^ 

Il  y  aura  de  pliis  un  répertoire,  pw  " 
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alphabétique,  des  comptes»  en  vérification 
dans  chaque  section.  , 

a.  Lorsque  les  commissaires,  après  avoir 
pris  connaissance  des  pièces-,  auront  quel- 
ques éclaircissemens  à  demander  aux  comp- 
tables, ils  pourront  appeler  ces  comptables 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au  bureau  de 
leur  section.  Ces  sortes  de  communications 
seront  toujours  faites  en  présence  de  trots 
commissaires  et  dans  le  lien  d'assemblée  de 
la  section.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  commis  ne  pourront  commu- 
niquer avec  les  comptables  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  ni  entretenir  avec  eux,  relati- 
vement à  leurs  comptes ,  aucune  correspon- 
dance directe  ou  indirecte ,  sous  peine  d'être 
renvoyés. 

3.  Si, dans  le  cours  de  la  vérification,  les 
commissaires  d'une  section  sont  indécis  sur 
quelque  difficulté,  ils  pourront  en  référer 
au  comité  général,  et  se  conformeront  au  ré- 
sultat de  la  délibération  dans  la  rédaction  du 
rapport. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, tous  les  commissaires  seront  respon- 
sables, s'il  y  a  lieu,  du  résultat  de  la  délibé- 
ration; cependant,  ceux  qui  auront  été  d'un 
avis  contraire  seront  déchargés  de  la  respon- 
sabilité, pourvu  qu'ils  fassent  mention  mo- 
tivée de  leur  avis  dans  la  délibération. 

5.  Pour  constater  les  rapports  des  diverses 
comptabilités  entre  elles  et  assurer  l'exacti- 
tude des  recettes. ,  les  commissaires  des  sec- 
tions, après  la  vérification  de  chaque  compte, 
feront  un  relevé  des*  versemens  d'une  caisse 
à  une  autre,  et  le  remettront  au  bureau 
central,  où  il  em  sera  tenu  registre,  pour  y 
recourir  lors  de  l 'examen  des  comptes. 

6.  Aussitôt  que  les  décrets  d'apurement 
seront  parvenus  aux  sections ,  les  trois  com- 
missaires procéderont  ensemble  à  leur  exé- 
cution sur  les  comptes; ils  mettront  les  apos- 
tilles, sommeront  chaque  chapitre  et  dresse- 
nt l'arrêté  définitif,  en  conformité  des 
décrets. 

,  ta  apostilles,  sommes  de  chapitre  et  arrê- 
te définitifs,  écrits  de  la  main  d'un  des 
commissaires,  sans  interligne  et  en  toutes 
lettres ,  seront  signés  de  trois  commissaires , 
'P"  parapheront  les  renvois  et  ratures. 

"•  ■Les  décrets  d'apurement  seront  trans- 
mis en  entier  à  la  suite  des  arrêtés  des 
romptes,  et  par  extrait  à  la  fin  des  borde- 
aux ;  après  leur  transcription  sur  le  regis- 
tr«.  ils  seront  déposés,  ainsi  que  les  borde- 
reaux ,  aux  archives,  et  les  comptes  et  pièces 
•«ront  remis  au  dépôt, 

Tina  IV.  De»  dispositions  de  discipline  géné- 
rale. 
Art  it».  1^ 


3u'ils  en  requerront  les  commissaires;  mais, 
ans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
'  comptes  et  pièces  ne  pourront  être  transpor- 
tés hors  du  bureau  et  du  dépôt ,  si  ce  n'est 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'en 
sera  délivré  aucunes  expéditions  où  extraits, 
qu'ils  ne  soient  collationnés  et  signés  par  le 
commissaire  de  service  au  bureau  central. 

2.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  i5  du 
titre  II  du  décret -du  17=0-29  septembre 
*79r*  et  antres  cas  où  les  commissaires  * 
en  vertu  d'un  décret  du  Corps-Législatif,  se- 
ront obligés  de  se  transporter  hors- de  leur 
résidence  pour  des  vérifications  ou  autre* 
missions,  il  leur  sera  alloué,  outre  leur  trai- 
tement, une  somme  pour  indemnité  et  frais 
de  voyage,  d'anrès  un  état  certifié  d'eux  ,  ar- 
rêté au  comité  général,  et  définitivement 
réglé  par  l'Assemblée  nationale. 

3.  En  cas  de  décès ,  absence  ou  empêche- 
ment d'un  des  trois  commissaires  d'une  sec- 
tion, il  sera  remplacé  pendant  V intérim, 
pour  \é  travail  de  cette  section,  par  un  autre 
commissaire  désigné  par  le  comité  général, 
en  observant  toutefois,  à  l'égard  du  substi- 
tué ,  les  règles  prescrites  pour  l'alternat  par 
l'article  7  du  titre  I". 

4.  Si ,  lors  du  renouvellement  des  sections, 
la  vérification  d'un  compte  n'est  pas  achevée 
dans  une  section,  le  comité  général  le  cons- 
tatera ,  et  les  trois  commissaires  séparés  par 
l'effet  de  l'alternat  se  réuniront  pour  termi- 
ner la  vérification  commencée  et  les  autres 
opérations  y  relatives.' 

5.  Aucun  commis  ou  employé  ne  pourra 
s'absenter  sans  un  congé  par  écrit  d^ofn- 
missaires  :  il  n'en  Sera  délivré  qu'au  c+nité 
général ,  sur  le  rapport  des  commissaires  de 
chaque  section.  La  durée  du  congé  ne  sera 
jamais  de  plus  de  quiuze  jours;  et  Te  commis 
absent  qui  excédera  ce  délai  ne  pourra  pré- 
tendre d'appointemens,  ni  même  reprendre 

ses  fonctions,  sans  être  réintégré  en  vertu 
d'une  décision  du  comité  général. 

Titre  V.  Des  traitemens  et  des  dépenses. 

Art.  ier.  Les  trait emens  des  commissaires, 
appointemens  des  commis ,  gages  des  concier- 
ges, garçons  de  bureau,  et  autres  personnes 
attachées  au  bureau  de  comptabilité,  sont 
fixés ,  pour  l'année  1 79a ,  à  raison  de  204,900 
livres  par  an ,  conformément  à  l'état  annexé 
au  présent  décret.  .    „ 

a.  L'entretien  et  les  frais,  de  bureau  en 
papiers,  bois ,  lumière  et  autres  menus  frais, 
non  compris  ceux  d'impression,  postes  et 
messageries ,  sont  fixés  pour  la  même  année 
à  raison  de  18,000  livres,  de  laquelle  somme 
les  commissaires  rendront  compte.       j 

3.  Les  traitemens ,  appointemens  et  gages 
fixés  par  les  articles  précédées,  compteront 
dujour  auquel  le  blreau  de  comptabilité  sera 
mu  en  activité  ;  et  ils  seront  payés  chaque 
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noh  par  la  f  rèsofwie  «ationale ,  sur  un  état 
(tresse  par  le'  comité  général  et  ordonnancé 
par  të  ministre  de  Intérieur. 

Bat  de  traitement  des  eannisuesaire*  »  4a  nombre 
«t  da  ireJteeeaed  et»  ceeimt»  dm  baron  de 
c**nçle**iite\ 

«  Art  i,r.  Chaque  commissaire  recevra  pour 
son  traitement  annuel  une  somme  de  6,000 
livres ,  ce  qui  fait,  peur  les.  quinze  commis- 
saires, 90*000  livrett 

«\  Il  f  aura  an  bureau  centrât  un  commis 
priavàpal,  aux  appoinleme&s  de  a,foo  li- 
vres; un  second  commis  à  2,000  livres;  deux 
tanunis  aux  écritures  à  i,5oo  livres.  —  To- 
tal* «,4oo  livres. 

*  Il  y  aura  4  chaque  section  un  commis 
principal ,  aux  eppoiateoiees  de  2,400  livres  j 
im  second  eemmis  à  a,ooo  ;  six  commis  véri- 
ficateurs à  a,ooo  livres;  trois  commis  aux 
écritures  a  c^5oo  livres.  —  Total,  20,900  li- 
vres» et  pour  les  cinq  sections,  104,6000  liv. 

4»  Pouf  gage*  d'Un  portieret  de  trois  gar* 
cens  ie  bureau,  la  somme  de  J,ooo  livres. 

Total  gésrêrel  du  présent  état,  ao4,ooo 
livres. 


«M 


I  ri  vatta  ifei.— Àeeusetion  contre  les  prince* 
«t  autre*.  *»  /«to* ,  contre  les  sieurs  Caul* 
let,  «ta.  *"»jr.  i  ravaiaa  179a.  ■*-  Assignats 
su  winat-esoq  livres  Voj.  4  révatia  179s.—» 
Hset**ràre*  éé$  déptrtemeji*.  Vet.  icr  ré* 
varsa  179a.  —  Sieurs  MsUouia-GauUuer  et 
Marc.  />/.  4  rivnisa  179a. 


eaunt*  rivant*  179a.  —  Décret  relatif  a  Tins* 
(mStaoQ  4«t  procédures  pour  fana,  assignat*» 
(IV.  §,  i4»i  B.  ao,  19a.) 

l'Assemblée  nationale,  considérant  corn* 
bien  il  imparte  à  la,  fortune  publique  que  les 
procédures  sur  faux  assignats  soient  instrui* 
tes  A  jugées  avec  la  plus  grande  activité,  dé» 
crête  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété qu'il  y  a  urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t**.  Le  tribunal  du  premier  arron- 


fc*  8  Atf  9  virant  i?9*« 
disaamatit  est  autorisé  à  e'sdjaioàm  Wsjwgai 
suppléons,  pour  Coopérer  a  limtraeuoe  du 
procédural  de  faux  assignat*. 

a.  Ob  tribunal  pourra  noaueer  arutti 
commis-greffiers  pour  vaquer  à  ses  lastn» 
tiens;  et»  pendant  m  temps  an'eU»  «*• 
feront  s  Hs  seront  pavésànssondeiioumi 

par  mois. 

S.  Les  juges  suppléai»  de  es  tribunal  «• 
ront ,  pendant  le  temps  de  cette  testmeusst 
payés  ainsi  que  les  autres  juges. 

9  =s  ta  rivmiBB  179s.  —  Décret  reU«il  'as  «♦ 

Îoeslre  des  biens  «les  émiarés  (1).  (L  ».  ,»ï» 
►.  ào,  189  ;  Mon.  dn  10  février  ift*) 

Vof.  lois  du   I  4  =  1  5  SEFTEMW  179s  \  ** 

lo  hass  =sg  Ava»  179a* 

L'Assemblée  nationale,  considénnt  ail 
est  instant  d'assurer  à  la  nation  riwHtff* 
qui  lui  est  due  pour  les  frais  extrwroina»* 
occasionés  par  la  conduite  des  émigré*» 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  P°"f!?r 
ôter  les  moyens  de  nuire  à  la  patrie ,  à«*** 
qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  les  biens» 
émigrés'  sont  mis  sous  la  main  de  ^  **ll0n 
et  sous  la  surveillance  des  corps  aOuustf* 

tratifr. 

>  ■  1— 

9 «mis  véreesa  ire».  —  Décret  eosfcér***'  u 
venu*  de*  pièces  relatives  aux  effrali»**' 
commissaire*  de  la  comptabilité.  (Ut,1*3' 
B.  aa,  i8«.) 

Art.  !•*.  Les  directoires  des  dépajWS» 
dans  lairondissement  éesquek  il  eaistaKe» 
chambres  des  comptes,  bureau  desfi»in" 
ces  et  domaines,  qui  ne  ne  seraient  psi  cet- 
formés  aux  articles  4,  5,  *,  1  «t  •  duttïiel* 
du  décret  4a  19  =*  39  septembre  179»»  * 
n'auraient  pas  eu  la  précaution,  avaat  d«f" 
peser  les  sceHés  sur  les  greffes  de  ces  caia> 
bres,  de  retirer,  soit  de  ces  greffes,  soit  ** 
mains  des  rapporteurs ,  les  ptèoss  de*«»P* 
tes  «on  encore  jugés,  apurés  ou  com3»' 


il)  Cette  loi  est  U  première  d'dne  longue  sé- 
rie qui  «e  termine  par  le  .toi  du  27  avril  i**5. 
Mont  pensons  qu'en  indiquent  sur  ttaqae  lui 
toutes  les  lois  analogues  ,  loin -d'offrir  des  rev»- 
stignemtm  utiles,  non*  tomberions  dshs  une 
«Oftfttttun  inextricable.  En  conséquence  ,  pour 
établir  «ne  liaison  «on  interrompue  et  des  rap- 
ports utiles  entre  le*  divers  actes  de  U  législa- 
tion, nous  avons.cru  devoir  diviser  les  lois  »ur 
rémiaratimi  en  trois  classes  :  la  première  embras- 
sant, les  dispositions  pénales  contre  ta  personne 
As  émigrés,  lèun  pinns  op  complices;  la  1e- 
eeade  contenant  les  dispositions  relatives  à  leur» 
ftajtM*  et  «nftn ,  la  t*>ttfem«  rétarvéé  poar  le* 
«Ml  sut  |at  «**$  d'tTiJfrM.Vttuenptûm,^ 


«1. 


s*    l 

maint**  M  la  rsdlation.  Nous  aurons  ***• ,  ^  * 
reers ,  tonqn'une  toi  «aolîeejdrn  *  la  ftis^1 
dispesittons  eompriae*  d«n$  le*  tovm  br»"4^"' 
de  U  rappeler  pour  chacun  de  cr*  objet»  <M£ 
rfcns,  et  nous  n'indiquerons,  en  rapf  orlsnt <**• 
que  loi ,  que  celles  qui  l'ont  immédiatei»^ 
suivie  et  précédée  :  ainsi,  la  chaîne  ne  ter)  t» 
rompue ,  et  l'on  pourra  afcémrnt  arriver  an  cré- 
mier anneau  au  dernier.  TOntefoi» ,  ni«s  p«B" 
▼uns  indiquer  ici  Jei  lois  le*  pins  remarqa»i"<*  • 
ce  «ont  celles  do.  28  mars  1793,  do  3S  brewiif 
an  3,  du  9  floréal  an  S,  d»  ta  veniose  an  8;  « 
•eoeins-con***»  du  «  «oréal  aa  ta,  la  1*  « 
I  décembre  *4j<  ,  et  edit  sm  a?  avtrl  t***- 


Amwaiéi  téGtstAf  m».  — 

pour  être  remise*  an  bureau  de  comptabilité, 
seront  tenus,  dans  le  plus  bref  délai,  de  re- 
tirer ces  pièces,  et  de  les  faire  parvenir  au 
bureau  de  comptabilité. 

a.  A  cet  effet,  les  directoires  feront  lever 
les  scellés  apposés  sur  les  greffes  desdites 
chambres  et  bureaux,  en  présence  du  pro^ 
cureur-général-svndic,  et  en  observant  toutes 
les  formalités  prescrites  par  ledit  décret. 

5.  Ils  en  .retireront  toutes  les  pièces  des 
comptes  non  encore  jugés,  apurés  ou  corri- 
gés ;  et ,  immédiatement  après  les  avoir  reti- 
rées, ils  feront  réapposer  les  scellés  sur  ces 
greffes ,  jpour  v  rester  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  décret  au  17  =  29  septembre. 

4-  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
dans'  le  mois ,  de  l'exécution*  du  présent  dé- 
cret ,  ainsi  que  de  l'exécution  du  décret  du  17 
=  29  septembre  1791. 


9=12  rirais*  179a.  —  Décret  qui  répudie  le 
1res  fait  en  faveur  de  la  nation  par  la. demoi- 
selle Pieard.  (L.  8,  164»,  B.  ao,  i85.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  dé- 
cret du  28  janvier  dernier,  concernant  la  ré- 
pudiation faite  de  l'hérédité  de  la  demoiselle 
Picard ,  sera  rapporté  et  rédigé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

-  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 

•  le*  héritiers  naturels  de  la  demoiselle  Picard 
«  sont  dans  le  besoin ,  et  qu'il  importe  de  les 

•  faire  jouir  au  plus  tôt  d'une  succession  que 
«  la  loyauté  et  la  bienfaisance  de  la  nation 
«  française  ne  permettent  pas  à  ses  repré- 
«  senlans  d'accepter,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
«  gence. 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 

*  crété  l'urgence,  décrète  qu'elle  renonce  au 
«  legs  fait  en  faveur  de  la  nation  par  Marie- 

*  Antoinette  Picard,  selon  le  testament  olo- 
«  graphe  de  cette  dernière ,  en  date  du  i«* 
«  mars  1791.  » 

î=n  rirniiK  1 79a.  ~- Décret  relatir»  la  for- 
mation du  jury  d'accusation  pour  la  tille  de 
Paru.  (L.  8,  143  ;  B.  ao,  190) 


9==  «a  ravarsa  179a.  —Décret  qui  autorise  te 
ministre  de  U  justice  a  continuer  ta  collec- 
tion de*  lois.  (L.  6,  149  ;  B.  ao ,  184.) 


air  9  av  it  *******  1791.  ê? 

9  révanii  179a.  —  Dtfrrei  interprétatif  de  etlol 
du  7  de  ee  mois  ;  concernant  la  revue  de  fît* 
mation  de  la  marine.  (8.  10,  184.)  " 


9  rivais»  179  a.  —Pensions,  toy.  ao  lAttttsi 
179*. 

ros=i5  rirait»  1791.  —Décret  relatif  Sût 
bataillons  de  volontaires  nationaux.  (L.  6, 190 1 
B.  ao,  195  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  mt*it 
est  aussi  essentiel  que  pressant  d'empêcher 
que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux, 
formés  pour  la  défense  de  la  patrie,  ne  puis- 
sent être  affaiblis  et  décoqipletés  par  des  ren- 
vois ou  des  réformes  qui  prêteraient  à- l'ar- 
bitraire, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
claré l'urgence ,  décrète  que  les  citoyens  qui 
ont  été  reçu  pour  servir  dans  les  bataijlons 
de  volontaires  nationaux ,  lors  de  leur  forma- 
tion, et  ceux  qui  ont  été  admis  depuis,  ne 
pourront  être  renvoyés  ni  réformés  pour  dé- 
faut de  taille ,  et  que  les  volontaires  natio- 
naux qtii  ont  subi  la  réforme 'sous  ce  pré- 
texte seront  libres  de  rentrer  dans  leur 
compagnie ,  pour  y  continuer  leur  service. 

10==  ia  février  179a.  —  Décret  contenant 
1  acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Loyauté  . 
de  Silly  et  Btyé.  (L.  8,  180;  H.  ao ,  aoS.) 

io=±:i5  rivRizn  179a.  «—Décret  qui  fixé  le 
mode  d'après  lequel  les  chefs  de  légion  de  la 
garde  nationale  parisienne  exerceront  te  com- 
mandement général.    (  L.    8,   193  j    B.   ao, 

10  février  179a. —  Décret  relatif  au  mode  de 
renouvellement  des  membres  des  comités.  (B. 
ao,  195.) 

10  rivais*  179a.  — Décret  portant  qoancun 
membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pottrra 
se  placer  dans  les  places  des  pétitionnaires.  (B. 
ao,  196.) 

10  février  179a.  —  Certificats  de  résidence. 
Foy.  4  février  179a.  —  Emprunt  de  Gènes, 
Foy.  6  février  179a.  —  Sieur  Montagndo. 
**•/.  7  rivais  a  179a. 


9=  1a  rivais*  170a. — Décret  contenant  l'acte 
d'aeensation  contre  le  sieur  le  B<gne.  (L.  8  , 
i;8|  B.  ao,  186.) 


11  =  1 5  février  179a.  —  Décret  relatif  an 
mode  d'impression  des  décrets  de  liquidation. 
(  L.  8,  19t.) 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
lois  rendues  en  fait  de  liquidation  contien- 
nent des  états  très-longs;  que  l'impression 
en  placard  de  l'entier. contenu  de  ces  lois  est 
février  1793.  —  Décret  qui  admet  M.  Al-  par  conséquent  très-coûteuse;  qu'elle  est 
le < o me  a  remplacer  M.  Cérutii ,  député  du  dé-  d'ailleurs  inutile ,  et  qu'elle  ne  produit  d'au- 
partement  de  Pans.  (B.  au,  i83.)  tte  cffet  que  ^j  de  retarder  la  promulga- 

■■  tion  des  lois  dont  il  a'tgit  ;  considérant ,  d'ua 
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i«  réUbHuemnt  de  h  trvqiUt  fà& 

Ja  rivais!  179s.  -Décret  relatif  »  •** 
de*  dutricit  en  rel«4  d«  foanùc  1*  * 
domaine*  nad'oajox  nadis  et  i  «a**  '* 
ao,  aaa.)  ' 

Tl  •         »  -*•;  B   a«    ""mu***  garde       •2=»5  rÉrgju  i»ja.  -  Wntt  1»  T* 

^    ^Aweniblé«  ..     .  "     °'a»'*  «a   poaroir   exeVuliï,  i  I>«et  *  F"*' 

troisième  leciH J?at,°^ale    «„*..*  * '»*'*Haiion  dei  «fan  Gaud«  *  !*■ 

«enté  par  *ï* Ure  <*  uq  nrAï!?*. P*  JeBto«*i  la         '  uo  P^*Weniet  IW  ******[ 

les  a^S  £*«*  .522  **^  p*     ï*~?  *  *  w**tf-t,u 


an*  - 
dtT< 

MtHNMlé 


*  Assembla  „„.  '  "**•» 


•ervées  dan.       **  ««■-„».'  wocernaai 

dédwé  Ju-elîT.6*.11  février  2  i?  •*ancw         î03:e,,«  *  '«  «'««  *  Port*»"*"  fc 
nilive»St  tiu-   *'*"  «n  ët.I  de  «Sî.     aJ',?,r  '  "uii0"* ,e  «»«  imM"-  « *  "'  * 


««"ées  di„.     de  C»W»sen"te,r?  '  «"celant 
Ion,  de  ui  VelQuef?""  •»"'  0",'  été  con- 

Y«ns  les  ha,a;|. 
les  deui  autres 

nationale    du,     *»  bataillons  de  1*  „„  j 
coirfflmén^  'jyioine   seront   comf^e 
bre .der0i^c  *u,  ^cret   du    L  Z^ 

chasseurs,  elles  con  ^    e  des  C0™P*gnies  dî 
vice  comme  par  ,"l,?UtroDt  *  «W Hêlel 

fiv  par  la  loi  au  dA^?«   5  e1  sous-officiefs 
de  mm  dechaque  anJée  edlma,JC,le  du  "2 


a»i  r  B.  ao,  aaa.) 


fa  rivunn  i7ja.  —  Biem  d«  éwpè  ■ 

«*n    de  comp?il»r///c',  Coflerlion  ^« 

Coimni«M;rpj  de  comptaWi'ê.  fy  >  'lU?> 

»79a.  —  Co/p,  de  /a  marin*;  O^"*' 

'«ai.   r0jr.  6  ràrnitB  ir9i.  -B**4 

aram  ,789  .  Faox  „,;„,„.  Jana»^ 

«»on  a  Paru  ;  Sieur  Lcbitne;  htçs  ^r 

jnoiaefle   PicarJ.    ^o/.  9  «raiw  t#  ' 

Sieur  loyauté,  elc.  roj.  10  rifitt» '•"': 

—  Officiers   ci* As  de  l'ëimnhlntiv  :t  * 

marine:  OurrU».  ,l.    n .    ^>.  6  nT'3 


11  rirana 
ment    à 


-•«  «:..?.r?ii  4«™«:°;  iM,.,r«n«,*.e- 


vmciers   cir.ls   de  l'adminiifi 

«narme;  Ouvriers  de   Brrsl.   A'o/.  6  W 

»79a.  —  lien  (es  due*  ans  fahriqM*  f*'.' 

TxY&nn.  179a.  _  Soldtts  deCfcàiMït^ 

qtu   «ont  aux   galère*.   /W.   3i  b^1*" 

i3  =  i5  remit*  1792. ^Décret rtbiin^'^ 
mule  du  aermenl  de  Ja  carde  soldée  d*  B* 
CL  »,  188;  B.  ao,  aa<.) 

Art.  i«r  Lorsque  ]e  Corns-IedsIïW t-^ 

assemble  f  la  carde  soldée  du  Roi  ne  p<** 

le  suivre.s'il  liab/it  sa  résidence  i  Jb  * 

vmgt  lieues  de  distance  de  Ja  Wlie  où  IX- 

«emblée  nationale  tiendra  ses  séaoces;  to» 

,  t     .  ^- aucun  cas>  elle  ne  pourra  le  suivre  itors  k 

"  fivaiM  ,79h  _  ^  royaume. 

eSr.  dn  ,,?,r,,Ven»*»t  i  la  d,*  C°n,^le  d«  «a      Si       .d1  Rot  Pueront  serment  «  défrf  f 

«  £  ^^"r601  ert  iSïï'r^  offi"     mat  '  .,aJnali0«.  *  !■   loi  et  au  Roi;  * 
1  Bjrreao-  (B.  aogt  7'^J  a  Grenoble      r?/a',,'enir  <*e  tout  leur  pouyeir  la  constits- 

ti-     ,     .  -—  na"  P0Va,,.me' décre'^  P"-  l'Asse»)^ 


n--a4  rirniga  i7Q,  _  n  . 
à**  erreur,  d^"  ,l7«.a'  -  Décret  «„• 


a«'«*  P«fcl.,oe.  (B.  3,î;  ^'J."»  panle. 


K  ji» 


if 


— .  .* 
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pensions  et  secours  pour  la  partie  <fui  est  dé* 
clarée  s&isissable  par  le  décret  drf  18  août 
dernier. 

a.  Les  propriétaires  des  offices  supprimés 
avant  le  1"  mai  1789  seront  tenus  de  fournir 
leurs  quittances  de  finance,  contrats  d'ac- 
quisition ,  provisions  et  autres  titres  de  pro~ 


ieoce  des  officiers  municipaux  de  ia  ville 
._   -éside  le  Roi. 

.  La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute 
t  par  l'officier  commandant,  qui  jurera 
>remier,  et  recevra  le  serment  individuel 

-  haque  officier;  ensuite  chacun  des  gardes 

-  rëtera  en  levant  la  main. et  en  profjm- 

-  - 1  les  mots  :  Je  te  jure. 

.  La  formule  du  serment  sera  souscrite 
tous  les  officiers.  Pour  cette  année  seule- 
;  it ,  les  divisions  pourront  prêter  sépare- 
nt le  serment  à  mesure  de  leur  formation. 
*  ».  Ce  serment  sera  renouvelé  chaque  an- 

%le  même  jour  que  celui  où  il  aura  été 

té  la  première  fois. 

7.  La  garde  soldée  ne  pourra  être  admise  k 
.  ster  le  serment  relatif  à  ses  fonctions  que 

sque  les  membres  qui  la  composent  auront 

lifié,  à  la  municipalité  du  lieu  où  réside  le 
_  i,  de  la  prestation  antérieure  de  leur  ser- 
ont civique,  aux  termes  de  l'article  ia  du 

«pitre.  %  du  titre  II  de  l'acte  constitu- 

unel. 

S.  Le  présent  décret  sera  porté  Mans  le 

ir  à  la  sanction  du  Roi. 


=  19^  réruiEB  1 79a. — Décret  relatif  à  la  con- 

'  aervation  des  saisies  el  opposition*  formée*  sur 

les    sommes  qui  s*arquillenl    directement   au 

Trésor  public.  (L.  8,  208;  B.  20,  aa6;  Mon. 

da   i5  lévrier  179a-) 

Voy.  lois  des  3o  mai,  8  Juriv  1793  ;  décret  da 
18  août  1807  ;  ordonnance  du  icr  mai  i8i5. 

L'Assemblée  nationale ,  voûtant  pourvoir 

ce  qu'exigent  le  maintien  de  Tordre  et  la 

.   jgularité  du  service  dans  les  opérations  con- 

éea  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 

tonale,  et  déterminer  les  règles  à  suivre 

tour 'la  conservation  des  saisies  et  opposi- 

ions  sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directe- 

"  oent  au  Trésor  public  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  la  Trésorerie  nationale ,  et  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  faites  dans  les 
séauecs  du  26  novembre  1791 ,  6  janvier 
179a  et  14  février  présent  mois,  et  arrêté 
qu'il  en  serait  délibéré  définitivement ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  seront  chargés  de  l'enregistrement 
et  de  la  conservation  des  saisies  et  opposi- 
tions formées  sur  les  sommes  dues  par  1  Etat 
aux  absens ,  conformément  au  décret  du  ao 
juillet  dernier,  ainsi  que  sur  les  arrérages  des 


5  janvier  dernier,  4  et  6  février  prés*  iD% 
mois;  et,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  les  or  ,m. 
missaires  de  la  Trésorerie  procéderont  f  ..ux- 
dites  liquidations,  conformément  au  d/.xret 
du  21  septembre  1791,  et  les  remettre'  at  au 
comité  de  liquidation ,  qui  en  fera  rapT^xart  à 
l'Assemblée  nationale.    - 

7.  Lorsqu'un  office  devra  être  remboursé 
en  quittances  de  finance,  elles  serout» expé- 
diées dans  la  même  forme  que  cell-es  préeé* 
demment  délivrées,  et  le  paiement,  des  inté- 
rêts sera  fait  par  les  payeurs  des  rentes.  Les 
offices  payables  comptant  seront  remboursés 
pair  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  la  charge 

Sar  les  propriétaires  de  remplir ,  dans  l'un  et 
ans  l'autre  cas ,  -les  formalités  prescrites. 

4.  Les  créanciers  autorisés  par  le  décret 
du  29  juillet  dernier  à  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  ab- 
sens hors  du  royaume ,  pourront  saisir  entre 
les  maius  du  préposé  à  la  conservation  des 
oppositions  et  saisies,  et  établi  près  la'  Tré- 
sorerie nationale,  ce  qui  est  à  payer  à  leurs 
débiteurs  directement  par  le  Trésor  public  ; 
mais  leur  paiement  ne  pourra  être  effectué 
qu'après  qu'ils  auront  rempli  les  conditions 
portées  audit  déeret,  qu'ils  auront  fait  cons- 
tater l'absence  et  prononcer  la  validité  de  la 
saisie  (1). 

5.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  sai- 
sir entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  les  sommes  qui  doivent 
être  acquittées  directement  au  Trésor  public» 
soit  pour  intérêts  de  finances,  de  cautionne- 
ment et  de  prix  d'acquisition,  soit  pour 
fournitures ,  entreprises,  et  travaux  autres 
que  ceux  de  charité. 

6.  11  pourra  de  même  être  formé  opposi- 
tion et  saisie  entre  les  mains  des  commissai- 
res de  la  Trésorerie  nationale  de  la  moitié 
des  arrérages,  pensions,  secours,  dons  et 
gratifications ,  autres  néanmoins  que  tes  prî- 
mes et  encouragements  pour  le  commerce, 
par  .les  créanciers  desdits  pensionnaires  fon- 


(  1  )  A  moins  de  dispositions  on  de  conventions 
contraires,  les  sommes  daes  par  l'Etat  sont  ré- 
putées payables  directement  par  le  Trésor  royal 
(notamment  les  créances  pour  fournil  ores  de 
guerre);  en  conséquence  *  l'opposition  de  la 
part  des  tiers  a  la  délivrance  de  ces  sommes  est 
valablement  formée  entra  les  mains  da  ministre 


des  finances,  et  dès  lors  le  paiement  fait  «a 
mépris  d'une  telle  opp  osîtion  est  nul  à  l'égard 
des  opposant  ;  peu  importe  qu'il  ait  été  fait, 
'non  par  1  ag?nt  da  Trrtor  lui-même  ;  mais  put 
l'intermédiaire  d'un  rec  eveur  général  (  a  jan- 
vier i83o  1  Paris ,  3o,  a  r  i5<  j  p.  Ao,  a,  81). 
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dés.  •»  titra,  pour  entretien  t  nourriture  et 
logement,  conformément  «a  décret  du  18 
août  dernier. 

7,  À  la  mort  d'un  créancier  de  l'Eut,  tout 
ce  oui  sera  du  à  sa  succession  par  la  Tréso- 
rerie nationale  sera  saisissante  par  se*  créan- 
t  cieri,  quel  gue  soit  le  titre  dirait  créancier. 
*V  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront 
nov  rttr  que  sur  les  objets  mentionnés  aux  ar- 
Jjcl  ïf  procèdent:,  elles  seront  datées  du  jour  et 
lie  *  l'heure-?  elles  exprimeront  clairement, 
oitiA e  1**  nonftS  des  saisissans  et  opposans , 
le*  ^ oms  et  qualités  des  parties  prenantes, 
et  foVîjet  saisi  ou  grevé  d'opposition;  faute  de 
que*  aUesaeront  regardées  comme  non  ave- 

miea* 

9.  l/l'uifls'ter  chargé  des  saisies  et  opposi* 

lîoiig  sera  tenu  de  déposer  son  exploit ,  pen- 
dant nn|t-quatre  heures ,  à  la  Trésorerie  na- 
tionale, |,»our  y  être  enregistré  et  visé  sans 
frais  :  toutes  saisies  et  oppositions  non  visées 
«erontnulWs. 

10.  Los  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale serdut  tenus,  en  ia<crivaut  le  visa, 
d'exprimer  le  moutant  des  sommes  dues  par 
le  Trésor  public  au  débiteur  saisi;  aumojen 
de  quoi  le  vint  tiendra  lieu  d'affirmation ,  et 
Ira  saisissans  pourront ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  .nouvelle  déclaration  ni  de  mise  en  cause 
4e  laBent  du  Trésor  public,  poursuivre  la 
validité  des  saisies  et  jugemens  de  distribu- 
tions. Les  somme» saisies  resteront  par  forme 
4e  dépôt  au  Trésor  public  jiisqu'audit  juge- 
mon.t  de  distribution  ou  de  main-levée,  si 
mieux  n'aiment  lesdites  parties  saisissantes 
convenir  d'un  autre  «équestre  ou  le  faire 
nommer  par  justice ,  auxquels  cas  la  Tréso- 
rerie nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles 
du  séquestre  agréé  ou  nommé  à  l'effet  d'en 
fournir  quittance  comptable. 

xi.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale feront  faire  annotation  de  celles  des 
saisies  et  oppositions  qui  frapperont,  soit  sur 
les  pensions  et  secours  annuels ,  soit  sur  des 
objets  que  Ton  comprend  dans  les  états  or- 
donnancés, sur  les  registres  d'immatriculé 
des  payeurs  de  la  Trésorerie  et  sur  lesdits 
états.  À  l'égard  des  autres,  ébjets  énoncés 
aux  articles  5  et  6,  ils  ney  seront  acquittés 
par  lesdits  payeurs  qu'après  que  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie' auront  mis  sur  lesdi- 
tes Ordonnances  qu'il  n'existe  point  d'oppo- 
sition. .  % 

11.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir 

été  formées  entre  les  mains  des  conservai- 
teura  des  finances  et  hypothèques  sur  les  obr 
jets  ci -dessus  mentionnés,  et  qui  s'acquit- 
tent directement  au  Trésor  public ,  tiendront 
pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 

£ubiication  du  présent  décret  ;  el,  pendant 
idit  temps,  les  partie  prenantes  ne  pour- 
ront toucLer  qu'en  rapportant  desdits  con* 
servatetir*  un  certificat  de  non-opposition 
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dans  1rs  cas  où  elles  étaient  prkédrtaroeit 
tenues  d'en  justifier.  Lesdits  trois  mois  expi- 
rés, les  oppositions  ne  vaudront  qu  autant 
qu'elles  seront  formées  *  la  Trésorerie  natio- 
nale et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

i3.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit 
njauront  d'effet  que  pendant  trois  aimées, 
à  compter  de  leurs  dates. 

14.  Il  sera  délivré  aussi,  sans  frais,  parte 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  do 
extraits  d'opposition ,  à  la  charge  car  les  re- 
quérons de  fournir  le  papier  timbré  nu» 
saire. 

i5.  Au  moyen  de  ce  que  les  pen»0B* rt 
secours  annuels  sont  déclarés  saisU«bks 
pour  moitié  par  les  créanciers  porteur*  de 
titres  de  la  nature  de  ceux  ludiques  par» 
décret  du  18  août ,  le  paiement  desdiu  pen- 
sionnaires ne  pourra  être  suspendu  par  au- 
cun ordre  particulier  ;  les  ordres  qui  auraieat 
pu  être  donnés  précédemment  par  leia»»* 
très ,  en  vertu  de  la  déclaration  du  7  jauger 
1 779 ,  demeurent  révoqués ,  sauf  aux  creao- 
ciers  desdits  pensionnaires  à  se  pourvoir  con- 
formément au  décret  du  18  août  dernier  et 
aux  dispositions  ci-dessus. 

x4  rxrauB  =  io  mabs  179*  — -DfcrtttfWil 
aux  ci-devant  (tardes  françaises  qui  ont  «'« 
renvoyé*  sans  avoir  demandé  leor  coase-  II* 
8,  a5i  ;  B   ao,  a3i.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
s'agit,  de  pourvoir  aux  besoins  des  soldai  ci- 
toyens des  compagnies  du  centre  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie ,  et  qui  manifestent 
l'intention  de  continuer  leurs. services,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété Tùrgence , 

Décrète  que  tous  les  ci-devant  gardes  fran- 
çaises qui  ont  été  renvoyés  sans  avoir  de- 
mandé leur  congé  toucheront  leur  solde  a 
compter  du  jour  de  leur  renvoi,  et  conu- 
nveront  à  la  toucher,  comme  s'ils  n'avaient 
pas  cessé  d'être  en  activité  de  service,  j»5: 
qu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statue 
sur  leur  réclamation. 

i4  =  i5  rKVnitR  179a.  —Décret  pwl»n«  J0'11 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les  aeort 
Augustin  Suurdille  et  autre»  y  dénommes,  (k 
8,  ao3;  B.  ao,  226.) 

l4  rivHiin  179a.  —  Décret  qui  prend  en 1  cw 
Mdération  U  pétition  du  aîeur  Gaspard  Ga«- 
bi» ,  relativement  à  sa  pension.  (B.  ao,  *"•> 

14  ==  19  ravaia»  179a  —Décret  qui  approuve  «' 
autorise  l'échange  de  la  mais«m  de  S*»"*" 
Claire,  de  la  ville  de  Confolens ,  roatie  « 
maison*  et  emplacement  où  l'hôpslal  *««»«• 
Marine,  de  U  même  «Ut,  est  établi.  (*  *>> 


ASSZMBLBB  lÉGULATlYsV  —  »*   1*  AU   19  FKVftlBaV  1*0,9,  71 

|8  ac  a4  rirait!  179».  — '  Décret  relatif  a  l'a- 
chèvement du  Panthéon  français.,  (I,.  8,  ai5  ; 
B.  ao,  264  ;  Mon.  du  ao  février  179a) 


sSaer  19  ferait»  I7t*<  —  Déeret  relatif  a  U» 
veraémtnl  de  fond!  a  faire  a.  la  Trésorerie  pur 
la  caisse  do  feaUaordioâire,  (L.  8,  au4l  B. 


»,  a37.) 


,5  a»  19  rivant  179  a.  —  Décrtt  ralaiif.au 
paiement  du  quart  de  la  gratification  accordée 
aux  sous-officiers  et  soldats  de  U  ^arde  na- 
tionale parisienne  qui  ont  pris  leur  retraite. 
(L.  8,  aoe;  B.  ao,  a)6.) 

iS  rivait*  179a.— Décret  qui  anloriie  le  jtarde 
eWe  archives  à  remettre  à  M.  Janlot  les  pièces 
par  loi  remises  au  comité  des  rapports.  (B.  ao, 
*35.)  _____ 

i5  rivant  179  a.  —  Décret  portant  nomination 
«1rs  commissaire»  pour  appaiser  les  trouble» 
de  département  de  l'Oise.  (B  ao,  a38.) 

•  S  rivana  179a.  —  Sieur  Auxuatin  Sourdillt* 
et  antres.  Voy.  14  ravatsa  17e»2-  ""  Batail- 
lons deroloniaires  naiînnaox.  Voy.  10  rivant 
179s.  —  Bibliothèques-  Poy.  8  rivana  179»- 
—  Décrets  de  liquidation.  Voy.  H  rivant 
,79a.  —  Ga.de  nationale  de  Paris.  Voy.  10 
rtvtua  1:9a.  — Garde  do  Roi.  Foy.  i3  ri- 
vant 179a. —  Sieurs  Gaodon  et  Peoeau. 
Foy.  îa  rivant  179a.  —  Rentes  viagères. 
poy.  11  rivant  1792. 

16  rivant  179a.  — Décret  relatif  au  remboor- 
sement  de  l'emprunt  fait  à  Génea  par  le  duc 
«le  Deux-Ponts.  (B.  ao,  a3g.) 


16  rivant  179a.  —  Adresse  de  l'Assemblée 
nationale  aux  Français ,  sur  ses  travaux.  (B. 
ao,  a4o)  


•mm 


17  vtrant  179a.  —  Décret  portant  qu'a  y  a 
Imo  h  accusation  contre  le  sieur  Fabiaoy.  (L. 
S,  3391  B.  ao,  a6a.) 

1»  rivant  179a.  — Décret  qui  ordonno  au 
ministre  des  contributions  publiques  de  pré- 
senter a  l'Assemblée  les  bordereaux  do  mon- 
ta»! des  rôles  des  patentes.  (  B,  ao»  afio.) 


,7  rivaiaa  179a.— Décret  relatif  aux  états  de 
recette  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
doivent  fournir  à  l'Assemblée.  (  B,  ao,  a6i.) 


17    rivtiat    179a.   —  Décret  qui  renvoie  an 

Souvoir   exécutif  relativement  a  la  détention 
e  trente  particuliers  arrêtés  h  Senib.  (B.  ao, 
a«i-> 


«#■ 


l7  rtvaieu  179t.  —  Décret  sur  les  mesures  h 
prendre  relativement  oui  Ireoblee  de  atoet- 
nWy.fB.  ao,  a4a.) 

1;  rtrtraa  1799.  —  Gène  de  guerre.  Key.  s? 
vtrtitm  179a. 


L'Assemblé©  nationale,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nauc.es;  voulant  assurer  l'achèvement  du 
Panthéon  français ,  consacré  par  l'Assemblée 
constituante  à  la  mémoire  des  grands  hom- 
mes qui  auront  servi  la  patrie  et  la^ liberté, 
décrète": 

Art.  1".  Que  la  somme  de  i, 469,47 8  Ihres 
11  sous  10  deniers,  formant,  avec  celle  de 
5o,ooo  livres  décrétée  le  a4  décembre  der- 
nier pour  les  travaux  de  eet  édiGce  pendant 
le  mois  de  janvier,  celle  de  1,5*9,478  Hères 
xi  sous  10  deniers,  montant  da  devis  e?li- 
mafif  des  travaux  d'achèvement  ',  présenté 
par  le  directoire  du  département  de^  Puris , 
aéra  versée  aux  époques  c»»après  indiquées, 
par  la  Trésorerie  nationale,  dans  la  caiase 
du  receveur  que  désignera  le  département  de 
Paris. 

t.  Cette  somme  de  1,4*9,47*  Hm*  lisons 
10  deniers  sera  payée  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, *  raison  de  5o,ooo  tav.  par  mois  pen- 
dant vingt  -  neuf  mois  consécutifs,  et  de 
19,478  Hères  fi  sou*  10  deniers  le  ti^ttèsne 
mois,  sur  les  ordonnances  du  ministre  oV 
l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale. 

3.  Cette  somme  sera  employée  à  racheve- 
ment  du  Panthéon  français,  sous  la  surveil- 
rance  et  la  responaabiHté  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris ,  qui  rendre,  compte  cha- 
que mois,  au* ministre  de  l'intérieur,  de* 
progrès  des  travaux  et  des  dépenses  qui  au- 
ront été  faites. 


1M1  m 
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18  rivant  179a.  —  Décret  pou?  prévenir  les 
obstacles  à  la  libre  circulation  àt»  grain*.  (B. 
%o\  a.63.) 


**m 


v******* 


**m 


18  rivant  sa  a  atAta  179a.  —  Décret  lu*  la 
validité  de  l'élection  des  juges  du  fr|be«al 
de  commeree  4e  la  ville  de  Léon.  f.  B.  ao  , 
ae6.) 

19  rivant  s=a  «a as  i)9a.  *-  Déeret  sue  les 
limites  provisoires  des  districts  de  la  ville  cl 
de  la  campagne  de  Lyon.  (  B.  ao»  a6;.) 

19  rivtwt  c=  r°  A'Ttit  U9a-  —  *>*«*•»  1"' 
accorde  un  nouveau  délai  pour  mettre  ejjc" 
tivité  les  travaux  du  canal  de  Juin**  at  aTEi- 
aoaae.  (  B.  se,  a 68.) 

19  rivant  1798V— Décret  relatif  a  un  envoi  de 
troupes  dans  le  département  de  l'Oise.  (B.  ao, 
a69.)  

19  rivant  179a.—  Caisse  de  l'extraordinaire. 
^exf.  a  rivant  179».  ~*  Conlotepa.   Foy. 
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i4  rlraiia  179a.-* Garde  nationale  de  Pari». 
Poy.  i5  rirniu  1792.— Trésor  public.  Foy. 
il  rivaiaa  179a. 

1     '    1 — 
ao  s=  39  Tirai*»  1 79a.  —  Décret  portant  qn*il 
y  a  lieu  a  accusation  cootre  la  aienr  Dulery. 
(L.  8,  a*5  ;  B.  20,  370.) 

20  rivajaa  170,3.  —  Décret  qui  enjoint  an  mi- 
tlisitt-  de  l'intérieur  de  rendre  compte  des 
mesures  prises  relativement  aux  troubles  da 
déparlement  des  Bouches-du-Rhône.(B.  ao. 


*7°-) 


il  rivara»  =  7  mars  179a.  —  Décret  relatif 
.aux  cavaliers  surnuméraires  de  la  compagnie 
de.  la  ci-devant  prévôté  des  monnaies,  gen- 
darmerie et  maréchaussée  de  France.  (  L.  8, 
a47t  B.  30,373.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  par- 
ticiper aux  dispositions  de  la  loi  du  16  février 
179/  les  cavaliers  surnuméraires  de  la  com- 
pagnie de  la  ci-devant  prévôté  des  monnaies, 
gendarmerie  et  maréchaussée  de  France,  et 
considérant  qu'il  va  être  incessamment  pro- 
cédé à  l'organisation,  formation  et  emplace- 
ment des  brigades  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, dont  elle  a  décrète  I  augmentation  9  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  .ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  sera  fourni  par  le  ci-devant 
prévôt  .général  delà  compagnie  des  monnaies, 
supprimée  par  l'article  1"  du  titre  VI  du  dé- 
cret du  x  6  janvier  =  16  février  1791,  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale, 
un  état  des  cavaliers  lommiisionnaires  qui  % 
depuis  l'édit  du  mois  d'octobre  178&,  ont 
continué  d'y  faire  leur  service  comme  surnu- 
mécàires,  et  qui  étaient  portés  sur  le  con- 
trôlé de  la  compagnie  à  l'époque  du  ier  jan- 
vier 1791,  lequel  état  sera  certifié  par  le 
commis  aire  des  guerres  inspecteur  de  la 
compagnie. 

a.  Tous  les  surnuméraires  employés  dans 
cet  état ,  encore  qu'ils  n'aient  pas  Je  temps 
de  service  exigé  par  le  décret  du  16  février 
1791 ,  seront  admissibles  dans  la  gendarme- 
rie nationale ,  concurremment  avec  les  cava- 
liers et  soldats  sortant  des  troupes  de  ligne, 


DU  20  AU  il  FÉVRIÏB.  1791. 

il  sera  fourni  à  chaque  sous-officier  et  soldai, 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  bataillons 
des  gardés  nationales  actuellement  sur  pied, 
une  ration  de  quatre  onces  de  viande  frafcbe 
par  jour. 

a.  11  leur  sera  retenu  sur  leur  solde  quinze 
deniers  par  ration. 

3.  Cette  fourniture  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  l'effectif  dés  hommes  présens  sous 
les  armes  et  vivant  à  l'ordinaire. 

4.  Les  marchés  nécessaires  à  cet  effet  se- 
ront passés  dans  chaque  département  par  les 
administrateurs  du  directoire  dudit  départe* 
ment,  conformément  aux  dispositions  des  dé- 
crets des  ai  avril  1791  et  ao  septembre 
de  la  même  année. 

5.  L'excédant  des  dépenses  provenant  de 
ces  fournitures,  qui  n'auront  lieu  que  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par  l'Assen- 
blée  nationale ,  qui  se  réserve  de  prononcer 
à  cet  égard  lorsqu'il  y  aura  Heu ,  sera  imputé 
sur  le  Fonds  extraordinaire  de  viagt  millions, 
décrété  Le  ao  décembre  dernier. 


dans > la  gendarmerie  nationale  y  prendront 
rang  suivant  l'ancienneté  de  leur  service,  -qui 
équivaudra  à  celui  fait  dans  la  ligne  ou  dans 
la  ci-devant  maréchaussée. 


ai  =  24  rivais»  179a.  —  Décret  relatif  à  la 
viande  a  délivrer  aux  troupes  dans  leurs  gar- 
nison!. (L.  8,  ai3  ;  B.  ap,  271.) 

Art  i«.  A  compter  du  i5  mars  prochain , 


ai  rivant*  =  7  «aes  179a.  — - Décret  qui  *• 
corde  des  secours  rt  «ne  pemton  an  «* 
Laurent  Bouy,  dit  Valois.  (  B.  ao,  37a.) 

ai  =  a4  rivais*  179».  — Décret  qui  autorise  h 
reconstruction  da  pont  d*Àmboisc.  (B.  *>« 
«74.)  ____ 

aa=  a{  rivars*  179a.  —  Décret  porlsat  qad 
n'y  a  pat  lieu  à  accnsaûon  cootre  Jesa  G'f 
court ,  vicaire  a  Àudun-le-Tiche,  détenu  î*«r 
fait  présumé  d'embauchement.  (B.  ao,  27 5.) 


aa  rivana  s=  ier  *a«s  *i  79a.  —  aVere'  V 
maintient  le  st'enr  Michel  à  la  place  d'aaW- 
nistratenr  du  district  de  Mets.  (B.  ao,  *;M 


a3  rivais  a  179a.  —  Décret  portant  qo*fl  «  Jâ 
pss  lieu  a  délibérer  sur  la  réclamation  et  U 
commune  de  Nantes,  contre  le»  élections 
faites  par  le  corps  électoral  do  départe»»! 
de  la  Loire-Inférieure.  (B.  ao,  376.) 

a4  =  a6  rivars*  1 79a.  —  Décret  qoi  proh»« 

{>rovi*oîrement' l'exportation  a  l'ctrançer  «* 
aines,  chanvres ,  peanx,  cuirs  et  cotons.  (*- 
8,  ai7;B.  ao,  377.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  ente*- 
du  le  rapport  de  son  comité  de  coonmerc* 
sur  l'augmentation*  du  prix  des  matières  pre- 
mières servant  à  la  fabrication  et  sur  1«£ 
exportation  à  l'étranger;  considérant  que» 
sortie  du  lin  et  des  soies  est  déjà  nrohibec» 
qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  ae  reienj^ 
autres  matières  premières  iiidispensaD'w 
nos  manufactures;  considérant  qu'il  est  a« 
sollicitude  de  prévenir  les  mata  <P*  C,IM^ 


ASSEMBLEE  LÉGISLATIVE.  — 

rait  à  la  France  la  disette  desdites  matières , 
si  leur  exportation  continuait  plus*  long- 
temps à  être  permise  ;  qu'elle  doit  conserver 
à  tous  les  citoyens  les  moyens  de  pourvoir  à 
leurs  premiers  besoins ,  et  pViver  les  ennemis 
de  la  chose  publique  de  la' faculté  de  faire 
passer  à  l'étranger,  en  matières  premières, 
la  masse  de  leurs  capitaux,  décrète  qu'il  y  a 
urgence;  et ,  après  avoir  préalablement  pro- 
noncé l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  sortie  du  royaume,  par  mer 
ou  par  terre,  des  laines  filées  ou  non  Glées, 
des  chanvres  en  masse,  en  filasse ,  teilles  ou 
apprêtés,  des  peaux  et  cuirs  secs  et  en  vert, 
ou  salés  et  en  vert ,  et  des  retailles  de  peaux 
et  de  parchemin,  est  provisoirement  défen- 
due. 

2.  La  sortie  des  cotons  en  laine"  des  colo- 
nies est  provisoirement  défendue,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  ait  définitivement 
statué  sur  "  l'augmentation  de  droits  à  fixer 
sur  l'exportation  de  cette  denrée -dans  l'é- 
tranger. 

a{  rivRiia  1792.  — Décret  qui  charge  tous 
les  minûtres  île  justifier  de  l'exécution  de  la 
loi  portant  déchéance  de»  fonctionnaires  pro- 
testant contre  la  constitution.  (B.  30,  277.) 


a4  fÉteieh  179a.  —  Faux  assignats.  Foy.  25 
rivRiKR  179a.  —  Sienr  Jean  Girrourt.  Foy. 
22  féyRIbx  1792.—  Panthéon  français  Foy. 
18  rÉvaiaa  179a.  —  Perruquiers.  Foy.  11 
révaiBB  179a. — Pont  d'Amboise.  Foy.  ai 
FÊvaiBR  1792— Tribunal  de  commerce  de 
Lyon.  Foy.  18  février  1792.  — YUnde  des 
troupes.  Foy.  21  février  1792. 

m 

25  rivR«B<=io  mars  179a.  —  Décret  concer- 
nant   l'élection    aux    cures  vacantes.  (L.  8  , 
a52  ;  B.  aoi,  279  ;  Mon.  du  26  février  1792.) 
foy.  loi  du  5  =  6  avril  179a. 

"L'Assemblée  nationale ,  instruite  qu'il  s'est 
élevédes  difficultés  dans  plusieurs  départe- 
mens ,  sur  l'élection  de  quelques  cures  par 
les  assemblées  électorales ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété  l'urgence ,  décrète  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  18  octobre  1791.  regardent  seu- 
lement les  cures  vacantes  par  mort  ou  dé- 
mission, et  que  les  prêtres  qui  auront  été 
élus  en  conformité  des  lois  antérieures,  pour 
remplacer  les  curés  non  assermentés  ou  qui 
ont  rétracté  le  serment,  seront  maintenus 
dans  Leurs  places. 

a5  février  =  16  mars  1792.  —  Décret  relatif 
aux  viulençrs  commises  par  les  Espagnols  de 
Roncereaax  sur  le  territoire  français.  (L.  8, 
292  ;  B.  20,  280.) 

L'Assemblée  nationale,  vu  la  lettre  du  dé* 


DU  a<  AU  a5   FEVRIER    1791.  y3 

parlement  des  Basses  -  Pyrénées ,  copie  de 
celle  du  directoire  du  district  de  Saint-Palais» 
écrite  audit  directoire  du  département,  et  de 
celle  des  municipalités  d'Ascarat ,  d'Anbaux, 
d'Iyoulegny,  de  Laise  et»  de  Saint-Etienne  ten 
Baigorry ,  adressées  audit  directoire  de  dis- 
trict ,  toutes  relatives  à  des  violences  commi- 
ses par  des  Espagnols  de  Roncevaux  sur  le. 
territoire  français  et  sur  la  montagne  appelée 
Ourdaln-S arriva ,  où* ils  enlevèrent,  lç  6  du 

5  résent*  mois ,  sous  la  conduite  'de  l'alcade 
udit  lieu,  trois  pasteurs  Baigorriens  et  cinq 
cents  brebis  et  chèvres  appartenant  à  des  ha- 
bitans de  Laise ,  district  de  Saint-Palais  ; 

Considérant  que  des  excès  aussi  graves, 
portant  l'empreinte  d'une  violation  du  terri- 
toire français  par  les  Espagnols,  ne  sauraient 
être  tolérés,  .et  qii'H  ne  serait  pas  juste  que 
des  citoyens  français,  habitans  paisibles  des 
frontières,  en  fussent  les  victimes,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«».  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
prendre  des  informations  exactes  sur  la  na- 
ture des  plaintes  adressées  au  Corps- Législatif 
par  le  directoire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  ainsi  que  sur  les  pertes  et  domma- 
ges que  les  habitans  de  Laise  ont  essuyés  de 
la  part  des  Espagnols ,  pour,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu ,  être  statué  par  V Assem- 
blée nationale  ce  qui  sera  dû  en  indemnité 
auxdits  habitans. 

2.  Le  Roi  est  invité  à  faire  faire  près  du 
gouvernement  espagnol  les  démarches  conve- 
nables pour  obtenir  l'élargissement  des  trois 
pasteurs  Baigorriens  détenus  prisonniers,  en 
Espagne ,  ainsi  que  la  réparation  de  l'outrage 
fait  à  la  nation,  et  des  dommages  causés  aux 
habitans  de  Laise ,  et  à  en  faire  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale,    *   ' 

25  (24  et)  =  27  rivarea  1792.^  Décret  relatif 
aux  fabricateors  et  di^ributeurs  de.  faux  assi- 
gnats et-  de  fausse  monnaie.  (L.  8,  221  ;  B.  ao, 
281.) 

L'Assemblée  .nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  lé- 
gislation et  des- assignats  et  monnaies ,  consi- 
dérant que  rien  n'est  plus  important  ni  plus 
pressant  que  les  précautions  pour  assurer  la' 
découverte  et  Ta  conviction  des  fabrirateurs 
et  distributeurs  de  faux  assignais  ou  fausse 
monnaie ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.      « 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  i*r.  Toutes  plaintes  ou  dénonciations 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  as- 
signats ou  fausse  monnaie  seront  portées  de- 
vant le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit  où 
de  la  résidence  de  l'accusé. 

1.  Il  n'y  aura ,  pour  le  département  de  Pa- 
ris, relativement  à  cette  espèce  de  crime, 
qu'on  seul  taJ>leau  de  jury  d'accusation,  dressé 
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£r  les  procureurs  -syndics  des  districts  de 
int-Denis  et  du  Bourg-la-Reine ,  et  par  le 
Ïirocureur  de  la  commune  de  Paris ,  réunis  ; 
I  sera  composé  de  seixe  jurés  spéciaux  pris 
parmi  les  citoyens  éligibles,  et  ayant  des  con- 
naissances relatives. 

3.  Le  directeur  de  ce  jury  sera  pris. à  tour 
de  rôle,  tous  les  trois  mois,. parmi  les  mem- 
bres composant  le  tribunal  au  premier  «r* 
rondissement.  '  .  o 

4.  Les  directeurs  de  jury,  juges-de-paix, 
officiers  municipaux,  et  tons  officiers  de  po- 
lice de  sûreté,  sont  autorisés  à  faire,  en 
présence  de  deux  notables  ou  fonctionnaires 
publics ,  ou  après  les  avoir  requis  de  les  as- 
sister, les  ouvertures  de  portes  et  perquisi- 
tions nécessaires,  chez  les  personnes  sus- 
pectées de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignais  ou  fausse  monnaie  et  leurs  com- 
plices, sur  les  dénonciations  revêtues  des 
caractères  exigés  par  la  loi,  et  d'après  les 
nenseignemens  que  ces  ofticiers  auront  pris  ; 
ils  sont  également  autorisés  à  saisir  toutes 

Stèees  de  conviction ,  et  à  délivrer  des  men- 
ais d  arrêt.  L'agent  du  Trésor  public  à  Pa- 
ris ,  les  procureurs  généraux-syndics  des*  dé- 
partement, procureurs -syndics  des  districts 
et  procureurs  de  communes,  sont  spéciale- 
ment chargés  de  requérir  ces  recherches  et 
perquisitions. 

5.  Les  directeurs  du  jury,  et  autres  offi- 
ciers désignés  en  l'article,  précédent,  qni  au- 
ront commencé  la  recherche  d'un  délit  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats 
ou  fausse  monnaie,  pourront  la  continuer 
et  faire  les  visites  nécessaires  hors  de  leur 
ressort 

6.  Dans'la  huitaine  do  la- publication  du 
présent  décret,  les  municipalités  feront  con- 
naître aux  directoires  de  leurs  départemens, 
parla  voie  des  district* ,  les  différentes  pa- 
peteries qui  existent  dans  l'étendue  de  leurs 
communes.  Les  juges-de-paix  sont  autorisés  à 
faire,  quand  il*  le  jugeront  à  propos,  des  vi- 
sites dans  ces  papeteries,  pour  v  saisir  les 
papiers  epii  seraient  destinés  i  fabriquer  de 
faux  assignats;  et  ils  seront  tenus,  ainsi  que 
les  autres  officiers  désignés  en  l'article  4,  de 

S  recéder  à  ces  visites  à  toute  réquisition 
es  proenreurs-généraux-syndics  des  dépar- 
temens ou  procureurs-syndics  des  districts. 

%  Il  sera  accordé  au  dénonciateur  d'un 
défit  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats  ou  fausse  monnaie ,  dont  les  auteurs 
auront  été  déclarés  convaincus ,  une  récom- 
pense qui  sera  fixée  par  un  décret  du  Gorps- 
Légfslalif ,  pour  service  important  rendu  à  la 
patrie. 

8.  Le  dénonciateur  ne  pourra  jamais  être 
entendu  comme  témoin  dans  la  procédure. 

o.  Si  un  particulier  complice  d'une  fabri- 
cation de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie 


du  a5  lu  %y  Fivmi&  179* 

vient  le  premier  la  dénoncer,  il  tara  euast 
de  la  petne  qu'il  a  encourue. 

10.  $i  le  même  particulier  procure  l'ar- 
restation des  faussaires  et  la  saisie  des  a* 
tières  et  instrumens  de  faux ,  il  recevra  « 
outre  une  somme  d'argent 

11.  Si,  après  qu'une  fabrication  de fau 
assignats  ou  de  fausse  monnaie  aura  été  dé- 
noncée, l'un  des  complices  procure,  de  son 
propre  mouvement ,  l'arrestation  des  faus- 
saires et  la  saisie  des  matières  et  iastrtiaens 
de  faux,  il  sera  exempt  de  la  peine  qtfli 
encourue. 

xa.  Les  dispositions  des  trois  articles  pre- 
cédens  auront  lieu  à  l'égard  des  complke  de 
fabrication  do  faux  assignats  ou  de  faos** 
monnaie,  entreprise  hors  du  ro?  aume ,  qei 
la  dénonceraient ,  soit  aux  autorités  cowi»- 
tuées  eu  France,  soit  à  ses  ageiis  poKtKp* 
dans  les  cours  étrangères,  ou  qui  pwrf' 
raient  l'arrestation  des  faussaires  et  la  aise 
des  matières  et  instrumens  de  faux. 

i3.  Le  commissaire  du  Roi  administrât** 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  autorisé» 
adresser  à  tous  les  corps  admiuisfraùïs,  truw 
naux,  juges-de-paix,  et  autres  officiers  de  po* 
lice  de- sûreté,  des  exemplaires  deson** 
verbaux  qui  constatent  ou  coastaleraieat  a 
l'avenir  le  faux  des  assignats. 

a5  raVaixass  7  mars  179a.  — Wctet  ^•',^ 
corde  au  rieur  Latude  un  secours  <U  i*009 
vret.  (B.  ao,  284.) 


a5  rivaux  179a.  —  Clôture  de  Par*,  fty" 

ATBIL   179a. 

'  ■       ■ 

26  =  29  rivana  179a.  —  Acte  f***]m 
centre  le  sieur  Dulery,  ei-dewsrt  »!»•■"• 
général  des  fermes.  (  L.  8 ,  aa6  ;  B.  ».  >" 

26  ferai  El  170  a.  —  Fonetieaattret  p^* 
Voy.  3o  ptcmins  1791.  —  Lai»e$i  es» 
vre,  etc.  Voj.  {  rarauR  179a. 


a7.rtTaraa  =  16  mars    1 70a.  —  IWe^1  J? 

déclare   incompatible»  les  fouclioa»  «  « 

pnlé  a  l'Assemblée  nationale  et  celles  *!■* 

(L.  8,  299  ;  B.  ao,  292.) 
'  L'Assemblée  nationale,  considérant  aa 
est  nécessaire  de  statuer  promptement  «ff 
question  de  savoir  ai  les  membres  de  \- £ 
semblée  nationale  qui  ont  pu  être  «"P"^ 
dans  les  listes  de  jurés  de  jugement,  du»  » 
divers  départemeus  du  royaume,  J*41*8"^ 
remplir  les  fonctions,  décrète  qui!  JT  * 
gence.  .  ••^1; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir ■*£«* 

l'urgence,  décrète  qu'il  y  a  w^pf*!** 
fait  entre  les  fonctions  de  députe  s»  A**^ 
blée  nationale  et  celles  de  juré. 


ASMMB1XE  LEGISLATIVE 

7  (i  7  el)=  29  rivaux  179a.  —  Défret  relatif 
a  une  augmentation  à  accorder  aux  gen»  de 
arnerre  qni  entreront  en  campagne.  (L.  8,  227; 
B.  20,  286  ;  Mon.  du  2  mars  1792.) 

L'Assemblée  nationale,  après  «voir  en* 
endu  le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
:ic  augmentation  de  traitement  à  accorder 
u\  gens  de  guerre  qui  entreront  en  cam pa- 
ne ;  considérai!  t  qu'il  est  instant  de  procu- 
it  aux  officiers  attachés  aux  corps  des  trou- 
es qui  doivent  marcher  les  moyens  de  former 
fuis  équipages;  considérant  qu'il  est  juste 
e  mettre  tous  les  militaires,  tant  de  troupes 
e  ligne  que  des  gardes  nationales,  depuis  le 
ildat  jusqu'au  général,  en  état  de  soutenir 
•^  dépenses  et  les  fatigues  de  la  guerre,  dé- 
raté qu'il  v  a  urgence. 

1/ Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
urgence,  et  délibérant  sur  la  proposition 
lile  par  le  Roi  d'augmenter  le  traitement 
es  militaires  qui  sont  près  d'entrer  eu  cam* 
>«i£iie,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Il  sera  accordé  aux  officiers  de 
)iis  grades,  tant  de  gardes  nationales  que  des 
-oupes  de  ligne,  pour  les  mettre  en  état 
'entrer  en  campagne,  lorsqu'ils  recevront 
ordre  de  s'y  préparer,  des  gratifications 
jLées  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Gardes  nationale*  et  infanterie  des  troupe*  de 

ligne. 

Aux  lieutenans  et  aux  sous- lieutenans , 
00  livres;  aux  capitaines,  400  livres;  aux 
ieuf  enans-colonels,  600  livres  ;  aux  colonels, 
00  livres. 

Trompes  à  cheval. 

Aux  lieutenans  et  sons-lieutenans,  400  liv.  ; 
ux  capitaines,  5oo  li\res;  aux  lieutenans- 
olonels,  700  liv.;  aux  colonels,  900  livres. 

Les  officiers  de  Fétat-major  de  l'armée ,  et 
>.s  aides-de-camp ,  les  officiers  de  l'artillerie 
t  du  gcuie,  ainsi  que  les  commissaires  des 
Lierres ,  recevront  les*  mêmes  gratifications 
ne  la  cavalerie,  en  raison  de  leurs  grades 
t  *|>ectif*. 

Les  chirurgiens-majors  seront  traités  comme 
*  capitaines,  et  les  aumôniers  comme  les 
futenans,  tant  pour  les  gratifications  que 
jur  les  autres  traitemens  qni  seront  accor- 
ra  aux  troupes  pendant  la  campagne. 

Officiers  généraux. 

Anx  généraux  d'armée,  f>,ooo  livres;  aux 
cutenans-généraux ,  3,ooo  livres;  aux  ma- 
•ohaux-de-camp,  3,000  livres. 

Il  sera  fourni  des  tentes  aux  officiers  des 
irdes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  qui 

ronl  dans  le  cas  de  camper. 

a.  Les  officiers  de  tous  grades  jouiront , 

ndant  la  campagne ,  d'une  augmentation 
appointemens,  réglée  de  la  manière  sui- 
«ate; 
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Les  lieutenans  et  sous-Ueutenans  des  tron- 
pes  de  ligne ,  de  la  moitié  en  sus  de  leurs  ap- 
pointemens ordinaires;  les  capitaines,  les 
lieut enans-colonels  et  les  colonels,  du  tiers 
des  appointemens  dont  ils*  jouissent  pendant 
la  paix,  et  les  officiers  généraux!  du  quart  seuler 
meut  en  sus  de  leurs  appointemens  respectifs. 

Les  officiers  des  gardes  nationales  jouiront 
aussi,  pendant  la  campagne,  d'une  augmen- 
tation d'appointemens  réglée  ainsi  qu'il  suit, 
savoir: 

Les  sous-fîeutenans  et  lieutenans  >  de  la 
moitié  en  sus  de  leurs  appointemens  ordi- 
naires; 

Les  capitaines ,  de  l'augmentation  d'ap- 
pointemens  réglée  pour  les  capitaines  delà, 
troisième  classe  de  l'infanterie  des  troupes 
de  ligne,  faisant  pour  chacun  un  objet  de 
733  livres  6  sous  8  deniers,  en  sus  de  leurs 
appointemens  Ordinaires; 

Les  premiers  lieutenans-colonels,  de  frag- 
mentation réglée  pour  les  lieutenans-colouets 
de  première  classe ,  savoir  : 

De  r,4oo  livres  en  sus  de  leurs  appointe- 
mens, et  les  seconds  lieutenans-colouels,  de 
celle  fixée  pour  les  lieutenans- colonels  de 
la  deuxième  classe  de  l'infanterie  des  troupes 
de  ligne ,  savoir  : 

•  De  x,*oo  livres  en  sus  de  leurs  appointe- 
mens. 

Il  sera  délivré  aux  officiers  de  tous  grades, 
tant  des  gardes  nationales  que  des  troupes 
de  ligne ,  des  rations  de  pain  du  poids  de 
vingt-huit  onces ,  sous  la  retenue  de  3a  de- 
niers, et  des  rations  de  fourrages  en  nature, 
sans  aucune  retenue,  pour  la  nourriture  de 
leurs  chevaux  ,  dont  l'existence  sera  consta- 
tée par  des  revues  faites  dans  les  formes  pres- 
crites. Le  nombre  des  rations  de  fourrages  et 
des  rations  de  pain  attribuées  à  chaque  grade 
demeurera  fixe  ainsi  qu'il  est  établi  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  décret  ;  et,  dans 
aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte ,  les  offi- 
ciers, de  quelque  grade  qu'ils  soient,  ne 
Courront  exiger  des  rations  au-delà  du  nom- 
re  fixé  pour  chaque  grade. 

3.  Il  sera  attribué  au  sous-officier  et  an 
soldât  de  toute  arme,  pour  chaque.jour  et  à 
dater  de  l'ouverture  de  la  campagne ,  une  ra- 
tion de  pain  de  munition  du  poids  de  vingt- 
huit  onces,  sans  aucune  retenue;  une  once 
de  riz  ou  deux  onces  de  légumes  secs ,  éga- 
lement sans  retenue ,  et  uue  demi-livre  de 
viande ,  pour  laquelle  il  lui  sera  retenu  x  sou 
C  deniers. 

4.  Chaque  sous-officier  et  soldat  des  batail- 
lons de  gardes  nationales  recevra  par  jour 
vingt-huit  onces  de  pain  de  munition ,  pour 
lesquelles  il  lui  sera  retenu  3s  deniers;!  de- 
mi-livre de  \iande,  sous  la  retenue  de  1  sous 
6  deniers ,  et  une  once  de  riz  ou  deux  onces 
de  légumes  secs,  sans  retenue. 

5.  Il  sera  mis  et  entretenu  à  le  suite  de 
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J'armée,  des  approvisionnemens  de  vinaigre, 
eaux-de-vie ,  chemises,  bas  et  soutiers,  pour 
être  distribués  aux  troupes  sous  les  ordres 
•du  général ,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront.   . 

6.  le  traitement  de  guerre  aura  lieu  pour 
les  officiers  de  tous  grades,  les  gardes  natio- 
nales et  soldats  des  différentes  armes  desti- 
nés à  servir  dans  les  armées ,  à*  dater  du  jour 
où  le$  uns  et  les  autres  partiront  pour  se  ren- 
dre dans  les  camps  ou  cantonncmens. 

Il  pourra  cependant  être  fourni ,  en  atten- 
dant, aux  officiers,  et  sans  retenue ,  des  ra- 
tions' de  fourrages  pour  la  nourriture  de 
leurs  chevaux,  aussitôt  qu'ils  en  seront'pour- 
vus. 

Ces  rations  n'excéderopt  pas  le  nombre 
fixé  pour  chaque  grade. 

Le  traitement  de  guerre  cessera  du  jour  où 
les  troupes  rentreront  dans  leurs  garnisons 
ou  quartiers,  époque  à  laquelle  celui  qui 
pourra  leur  être  jupe  nécessaire  dans  lesdites 
garnisons  ou  quartiers,  sera  déterminé. 

7.  Le  ministre  de  la' guerre  présentera, 
sous  quirize  jours,  l'état  de  la  dépense  qui  ré- 
sultera des  dispositions  du  présent  décret  ;  il 
sera  autorisé,  en  attendant ,  à  imputer  ladite 
dépense  sur  le  fonds  de  vingt  millions  décrété 
le  3r  décembre  dernier. 

Etat  des  ration»  de  pain  et  de  fourrages ,  allouées 
en  campagne  a  chaque  grade.  - 

a  Les  officiers  de  l'état-major  de  Tannée,  les 
aides-de-tamp ,  les  officiers  du  corps  du  gé- 
nie et  de  l'artillerie,  et  les  commissaires  des 
guerres  (1)  recevront  chacun  ,  selon  leur 
grade, 'le  nombre  des  rations  fixées  pour  la 
cavalerie,  en  comprenant  aussi  dans  cette 
fixation  les  rations  dont  jouissent  quelques- 
lins  d'eux  pendant  la  paix. 

Officiers  généraux. 

Maréchaux-dç-camp,  8  rations  de  pain,  10 
rations  de  fourrages;  lteutenans-généraux ,  10 
rations  de  pain,  12  rations  de  fourrages;  com- 
mandans  en  chef,  90  rations  de  pain ,  16  ra- 
tions de*  fourjages. 

Gardes  nationales  et  infanterie  de  troupes  de 
•  ligne  (a). 

Sous-lieutenans  et  lieutenans,  a  rations  de 
pain,"  1  ration  et  demie  de  fourrages;  capi- 
taines, 3  rations  «de  pain ,  2  rations  de  four- 
rages; lieutenans-cofonels,  4  rations  de  pain, 
3  rations  de  fourrages  ;  colonels,  6  rations  de 
pain,  4  rations  de. fourrages. 
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Troupes  à  cheval. 

Lieutenans  et  sous-lieutenans,  2  rations 
de  pain ,  1  ration  et  demie  de  fourrages;  ca- 
pitaines ,  3  rations  de  pain,  3  rations  de  four- 
rages; lieutenans-colonels,  4  rations  de  pus, 
4  rations  de  fourrages  ;  colonels,  6  rations  de 
pain,  6  rations  de  fourrages. 

27  f£vkikr=7  mars  179 2.  —  Décret  de  liqoi- 
.  dation  de  diverses  charges  et  offices,  tantei- 
vils  que  militaires.  (B.  20,  29s.) 


37  février    1792.  —  Faux  assignats,   f&f-^ 

FETJUXR   179a. 

28  =  29  rarana  1792  — De'cret  relatif  aux  en* 
mens  à  subir  par  les  aspirans  au  corps  do  fé- 
nie.  (L.  8,  23'4;B.  20,299.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'au 
termes  de  la  loi  du  i3  novembre,  art  Ue 
concours  et  les  examens  pour  les  corps  di 
génie  doivent  avoir  lieu  dans  les  formes  et 
aux  époques  accoutumées,  et  que  les  sujets 
qui  se  présenteront  doivent  être  internes 
sur  les  principes  de  la  constitution  ;  qu*  k 
ministre  de  la  guerre  n'a  pas  fait  obsemr 
cette  condition  essentielle  dans  le  dernier 
examen  qui  a  eu  lieu  à  Paris;  que  le  met* 
ministre  n'a  pu  ordonner,  sans  une  loi  préa* 
labié,  des  formes  nouvelles  pour  complet"' 
cet  examen  à  Mézières;  que  cependant  il  est 
nécessaire  de  faire  subir  proinptemeot  aux 
candidats,  et  sans  les  constituer  en  nouveaux 
frais ,  toutes  les  épreuves  auxquelles  ils  don 
veut  satisfaire  pour  être  dignes  d'être  admis 
à  l'école  du  génie;  après  avoir  entendu  ses 
comités  d'instruction  publique  et  militaire 
réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Asscoofc 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i#r.  Les  aspirans  au  corps  du  ges» 
déjà  jugés  suffisamment  instruits  sur  les  œ*- 
thématiques  et  le  dessin  par  l'examioaleor 
ordinaire,  qui,  diaprés  les  ordres  qu'ib «°! 
reçus,  se  trouveront  à  Mézières  lors  de  u 
publication  du  présent  décret ,  y  seront  in- 
cessamment interrogés  sur  les  principes  de 
la  constitution ,  par  trois  commissaires  nom- 
més par  le  directoire  du  département  des 
Ardeunes,  en  présence  des  officiers  sap" 
rieurs  de  la  garnison,  et  en  public»       t 

a.  Ceux  des  aspirans  qui  répondront  »  «j 
examen  d'une  manière  satisfaisante  seron 
les  seuls  susceptibles  d'être  admis  a  ljf0* 
du  géuie;  et,  dans  le  cas  où  quelqu'un  deux 
serait  rejeté ,  celui  qui  le  suit  immédiat*- me* 
dans  Tordre  du  mente ,  eu  égard  aux  maU-f 


(1)  Voy.  loi  des  ïo=i5  avril  1792. 

(a>  Y  compris  les  rations  attribuées  a  leurs  grades ,  et  dont  ils  jouissent  pendant  la  p*»* 
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matiques ,  sera  appelé  à  Mézières  pour  être 
interrogé  de  la  même  manière,  pourvu  qu'il 
ait  aussi  les  autres  connaissances  exigées. 

3.  Le  ministre  de  la  gaerre  rendra  compte 
h  Y  Assemblée  natiouale  du  résultat  de  cet 
examen,  dès  que  la  loi  aura  été  exécutée.  . 

4.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que 
dans  le  département  des  Ardennes" 


28  fsvbibr  =  7  mars  1792.  —  Décret  relatif 
aux  erreurs  qni  se  trouvrnt  dans  le  décret  du 
ai  «rplembre  1791,  concernant  l'administra- 
tion de  la  marine.  (L.  8,  a£a  •  B.  ao,  3oo.) 

L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  repré- 
senter le  procès- verbal  de  la  séance  de  1  As- 
semblée constituante  du  ai  septembre  der- 
nier, et  l'état  de  distribution  arrêté  au  co- 
mité de  la  marine,  en  vertu  du  décret  du 
même  jour  sur  l'administration  de  ce  dépar- 
tement; voulant  accélérer  l'organisation  de 
cette  administration ,  et  pourvoir  à  la  répa- 
ration des  erreurs  et  omissions  qui  se  sont 
glissées  dans  ledit  procès-verbal,  décrète  que 
le  nombre  de  trois  cent  cinquante-trois  com- 
mis, porté  par  le  décret  au  ai  septembre 
dernier,  sera  divisé  ainsi  qu'il  suit  :  soixante- 
dix  commis  à  1,800  livres,  quatre-vingt-onze 
à  i,5oo  livres,  quatre-vingt-onze  à  1,200  li- 
vres ,  soixante-dix  à  900  livres  et  trente-un  à 
600  livres,  formant  en  tout  trois  cent  cin- 
quante-trois, et  montant  à  la  somme  de 
45  3, 3oo  livres  :  ce  qui  portera  le  total  de  la 
dépense  d'administration  à  1,591,900  livres, 
au  lieu  de  1,456,900  livres. 

Décrète,  en  outre,  que  les  commis  des 
majorités  et  les  commis  Je  la  marine  attachés 
aux  classes  seront  ajoutés  à  l'article  8,  dans 
lequel  ils  ont  été  omis. 

28  rivais*  =  7  mais  179a.  -^  Décret  sur  le 
service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (B.  ao1 
3oi.)  _ _ 

a8  rs>B»B=  7  mars  179a.  —  Décret  portant 
circonscription  des  paroisses  de  Provins.  (  B. 
ao,  3oa.) 

39  rivaiXB  =  7  mars  1792.  —  Décret  relatif 
anx  secours  à  accorder  aux  officiers  d'état- 
major  des  places  de  guerre  supprimés.  (L.  8 , 
a  44»  B.  ao,  3o5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et 
autres  postes  militaires  ou  villes  de  Tinté- 
rieur,  sont  supprimés  à  compter  du  1"  août 
1791  ;  considérant  que  les  traitemens  en  re- 
traite qui  sont  dus  a  ces  officiers  supprimés 
n'ont  pu  encore  être  fixés ,  à  cause  du  temps 
considérable  qu'exige  la  vérification  de  leurs 
services;  mais  qu'il  est  de  sa  justice  de  venir 
au  secours  de  ces  militaires ,  qui  se  trouvent 
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sans  appointemens  depuis  six  mois,  décrété 
qu'il  y  a  urgence. . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion sur  les  secours  provisoires  à  accorder 
aux  officiers  d'état-major  des  places  de  guerre, 
citadelles ,  châteaux  et  autres  postes  militai- 
res ou  villes  de  l'intérieur,  supprimés  "par  la 
loi  du  10  juillet  dernier,  et  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

'  Art.  icr.  Tous  les  officiers  d  état-major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  au- 
tres postes  militaires  ou  villes  de  l'intérieur, 
supprimés  par  le  décret  du  8  =  ao  juillet 
dernier,  dout  les  traitemens  en  retraite  n'ont 
pas  été  encore  définitivement  fixés  par  l'As- 
semblée nationale,  jouiront  d'un  secours  dé- 
terminé par  les  articles  suivans. 

à.  Les  officiers  d'état -major  supprimés 
dont  les  appointemens  n  excédaient  pas  1,000 
livres,  continueront  de  jouir  provisoirement 
et  à  titre  de  secours  de  la  somme  à  laquelle 
leurs  appointemens  étaient  fixés. 

3.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  appointe- 
meus  excédaient  1,000  livres,  il  leur  sera  ac- 
cordé d'abord  Ja somme  de  1,000  livres,  plus 
le  quart  du  restant  de  leurs  anciens  appoin- 
temens,sans  néanmoins  que  ces  deux  som- 
mes réunies  puissent  excéder  a,4oo  livres, 
quel  que  fût  le  montant  ile  leurs  anciens 
appointemens. 

4.  Les  sommes  accordées  auxdits  officiers 
supprimés  et  désignés  dans  les  articles  précé- 
dens  leur  seront  payées  à  compter  du  i«* 
août  dernier,  jour  de  leur  supppessipu  effec- 
tive ,  par  le  payeur  principal  du  département 
de  la  guerre ,  en  deux  parties ,  dont  la  pre- 
mière remontera  au  ier  lévrier  delà  présente 
année,  et  la  seconde  devra  avoir  lieu  le  ier 
août  prochain;  auquel  effet,  il  sera  .tenu  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  400,000  livres. 

5.  Dans  le  cas  où  le  même  officier  supprimé 
aurait  joui  précédemment  de  quelque  peusion 
ou  secours  annuel,  outre  les  appointemens 
attachés  à  sa  place  j  ils  seront  reunis,  pour 
déterminer,  d'après  leur  montant  total,  le 
secours  provisoire  qui  pourra  lui  être,  ac- 
cordé, sans  cependant  que,  dans  cette  réu- 
nion ,  on  puisse  comprendre  les  rentes  via- 
gères créées  pour  arrérages  suspendus ,  dont 
le  paiement  continuera  d'être  acquitté  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  20= a5 
février  1791.  * 

6.  Lesdits  officiers  supprimés  qui  se  pré- 
senteront pour  recevoir  lesdits  secours  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  lois  déjà  rendues 
à  l'égard  des  créanciers  ou  pensionnaires  de 
l'Etat. 

7.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
pourront  avoir  lieu  à  l'égard  desdits  officiers 
qui  seraient  actuellement  eu  activité  de  ser- 
vice. 
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aa  rsVaita  =  4  *a*$  179a.  —  Déerel  relatif  a 
.L'emplacement  de*  bureaux  de  la  comptabilité. 
(L.  8,  ai7;B.  20,  3o4) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
«Ci  comités  de  l'examen  des  compte*  et  d'ins- 
pection résjiûs,  concernant  le  local  propre 
au  rétablissement  des  bureaux  de  la  compta- 
bilité, décrètcqû'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
local  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes , 
destiné  provisoirement  au  placement  des  bu- 
reaux de  la  comptabilité,  est  le] plus  propre 
à  cet  établissement.;  que  les  papiers  et  volu- 
mes conservés  dans  ce  local  seraient  d'un 
transport  difficile  et  dispendieux  dans  l'église 
des  Feuillans' ,  reconnue  insuffisante  pour  les 
contenir;  que,  d'ailleurs,  ce  nouvel  établis- 
sement occasionerait  une  dépense  considé- 
rable qu'il  importe  d'éviter  ;  aprè*  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  les  bureaux  de 
la'  comptabilité  demeureront  établis  à  la  ci- 
de  vaut  chambre  des  comptes;  en  conséquence, 
Autorise  les  commissaires  de  la  comptabilité 
à  faire  faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
tes  bureaux  et  leurameublemeut,  conformé- 
ment aux  devis  remis  et  réunis  à  ce  sujet  à 
son  comité  de  l'examen  des  comptes ,  sous  la 
surveillance  des  commissaires  de  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale;  à  l'effet  de  quoi  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire  dé- 
livrer les  sommes  à  verser,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  portée  audit  devis,  de 
laquelle  il  rendra  compte  en  la  forme  ordi- 
naire, après  néanmoins  aveir  été  soumis  à 
l'examen  des  deux  susdits  comités. 


39  rsvaitft  179a.  — Aspirant  an  corpi  do  génie. 
Foy.  28  rcraiEii  179a.  —  Siear  Dulery.  Foy. 
ïo  remisa  1 79a.  —  Gens  de  guerre.  Foy.  17 

rivaux '179a.    - 

Ier  mais  179a*.  —  Dëcret  qui  raie  du  tableau 
des  postes  militaire»  le  ebHean  de  Niort,  et 
confirme  la  «ente  qui  en  a  été  faite  à  la  mu- 
nicipalité. (B.  ai,  i.) 


l"  -axas  1792.  —  Décret  qui  ordonne  un  pro» 
.  jet  pour  dî-lraire  do  tableau  dc-s  postes  mili- 
taires île  L'intérieur,  lotu  ceux  dont   la  né- 
cessité* ne  sera  pas  démontrée.  (B.  si,  a.) 

I*r  mahs-  1791.  —  Décret  (qui  Ordonne  au  mi- 
nistre des  contributions  de  rendre  compte  du 
recouvrement  des  imposition*  de  1»  capitale. 

(B.  pu»*)  • 

■  ■>  * 

itr  m Aas  179a.—  Sieur  Michel. ,  Foy,  sa  ri- 

VHIER  179a.  _______ 

a  oc  7  mab*  179a. —  Décret  relatif  au  remplace- 
ment des  officiers  de  l'armée.  (L.  8,  a43.) 

L'Assemblée  nationale,  roulant   que  le 


ao,  réT&fcft  AtJ  3  vAril  1791. 

remphieement  des  officiers  de  l'arabe  ap- 
prouve aucun  retard ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Tous  les  emplois  vacans  ou  qui  viendraient 
à  vatmer-d'ici  au  s*  avril  prochain  seront 
remplacés  suivant  le  mode  prescrit  par  le  *> 
cret  du  x  1  novembre  dernier,  concernant  kl 
remplacemens  des  officiers  de  l'armé* ,  et  1< 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  déposer 
au  comité  militaire,  le  i«  avril,  tous  le 
procès-verbaux  de  revues. 

a  =  4  «ars  179a — Acte  d'accusation  eostre  U 
sieur  Fabiany.  (L.  8,  a4o;  B.  ai,  3.) 

a  hais  1 793—  Chasseurs  de  la  garde  nationale. 
Foy.  ii'rivaixa  179a.  —  Lyon.  Fqj-  >J  "• 
vsies  179a.  —  Port  Sainte-Marie.  /'•»/•  ,! 
ravala  179a. 


3  =  II  «Aas  179a. —  Décret  relatif  ans  «de- 
vant gardes  françaises  et  suldati da  ceatret^ 
8,  a54;B.  ai,  5). 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  «• 
tendu  le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordiaiire 
des  finances  et  militaire,  considérant  q«  » 
situation  dans  laquelle,  se  trouvent  plusirars 
ci-devant  gardes  françaises  exige  de  les  ni" 
jouir  promptemenf  du  décret  rendu  en  jf»r 
faveur  le  14  février  dernier,  et  qu'il  est  jtt# 
d'en  étendre  les  dispositions  aux  soldats  qui 
ont  servi  comme  eux  la  cause  de  la  révolatwj 
dans  la  garde  soldée  parisienne,  déclare  qu» 
y  a  urgence.  . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  (M** 
qu'il  y  a  urgence  et  entendu  ses  C0B,'^Î 
1  ordinaire  des  finances  et  militaire, decre* 
ce  qui  suit  : 

Art.  r«.  Tout  garde  française  on  «w 
soldat,  tant  des  compagnies  de  grenadier 
que  des  compagnies  du  centre  ou  de  f  ■*• 
seurs  de  la  garde  soldée  parisienne,  «*«•« 
actuellement  à  Paris,  qui  prétendra  nwf  ** 
renvoyé  sans  avoir  demande  soo  con^«* 
qui  n  aura  pas  de  brevet  de  pension  n» 
gratification,  se  présentera  sous  auitaiûf . 
compter  du  jour  de  la  promulgation  da  p* 
•sent  décret,  à  la  municipalité  de  Pans. 
•      a.  La  municipalité  en  fera  dresser  uo  et» 
nominatif  qu'elle  enverra  au  ministre*^ 
guerre,  qui  fera  vériGcr  si  ces  soldats  a** 
réellement  reçu  ni  pension  ni  gratification. 

•3.  D'après  cette  vérification  q0?"^ 
•nistre  de  la  guerre  est  tenu  de  faire  «» 
trois  jours,  les  ci-devant  gardes  fraacai«J 
soldats  du  centre  dont  il  est  question  a  'j 
ticle  i«  du  présent  décret,  toucheront  » 
solde  dout  ils  jouissaient  dans  leurs  fon>£ 
enies ,  à  partir  du  jour  de  leur  renw.  F* 
qu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  pro- 
noncé sur  l«iw  réclamations.  _, 

4.  A  cet  effet,  les  commissaires  de  »  *£ 
sorerie  nationale  tiendront  une  sX»»*  * 


âKtlîfttéK  ilGXStAffV*.  —  .DU  4  AtJ  9  MARâ  1791.  79 

€  mars  179a.  —  Décret  qui  autorisa  le  départe- 
ment de  Pari*  à  envoyer  six  cents  fardes  na- 
tionaux el  deux  pièces,  de  canon  dan»  le  dé- 
partement- de  Seine-et-Oise ,  el  deux  cents 
fardes  nationaux  ,  avec  denx  pièce*  «le  ne- 
00a  ,  daas  le  département  de  i'Kure.  (B.ar, 
la) 


x5,oôo  titres  à  h  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  qui  en  tiendra  compte,  et  qui 
prendra  lés  mesures  les  plus  promptes  pour 
foire  payer  lesdits  soldat»,  con]brmém€bt  an 
présent  décret. 


vais  1793.  —  Décret  qui  réunît  au  comité 
de*  assignait  el  monnaies  la  commission  char- 
gée de  la  surveillance  de  la  fabrication  de* 
assignats.  (L.  8,  27$  >t  B.  ai,  6.) 


4  =11  nuaa  1791.  —Décret  relatif  à  la  nomi- 
nation de  trois  commissaires,  pour  surveiller  la 
fabrication    des    assignais.    (  L.   8  ,  2 5 6  ;  B. 

4  «Ans  179a.  —  Bureaux  de  la  comptabilité. 
f-'oy.  29  rxvatxa  179a.— Sieur  Fabiany.  Voy. 
a  Haas  1799. 

5  et  *  vstt  179a.  — «  Décret  qnr  annale  an  ar- 
rêt du  ci -devant  conseil ,  rendu  en  favenr  des 
pécheurs  des  flottes  el  des  prétend ns  pécheurs 
hollandais  réfugie*,  et  ordonne  ie  mesurage 
et  l'arpenta;?  des  terres  concédées  au  sieur 
Yîrunchaux.  (B.  ai,  8.) 


6=  1  <  iâu  179a.  —  Décret  relatif  à  M.  d'Bs- 
taing,  amiral  de  France.  (L.  8  ,  3oo  ;  B. 
a»  «   II.) 

L'Assemblé*  nationale ,  «près  avoir  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  militaires  et  de  la 
maria*,  considérant  que  la  nation  française 
se  trouve  dam  des  circonstances  qni  peuvent 
d'an  jour  A  l'antre  exiger  le  développement 
de  an*  forées  de  terré  et  de  mer  ;  que-souvent 
il  es*  nécessaire  d'augmenter  la  force  et  l'é- 
conosnèe  «les  moyens,  en  mettant  les  troupes 
et  les  vaisseaux  A  portée  de  te  fournir  des 
secours  mutuels  ;  qu'alors  les  officiers  qui  ont 
acquis  les  connais^auces  qni  les  mettent  à 
portée  d'occuper  les  grades  supérieurs  dans 
l'un  et  l'autre  service  peuvent  être  double- 
ment utiles  à  leur  patrie ,  et  qu'enfin  il  est 
tirs-pressant  de  régler  tout  ce  qui  regarde 
l'organisation  de  l'armée  et  de  la  marine ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Charles-Henri  d 'Estai nq,  nommé  amiral  de 
France,  pourra  en  remplir  les  fesserions  sans 
que  cette  place  puisse  mûre  à  son  avancement 
dans  l'armée  de  terre,  et  A  la  charge  de  ne 
pouvoir  toucher  les  appointemens  que  d'un 
Moi  grade. 

€  iabs  179a.— Décret  peur  «n  envoi  dMronpes 
h  Versailles  ,  Rambouillet  et  lien*  circonvoi- 
•sne.  (B.  ai,  10.) 

6  sans  179a.  —Décret  qni  ordonne  la  forma- 
tion) d'une  eosnraiasîon  chargée  de  présenter 
les  mesure*  propres  «n  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique.  (B.  a»  ,  |3.) 


7  «Ans  1792.  —'Décret  qni  ordonne  mi 
port  sur  l'état  actnel  de*,  travaux  publie* 
mencé*.  (B.  ai.,  j3.) 


7  mabs  179a.  —  Décret  ar  l'ordre  des  travaux 
de  l'Assemblée  nationale.  (B.  ai,  14.) 


7  a axs  179a.— Caisse  de  l'extraordinaire,  fa*. 
a9  jévuibr  179a.  —  Château  de  Tîiort.  Fof. 
irr  kaks  179a.  —Décrets  du  ai  septembre 
1 791  »nr  fa  marine.  Foy.  38  rirait*  1 79a.  — . 
Sieur  Latude.  Foy.  a5  février  179a.— Simr 
Laurent  Bôuy,  dit  Valois.  Foy.  ai  ravaiE* 
1792.— Liquidation.  Foy.  47  février  1 79a. 

—  Officiers  de  l'armée    foy.  a  mars  179a.— 
Prévôté  des  monnaies.  Voy.  ai  réviuaft  179a. 

—  Provins.  Voy.  28  révnixB  1793. 


8=  14  mars  1 791.  —  Décret  relatif  au  verse- 
ment de  fonds  à  la  Trésorerie  nationale  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  8,  %i%  ;  B. 
2i,  aa.) 

8  =  16  mars  179a.  —  Décret  qui  ordonne  le 
paiement  des  sommes  dues  *nx  entrepreneurs, 
constructeurs  et  ouvr  ers  des  églises  de  Saint- 
Sulpice.  Saint  -Fbilippe-du -Roule  et  autres 
églises  de  Paris.  (L.  8,  3oi  5  B.  ai,  23.) 


8=16  mars  1792.  —  Qéeret  qui  reniée  une 
erreur  dans  le  décret  de  liquidation  du  11  fé- 
vrier dernier,  au  sujet  de  la  créance  du.  sieur 
Gamain.   (B.  21,  l5.) 


8  mars  179a.— Décret  portant  que  vingt-quatre 
membres  de  l'A-seviihlée  natio'ia'e  assisteront 
à  l'enterrement  de  M.  Delivet-Saint-Mari.  (B. 
ai,  16.) 

8  ha  as  179*.  —  Observations  de  l'Assemblée 
nationale  an  Roi  sur  la  conduite  d»i  ministre 
de  la  marine,  et  réponse  du  Roi.  (  B.  ai,  17). 


wm 


9=r8  MAns  170a.—  Décret  relatif*  raogmen- 
tation  des  officiers  généraux  de  l'armée.  (  L, 
8,  3o6;  B.  ai,  26) 

• 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité. militaire, 
considérant  qu'il  est  nécessaire  d'interpréter 
l'article  a  de  son  décret  du  27  janvier  der- 
nier, et  qu'il  est  instant  de  ne  pas  relarder 
la  nomination ,  qui  appartient  au  Roi ,  de  la 
moitié  des  officiers  généraux  dont  elle  a  dé- 
crété laumnentatton,  décrète ,  comme  articles 


8o 


ASSEMBLA*  LÉGTStATIVB.,.-- 


additionnels  à  son  décret  da'27  janvier  der- 
nier, les  articles  suitans  : 

Art  iw.  Les  douze  officiers  généraux  qui 
sont  à  la  nonri  national u  Roi  pourront  être 
choisis  parmi  lès  maréchaux-de-camp  non 
employés,   qui ,  lorsqu'ils   ont    obteuu   ce 

S  rade,  n'étaient  poi  ut  en  activité  effective 
e  service  ,  pourvu  que,  depuis  l'époque  a 
laquelle  ils  en  ont  reçu  le  brevet ,  ils  u  aient 
pas  quit|é  le  royaume ,  qu'ils  aient  prêté  le 
serment  civique,  et  qu'ils  aient  servi  dans 
la  garde  nationale  ,  ou  qu'ils  aient  rempli 
des  fonction!  publiques  à  la  nomination  du 
peuple. 

.  a.  Les  colonels  et  lieutenans-colonels  qui , 
en  vertu  du  décret  du  i5  février  1791,  ont 
demandé ,  obtenu  et  préféré  le  grade  de  ma- 
réchal -de-câmp  en  retraite  au  service  effec- 
tif qu'ils  fanaient  dans  leurs  régimens,  ne 
pourront  être  nommés  par  le  Roi,  quand 
même  ils  réuniraient  toutes  les  conditions 
mentionnées  dans  l'article  précédent 


a  =  i£  vAas  179a.— -Décret  relatif  aux  secours 
•a  grains  el  farine*  a  procurer  aux  départe- 
jftaeos.  (L.  8,  2691*6.  ai,  afc\) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  mie  la 
Somme  de  deux  millions  remise  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  en  exécution 
de  la  loi  du  a  octobre  dernier,  est  insuffi- 
sante pour  procurer  aux  divers  départemens 
du  royaume  les  secours  en  grains  ou  farines 
qui  leur  seront  nécessaires,  et  considérant 
qu'il-  importe  à  la  tranquillité  publique  d'ac- 
célérer ces  nouveaux  approvisionnemens, 
décrète  qu'il*  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i".#La  Trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  1  intérieur  une 
somme  de  dix  millions ,  pour  être  employée 
à  radiât  de  grains  ou  de  farines  destinés  à 
.subvenir  aux  départemens  du  royaume  qui 
réclameront  des  secours. 

a.  Ces  achats  de  grains  ou  de  farines  ne 
pourront  être  faits  que  dans  les  pays  étran- 
gers» et  l'expédition  en  sera  faite  pour  les 
Forts  du  royaume  fes  plus  commodes  pour 
approvisionnement  des  départemens  qui  ont 
des  besoins. 

.  3.  Les  départemens  feront,  sur  l'avis  des 
districts,  distribuer  ces  grains  aux  munici- 
palités ayant  des  marchés  publics.  Ces  muni- 
cipalités en  feront  faire  la  vente  en  détail , 
au  prix  courant  et  en  concurrence  avec  ceux 
du  commerce;  elles  tiendront  un  compte 
exact  et  journalier  du  produit  des  grains  ou 
farines  dont  elles  auront  fait  la  vente  ;  elles 
en  verseront  le  produit  net  tous  les  huit  jours 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  qui 


DU  g  AU  10  MARS  1791. 

en  comptera  directement  avec  la  Trésorerie 
nationale. 

Les  bordereaux  de  vente  de  ces  grains,  et 
ceux  des  frais  de  transport,  magasinage  et 
distribution,  dressés  par  les  municinaiitèi, 
seront  vérifiés  et  visés  par  les  diredoires  de 
district ,  tjui  les  adresseront  aux  directoires 
de  département ,  et  surveilleront  immédiate- 
ment  toutes  ces  opérations.  Les  directoire 
de  département  feront  passer  ces  états  loos 
les  quinze  jours  au  ministre  de  l'intérieur, 
avec  les  renseignemens  relatifs  à  l'état  ia 
subsistances  dans  l'étendue  desdits  départe- 
mens. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  coopte, 
tous  les  quinze  jours,  de  cette  partie  de  mû 
administration,  et  remettra,  à  répoqoedB 
1  •*  octobre  1 79a ,  un  état  détaillé  de  remploi 
des  sommes  qui  auront  été  mises  à  sa  dispo- 
sition ,  en  exécution  du  présent  décret 

5.  Les  aequits-à-caution  et  tontes  les  for- 
malités ordonnées  j>ar  le  décret  des  6  et 
a  S  janvier  =  3  février  dernier,  perle»* 
gemeut  des  grains  d'un  port  de  France  il** 
tre,  seront  observées,  et  demeureront  «n* 
mun.es  à  tous  les  chargemens  oui  pourrùerf 
se  faire  dans  les  cinq  lieux  limttrophes. 

♦  6.  Les  départemens  qui  ont  obteooies*" 
cours  sur  les  dix  millions  mis  à  la  dispoMtw» 
du  ministre  de  l'intérieur  sont  dispense  * 
l'intérêt  auquel  ils  ont  été  assujétis  par  le  *■ 
ccet  du  a6  septembre  =  a  octobre  dernier, 
article  3  ;  dérogeant,  quant  à  ce,  à  la  dispos^ 
tion  relative  aux  intérêts,  à  la  charge  par  *| 
départemens  de  rembourser  les  secours  q^ 
ont  obtenus  aux  époques  fixées  par  la  **> 

7.  Le  présent  décret  sera  porté  à  fa  «a* 
tion  dans  le  jour,  et  publié  et  affiche  d* 
les  quatre-vingt-trois  départemens. 

9  st  Aas  «iToa—  Décret  «ni  ordonne  I»  <***" 
lion  de  trot»  nooyeaoz  coins,  poor  «  »■*- 
des  assignats  de  cinq  livres.    (  B  21,  "  ) 

10  =  i£  MARS  179a.—  Décrrt  r«laiif*h®r 
nière  de  compléter  les  adminijlratiow  «  « 
parlement.  (L.  8,  27 S;  B.  ai,  3i.) 

L'Assemblée  nationale,  après  w*r* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  dô  dm*»' 

Considérant  que  le  nombre  dadan*^ 
teurs  auquel  se  trouve  réduit  le  dweettj* 
département  du  Pas-de-Calais  est  lostife»» 
p*u»  l'administration  de  ce  département. ej 
que,  néanmoins,  il  est  d'un  inlcrèt  prt**^ 
qu'aucune  partie  d«  cette  admiiwWW» 

Erouve  un  retard  qui  deviendrait  tune* 
1  chose  publique;  .  ,   .  j. 

Considérant  encore  qu'il  est  }*»£ 
donner  à  tous  les  directoires  de^,^. 
et  de  districts  du  royaume,  <fn  *•  °*  j„ 
raient  dans  le  cas  decelui  du  &r*rt^e,l,tf 
Pas-de-Calais,  les  moyens  de  se  camp*» 


Asmmià*  tiGisiAf  nrs.  *- 

promptement ,  décrète  qu'il  y  a  urgence; 
l'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i'r.  Les  places»  qui  sont  actuellement 
ou  qui  détiendront  vacantes  par  mort,  dé- 
mission ou  autrement,  dans  les  directoires  de 
département  et  de  district,  seront  remplies,  à 
défaut  de  suppléans,  par  ceux  des  membres 
des  conseils  respectifs  qui  seront  nommés  à 
cet  effet  par  les  membres  restans  desdits  di- 
rectoires. 

a.  Ias  membres  ainsi  nommés  eierceront 
leurs  fonctions  dans  le  directoire,  jusqu'à 
l'époque  légale  de  la  réunion  du  conseil ,  qui 
élira  définitivement  aux  places  qu'Us  aurout 
remplies. 

3.  Dans  les  eas  où  des  procureurs-syndics 
et  membres  de  directoire  de  district,  dont 
les  places  sont  ou  deviendront  vacantes  jus- 
qu'aux prochaines  élections,  par  mort  ou  dé- 
mission, ne  pourraient  pas  être  remplacés 
parmi  les  membres  dé  la  môme  administra- 
tion, soit  par  le  refus  d'accepter  de  la  part 
des  suppléans ,  soit  à  raison  de  l'iucompati- 
Jbilité  des  fonctions  d'administrateur  du  con- 
seil avec  celles  de  membre  de  directoire,  ou 
par  tout  autre  empêchement,  les  directoires 
des  départemens  dans  l'étendue  de-quels  se 
trouveront  les  districts  qui  auront  des  sujets 
a   remplacer,  sont  et  demeurent  autorises  à 
pourvoir  aux  remplacemens  nécessaires ,  par 
des  membres  qui  seront  pris  dans  les  conseils 
desdits  département 


jo  vaas  1793.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  Ken  a 
scrutation  contre  le  sieur  Dclessart.  (  L.  8 , 
a53;  B.  31,  3i.)    . 


10  mkms  1799.—-  Décret  qui  nHonnc  in  mi. 
nuire  de  la  marine  de  rendre  compte  de  di> 
rer»  objets  relatif*  an  traité  fait  arec  le  dey 
d  Alger  pour  la  délitrance  de*  Français  cap- 
tif*.   (B.  ai,  3o.) 


MO    «AM   179». 


usa 
▼aie  a 


179a.— 
179a. 


Cures  vacantes.    Voy,  i5  ri* 
Gardes  françaises.  Voy.  i{  ri- 


ii  =  18  mars  179a.  —  Décret  relatif  an  paie- 
sne ni  des  ap.ininlemens ,  solde  et  niasse  dr$ 
troupes  ,  intérêts  de  finance  et  gages  d'offices 
«saignés  «sur  les  Tonds  de  U  gnerrç,  indemni- 
té» .  etc.  (L  8,  3o8;  B.  ai',  3J;  Mon.  da  i3, 
mars  179a.) 

1/  Assemblée  nationale ,  Considérant  que  la 
disposition  du  décret  du  29  septembre  der- 
nier, qui  renvoie  à  la  liquidation  générale 
toutes  les  créances  de  l'arriéré  de  1790,  ne 
peut  regarder  celles  qui ,  parleur  nature,  ne 
doivent  souffrir  aucun  retard  dans  leur  paie- 
ment, et  qui,  par  les  décrets  des  ?a  janvier 
et  a5  mars  et  7  avril  1790,  ont  été  formelle- 


VU  ÎÔ  Àtî  il  MÀHS  1791,  ftt 

ment  exceptées  de  l'arriéré  de  1789,  assujéti 
i  la  liquidation  générale;  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  militaires  et 
de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  sur  les  de- 
mandes réitérées  du  ministre  de  la  guerre, 
faites  par  ses  lettres  en  date  des  3o  octobre, 
18  novembre,  ao  décembre  1701  et  i5  jan- 
vier 179a,  converties  en  motions,  décrète 
définitivement  ce  qui  suit  : 

Les'  appointemens ,  solde  et  masses  de 
troupes,  ceux  des  officiers  et  employés  dans 
les  différens  services  de  la  guerre,  les  intérêts 
des  finances  et  gages  d'offices  qui  sont  assi- 
gnés sur  les  fonds  de  la  guerre,  conformément 
au  décret  du  29  mai  =  3  juin  179c,  relatif 
au  remboursement  des  charges  et  offices  mi- 
litaires; les  travaux,  approvUionoemens  et 
dépenses  particulières  de  l'artillerie  et  du 

Sénie;  les  indemnités  accordées  sur  les  fonds 
e  la  guerre  par  l'article  14  du  litre  V  du  dé- 
cret du  8  =  10  juillet  i79r,  aux  officiers  de 
tout  grade  qui  n  ont  point  été  pa>és,  pendant 
les  années  antérieures  à  1 791,  des  logèmens 
en  argent  quf  leur  étaient  affectés  par  les  or- 
donnances; ensemble  tontes  les  sommes  résul- 
tant de  ces  différens  objets,  et  qui  étaient 
dues  à  l'époque  du  1"  janvier  1791,  seront 
acquittées  par  le  Trésor  public  dans  les  for- 
mes accoutumées ,  sans  que  lesdites  créances 
Ï missent  être  regardées  comme  assujéties  a  la 
iquidation  çéuérale,  les  exceptant,  à  cet 
égard,  des  dispositions  du  décret. du  29  sep- 
tembre 1791. 

11  mars  1792.  —  Instruction  sur  te  timbre  des 
actes  et  délibérations  des  corps  administrât. f« 
et  muorcipanx,  el  autres  actes  tenant  à  l'ad- 
ministration publique,  et  sur  l' enregistrement 
de  ceux  des  a  ries  de  cette  nature  qui  sont  as- 
sortis à  cette  formalité,  adressée  par  ordre  da 
Boi  aox  directoires  de  département.  (  L.  8. 
a58.)  _ 

Il  ==  18  mars  1792.1— Décret  qui  autorise  la  mu- 
nicipalité de  thatsenont  à  faire  un  emprunt  de 
3 0,000  francs,  ponr  achat  de  grains.  (B.  ai. 

Il  =16  mars  1792.— »  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Vital  et 
François,  détenus  à  Douai.  (B.  ai,  35.) 


11  mars  .1792.  —  Assignats.  Voy.  4  mars  1792. 
Gardes  françaises.  Voy.  3  mars  179a.  Voy.  3 
mars  1792. — Organisation  forestière.-^  Sieur 
Satnl-Marlm.  Voy.  i{  jajvvur  179a. 


12  =  16  mars  1792.  —Décret  portant  qu'il  y  m. 
lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Charrier- 
Dobrenil  et  Gauthier.  (L.  8,  297;  B.  ai, 
37) 


•*• 


«t 


du  sa  septembre  1091,  relatif  à  Porgaaiit- 


M  *UM  ff f«-  vf  ftferst  ffoiï  ans  éénoBsis? 
iioni  faite»  ceptrs  I*  miablro  4*  1*  justice.  (B. 

19  **M  J7M—  P«>reta^rUjtfqualwiii»M- 
pl/é?pf  dy  copule  4pp">'n*Uqiie  y  seront  »4* 
j,ir»U  *f  incorporé*  syep   vpix  ^itérative. 

j£=*i8  m 4 as  1794.  —  Décret  relatif  aux  ca- 
nonoieri  et  tapeurs  allachés  aux  bataillons  de 
gardes  nationales ,  et  portant  <jue  chaque  ba- 
taillon île  gardes  nationales  pourra  avoir  deux 
pièce*  d'ar^Herie.  (L. 9f  3io;  B.  xi,  4<  ;  Mon. 
du  16  mars  179s.) 

VA*W0te  paljonaje,  considérant  que  le 
nombre  qe  4i*-»ept  bombes  est  insuffisant 
pour  lç  service  journalier  4e*  deux,  pièce? 
d'arpljerie  qui ,  eu  yertu  du  décret  au  ?o 
septembre  1791,  peuvent  être  attachées  } 
chacun  des  bataillons-  de  gardes  nationales  j 
soit  sédentaire»  sojt  volontaires,»  et  recon? 
naissaut  qu'il  est  Instant  de  donner  aux  ca- 
nonujers- des  gardes  nationale&jine  organisa- 
tion qnj  les  mette  à  portée  d'atteindre  avec 
facilité  Je  but  4e  Jbeur  institution,  décrète 
mi'il  y  a  urgence, 

V  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

Se  rapport  de  son  comïté^niptaire,  et  rendu 
e  décret  d^rggnce,  décrète  ce  qu.1  suit  : 

Art  ier.  I)  pourra  être  attache  deux  pjèces 
A'rçtMlerje  à  chacun  des  bataillons  de  gîrdes 
nationales: 

1.  Il  sera  formé ,  pour  le  service  des  deux 
pièces  -d'ar^Uerie  attachées  à  chaque  batail- 
lon ,  vue  compagnie  4e  canbnmers.  gardes 
naJàpuaux',  composée  4'un  capitaine  com- 
mandant l^a.  compagnie,  un  lieutenant,  un 
ao  us-lieutenant,  un  sergent-major,  deuxser- 
gans,  quatre  caporaux,  un  tambour,  trente» 
six  canonnière ,  quatre  ouvriers  et  deux  ar- 
tificiers. 

3.  Il  y  aura,  dans  chaque  bataillon,  quatre 
«peurs  oui  seront  spécialement  attaches  aux 
compagnies  de  canonniers. 

4.  Au  moyen  de  la  formation  des  compa- 
gnies de- canonniexs  gardes  nationaux,  et  con- 
formément au  décret  du  1  a  juin  1790,  toutes 
autres  compagnies  destinées  au  service  des 
bouches  a  feu  seront  réformées,  quelque 
nom  qu'elles  portent,  et  il  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  en  être  créé  de  nouvelles  ou 
conservé  d'anciennes. 

5.  Les  compagnies  de  canonniers  gardes 
nationaux  seront  attachées  aux  bataillons  de 

Sardes  nationales,  et  sous  les  ordres  jmmé- 
iais  des  commandans  en  chef  desdits  batail- 
lons ;  elles  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte, 
/armer  un  corps  particulier  dans  la  garde 
nationale. 

6.  Les  compagnies  de  canonniers  gardes 
nationaux  seront  formées  sde  la  manière  pres- 
crite par  l'article '4  délit  section  II  du  décret 


au  sa  septembre  1091,  ret 
tion  de  la  garde  nationale. 

Les  canonniers  gardes  nationaux  pourront, 
malgré  le  changement  de  leur  domicile,  ra- 
ter attachés  à  feurs  compagnies. 

7.  L'uniforme  des  canonniers  gardes  natio- 
naux est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  bleu  de  roi,  doublure  écarlate,  cote 
rouge,  passe-poil  blanc,  paremens  et  revers 
bleus,  passe-poil' écarlate:  Les  autres  partis 
de  l'habillement  seront  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
pat  l'article  37  de  la  sectipn  If  du  décret  du 
*9  septembre  1 791,  concernant  les  gardes  na- 
tionales. 

«.  Lorsque  les  cantonniers  gardes  nttiouu 
ne  feront  pas  un  service  particulier  coœ«* 
canonniers,  ils  seront,  comme  le  reste  des 
gardes  nationales ,  commandés ,  à  tour  de 
rôle ,  pour  le  service  ordinaire;  il  pourn ce- 
pendant leur  être  affecté  des  postés  parti»' 
tiers,  tels  que  les  dépôts  des  canons,  d« 
poudres,  etc. 

g.  Les  canonniers  gardes  nationaux  auront 
pour  armement,  outre  leur  fusil,  depûto* 
tels  et  un  sabre;  ils  porteront  le  sabre  en 
ceinture  :  le  ceinturon  sera  de  cuir  soir;» 
giberne  sera  semblable  à  celle  du  reste  de» 
garde  nationale. 

10.  L'armement  des  sapeurs  consister»  « 
on  sabre  soutenu  par  un  baudrier  blanc, 
une  hache  et  son  étui,  deux  pistolets  à» 
ceinture  et  un  tablier  de  cuir  fauve. 

11.  Des  quatre  ouvriers  attachés  i  ch*r* 
compagnie  de  canonniers  volontaires,  deux 
feront  choisis  parmi  les  charrons  <w  <*ârF*' 
fiers,  et  deux  parmi  les  forgerons  ou  serra* 
riers  ;  ils  seront  armés  comme  les  sapeors. 

13.  Chacune  des  villes  qui  aura  un  bttail* 
Ion  de  gardes  nationales  et  deux  pièce*  dis- 
tillerie pourra  entretenir,  si  les  revenu* de 
la  commune  le  lui  permettent,  et  d'jPf 
une  délibération  du  conseil  général  de  a 
commune,  un  artificier  et  un  canonnière* 
tracteurs,  qui  seront  choisis  par  le  cooseï 
général ,  de  concert  avec  les  capitaines  4* 
canonniers.  , 

Dans  les  villes  011  Ja  garde  nationale  for 
mera  plus  dîme  légion ,  il  pourra  être  eflU*- 
tenu  un  instructeur  par  légion. 

i3.  Dans  les  villes  dont  la  garde  nation* 
formera  plus  de  deux  légions,  il  pourra  e 
nommé  uû  adjudant  particulièrement  chara- 
des détails  du  service  des  canonniers  w? 
taires;  lorsque  le  nombre  des  légions  s  et 
vera  à  plus  de  quatre ,  il  pourra  être  a©»»* 
et  entretenu  deux  adjudans. 

14.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  f* 
nonniers  gardes  nationaux  seronLn?,Js  at 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  offic se» 
sous  officiers  des  gardes  nationales  ;  le»  •  \ 
dans  seront  nommés  par  tous  les  officier* 
compagnies  de  canonniers* 


AJSBMBLÉfi  LÉGISLATIVE. 

x5.  Dana  les  villes  qui  réuniront  une  ou 

Ï plusieurs  légions,  il  pourra  être  formé  un  po- 
ygone,  pour  servir  à  l'instruction  des  canon- 
nière gardes  nationaux. 

Les  municipalités  prendront  toutes  les  pré- 
caution» nécessaires  afin  de  prévenir  les  dan- 
gers qui  pourraient  résulter  de  ce  genre 
a  instruction. 

x6.  Les  villes  qui  possèdent  des  pièces  d'ar- 
tillerie connues  sous  le  nom  de  * bâtardes, 
pièces  qui  sont  d'un  calibre  différent  de  celui 
qui  est  usité  dans  les  armées  françaises,  sont 
autorisées  a  les  faire  refondre  sans  délai. 

17.  Les  municipalités  fourniront  aux  ca- 
nonniers  gardes  nationaux  les  armes  et  agrès 
nécessaires  an  service,  ainsi  que  les  muni- 
tions de  guerre  utiles  à  leur  instruction. 

Les  administrations  de  département  déter- 
mineront avec  économie  les  dépenses  rela- 
tives à  ces  divers  objets;  elles  fixeront  de 
même  le  nombre  et  la  valeur  des  prix  qui  se- 
ront distribues  aux  meilleurs  tireurs. 

18.  Les  municipalités  régleront,  de  concert 
avec  les  commandans'en  chef  des  gardes  na- 
tionales, les  jours  et  les  heures  des  exercices, 
et  particulièrement  des  exercices  à  boulet. 


—  du  i3  au  i5  tfilf  1797. 


fit 


i3  =21  mais  179a.— Décret  relatif  an  service 
des  transports  militaires.  (L.  8,  3x5  ;  B,  ai. 
<S.) 

Art.  z".  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte,  au  i*r  mai  prochain,  à  l'Assemblée 
nationale,  de  l'exécution  du  décret  du  24  sep- 
tembre dernier,  relativement  à  la  résiliation 
du  marché  passé  au  sieur  Guillaume-Augus- 
tin Baudoin,  pour  les  transports  militaires. 

a.  Ledit  service  des  transports  militaires  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  fait  en  réçie; 
mais  il  sera  donné  en  entreprise  et  au  rabais 
par  une  adjudication  publique  faite  suivant 
les  dispositions  des  articles  6,  7,  8  et  9  du  dé- 
cret du  20  septembre  dernier,  concernant  les 
commissaires  des  guerres. 


13  =  i7  mars  179a.—  Décret  pnurla  répression 
ée*  troubles  de  la  ville  d'Arles.  (  L.  8 ,  3o4  ; 
B.  ai  ,  38.)        

i3  =  i£  XAES  1791. —  Décret  relatif  au  main- 
tien de  Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  les 
département  du  Midi.'  (L.  8,  27a  ;  B.  21 , 
4o.)  ____ 

B3  mabs  179a.— "Décret  relatif  à  l'exécution  de 
1»  loi  concernant  la  police  de  la  navigation. 
(B.  ai,  37.)  __ 

,3  =  18  wahs  179a.  — Décret  qui  fixe  dé finî- 
tirement  le  chef-lieu  du  département  et  du 
siégé  épiscopal  de  Corse.  (B.  ai,  4»  ) 


i4=  ai  mabs  179a.  —  Décret  relatif  aux  em* 
p'ranfs  contractes  par  les  ci-devatiTpaT?<f  éïats  « 
avre  la  stipulation  de  non -retenue  d'imposi- 
tions. (L.  8,  3a5;  B.  aj,  Si.)  "  *  * 

L'Assemblée  nationale,  aprèfc  avoir  en- 
tendu-le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  de  liquidation  réunis ,  détibtV- 
rant  sur  un  projet  de  décret  dont  la  lecture  a 
été  faite  aux  séances  des  20  janvier,  7  février 
et  de  ce  jour;  après  avoir  arrêté  être  en  état 
de  décider  définitivement,  décrète  que  : 

Les  intérêts  dus  par  la  nation  pour  em- 
prunts contractés  par  les  ci-devant  pays  d'é- 
tats, avec  la  stipulation  de  non-retenue  fies 
impositions,  continueront  d'être  pavés  romm*} 
par  le  passé,  pourvu  toutefois  que  ladite  sllr 

fmlation  de  non-retenue  ait  été  autorisée  dans 
es  formes  ci-devaut  prescrites  et  usitées  pouf 
les  différens  pays  d'états ,  ladite  autorisation, 
équivalant  aux  lettres-patentes  dûment  enre- 
gistrées, exigées  par  l'article  3  du  décret  de* 
.34  et  a  7  décembre  dernier.' 

l4  =  16  mabs  179*".  —  Acte  d'accusation  con- 
tre le  sieur  Délestait,  (  L.  8  ,  294  i  B.  si . 
47.) ' 

14=17  mars  179a.  —  Acte  d'accusation  con- 
tre les  nommés  Schappe  et  Lassas*.  (L.  8 , 
398;  B.  ai,  II.) 

l4  habs  179a.  —  Proclamation  dn  Roi  concer- 
nant la  répartition  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  pour  1791. 
(L.  8,a77.)       _- 

l4"*Aas  1793.— Décret  qui  admette  stejrr  Fa- 
cétie à  remplacer  le  kieur  Quille t»  dépu)4  de 
département  de  la  Somme.  (B.  ai»  46') 


14  =  »3  mabs  179a— Décret  relatif  a  la  remise 
au  corps  diplomatique  d'une  copie  certifiée 
de  toutes  les  '  correspondances  officielles  da 
département  des  affaires  étrangères.  (B.  ai,  5a.) 
Vqj.  j4  avril  179a. 


l4  mars  179a.  —Administration  des  départe- 
ment. Poy.  10  mabs  179a.  — Cabfe  <|«'  l'tx- 
Jraordinaire*  foy.  18  mars  179a.— Grains,  etc. 
t'oy.  9  mabs  179a.  —  Marine.  Voy.  ier  «Al 

179».     „  '  

i5  =  a3  mabs  179a. —  Décret  relatif  an  trai- 
tement des  sons-officiers  surnuméraires  da 
bataillon  des  tics,  ports  et  quais  de  ?arif.  (L. 
8,  3a4;  B.  ai,  86.)  -     • 

i5=a3  mars  179a.  —Décret  relatif  a  la  Cour- 
sai le  et  au  jugement  des  citoyens  sur  la  cla- 
meur publique ,  a  la  suite  des  excès  comsntQ 
dans-  U  département  de  l'Eure.  (B.  tt ,  (8.) 


e. 


«4 


▲JtimiiÊ  iiautAf  nr*.  — 


i5  «AN  179a.  ■— Décret  relatif  an  jugement  des 
procédures  criminelles  commencées  sur  des 
plainte*  ou  accusations  suivies  d'informations 
antérieure»  a  J*însUUaUon  des  tribunaux  cri- 
minels. (B.  ai,  55.) 

i5  maes  179a.  —  Décret  relatif  à  la  nomination 
des  président  et  accusateurs  publics  des  tri- 
bunaux criminels.  (B.  ai,  56.) 


16=  aS  MAuf  179a.  —  Décret  relatif  aux  assi- 
gnats provenant  de  la  contribution  patriotique. 
(1.8,  |a6;B.  ai,  5;.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en* 
fendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  considérant  que  le  pro- 
duit de  la  contribution  patriotique ,  qui  est 
versé  par  les  receveurs  des  district»  dans  la  • 
caisse  de  l*extfaordii!aire,  est  compris  dans 
les  neeeites  ordinaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale ,  pour  trente-cinq  millions  par  an  ;  con- 
sidérant, en  outre,  que  la  dernière  création 
de  trois  cent  millions  qu'elle  a  décrétée  n'est 
composée  que  d'assignats  de  petite  valeur,  ce 
qui  rend  nécessairement  beaucoup  plus  lente 
la  fabrication  des  sommes  qu'exige  le  service 
des  caisses  publiques ,  et  qu'il  ne  serait  pas 
prudent,  avant  d'avoir  assuré  le  service,  d  an- 
nuler et  brûler  des  assignats  destinés  à  payer 
les  dépenses  fixes  de  l'Ktat,  décrète  qu  il  y  a 
urgence.        . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  dérogeant,  en  tant  que  de  besoin , 
au  décret  du  6  décembre  1790,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  i,r.  À  compter  du  jour  de  la  publiea- 
tion  du  présent  décret,  les  receveurs  des 
districts  cesseront  d'annuler  les  assignats 
provenus  de  la  contribution  patriotique. 

a.  Les  receveurs  des  districts  continueront 
de  verser  a  la  caisse  de  l'extraordinaire-  le 
produit  de  la  contribution  patriotique,  à  la 
déduction  seulement  de  leurs  taxations  et  des 
frais  d'assiette  et  de  recouvrement,  qu'ils  ne 
pourront  cependant  retenir  par  leurs  mains 
ni  acquitter  que  sur  les  ordonnances  ou  man- 
dats des  directoires  de  district ,  visés  par  les 
directoires  des  départemens  :  le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'aiticle  5  du 
décret  du  ao  décembre  1790,  qui  seront 
exécutées  et  suivies  comme  par  le  passé. 

3.  Le  commissaire  du  Aôi  près  la  caisse  de 
l'extraordinaire  fera  verser  par  le-  trésorier 
de  ladite  caisse 'à  la  Trésorerie  nationale,  à 
mesure  des  rentrées,  la  totalité  du  produit 
de  la  contribution  patriotique  pour  les  an- 
nées 1791  et  1793»  jusqu'à  la  concurrence 
des  sommes  provenant  de  cette  contribution, 
qui  sont  affectées  aux  dépenses  ûxées  par  les 
pracédens  décrets,  et  il  instruira  l'Assemblée 
nationale,  à  la  fin  de  chaque  mois,  du  mon- 
tant d«  ces  versement» 


DO  i3  AU  17  BfARt  179a. 

16  suas  179a.  —  Déeret  portant  que  àoréna- 
Tantjes  distributions  seront  faites  a  domicile. 
<B.  ai,  59.)       

16  mars  179a.  —  Amiral  d'Estime.  Foy.  6 
va  as  179a.  —  Sieurs  Charrier,  etc  Foj.  u 
mabs  179a  —  Stenr  Delessart.  Foj.  i{  sais 
179a.  —Espagnols  de  Ronreveaox.  **by.  «5 
rivaux  179a.—  Entrepreneur  des  épat$; 
Sieur  Gamain.  Voy,  11  btabs  179a.  —  In- 
compatibilité' des  fonctions  de  jurés  et  de  dé* 
puiés.  Voy.  37  rivxix*  179a.— Sien»  Vidal 
et  François.  Voy.  11  mais  179a. —  Sicu 
Volot.  Ko  y.  7  rxvxinx  179a. 


17  =  38  mars  170s.  —  Décret  relatif  a  l'en- 
ploi  des  biens  des  ordres  de  Saint-Lattre. dt 
Notre- Aame  du  Mont-Carmel  et  autres  y  reV- 
nis.  (L.  8,  35a  ;  B.  ai,  60;  Mon.  du  19  nun 
179a.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  seconde  lecture  qui  lui  a  été  faite  an 
nom  de  son  comité  deS  domaines,  du  projet 
de  décret*  sur  l'emploi  des  biens  des  ci-devant 
ordres  royaux  hospitaliers  et  militaires  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  Saint-U- 
zare  de  Jérusalem;  considérant  que,  les  re- 
venus de  ces  ordres  supprimés  parles  décrets 
du  3o  juillet  1791  netaut  versés  dans  au- 
cune caisse  publique,  il  est  instant  de  pour- 
voir à  leur  sûreté  et  à  leur  rentrée,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Art.  i*r.  A  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  domaines  qui  fai^ient 
partie  de  la  dotation  des  ordres  religieux  et 
militaires  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-D*"* 
du  Mont-Carmel  et  autres  y  réunis,  suppri- 
més par  le  décret  du  3o  juillet  1791,  seront 
aliènes  suivant  les  formes  décrétées  ponr  les 
autres  biens  nationaux ,  et  leurs  revenus  ad- 
ministrés de  même. 

a.  A  compter  de  la  même  époque,  il  b* 
sera  fait  aucun  paiement  sur  lesdits  revenus 
aux;  commandeurs,  chevaliers  ou  pension- 
naires desdtts  ordres. 

3.  Toutes  les  nominations  de  commande* 
ries  ou  pen>ious  sur  les  ordres  ci-dessus  énon- 
cés, postérieures  à  la  promulgation  du  décret 
du  3o  juillet  1791,  seront  regardées  conuDe 
non  avenues,  et  leur  produit  acquis  au  profit 
de  la  nation  :  en  conséquence,  tous  tréso- 
riers, receveurs  et  autres/  demeurent  per- 
sonnellement responsables  des  paiemens 
qu'ils  pourraient  avoir  faits. 

4*  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier 
des  ordres  de  Saint-Lazare,  Notre  Dame  du 
Mbnt-Carmel  et  autres  y  réunis,  seront  le- 
nus  de  rendre  leurs  comptes  i  la  municipa- 
lité de  Paris ,  quinze  jours  après  la  promuçj* 
tion  du  présent  décret,  et  de  faire,  dan*» 
même  délai,  la  déclaration  des-biens  desdits 
Ordres ,  tant  à  la  municipalité  de  Paris  qu  ** 
directoires  des  districts  dt  la  sitoatton  ** 


Assemblas  ttoisikrvft. 

dits  biens,  conformément  aux  dispositions 
des  lois  sur  h  déclaration  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques. 

5.  Les  pourvus  de  commanderies  et  de 
peoMous  militaires  dans  les  susdits  ordres 
supprimés  présenteront  leurs  mémoires  au 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  la 
liquidation,  à  l'effet  d'être  établi  des  pensions 
en  leur  faveur,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  la 
loi  du  *3  août  1790.  Lesdits  commaudeurs  et 
pensionnaires  seront  considérés,  q  cet  effet; 
comme  les  personnes  qui  étaient  pensionnées 
à  l  époque  do  1"  janvier  1790,  et  ils  seront 
traites  eu  tont  de  la  même  manière  qui  a  été 
réglée  par  l'article  6  du  décret  du  ao  février 
1791  sur  les  gouvernemens  militaires  sup- 
primés. r 

6.  Le  traitement  des  pourvus  de  comman- 
deries et  de  pensions  ecclésiastiques,  celui 
des  chapelains,  aumôniers  et  sacristains  des- 
dits ordres,  sera  fait  suivant  les  dispositions 
du  décret  du  *4  juillet  1790,  sur  le  traitement 
du  cierge,  et  leurs  commanderies  et  autres  re- 
venus ecclésiastiques  seront  regardés*  comme 

Sessions  sur  bénéfices.  En  conséquence,  les- 
its  commandeurs,  pensionnaires  ecclésiasti- 
ques, chapelains,  aumôniers  et  sacristains 
se  présenteront  à  la  municipalité  de  Paris, 
pour,  sur  son  avis  et  celui  du  directoire  du 
département,  faire  Oxer  ce  traitement  à  rai- 
son des  commanderies  dont  Us  étaient  titu- 
laires. 

7-  Ceux  des  susdits  commandeurs  ecclé- 
siastiques, pensionnaires,  chapelains,  aumô- 
niers et  sacristains  qui  jouissaient  en  même 
temps  d'autres  bénéfices  ou  d'autres  peusioiis 
sur  bénéfices ,  s'adresseront  aux  directoires 
qui  ont  réglé  leur  premier  traitement,  et,  en 
tout  ce  qui  regarde  lesdits  fraitemens  et  ceux 
mentionnés  en  l'article  précédent,  la  muni- 
cipalité de  Paris  e\  les  directoires  de  district 
se  conformeront  aux  dispositions  du  décret 
du  x  i  août  1790  sur  le  traitement  du  clergé. 
8.   Le  nouveau  traitement  des  comman- 
deurs ou  pensionnaires   ecclésiastiques  de 
Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Gannel,  à  raison  de  leurs  commanderies  et 
pensions  sur  lesdits  ordres,  commencera  à 
courir  du  ••*  janvier  179a  ;  mais  ils  tiendront 
compte  de  ce  qu  ils  pourront  avoir  touché  de- 
puis 1  époque  de  la  promulgation  du  décret 
du  3o  juillet  1791. 

9.  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  sur- 
veillance du  département,  pourvoira  à  la  sû- 
reté et  è  la  conservation  des  archives  des 
ordres  de  Saint-Lazare,  et  de  ceux  suppri- 
més par  le  décret  du  3o  juillet  1791  ;  elle  fera 
procêdrr  en  outre  à  l'inventaire  des  titres  de 
propriétés  nationales  qui  peuvent  se  trouver, 
dans  lesdites  archives. 

10.  Il  sera  créé,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  3  août  1790,  »cn  fa» 
▼enr  de»  sienrs  ^aadrieuxv  concierge;  Guer- 
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fe  ?"!*";?  ^hi,iP,P?  Tartara,  frottenr  de 
1  hôtel  de  1  ordre  de  Saint-Lazare,  des  pen- 
sions égales  à  la  moitié  des  gages  dont  ils 
jouissaient,  pour  leurs  services  dans  ledit 
ordre,  à  la  charge  par  eux  d'en  justifier. 

ix.  Les  sommes  ouc  le  sieur  Duprat,  ré- 
gisseur et  a^ent  desdits  ordres,  leur  a  payées 
en  entrant  a  l'agence ,  a  la  décharge  desen 

Çredecesséur,  lui  seront  remboursées  par  le 
'resor  public ,  conformément  aux  règles  éta- 
blies pour  les  créances  des  corps  supprimés; 
à  cet  effet,  il  se  pourvoira  par-  devant  le 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  la 
liquidation. 

1a.  Les  pensionnaires  et  titulaire*  de  gra- 
tifications annuelles  sur  les  ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Carmel,  établies  par  titres 
authentiques,  se  pourvoiront  également  par- 
devant  le  même  commissaire,  pour  faire  re- 
créer en  leur  faveur  de  nouvelles  pensions, 
en  conformité  du  décret  du  3  août  1590. 

17  vais  1-9».  —  Décret  qui  ordonne  la  cen- 
sure des  dépoté*  présent  $ui  ne  répondront 
pi*  à  l'appel  nominal.  (B.  ai,  59.) 

17  mars  1791.  —  Décret  qni  mande  à  le  barre 
de  l'Assemblée  le*  commissaires  civils  envoyés 
à  Arles.  (B„  ai,  60.) 


17  mars  179a.  —  Sieârs  Schappe  et  Lassanx. 
r»y.  14  MA»-  179a.  —  Troublée  d'Arles. 
foy.  i3  mais  179a. 

i8  =  ai  VABS1791.-—  Décret  fetari'aox  officiera 
des  troupe*  de  ligne  qui  occupent  les  enif.loii 
d  adjndant-inajor  ou  d  adjudant  iout-ofTièier 
dans  les  bataillon*  de  gardes  nationales.  (L. 
8,  3a3;  B.  ai, 66.). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux, 
n'ont  pu ,  à  cause  de  la  rigueur  des  saisons , 
manœuvrer  jusqu'ici  qu'en  détail,  et  que,  par 
conséquent,  ils  n'ont  pu  encore  se  livrer  aux 
grandes  évolutions  militaires;  considérant 
aussi  que  nous  touchons  à  l'instant  où  les 
troupes  peuvent  être  exercées  ensemble  et 
avec  succès;  considérant  eu  On  qu'ils  per- 
draient tout  le  fruit  de  leurs  travaux  de  l'hi- 
ver, s'ils  étaient  actuellement  privés  des  of-' 


rentrer  dans  leurs  régi  mens  à  l'époque  du  i** 
avril ,  décrète,ce  qui  suit  : 

Les  officiers  et  sous-offieiers  des  troupes  de 
ligne  qui  occupent  actuellement ,  dans  les  ba- 
taillons de  gardes  volontaires  nationaux,  les. 
emplois  d'adjudans-majors  ou  d'adjudans  sous- 
officiers,  et  qui  j  aux  termes  du  décret  du  *9 
décembre,  devaient  rentrer  dans  leurs  corps, 
respectifs  à  l'époque  du  i"  avril,  pourront] 


((6  ASssitr^tÂx  législative.  *- 

rêster  dans  Tesdîts  bataillons  3e  gardes  natïo-- 
naips  volontaires  jusqu'à  l'époque  du  i*r  dé- 
cembre 179a.      • 

18  =z  ai  mil  179».— «Décret  portant  qu'il  sera 
4'rré  une  pyramide  en  mémoire  de  GatlUarne 
Sjmaaneàu,  maire  d  Êlaœpeg.  (L.  8,  ait  ;  B. 


>< 


!  MABS.17Q9.  —  Décret  relatif  aux  frais  dé 
correspondance  de  l'Assemblée  avec  les  grands 
^rôcàxateurl.  (B.  a?,  64.) 


18  s»  AU  179  a.  —  Canonniers  el  sapeurs  de  la 
farda  nationale;  Corse,  Foy.  i3  ma*s  179a.— 
Grains.    Foy,  fi  vais   179a. — Officiers  g^- 

Se'raux   de    l'année.     Foy.  9  iiars  1793.—^ 
oldesues  trompes.  Foy.  11  MAâs  179a. 


19==  ai  «Aïs  179a.-*-  D/cret  relatif  ans  dé- 
penses"^ faire  pour  découvrir  les  fabricateurs 
de  faux  assignais.  (L.  8,  3 18;  B.  ai,  69.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'elle 
doit  au  saint  public  la  plus  grande  activité 
dans  la  recherche  des,  fabricateurs  de  faux 
assignais  et  de  fausse  monnaie,  aûn  que 
leurs  crimes  soient  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois;  considérant  que  la  somme  décrétée 
le  7  décembre  par  l' Assemblée  constituante 
pour  les  frais  de  cette  recherche,  a  été  dé- 
pensée parte TrésorerieJMitiooale,  suivant  Té- 
tat  qu'elle  en  a  remis;  après  avoir  entendu  les 
rapports  des  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances,  décrète  que  la  caisse 
dé  1  extraordinaire  versera  à  la  Trésorerie 
nationale  une  somme  de  100,000  livres,  qui 
sera  i  la  disposition  des  commissaires  de  la- 
dite Trésorerie,  pour  être  employée,  sous 
leur  responsabilité,  aux  frais  et  dépenses  né- 
cessaires pour  M  recherche  dès  fabricateurs 
de  faux  assignats'  et  .de  fausse«moanâie.    • 


19=  sS  mais  179a.  — -  Décret  relatif  ans  pen- 
sions accordées  sur  la  caisse  des  invalides  de 
Il  marine.  (L.  8,  335;  B#  ai,  70.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qta lé 

Îaiement  des  pensions  accordées  sur  lès  fonds 
es  invalides  de  la  maritie  est  stis/jendu  jus- 
qu'à là  vérification  des  motifs: 

Qùè  l'ordre  du  travail  établi  ne  permet  pas 
ôvespérer  que  cefte  vérification  Soft  faite  en- 
core de  quelque  temps  ; 

Que  déjà  il  est  des  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie ,  et  qui  souffrent  de  cehé 
suspension ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.    '  v 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  :       ' 

Ait.  !•*.  Lès  péhsioos  accordées  sur  là 
caisse  des*  mVallde*  dé  la  tnârihe  continueront 

•rètrè  «c^uinéél,  dépbU  l'époque  où  le  paie- 
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ment  a  cessé  d'être  fait,  et  pendant  Vannée 
179a,  aux  personnes  qui  auront  déposé  leurs 
titres  au  comité  de  liquidation;  elles  ne  pour- 
ront l'être  ultérieurement  qu  après  vènfia- 
tion  de  leurs  motifs, 

a.  Ne  seront  lesdites  pensions  payées  pro- 
visoiremént  que  jusqu'à  concurrence  de  600 
livres,  saus  que  celles  qui  ne  seront  pa* de 
cette  somme  puissent  y  être  portées,  eicdia 
qui  excéderont  seront  réduites  à  ce  taux. 

sg=ai  «abs  179a.  —  Décret  concernât  lu 
fcnrôlemens.  (L.  8,  3i$;  B.  ai,  67  ;  Mords 
ao  mars  179a-) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  pin- 
sieurs  citoyens  se  sont  présentés  pour  s'enra- 
ger dans  ïef  troupes  de  ligne ,  interprétant 
mal  l'article  14  de  la  loi  du  a5  janvier  der- 
nier, ont  cru  pouvoir  choisir,  entre  toa<  te 
régimens  de  l'armée  française,  celui  dans  k* 

Sitel  ils  désiraient  servir  ;  considérant  que  ce 
tioix  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà  des  nrp 
compris  dans  l'une  des  quatre  grands  diri- 
gions dont  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
Chargé  d'envoyer  le  tableau  aux  municipale 
chefs-lieux  de  chaque  canton;  qu'il  «I au- 
tant de  remédier  aux  inconvéniens  qui  réan* 
tëraient  de  cette  fausse  interprétation,  et 
voulant  ajouter  quelques  dispositions  «  dej 
cret  du  24  janvier  dernier,  concerna  * 
nouveau  mode  de  recrutement,  décrète  <p 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entend" 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  décrète 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x".  Les  citoyens  qui  se  présenteront 
À  la  municipalité  chef  -  lieu  de  leur  rantoa 
pour  contracter  un  engagement  dans  les  ^ 
pes  de  ligne,  rie  pourront  choisir  d'antre* 
ciment  qu'un  de  ceux  de  la  grande  dit**1 
de  l'armée  française  à*  laquelle  leur  départe- 
ment est  attaché,  d'après  le  tableau  eaw« 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Seront  seulement  exceptés  des  dispos»" 
ci -dessus  ceux  dont  rengagement  se  H*"  ( 
verait  contracté  lors  de  la  publication  dap* 
sent  décret. 

a.  Les  citoyens  qui  seront  destinés  poorw 


parmi  mus  ceux  ue  ia  inciuc  •*•«-  —  .^ 
même  grande  division  qui  n  auraient  p*5*" 
complément.  i^ 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  se  fera  re*£ 
compte  des  progrès  du  recrutement  dan*  ^ 
différens  régimens  de  chaqne  arme;  «, 
ntesure  qu'ils  arriveront  ahi  complet  de  jjm™  i 
il  en  iriforenera  les  départemens  *W1*^ 
stmt  attadiés ,  aûn  que  les  citoyens  V*,^  ' 
dront  s'engager  nécJtoisissento^p*^ 
régimens  iucomfrléts.  *m(* 

H  Teiflèr*  ée>mêttt  k*f****m 


ASSBflfoîis  léetSLÀTXYX.  • 

mri  arriveraient  dans  tme  des  Quatre  grande! 
divisions  après  quYlle  se  trouverait  complété, 
puissent  être  adressés  et  placés  dans  une  au- 
tre division. 

4.  Le  ministre  de  fa  guerre  adressera,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  a  l'Assemblée  natio- 
nale ,  l'état  du  nombre  d'hommes  qui  se  seront 
engagés  dans  chaque  département. 

ja  *Ats  1793.  —  Déer«t  relatif  att  Iraitemèiil 
et  à  la  pensioa  de  M.  Grognard.  (B.  si  j 
69)  

so=a5  mars  179s.  —  Dëefret  reîatif  an  mi>d* 
d'exécution  de  la  peine  de  mort.  (L.  8,  33;  j 
B.  2if  76;  Mon.  do  xx  mars  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'incertitude  sur  le  mode  d'éxecution  de  1  ar- 
ticle 3  du  titre  I"  du  Code  pénal  suspend 
la  punition  de  plusieurs  criminels  qui  sont 
condamnés  à  mort  ;  qu'il  est  très-instant  de 
faire  cesser  des  inconvénient  qui  pourraient 
avoir  des  suites  fâcheuses  ;  que  1  humanité 
exige  que  la  peine  de  mort  soit  la  moins 
douloureuse  possible  dans  son  exécution, 
décrète  que  1  article  3  du  titre  I«r  du  Code 
pénal  sera  exécuté  suivant  la  manière  indi- 
quée et  le  mode  adopté  par  la  consultation 
signée  du  secrétaire  perpétuai  de  l'Académie 
de  chirurgie,  laquelnMemeure  annexée  ait 
présent  décret;  en  conséquence,  autorise  le 
pouvoir  exécutif  à  faire  les  dépenses  néces- 
saires pour  parvenir  à  ce  mode  d'exécution  » 
de  manière  qu'il  soit  uniforme  dans  fout  le 
royaume. 

Aris  Activé1  sol  le  tnodè  de  la  fléeblâtloa ,  de  7 

tnari  1792. 

-  Le  comité  de  législation  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  consulter  sur  deux  lettres  écrites 
par  l'Assemblée  nationale  concernant  l'éxe- 
cution de  l'article  3  du  titre  Ier  du  Code 
pc/fal ,  qui  porte  que  tout  condamné  à  la 
peine  de  mort  aura  la  tête  tranchée,  far  ces 
lettres ,  M.  le  ministre  de  la  justice  et  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  d'après 
les  représentations  qui  leur  ont  été  faites  , 
jugent  qu'il  est  de  nécessité  instante  de  dé- 
terminer avec  préojsion  la  manière  de  procé- 
der à  l'exécution  de  la  loi ,  dans  la  crainte 
que  si.  par  la  défectuosité  du  moyen,  on 
faute  d'expérience  et  par  maladresse ,  le  sup- 
plice devenait  horrible  pour  le  patient  et 
ponr  les  spectateurs,  le  peuple  par  humanité 
nYut  occasion  d'être  injuste  et  cruel  envers 
l'exécuteur ,  ce  qu'il  est  important  de  pré- 
venir. 

«  J'estime  que  les  représentations  sont 
justes,  et  les  craintes  bien  fondées.  L'expé- 
rience et  la  raison  démontrent  également  que 
le  mode  en  usage  par  le  passé  bour  trancher 
la  tète  à  Un*  criminel ,  l'exposé  a  un  supplice 
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plus  affreux  que  là  simple  privation  de  là 
vie,  qui  est  le  vœu  formel  de  ta  loi  :  pour 
le  remplir,  il  faut  que  l'exécution  soit  faite 
en  un  instant  et  d'un  seul  coup;  les  exemples 
prouvent  combien  il  est  difficile  d'y  par- 
venir. '  r 

«  On  doit  rappeler  ici  ce  qui  a  été  observé 
À  la  decapitationdeM.de  lally;  il  était  k 
genoux,  les  yeux  bandés  :  l'exécuteur  l'a 
frappé  à  la  nuque  ;  le  coup  n'a  point  séparé 
ta  tête  et  ne  pouvait  le  faire;  le  corps,  a 
la  chute  duquel  rien  ne  s'opposait ,  a  été  ren- 
versé en  devant;  et  c'est  par  trois  ou  quatre 
Coups  de  sabre  que  la  tête  a  été  enfin  séparée 
du  tronc  :  on  a  vu  avec  horreur  celle  hache- 
rie,  s'il  est  permis  de  créer  ce  terme, 

«  ftn  Allemagne,  les  exécuteurs  sont  plus 
expérimentés ,  par  la  fréquence  de  ces  sortes 
d'expéditions,  principalement  parce,  que  4es 

Sersonnes  du  sexe  féminin ,  de  quelque  con* 
ifion  qu'elles  soient,  ne  subissent  poini 
d'autres  supplice;  cependant.  la  parfaite  exé- 
cution manque  souvent ,  maigre  la  précau- 
tion, en  certains  lieux,  de  fixer  lepatieni 
assis  dans  un  fauteuil. 

«  En  Danemarck ,  il  y  a  deux  positions  et 
deux  instrument  peur  décapiter.  L'exécution 
qu'on  pourrait  appeler  honorifique ,  se  fait 
avec  Un  sabre.  Le  crimiriei,  I  genoux,  a  un 
bandeau  sur  les  yeux,  et  ses  mains  sont 
libres.  Si  le  supplice  doit  être  infamant ,  le 
patient ,  lié ,  est  couché  sur  le  ventre ,  et  on 
lui  coupe  la  tête  avec  une  hache. 

«  Personne  n'ignore  que  les  instrument 
trahehans  n'ont  que  peu  ou  point  d'effet  lors- 
qu'ils frappent  perpendiculairement)  en  les 
'  examinant  au  microscope,  on  voit  qu'ils  ne 
sont  que  des  scies  plus  ou  moins  fines  qu'il 
faut  faire  agir  en  glissant  sur  le  corps  à  divi- 
ser. On  ne  réussirait  pas  jt  décapiter  d'un 
seul  coup  avec  une  hache  ou  couperet 
dont  le  tranchant  serait  en  ligne  droite | 
mais  avec  un  tranchant  convexe,  comme  aux 
anciennes  haches  d'armes,  le  coup  assené 
n'agit  perpendiculairement  qu'au  milieu  de 
la  portion  du  cercle;  mais  l'instrument ,  en 
pénétrant  dans  la  continuité  des  parties  qu'il 
divise ,  a  sur  les  côtés  une  action  oblique  en 
glissant ,  et  atteint  sûrement  au  but. 

«  En  considérant  la  structure  du  cou,  don! 
la  colonne  vertébrale  est  le  centre ,  compose 
de  plusieurs  os  dont  la  connexion  forme  des 
enenevauchures ,  de  manière  qu'il  n'y  a  pas 
de  joint  à  chercher,,  il  n'est  pas  possible 
d'être  assuré  d'une  prompte  et  parfaite  sépa- 
ration, en  la  confiant  à  un  agent  susceptible 
de  varier  en  adresse  par  des  causes  morales 
et  physiques;  il  faut  nécessairement,  pour  la 
certitude  du  procédé,  qu'il  dépende  de 
moyens  mécaniques  invariables,  dont  en 
puisse  également  déterminer  la  force  et  « 
l'effet.  C  est  le  parti  qu'on  a  pris  en  Angle4 
terré  :  le  corps  du  criminel  est  couché*  sur  le 
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▼entre,  entre  deux  poteaux  barrés  par  le 
haut  par  une  traverse,  d'où  Ton  fait  tomber 
fur  le  cou  la  hache  convexe,  au  moyen 
d'une  dédique.  Le  dos  de  l'instrument 
doit  être  assez  fort  et  assez  lourd  pour  agir 
efficacement  comme  le  mouton  qui  sert  à 
enfoncer  des  pilotis  :  on  sait  que  sa  force 
augmente  en  raison  de  la  hauteur  d'où  il 
tombe. 

«  Il  est  aisé  de  faire  construire  nne  pareille 
machine,  dont  l'effet  est  immanquable.  La 
décapitation  sera  faite  en  un  instant,  suivant 
l'esprit  et  le  vœu  de  la  nouvelle  loi  :  il  sera 
facile  d'en  faire  l'épreuve  sur  des  cadavres , 
et  même  sur  un  mouton  vivant.  On  verra 
•'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  fixer  là 
tète  du  patient  par  un  croissant  qui  embrasse* 
rail  le  cou  au  niveau  de  la  base  du  crâne  : 
les  cornes  ou  prolongemens  de  ce  croissant 

Jidnrraient  être  arrêtes  par  des  -clavettes  sous 
'échafaud;  cet  appareil,  s'il  parait  néces- 
saire, ne  ferait  aucune  sensation,  et  serait  à 
peine  aperçu,  m  Signe  Louis,  secrétaire  per- 
pétuel de  P Académie  de  chirurgie. 


ao  s=  aG  mam  179a.  —  Décret  concernant  les 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 
et  179a.  (I*.  8,  34 H  B.  al,  7a;  Mon.  du  ai 
mars  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  ces- 
ser ,  dans  un  très-bref  délai ,  tout  prétexte  de 
retard  de  la  part  des  officiers  municipaux  et 
commissaires  -  adjoints ,  dans  la  confection 
des  états  de  section  et  des  matrices  des  rôles 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1791;  faire  suivre  de  près  la  répartition  de 
celle  de  179a ,  et  assurer  au  Trésor  public  la 
rentrée  prompte  et  successive  desdites  con- 
tributions échues  et  à  échoir  dans  les  termes 
qui  ne  soient  pas  trop  onéreux  aux  contri- 
buables, et  après  une  première  lecture 
faite  le  mardi  7  février,  une  seconde  faite 
le  jeudi  16  suivant,  et  une  troisième  le 
mardi  28 ,  et  après  avoir  décrété  qu'elle  est 
en  état  de  rendre  un  décret  définitif ,  décrète 
ce  qui  sait  :        „ 

Art.  1".  Dans  toutes  les  communautés 
dont  les  matrices  de  rôles  pour  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1791  ne  sont 
pas  terminées,  les  officiers  municipaux  seront 
tenus ,  dans  les  trois  jours  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  de  choisir ,  ou  dans  la 
commune ,  ou  hors  de  son  sein ,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  en  état  de  les  aider  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection 
des  matrices ,  et  les  terminer  dans  le  délai 
d'un  mois,  an  plus  tard.  Les  salaires  de  ces 
commissaires  serout  fixés  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune ,  et  payés  en  vertu  de 


est  prescrit  par  l'article  9  du  décret  du  i3= 
17  juin  1791, 

*  a.  Les  officiers  municipaux ,  dans  la  quin- 
zaine de  la  réception  delà  présente  loi ,  don- 
neront avis  au  directoire  de  district  des  me- 
sures par  eux  prjses  pour  l'exécution  du  pré- 
cédent article;  et,  dans  le  cas  où  ils  néglige- 
raient de  se  conformer  à  ces  dispositions,  ou 
d>n  instruire  de  suite  le  directoire  de  di-trirt, 
celui-ci,  la  quinzaine  expirée,  enverra  au- 
tant de  commissaires  qu'il  jugera  nécessaires, 
pour  foire  les  matrices  des  rôles  dans  k 
délai  ci-dessus  déterminé. 

Le  salaire  de  ces  commissaires  sera  fiie 
par  le  directoire  de  district,  et  supporté  moi- 
tié par  les  officiers  municipaux  en  retard,  * 

moitié  par  la  communauté. 

3.  Dans  les  d é^artemetu  où  le  impart eœenl 

des  contributions,  foncière  et  mobilière  de 
179a  a  été  fait  entre  les  districts,  les  direc- 
toires de  district  seront  tenus  de  procéder  * 
la  répartition  de  leurs  contiugens  dans  lune 
et  l'autre  contribution,  et  djen*oyer  leurs 
mandemèns  aux  municipalités  avaut  le  i" 
mai,  au  plus  tard.  Dans  les  départemental 
le'  répartement  des  contributions  fonnat 
et  mobilière  de  179a  ne  se  trouverait  jtf 
fait  entre  les  districts ,  les  directoire»  de  dé- 
partement seront  1#nus  d'y  procéder  aussitôt 
après  la  réception  de  la  présente  loi,  et  d  ex- 
pédier, dans  la tiuimajpe ,  leurs  conunisa** 
aux  directoires  de  d flrict.  . 

Aussitôt  après  la  réception  dt  ces  «")• 
missions,  les  directoires  de  district  proce- 
deront  au  répartement  de  leur  conliogeot 
entre  les  municipalités,  et  leur  envfrIt*f 
leur  mandement  avant  le  i5mai,  au  plu**14 

4.  H  ne  sera  pas  formé  par  les  offri* 
municipaux ,  pour  les  contributions  fonctf* 
et  mobilière  de  179a,  de  nouvelles  main* 
de  rôles;  mais  lesdits  ofGciers  municipal* 
et  les  commissaires-adjoints  seront  l»8*» 
aussitôt  après  la  réception  du  mandement, 
de  s'assembler  à  l'effet  de  délibérer  les  enj* 
gemens  qu'ils  croiront  devoir  faire  »  PJ?^ 
1792,  aux  matrices  de  rôles  de  1701:  et,lewi» 
changemens  étant  opérés,  les  officiers  an»"- 
cipaux  en  feront  un  simple  relevé,  q0' 
adresseront,  signé  d'eux ,  aux  directoires  <i 
district ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront» 
réception  du  mandement.  *  ... 

5.  Les  directoires  de  district,  immed««" 
ment  après  la  réception  des  états  adresses  par 

r r     -  r  faireani 


—  ._  rendront  .  ^ 

quinze  jours  au  plus.  Faute  parles  ro»Jlc,r** 
lités   d  avoir  adressé   les  états  de  cha«£ 

ment  dans  le  délai  fixé  vÊrVaH^$J^l 
dent,  les  rôles  seront  expédiés  sur  tesiwr 
triées  de  1791 ,  et  reudus  exécutoires  avani 


•l'arrêté  du  département,  d'après  l'avis  du      x5  juillet  au  plus  tard.  ...^ 

district,  sur  les  fonds  désignés,  et  ainsi  qu'il        6.  Les  contributions  foncière  et  moW^ 


ASSEMBLÉS  LKGISLATIV*.  — 

de  1791  ne  seront  exigibles  que  pour  deux 
tiers  au  1"  avril  prochain,  à  la  déduction 
des  sommes  payées  à  compte  sur  les  rôles 
provisoires  ordonnés  par  le  décret  du  a8  == 
39  juin  x  79 1  :  l'autre  tiers  sera  divisé  en  trois  " 
portions  égales,  dont  chacune,  faisant  un 
neuvième  de  la  totalité,  écherra  les  derniers 
jours  d'avril,  mai  et  juin  prochains,  en  sorte 
que,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  les 
saisies  et  poursuites  pourrout  être  faites,  pour 
la  totalité  de  ces  contributions,  conformément 
aux  décrets  des  a3  novembre  ==  i*r  décem- 
bre 1790,  et  i3  janvier  =  18  février  170e. 

7.  Les  contributions  foncière  et  mobilière 
de  179a  écherront  par  neuvième,  à  compter 
du  3 1  juillet  prochain  jusqu'au  3i  maFS  r  793, 
en  sorte  qu  à  l'expiration  de  chaque  trimes- 
tre, le  tiers  des  impositions  sera  échu,  et 
exigible  par  saisies  et  autres  poursuites. 

ao  vabs  1792.  —  Décret  relatif  au  désarmement 
.   de  la  rille  d'Arles  ri  aux  moyens  d  y  mainte- 
nir U  tranquillité.  (L.  8  ,  3i6;  B.  ai ,  75.) 


ao  vabs  179a. —  Décret  qoi  autorise  le  g»rdt 
des  archives  nationales  à  remettre  au  sieur 
Phis*n.ont,  joee-de  paix  de  Sami-Mariin- de- 
Maillot,  on  registre  coté  5,aa3.  (B.  ai ,  7l  ) 


ao  =  a  5  m  a  «s  1793.  —  Décret  qui  met  douce 
crois  livres  à  la  disposition  du  comité  des  as- 
signats. (B.  ai ,  80.) 


ao  =  a5  vabs  179a.  —  Acte  d'aernsstion  con- 
tre les  sieurs  Schappe  et  Lassaux.  (L.  8,  5ag  ; 
B.  ai,  80.)         

ai  ma*s  179a.  —  Enrôlement. —  Faux  assi- 
gnats. V**y  19  mars  179a.  —  Guillaume  Si* 
mon  ne  au  ;  Officiers  de  la  ligne  dans  la  garde 
9*liunale.  Vt*y.  18  mabs  179a. —  Pays  d'états. 
foj.  14  mabs  1793 —  Sous-officiers  des  Iles 
cl  de  Paris.  Voj  i5  mabs  179a.  — Trans- 
ports militaires.  Koy.  i3  mars  179a. 

aa=a5  mabs  179a.  —  Décret  relatif  à  la  vente 
des  •*'»  et  tabacs  nationaux.  (L.  8,  33a  ;  B.  ai, 
83;  Mon.  du  ai  vabs  179a.) 

L*  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
fioauct  s  ;  voulant  faire  cesser  les  causes  qui 
ont  jusqu'à  présent  retardé  la  vente  des  sels 
et  Ubacs  nationaux ,  et  considérant  que  leur 
conservation  exige  des  frais  et  .dépenses  qu'on 
ne  peut  continuer  sans  un  préjudice  considé- 
rable pour  1  intérêt  du  Trésor  public ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x*r.  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret,  les  directoires  de  district  con- 
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tinueront  de  mettre  en  vente,  sous  la  surveil- 
lance des  directoires  de  département,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  les  tabacs, 
manufacturés ,  les  tabacs  en  feuilles  et  les  sels 
appartenant  à  la  nation,  dont  il  a  dû  être  fait 
inventaire,  en  exécution  de  l'article  3  du  dé- 
cret du  ao=»7  mars  1791,  et  sans  avoir 
égard  à  la  fixation  des  prix  faits  par  le  même 
décret. 

a.  La  vente  sera  annoncée  par  des  affiches 
et  publications  faites  un  jour  de  dimanche 
dans  toutes  les  municipalités  du  district,  et 
au  moins  buit  jours  à  ravauce.  Ces  affiches 
et  publications  indiqueront  quelle  serai* 
plus  petite  quantité  .de  sel  et  de  tabac  qu'on 
pourra  acheter,  et  annonceront  aussi  que  la 
vente  aura  lieu  par  continuation  les  jours 
suivans,  jusqu'à  l'épuisement  des  objets  à 
vendre. 

3.  Les  tabacs  manufacturés  et  en  feuilles 
seront  vendus  par  partie  de  vingt  livres  pe- 
sant et  au-dessus,  et  le  sel,  par  quintal  et 
au-dessus. 

4.  Pour  procéder  avec  plus  d'activité  et 
d'assiduité  aux  ventes  dont  il  s'agit,  les  di- 
rectoires de  district  qui  ne  pourront,  sans 
nuire  à  la  marche  ordinaire  des  autres  af- 
faires confiées  à  leur  administration,  nommer 
des  commissaires  dans  leur  sein,  sont  auto- 
risés à  les  choisir  parmi  les  membres  du  con- 
seil de  district  ou  du  conseil  général  d'une 
commune. 

5.  Sont  exceptés  de  la  vente  les  sels  exis- 
tant dans  les  salines  d*-s  ci-devant  provinces 
de  Lorraine  et  Franche-Comté,  et  dans  les 
salines  de  Peccais. 

6.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des 
sels  et  tabacs  seront  payées  comptant  par  les 
adjudicataires ,  entre  les  mains  du  receveur 
du  district. 

7.  Les  receveurs  de  district  verseront  di- 
rectement à  la  Trésorerie  nationale ,  en  ntfcme 
temps  que  le  produtt  des  contributions,  les 
sommes  provenant  des  ventes   de  sels  et 

tabacs. 

8.  Les  directoires  de  district  adresseront, 
chaque  semaine,  des  expéditions  des  procès- 
verbaux  de  ventes  aux  directoires  de  dépar- 
tement, qui  les  feront  de  suite  passer  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  :.ces 
procès- verbaux  et  les  expéditions  seront 
exempts  de  la  formule  du  timbre. 

9.  Il  sera  dressé,  par  les  directoires  de  dis- 
trict, des  états  des  frais  occasionés  py  la 
vente  et  la  conservaliou  des  sels  eUabacs;  ces 
états  seront  envoyés  aux  directoires  de  dé- 
partement, qui  les  vérifieront,  les  arrêteront, 
et  les  adresseront  ensuite  au  ministre  des 
contributions  publiques,  qui  les  ordonnancera 
elles  fera  acquitter  par  la  Trésorerie  nationale. 

10.  L'entier  prix  de  la  vente  des  sels  natio- 
naux de  Peccais,  fabriqués  avant  le  1"  jan- 
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mars  179a.  —  Sieurs  Schappe  e1  Umtt\ 
Peine  de  xnôrt.  Voy.  30  mars  1792, 


▼îef  1790,  sera  versé  dans  le  Trésor  public; 
et  tout  ceux  oui*  depuis  la  suppression  de  la 
gabelle,  auraient  touché  partie  du  prix  des- 
dits sels  autrement  que  par  un  décret  spé- 
cial du  Corps-Législatif,  seront  tenus  de  le 
restituer. 


sa  =  a5  mars  1791.  —  Décret  concernant  ht 
prestation  «la  serment  clûqne  par  les  commit 
et  employés  dans  Ions  les  boréaux  et  greffes. 
(L.  8,33i-,  B.  ai,  8a.) 


a6=  18  mais  1 79a  — Décret  rclat'f  a  l'ortani* 
sation  des  deux  ci-devant  étali  d'Avignon  fl 
du  Comtal  Venais»irf  en  deux  dûtricls,  eiqai 
accorde  une  amnistié  pouf  tous  lès  crimes  et 
délits  qni  y  ont  été  commis  jû*Jn'itf  8  a*> 
vetubrfe  dernier,  (t.  8,  344  î  B.  ai,  gî) 


*a  mars  179a.  — Décret  portant  qrié  le  comité 
de  division  présentera  désormais  en  masse  la 
circonscription  des  paroisses  de  chaque  dépar- 
tement. (B.  at,  Jfta.) 

a3  mars  =  Ier  avril  179a.  —  Décret  relstif  a 
l'envoi  de  troupes,  arec  quatre  pièces  de  canon, 
dans  le  département  de  Seine-ct-Oise.  (L.  8 , 
364;  B.  ai,  86.)    * 

a3  «Ans  179a.  —  Décret  relatif  à  Tenroi  de 
troupes,  avec  deux  pièces  de  canon* f  dans  la 
ville^  d'Elampei.  (fi.  2!,  85.) 


al  sais  179a.— Contribution  patriotique,  Voy, 
j5  mars  179a.  —  Correspondance  officielle. 
Voy.  14  «ars  179a.  —  Mines.  Voy.  ao  sbp- 
t&mbrr  1791.  __  bêcheurs  de  buttes,  etc. 
Voy.  6  mars  179a.  —  Poursuites  (départe- 
ment de  l'Eure),  Voy,  i5  mars  179a. 


af  mars  179a.  —  Décret  quî  autorise  les  sieurs 
Pilavoine,  Petit,  Durand,  Hàrmorandîère, 
Ducliisean  et  Labouliy ,  exilés  de  Pondichérf 
par  des  ordres  arbitraires ,  a  retourner  dans 
Celte  colonie,  et  qui  leur  accorde*  une  indem- 
«Hté.  (B.ai,86.) 

*{  mars  sas  i«  ATRtt  179a.  —  Décret  portant 
fente  de  domaines  nationaux  à  la  municipa- 
lité de  Poitiers.  (B.  ai,  88.) 

a4==  a&  «abs  179a.  —Décret  quî  approuve 
l'arrestation  de  quelques  chevaux  faile  f>ar 
là  municipalité  de  La  tigre*.  (B.  ai ,  89.) 


\%  mars  179a.  —  Uécrêl  portant  qne  tel  minis- 
tres quittant  le  ministère  sont  tenus  de  rendre 
leur  compte  de  gestion  dans  là  quinsaiae  de 
leur  sortie  do  ministère.  <B.  ai,  9a.) 


aS  m»ars  179^-— 'Décret  relatif  an  compte  a  ren- 
die  des  aliénations  dé  domaines  nationaux 
aux  municipalités,  et  portant  que,  provisoire- 
ment ,  il  ne  sera  pins  rendd  de  décréta  d*a*U4- 
nation.  (B.  ai,  9a,) 

3$  «ARS  179a.  —  Comité  des  assignats.  Voy.  ao 
mars  1791. —  Invalides  de  la  mâtine.  Voy. 
\%  mars  1791.  —Sel*  et  tabacs  nationaux f 
Serment  dea  commis   et  employés.  Voy.  a  a 


a8  mars  =  4  avril  1 79a.  —  Décret  relatif  aex 
moyens  d'apaiser  les  troubles  /des  coloaiet 
(L.  8,  373;  B.  ai,  99.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  profit* 
des  germes  de  discorde  qui  se  sont  dévelop- 
pes dans  les  colonies ,  pour  les  livrer  au  dan- 
ger d'une  subversion  totale,  en  soulevant  les 
ateliers,  en  désorganisant  la  force  publique 
et  en  divisant  les  citoyens,  dont  les  efforts 
réunis  pouvaient  seuls  préserver  leurs  pro- 
priétés des  horreurs  du  pillage  et  de  l'in- 
cendie ; 

Que  cet  odieux  complot  parait  lié  au  pro- 
jets de  conspiration  qu'on  a  formés  rootre  a 
nation  française,  et  qui  devaient  éclater i  a 
fois  dans  les  deux  hémisphères; 

Considérant  qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  l'a- 
mour de  tous  les  colons  pour  leur  paw*» 
qu'oubliant  les  causée  de  leur  désunion  et  les 
~  torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ib* 
livreront  sans  réserve  à  la  douceur  d  uoe 
réunion  franche  et  sincère,  qui  peu*  *™e 
arrêter  les  troubles  dont  il*  ont  fous  été  éga- 
lement victimes,  et  les  faire  jouir  des  aria- 
tages  d'une  paix  solide  et  durable,  décret* 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare 

3 ue  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libre* 
oivent  jouir,  ainsi  que  les  colorts  blanc*» « 
l'égalité  dea  droits  politiques,  et  décrète  « 
qui  suit  : 

Art.  1".  Immédiatement  après  la  nublid- 
tion  du  présent  décret,  il  sera  procédé,  dans 
chacune  des  colonies  françaises  des  Ib*** 
Vent  et  sous  le  Vent,  à  la  réélection dejas- 
semblées coloniales  et  des  municipalités,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  8  m*1* 
i7po,  et  l'instruction  de  l'Assemblée  tiatio- 
Jiale  du  28  du  même  mois. 

a.  Les  hommes  de  couleur  et  nêcres  libres 
seront  admis  à  voler  dans  toutes  les  assem- 
blées paroissiales,  et  seront  éligibles  à  toutes 
les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs  te 
conditions  prescrites  par  l'article  4  de  1  ins- 
truction du  28  mars. 

3.  Il  sera  nommé  nar  le  Roi  des  commis- 
saires civils,  au  nombre  de  trois  pour  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue»  et  de  quatre  po* 
les  iles  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe» 
de  SainterLucie,  de  Tabago  et  de  Ca/eanc 
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4.  Ces  cOTDifiissaîres  sont  autorisés  à  pro- 
noncer la  suspension  et  même  la  dissolution 
des  assemblées  coloniales  actuellement  exis- 
tantes, à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  accélérer  ht  convocation  des'  as- 
semblées paroissiales,  et  y  entretenir  l'union, 
Tordre  et  la  paix,  comme  aussi  à  prononcer 
protûoi rement,  sauf  le  recours  à  l'Assem- 
blée nationale,  sur  toutes  les  questions  qui 
pourront  s'élever  sur  la  régularité  des  convo- 
cations, la  tenue  des  assemblées,  la  forme 
des  élections  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

5.  Ils  sont  également  autorisés  à  prendre 
toutes  les  informations  qu'ils  pourront  se 
procurer  sur  les  auteurs  des  troubles  de  Saint- 
Domingue  et  leur  continuation;  si, elle  avait 
lieu,  à  s'assurer  de  la  personne  des  coupa- 
bles, à  les  mettre  en  état  d'arrestation,  et  à 
les  faire  traduire  en  France,  pour  y  être  mis 
en  état  d'accusation  en  vertu  d'un  décret  du 
Corps-Législatif,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Les  commissaires  civils  seront  tenus,  à 
cet  effet,  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale 
une  expédition  en  forme  des  procès-verbaux 
qu'ils  aurout  dressés  et  des  déclarations  qu'ils 
auront  reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

7.  L'Assemblée  nationale  autorise  les  com- 
missaires civils  à  requérir  la  force  publique 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable, 
soit  pour  leur  propre  sûreté,  soit  pour  l' exé- 
cution des  ordres  qu'ils  aurout  donnés  en 
vertu  des  précèdent  articles. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
passer  dans  les  colonies  une  force  armée  suf- 
fisante, composée,  en  grande  partie,  de  gar- 
des nationales. 

y.  Immédiatement  après  leur  formation  et 
leur  installation,  les  assemblées  coloniales 
émettront,  au  nom  de  chaque  colonie,  leur 
taru  particulier  sur  la  constitution,  la  légis- 
lation et  l'administration  qui  conviennent  à 
sa  prospérité  et  au  bonheur  de  ses  habitans, 
à  là  charge  de  se  conformer  aux  principes 
généraux  qui  lient  les  colonies,  à  la  métro* 
pôle,  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs 
intérêts  respectifs ,  conformément  à  ce  qui  est 

Îirescrit  par  le  décret  du  8  mars  1790  et 
'instruction  du  «8  du  même  mois. 

xo.  Aussitôt  que  les  colonies  auront  émis 
leur  vœu,  elles  le  feront  parvenir  sans  délai 
au  Corps-Législatif.  Elles  nommeront  aussi 
di  s  représentais  qui  se  réuniront  à  l'Assem- 
blée nationale,  suivant  le  nombre  propor- 
tionnel qui  sera  incessamment  déterminé  par 
lf  Assemblée  nationale,  d'après  les  bases  que 
son  comité  colonial  est  chargé  -de  lui  pré- 
senter. 

1 1.  Le  comité  colonial  est  également  chargé 
de  présenter  incessamment  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  projet  de  loi ,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  du  présent  décret  dans 
le»  colonies  asiatiques. 


1  a.  L'Assemblée  nationale,  désirant  venir 
au  secours  de  la  colonie  fie  Saint-ttamingue, 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
une  somme  de  six  millions,  pour  y  faire  par- 
venir des  subsistances,  des  matériaux  de 
construction,  des  animaux  et  des  instrumeus 
aratoires. 

1 3.  Le  ministre  indiquera  incessamment  les 
moyens  qu'il  jugera  les  plus  convenables  pour 
l'emploi  et  le  recouvrement  de  ces  fonds,  afia 
d'en  assurer  le  remboursement  à  la  métro- 
pole. 

14.  Les  comités  de  législation ,  de  commercé 
et  des  colonies  réunis ,  s'occuperont  inces- 
samment de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi , 

Four  assurer  aux  créanciers  rexercice  dé 
hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs 
dans  toutes  nos  colonies. 

i5.  Les  officiers  généraux,  administrateurs* 
ou  ordonnateurs,  et^es  commissaires  civils 
qui  oofcctc  ou  seront  nommés ,  pour  cette  fols 
seulement,  $our  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  les  colonies  des  lles-du-Vent  ou  sous  le 
Tent,  particuSèremeut  pour  l'exécution  du! 

Ïiréseut  décret,  ne  pourront  être  choisis  parmi 
es  citoyens  ayant  des  propriétés  dans  les  co- 
lonies de  l'Amérique. 

16.  Les  décrets  antérieurs  concernant  les 
colonies  seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est 

Sas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
écret. 

28  mars  179a.  —  Nouvelle  rédaction  da  décret 
du  5  novembre  1701  ,  relatif  aux  remerciaient 
1  voler  à  la  nation  anglaise  et  sa  lord  Rfûng- 
ham.  (B.  ai,  99.) 

28  mars  =  ier  avril  179a.  —  Uécret  pour  la 
répression  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
ville  de  M  en  «te  el  dans  plusieurs  canton*  de 
r«  Lozère.  (B.  ai,  104. ) 


28  =  39  mars  1 79a.  —  Décret  portant  qu'il  y  à 
lieu  à  accusation  contre  les  sieur»  Borel ,  Bar* 
don,  Charaix,  Deretz,  Servière,  Saillant» 
Casteltane  tsX  Jordan-Combetle.  (L.  8,  36i  |  B. 
ai,  107.) 

ià=  3o  mars  1793.  —  Acle  d'accusation  con- 
tre Us  sieurs  Charrier,  Dubreuil  et  Gauthier* 
(B.  ai,  io3.)       

a8  =  3o  mars  179a.  —  Décret  qui  suspend  pro^ 
vi«oireinent  de  $t$  fonctions  et  mande  à  la 
br.rre  le  procureur-génféral-sjndic  du  dépar- 
tement de  la  Lozère.  (B.  m,  107.) 


28  mars  179a.  —Biens  de  divers  ordres.  Kojr. 
17  m  a  Ri  1792.  —  Chevaux  arrêtés  à  Lan  près. 
Koy.  a4  MARS  179a.  —  Etals  d 'Avignon.  Pay. 
a6  mars  179a. — Passeport».  Voj.  1"  rétama 

«79*-  _ 
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39  «Al* =4  Avait  179a.— Décret  rtUlifaTha- 
billemenl  des  garde»  nation  îles  Tplonta  res.  (L. 
S,  370;  B.  ai  ,  io0 i  Mon.  du  3o  mars  1792-) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les 
six  millions  qui  ont  été  mis,  par  le  corps 
constituant,  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre ,  pour  pourvoir  à  l'habillement  des 
bataillons  «es  gardes  nationales  volontaires, 
sont  sur  le  point  d'être  consommés ,  et  que 
tous  lesdits  bataillons  ne  sont  cependant  point 
babilles;  considérant  encore  que  plusieurs  de 
ceux,  qui  sont  déjà  formés  demandent  que 
l'État  leur  fasse  des  avances,  aûn  qu'ils  puis- 
sent faire  réparer  les  dégradations  que  leurs 
habits  ont  éprouvées  ;  considérant  aussi  que 
les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour 
l'habillement  des  gardes  nationales  volon- 
taires uout  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  avait 
lieu  d'en  espérer  ;  considérant  eu  fin  qu'il 
est  indispensable  de  Vatuer  sans  délai  sur 
ces  différens  objets,,  décrète  qu'il  %  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militmre  et  rendu  le 
décret  d  urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i«Ml  sera  mis  par  la  Trésorerie  natio- 
nale à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
une  somme  de  quatre  millions,  destinée  à 
faire  des  avances  pour  l'habillement  des  ba- 
taillons des  gardes  nationales  volontaires  déjà 
sur  pied ,  et  pour  celui  de»  bataillonsqui  seront 
levés  en  vertu  des  décrets  du  Corps-Législatif. 

Xeadits  quatre  millions,  de  l'emploi  des- 
quels le  mini$>re  de  la  guerre  rendra  compte 
au  Corps-Législatif,  seront  rétablis  dans  le 
Trésor  public  au  moyen  de  la  retenue  de 
3  sous  par  jour  qu'eu  vertu  du  décret  du 
*8  décembre  dernier,  le  ministre  de  la  guerre 
doit  faire  exercer  sur  chaque  solde  des  gardes 
nationaux  volontaires. 

3.  Il  sera  mis  par  la  Trésorerie  nationale 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  deux  millions,  destinée  à  faire  des 
avances  aux  bataillons  des  gardes  nationales 
volontaires  dont  l'habillement  a  besoin  d'être 
réparé. 

Lesdits  deux  millions ,  qui  seront ,  par  les 
soins  du  ministre  de  la  guerre,  rétablis  dans 
le  Trésor  public ,  et  de  l'emploi  desquels  il 
rendra  compte  au  Corps  -  Législatif,  seront 
par  lui  répartis  entre  les  bataillons ,  en  pro- 
portion et  à  mesure  de  leurs  besoins;  et, 
néanmoins,  aucun  desdits  bataillons  ne  pourra 
obtenir  sur  cette  somme  un  secours  qui  s'é- 
lève au-dessus  de  10,000  livres. 

3.  Chaque  garde  national  volontaire  qui 
aura  obtenu  un  secours  pour  la  réparation 
de  son  habillement  (secours  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  i5  liv.) 
éprouvera ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remboursé  la 
somme  qui  lui  aura  été  avancée,  une  retenue 
extraordinaire  d'un  sou  par  jour. 


4.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  la 
levée  de  nouveaux  bataillons  de  cardes  na- 
tionaux volontaires ,  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  à  l'administration  de  l'ha- 
billement des  troupes  de  ligne,  afiu  qu'elle 
fasse  parvenir  sans  délai  au  lieu  du  ras*ein- 
blemeut  desdits  bataillons  tous  les  objets 
qu'elle  est  chargée  de  fournir  aux  troupes  de 
ligne ,  et  qui  seront  nécessaires  à  1  habille- 
ment des  gardes  nationaux  volontaires. 

5.  Le  directoire  du  département  dans  le 
territoire  duquel  un  nouveau  bataillon  de 
gardes  nationaux  volontaires  devra  se  former, 
remplira  par  lui-même  ou  par  deux  commis- 
saires de  son  choix  toutes  les  fonctions  rela- 
tives à  la  réception  des  étoffes,  à  la  vérifica- 
tion de  leur  qualité  et  de  leur  quantité,  qui 
sont  attribuées  par  l'ordonnance  du  10  juin 
1788  aux  conseils  d'administration  des  réçi- 
mens.  Le  ministre  de  la  guerre  leur  adres- 
sera, en  conséquence,  des  exemplaires  de  la- 
dite ordonnance,  ainsi  que  les  échantillons 
et  factures  des  étoffes  qui  seront  destinées  à 
l'habillement  desdits  bataillons. 

6.  Un  commissaire  des  guerres  nomme  par 
le  ministre  se  rendra  au  lieu  destiné  pour  le 
rassemblement  du  bataillon ,  pour  y  veiller, 
de  concert  avec  le  directoire  du  département 
ou  les  commissaires  nommés  par  lui,  à  Tachât 
des  objets  dont  les  conseils  d'administration 
doivent  se  pourvoir,  et  y  faire  façonner,  avec 
autant  de  soin  et  d'économie  que  de  promp- 
titude, les  différentes  parties  de  l'habillement 
et  de  l'équipement  des  gardes  nationaux  vo- 
lontaires. 

Le  commissaire  des  guerres  sera  particu- 
lièrement chargé  de  la  surveillance  imposée 
par  le  règlement  du  10  juin  1788  au  capi- 
taine chargé  de  l'habillement 

7.  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  et 
équipé,  le  conseil  d'administration  dudit  ba- 
taillon donnera  au  commissaire  des  guerres 
un  récépissé  de  tous  les  objets  qui  auront  été 
délivrés  aux  gardes  nationaux  volontaires; 
le  commissaire  des  guerres  présentera  ce 
reçu  au  directoire  du  département,  et  lui 
remettra  en  même  temps  l'éfat  général  des 
dépenses  qui  auront  été  faites  pour  rachat 
des  étoffes  et  la  confection  de  l'habillement  et 
de  l'équipement.  Chaque  article  de  dépense 
sera  appujé  sur  les  pièces  justificatives  vùées 
par  les  commissaires  hommes  par  le  direc- 
toire. 

Les  comptes  seront  définitivement  arrêtés 
par  le  directoire  du  département ,  en  pré- 
sence de  trois  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration du  bataillon ,  délégués  par  lui  à 
cet  effet. 

8.  Les  bataillons  de  gardes  nationales  vo- 
lontaires qui  auront  besoin,  pour  la  répara* 
tion  de  leur  habillement,  de  auetaues-uns  des 
objets  que  l'administration  4e  l'habillement 
est  chargée  de  fournir,  pourront  en  faire  la 
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demande  à  ladite  administration ,  qui  sera 
tenue  de  les  leur  fournir,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  as  du  titre  IV  de  l'ordonnance  du  20 
juin  1788. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vérifier  les 
faits  contenus  dans  une  pétition  et  un  mé- 
moire qui  ont  été  présentes  au  Corp*-Légis- 
latîf  par  le  troisième  bataillon  du  départe- 
ment de  l'Oise;  et,  après  s'être  fait  représen- 
ter les  procès-verbaux  d'adjudicatiop  et  tou- 
tes autres  pièces  qu'il  jugera  nécessaires,  il 
fera  poursuis  re,  si  I  y  a  heu,  les  adjudicatai- 
res, pour  les  contraindre  au  paiement  des  in- 
demuilés  qui  pourront  être  dues  audit  ba- 
taillon. 

Le  ministre  de  la  guerre  rendra,  le  i5 
avril  au  plus  tard ,  compte  de  cet  objet  au 
Corps-Législatif. 

1  o.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
faire  verser  au  Trésor  public,  tous  les  trois 
mois ,  la  somme  provenant  du  sou  de  retenue 
par  homme,  qui  sera  faite  sur  la  paie  des 
cardes  nationaux  pour  1  entretien  de  leur  ha- 
billement, en  remboursement  des  deux  mil- 
lions d'avance  mis  à  sa  disposition  pour  cet 
objet ,  ainsi  que  la  somme  provenant  de  la 
retenue  de  3  sous  par  jour  qu'il  a  dû  faire 
éprouver  aux  gardes  nationaux  depuis  l'épo- 
que de  leur  formation. 


19  V  aes  =  1 er  avbil  1 79a.—  Décret  relatif  aux 
pjieroens  k  faire  |»ar  la  Trésorerie  nationale  , 
joaqa'au  Ier  avril.  (L.  8,  367  •  B.  ai,  108.) 

»  _____ 

19  «AU  1791.— Décret  qui  admet  parmi  les  re- 
présentons de  la  nation  M.  Bertrand,  dépoté 
de  l'île  de  Bourbon.  (B.  ai,  11 3.) 


19  ma»  naa.—  Accusation  contre  Bore! , etc.; 
Accusation  contre  Charrier,  elr.;  Prorareur- 
gënerai-svndic  de  la  Lozère.  Foy.  a8   MAftS 

o  *  a»$  =  8  avbil  1792.  —  Décret  relatif  aux 
bî  o»  de*  émigrés.  (L.  8,  396;  B.  ai,  li£; 
Mon.  de*  3u  mars  et  ier  avril  179a.) 

y**y.  lois  do  24  =  28  jujllst  179a)  du  a 
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L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
m  porte  de  déterminer  promptement  de  la 
nanîère  dont  les  biens  des  émigrés,  qu'elle 

mis  sous  la  main  de  la  nation  par  son  dé- 
ret  du  9  février  dernier,  seront  administrés; 
e  régler  les  moyens  d'exécution  de«  cette 
tain-mite  et  les  exception*  que  la  justice  ou 
humanité  prescrivent;  désirant  aussi  venir 
u  secours  des  créanciers  qui  seront  forcés 
e  faire  vendre  les  immeubles  de  leurs  débi- 
»urs  émigrés,  en  substituant  aux  saisies* 
celle*  un  mode  plus  simple  et  moins  dispen* 
ieax  >  déclare  qu'il  y  «  urgence. 
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L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  y  a  urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  biens  des  Français  émigrés  et 
les  revenus  de  ces  biens  sont  affectés  a  1  in- 
demnité due  à  la  nation. 

a.  Toutes  dispositions  de  propriété ,  d'usu- 
fruit et  de  revenus  de  ces  biens ,  postérieures 
i  la  promulgation  du  décret  du  g  février 
dernier,  ainsi  que  toutes  celles  qui  pourraient 
être  faites  par  la  suite,  tant  que  lesdits  biens 
demeureront  sous  la  main  de  la  natiou ,  sont 
déclarées  nulles. 

3.  Ces  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles, 
seront  administrés,  de  même  que  les  domai- 
nes nationaux ,.  par  les  régisseurs  de  l'enre- 
gistrement,  domaines  et  droits  réunis,  leurs 
commis  et  préposés,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  d  après  les  règles  pres- 
crites par  les  décrets  des  9  mars,  16  et  18: 
mai  et  10  août  179  c. 

4.  L'administration  des  meubles,  effet* 
mobiliers  et  actions ,  se.  bornera  aux  dispo- 
sitions nécessaires  pour  leur  conservation;  il1 
en  sera  dressé  des  états  ou  inventaires  som- 
maires par  des  commissaires  nommés  par  les 
directoires  de  district ,  en  présence  de  denx 
membres  de  la  municipalité  du  Heu  ;  un  dou- 
ble de  ces  inventaires  sera  déposé  aux  archi- 
ve* du  chef-lieu  du  département. 

5.  Les  personnes  qui  sont  en  possession 
actuelle  de.ces  meubles  pourront  y  être  con- 
servées, en  se  chargeant,  au  bas  de  l'inven-  * 
taire,  de  les  représenter  à  toute  réquisition^ 
et  en  donnant  caution  de  la  valeur.  Dans  le- 
cas  où  personne  ne  se  trouverait  en  posses- 
sion des  meubles  ou  préposé  à  leur  garde  par- 
le propriétaire ,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
les  possesseurs  ou  préposés  refuseraient  de 
s'en  charger  et  de  donner  caution ,  les  com- 
missaires   qui    procéderont    a    l'inventaire 

Sourront  y  établir  des' gardiens,  ou  pourvoir- 
ez toute  autre  manière  à  leur  conservation» 
régie  et  mise  en  valeur. 

6.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions 
du  présent  déci  et  les  biens  des  Français  éta- 
blis en  pays  étrangers  avant  le  i«  juillet 
1789;  ceux  dont  l'absence  est  antérieure*  la 
même  époque ,  ceux  qui  ont  une  mission  du 
Gouvernement,  leurs  épouses,  pères  et  mères, 
domiciliés  avec  eux ,  les  gem»  de  mer,  les  né- 
gocia™ et  leurs  facteurs  notoirement  connus-' 
pour  être  dans  l'usage  de  faire ,  à  raison  de* 
leur  commerce ,  des  toyages  chez  l'étranger  , 
ainsi  que  ceux  qui  justifieront  par  brevets  v 
inscriptions,  lettres  d'apprenti-sage,  qu'ils 
sont  livrés  à  l'étude  des  sciences ,  arts  ou  mé- 
tiers, et  ceux  qui  ont  été  notoirement  con- 
nus ,  avant  leur  départ ,  pour  s'être,  consa- 
crés à  ces  études ,  et  ne  s  être,  absentés  que 
pour    acquérir  de  nouvelles  connaissances 
dans  leur  état. 

7.  Dans  un  mois  à  compter  de  la  promul- , 
gation  du  présent  décret  ,  chaque  muoicipa- 
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litc  enverra  au  directoire  de  son  district  l'eut     biteurs  des  émigrés,  qui ,  à  raison  do  wqoo- 
des  biens  situés  dans  son  territoire,  apparte       *""  £î        f      J"  1L  '  ":* 


saut  à  des  personnes  qu'elle  ne  connaîtra  pas 
pour  être  actuellement  domiciliées  dans  le  dé- 
partement, ainsi  que  des  rentes,  prestations 
et  autres  redevances  qui  leur  sont  dues,  ^e 
directoire  du  district  fera  passer  sur-le-chajnp 
ces  états  au  département ,  avec  son  avis. 

8.  Le  directoire  du  département,  sur  ces 
étals ,  et  d'après  ses  connaissances  particu- 
lières ,  arrêtera  définitivement ,  dans  le  mois 
suivant,  la  liste  des  biens  qui  devront  être 
administrés  conformément  aux  articles  3  et  4; 
ij  fera  publier  et  afficher  cette  liste,  dont  il 
enverra  une  copie  au  minisire  des  contribu- 
tipus  et  une  autre  au  commissaire  régisseur 
des  domaines  nationaux,  qui  seront  tenus, 
aussitôt  après  la  réception  de  cette  liste,  de 
prendre  ^administration  des  biens  y  con- 
tenus. 

9.  Pour  éviter ,  dans  la  confection  de  ces 
listes,  tqute  erreur  préjudiciable  à  des  ci- 
toyens qui  ne  sferaienj  pas  sortis  du  royaume, 
les  personnes  qui  ont  des  biens  bors  le  dé- 
partement où  elles  fodt  leur  résidence  ac- 
tuelle enverront  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  situation  de  leurs  biens  un  certi- 
fiât de  la  municipalité  du  lieu  qu'elles 
habitent,  visé  par  le  directoire  du  district, 
qui  constatera  qu'elles  résident  actuellement 
et  habituellement  depuis  six  mois  dans  je 
rovauoje.  Ce  certificat,  qui  sera  affiché  dans 
la  municipalité  qui  l'aura  délivré,  sera  donné 
gratuitement  par  les  municipalités;  mais  le 
secrétaire  desdites  municipalités  sera  payé 
de  son  salaire  par  l'administration  des  do- 
maines séquestres,  à  raison  de  dix  sous  pour 
chaque  certificat,  compris  le  papier  et  le 
timbre. 

^  10.  Les  officiers  municipaux  ou  autres  offi- 
ciers préposés  à  cet  effet,  qui  auraient  délivré 
des  certificats  de  résidence  sans  s  être  pro- 
curé l'attestation  de  deux  citoyens  actifs  do- 
miciliés, seront  personnellement  responsables 
des  sommes  qui  auraient  été  touchées  indû- 
ment en  vertu  desdits  certificats.  . 

xx.  Les  citoyens  qui  auraient  faussement 
attesté ,  devant  les  officiers,  préposés ,  la  rési- 
dence d'un  citoyen,  seront  a&sujétis  à  la  même 
responsabilité,  et  en  outre  renvoyés  aux 
tribunaux  pour  y  être  poursuivis,  jugés  et 
punis  de  la  manière  prescrite  par  les  lois 
criminelles. 

12.  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur 
le  fait  de  l'absence  ou  sur  {'administration 
des  biens  séquestrés  seront  terminées  par  les 
directoires  de  département. 

i3.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  dé- 


tre,  auront  élç  foires  a  des  déplacewns,  soit 
pour  fournir  des  renseignemensou  pour  paye: 
en  des  lieux  où  ils  n'étaient  pas  tenus  de  se 
transporter,  pourront  retenir  sur  les  sommes 

?[u'ils  verseront  à  la  caisse  du  séquestre  lean 
rais  de  voyage  et  autres  indemnités  qui  ta; 
auront  été  allouées  par  un  arrêté  du  direc- 
toire du  district,  homologué  par  celui  du  dé- 
partement. 

14.  Les  débiteurs  des  émigrés,  à  qudqw 
titre  que  ce  puisse  être ,  ne  pourront  se  libé- 
rer valablement  qu'en  payant  à  la  cais»e  do 
séquestre. 

i5.  Les  paiemens  faits  aux  émigrés  00  a 
leurs  représent  ans  depuis  la  promulçation  du 
décret  du  9  février  sont  déclarés  nuls,  m* 
que  les  paiemens  faits  par  anticipation  itaat 
1  échéance  des  termes  portes  aux  litres  k 
créance,  à  moins  que  la  preuve  de  ces  pift* 
mens  anticipes  ne  soit  consignée  dans  le  tiw 
même,  ou  dans  un  autre  acte  dont  la  date  sait 
légalement  certaine. 

1 6.  Tous  propriétaires  de  droits  00  de  bicss 
indivis  avec  un  émigré  pourront,  s'il*  »» 
eux-mêmes  résidans  en  France, prtsû'" 
leurs  titres  au  directoire  du  district  de  n 
situation  des  biens;  et,  sur  son  avis,  I* *• 
rectoire  du  département  refera  la  port'0* 
qui  leur  appartiendra  dans  les  revenus:  d,« 
les  biens  ne  sont  pas  affermés ,  il  «rt  PT 
cédç  au  bail  de  ces  biens,  suivant  le  aw« 
prescrit  pour  la  location  des  domaines  natio- 
naux (  1  ). 

17.  Dans  tous  les  cas,  on  laSseraantJ »j 


fets  mobiliers  a  leur  usage  mû  s'y  trou^ 
il  sera  néanmoins  procédé  a  l'inventaire  * 
dits  meubles,  lesquels,  ainsi  quels m*b0B' 
demeureront  affectes  à  Vindemmlé-    t 

18.  Si  lesdites  femmes  ou  enfuis,  pw*1 
mères  des  émigrés  sont  dans  le  ^"[^ 
pourront  en  outre  demander,  sur.'°.^ 
personnels  de  cet  émigré,  la  distraction  a 
proGt  d'une  somme  annuelle  qui  sera   * 
par  le  directoire  du  département,  sur  i> 
du  directoire  de  district  du  Heu  du  dem* 
domicile  de  l'émigré,  et  dont  le  ***rtmy** 
pourra  excéder  le  quart  du  revenu  BJ,?^j1 
charges  et  contributions  acquittées, de  \** 
gré,  s'il  n'y  a  qu'un  réclamant,  soit  les*; 
enfant,  père  ou  mère;  le  tiers,  s'ils  *°u^j 
sieurs,  jusqu'au  nombre  de  quatre;  1*  ■*' 
s'ils  sont  eu  plus  grand  nombre.  ^ 

19.  Les  créanciers  porteurs  de !  IjPr  jtf 
thentiques  antérieurs  au  9  février  dciw* 


(1)  Le  débiteur  d'une  tomme  appartenant 
pour  le  tout  ou  par  indivis  a  on  émigré  «'est 
J$e>4  valablement  fa  ysrsant   la  somme  djws 


les  ornes  du  domaine  M  d<*cembi«  iMi** 
10,  834). 
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oomm  M  fournisseurs  qui  justifieront  de 
travaux  et  fournitures  faits  pour  les  émigrés 
avant  la  même  époque, seront  payés  de  leurs 
créances  sur  les  revenus  des  bieus  des  émi- 
grés, échus  avant  ladite  époque,  en  affirmant 
leur  créance  sincère  et  véritable  devant  le 
directoire  du  district  du  lieu  où  ils  se  trou- 
veront; et  à  l'égard  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs» après  vérification  et  règlement,  par 
experts,  de  leurs  travaux  et  fournitures,  sans 
préjudice  du  droit  que  conserveront  ces  créan- 
ciers de  faire  venqre  les  biens  pour  l'acquit 
de  leurs  créances,  dans  la  forme  ordinaire 

ronr  les  meubles ,  et  dans  celle  prescrite  par 
article  suivant  sur  les  immeubles. 
20.  Lorsqu'un  créancier  résidant  en  France 
fera  fondé ,  en  vertu  d'un  titre  authentique 
antérieur  à  la  promulgation  du  décret  du  9 
février  dernier,  à  faire  vendre  un  immeuble 
appartenant  à  son  débiteur  émigré,  il  pourra, 
un  mois  après  le  commandement  fait  au  do- 
micile connu  du  débiteur  émigré,  et  dénoncé 
au  procureur-cénéral,- syndic  du-département, 
provoquer  d'abord  l'estimation,  et  ensuite  la 
vente  de  l'immeuble ,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  en 
observant  toutefois  de  faire  publier  chacune 
des  affiches  dans  le  lieu  de  la  situation  de 
l'immeuble,  et  dans  celui  du  dernier  domicile 
connu  de  l'émigré. 

2  r.  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  la  dé- 
duction des  frais  de  vente,  qui  seront  réglés 
par  le  directoire  du  district,  sera  versé  dans 
fa  ca  isse  du  séquestre  avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'adjudication,  dans  quatre 
mob  de  la  date  de  ladite  adjudication. 
2  a.  Les  ventes  faites  suivant  les  formes 
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»ervés  par  des  oppositions  formées  entre  les 
-nains  du  conservateur  des  hypothèques ,  011 
>n  celles  des  receveurs  du  aroit  d  enregis- 
r émeut,  antérieurement  à  l'adjudication  déf- 
initive. 

2  3.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non  plus 
|ue  ceux  qui  les  précéderont  et  les  suivront, 
ie  jouiront  d'aucune  exemption  de  droit 
I  enregistrement,  lods  et  ventes,  ou  autres 
a em plions  attribuées  aux  actes  qui  ont  pour 
ibjet  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
uxqueb  les  biens  des  émigrés  ne  sont  assi- 
nlês  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode 
'aliénation. 

24.  L>s  émigrés  qui  sont  rentrés  en  France 
epuis  le  9  février  dernier,  et  ceux  qui  ren- 
dront dans  le  délai  d'un  mois  après  lapro- 
1  nidation  du  présent  décret ,  seront  réinté- 
rt  s  par  les  directoires  de  département  dans 
1  jouissance  de  leurs  biens,  sans  qu'ils  soient 
b liges  de  fournir  le  certificat  exigé  par  l'ar- 
ide 9  ci-dessus,  en  payant  les  frais  d'admi* 
i*tration,  l'année  courante  de  leur»  contri* 


butiops  foncière  et  mobilière,  et  toutes  leurs 
contributions  arriérées,  et,  de  plus,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  double  de  leurs 
contributions  foncière  et  mobilière  pour  la 
présente  année. 

La  même  indemnité  sera  due  à  la  nation, 
et  par  elle  exercée  sur  les  droits  successif* 
échus  ou  à  échoir  aux  enfaps  de  famille  en 
état  de  porter  les  armes  qui  ont  émigré. 

a5.  Ils  seront  en  outre  tenus  de  donner 
caution  de  la  valeur  d'une  année  de  leur  re- 
venu ;  et,  s'ils  abandonnent  de  nouveau  leur 
patrie  avant  que  le  Corps-Législatif  ait  pro- 
clamé que  les  dangers  qui  la  menacent  sont 
passés ,  Tannée  du  revenu  sera  exigée  de  la 
caution ,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis 
en  séquestre,  nonobstant  toutes  ventes  ou 
dispositions  qu'ils  en  auraient  pu  faire  avant 
de  sortir  du  royaume,  lesquelles  sont  dès 
h  présent  déclarées  nulles. 

26.  Les  émigrés  rentrés  en  France  depuis 
le  9  février  dernier,  et  ceux  qui  y  rentreront 
dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  seront  privés,  pendant  deux  ans,  de 
l'exercice  du  droit  de  citoyen  actif:  ceux  qui 
y  rentreront  après  ledit  délai  seront  privés 
pendant  dix  ans,  à  comptesjdu  jour  de  leur 
rentrée,  qui  sera  constatée  par  leur  inscrip- 
tion dans  tes  municipalités,  de  l'exercice  du 
droit  de  citoyen  actif  et  de'toutes  fonctions 
publiques,*     • 

27.  Ceux  4esdits  émigrés  qui  ne  rentreront 
pas  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent 
ne  pourront  obtenir  la  jouissance  de  leurs 
bieus  qu'après  que  l'indemnité  nationale  aura 
été  arrêtée,  répartie  et  payée. 

ai  Les  autorités  constituées  et  la  force 

Iiubtiqtie  sont  chargées  de  continuer  de  veil- 
er  à  la  conservation  de  toute*  les  propriétés 
qui  forment  le  gage  de  l'indemnité  due  par 
les  émigrés  à  la  nation. 

29.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  1e 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 


lo  *àr$=  ier  Avait  179a.  —  Décret  relatif  à 
ia  vérification  des  cames  patriotiques  ou  da 
secourt.  (L.  8,  368 1  B.  ai,  ia3.) 

Art.  itr.  Dans  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  les  municipalités  seront  te- 
nues de  vérifier  l'état  des  caisses  patriotiques 
ou  de  secours  qui  ont  émis  des  billets  de 
confiance,  de  secours  patriotiques,  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  de  vingt-cinq  li- 
vres et  au-dessous ,  ainsi  que  des  gages  qui 
devaient  en  répondre. 

2.  Les  municipalités  constateront  par  des 

Srocès-vej  baux  le  montant  et  le  nombre  des- 
ils  billets  qui  auront  été  mis  en  circulation  ; 
elles  se  ferout  représenter  les  fonds  existant 
dans  les  caisses ,  ou  'autres  valeurs  qui  for* 
ment  le  gage  desdites  émissions;  elles  pren- 
dront toutes  les  jnesturej  convenables  nota* 
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prévenir  et  arrêter  toutes  nouvelles  fabrica- 
tions et  émissions,  qui  sont  prohibées  à 
compter  de  la  même  (|>oque. 

3.  Sont  néanmoins  exceptées  de  ladite 
prohibition  les  caisses  qui  oui  été  ou  seront 
directement  établies  par  les  municipalités  et 
autres  corps  administratifs ,  ou  sous  leur  sur- 
veillance immédiate ,  et  dont  les  fonds  repré- 
sentatifs ont  été  ou  seront  déposés  en  as- 
signats ou  numéraire. 

4.  Le  montant  des  fonds  déposés  par  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  de  l'exception  portée 
en  l'article  précédent  sera  vérifié  au  moins 
une  fois  tous  les  huit  jours,  savoir  :  par  les 
directoires  de  district,  dans  les  lieux  de  leur 
établissement,  et  par  les  corps  municipaux, 
dans  les  autres  communes.  Les  procès-ver- 
baux de  vérification  seront  envoyés  de  suite 
aux  directoires  de  département,  qui  en  fe- 
ront passer  les  extraits  certifiés  d'eux  au  mi- 
nistre de  Tiniérieur,  ainsi  que  L'état  de  leurs 
caisses  de  dépôt ,  si  eux-mêmes  avaient  fait 
de  pareilles  émissions. 


3o  mais  =  ier  aveu.  1 79*.— Décret  relatif  aux 
moyens  de  fat*! 'cesser  les  inquiétudes  sur  la 
situation  de  la  cause  de  la  maison  dite  de  se- 
cours. (L.  8,  3>65  ;  B.  ai,  ni.) 


3o  vabs  =  icr  avril  1 793. — D£nret  relatif  a  la 

Srurogation  du  service  des  gardes  des  ports  de 
aris.  (B.  ai,  n3.) 

So  mais  =  ier  AvaiL  179a.  —  Décret  portant 
que,  dans  ce  jour,  il  sera  versé  cinq  cent 
mille  livres  dans  la  caisse  du  département  de 
Paris,- qui  les  mettra  à  la  disposition  de  la 
municipalité^  (B*  ai,  laa.) 

So  WÀES-1791.  —  Pensions.  Foyex  3i  suas 
*79«-  

3  L  mars  =îer  Avait  179  a.—  Décret  relatif  an 
rembonrsemrnt  de  partie  de  l'emprunt  de 
cent  vingt-cinq  •millions.  (L.  S,  370;  B.  ai, 
1x7.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  linances,  considérant  que  le  paie- 
ment des  capitaux  compris  dans  la  dix-sep- 
tième série  de  l'emprunt  de  cent  vingt-cinq 
millions,  créé  par  édit  de  décembre  1784» 
sortie  en  remboursement  par  le  tirage  fait  en 
janvier  dernier,  est ,  aux  termes  de  cette  loi , 
exigible  au  mois  d'avril  prochain;  etqu  il  ne 
doit  éprouver  aucun  retard ,  décrète  que  la 
caisse  de  l'extraordiuaire  ouvrira,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d  avril  prochain,  le  paiement  de 
la  somme  de  6,a5o,ooo*  livres,  à  laquelle  s'clè-  . 
vent  les  capitaux  compris  dans  la  dix-septiè- 
me série  de  l'emprunt  de  cent  vingt- cinq 
millions,  créé  par  édit  de  décembre  1784, 
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sortie  en  remboursement  par  le  tirage  fait  en 
janvier  dernier. 

3i  axas  (Jo  et)  =  4  avril  179a.— Décret  rela- 
tif aux  pendons ,  dons ,  Iraîtemens  ,  fsraiifi  •  a- 
lions  et  secours ,  et  aux  formalités  a  observer 
pour  s'en  procurer  le  paiement.  (  L.  8,  J81; 
B.  ai,  ia4«  Mon.  du  ier  avril  179a.) 

L*  Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
patrie  ne  doit  les  marques  de  sa  reconnais- 
sance qu'à  ceux  qui  l'ont  servie  avec  fidélité, 
et  qu'il  importe  de  faire  la  juste  application 
de  ce  principe,- décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  voulant  à  la  fois  hâter  le  tra- 
vail des  pensionnaires  restés  fidèle*  à  U  pa- 
trie, et  faire  en  ce  point  justice  de  ceux  qui 
Font  abandonnée  ou  trahie,  et  voulant  en- 
core étendre  aux  peusious  les  mesures  qu'elle 
a  déjà  adoptées  pour  connaître,  à  une  époque 
déterminée  et  avec  plus  de  précision,  te  mon- 
tant de  la  dette  publique  susceptible  de  liqui- 
dation, décrète  ce  qui  s*uit  : 

Art.  ier.  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  pour  raison  de  dons,  pensions, 
Irai  terne  os ,  gratifications  ou  secours ,  à  quel- 
que titre  et.pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
à  aucun  Français,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
d'un  certificat  expédié  dans  les  formes  pres- 
crites, et  constatant  sa  résidence  sur  le  terri- 
toire français  pendant  tout  le  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  l'époque  du  dernier  paie- 
ment qui  lui  aura  été  fait ,  jusqu'à  celle  où 
il  se  représentera  pour  recevoir. 

2.  Tous  les  ci -devant  pensionnaires,  à 
quelque  titre,  pour  quelque  cause  et  sur 
quelques  fonds  que  ce  soit ,  qui  prétendront 
à  la  conservation ,  rétablissement  ou  conces- 
sion d'une  pension,  gratification  ou  secours, 
seront  tenus  d'adresser  %  d  ici  au  1"  juillet 
prochain  exclusivement ,  au  commissaire  ds 
Roi  directeur  général  de  la  liquidation ,  on 
au  miuistre  du  département  qui  serait  dans 
le  cas  de  présenter  les  propositions  du  Roi 
sur  les  pensions  nouvelles  à  accorder,  ua 
certificat  délivré  par  les  officiers  municipaux, 
visé  par  le  directoire  du  district,  constatant 
leur  résidence  depuis  six  mois  sur  te  terri- 
toire, français.  Ce  certificat  contiendra  ses 
noms  de  baptême  et  de  famille  de  celui  qui 
le  requerra ,  la  date  de  sa  naissance ,  et  une 
énonciation  sommaire  de  la  pension  dont  il 
jouissait  ou  des  motifs  qui  lui  en  font  deman- 
der une. 

La  présente  disposition  aura  lien  égale- 
ment a  l'égard  de  ceux  dont  les  pensious  ou 
secours  ont  é(é  ou  seront ,  d'ici  au  i«*  juillet 
prochain,  liquidés  et  décrétés. 

3.  Conformément  au  principe  énoncé  dans 
l'article  précédent,  il  ne  pourra  être  à  IV 
venir  demandé  ou  accordé  aucune  pension 
ou  secours ,  à  quelque  époque  que  ce  soit . 
s'il  n'est  justifie»  de  la  manière  ci-dessus 
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prescrite ,  de  la  résidence  da  pétitionnaire 
sur  le  territoire  français,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  Tannée,  x  792. 

4.  Seront  éteintes  et  supprimées  de  fait, 
sans  qu'il  y  ait, lieu  à  les  rétablir,  recréer  ni 
liquider,  toutes  [es  pensions,  dons,  gratifica- 
tions, secours  ou  appointemens  conservés, 
dont  jouissaient  ou  pouvaient  jouir  ceux  qui, 
à  l'époque  dudit  jour  i"  juillet  prochain*, 
n'auront  pas  adressé  leur  certificat  de  rési- 
dence daps  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

A  cette  époque,  le  commissaire» du  Roi 
directeur  gcuéral  de  là  liquidation  adressera 
a  l'Assemblée  nationale,  dans  le  pins  court 
délai  possible  „  le  tableau  des  pensions  ainsi 
éteintes  et  supprimées,  en  formant  un  relevé 
comparé  des  certificats  de  résidence  à  lui 
adressés ,  et  des  listes  et  registres  des  ci-de- 
vant pensionnaires  qu'il  peut  avoir  entre  les 
mains. 

5.  Seront  applicables  au  présent  décret  les 
exceptions  contenues  au  décret  concernant  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés. 


3t  «Aas=sier  Avait  1792.— Décret  relatif  aux 
moyen*  de  réprimer  les  troubles  da  départe 
ment  da  Cantal.  (B.  ai,  128.) 


3i  mars  179a/—  Décret  relatif  V  une 
écrite  à  l'Assemblée  nationale  par  la 
veave  Simooneau.  (B.  21,  ia6.) 


lettre 
dame 


3t  mars  ss  a  avril  179a.  — Décret  qui  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  dès  rae- 
•are*  prises  poor  rétablir  Tordre  dans  le  dé- 
partement du  Cantal.  (B.  ai,  129.) 


i*r  =  *>  ArmiL  1793. —  Décret  qui  assujétit  aa 
timbre  et  a  l'enregistrement  les  certificats  d'em- 
ploi des  expéditions  et  extraits  délivrés  par  le 
bureau  de  comptabilité.  (L.  8,  384  j  B.  ai, 
i3i.) 

■ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
décrète  que  les  certificats  d'emploi  pour  te- 
nir lieu  n'immatricules,   les  expéditions  et 
extraits  délivrés  aux  parties  prenantes  par 
le  bureau  de  comptabilité,  seront  sur  du  pa- 
pier   .timbré   et  sujets  a  l'enregistrement; 
mais   les  comptes  et  leurs  doubles ,  les  mé- 
moires, soumissions,  états  ou  bordereaux, 
les  journaux,  registres  et  livres  servant  audit 
bureau  de  comptabilité ,  ainsi  que  les  récé- 
pissés et  reconnaissances  des  comptes  et  piè- 
ces ,  certificats,  expéditions  ou  extraits  qui 
y  seront  délivrés,  soit  à  l'agent. du  Trésor 
public,  soit  aux  comptables,  ne  seront  assu- 
jétîs  ni  à  la  formalité  du  timbre,  ni  à  l'enre? 
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Ier  avril  179a.  —  Décret  relatif  a  la  répression 
des  troubles  de  .Glamecy  et  communes  voisines. 
(L.  8,  366  jB.  ai,  i3a.) 


i*r  avril  179a.  — ;  Décret  relatif  an  remplace- 
ment des  dépotés  qui  viendraient  a  décéder. 
(B.  ai,  i3o.) 


.«r 


=^4  Avait  179a.—  Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  la  justice  à  rectifier  nne  erreur 
de  date  qui  s* est  glissée  dans  l'acte  d'accusa- 
tion contre  le  tieor  Delessart.  (B.  ai,  kii.) 


1er  A  van  179a.  —  Caisse  de  Parta  Voy.  3i 
mars  179a.  —  Caisse  patriotique^  Voy.  3o 
MAas  179a.  — Canal  de  Juines.  Fof.  \^it- 
yaixa  179a.— -i Emprunt  de  cent  mi  lions.  Voy. 
3i  mars  179a.  —  Envois  de  troupes  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  Voy.  a3  mars 
179a.  —  Gardes  des  ports  de  Paris.  ,Voy. 
3o  mars  179a.  —  Poitiers.  Voy.  a 4,  mars 
179a.  *—  Soldats  du  trente  -  unième  rep- 
aient, Voy.  7  rsvnii*  179a.  —  Trésorerie 
nationale.  Voy.  39  mars  179a.  — Troubles  du 
Cantal.  Voy.  3i  mars  1792. '— Troubles  de 
Men4e.  Voy.  a8  mars  179a. 


a  avril  179a.  — Décret 'qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  /le  rendr4|conjpte  des  poursuites  di- 
rigées contre  les  officiers  déserteurs  ,  spolia- 
teurs de  caisses  militaires,  etc.  (B.  ai ,  i33.) 

1 
a  avril  179  a.  -v  Décret  qui  charge  le  ministre 
de  la  justice  de  rendre  compte  des  dénon- 
ciations faites  contre  le  tribunal  du  district 
de  Vervins  et  contre/trois  juges  de  celui  de 
Château<-Thierry.  (B.  ai,  jj3.) 


a  avril  H02-  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  accusation  contre  M.  de  Nacbonne.  (B. 

ai,  i3f)  ' 

-x— — 

a  s=  11  avril  1792.  —  Décret  relatif  .a  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  d'Aire. 
(B.  ai ,  i35.) 

a  avril  179a.  —  Mesures  pour  leCantal.  Voy. 
3i  mars  179a. 

3=4  avril  179a. — Décret  relatif  aux  assignats 
de  petite  valeur.  (L.  8,  385;  B.  ai,  1I8,) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  besoins  des  coupures  'd'assignats  au-des- 
sous de  cent  sous  se  font  sentir  de  plus  en 
plus,  et  qu'il  est  instant  de  les  faire  cesser 
par  rémission  la  plus  prompte  de  ceux  décré* 
tés  par  la  loi  du  4  janvier  1 79a ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  « 

L'Assemblée  nationale,'  après*  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  papier  des  assignats  de  dix  li- 
vres et  des  coupures  au-dessous  de  cinq  li- 
vres ,  dont  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
la  fabrication  »  sera  blanc 
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Assignai  4t  dis  lifftt. 
Filigrane. 

D'un  côté ,  à  droite,  sert  placée  verticale- 
ment la  valeur  de  l'aprânat,  eu  chiffres  ara- 
bes* suivie  de  la  lettre  L,  en  filigrane  tons- 
parent 

Dans  le  milieu  de  l'assignat  seront,  en 
filigrane  opaque  r  places  horizontalement  sur 
deux  lignes,  ces  moUi  La  Hfatïon,  la  Loi, 
te  Roi ,  en  caractère  grande*  capitales  itali- 
que*, et,  au-dessous ,  Vieux  fleurs  de  lis  en 
transparent;  lesdites  fleurs  de  lis  inclinées 
vers  le  centre;  •       -.. 

I*  ead/e,  en  chaînette,  sera  en  filigrane 

transparent;  ans  quatre  extrémités  seront 

plaeées  dtagftFMiLM»*nt  quatre  fleurs  de  lis  en 

opaqUe. 

Ornement. 

L'assignat  de  4i*  V&T&  sera  de  quatre 
pouces  trois  lignes  de  largeur,  sur  deux,  pou- 
ces huit  lignes  de  «auteur. 

Les  parties  Ivraies  de  l'assignat  seront 

composées  ainsi  qu'il  suit  : 

-En  haut,  à  gauche,  dans  un  petit  carré , 
■ne  rosace;  au-dessous,  dans  un  carré  long, 
lin  arabesque;  ensuite,  ftne  autre  rosace; 
au-dessous ,  dans  un  carié  long  fond  noir,  un 
losange  renfermant  la  valeur  de  l'assignat  en 
chiffres  romains;  euauite,  une  autre  rosace 
pareillcà «celle  ci-dessus  décrite;  et  enfin  un 
arabeaquè  terminé  par  uqe  rpsace  pareille  à 
la  première. 

La  partie  latérale  a  droite  sera  absolument 
"pareille.  -  - 

Aux  ouatre  angles  du  texte  de  l'assignat , 
quatre  figures  symboliques  représentant  la 
foi,  ta  fustiee,  U  Prudence  et  la  Font, 

Dans  la  bordure  supérieure:  Loi  du  18  dé» 
eembre  1791,  fan  troisième  de  la  liberté. 

Dans  la  bordure  inférieure  :  La  loi  punit 
et  mort  Je  contrefacteur.  La  nation  récom- 
pensa le  dénonciateur. 

Texte. 

Dans  le  texte?,  à  la  première  ligne  : 

Domaine*  nationaux. 
Dans  la  2*  lyn* ,  le  mot  :         Assignat 
Dans  la  3»';  de  Dix  livres. 

Dans  la  4*:  payable  au  porteur. 

te  Roi  fera 'choix  de  la  signature  qui  sera 
adoptée  pour  cette  espèce  d'assignats;  elle 
sera  gravée  avec  tôut-le  soin  possible» 

Au-dessous  de  la  signature ,  un  .parallèle* 
gramme  fond  noir,  orné  d'arabesques  et 
d'une  couronne  civique ,  au  milieu  4de  la- 

ÎpteUe.  se  trouvera  9  m  chiffres  arabes  î  la  va* 
eur  dé  l'assignat 

Suatre  ovales  d'un  pouce  de  hauteur  {ur 
'  Sgoes  de  largeur,  absolument  pareils  à, 
cens  adoptés,  tant  pour  Ja  taille-douce  que 
pour  le  timbre  sec,  ijaijs  Jes  assignait  4$ 


vingt-cinq  litres.  Entre  les  deux  Bèufflasi 
de  la  gauche  sera  placé  le  numéro;  eant 
ceux  de  la  droite*  U  lettre  de  la  série, 

Assignat  de  emouaate  sous. 
'  FiUavtM* 

Le  filigrane  des  assignats  de  cinquante  «a 
sera  divisé  en  trois  parties.  Celle  du  mil»« 

Sortera  pour  légende  :  La  Nation  ;  à  gaud». 
ans  un  cercle,  en  chiffrés  arabes, kbdb- 
bre  5o;  dans  le  même  côté,  au-dessous,» 
lettres  if.,  L.,  *.,  initiales  dei mots: Ji- 
tion,  Loi,  Roi;  dans  l'autre  cercle,  à  droite, 
en  toutes  lettres,  sous;  au-dessous  du  mi 
sous,  une  fleur  de  lis.  Le  tout  sera  tn*j* 
rent  dans  le  papier.  4-u-dessus  de  cb*j* 
cercle  sera  une  étoile  en  opaque. 

Le  filigrane  des  antres  coupures  sera* 
même,  à  la  différence,,  près  des  à™*Z 
dicateurs,  de  la  valeur  numérique  dechsq* 

assignat 

Ornement, 

L'assignat  de  cinquante  sous  sera  &  ** 
pouces  huit  lignes  de  hauteur,  sur  trottr*" 
deux  lignes  de  large. 


l'an  4«  de  la  liberté;  dans  un  des  cote." 
Un:  La  loi  punit  de  mort  h  cmi*!"***! 
et  dans  l'autre  :  La  Nation  rèoompe*»  ** 


nonciateur.  Des  quatre  angles,  l'un  ( 
mera  dans  un  rond  :  La  Nation,  te  w* 
Jim  ;  dans  Je  second,  l'écusson  de  W 
dans  le  troisième,  le  bonnet  de  U^^ 
dans  le  quatrième ,  le  chiffre  du  Roj.  w 
au  milieu ,  dans  U  table  d'un  autel  aaUJ»; 
la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  an** 
gauche,  une  figure  symbolique ,  lena~^( \ 
main  le  livre  delà  constituuontet«y    . 


. .«„ — ,-  -.  ayant .^ 

Il  aura  deux  timbres  secs  :  l'un  tg°r 
fera  l'effigie  dn  Roi;  l'autre,  un g*1^. 
vant  sur  une  table,  avec  le  sceptre  1 w     . 
son ,  le  mot  Constitution.  $*  seront  «*«* 
d'après  le  procédé  du  sieur  BaruW- 1    . 

Le  texte  de  l'assignat  sera  compo* 

qu'il  suit:  é        .WmâA 

H    ligne:  Domahes^f^ 

à sa* 

Cinquante  t**^ 
payable  as'" 


2*  ligne  1 
3*  ligne  : 
4»  ligne  : 
5*  ligne  : 


Assignat  de  »btt*eisq  *"'       ^ 

L'assignat  de  vingt-cinq  «oui  JJJ [^ 
uces  neuf  lignes  de  Urgeur,  »*  ***  ^ 


pouces 
«uni 
Usera  composé 


ces  une  ligne  de  hauteur.  .  ^  par 

d'unabofd^*^ 


AB9KBNÀÉ  LÉGISLATIVE. 

me  petite  poste  noire.  En  haut ,  deux  rou- 
leaux déployés ,  sur  l'un  desquels  sera  écrit  : 
La  (ci  punit  de  mort  le  contrefacteur  s  sur 
I autre;.  La  nation  récompense  te  dénoncia- 
teur. Au  milieu ,  un  oeil  rayonnant,  symbole 
de  la  surveillance; dans  l'intérieur  de  l'assi- 
gnat, deux  médaillons  en  timbre  sec:  l'un 
contenant  le  portrait  du  Roi  ;  l'autre,  un  fais- 
ceau surmonté  du  bonnet  de  la  Liberté,  en- 
toure d'une  couronne  civique  ;  il  sera  écrit: 
Loi  du  4  janvier  i:9a,  l'an  4«  de  la  liberté. 
Vomatnes  nationaux.  Vingt-cinq  sous.  En 
bas,  au  milieu,  un  coq,  symbole  de  la  vigi- 
lance appuyé  sur  un  bouclier,  et  un  éten- 
dard déployé,  sur  lequel  sera  écrit;  La  liberté 
°J?.J"  mort>  **  timbre  sec;  plus  bas,  en 
chiffres  arabes ,  la  valeur  de  l'assignat 

Assignat  de  quinte  tons. 

Il  aura  deux  pouces  et  demi  de  hauteur, 
sur  trois  pouces  de  largeur. 

Ornement. 

Au  milieu  de  la  partie  supérieure ,  la  lettre 
de  la  série;  à  droile,  dans  un  rond  :  La  Na- 
tion, ta  Loi  et  le  Roi;  à  gauche,  l'écussonde 
France;  et  à  côté,  dans  un  carré:  Loi  du  4 
jonvur;  et  au  côté  opposé:  L'an  quatrième 
de  ta  liberté.  La  partie  latérale  gauche  aura 
au  milieu,  dans  un  carré  long,  un  losange 
contenant  la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres 
romains.  La  partie  latérale  droite  présentera 
les  mêmes  ornemens. 

Dans  le  milieu  de  la  partie  inférieure,  dans 
un  rond,  la  valeur  de  l'assignat,  en  chiffres 
arabes,  surmontée  du  livre  de  la  constitution. 
De  chaque  côté,  une  figure:  Tune  représen- 
tant la  Liberté  couronnant  ce  livre  de  son 
bonnet;  l'autre  représentant  l'Histoire.  Deux 
rosaces  et  deux  carrés,  dans  l'un  desquels  on 
lira  :  Le  toi  punit  de  mort  le  contrefacteur;  et 
dans  l'autre:  La  nation  récompense  le  dénon- 
ciateur. 

Les  deux  timbres  semblables  aux  assignats 
de  cinquante  sous. 

Dans  l'intérieur  dudit  assignat  sera  écrit  : 
1  *•  ligne  :  Domaines  nationaux. 

•a»  ligne:  %  Assignat 

3#  »Sne  •  .  de  Quinte  squs, 

4*  ligne  :  '     payable  au  porteur. 

.Assignat  de  dix  sous. 

H  aura  vingt-neuf  lignes  de  hauteur,  sur 
deux  pouces  dix  lignes  de  large. 

Ornemenj. 

La  partie  supérieure ,  dans  un  carré ,  pré- 
sentera la  lettre  de  la  série,  l'écusson  de 
France;  le  chiffre  du  Roi;  dans  un  carré, 
ces  mois  :  Loi  du  4  janvier  1 792  ;  dans  un 
autre  :  L'an  quatrième  de  la  liberté. 

Le*  deux  parties  latérales  représenteront 


^Wî^<  ATElt  179*.  -g- 

un  faisceau  d'armes  coupé  p*ar  un  carré,  cou! 
tenant  la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  ro- 
mains.  ^ 

.Dans  le  milieu  de  la  partie  inférieure,  un 
triangle,  symbole  4e  l'égalité;  star  lequel 

dêff Ubïrt*  8UreS 'UPPorUnt le a0™* 
Au  milieudu  triangle,  la  valeur  de  PassJ- 
gnat  en  chiffres  arabes,  et  de  chaque  côté, 
un  carré  long;  dansïun,  ces  mo|s.:  La  toi 
punit  de  mort  le  contrefacteur;  dans  l'autre- 
La  nation  réeompente  te  dénonciateur.  A  cha- 
cun des  quatre  angles,  une  rosace;  les  deux 
timbres  semblables  à  ceux   de  cinquante 

Texte. 

Le  texte  sera  composé,  à  la  m  ligner 
_  i*  Domainee  nationaux. 

?;}.,Sne:  de  Dix  sou*  9 

4  iigne:  payable  au  porteur. 

a.  Le  numérotage  des  assignats  de  10  livres, 

iïiV^. l5  et  xo  «h*»  *»  hù  I»r  le 
procédé  de  l'impression.  * 

.   3.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  i  la  sanction  do  Roi. 

3  AmiL  1791.  _  Décret  relatif  «u  courte  a 
rendre  du  travail  de  l'Académie  des  «cieices , 
sur  Ihs  poids  el  mesures.  (B.  ai,  i56.) 


3  =  11  Avait  179a.  —Décret  relatif  à  on 
versement  de  fond»  dam  la  cause  des  invalides 
de  la  marine.  (B.  ai,«  i36.) 


3=4  avril  179a.  — Décret  portant  éfablisss- 
nient  d  une  juridiction  de  prud'hommes-pê- 
cheur* ,  dans  les  ports  d'Aalibea ,  Bandol  et 
Saint-Naxaire.  (B.  11.  1*7  t  * 


v..«  U(9  ,  U4U8  ici  poris  a  a 
Saint- Waxaire.  (B.  ai,  137.) 


3=ii  aveu  179a.  —  Décret  qui  ordonne  la 
remise  au  sieur  Pottin  de  .Yaurineux  de  cent 
soixante-quinze  mille  livres  ,  dont  il  avait  lait 
doji  à  la  nation.  (B.  ai,  144.) 

4  =  4  Avau.  179/2.  — :  Décret  qui  augmente  de 
cinquante  millions  la  masse  des  assignat*  ta 
circulation.  (L.  8,  371,;  B.  ai,  146.) 

L'Assemblée  nationale ,'  voulant  pourvoir 
ad  moyen  d'entretenir  le  eervice  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  celui  de  la  Trésorerie 
nationale ,  en  attendant  qu'elle  ait  statué  sur 
le  svstême  général  des  finances ,  dont  elle  est 
maintenant  occupée,  et  sur  lequel  la  dis- 
cussion est  ouverte,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

,     L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i**.  La  somme  des  assignats  à  mettre 
e*t  tirculation,  qui,  d'après  le  décret  du  ad 


toc  A4M HBLiK  tiGMlATIVfti  - 

décembre  dernier,  e*f  fixée  à  seize  cent 
imitions,  sera  portée,  j^ant  à  présent,  à* 
seize  cent  cinquante  miflrons.  - 

a.  Les  cinquante  millions  destinés  par  le' 
présent  décret  à  augmenter  la  masse  des  as- 
signats en  circulation,  ainsi  crue  ceux  néces- 
saires au  remplacement  des  nrulemens ,  se- 
ront pris  surïes  cent  millions  d'assignats  de 
5  livres  restant  de  la -création  du  t"  novem- 
bre dernier,  destinés  *;  l'échange  d'assignats 
de  plus  forte  somme ,  et  ils  seront  employés 
au  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

3.  Ces  cinquante  millions  d'assignats  de 
cinq  livres,  ainsi  que  ceux  qui  remplaceront 
les  nrulemens  »  seront  suppléés ,  moitié  par 
des  assignats  de'*5  livres,  et  moitié  par  des 
assignais  de  dix  livres,  à  prendre  sur  la  créa- 
tion faite  par  l'article  3  du  décret  du  17  dé- 
cembre dernier;  lesquels  serviront  à  retirer 
de  la  circulation  les  assignats  de  plus  forte 
valeur,  qui  seront  indiqués  par  l'Assemblée 
nationale. 

4.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera, 
dans  le  jour,  à  celle  de  la  Trésorerie  natio- 
nale', la  somme  de  six  millions ,  pour  aider 
au  service  de  cette  dernière  caisse.    . 
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nant-colonel  le  second  nommé,  en  «confor- 
mant aux  dispositions  du  décret  du  4  août 


179* 


* 

4  s=JB  AjaiL  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  citoyeoi  pauvres  des  départe- 
mens  et  à  ceux  de  la  municipalité  de  Puis. 
(L.  8,  394;B.  ai,  i4«.) 


4  avhîl  179a.—  Décret  relatif  à  la  déttùssioa 
dei  députés.  (8.  ai,  i5o.) 

4  Avait  179a.  —  Assignats,  roy.  3  ivw  rfï- 
—  Bureau  de  comptabilité,  Foy.  1"  a«* 
1793. —Colonie».  Foy.  a8  iau  ij»t- 
Sieur  Delessart.  Foy.  i"àvhil  179a.— Girief 
nationales  volontaires.  Foy.  19  »abs  i/9>-- 
Pensions.  Foy.  3i  mars  179a.  —  PruillM»- 
mes -pêcheurs.  Foy.  3  avhil  179a. 


4=^4  avril  179a.  —Décret  relatif  aux  comptés 
a  rendre  par  les  anciens  administrateurs  des 
domaines.  (L„8,  3g  1  ;  B.  at,  147.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à.  la  sûreté  des  recouvrement  pu- 
blics que  les  comptes  des  anciens  adminis- 
trateurs des  domaines  soient  rendus  avant 
qu'il  soit  procédé  au  remboursement  de  leurs 
fonds  d'avance  et  de  cautionnement ,  décrète 

3ue  le  remboursement  des  fonds  d'avance  et 
e  cautionnement  des  anciens  administrateurs 
des  domaines  sera  suspendu  jusqu'à  ce  quelle 
ait  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  do- 
maines, qui  sera  incessamment  mis  à  l'ordre 
du  jour,  et  qu'elle  ait  statué  définitivement 
aur  ce  .rapport. 

4  =  G  Avnn.  1793.  •—  Décret  relalifau  comman- 
dement en  chef  des  bataillons  de  gardes  volon- 
taires nationaux.  (L.  8,  3ga;  B.  ai  ,  1 45.) 

L  Assemblée  nationale,  instruite  qu'il  s'est 
élevé  des  difficultés  relativement  au  comman- 
dement en  chef  des  bataillons  de  gardes  vo- 
lontaires nationaux,  et  reconnaissant  qu'il 
importe  au  bien  du  service  militaire  de  les 
lever  sans  délai ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Lorsque  le  lieutenant-colonel  d'un  batail- 
lon de  gardes  '  volontaires  nationaux  le  pre- 
mier, nommé,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  le 
commandement  en  chef  dudit  bataillon,  lais- 
sera, par  mort,  démission  ou  autrement,  son 
emploi  vacant,  le  Heutenant-colonef  le  se- 
cond nomme  le  remplacera  dans  le  comman-' 
dément  en  chef  du  bataillon,  et  il  sera  pro- 
cédé de  suite  au  remplacement  dudit  lieute- 


5  =  6  Avait  179a.  —  Décret  qui  rectifie  «w 
erreur  dans  le  décret  du  a5  février  179»»  ** 
Jatif  a  l'élection  des  curés.  (L.  8,  393}IU'* 
1S0.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  aToiy®" 
tendu  le  rapport  de  son  comité  des  décrets 
sur  une  erreur  commise  dans  le  décret  du  » 
février  dernier,  considérant  qu'il  est  tottjow* 

Sressant  de  détruire  les  erreurs  coniwsfJ 
ans  la  rédaction  dés  lois,  décrète  que  Ier* 
reur  sera  rectifiée  et  le  décret  réduit  en  c* 
termes  : 

«  Les  curés  qui  ont  été  nommés  jOTirra»- 
«  placer  ceux*  oui  n'ont  point  prêté  le  ser- 
«  ment,  ou  qui  1  ont  rétracté,  seront  murt* 
«  nus  dans  leurs  places.  » 

*  • 

5  =  11  AVeil  179a. —  Décret  relatif  an  P**] 
ment  des  sommes  exigibles  dues  par  le*J"l"J" 
munautés  ecclésiastique)  ou  laïques.  (**«» 
4<>4;B.ai,  i53.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapporta 
son  comité  de  liquidation,  considérant  q«» 
est  de  sa  justice  de  faciliter  aux  créanaersdc 
l'Etat  le  moyen  de  toucher  les  sommes  du*  ^ 
par  les  coups  et  communautés  religieuse*, 
séculiers  et  réguliers,  même  par  les  corps" 
compagnies  laïques  supprimes,  dontl*w* 
tion  doit  acquitter  les  dettes ,  et  ayant  pojjr 
cause  le  paiement  «d'ouvriers,  fourniture** 
marchandises ,  ouvrages  et  autres  objets  e? 
lement  urgens ,  qui  n'excéderaient  pas 
somme  de  3oo  livres,  et  à°ni\*Jj™!£[L 
serait  presque  absorbé  parles  frais  derecoo 
vrement,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décroît 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

XrL  1".  Les  directoires  des  départeinens 
sont  autorisés  à  liquider  dcfiniuvemenl , ,» 
l'avis  de  ceux  des  districts,  et  âpre*  venu» 
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6  Ateii  179a.  —  Sîeor  Colmin.  pof,  5  Avait 
j  79  a*  —  Commandos*  de  la»  garde  nationale. 
^iy.4ATEii  i79a.-^C*xrf».  fb/.S  avbil  179a, 
—  Secourir  aux  pAsjrres.  foy.  4  Avaa^a. 


tion,  les  créances  exigibles  sur  les  corps  et 
communautés  religieuses  séculiers  et  régu» 
liers,  même  sur  les  "corps  ou.  compagnies 
laïques  supprimés,  dont  la  nation  'doit  ac- 
quitter les  dettes  qui  auront  pour  cause  les 
salaires  d'ouvriers,  fournitures  de  marchan- 
dises9, ouvrages  et  autres  objets  également  ur- 
tens ,  qui  n  excéderaient  pas  la.  somme  de 
00  livres. 

2.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  faire  payer  par 
les  receveurs  de  district  les  sommes  ainsi  liqui- 
dées, au  moyen  des  reconnaissances  qu'ils  dé- 
livreront, en,  par  les  créanciers  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  donnant  quittance  entre 
les  mains  du  directoire  du  département,  par 
acte  sous  signature  privée  ou  devant  notaire, 
et  remettant  les  originaux  de  leurs  titres  et 
pièces,  les  certificats  nécessaires  pour  cons- 
tater qu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  et  remplis- 
sant toutes  les  autres  formalités  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

3.  Les  directoires  de  département  sont 
chargés  de  foire  parvenir  tous  les  mois  an 
commissaire-liquidateur  les  pièces  sur  les- 
quelles ils  auront  fait  des  liquidations  défini- 
tives ,  dont  il  leur  sera  fourni  un  reçu ,  ainsi 
que  les*  bordereaux  des  sommes  qui  auront 
été  payées,  pour  qu'il  fasse  opérer  incessam- 
ment le  remboursement 


5=6  AvaiL  179a.  —  Décret  relatif  à  la  pour- 
suite ,  arrestation  et  jugement  du  sieur  CoU 
min,  commandant  le  navire  l'Emmanuel,  et 
à  l'indemnité  qui  peut  être  due  a  la  nation 
anglaise  pour  le  débarquement  de  deux  cent 
dix-sept  nègres,  fait  à  la  Vie  d'Honduras.  (B. 
ai,  i5i.)  

5  =  i5  avril  179a.  —Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  procureurs  aux  chambres  des 
comptes  et  cour  des  aides  de  Rouen.  (B.  ai, 
i5a.)  

5=  11  avbîl  179a.  —  Décret  sur  la  forme  de 
la  pyramide  qui  ddil  être  élerée  a  la  mémoire 
de  Simonneau ,  maire  d'Etampes.  (B*  ai, 
|54)  m 

6=6  A vam  179a.  —  Décret  relatif  a  un  envoi 
de  troupes  dans  le  département  de  Seiue-et- 
Maroe.  (B.  ai,  i56.) 


6  Avait  179a.  —Décret  relatif  aux  arrêtés  des 
corps  administratifs  rendus  sur  des  demandes 
en  distraction  de  domaines  nationaux.  (B.  ai  ; 
j55.)  • 

6  Avait  179a.  —  Décret  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Ardèche  a  requérir  les  gardes 
nationales  des  département  voisin*.  (  B.  ai  , 
l5S.) 


7  =  18  avril  179a.  —  Décret  relatif  aux  em- 
•   ployés  comptables  supprimés.    (L.  S,  454  ;  B. 
ai,  i65;  Mon./}»  8  avril  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
s'il  est  de  la  justice  de  la  nation  de  tenir  au 
secours» de  ceux  qui,  par  <Jes  mouvemens  gé- 
néraux, ont  éprouvé  des  pertes  qu'il  n'était 
pas  en  leur  pouvoir  d'éviter,  il  serait  con- 
traire à  l'intérêt  national  d'accorder  des  se- 
cours et  des  indemnités  à  des  employés  comp- 
tables qui  n'auraient  pas  fait  liquider  leur 
gestion,  ou  se  trouveraient  réliquatairea  de 
eniers  publics,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 
L'Assemblée  nationale4,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  oui  suit  : 

Art  in.  Il  ne  sera  délivré  à' aucun  employé 
supprimé ,  comptable,  ni  brevet  de  pension 
de  retraite,  ni  certificat  de  liquidation  de  se- 
cours ou  indemnité,  en  exécution  du  décret 
du  3 1  juillet  dernier  et  des  décrets  oui  seront 
rendus  en  conformité,  qu'au  préalable  il 
n'ait  justifié  au  commissaire  du  Roi  directeur 
général  de  la  liquidation,  par' certificats  en 
bonne  forme,  délivrés  par  les  supérieurs  aux- 
quels il  rendait'  ses  comptes  et  versait  *es 
fonds ,  ju'il  a  entièrement  soldé  les  recettes 
qui  lui  étaient  confiées,  et  qu'il  n'a  plus  rien 
entre  ses  mains  des  deniers  publics. 

3.  Pour  accélérer  et  faciliter  d'autant  pins 
cette  formalité,  les  commissaires  à  la  liquida- 
tion ,  soit  de  l'ancienne  ferme  générale  ,  soit 
de  l'ancienne  régie  générale,  soit  de  l'an- 
cienne administration  dey  domaines,  seront 
tenus  d'adresser  au  directeur  général- de  In 
liquidation  un  état  nominatif  ,  a  eux  certifié, 
de  tous  ceux  des  employés  comptables  sup- 
primés qui  se  trouvent  reliquataires  pour  rai- 
son de  leur  gestion;  et,  au  moyen  de  ces 
états,  ceux  qui  n'y  seront  pas  dénommés-  et 
dont  l'emploi  supprimé  appartenait  à  une  de 
ces  trois  administrations ,  pourront  se  pré- 
senter à  la  direction  générale  de  la  liquida* 
tion ,  pour  obtenir,  soit  un  brevet  de  pension 
de  retraite ,  soit  une  reconnaissance  de  liqui- 
dation, de  secours  ou  indemnité,  sans  avoir 
besoin  do  certificat  de  quitus. 


7  =  1 3  Avait  179a.  —  Décret  relatif  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale  desti- 
nées pour  le  service  des  tribunaux  et  la  garde 

.  des  prisons.  (L.  8,  4*4  »B-  aIi  »7&) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  le  service  des 
tribunaux,  la  garde  <Jes  prisons  et  les  trana- 
féremens  des  prisonniers,  d'augmenter  le 
nombre  des  gendarmes  destinés  à  ce  service. 


10» 


ASIMBllft  lÉGISLÀTI**..—  DU  7  Àtf  10  AVEtt  179a. 

y  es  so  aveu.  179a.  —  Résultat  géoeral  4a  oe"- 
crst  portant  liquidation  de  ptoneari  psrliei 
de  la  dette  publique.  (B.  ai,  169.) 


encore  qu'il  est  de  sa  justice 
de  donner  aux  gardes  des  ports  de  la  ville  ont 
preuve  de  m  reconnaissance  pour  les  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  à  U  révolution,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après'  avoir  dé^ 
cfétéj'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit:  „ 

Art  xcr.  Les  deux  compagnies  de  gendar- 
merie nationale  criées  par  les  articles  1  et  3 
du  litre  TI  du  décret  du  16  Janvier  sas  16  re- 
nier 179c  seront  portées  provisoirement  à 
trois  cent  soixante  hommes,  en  y  compre- 
nant les  officier»  et  sous-officiers. 

a.  Il  sera  pris  dans  les  cofaipagnies  des 

Strdes  des  ports  et  de  Ja  ville ,  au  choix  du 
epartejBènt,  le  nombre  d'hommes  néces- 
saire pour  compléter  les  deux  compagnies  en 
les  portant  à  trois  cent  soixante  hommes ,  en 
f  comprenant  les  officiers  et  sous-officiers. 

3.  Les  sous-officiers  des  gardes  des  porta 
le  pourront  entrer  dans  les  deux  compagnies 
de  gendarmerie  ou'en  qualité  de  gendarmes. 

4.  Les  places  de  gendarme*  qui  viendront 
4  vaquer  par  mort,  démission  ou  retraite,  ne 
seront  remplies  que  lorsoue  les  compagnies 
Seront  réduites  au  pied  Jixé  par  le  décret  du 
16  janvier  =3  16  février  1791. 

5.  Le*  gardes  des  ports  et  de  la  ville,  qui , 
aux  tersoes'du  présent  décret,  ne  seront  point 
admis  dans  les  compagnies  de  gendarmerie, 
seront  réformés,  conformément  à  la  loi  des  3, 
4  et  5  août  1.791.  Il  leur  sera  accordé  une  re* 
traite  proportionnée  à  leurs  services ,  indé- 
pendamment de  là  liquidation  qui  sera  due 
aux  gardes  de  la  ville  pour  leurs  charges. 

6.  Le  décret  .du  16  janvier»  16  février 
17031  sera  exécuté  dans  toutes  les  autres  dis* 
positions  qui  n'auront  j*s  été  abrogées  ou 

nmdJuées. 

1  *  1 

7  A**»  fif  )  «Ai  179s.  —  Décret  portant  rt- 
ertfaliop  #t  création  de-peiuiom,.  *t  qui  ac- 
corde dos  secours  et  graiificattont  a  diverses 
personne*.  {B.  ai<  1J7.) 

MM 


|  AVU&3  5  JtAi  !7§>  —  ^Décret- portant  créa- 
tion do  pensions  en  farear  d'employé*  sop- 
primés,  et  qui  accorde  des  sscootb  à  plusieurs. 
(ft.  ai,  sfia.)  m 

7^>9  Avait  1791.'—  Décret  portant  création 

d«  peosion*/ militaires.  (B.ai,  164.) 

» 

f-±$±lS  Atatt  1 7*1.  —  Décret  portant  liquida- 
tion de  plasisors  oflets  de  perruquiers.  |B. 
ait  167*) 

7  es  lé  Avril  179*.  —  Décret  portant  liqujda- 
tion  d'o/BcMdt  judicatuçe*  SI  ministériels.  (& 
al,  161) 


7=*i  5  av  ait  1 7  9  a. — Décret  qui  rectifie  00e  erreat 
dans  le  décret  du  U  svrit  1791 ,  concernait 
l'office  de  correcteur  en  la  ri-derant  chanta 
des  comptés  de  Grenoble.  (B.  si,  17S.) 


7  Avait  179a 
Avait  179a. 


—Tribunal  de  cassation,  ***/•  1» 


S  =11  Avsn  179a.  —  Décrets  qui  accorde* 
des  Secours  aux  incendiés  des  départemert 
d'Eure-et-Loir,  de  la  Moselle, 'du  Nofd.fa 
To5ges,des  Cdtes-du-Nord  et  de  la  Hwle- 
Vienne.  (  L.  8 ,  406  et  408  ;  B.  si ,  i;l  «* 

»7*>  ' 

8  A  tait  179  a. —Biens  de!  émigrés.  F»]* 
xae*  179a.'      _______ 

ans  1 5  Avais,  1 79s.  —  Décret  tfclalif  an  n'nt» 
et  fourrages  de  l'armée.  (  L.  8 , {al  i  *■  **• 
s8i.) 

les*  vivres  et  fourrages  de  l'armée  seront 
mis  en  régie  au  compte  de  la  nation,  pé- 
dant tout  le  temps  que  pourront  durer  itf 
approvisionnemens  de  campagne: le mioisw 
de  la  guerre  est  autorisé  à  en  régler  les  con- 
ditions, qu'il  fera  connaître  Au  Corps-Lrçi*- 
latif  quand  elles  seront  arrêtées;  et,  dans  1* 

guinsainè  suivante,  elles^seront  rendues  pu* 
liques  par  la  ^voie  de  l'impression. 

9=si5  aveu  179a.  —  Décret  relatif  «  «**" 
ment  de  fonds  à  ra  Trésorerie  nationale  par» 
caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  8,  {iS;  B.  ih 
181.)  

I0  =  i5  AVEU.  179a—  Décret  relatif  sa  tu** 
de  nomination  et  de  renfplaeeroenl  éei  em- 
plois militaires.  (L.  8,  ja8  ;  fi.  ai ,  i$3) 

L'Assemblée  nationale ,  considérsnl  qw  b 
mode  de  nomination  aux  emplois  mHiuir», 

Srescrit  par  le  décret  du  x«  août  1791,  ■* 
es  obstacles  à  la  prompte  organisation  des 

rmunoc  Ad»  tî<mA  •  **d\*\Atî&+*rtl  atteti  flUft  I  C»" 


après 
urcence, 

L'Assemblée  nationale,  après  svoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  cosaité  œyiU,rtJ- 
rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  es  I™ 
suit: 


ASJKMBtifl  kieiSLÂTIYB.  —    10  àVRIX.  *?93« 


Art  !•».  La  nomination*  à  tous  les  emplois 
de  sous-lieutenans  dans  les  régimens  d'infan- 
terie de  ligne  et  des  troupes  à  cheval,  ainsi 
que  dans  les  bataillons  d'infanterie  de  trou- 
pes légères,  sera  faite  jusqu'au  i«*  octobre 
Srochain  exclusivement  T  conformément  aux 
isposi lions  des  articles  3,  4,  5t"6  et  7  du  dé- 
cret du  39  novembre  1791; 

a.  Tous  les  emplois  de  lieutenans  vacans 
et  qui  viendront  à  vaquer  seront  à  l'avenir 
remplis,  dans  chaque  régiment  d'infanterie 
et  de  troupes  à  .cheval,  ainsi  que  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  par  les  premiers 
sous-lieutenans  .desdits  régimens  ou  batail- 
lons. 

(  3.  Les  emplois  de  capitaines  vacans  et  qui 
viendront  à  vaquer  dans  chaque  régiment 
d'infanterie  de  hgne.  et 'dans  chaque  batail- 
lon d'infanterie  légère,  seront  à  l'avenir  rem- 
plis par  les  premiers  lieutenans  desdits  régi- 
mens, ou  bataillons. 

4.  Dans  les  troupes  à  cheval,  sur  trois 
compagnies  vacantes,  deux  seront  remplies 

Sar  les  plus  anciens  lieutenans  du  régiment 
ans  lequel  elles  vaqueront  ;  la  troisième  sera 
déférée  on  à  un  capitaine  réformé  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale ,  ou  à  un  capi- 
taine de  remplacement,  ou  à  un  capitaine  dit 
de  réforme. 

5.  Les  capitaines  de  remplacement  ne  con- 
courront pour  la  troisième  compagnie ,  que 
lorsque  les  capitaines  réformés  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  natiooale  seront  tous  en 
activité,  et  les  capitaines  dits  de  réforme, 
que  lorsque  les  capitaines  dits  de  remplace- 
ment auront  tous  été  employés.  On  suivra , 

Sour  les  nominations ,  le  rang  d'ancienneté 
e  commission  de  capitaine. 

6.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  l'avancement  au  grade  de  co- 
lonel et  de  lieutenant-colonel  pour  les  places 
destinées  à  l'ancienneté  aura  lieu  en  temps 
de  paix,  sur  toute  l'arme,  par  rang  de  date 
du  premier  brevet  ou  première  lettre  d'offi- 
cier :  cependant  nul  ne  pourra  y  être  promu 
s'il  n'a  deux  ans  révolus  (le  service  actif  dans 
la  même  arme,  en  qualité  de  lieutenant-colo- 
nel, pour  devenir  colonel,  et  de  capitaine, 
pour  devenir  lieutenant-coloneL 

7.  Si,  au  monrat  de  la  promulgation  du 
présent  décret ,  sVientenans  d'un  régiment 
De  suffisaient  pas  à  remplir  le  nombre  des 
compagnies  vacantes  dans  ledit  régiment,  on 
si  les  sous-lieutenans  ne  suffisaient  pas  au 
remplacement  des  lieutenans',  l'excédant  des 
compagnies  et  des  lientenances  serait  rempli 
par  des  officiers  réformés  ou  de  remplace- 
ment qui  jouiraient  d'une  pension  ou  d'un 
traitement  de  réforme,  et  qui  auraient  pro- 
duit tes  certificats  de  civisme  et  de  service 


io3 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra,  le  1" 
de  chaque  mois,  sous  les  yeux  dé  l'Assemblée 
nationale,  l'état  nominatif  de  tous  les  officiers 
qui  ont  abandonné  leurs  régimens  sans  congé 
ou  démission ,  avec  désignation  du  corps  où 
ils  servaient,  du  grade  qu'ils  Occupaient  et 
de  l'époque  de  leur  désertion. 

Le  ministre  joindra  à  ce  Jffemièf.  -tableau 
Pétat  nominatif  de  tous  les  citoyens  qui  au- 
ront été  promus*  par  le  pouvoir  esécutif  an 
grade  de  sous-lieutenant,  ainsi  qu'à  ceux  de 
lieutenant  ou  de  capitaine,  qui  n'y  seront 
point  parvenus  par  rang  d'ancienneté. 

Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au 
Corps-Législatif,  immédiatement  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret ,  tous  les  certifi- 
cats qu'en  vertu  die  l'article  7  du  décret  du 
29  novembre  1791,  ont  du  produire  les  ci- 
toyens qui,  depuis  le  1"  octobre,  ont  été  pro- 
mus au  grade  de  sous-lieutenant  ;  il  adressera 
de  même,  dans  les  huit  premiers  jouYs  de 
chaque  mois,  à  l' Assemblée  nationale,  les 
certificats  qu'auront  produit  les  citoyens  Oui 
aHfQût  été,  pendant  te  mois  précédent,  éle- 
vés au  grade  de  sous*Ileutenans* 

9«  L'année  ne  devant  être  composée  qitc 
d'officiers  et  de  soldats ,  il  ne  sera  admis  à  la 
suite  des  régimens  aucun  citoyen  qui  jie  soit 
compris  dans  Tune  on  l'autre  de  ces  deux 
classes  de  militaires  ;  et  nul  ne  pourra  porter 
l'un  des  uniformes  des  régimens  de  l'armée , 
s'il  n'y  est*  employé  en  Tune  ou  l'autre  des- 
dites qualités. 

te.  6ont  exceptés  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  les  remplacemens  à  faire  dans  le 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie. 
*       -■  ■     -*- 

» 

10=1 5  avril  179s. —  ÏWcret  relilîf  «u»  com- 
m  {mites  ordonnaffears  del  guérreé.  (L.  8, 4 1 8; 
B.  ai%  igo.) 

Art.  x*'.  Le  R6i  nommera,  parmi  les  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres  ,.  ceux. 


emploierait 

des'  commissaires  des  guerres  plus  anciens 
que  le  commissaire  ordonnateur  en  chef ,  ils 
lui  seront  subordonne»  tant  qu'ils  y  seront 

employés.  *    .  , 

a.  Les  commissaires  ordonnateurs  charges 
en  chef  des  deuils  de  l'administration  de  1  ar- 
mée en  campagne  ne  recevront  d'autre  trai- 
tement extraordinaire  que  celui  q'ui  se  trouve 
leur  être  fixé ,  relativement  à  leur  rang  dans 
l'armée,  par  \e  décret  des  17  et  17  février 
dçrniers,  concernant  le  traitement  de  l'armée 
en  campagne;  mais  il  leur  sera  tenu  compte, 
sur  les  dépenses  extraprdinaires  delà  guerre, 
des  frais  de  leurs  bureaux ,  d'après  les  états 


ouït  M*  cenmeats  ne  anime  ei  ae  service     —  • ,.: — -  - ~—  -r~  •      «  oiiVSimJ.  tu 

dans  la  garde  nationale  exigés  par  les  art*,     f******^* Z^hVwl* 
des  5 ,  6  et  7  du  décret  du  39  novembre     joindront  toutes  les  pièces  a  l  appui» 


1791. 


io4 

xo  =  i5  ATBtt  I7Q».  —  Décret  relatif  aux  assi- 
gnais de  vingtrÇinq  livret.  (L.  8,  {ao;  Q.  si , 
18S) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  assignats  et  monnaies 
sur  des  inconvénient  qui  pourraient  résulter 

«.  ■•         •.• J-.  jî t  j—  »  rx..~^_  j^_ 


ASSStfBli*  LiGIS£ATITt«  —  io  Avait  179*, 

venu.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra 
ces  pièces  au  tribunal  de  cassation,  an  pins 
tara  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  ré» 
ception. 

3.  Il  éh  sera  de  même  pour  les  demandes 
en  cassation  des  jugemens  qui  seront  rendus 
par  les.  tribunaux  de  district,  dans  les  cas  où 
ils  jugent  suivant  les  anciennes  formes  :  les 
commissaires  du  Roi  seront  tenus,  en  ce  cas, 
de  dresser  (1)  lès  expéditions  des  procédures 
criminelles  cjui  auront  été  envoyées  des  tri- 
bunaux de  première  instanœ,  sans  que  les 
greffiers  des  tribunaux  d'appel  puissent  faw 
de  secondes  expéditions  à  (occasion  des  de- 
mandes en  cassation. 

4.  Les  requêtes  en  cassation  courront  être 
signées  par  lé  conseil  de  l'accusé,  s'il  ne  sut 
signer;  et  à  défaut  de*consefl,  en  ce  cas,  k 

Keffier  attestera  au  bas  de  la  requête  que 
iccusé  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

5.  La  section  de  cassation  statuera  mrte 
requêtes  en  cassation  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, et  prononcera  de  suite  la  cassaboo, 
s'il  y  a  lieu,  des  procédures  et  jugement,** 
qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  pour 
admettre  les  requêtes. 

6.  Le  décret  du  27  novembres"  dècet> 
bre  1790  sur  l'institution  du  tribunal  de  cas» 
cassion,  et  le  décret  et  l'instruction  sur » 
jurés ,  seront ,  au  surplus ,  exécutés  en  ce  <p 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

7.  Les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  <1« 
cassation,  lorsqu'ils  rejetteront  lesreqo^ 
en  cassation  en  matière  criminelle,  sero» 
délivrés  dans  les  trois  jours  au  4»mnussare 
du  Roi,  par  simple  extrait  siçné  du  grefl^î 
et  sur  papier  libre  :  cet  extrait  sera  adresse 
au  ministre  de  la  justice,  qui  l'enverra»** 
tôt  au  commissaire  du  Hoi  nrès  le  tnJM"» 
criminel,  chargé  de  faire  exécuter  lesjuge- 
mens  de  condamnation. 

8.  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  dé- 
livrera, sans  frais  et  sur  papier  libre,  au  com- 
missaire du  Roi  du  tribunal  de  cassation, 
tous  les  jugemens  rendus  sur  ses  rcquia- 
toires,  ou  dont  il'  est  chargé  de  poursuivre 
l'exécution. 

9.  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cas- 
sation, pour  concierge,  Jeu,  lumière  et  au- 
tres, sont  fixés  à  cinq#le  livres  annuel- 
lement •  . 

xo.  Les  huit  huissiers  du  tribunal  de  c* 
sation  auront  chacun  quinze  cents  liTre* 
traitement.      •  ff    Jtt 

xi.  Il  sera  payé  cette  année  *u  Kpcfl,"mij 
même  tribunal ,  pour  indemnité  des  cosun» 
qu'il  a  du  employer,  le  double  de  son  *•»" 
ment  fixe. 

xa.  Les  six  xoncierges  des  tribun»*  ** 


vrier  dernier,  relatif  à  la  gravure  des  carac- 
tères pour  l'impression  de  l'assignat  de  vingt- 
cioq  livres,  il  sera  retranché  ces  mots  :  gravit 
par  Mufïrmin  Didot. 

-■-: » 

10  (7  et)  =  1 5  Avril  179a.  —Décret  relatif  «a 
jugement  des  procédure!  criminelles  portées 
«a  tribunal  de  cassation.  (L.  8 ,  {ai  ;  B.  ai , 
871  Mon.  des  8  et  ix  atril  1792.) 

Foy.  lois  da  a7  hovxiisre'=  1er  dsc»*- 
>Rk  179»;  da  28  juih=6  juillet  179a  ;  da 
X7  =19  août  179a. 

l'Assemblée  nationale,  considérant  que 
rien  n'est  plus  pressant  que  d'assurer  le  cours 
de  la  justice;  que  le  jugement  des  procédures 
criminelles  portées  au  tribunal  de  cassation 
y  resté  suspendu ,  patce  que  les  accusés  ne  les 
poursuivent  pas*  et  que  la  loi  n'a  pas  prévu 
ce  cas  ;  que  ies  avances  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  pour  l'expédition  des 
actes  de  ces  procédures ,  présentent  un  autre 
obstacle  ;  qu  il  n'a  pas  été  pourvu  aux  frais  de 
bureau  du  tribunal  de  cassation,  et  au  irai- 
tement  des  diftërens  officiers  ministériels  et 
concierges  ;  .qu'il  est  important  néanmoins 
que  le  service  n'éprouve  ^aucune  interrup- 
tion ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  : 

Art  x't.  Tous  actes  de  procédures  crimi- 
nelles ,  de  quelque  nature  qu'As  soient ,  et 
tous  jugemens  et  ordonnances  dans  les  pro- 
cès criminels,  seront  faits  et  expédiés  sur  pa- 
pier libre ,  et  l'enregistrement ,  dans  le  cas 
où  il  y  aura  lieu  à  la  formalité,  en  sera  tait 
sans  frais.  ' 

a.  Lorsqu'un  accusé  condatané  par  le  tri- 
bunal- criminel  aura  déclaré ,  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi,  qu'il  entend  se  pourvoir 
en  cassation ,  il  sera  tenu  de  remettre  sa  re- 
quête en  la  forme  indiquée  par  la  loi  et  par 
1  instruction  sur  les  jurés ,  dans-  le  délai  de 
huit  jours. 

Le  commissaire  du  Roi ,  aussitôt  qu'il  aura 
reçu  cette  requête,  l'adressera  au  ministre  de 
la  justice;  il  lui  enverra  en  même  temps  une 
copie  du  jugement,  en  panier  libçe,  signée 
du  greffier  du  tribunal  criminel ,  et  les  procé- 
dures sur  lesquelles  ce  jugement  sera  iriter- 


(1)  Foy*  loi  du  a8  juins?  6  juillet  179a. 
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Il  =  i3  Avait  179a.  —  Décret  qui  Annale  l'ar- 
rêté du  département  de  la  Haute-Loire*,  re- 
latif à  l'élection  de  la  municipalité  de  Cra» 
pone.  (fi*.  21 ,  196.) 


mhiels  provisoires  de  'Paris  auront  chacun 
pour  traitement  huit  cents  livres  par  an. 

z  3.  Les  traitemens  et  frais  de  service  ci- 
dessus  décrétés  auront  lieu  du  jour  de  l'ins- 
tallation des  tribunaux. 


lo=r  i3  ATHix.  1792.  —  Acte  d'accusation  con- 
tre les  sieurs  Bord,  Bardou  ,  Charaix,  Dereli, 
Sertière,  Caslellane  et  Jourdan-Combetle.(L. 
8,  4n;  B.  21,  184.) 


10  Avait  1792.  —  Décret  qui  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  la  pétition  du  sieur  Beauchêne 
contre  le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Force.  (B. 
ai,  i83.)  

10  Avait  179a.  —Décret  relatif  a  la  sanction 
du  décret  du  i3  mars,  relatif  aux  troubles 
d'Arles.  (B.  ai,  190.) 


1 1  =  i5  Avait  179a.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment de  la  contribution  patriotique.  (L,  8,  43a; 
B.  ai,  198.) 

L'Assemblée  nationale  4  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  considérant  qu'il  im- 
porte de  prendre,  sans  aucun  retard,  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
de  la  contribution  patriotique  des  Français 
qui  ont  des  créances  sur  l'Etat,  et  de  ceux  qui 
jouissent  des  pensions  ou  traitemens  quelcon- 
ques ,  et  que  tous  les  délais  accordes  pour  ce 
paiement  sont  expirés,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  défrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera 
fait,  soit  au  Trésor  public,  soit  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,  soit  par  les  payeurs  des 
rentes  siu*  l'Etat,  receveurs  de  districts  et 
autres  trésoriers,  aux  Français  ayant  traite- 
ment ,  pension  ou  créance  sur  la  nation ,  au- 
cun paiement  qu'après  qu'ils  auront  justiûé , 
par  quittance  en  bonne  forme,  qu'ils  ont 
payé  la  totalité  de  leur  contribution  patrio- 
tique, ou  qu'en  rapportant  la  preuve  qu'ils 
n'y  sont  pas  sujets.  ' 

'1.  Les  parties  prenantes  qui  n'auront  pas 
acquitté  la  totalité  de  leur  contribution  pa- 
triotique pourront  en  offrir  la  compensation 
jusqu  à  due  concurrence  avec  ce  qu'elles  au- 
ront à  recevoir  ;  et,  dans  ce  cas,  lesdites  par- 
ties prenantes  ou  leurs  fondés  de  procura- 
tion rapporteront  les  bordereaux*  certifiés 
par  les  directoires  de  district ,  de  ce  qu'elles 
devront  pour  leur  contribution  patriotique. 


11  =  i5  Avait  179a. —  Décret  relatif  an  paie- 
ment des  travaux  faits  pour  la  clôture  de  Pa- 
ris. (L.  8,417  ;B.  ai,  198.) 


Il  =  i5  avril  1792. . —  Décret  qui  autorise  le 
sieur  Deslimanville  à  retourner  à  Pondichéry. 
(Bai,  197)  '  * 

11  Avait  1792,  Voy.  a  Avait  179a.  — Invalides 
de  la  marine.  Voy.  }  "avril  179a.  —  Sieur 
Pottin  de  Vauvineux.  Voy.  4  Avait  179a.— 
Secours  à  dit-ers  incendiés  ;  Sommes  dues 
par  les  communautés.  Voy.  8  Avait  179a.  — 
Pyramide  pour  le  sieur  Simonneau.  Voy%  8 
aybil  179a. 

12  =  20 'avril  179a.  -*•' Décret  relatif  à  l'éta- 
blissement d'une  garde  près  de  la  cour  natio- 
nale d'Orléans.  (L.'  8,  445  ;  B.  ai,  aoa.) 


m 

ia  Avait  1792.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  lien 
à  accusation  contre  les  sieurs  Plombai  atné  et 
Charrier.  (L.  8,  4»°  S  B.  ai,  201.) 

iaa=i5  Avait  179a.  —  Décret  qui  autorise  le 
sieur  Guy-Lacroix,  renvoyé  arbitrairement  de 
son  régiment,  à  y  rentrer.  (B.  ai,  aoo.) 

•  -  ■         '.    ■ 

13=  1 5  Avait  1792.  —Décret  relatif  à  la  li- 
quidation des  procureurs  de  la  ci-devant  sé- 

•  néchaussée  de  Jtt>aujolaia.  (B.  ai,  aoi.) 


1 3  avril  1792. —Décret  concernant  l'élection 
des  officiers  municipaux  aux  places  de  maire. 
(B.  ai,  ao5.) 

L'Assemblée ,  considérant  que  l'art.  43  de 
la  loi  sur  la  formation  dus  municipalités , 
permettant  de  réélire  pour  deux. ans  celui 
qui  a  déjà  rempli  les  fonctipns  de  maire  pen- 
dant deux  années,  permet,  à  plus  forte  raison, 
de  nommer  maire  le  citoyen  qui  a  pendant 
deux  ans  exercé  les  fonctions  municipales , 
passe  à  l'ordre  du  jour. 


x3=  14  Avait  179a.  — Décret  relatif  aux 
moyens  de  faciliter  la  libre  circulation  dea 
grains  dans  les  départemens  rnerains  de  la 
Loire.  (L.  8,  4'6~i  B.  *i,  ao4) 


l3  Avait  1792.  —Décret  qui  ordonne  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  "rendre  compte  dea 
movens  qu'il  a  pris  pour  assurer  }es  subsis- 
tances de  Nantes.  (B.  ai,  ao3.) 


i3  avril  179a.  —  Décret  relatif  an  paiement 
des  dépenses  pour  les  réjouissances  ordonnées 
a  l'occa»ion  de  la  constitution.  (B..21,  ao3.) 


i3  Avait  179a.  —  Décret  relatif  à  la  ««mise  de 
la  clef  du  portefeuille  de  M.  Dclemrt.  (B.ai, 

ao5.) 
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|3  Avais.  179».  —  ^Aeeusallon  contre  Bord, 
Bàrdon,  ete.  Voy.  10  Avait.  179*.— Crapnne. 
foy.  11  atbil  1791.  ■*-  Gendarmerie  natio- 
nale; Perruquiers.  Voy.  7  àyml  179a. 
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179a.—  Décret  contenant  U  déclaration  de» 
motif*  qui  déterminent  les  ré»ofution«  de  U 
France  ,  cl  l'exposition  des  principes  qui  diri- 

feront  \\  conduite  flans  l'exercice  du  droit  de 
a  guerre.  (L.  8,  438  ;  B.  al,  ao6  ;  Mon.  dn  i5 
arril  179a.) 

• 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'un  projet  de  déclaration 
solennelle  de  la  nation  française,  qui  loi  a 
été  présenté  par  l'un  de  ses  membres  ;  con- 
sidérant qu'elle  ne  saurait  trop  tôt  manifes- 
ter les  sentimens  qu'elle» exprime,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Déclaration  de  l'Assemblée  nationale. 

A  l'instanton,  pour  la  première  fois  depuis 
le  jour  de  sa  liberté,  le  peuple  français  peut 
se  voir  réduit  à  la  nécessité  d'exercer  le  droit, 
terrible  de  la  guerre,  ses  représen tans  doi- 
vent à  l'Europe,  à  l'humanité  entière,  le 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  ré- 
solutions de  la  France,  l'exposition  des  prin- 
cipes qui  dirigeront  sa  conduite. 

«  La  nation  fronçait*  renonce  à  èntrepren» 
«  dre  aucune  guerre  dan*  ta  vue  de  faire  des 
•  conquêtes,  et  n'emploiera  jamais  $et  forces 
«  contre  là  liberté  d'aucun  peuple,  »  Tel  est 
le  texte  de  la  constitution,  tel  est  4e  vœu  sa- 
cré par  lequel  nous  avons  lié  notre  bonheur 
tu  bonheur  de  tous  les  peuples,  et  nous  y 
serons  fidèles. 

Mais  qui  pourrait  regarder  encore  comme 
un  territoire  ami  celui  où  il  existe  une  ar- 
mée qui  n'attend^  pour  attaquer,  que  l'espé- 
rance du  succès!  Et  n'est-ce  donc  pas  nous 
avoir  déchiré  la  guerre,  que  de  prêter  volon- 
tairement ses  places ,  non-seulement  à  des 
ennemis  qui  nous  l'ont  déclarée,  mais  à  des 
conspirateurs  qui  l'ont  commencée  depuis 
long-temps?  Tout  Impose  donc  aux  pouvoirs 
établis  par  la  constitution  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  sûreté,  la  loi  impérieuse 
d'employer  la  force  contre  les  rebelles  qui, 
du  sein  d'une  terre  étrangère,  menacent  de 
déchirer  leur  patrie. 

Les  droits  des  nations  offensées,  la  dignité 
du  peuple  Français  outragée,  l'abus  criminel 
du  nom  du  Roi,  que  des  imposteurs  font  ser- 
vir de  voile  à  leurs  projets  désastreux;  la  dé- 
fiance que  ces  bruits  sinistres  entretiennent 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire;  les  obsta- 
cles que  cette  défiance  oppose  à  l'exécution 
des  lois  et  au  rétablissement  du  crédit  ;  les 
moyens  de  corruption  employés  pour  égarer, 
pour  séduire  les  citoyens;  les  inquiétudes  qui 
agitent  les  habitans  des  frontières;  les  maux 
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auxquels  les  tentatives  les  plus  vaine*,  tes  pins 
promptement  repoussées,  pourraient  les  ex* 
poser;  les  outrages  toujours  impunis  qu'ils 
ont  éprouvés  sur  des  terres  ou  tes  Français 
révoltés  trouvent  un  asile;  la  nécessité  de  ne 
pas  laisser  aux  rebelles  le  temps  d'achever 
leurs  préparatifs,  et  de  susciter  a  leur  patrie 
des  ennemis  plus  dangereux? 

,  Tels  sont  nos  motifs  :  jamais  il  n'en  a  existé 
de  plus  justes  ;  de  plus  pressans  ;  et ,  dans  le 
tableau  que  nous  en  présentons  ici,  nom 
avons  plutôt  atténué  qu'exagéré  nos  injures  : 
nous  n  avons  pas  besoin  de  soulever  l'inilùpa- 
tion  des  citoyens,  pour  enflammer  leur 
courage. 

Cependant,  la  nation  française  ne  cessera 
pas  de  voir,  un  peuple  ami  dans  les  habitua 
des  pays  occupés  par  des  rebelles,  et  goo- 
vernes  par  des  priucês  qui  les  protègent.  Les 
citoyens  paisibles  dont  ses  armées  occuperont 
le  pays  ne  seront  point  des  ennemis  pour 
elle;  ils  ne  seront  pas  même  ses  sujets.  La 
force  publique  dont  elle  deviendra  momen- 
tanément dépositaire  ne  sera  employée  que 
pour  assurer  leur  tranquillité  et  maintenir 
leurs  lois.  Fière  d'avoir  reconquis  les  droits 
de  la  nature,  elle  ne  les  outragera  point  dans 
les  autres  hommes.  Jalouse  de  son  indépen- 
dance, résolue  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines 
Slutôt  que  de  souffrir  qu'on  osât  ou  lui  dicter 
es  lois,  ou  même  garantir  les  siennes,  eue 
ne  portera  point  atteinte  à  l'indépendance 
des  autres  nations.  Ses  soldats  se  conduiront 
sur  un  territoire  étrauger  comme  ils  se  con- 
duiraient sur  le  territoire  français,  s'ils 
étaient  forcés  d'y  combattre;  les  maux  invo- 
lontaires que  ses  troupes  auraient  fait  éprou- 
ver aux  citovens  seront  réparés. 

L'asile  qu  elle  ouvre  aux  étrangers  ne  sera 
poiut  ferme  aux  habitans  des  pays  dont  le> 
princes  l'auront  forcée  à  les  attaquer,  et  ils 
trouveront  dans 'son  sein  un  refuge  assuré, 
Fidèje  aux  engagemens  pris  en  son  nom ,  elle 
sa  hâtera  de  les  remplir  avec  une  généreuse 
exactitude;  mais  aucun  danger  ne  pourra  hù 
faire  oublier  que  le  sol  de  la  France  appar- 
tient tout  entier  à  la  liberté,  et  que  la  loi  de 
l'égalité  y  doit  être  universelle.  Elle  présen- 
tera au  monde  le  spectacle  nouveau  d'une  na- 
tion vraiment  libre,  soumise  aux  règles  de  la 
justice  au  milieu  des  orages  de  la  guerre ,  et 
respectant  partout,  en  tout  temps,  à  têtard 
de  tous  les  hommes,  les  droits  qui  sont  le» 
mêmes  pour  tous. 

La  paix,  que  le  mensonge,  l'intrigue  et  la 
trahison  ont  éloigoée,  ne  cessera  point  d'être 
le  premier  de  nos  vœux.  La  -France  prendra 
les  armes  pour  sa  sûreté,  pour  sa  tranquillité 
intérieure;  mais  on  la  verra  les  déposer  avec 

J'oie  le  jour  où  elle  sera  sûre  de  n  avoir  plus 
i  craindre  pour  cette  liberté',  pour  cette  réa- 
lité, devenues  Je  senl  élément  où  les  Français 
puissent  vivre.  Elle  ne  redoute  point  la  guerre. 
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tée  au  Roi  par  une  députatieH  de  vingt-quatre 
membres;  qu'elle  sera  envoyée  aux  quatre- 
vingt-trois  département  du  royaume,  à  tous 
les  régimens  des  troupes  de  ligne,  et  à  tous 
les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires. 


lais  elle  aime  le  paix;  elle  sent  qu'elle  en  a 
esoin ,  et  elle  a  trop  la  conscience  de  «es  for- 
es pour  craindre  de  l'avouer. 

Lorsqu'en  demandant  aux  nations  de  res* 
•ecter  son  repos,  elle  a  pris  l'engagement 
ternel  de  ne  jamais  troubler  le  leur,  <peut- 
tre  aurait-elle  mérité  d'eu  être  «écoutée; 
eut-être  cette  déclaration  solennelle ,  ce  gage 
e  la  tranquillité  et  du  bonheur  des A  peuples 
oisins ,  devaient-ils  Hii  mériter  l'affection  des 
.rinces -qui  les  gouvernent.  Mais  ceux  de  ces 
.rinces  qui»  ont  pu  craindre  que  la  nation 
rançaise  ne  chercha*  £  produire  dans  les  au- 
res  pays  des  agitations  intérieures  appren- 
îront  que  le  droit  cruel  de  représailles,  jus- 
ifié  par  l'usage,  condamné  par  la  nature,  ne 
1  fera  point  recourir  à  ces  moyens  employés 
outre  son  repos;  qu'elle  sera  juste  envers 
eux  mêmes  qui  ne  Font  pas  été  pour  elle  ;  tque 
>a rf  ou t  elle  respectera  la  paix  comme  la  li- 
terie, et  que  les  hommes  qui  croient  pouvoir 
e  dire  encore  les  maîtres  des  autres  nommes 
l'auront  à  craindre  d'elle  que  l'autorité  de 
00  exemple. 

La  nation  française  est  libre ,  et ,  ce  qui  est 
dus  que  d'être  libre,  elle  a  le  sentiment  de 
a  Liberté.  Elle  est  libre;  elle  est  armée;  elle 
1e  peut  être  asservie.  En  vain  compterait-on 
ur  ses  discordes  intestines  :  elle  a  passé  le 
no  ment  dangereux  de  la  réformation  de  ses 
ois  politiques;  et,  trop  sage  pour  devancer  la 
eçon  du  temps,  elle  ne  veut  que  maintenir 
a  constitution  et  la  défendre.  Cette  division 
>ntre  deox  pouvoirs  émanés  de  la  même 
ource,  diriges  vers  le  même  but,  ce  dernier 
*poir  de  nos  ennemis,  s'est  évanoui  à  la  voix 
le  la  patrie  en  danger;  et  le  Roi,  par  la  so- 
ennite  de  ses  démarches,  par  la  franchise  de 
es  mesures ,  montre  à  l'Europe  la  nation  fran- 
çaise forte  de  tous  ses  moyens  de  défense  et  de 
Prospérité.  Résignée  aux  maux  que  les  en- 
îemis  du  genre  humain  réunis  contre  elle 
meuvent  lui  faire  souffrir,  elle  en  triomphera 
>ar  sa  patience  et  par  son  courage  :  victo- 
•ieuse,  elle  ne  voudra  ni  réparation  ni  ven- 
geance. 

Tek  sont  les  sentimens  d'un  peuple  géné- 
•eux ,  dont  ses  représentons  s'houoreut  d'être 
ci  les  interprètes;  tek  sont  les  projets  de  la 
10 u*  elle  politique  qu'il  adopte.  Repousser  la 
brre,  résister  à  l'oppression,  tout  oublier 
orsqn'il  n'auta  plus  rien  à.  redouter,  et  ne 
•lus  voir  que  des  frères  dans  ses  adversaires 
ai  nous,  réconciliés  ou  désarmés  :  voilà  ce  que 
veulent  tous  les  Français,  et  voilà  qu'elle  est 
a  guerre  qu'ils  déclareront  à  leurs  ennemis. 

L'Assemblée  nationale,  après  aj  oir  entendu 
a  lecturcdu  projet  de  déclaration  solennelle 
le  la  nation  française,  qui  lui  a  été  présenté 
»ar  l'un  de  ses  membres,  décrète  qu'elle 
dopte  ladite  déclaration;  ordonne  qu'elle 
era  insérée  dans  son  procès- verbal ,  qu'elle 
imprimée  et  distribuée;  qu'elle  sera  por- 


f.: 


14=  ai  a  van,  179a.  —  D&ret  relatif  4  la 
briralion  de  la  monnaie  promettant  do  métal 
des  cloches.  (L.  8,  460  j  B.  ai,  ao8  i  Mon.  des 
i5  et  16  avril  179a.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  fabrications  des  monnaies  de  bronze  ac- 
tuellement en  activité  ne  peuvent  suflire  aux 
besoins  du  peuple,  et  que  le  moindre  retard 
apporté  aux  mesures  propres  à  'accélérer  .et 
améliorer  lesdites  fabrications  'serait  préju- 
diciable à  la  ebose  publique,  décrète jju  il  y  a 
urgence.  N 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  * 

Art.  Ie*.  Les  procédés  éprouvés  par  les 
commissaires  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies ,  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
bronze  des  cloches,  avec  l'addition  d'un 
sixième  de  cuivre  seulement,  seront  répétés 
en  grand ,  et  il  sera  rédigé  une  instruction 
propre  à  rendre  familière  la  pratique  desdits 
procédés. 

2.  Ce  #avaîl  sera  terminé  sous  la  direction 
de  la  commission  des  monnaies  et  des  com- 
missaires du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, quié'en  sont  occupés  jusqu'à  ce  jour. 

3.  La  fabrication  des  flaons,  selon  les  con- 
ditions décrétées  le'  3  es  6  aoûf  1791 ,  ne 
pourra  être  néanmoins  suspendue  bous  au- 
cun prétexte ,  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  au- 
trement  ordonné. 

4.  Les  directoires  de  département  et  de 
district  seront  tenus  d'employer  tous  leurs 
soins  pour  faire  effectuer  sans  délai  le  trans- 
port des  cloches  et  autres  matières  de  cuivre 
provenant  des  biens  nationaux .  soit  aux  hô-* 
tels  des  monnaies,  soit  aux  ateliers  qui  leur 
seront  indiqués. 

5.  Les  cloches  de  toutes  les  églises  des 
maisons  religieuses,  et  généralement  de 
toutes  celles  qui  n'auront  pas  été  conservées 
comme  paroisses,  succursales  ou  oratoires 
nationaux,  seront,  sans  exception,  descen- 
dues et  portées  aux  ateliers  dé  fabrication 
des  monnaies  de  bronze.    . 

6.  Quant  à  celle  des  églises  paroissiales , 
succursales  ou  oratoires  nationaux,  elles  pour- 
ront être,  rédmjes  par  un  arrêté  des  direc- 
toires de  département,  sur-la  demande  des 
conseils-généraux  des*  communes, 

7.  Il  sera  remis  aux  municipalités,  en 
échange  des  cloches  livrées  en  vertu  du  pré- 
cédent article ,  pareille  sommé  en  poids  d'es- 

Sèce  monnayées,  déduction  faite  des  frais 
'achat  du  cuivre ,  des  frais  de  la  fabrication 
et  monnayage ,  et  des  déchets,  lesquek  seront 
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évalués  à  quatre  douzièmes  du  poids  des  clo- 
ches livrées. 

8.  Lesdites  sommes  seront  employées , 
sous  l'inspection  des  corps  administratifs,  en 
travaux  de  charité  et  autres  objets  4'utilité 
commune. 

9.  Le  ministre  des  contributions  publianes 
>est  autorisé  à  traiter1  avec  ceux  qui ,  dans 
tout  le  royaume,  offriraient  d'entreprendre  la 
fabrication  des  flaons  à  un  prix  convenable. 

xo.  Dans  toutes  les  villes  où  il  se  sera  for- 
me un  atelier  propre  à  fournir  plus  de 
soixante  mille  flaons  par  'semaine ,  il  s£ra 
établi  un  ou  plusieurs  moutons  ou  balancrers, 
pour  leur  faire  subir  le  monnayage  sans  dé- 
placer. • 

1 1.  Le  service  des  moutons  ou  balanciers 
établis  nors  des  hôtels  des  monnaies  se  fera 
sous  la  surveillance  du  commissaire  du  Roi 
4e  l'hôtel  des-  monnaies  de  l'arrondissement , 
et  sous  l'inspection  d'un  contrôleur  monétaire 
ambulant. 

il.  Lesdits  contrôleurs  seront  nommés  par 
les  commissaires  des  monnaies,  et  pourvus 
par  une  commission  du  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

i3.  La  clef  du  monnayage  sera,  déposée 
chaque  jour  au  greffe  de  la  municipalité,  la- 
quelle déléguera  un  commissaire,  %1'effetde 
surveiller  l'usage  que  feront  les  monnayeurs 
des  carrés  à  eux  confiés. 

- 14.  lies  soins  des  contrôleurs,  durant  leurs 
tournées,  seront:  i° de  faire  aux  monnayeurs 
3a  délivrante  des  flaons,  après  avoir  vérifié  s'ils 
sont  à  la  taille  décrétée  et  dans  les  remèdes 
accordés;  a9  de  faire  aux  caisses  qui  leur 
seront  assignées  la  délivrance  des  espèces, 
•après  avqir  vérifié  leur  poids  et  leurs  em- 
preintes. Les  pièces  fendues  ou  endommagées 
seront  mises  au  rebut,  ainsi  que  celles  qui 
•seront  trouvées  faibles  de  poids,  et  l'entre- 
>  preneur  de  la  fabrication  sera  tenu  de  les 
refondre  en  présence  du  commissaire  de  la 
municipalité  auquel  sera  remis  le  procès- 
verbal  de  vérijicalion  dressé  par  lé  contrôleur. 
i5.  En  cas  de  négligence,  les  contrôleurs 
désignés  ci-dessus  pourront  être  destitués  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis  mo- 
tivé des  directoires  de  district 

16.  En  cas  de  fraude  par  eux  faite  ou  au- 
torisée ,  ils  seront  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux par  le  procureur-général-syndic  du 
département 

17.  Les  carrés  seront  foumûs  par  le  gra- 
veur de  l'hôtel  des  monnaies  a e  l'arrondisse- 
ment ,  remis  aux  monnayeurs  par  le  contrô- 
leur monétaire ,  lequel  les  fera  éprouver  en 
sa  présence ,  et  en  présence  du  délégué  de  la 
municipalité. 

18.  Les  contrôleurs  monétaires  recevront 
pour  traitement  trois  deniers  par  marc  des 
espèces  monnayées1  sous  leur  inspection. 


791. 


19.  Les  particuliers  qui  voudront  fabri- 
quer des  flaons  a  leur  profit  seront  adoii 
à  les  faire  monnayer  après  (jue  le  cootr> 
leur  monétaire  en  aura  fut  constater  il 
qualité  par  des  hommes  de  l'art ,  qui  drti* 
ront  de  leur  examen  procès-verbal,  dont  il 
sera  envoyé  copie  à  la  commission  desewJ- 
naies. 

ao.  Lesdits  particuliers  paieront  jw 
droit  de  monnayage ,  en  espèce  de  la  fabri- 
cation ,  quatre  sous  par  marc  Leurs  fh« 
seront  soumis  à  la  vérification  des  roofr 
leurs ,  qui  leur  feront  aussi  la  délimsœ 
des  espèces;  il  en  sera  usé,  pour  leseps 
et  flaons  tebutés ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  i  fa 
ticle  14. 

l{  ==  39  Avait.  1 79  a.  —  Décret  relatif  \  l'a* 
ganisation  delà  gendarmerie  nation^  (L 
8,  &09;  B.  ai,  ai 4;  Mon.  du  i8aniii^' 

Voy.  lois  du  1 6  jawvikb  =  16  »™,Jr,!; 

du  23=17  *um  179a  ;  daa6««=i"/n:" 

ikt  1792.  * 
Titbe  Ier.   Nombre  et   emplacemeri  <te  *"" 

gades. 

L'Assemblée  nationale,  considéra U né- 
cessité de  mettre  sur  pied,  leplwWj" 
ment  possible ,  le  nombre  de  bris»»  _ 
gendarmerie  nationale  nécessaire  pour  as* 
rer  la  tranquillité  publique  ;  d'en  &a  r 
emplacement ,  ainsi  que  les  lieux  de r^ 
dencedes  officiers;  d'en  déterminer  If-/ 
vice  d'une  manière  précise,  et  de  lever  t^ 
tous  les  obstacles  qui  pourraient cnCore  t, 
poser  à  ce  qu'elles  soient  mises  partou U 
une  pleine  et  entière  activité,  decrèteqa  , 
a  urgence.  .  .. 

L'Assemblée  nationale ,  après  m"  * 
crété  l'urgence ,  décrète  définitivemeni  » 
qui  suit  : 

Résidence  des  officiers. 

Art.  i«*.  Outre  les  quinze  «"^.^L. 
brigades  de  gendarmerie  nationale      „ 
tées  le  5  janvier  dernier,  il  en  ,a?.£,j 
quarante  nouvelles  qui  seront  réparties 
les  districts  de  Vaucluse  et  Louve" ,  ^  f 
que  dans  les  départemens  du  Midi,  r   ■ 
augmenter  momentanément  la  fore*  pu  ^ 
en  conséquence  ,Oe  nombre  total  deJ  «^ 
des  sera  porté  à  seixe  cents. 

*.  La  maréchaussée  des  <*****£*. 
tat  et  pays  d'Avignon  demeure  m^ 
rée  dans  la  gendarmerie  n*uona'eVLr 
les  officiers,  sous -officiers,  *&*?+ 
prendre  place  d'après  leurs  grades- 
«ienaeté  de  service;  et  cepen dan n ^  ^ 
çiers  et  sous-officiers  qui,  djJP1*?  notB\^t 
corporation,  pourraient  excéder  le  ^^ 
fixe  par  les  décrets,  seront  ref0""^^ 
à  moitié  de  leur  traitement,  et  «n* 
premières  places  vacantes.  .  j^. 

P  U*  officiel*  et  a»*)**»  "*  m 
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«  çni  refuseraient  de  remplir  les  places 
icantes,  perdront  leur  traitement  de  re- 
nne. 

3.  Les  Tille*  chefs -lieux  de  département 
mt  la  population  n'ex-cédera  pas  trente 
ille  âmes ,  ne  pourront  avoir  plus  de  deux 
-igades  de  gendarmerie  nationale»  et  il 
!  pourra  en  être  placé  qu'une  seule  dans 
Ues  qui,  n'étant  pas  chefs-lieux  de  départe- 
eot  y  d 'excéderaient  pas  cette  population. 
Les  quinze  cent  soixante  brigades  de  gen- 
irmene  nationale  décrétées  le  S  janvier 
rnier,  seront  réparties  entre  tous  les  dé- 
rtemens  dn  royaume,  ainsi  qu'il  suit, 
voir  : 

Ain,  18;  Aisne,  »3;  Allier,  17;  Hautes- 
lp«,i 5,  Basses- Alpes,  19;  Ardèche,  18; 
rdennes,  18;  Arnége,   17;  Aube,  18; 
ude,  19;  Aveyron,  x8  ;Bouches-du-Rhône, 
1;  Calvados,  ai  ;  Cantal,  17 ,  Charente,  16; 
wrente-Inferieure ,    19;  Cher,    19;  Cor- 
« .  i8;  Corse ,  36  ;  Côte-d  Or , ao }  Côtes- 
>-Nord,  18  ;Creuze,  16;  Dordogne,   19; 
°ubs,  i5;  Drôme,  x8;  Eure,  17;  Eure-el- 
>»re»  17;  Finistère,   18;  Gard,  18;  Haute- 
wonne,  ao;  Gers,  x6;  Gironde,  x8;  Hê- 
«lt,ar;  Ilie-et-Vilaine,  18;  Indre,  19;  Indre- 
;Loire,  18  ;  Isère,  19;  Jura ,  13;  Landes  , 
>;  Loir-et-Cher,    1 7  :   Haute-Loire  ,    17, 
are-Inférieure ,  18 ;  Loiret,  ao;  Lot,  18; 
M-et-Garonne ,  18  ;  Lozère ,  17  ;  Maine-et- 
Mre ,  20  ;  Manche ,  r  8  ;  Marne ,  18  ;  Haute- 
ame,  16;  Mayenne,  16  ;  Meurthe,   x8; 
[eu«,  18;  Morbihan,   x6;  Moselle,  18; 
,evre,  18;  Nord,  a8  ;  Oise,  ai  ;  Orne,  17  ; 
tftt  1 28 ;  Pas-de-Calais,  ao  ;  Puy-de-Dôme, 
[î    Hautes-Pyrénées,     i5;    Basses-Pyré- 
*?«  *8;  Pyrénées  -Orientales,  i5;  Haut- 
h«»  16;  Bas-Rhin,  17;  Rhône-et-Loire, 
U  Haute-Saône ,  i5;   Saône-et-Loire ,  19; 
lrthM8;Seine-et-Oise,  36;  Seine-Infé- 
ewe»  ai  ;  Seine-et-Marne,  27;  Deux-Sè- 
^i  16;  Somme,  ai;  Tarn,  16;  Var,  18; 
endée,  18;  Vienne,  18;  Haute-Vienne, 
r>  Vo«ges,  16;  Yonne,  19.  —  Total,  i56o. 
3.  Les  quarante  nouvelles  brigades  créées 
T  le  présent  décret  seront  réparties ,  con- 
cernent à  l'article  1"  ,  de  la  manière  sui- 
vie, savoir  : 

Hautes-Alpes,  1;  Basses- Alpes ,  1;  Ar- 
f"*t  a;  Aveyron,  a;  Arriége,  1  ;  Bouches- 
^Rhône  et  district  de  Vaucluse ,  5  ;  Can- 
'» }  ;  Corrèzc,  1  ;  Dordogne,  1  ;  Drôme  et 
rtr ict  de  Lonvèze,  5  ;  Gard ,  a  ;  Gers ,  ï  ;  Gi- 
^e,  2  ;  Isère,  a  ;  Landes,  a;  Haute-Loire,  a  ; 
*»  1;  Lot-et-Garonne,  1;  Lozère,  x; 
autes-Pyrénées,  x;  Pyrénées-Orientales,  x  ; 
^es-Pyrénées ,  a;  Tarn,  x;  Var,  x. — 
oial,4o. 

6.  L'emplacement  de  chaque  brigade  de 
■ndarmene  nationale  demeurera  définitive- 
ieat  fixi  conlonnémem  aux  tableaux  ci* 


joints.  Ces  tableaux  contiendront  aussi  les 
lieux  dé  résidence  des  officiers  de  chaque, 
grade. 

7.  Le  directoire  du  département  de  Corse 
sera  tenu  d'adresser,  dans  le  mois  de  la 

Subltcation  du  présent  décret,  le  tableau 
e  l'établissement  provisoire  des  trente-six. 
brigades  (fui  lui  ont  été  affectées;  les  empla- 
cemens  des  brigades ,  non  plus  que  les  lieux, 
de  résidence  des  officiers,  ne  deviendront: 
définitifs  que  d'après  un.  décret  du  Corps-. 
Législatif. 

8.  "La  quinzième  brigade  du  département: 
des  Hautes-Pyrénées  alternera,  de  six  en  six. 
mois,  entre  Tarbes  et  Bagnères ,  de  manière 

3ue,  depuis  le  i*r  mai  jusqu'au  1"  novembre- 
e  chaque  .année ,  cette  dernière  ville  ait  * 
ainsi  que  la  première,  deux  brigades  de  gen- 
darmerie nationale. 

9.  Dans  le  département  du  Cantal ,  où  il  y* 
a  alternat  pour  le  chef-lieu  de  département , 
cet  alternat  existera  aussi  pour  une  des  bri- 
gades de  gendarmerie  nationale,  qui  serai 
placée  dans  le  chef-lieu  actuel  du  départe- 
ment ,  ainsi  que  pour  le'maréchal-des-logis 
et  les  officiers  attachés  à  cette  résidence  et  à 
celle  de  Saint-Flour. 

10.  Les  directoires  des  départemens  des 
Bouches -du -Rhône  et  de  la  Drôme   feront 
passer  au  ministre  de  la  guerre,  dans  la  quin- 
zaine de  la  publication  du  présent  décret, 
les  tableaux  des  emplacemens  qu'ils  croiront, 
les  plus  convenables  de  fixer  aux  brigades, 
d'augmentation  qui  leur  seront  accordées  par 
l'article  5  ci-dessus  :  le  ministre'  fera  passer 
ces  tableaux,  avec  s&  observations,  au  Corps* 
Législatif,  qui  fixera  définitivement  les  lieux, 
de  résidence  de  ces  brigades,  ainsi  que  de 
celle  des  officiers. 

1  x.  Les  lieux  où  il  se  trouve  une  adminis- 
tration ou  un  tribunal  de  district  seulement, 
ne  pourront  prétendre  à  la  résidence  défini- 
tive d'une  brigade  de  gendarmerie  nationale 
qui  leur  avait  été  provisoirement  accordée 
par  le  décret  du  5  janvier  dernier  (  art.  3  ), 
a  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  à  plus  de  deux 
lieues  des  brigades  voisines  ;  en  conséquence, 
les  remplacemens  des  brigades  resteront  défi- 
nitivement fixés  Conformément  au  tableau  gé- 
néral annexé  au  présent  décret. 

ia.  Lorsque  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
blique l'exigeront ,  les  directoires  de  dépar- 
tement pourront  requérir  qu'il  soit  formé 
momentanément  de  nouvelles  brigades  com- 
posées de  détachemens  des  brigades  voisines  ; 
ils  pourront  aussi  requérir  la  réunion  de  plu- 
sieurs brigades  et  détachemens;  mais,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  si  les  déplacemens  durent 

5 lus  de  trois  jours,  ils  seront  tenus  d'en  ren- 
re  compte  au  Corps-Législatif  et  au  pouvoir 
exécutif,  et  de  huitaine  en  huitaine,  jusqu'à 
ce  que  les  brigades  soient  rentrées  dans  leurs 
résidences  respectives. 
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i3.  Les  colonels  résideront  dans  retendue 
de  leur  inspection;  les  résidences  des  lieute- 
nant -  colonels  demeureront  fixées  dans  les 
lieux  ou  celles  des  colonels  ont  été  arrêtées 
d'après  l'article  6  du  décret  du  a*  juin  1791* 
le  tout  conformément  aux  tableaux, 'annexés 
au. présent  décret. 

14.  Le  plus  ancien  capitaine  du  départe* 
ment  résidera  toujours*  dans  le  chef-lieu  avec 
un  lieutenant  et  Un  maréehal-des-logis  de  sa 
compagnie,  à  la  réserve  de  l'exception  portée 
aux  tableaux  pour  le  département  des  Ar- 
dennes  :  les  autres  officiers  et  maréchaux* 
des-logis  seront  distribués  de  manière  qu'ils 
ne  se  trouvent  point  ensemble  dans  les  mêmes 
résidences,  mais  qu'ils  soient  places  en  raison 
de  leurs  grades,  dans  les  résidences  les  plus 
importantes  du  département ,  et  de  mauière 
à  pouvoir  en  surveiller  toujtes  les  parties. 

i5.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication 
du  présent  décret,  il  sera  passé,  par  lieute- 
nance ,  une  revue  générale  de  tous  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  de  la  gen- 
darmerie nationale,  .en  présence  de  deux 
officiers  municipaux  de  la  ville  où  se  passera 
cnacuue  de  ces  revues  ;  tous  seront  obligés  de 
signer  avec  les  officiers  municipaux  et  les 
commissaires  'des  guerres.  Ceux  qui  se  trou- 
veront aftsens  de  leur  poste,  sans  congé,  lors 
de  cette  revue,  seront  destitués  de  leur  em- 
ploi par  le  fait  même  de  leur  absence,  à  moins 
<fe  causes  légitimes ,  dont  il  serait  référé  au 
Corps -Législatif  dans  les  quinze  premiers 
jours  qui  suivront  la  revue, 

Titbb  H.  Composition  et  avancement. 

Art  i".  A.  compter  du  i*r  juillet  prochain, 
le'  nombre  des  colonels  affectés  aux  vingt- 
huit  premières  divisions  de  gendarmerie  na- 
tionale  demeureradéfinitivement  fixé  à  huit, 
et  celui  des  lieutenans-colonels  à  vingt-huit. 

a.  Les  colonels  auront  le  titre  et  feront  les 
fonctions  d'inspecteurs  de  la  gendarmerie  na- 
tionale dans  les  divisions  auxquelles  ils  seront 
attachés,  suivant  le  tableau  des  inspections 
joint  au  présent  décret 

3.  Chacun  des  lieutenans-colonels  sera  at- 
taché à  une  division  de  gendarmerie  natio- 
nale, et  y  fera  le  même  service  que  celui 
attribué  ci-devant  aux  colonels. 

4.  L'inspection  de  la  gendarmerie  .nationale 
en  Corse  sera  faite  par  un  des  officiers  géné- 
raux commandant  les  troupes  de  ligne  dans 
cette  division ,  à  qui  le  Roi  en  donnera  cha- 
que année  la  commission  ;  en  conséquence,  il 
n'y  aura  plus  qu'un  seul*  officier  supérieur, 
lieutenant-colonel ,  dans  ce  département. 

5.  Tous  les  colonels  et  lieutenans-colonels 
de  la  gendarmerie  nationale  remettront  l'état 
de  leurs  services  au  directoire  du  départe- 
ment de  leur  résidence,  qui  les  adressera  au 
ministre  de  U  guerre  avec  set  observations. 


D'après  ces  observations,  le  ministre  ace»- 
dera  la  retraite  aux  colonels  et  lieolesan- 
colonels  excédant  le  nombre  ci -dessus  dit, 
sans  égard  à  leur  ancienneté. 

6.' Ceux  desdits  colonels  et  lieuteoanH*- 
lonels  oui  ne  seront  pas  conservés,  tes  pre- 
miers dans  les  places  d'inspecteurs,  les  se- 
conds dans  celles  de  lieutenans-cokmeb  de 
division,  recevront  leur  retraite  conformé- 
ment à  l'article  ci-dessus  et  au  décret  do* 
août  1700  sur  les  pensions;  mais  elles» 
pourront  être ,  quelles  que  soient  leurs  aiwe 
de  service,  au-dessous  de  la  moitié  daip- 
pointemens  dont  ils  jouissent  en  ce  moment; 
tes  uns  et 'les  autres  ne  pourront  être  rs* 
placés. 

7.  Les  deux  compagnies  de  gendarawK 
nationale  servant  près  le  Coru-LégislitiM1 
haute-cour  nationale  et  le  triminil  défla- 
tion, ne  seront  plus  sous  les  ordres  imnéiaf 
du  commandant  de  la  première  division  « 
gendarmerie  nationale,  mais  seulement**" 
ceux-  de'son  chef  particulier  ;  nè^ann«*  eiw 
seront  soumises  à  l'inspection  générale  du 
colonel-inspecteur  de  cette  division. 

8.  Les  deux  compguiesserfintprèw 

tribunaux  et  des  prisous  de  Paris  reste*» 
sous  le  commandement  immédiat  du  ^te- 
nant colonel  chef  de  la  première  dififlM.* 
seront  soumises  à  la  même  inspection.  . 
^  9.  Les  vingt-neuvième  et  trentième** 
sions  de  gendarmerie  nationale,  créées  p* 
la  loi  du  «4  août  1791,  n'éprouveront  s*8" 
changement  dans  leur  corapositoia,  et  ne?3 
point  comprises  dans  les  dispositions  des  r 
ticles  9 ,  3 ,  5  et  6  du  présent  titre.      . 

10.  La  maréchaussée  ayant  été  sopp»* 
par  le  décret  du  16  janvier  =i<>  «** 
»79l  t  et  un  nouveau  corps  créé  sous '«°f 
de  gendarmerie  nationale,  le  mode da** 
ment  décrété  le  1"  décembre  dernier.  * 
interprétation  du  même  décret  du  16  J* 
vier  =  16  février  i79r,  n'aura  lieu  q^r 
les  officiers  faisant  partie  de  U  f"* 
formation;  ceux  qui  seront  nommés  |»r 
suite  en  remplacement  ne  prendront  ri 
dans  la  gendarmerie  que  du  jour  de  y 
nomination  dans  ce  corps,  et,  «  F51' 
sont  nommes  en  même  temps ,  ils  pre»^ 
rang  entre  eux   d'après  leur  ancienneté 
leur  grade  antérieur,  dans  quelque  «■ 
qu'ils  aient  servi.  .  ^ 

ir.  L'ancienneté  de  service,  n'»nî  m^ 
grade ,  devant  servir  à  fixer  les  ra»P 
officiers  entre  eux,  d'après  l'esprit  du  **V 
du  i«  décembre  dernier,  celle  descom^ 
sions,  brevets  ou  rangs  dont  chacun  aura 
pourvu ,  ne  sera  comptée  que  d'après  le  w, r 
de  leur  service,  soit  dans  les  troupes  de  i^ 
soit  dans  les  grenadiers  royaui,  les  re# 
provinciaux  ou  les  bataillons  de  S*1^?'^ 
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1.  En  conséquence,  les  officiers  *»£ 
ice,  ceux  à  la  suite,  èm^f** 
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trouvent  qu'Ai  ont  fait  chaque  année  un  ser> 
ice  effectif  de  trois  mois,  au  moins;  les  lieu- 
enans  des  maréchaux,  de  France,  et  tous 
uires  non  désignés  dans  l'article  précédent, 
|ui  ne  faisaient  point  un  service  actif,  ne 
«ouïront  se  prévaloir  de  l'ancienneté  de  leurs 
ommissions ,  rangs  ou  brevets ,  mais  seule- 
dent  de  leur  temps  d'activité  dans  chaque 
rade,  à  la  réserve  néanmoins  .des  offu-içrs 
lui ,  ayant  été  réformés,  auraient  obtenu  leur 
eplacement  dans  les  dix  premières  années 
le  leur  réforme,  ou  dont  les  dix  années  ne 
eraient  pas  encore  révolues. 

1 3.  Tout  officier  ayant  servi  dans  un  grade 
nférieur  à  celui  dont  il  avait  en  même  temps 
i  brevet  et  le  rang,  ne  comptera  pour  son 
vancement  que  du  grade  dans  lequel  il  aura 
té  réellement  employé. 

Sont  exceptés  ceux  des  lieutenans  ayant 
revêt  de  capitaine  qui  ont  servi  pendant 
uinze  ans  en  qualité  d'officiers;  ceux-ci 
•rendront  rang  de  la  date  de  la  commission 
e  capitaine  qu'ils  auront  obtenue  après 
uinze  années  révolues  de  service  d'officiers, 
ont  aucune  cependant  ne  pourra  leur  être 
omptée  que  comme  lieutenant,  sans  enten- 
re  rien  changer  aux  dispositions  des  articles 
1  et  1  ici-dessus. 

14.  Les  gendarmes  prendront  rang  entre 
ux  dans  l'état  de  leur  compagnie,  d'après 
ancienneté  de  service  effectif  de  chacun 
'eux  ,  dans  quelque  arme  que  Ce  soit  qu'ils 
ient  servi. 

Titbs  III.  Forma  lion. 

Art.  i**.  La  liste  des  candidats  que  les  di- 
ecloires  de  département  étaient  tenus  de 
om poser  librement  (  articles  a  et  8  du  ti- 
re II  du  décret  du  16  janvier  ==  16  février 
79x  )  pour  être  remise  aux  colonels,  ils  la 
»ront  ae  tous  les  sujets,  sans  distinction,  qui 
e  seront  présentés  pour  être  inscrits,  pourvu 
u'ils  aient  les  qualités  requises  par  la  loi; 
lais  dorénavant  ces  listes  ne  seront  plus  pré- 
entées aux  colonels ,  mais  elles  seront  ren- 
ues publiques  par  la  voie  de  l'impression  et 
e  l'affiche,  avec  la  désignation  du  domicile* 
es  sujets  inscrits  et  de  leurs  services.  Les 
irectoires  de  district  seront  tenus,  dans  la 
uiozaine  du  jour  de  l'envoi  qui  leur  sera  fait 
e  ces  listes  par  les  directoires  de  départe- 
>ent ,  de  faire  leurs'  observations  par  écrit 
ir  chacun  des  sujets  de  leur1  district  qui  y  . 
eront  compris,  sans  pouvoir  en  exclure  au» 
un  :  d'après  ces  observations  et  celles  que 
ourront  faire  les  officiers  de  la  gendarmerie 
ationale,  à  qui  la  communication  des  listes 
e  pourra  être  refusée,  les  directoires  du  dé- 
artement  nommeront ,  et  ils  donneront  sur- 
«-chanip  avis  de  leur  nomination  au  minis- 
re  de  la  guerre. 

a.  Si  les  maréchaux-des-logis  ayant  deux  ana 
le  aerriee  en  cette  qualité ,  parmi  lesquels 


doit  être  choisie  (articles  S  et  7  du  titre  II 

du  décret  du  i&  janviers»  16  février  1791) 
la  moitié  des  lieutenans,  ae  se  trouvaient  pas 
au  nombre  de  deux  au  moins  dans  chaque 
compagnie,  le  choix  des  lieutenans  pourra 
mdineremment  tomber  sur  l'un  des  deux  plus 
anciens  maréchaux-des-logis  de  la  compagnie, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  ancienneté  de 
service  dans  ce  grade  :  ils  concourront  alors, 
pour  être  faits  lieutenans,  avec  les  autres  ma- 
rpchaux-des-logis,  comme  s'ils  avaient  deux 
ans  dé  service  en  cette  qualité. 

3.  Dans  le  cas  où  une,  deux,  ou,  même  les 
trois  places  de  lieutenans,  seraient  vacantes 
daps  une  compagnie,  -au  moment  où  il  s'agi- 
rait (art  7  du  titre  II  du  décret  du  16  jan- 
vier =  x6  février  1791)  de  nommer  un  ma- 
réchal-des-logis,  le  capitaine  de  la  compagnie 
sera  appelé  à  remplacer  un  des  lieutenans; 
et  les  officiers  les  plus  voisins ,  dans  la  même 
division ,  remplaceront  les  autres. 

4.  S'il  ne  se  trouvait  pas  trois  maréchaux- 
des-logis  dans  une  compagnie,  pour  nommer 
ensemble  un  brigadier  destiné  (article  4  du 
titre  II  du  décret  du  16  janviers:  16  fé- 
vrier 1791)  à  être  placé  sur  la  liste  de  six 
brigadiers  à  présenter,  les  maréchaux-des- 
logis  les  plus  voisins  de  la  même  division  se- 
ront appelés  pour  concourir  à  ce  choix. 

5.  Pour  hâter  l'organisation  définitive  de 
la  gendarmerie,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  nominations  de  tous  les  maré- 
chaux-des-logis,  brigadiers  et  gendarmes  y 
faites  jusqu'au  4  avril  179a  inclusivement, 
par  les  directoires  de  département,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  le  nombre  qui  leur 
aura  été  ou  qui  leur  sera  fixé,  conformément 
aux  articles  5  et  6  du  décret  du  5  =  8  janvier 
dernier,  sont  confirmées.  Ces  sous-officiers 
et  gendarmes  seront  mis  sur-le-champ  en  ac- 
tivité, et  il  leur  sera  délivré  des  commissions 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  l'envoi  puisse  en  être  re- 
tardé. En  conséquence,  l'Assemblée  natio- 
nale déroge  à  l'article  7  du  même  décret  du 

5  =  8  janvier,  et  à  tous  autres  qui  seraient 
contraires  au  présent  article. 

6.  Si  le  nombre  de  nominations  faites  par 
un  directoire  de  département  excédait  celles 
qui  leur  seront  fixées  d'après  les  articles  5  et 

6  ci-dessus  cités  du  décret  du  5  =  8  janvier , 
les  dernières  nominations  excédant  le  nombre 
fixé  seront  regardées  comme  non  avenues. 

7.  Les  directoires  de  département,  pour 
toutes  les  nouvelles  nominations  qu'ils  pour- 
raient avoir  à  faire,  afin  de  compléter  fa  pre- 
mière formation  des  brigades  qui  leur  seront 
affectées  par  te  présent  décret ,  se  conforme- 
ront aux  lois  actuellement  existantes  sur  les 
diverses  conditions  d'éligibilité,  à  la  réserve 
de  la  disposition  du  décret  du  i6  janvier  1791 , 
relative  au  temps  de  service  exigé  dans'  les 
troupes  de  ligne ,  qui  demeure  suspendue  pour 


lia 
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cette  première  formation  teuttment,  en  ce 
que  le  service  de  la  garde  nationale  sera 
compté  sur  le  même  pied  que  celui  (les  trou- 
pes Se  ligne.- 

8.  Le  service  dans  les  régimens  frontaliers, 
aux  pays  des  Basques,  sera  compté  comme 
s'il  eut  été  fait  dan*  la  .garde  nationale;  et  ce- 
pendant il  ne  pourra  dispenser  de  trois  ans 
de  service  au  moins  dans  les  troupes  de  ligne. 

•  •       4  1  a.  M       m  "   »  J  f • 


tre  U  du  décret  du  16  janvier  =16  fé- 
vrier 1791*  au  présent  décret,  et  au  décret 
du  1"  décembre  dernier:  jusqu'à  cette  épo- 

2ue ,  il  ne  sera  fait  aucun  remplacement  d'of- 
eiers  de  quelque  grade  que  ce  soit. 

i3.  Pour  établir  d'une  manière  fixe  et  inva- 
riable les  rangs  d'après  lesquels  l'avancement 
des  officiers  pourra  avoir  heu  par  la  suite,  il 
sera  formé  dans  le  mois  de  la  publication  da 


o.  Aussitôt  que  les  directoires  de  départe-     présent  décret,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
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ment  auront  terminé  lesmouiinations  pour  |a 
formation  des  brigades  qui  leur  sont  attri- 
buées par  le  présent  décret,  ils. les  mettront 
sur-le-champ  en  activité ,  sans-  attendre  les 
commissions  que-le  ministre  de  la  guerre  fera 
expédier  pour  cette  première  formation  seu- 
lement ,  u  après  les  contrôles  des  compagnies 
et  les  certiticats  des  directoires  de  départe- 
ment, qui  demeureront  responsables  de 
toutes  infractions  à  la  loi  à  cet  égard,  et  no- 
tamment de  la  surcharge  oui  pourrait  résul- 
ter d'un  nombre  de  sous-officiers  et  gendar- 
mes au-dessus  de  celui  qui  leur  aurait  été  fixé, 
conformément  aux  articles  5  et  6  du  décret 
du  5  =  8  janvier  dernier. 

10.  Les  sous-ofûciers,  pour  être  choisis  en 
cette  qualité  dans  le  corps  de  la  gendarmerie 
nationale,  devront  avoir  au  moins  la  même 
ancienneté  de  service  que  celle  prescrite  pour 
les  gendarmes;  les  uns  et  les  autres  ne  pour- 
ront être  admis  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
ni  après  celui  de  quarante-cinq, 
"n.  Les  sujets  qui,  lors  de  la  nomination 
des  officiers  pour  la  première  formation,  au- 
raient été  nommés  en  qualité  de  lieutenans 


des  listes  nominatives  de  ces  officiers,  qui 
ront  rendues  publiques  par  la  voie  de  Im- 
pression; elles  indiqueront  les  grades  de  ces 
officiers,  la  date  des  lettres,  brevets  on  com- 
missians  que  chacun  d'eux  avait-  dans  1  ar- 
mée où  il  aura  servi,  le  rang  d'ancienneté  dans 
son  grade,  et  son  temps  d'activité,  conformé- 
ment aux  articles  7 ,  8  et  9  du  titre  n  ci-des- 
sus. Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  il 
sera  imprimé  un  état  nominatif  des  officiers 
morts  ou  retirés  dans  Tannée 


Titre  IV.  Ordre  intérieur. 

Art  1".  Aucun  règlement  particulier  à  la 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  être  mis  à 
exécution  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps- 
Législatif.  Le  ministre  de  la  guerre  proposera 
sous  le  plus  court  délai  possible,  et  dans  un 
mois  au  plus  tard,  ceux  qu'il  croira  convena- 
ble d'établir  sur  la  tenue,  la  discipline  et  le 
service  intérieur  de  ce  corps;  en  attendant, 
ceux  actuellement  en  vigueur  seront  provisoi- 
rement exécutés  dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  aux  lois  sur  la  gendarmerie  na- 
tionale. 


par  les  directoires  de  département ,  confor-         a.  L'uniforme  restera  tel  ou'il  a  été  fixé  par 
mément  à  l'article  8  du  titre  VII  du  décret     l'article  1"  du  titre  III  du  décret  du  16  ian- 


du  16  janvier  =16  février  1791,  dans  les 
places  destinées  aux  officiers  ayant  servi  au 
moins  six  ans  dans  la  ligne  en  cette  qualité, 
et  aux  maréchaûx-des-logis  et  aergens,  etc., 
en  ayant, servi  huit  aussi  en  cette  qualité, 
seront  pourvus  de  leur  commission  Je  lieu- 
tenant, quand  même  ils  n'auraient  point  le 
temps  effectif  de  service  dans  la  li^ne,  s'ils 
ont  d'ailleurs  servi  dans  la  carde  nationale  un 
temps  suffisant  pour  compléter  les  six  ou  huit 
années  exigées,  et  dans  le  cas  toutefois  où  ils 
n'auraient  pas  été  remplacés  depuis  par  des 
officiers  actuellement  pourvus  de  leurs  com- 
missions, sur  une  nouvelle,  nomination  des 
directoires  de  département. 

ia.  L'entière  organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale  sera  censée  terminée  aussitôt 
que  les  directoires  de  département  auront 
nommé  le  nombre  de  sous-officiers  et  gen- 
darmes nécessaire  |>our  compléter  celui  des 
brigades  qui  leur  auront  été  affectées  par  le 
présent  décret ,  et  conformément  aux  articles 
5  et  6  du 'décret  du  5  =  8  janvier  dernier. 
Bans  tous  les  cas,  un  mois  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  nominations  et 
avancement  auront  lieu  conformément  au  ti- 


jan- 

vier  =  i6  février  179't;  et,  néanmoins,  les 
manches  d'habits  et  paremens  seront  coupés 
comme  ceux  de  la  cavalerie. 

3.  Les  conseils  d'administration  créés  par 
l'article  16  du  titre  m  .du  décret  du  16  jan- 
viers 1-6  février  1791 ,  n'auront  pins  lieu  par 
division,  mais  par  département.  Ils  seront 
composés  du  lieutenant-colonel  de  la  division, 
du  plus  ancien  capitaine,  du  plus  ancien  lieu- 
tenant, du  plus  ancien  maiécna4-des4ogis,  du 
plus  ancien  brigadier  et  des  deux  plus  anciens 
gendarmes.  Sont  exceptées  de  cette  disposi- 
tion les  vingt-neuvième  et  trentième  divisions. 

4.  A  la  réserve  des  colonels  inspecteurs, 
qui  ne  pourront  être  suppléés  que  par  un  au- 
tre inspecteur,  sur  une  commission  expresse 
du  Roi,  tout  officier  ou  sous-officier,  dans 
quelque  grade  que  ce  soit,  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  de  ceux  du  prade  qui  suivra 
immédiatement  le  sien,  savoir  :1e  lieutenant- 
colonel  ,  par  le  plus  ancien  capitaine  de  la  di- 
vision; le  plus  ancien  capitaine  du  départe- 
ment, par  le  second  capitaine,  et,  à  son 
défaut,  par  le  plus  ancien  lieutenant  du  dé- 
partement; les  capitaines  et  autres  officiers 
et  wus-officiérs,  par  ceux  de  leur  compagnie. 


ASSEMBLÉ*  LEGISLATIVE,  --    1^  AVRIL   179a* 
Titbk  V.  Traitement. 


Art.  1 •*.  Les  sous  officiers  et  gendarmes  de 
a  ci- devant  maréchaussée  seront  pavés  de 
eur  traitement,  à  compter  du  i,r  jan- 
vier 1 791 ,  sur  le  pied  fixé  par  l'article  4  du 
iti  e  IV  du  décret  du  16  janvier  =  16  février 
le  la  même  année,  dérogeant  à  cet  égard  aux 
hsposûions  des  décrets  des  x3=i8  féviier 
il  22  juin=  ao  juillet  1791 ,  rappelées  dans 
article  £  de  la  loi  du  8  janvier  dernier;  il 
cra  fait,  en  conséquence,  à  chaque  sous-of- 
icier  et  gendarme,  une  retenue  équivalant 
iu  prix  des  ralious  de  fourrage  qu'il  pourrait 
ivoir  remues  depuis  cette  époque,  ain>i  qu'aux 
onimes  qui  pourraient  lui  avoir  été  payées 
jour  courses  et  services  extraordinaires. 

a.  Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarme 
fui  était  en  activité  de  service  lors  de  sa  no- 
ni  nation  dans  la  gendarmerie  nationale,  et 
|tii  a  éprouvé  une  interruption  de  traitement 
*n  passant  d'un  corps  dans  l'autre,  recevra, 
?n  apportant  un  certificat  qui  constate  sa 
rc<salion  de  paiement  sur  les  fonds  de  la 
gendarmerie  nationale,  une  gratification  en 
orme  d'indemnité,  équivalant  à  la  somme  à 
aquelle  se  serait  élevé  son  traitement  dans 
a  place  qu'il  occupait,  pendant  tout  le  temps 
le  son  interruption  de  service. 

3.  Les  directoires  de  département  ne  pour- 
*ont  répartir  entre  les  officiers  de  la  geudar- 
ncrie  nationale  plus  du  quart  des  fonds  de 
gratification  qui  ont  été  mis  à  leur  disposi- 
ion  par  l'article  a  du  titre  IV  du  décret  du 
16  janvier  =  16  février  179t. 

4.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  la  ci- 
levant  maréchaussée  qui  justifieront  que , 
•onfortnement  à  l'article  1"  du  titre  X  de 
oidounance  de  1778  ,  ils  ont  versé  dans  la 
aisse  de  remonte  la  somme  de  trois  cents 
itres,  conserveront  leurs  chevaux  comme 

iK  les  avaient  achetés  de  leurs  propres  dé- 
lit rs,  quand  même  ils  auraient  été  remontés 
u\  dépens  de  la  masse.  Ceux  qui  n'auront 
►oint  versé  cette  somme  seront  tenus  de  se 
aotifer  à  leurs  frais,  conformément  à  ce  qui 
st  prescrit  pour  les  nouveaux  gendarmes  par 
e  décret  du  16  janvier  =  16  février  1791, 
iriicle  5  du  titre  IV  :  maii  le  cheval  de  cha- 
un ,  s'il  est  jugé  propre  au  service  ,  lui  sera 
ihandonné  sur  le  prix  de  l'estimation  qui  en 
t*ra  faite  par  deux  experts  nommés ,  l'un  par 
ni,  l'autre  par  le  directoire  de  département. 
Jaus  le  cas  où  les  gendarmes  n'achetteraient 
>a«  leurs  chevaux,  ils  seront  vendus  en  la 
naniere  accoutumée  pour  les  chevaux  de  ré- 
orme,  et  l'argent  en  provenant  sera  déposé 

la  masse  de  remonte  créée  par  l'article  g 
tu  titre  IV  du  décret  du  16  janvier  =  16  fé- 
rier  1791. 

5.  Les  directoires  de  département,  con- 
urremment  avec  les  colonels  de  la  gendarme* 
îe  nationale,  tiendront  U  main.  «  l'exécu- 
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tion  de  l'article  3  du  décret  du  aa  »  a&juil- 
let  1 79  r,  relatif  au  temps  fixé  aux  olficfers, 
sous-officiers  et  gendarmes  pour  se  monter  : 
ils  préviendront  exactement  le  ministre  de  la' 
guerre  de  son  inexécution  ,-et  feront  passer, 
dans  le  mois  de  la  publication  du  .présent  dé- 
cret ,  l'état  des  brigades  qu'ils  jugeraient  de- 
voir faire  le  service  à  pied. 

Titre  VI.  Service! 

Art.  i«*.  Les  colonels-inspecteurs  seront 
tenus  de  faire  deux  revues ,  et  les  lieutenans- 
colonels  quatre  revues  par  an* 

a.  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie 
nationale  seront  faits  sur  papier  libre. 
^  3.  Dans  le  cas  où  elle  soupçonnerait  «qu'il 
s'est  réfugié  un  coupable  dans  la  maison  d  un 
citoyen ,  elle  pourra  investir  cette  maison  ou 
la  garder  à  vue,  en«  attendant  qu'il  lui  soit 
expédié  un  mandat  de  perquisition. 

4.  H  sera  dressé 'par  les  directoires  de  dé- 
partement un  état  particulier  de  toutes  les 
routes  et  communes  où  chaque  brigade  de 
gendarmerie  nationale  sera  tenue  de  faire 
habituellement  ses  tournées.  Les  états  qui 
devront  servir   pour  les   brigades  voisines 
des  limites  des  départemens  seront  faits -de 
conceit  par  les  directoires  des  départemens 
respectifs,  et  chacune  de  ces  brigades  sera 
tenue  d'y  faire  le  même  service  qne  dans  son 
département ,  jusqu'à  la  distance  de  quatre 
lieues  communes  de  sa  résidence.  Tous  ces 
états  seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre, 
qui,  après  les  avoir  approuvés,  en  ordonnera 
l'exécution. 

5.  Conformément  aux  anciens  réglemens 
la  gendarmerie  nationale  tiendra  exactement 
des  feuilles  de  service.  Ces  feuilles  seront 
adressées  chaque  mois  aux  directoires  des. 
districts,  par  les  officiers  de  la  gendarmerie, 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  ainsi 
que  le  coutrôle  exact  de  chaque  brigade  à 
leurs  ordres  ;  ils  leur  feront  aussi  connaître 
par  écrit,  le  plus  promplement  possible,  tous 
les  objets  qui  pourraient  intéresser  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publiques.  Les  directoires 
de  district  rendront  compte  sur-le-champ  aux 
directoires  de  département,  en  leur  faisant 
passer  les  feuilles  de  service  qui  leur  auront 
été  remises  avec  leurs  observations  ;  les  offi- 
ciers commandant  dans  les  départemens  cor- 
respondront aussi-  directement  avec  ces  di- 
rectoires, et  leur  feront  connaître  notam- 
ment les  résultats  des  procès-verbaux ,  de 
l'extrait  desquels  ils  sont  tenus  de  faire  l'en- 
registrement ,  par  les  articles  7  et  1 1  de  la 
section  II  du  décret  du  16  janvier  =  16  fé- 
vrier 179  t. 

6.  En  cas  de  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  les  directoires  de 
département  en  préviendront  le  ministre  de 
la  guerre ,  qui  sera  tenu  de  prendre  tous  les 
édaircissexuetts  nécessaires f  et  je  fajre  pUnjI.f 
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àll  y  a  inte,  les  officiers  «  muta,  oui  demei> 
remnt  personnellement  remoiisabie*  des  «ri- 
tes de  leur  négligence. 

f>  Les  colonels  et  lieutenaw- colonels, 
ainsi  qu*  1rs  officiers  et  som-ofBwert  en  leur 
absence,  seront  admis,  quand  ils  le  demande- 
ront, à  donner  tous  les  reiisei|raemens  et 
érlairctaemens  qu-'ils  croiront  nécessaire* an 
bien  du  service,  tant  aux  directoires  de  dé- 
partement qu  a  ceux  de  district 

8.  Les  seWétaires-fçrefners  créés  par  l'ar- 
ticle 10  du  Are  I«  du  décret  du  10  janvier 
ss  16  février  1791  ne  pourront  recevoir  le 
traitement  d'aucune  antre  fonction  publique; 
ils  seront  employés  à  tons  les  objets  de  ser- 
tira, et  de  correspondance  qui  leur  seront 
prescrits  par  les  commandaos  de  la  gendar- 
merie nationale  des  départemens  sujujucU  ils 
resteront  attachés.  Ih  demeureront  chargés, 
sur  les  deux- cents  livres  qui  leur  sont  accor- 
dées par  lartûle  (r  dn  titre  IV  de  la  même 
loi,  ne  tous  les  menus  frais  et  dépeusesda 
secrétariat,   même  pendant  la  tenue    des 
Conseils  d'administration,  tels  que  papier, 
cire,  etc.,  sans  quils  puissent  être  admis  à 
faire  a  cet  égard  aucune  réclamation.  Ils  se- 
ront pavés  de  leurs  traitemens  et  frais  de 
bureau  du  jour  de  leur  prestation  de  serment 
entre  les  mains  dos  directoires  de  départe- 
ment, en  mur  qualité  de  secrétaires-greffiers. 

l|  =  37  AraiL  179*.  — *  Décret  relatif  a  la  re- 
mue su  comité  diplomatique  de»  différentes 
noies  et  éclwcîssenrens  Ha  tifs  aux  complots 
contre  U  pairie.  (B.  ai,  207.) 


1 4 *s  ai  araii  i7«a.  —  Décret  relatif  à  la  pétl- 
lion  dn  siear  Bertrand  et  aux  plaintes  et  ré- 
clamations des  son*-officien  et  soldaU  du  38e 
régiment  d'Infanterie.  (B.  ai,  207.) 

14  AYmn.  179a. —  Décret   d'accusation   contre 
'  M.  de  Noailles,  ambassadeur   de  France    a 
Vienne.  (B.  ai,  au.)  fey.au  ia  Araa. 


14  ss  18  AYSti  179a.  —  Décret  relatif  a  la  cir- 
conicription  des peroisst s  d'Asriilsc.  (B.  si  * 

an.)  , 

il  avwl  17a».  —  Décret  relatif  a  la  demande 
faîïe  par  M-Tnevcnard,  ex-ministre  de  la  ma- 
rine ,  pour  la  reddition  de  son  compte.  (Bal, 

U  aveu  170a.  —  Décret  relatif  a  l'aliénation 
du  «iomaine  de  l'abbaye  de  Vadgasse.  (B.  ai, 

ai3.)  „,, 

14*  Avait  179s.  —  Circulation  des  grains  sur  la 
Loire.  y»J>  »3  *▼»«•  |79»- 


mr  14  atJ  16  àvmiL  1799. 

i5  =  ao  aysil  179a—  Déetot  relatif  an  Irai- 

.     teménhdes  employés  des  eaux  et  forêts- tf«.  8, 
,446;  B..ait  aaa.) 

V Assemblée  nationale,  après  avoir  cm» 
tend*  le  rapport  de  son  comité  des  domain*-*, 
considérant  qu'il  est  instant  de  pourvoir  an 
paiement  du  traitement  des  employés  et  des 
Frais  du  bureau  dm  «anx  et  forêt»,  décret? 
ce  qui  soit  : 

Les  traitemens  des  employés  et  ses  fr* 
du  bureau  des  eaux  et  forêts  seremt  ncsmfRi 
depuis  le  mois  d'octobre  dentier,  et  *•»• 
nues  à  rai**»  de  o,too  licre*  par  trii 
juMun  l'organisation  définitive  de  t'tt 
tratton  forestière. 

\ S  Atait  179a.  —  Aarifnals de  visanl-ctoq  li*re* 
foy.  to  avril  17a»-  -— A*ee»t*  an  ceautJ 
*"ey.  ai  s**»T«snms  17a!-  —  tamsn  ém 
comptes  é*  Bon**,  for.  S  atao,  17a»- — &*~ 
tnre  de  Paris,  foy.  11  ataii  179*.  —  C*mr 
misaaires  d«»  guerres.  Foy.  in  Avait  1-9*  — 
Contribution  patriotique  ;  Sîeur  j>est»JM-»uJW. 
Foy.  Il  Avait  179a.  — Emplois  milïUtre*. 
Foy.  10  ATHt  179a  —Sîeur  Gay  L»en«. 
Foy.  ta  Avait  179s.  —  Grewebie.  Foy.  7 
aratt  179a.  —  Trésorerie  nali«n»le.  *>f.  9 
ATEit  179»  —  tVitmnal  da  caMatioa.  Foy.  te 
avril  179a.— V.vres  et  fonreasjm  «W  l'asneae. 
yoy-9  a  van.  179a. 

tnac  18  Ara»  179».  —  Décret  «jari  snrt  oaat 

millions  quatre  ernt  cinquante  mille  livres  a  U 
disposition  d«  ministre  de  la  gaerfe  «  p-ocrr  !« 
travaux  des  fort.ficalions  deê  places  de  raecre 
(B.  ai,  a3o.) 

L'Assemblée  nationale,  après  rroèr  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  mffitnùr  or- 
dinaire et  des  finances,  consMéras*  «joe  es 
travaux  des  fortifications  ne  peaiTent  è\ 
wr  aucun  retard ,  décrète  qu'il  y  «  ara? 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé 
l'urgence ,  décrète  que  la  Trésorerie  natio- 
nale remettra  a  la  disposition  du  niissistr*  m 
la  guerre,  à  compte  des  fonds  qui  seront  dé- 
crétés  pour  la  totalité  dm  dépenses  de  ■ 
guerre  de  1793  : 

s  •  Deux  millions  «pâtre  cent  mille  Iîttt* 
pour  les  dépenses  ordinaires  des  finlificetroc». 
en  1793,  conformément  à  la  loi  dn  m  eeav 
bre  179a; 

a»  Deux  miUions  quatre  cent  mine  Evm 
pour  les  fonds  extraordinaires  des  fortinra- 
tions  décrétés  par  la  loi  du  ai  juillet  179:* 
et  qui  n'ont  pas  été  employés; 

3«  Quatre  cent  mille  livres  pour  une  pa> 
reHIe somme,  pour  les  besoins  de  179a; 

4*  Six  cent  mille  ttvres  pour  les  " 
tions  de  Cherbourg; 


$•  Quatre  cent  cinqnsnrc  mille  Ihrres  pour 
relies  dn  Ha^ire. 
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Ensemble,  onze  millions  quatre  cent  mille 
livres. 

16  JtvaiZ  179*.  —Décret  relatif  aux  titres,  con- 
trai» rie  rentes  et  récépissés  de  contrats ,  aa 
profit  de  diverses  maisons  religieuses.  (  B.  21 , 
a3i.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  Te  com- 
missaire du  Roi  auprès  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire fera  connaître  à  l'Assemblée  natio- 
nale à  quelle  somme  s'élèvent  les  titres,  con- 
trats de  rentes  et  récépissés  de  contrats  au 
profit  des  diverses  maisons  religieuses,  qui 
ont  dà  lai  être  adressés  par  les  directoires 
de  départemens,  pour  être  ensuite  brûlés  en 
présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, conformément  à  la  loi  du  a3  janvier 

*79f-  ___ 

16  à  y  mt  179a.  —  Décret  relatif  à  la  fabrication 
des  pièces  de  quinze  et  trente  sous  ,  et  qui 
charge  le  n.inistre  des  contributions  de  faire 
passer  du  cuivre  dans  les  départemens  méri- 
dionaux. (B.  ai,  a3i.) 


17  =39  ayiiil  179a.  —  Décret  qui  augmente  le 
corps  dr  1  artillerie.  (  L.  8,  487  ;  B.  ai,  a3a  ; 
Irloo.  du  18  avril  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  pro- 
position faite  par  le  Roi  d'ajouter  au  corps 
d  artillerie  neuf  compagnies  de  eanonniers  à 
cheval,  et  les  trois  lectures  du  projet  de  dé» 
cret  qui  lui  a  été  présenté  dans  la  séance  des 
a  et  x  7  mars  dernier  et  dans  celle  de  ce  jour, 
et ,  après  avoir  décrété  qu'elle  e<t  en  état  de 
rendre  le  décret  défini  tit,  considérant  com- 
bien il  est  important  d'organiser  celte  partie 
de  l'armée,  décrète  ce  qui  suir  ; 

Art.  i"r.  Le  corps  de  l'artillerie  sera  aug- 
menté de  neuf  compagnies  de  eanonniers  à 
cheval  :  deux  seront  attachées  à  chacun  des 
deux  premiers  régi  mens  et  une  à  chacun  des 
cinq  autres.  Ces  compagnies  ne  feront  le  ser- 
vice  à  cheval  que  pendant  la  guerre  seule- 
ment. 

a.  Les  compagnies  de  eanonniers  à  cheval, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  pour- 
ront être  séparées  de  leur  régiment  pour  être 
réunies  selon  le  besoin  du  service. 

3.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un 
•ergent-major,  trois  sergens,  un  caporal  four- 
rier, trois  caporaux,  trois  appointés,  trois  ar- 
tificiers, tieate  premiers,  trente  seconds  ca- 
nonnière et  deux  trompettes ,  faisant  ensem- 
ble soixante-seize  hommes,  dont  soixante-dix 
montés  et  six  non  montés. 

4.  Dans  le  nombre  des  soldats  de  chaque 
compagnie ,  il  y  aura  deux  ouvriers  en  fer  et 
deux  ouvriers  en  bois,  et,  parmi  les  six  non 
montés,  il  y  aura  un  sellier  et  un  bottier. 


DTJ  îfj  Atf   17  ATKTt   179Û.  n*f 

5.  Chaque  compagnie  sera  commandée  par 
un  premier  et  un  secoud  capitaine  »  un  pre- 
mier et  un  second  lieutenant. 

6.  Au  mojen  de  la  disposition  de  l'article 
précédent ,  les  deux  premiers  régimens  cf  ar- 
tillerie seront  composés  de  cinq  capitaines  de 
la  première  classe,  neuf  capitaines  de  1* 
deuxième  classe ,  huit  cô|  itaiucs  de  la  tioi-. 
sterne  classe,  neuf  capitaines  de  la  quatrième 
classe,  treize  capitaines  de  la  cinquième 
classe ,  onze  premiers  lieutenaus  de  la  pre- 
mière classe,  onze  premiers  lieutenans  de  là 
seconde  classe  et  vingt-deux  seconds  lieute- 
nans. 

Les  cinq  derniers  régimens  d'artillerie  se- 
ront composés  de  cinq  capitaines  de  la  pre- 
mière classe,  huit  capilaïues  de  la  seconde» 
huit  de  la  troisième,  neuf  de  la  quatrième y 
donze  de  la  cinquième;  onze  premiers  lieu- 
tenaus delà  première  classe,  dix  premiers 
lieutenans  de  la  seconde  classe,  et  vingt -un 
seconds  lieutenans. 

7.  Les  officiers  de  l'artillerie  à  cheval  rece- 
vront uu  supplément  de  deux  cents  litres» 
en  augmentation  des  appoiutemens  qu'ils  au- 
raient dans  la  classe  de  .1  artillerie  à  pied  oà 
les  placerait  leur  rang;  les  appoiutemens  et 
solde,  ainsi  que  les  différentes  masses  de» 
compagnies  de  eanonniers  à  cheval ,  seront 
conformes  au  tableau  aunexé  au  présent  dé- 
cret. En  conséquence ,  l'Assemblée  nationale 
décrète  une  somme  de  234,774  livres  1  a  sous 
6  deniers  pour  solde  et  appoiutemens,  et 
celle  de  33a,  i58  livres  10  sous  pour  les  dif- 
férentes masses  de  cette  troupe;  ces  deux 
sommes  seront  allouées  au  département  de 
la  guerre,  à  compter  du  1"  mai  prochain. 

8.  Pour  former  les  neuf  compagnies  de  ea- 
nonniers à  cheval  et  les  mettre  .dès  ce  mo- 
ment en  état  de  remplir  leur  service,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  choisira  dans  les  sept  ré* 
gimens  du  corps  de  l'artillerie  les  officiers 
des  différens  crades  et  les  sergens  ;  le  reste 
sera  pris  parmi  les  premiers  canouuiers  ayant 
moins  de  quarante  ans  d'âge  et  parmi  les  se- 
conds canon  niers  ayant  au  moins  dix  -  huit 
mois  dé  service.  Les  neuf  caporaux-fourriers 
et  les  dix-huit  trompettes  serout  tirés  des 
troupes  à  cheval. 

9.  Les  six  cent  cinquante-sept  sous-officiers 
et  eanonniers  qui  seront  fourni»  par  les  régi- 
mens d'artillerie  y  seront  aussitôt  remplacés 
pour  les  grades  et  pour  l'effectif. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  rassem- 
bler incessamment,  dans  l'une  des  villes  du 
commandement  des  trois  généraux  d'armée 
du  Nord ,  du  Centre  et  du  Khiu ,  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  destinés  au  service  des 
eanonniers  à  cheval ,  pour  y  être  organisés  en 
compagiûe,  conformément  au  présent  décret. 

ix.  Les  premiers  frais  d'habillement  et 
d'armement ,  d'achat  et  d'équipement  de  che- 
vaux pour  les  six  cent  quatre-vingt-quatre 
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tous*officiers  et  canonniers  à  cheval,  dont 
six  cent  trente  montés,  sont  évalués  à  une 
somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-seize 
mille  neuf  cent  vingt-six  livres,  suivaut  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret  L'Assemblée 
nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  •guerre 
prendra  cette  somme  sur  les  vingt  millions 
qu'elle  a  mis  à  la  disposition  de  ce  ministre 

r- «on  décret  du  1"  janvier  1791,  et  que 
retenue  en  sera  faite  par  lui  successive- 
ment sur  les  fonds  affectés  par  le  présent 
décret  aux  différentes  masses  de  canonnière 
à  cheval. 

12.  Les  nenf  divisions  de  bouches  à  feu 
que  doivent  servir  ces  neuf  compagnies  de 
canonniers  à  cheval  feront,  ainsi  que  leurs 
charretiers  et  attelages,  partie  des  trois  grands 
équipages  d'artillerie  destinés  aux  JrcHs  ar- 
mées; mais,  la  nature  du  service  qu'elles  au- 
ront à  remplir  exigeant  une  augmentation  de 
trente-six  chevaux  par  division ,  ce  qui  fait 
trois  cent  vingt-quatre  pour  les  neuf  divi- 
sions ,  l'Assemblée  nationale ,  conformément 
au  marché  passé  avec  les  entrepreneurs,  à 
raison  d'une  livre  dix-huit  sous  par  jour  de 
service  d'un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre  et 
de  vingt  sous  par  ration  de  fourrage ,  décrète 
une  somnic  de  trois  cent  quarante-deux  mille 
neuf  cent  cinquante  quatre  livres  pour  cette 
dépense,  pendant  trois  cent  soixante  -  cinq 
jours  de  campagne. 

x3.  Cette  somme  de  trois  cent  quarante 
Baille  neuf  cent  cinquante  -  quatre  livres  ne 
sera  allouée  au  ministre  de  la  guerre  qu'à 
dater  du  jour  où  l'armée  française  entrera  en 
campagne. 

Tableau  des  masses  pour  les  trois  brigades  de 

canonniers  à  chetal. 

• 

For/nu  âges.  Deux  places  de  fourrage^  270 
livres  l'une  pour  chaque  capitaine ,  et  pour 
les  dix-huit,  9,720  livres;  une  place  de  four- 
rage, idem  à.chaquc  lieutenant,  et  pour  les 
dix -huit,  4  >86o  livres;  masse  de  fourrage 
pour  six  cent  trente  chevaux  des  sous  -  offi- 
ciers et  canonniers,  à  x5  sous,  pour  trois 
cent  soixante-cinq  jours,.  17 2,46a  liv.  10  sous. 
Total,  187,042  liv.  10  sous. 

Masse  oiirftRAXS.  A  125  livres  pour  six 
cent  trente  hommes  montés,  78,750  livres; 
à  59  livres  pour  cinquante  •  quatre  hommes 
non  montés,  3, 186  livres.  Total ,  81,936  liv. 

Masses  de  boulangerie,  à  48  livres  pour 
six  cent  quatre-vingt  quatre  hommes ,  3a,832 
livres;  id.  d'hôpital,  a  i5  livres  pour  idem, 
10,260  livres  ;  id.  de  bois  et  lumières ,  à  9 
livres  pour  idem,  6,1 56  livres;  id.  de  cam- 
pement, à  3  livres  pour  idem,  2,o52  livres; 
id,  de  casernement ,  à  16  livres  10  sous,  pour 
720  officiers  et  canonniers,  x  1,880  livres. 
Total  général,  3?2,i58  livres  10  sous* 


Elat  estimatif  de  la  dépense  poôr  lever  trois  bri- 
gades de  canonniers  à  cheval. 

Achat  de  chevaux  pour  monter  six  cent 
trente  sous-officiers  et  canonniers ,  à  raison 
de  55o  livres ,  comme  les  chasseurs ,  346^5oo 
livres  ;  équipement  du  cheval  pour  idem , 
à  1 15  livres ,  72,450  livres  ;  habillement  nerf 
pour 'six  cent  quatre-vingt-quatre  sous-ofo- 
ciers  et  canonniers,  à  raison  de  100  livres, 
68,400  livres  ;  sabres  et  ceinturons  pour 
idem,  à  raison  de  14  livres,  9,576  livres. 
Total,  496,926  livres. 

(Suil  le  tableau  de  la  formation  et  de  U 
solde  des  neuf  compagnies  de  canonnien 

•  à  cheval. I 


17  =  a*  AvmiL  179a.— De'cret  qui  accorde 
augmentation  de  paie  a  la  gendarmerie  destÎMC 
an  srnrice  de  la  haote-coor  nationale.  (L  I , 
45i;B.  ai,  2$-j.) 


17  AT  ait  179a.  —  Décret  qui  charge  le 
de  la  marine  de  rendre  compte  des 
prises  pour  mettre  1rs  navires  in. 
l'abri  des  conairea.  (B.  21,  2*8.) 


ai»/rr 
ores 

a 


17  =  27  avril  179a.  —Décret  qui  accorde 
cent  cinquante  mille  livres  pour  séparer  les 
dignes  de  Dol.  (B.  ai,  a38.) 


iBss  ao  Avait  179a.  —  Décret  relatif  1  l'ex- 
portation des  colons  en  laine  et  en  graine.  (L 
8,  447  ;B.  ai,  a{i.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
défense  provisoire  de  la  sortie  des  cotons  ea 
laine  et  en  graine  hors  du  royaume  n'a  été 
prononcée  qu'en  attendant  une  fixation  nou- 
velle des  droits  sur  cette  denrée  ;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  com- 
merce, et  décrété  préalablement  qu'après  les 
trois  lectures  du  projet  de  décret,  faites  le  2* 
février,  26  mars  et  18  avril,  elle  était  ea 
état  de*  rendre  le  décret  définitif,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  défense  provisoire  prononcée 
le  24  février  dernier,  de  la  sortie  des  cotons 
en  laine  et  en  graine  pour  l'étranger,  e&t  et 
demeure  révoquée  par  le  présent  décret. 

2.  Les  colons  en  laine  ou  en  graine ,  ci- 
devant  sujets  au  droit  de  douze  livres  par 
quintal ,  paieront  désonnais ,  à  leur  sortit  do 
royaume,  soit  par  terre  ou  par  mer,  un  droit 
de  cinquante  livres  par  quintal,  poids  de 
marc,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
décrète  nar  l'Assemblée  nationale,  et,  au 
moyen  ne  cette  fixation  nouvelle,  l'ancien 
droit  établi  par  le  tarif  du  2  mars  1791  est  et 
demeure  révoqué. 


ASSAMBLÉE  liGttLATIVK.  ^ 
tS  =93  irait  1793.  —  Décret  relatif  au  bro- 
iement   des  ancien»  drapeaux,  étendards   et 
guidons.  (L.  8,  464;  B.  ai,  a4o.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  ces- 
ser les  difficultés  survenues  dans  quelques 
villes  au  sujet  du  renvoi  des  anciens  dra- 
peaux, étendards  pu  guidons  qui  ont  été 
remplacés,  conformément  au  décret  du  3o 
juin  1791,  et  prévenir  celle  qui  pourraient 
encore  s'élever  à  cette  occasion,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i»r.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  que  les  anciens  drapeaux , 
étendards  et  guidons ,  aussitôt  qu'ils  auront 
été  remplaces,  soient  brûlés  à  la  tête  de  la 
troupe  sous  les  armes ,  et  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux,  qui  en  dresseront  pro- 
cès-verbal pour  êlre  envoyé  au  Corps-Légis- 
latif et  déposé  dans  ses  archives. 

a.  Ceux  des  drapeaux ,  étendards  et  gui- 
dons qui  peuvent  avoir  été  envoies  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  qui  n'auraient  pas  en- 
core été  brûlés,  le  seront  en  présence  de  la 
municipalité  de  Paris,  chargée  également  d'en 
dresser  procès-verbal,  qui  sera  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale ,  et  d'en  faire  remettre 
des  extraits  au  ministre  de  la  guerre ,  qui  les 
adressera  aux  commandans  des  régimens  res- 
pectifs. 

18=  aa  avril  179a.  —  Décret  qui  autorise  le 
k    poa«otr  exécutif  a  disposer  des  troupes  qu 
deraienl    former   an  rassemblement  dans  les 
département   du  Midi.  (L.  8,  45a; B.  ai  , 
a4*.)  

28  Avait  179a.  —  Décret  relatif  an  serment  des 
personnes  chargées  de  l'instruction  publique. 
(B.  ai,  a39.)    r       * 

18  Avait  i?9*.~  Décret  qui  ordonne  l'impres- 
sion de  la  liste  des  officiers  généraux.  (B.  ai , 
a<o.) 

it  Amn.  1793.  --Décret  qui  charge  les  minis- 
tres de  rintérieor  et  de  la  guerre  de  rendre 
compte  de  l'état  d Avignon  et  du  Comlal.  (B. 

ai,  a4î.) 

— — ^—      ■      » 

18  avril  179*.— Aurillac.  Poy.  i{  Avait  179a. 
—  Employés  supprimés  comptables.  P»y.  7 
AraiL  i^ga.  —  Fortification  des  places  de 
guerre.  Poy.  16  *raii  179a.— Office  de  jo- 
dirature.  Poy.  7  avril  179a.—  Solde  des 
gens  de  guerre.  Poy.  a3=  29  juui  179a. 


»TT  18  AU  ao  ÀVMt  179a*  ,,- 

est  instant  de  faire  procéder  aux  établisse- 
mens  et  distributions  nécessaires  à  la  tenue 
des  séances  de  la  haute-cour  nationale  dam 
la  vjlle  d'Orléans,  et  que  l'aliénation  faite  de 
la  ci-devant  maison  des  Minimes  ne  permet 
pas  de  faire  sur  ce  local  les  réparations  solli- 
citées par  ce  tribunal,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. •     *       J 

Art.  i«».  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire  vérifier  et  constater,  parmi  toutes  les 
maisons  nationales ,  même  des  religieuses  de 
la  ville  d'Orléans,  l'emplacement  le  plus 
avantageux  à  la  tenue  des  séances  de  la  haute- 
cour  nationale,  et  où  les  prisons ,  le  greffe  et 
autres  bàtimens  accessoires  pourraient  être 
établis  avec  le  plus  de  sûreté ,  de  commodité 
et  d'économie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
dans  la  quinzaine  de  la  date  du  présent  dé- 
cret, des  mesures  qu'il  aura  prises,  pour,  par 
l'Assemblée,  être  définitivement  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

19  =  aa  avbil  179a.— Décret  relatif  aux  élèves 
de  I  art  llerie  de  l'école  de  Chatons.  (  L.  8  . 
455;  B.  ai,  347.) 

Art  i«*.  Tous  les  élèves  de  l'artillerie  qui 
avaient  eu  des  ordres  de  se  rendre  à  Châlons, 
à  l'examen ,  et  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés, 
sont  destitués  de  leur  emploi. 

a.  Le  nombre  des  élèves  sous  -  lieutenant 
sera  porté  momentanément  à  quarante-sept, 
mais  sera  réduit  par  extinction  à  celui  <de 

3uarante-deux ,  fixé  par  le  décret  du  a  ss  iS 
écembre  1790. 

19=  aa- avril   1 79a.  — Décret  qni  réintègre 

•dans  les  10e  et  ia*  r'gimens  plusieurs  tous- 

officiers  envoyés  par  des  conseils  de  discipline 

tenus  irrégulièrement.   (  L.    8,   449;  B.  ai, 

»44-)  ____ 

19  Avril  179a. «-Décret  qui  eharge  le  minis- 
tre des  contributions  de  rendre  compte  du  tra- 
vail sur  l'organisation  des  postes.  (B.  ai» 
344) 

19  Avril  179a.  —Décret  qui  ordonne  le  rap- 
port du  décret  d'accusation  contre  M.  de 
Noaiflrs,  ambas»adeur  de  France  auprès  de  la 
cour  de  Vienne.  (B.  ai,  a46.)     • 


19  Avril  179a.  —  Décret  qui  détermine  la  ré- 
ponse que  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale fera  aux  pétitionnaires.  (B.  ai,  34  7. W 

ao  =  ao  a  va»  1-9».  —  Décret  portant  décla- 
ration de  gnerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême.  (  L.  8,  445  ;  B.  ai ,  a5o  ;  Mon. 
des  ao  et  aa  avril  179a.) 

Poy.  a5  avbil  179a. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il        L'Assemblée  muontle,  délibérant  m  Ut 


19  s=  aa  avril  179a.  —  Décret  relatif  an  local 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  dp  la 
haofc-cour  nationale.  (L.  8,  454;  B.  ai, 
a45.) 
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proposition  formelle  du  Roi  ;  considérant  que 
u  cour  de  Tienne,  au  mépris  des  traités,  n'a 
cessé  d'accorder  une  protection  ouverte  aut 
Français  rebelles  ;  qu'elle  a  provoqué  et  formé 
nn  concert  avec  plusieurs  puissances  de  l'Eu- 
rope contre  l'indépendance  et  la  sûreté  de  la 
nation  française  ; 

Que  François  I**,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  a,  par  ses  notes  des  iS  mars  et  7 
avril  derniers,  refusé  de  renoncer  à  ce  con- 
cert; 

Que,  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite,  par  la  note  du  xc  mars  170a ,  de  ré- 
duire de  part  et  d'autre  à  l'état  de  paix  les 
troupes  sur  les  frontières,  il  a  continué  et 
augmenté  des  préparatifs  hosiiles  ; 
-  Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souverai- 
neté de  la  nation  française,  en  déclarant 
vouloir  souleuir  les  prétentions  des  princes 

Îiltemands possessionnés  en  France,  auxquels 
a  natiori  française  n'a  cessé  d'offrir  des  in- 
demnités; 

Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  fran- 
çais et  à  les  armer  les  uns  contre  les  autres , 
en  offrant  aux.  méconlens  un  appui  dans  le 
concert  des  puissances; 

Considérant,  jenlin ,  que  le  refus  de  répon- 
dre aux  dernières  dépêches  dn  roi  des  Fran- 
çais ne  laisse  pins  d  espoir  d'obtenir,  par  la 
voie  d'une  négociation  amicale,  le  redresse- 
ment de  ces  aifférens  griefs,  et  équivaut  à 
tue  déclaration  de  guerre; 

Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  na- 
tion française,  fidèle  aux  principes  consa- 
crés par  sa  constitution,  de  n'entreprendre 
aucune  guerre  dam  ta  vue  de  faire  des  con- 
auêits,  et  de  n'employer  jamais  te»  forcée 
aentre  la  liberté  d'aucun  peuple ,  ne  prend 
les  armes  que  pour  le  maintien  de  sa  liberté 
et  de  son  indépendance; 

Que  la  guerre  qu'elle  est  forcée  de  soute- 
nir n'est  point  uue  guerre  de  nation  à  na- 
tion ,  mai»  la  juste  défense  d'un  peuple  libre 
toutre  l'injuste  agression  d'un  roi; 

Que  les  Français  ne  confondront  jamais 
leurs  frères  avec  leurs  véritables  ennemis; 
au' il*  ne  négligeront  rien  pour  adoucir  le 
fléau  de  la  guerre,  pour  ménager  et  conser- 
ver 1«*  propriétés,  et  pour  faire  retomber  sur 
ceux-là  seuls  qui  se  ligueront  contre  sa  li- 
berté tous  les  malheurs  iuséparables  de  la 
guerre; 

Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étrangers 
ni ,  abjura  ut  la  cause  de  ses  ennemis,  vien- 
jaant  se  ranger  sous  ses  drapeaux  et  consa- 
crer leurs  efforts  à  la  défense  de  sa  liberté  ; 
qu'elle  favorisera  même,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  à  son  pouvoir,  leur  établissement  en 
France. 


$ 


PU  ao  ATJ  aS  AVRIL  179*. 

Délibérant  sur  la  proposition  formelle  da 
Roi ,  et  après  avoirdecreté  l'urgence ,  décrète 
la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême. 

ao  Avait  179a.  —Coton.  Koy.  18  Avait  1712, 
«— Cour  nationale  d'Orléans  fajr.  ta  atsji 
179a.  —  Déclaration  de  guerre,  poy.  i{ 
Avait  179a.  —  Dette  publique.  Foy.  7  avrb 
179a.  —  Employés  des  eaux  et  furéls.  Ter. 
1S  avbil  179a.  —Solde  des  gens  «le  guêtre. 
Fojr.2i  avril  179a. 


ai  =s  18  Avait  179a.  —  Décret  qui  permet! 
M.  de  Nar lionne  d'aller  reprendre  ton.  Mule  à 
l'armée.  (L.  8,  {Si  ;  B.  ai,  a5J.) 

ai  =a5  Avait  179a—  Décret  portant  qu'il  »> 
a  pas  lieu  a  accusation  contre  les  Meurt  Gas- 
pard, Sambncy,  Hubert  et  Guérta.  (B.  ai, 
a5a.) 

ai  Avait  179a.  —  Hôpitaux,  foj.  a;  aran 
«79*-  ~ 

aa  Avait  179a.— Décret  qui  fixe  ta  fonfc  e«e 

.  la  Trésorerie  nationale  mettra  à  la  disjMMfrra 

do  ministre  de  la  guerre  «  pour  les  dépeases 

de  la  campagne  de  179a.  ( L.  8,  456;  B  at , 

a540 

aa  avril  179a.  —  Décret  portant  <jtie  let  dé- 
putés donneront,  pendant  trois  mois ,  le  t«r» 
de  leurs  indemnités  pour  lea  frai»  de  la  guer- 
re (1).  (B.  ai,  aS3) 

aa  Avait  1791.  —  Anciens  drape»  ox.  »Vr.  il 
avbil  179».  —Sieur  Bertrand.  Kny.  14  ax%z 
179a.  —  10e  et  iafc  réJmens;  Ecole  d  ar- 
tillerie de  Chilona  ;  Haute  cour  nationale 
foy.  1%  avril  179a.  -—Monnaie  proTmaat 
des  cloches.  Voy  14  avril  179a.  —  M.  Je 
N*rb'*nne.  Foy.  ai  AVRIL  179a.  —  Troopea 
du  Midi.  Voy.  18  avait*  179a. 


*3  =  37  avril  1793. —  Décret  qof  arrorde  «ne 
augmentation  de  fourrages  aux  officiers  «;ai 
entreront  en  campagne.  (  L.  8,  467  ;  a).  aia 
a58.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  ton  comité  militaire 
sur  une  augmentation  de  ration  de  fourrages, 

J>roposée  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'après 
a  demande  des  géuéraux  d'armée  ,  eu  faveur 
des  officiers  qui  eutreront  en  campagne  »  a 
décrété  l'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  ier.  Il  sera  délivré  aux  lieutenans  et 
Rous-lieuteuaus,  taut  de  l'infanterie  des  trou- 


4i)  Ça  dfsfat  *  4M  *Wf°rt«  *•  lfatf  •**■*•. 
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pes  de  ligne  que  des  bataillons  des  gardes 
nationaux  volontaires ,  deux  rations  de  four- 
rages sans  retenue ,  au  Heu  d'une  ration  et 
demie  qui  leur  avait  été  attribué  par  le  dé- 
cret des  17  et  a  7  février  dernier;  et  aux 
lieutenaw  et  aux  sous-Keutenans  de  troupes 
à  cheval ,  à  ceux  de  l'artillerie  et  du  géuie , 
et  pendant  la  campagne,  trois  rations  de 
fourrages,  également  sans  retenue,  au  lieu  de 
deux  et  demie-qui  leur  avaient  été  attribuées. 
3.  Les  capitaines,  tant  de  l'infanterie  des 
troupes  de  ligne  que  des  bataillons  de  gar- 
des nationaux  volontaires  et  des  troupes  à 
cheval ,  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie ,  sont 
autorisés  à  recevoir  une  ration  de  fourrages 
en  sus  de  celles  qui  leur  sout  accordées  pen- 
dant la  campagne;  mais  les  uns  et  les  autres 
paieront  quinze  [sous  po%r  ladite  ration  de 
supplément. 

3.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus 
seront  communes  aux  officiers  de  l'état-ma- 
jor ,  eu  raison  de  leur  grade  et  de  la  fixation 
déjà  décrétée  pour  eux. 

4.  Le  traitement  qu'il  conviendra  d'accor- 
der aux  troupes ,  lorsqu'elles  prendront  des 
quartiers  d'hiver,  sera  réglé  au  moment  où 
le&dits  quartiers  d'hiver  seront  déterminés  et 
qu'on  connaîtra  le  pays  où  ils  devront  être 
établis. 

a3  Avitt  179a.— Décret  d'aeeu»atio»  contre  les 
•icon  MoUtlle  et  Debard.  (L.  «,  4g3  ;  B.  ai, 
a55  ) 

a3  athtl  1791.  —  Décret  qui  fixe  les  heures  de 
l'ouverture  du  bureau  de  liquidation.  (B.  ai, 
a55.)  

a3  =  a9  Avait  179a.  —  Décret  qui  accorde  six 
cents  \\%rtt  aux  sieors  Charles  et  Bonenfant, 
ponr  les  dédommager  de  leur*  peines  et  dé- 
penses à  l'effet  de  découvrir  des  auteurs  d'en- 
rôlement. CB.  si,  a56.) 


a3  =  39  aveil  179a.  —  Décret  relatif  aux  paie* 
mens  des  secourt  accordés  par  las  décrets  du 
8  avril,  à  des  communautés  ou  à  dt$  particu- 
liers incendiés.  (L.  8,  486;  B-  ai,  a5;.) 


04=39  a  van.  179  a. — Décret  relatif  à  la  solde 
de*  g«  ns  de  guerre.  (  L.  8 ,  494  »  B-  a  •  »  a4&  » 
Mon.  dis  ai  et  aa  avril  179a.) 

Art.  1".  La  Trésorerie  nationale  fera  payer 
au \  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne,  gardes  nationales  et  compagnies  d'in- 
valides détachées ,  en  numéraire  ,  cinq  sous 
dix  deuiers  par  jour,  et  par  homme  effectif 
sous  le  drapeau,  sans  distinction  d'arme 
ni  de  grade;  le  restant  de  la  solde  et  la 
totalité  des  appointemens  des  officiers  de 
tous  les  grades  continueront  d'être  payés  en 
assignats. 
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Lorsque  la  fourniture  de  la  viande ,  décré- 
tée le  a  t  février-dernier,  aura  lieu  ,1a  somme 
décrétée  ci-dessus  sera  réduite  à  celle  de 
quatre  sous  sept  deniers,  à  cause  de  la  rete- 
nue de  quinze  deniers  fixée  par  le  mette 
décret. 

a.  Dans  les  places  et  quartiers  dont  l'état 
est  annexé  au  présent  décret ,  le  restant  de 
k  solde  et  la  totalité  des  appointemens  des 
officiers  de  tous  grades  oui ,  conformément 
à  l'article  1"  du  présent  décret ,  devront  être 
payés  en  assignat ,  seront  augmentés  jusqu'au 
ier  juillet  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir:  d'un  quart  pour  les  sous-officiers, 
et  soldats  de  toute  «arme ,  ainsi  que  pour 
les  tient  enans ,  et  d'un  sixième  pour  les 
capitaines. 

3.  La  somme  destinée  au  paiement  de» 
masses  d'habillement  et  de  recrutement  sera 
augmentée  d'un  dixième,  jusqu'à  la  même 
époque  et  dans  tes  mêmes  lieux. 

4.  Lessous-officiers  et  soldais  faisant  partie 
des  trois  grandes  armées  seront  pa\es  de 
la  totalité  de  leur  soldé  en  argent ,  a  la  ré- 
serve, pour  les  volontaires  nationaux ,  des 
retenues  ordonnées  pour  leur  habillement, 
linge  et  chaussure. 

Quant  aux  régiméns  en  garnison  dans  les 

Î>laces  dé  Givet,  Huningue,  Landau,  Phi- 
ippeville,  M  arienbourg ,  Bouillon  et  Mona- 
co, ils  continueront  à  toucher  le  tiers  de 
leur  masse ,  et  tous  les  officiers  de  ces  garni- 
sons ,  les  deux  tiers  de  leurs, appointemens  , 
en  numéraire .  sans  aucune  plus-value  pour 
les  assignats  qu'ils  recevront. 

5.  Toutes  dépenses  du  département  de  la 
guerre  autres  que  celles  détaillées  ci -dessus , 
seront  payées  en  assignats. 

6.  Les  officiers  généraux  ,  aides-de-camp 
et  adjudans-généravrx  qui  ne  sont  point  payes 
sur  les  états  de  revue,  ne  seront  pas  tenus , 
pour  toucher  leurs  appointemens ,  de  fournir 
des  certificats  de  ré>idence  ;  mais  ils  produi- 
ront une  attestation  de  l'officier  général  com- 
mandant en  chef  la  division ,  visée  par  lé 
commissaire  ordonnateur ,  par  laquelle  leur 
résidence  continuelle  dans  la  division  sera 
constatée. 

7.  Les  appointemens  de  tous  les  officiers 
de  l'armée,  taisant  partie  de  la  solde  des  trou- 

5 es,  sont  compris  dans  l'exception  portée" 
ans  le  décret  du  24  juin  1 791 ,  relative 
aux  formalités  à  observer  pour  toucher  des 
paiemens  dans  les  différentes  caisses  natio- 
nales. 


a4=*9  Avait  179a.  —  Décret  relatif  a  divers 
officiers  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  revue  de  ri- 
gueur, ordonnée  le  11  octobre  dernier.  (L. 
S,  484iB.  aiva6a.)      > 
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a5  =c  59  AriiiL  179a.  —  Décret  qui  proroe  le 
ciblai  accordé  aux  acquéreurs  «le  bensniii- 
n.mx  par  le  décret  du  i{  mai  1790.  (Ll, 
473;  B.  ai,  a6a.) 


IlO 

ar5=xa7  avril  179  a. —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation dune  compagnie  de  guides  pour  cha- 
cune des  armées.  (L.  8,469;  B.  21,  a63.) 


L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
propositon  formelle  du  Roi',  contre-signée* 
par  le  ministre  de  la  guerre  ;  après  «voir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire; 
considérant  la  uécessité  de  compléter  le  plus 
tôt  possible  l'organisation,  des  états-majors 
des  armées  ,  afin  que  rien  ne  puisse  retarder 
leurs  opérations  et  l'ouverture  des  marchés , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x"r.  Il  sera  formé,  pour  chacune  des 
trois  grandes  armées,  une  compagnie  de 
guides  de  l'armée. 

a.  Cette  compagnie  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit  :  un  capitaine  de  guides  ;  un  lieu- 
tenant de  guides  ;  un  marécnal-des-logis  de 
guides;  deux  brigadiers  de  guides;  seize 
guides.  I  .  -    ( 

3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  guides 
seront  nommés  par  le  Roi,  sur  la  présenta- 
tion des  généraux ,  et  pourvus  dé  commis- 
sions particulières  pour  le  service  des  guides, 
jusqu'à  la  réduction  des  armées  au  pied  de 
paix. 

Dans  le  cas  où  le  choix  du  général  tom- 
berait sur  des  officiers ,  sous-ofuciers ,  cava- 
liers, hussards,  dragons  ou  chasseurs  en  acti- 
vité de  service,  ils  conserveront  leur' rang 
dan»  leurs  corps  respectifs.  Les  sous-officiers, 
cavaliers,  hussards,  dragons  ou  chasseurs 
seront  .libres  de  rentrer  Mans  leurs  corps  ou 
de  se  retirer  après  la  guerre. 

4.  Le  traitement  de  la  compagnie  des  gui- 
des sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  au  capitaine , 
trois  cent  cinquante  Hures  par  mois;  au 
lieutenant ,  deux  cents  lrweav,  au  maréchal- 
des  logis,  soixante-quinze  livres;  aux  briga- 
diers, soixante  livres;  aux  guides,  cinquante 
livres. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera  l'uni- 
forme et  lléquipement  particulier  de  cette 
troupe ,  dans  le  règlement  qui  sera  proclamé 
pour  sa  formation. 

6.-  Les  fonds  nécessaires  pour  monter , 
armer  et  équiper  les  trois  compagnies  de  gui- 
des, seront  pris  sur  les  fonds  destinés  aux 
dépenses  extraordinaires  pour  les  préparatifs 
de  campagne.     . 

7.  Les  généraux  d'armée  sont  autorisés 
à  incorporer  dans  les  compagnies  de  guides 
de  l'armée  le  nombre  de  guides  du  pays  qu'ils 
jugeront  nécessaire.  Le  traitement  de  ces 
guides  n'est  point  déterminé  ;  ils  seront 
pavés  sur  les  ordres  des  généraux  des  ar- 
mées. 


L'Assemblée  nationale,  voulant  donner 
aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  oui  ra- 
tent encore  à  vendre  les  mêmes  ta«liïés 
pour  le  paiement  qu'aux  précédens  acqué- 
reurs) ,  et  considérant  que  le  terme  pour  u*r 
de  la  faculté  accordée  par  le  décret  du  r 
mai  1790  expire  au  ier  mai  170/1,  dêmfe 

3 ne  le  ierme  du  i"  mai  179a ,  fi\é  par  le 
écret  des  3  et  8=  i5  décembre  dernier  aw 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  pour  pi: 
delà  faculté  accordée  pour  leur  paiement  p* 
l'article  5  du  titre  III  du  décret  du  U  w 
179Ô ,  sera  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  i-os 
mais  seulement  pour  les  biens  ruraux,  baù- 
meus  et  emptacemens  vacans  dans  les  ville, 
maisons  d'habitation  et  bàtiraens  en  <M- 
dant,  quelque  part  qu'ils  soient  situa*  » 
bois  et  usines  demeurant  fonneHemeot  ex- 
ceptés de  cette  faveur. 

Passé  le  1" janvier  1793, les  paies*»»" 
ront  faits  dans  les  termes  et  la  manière  pres- 
crits par  les  articles  3  ,  4  et  5  du  décret  u 
3  novembre  1790. 


sS  avril  179a,  an  4  de  la  liberté. -Da- 
tion de  guerre  (1).  (L.  *,  466;  Moa.*"  ** 
avril  179a.) 

DE  LA   PART  DC  BOI   DES  FRAXÇAIS,  A*  ■«*  * 

LA   VATIOK. 

la  guerre  est  déclarée  an  roi  de  BWê 
et  de  Bohême. 

a5  Avait  179a.  —  Résultat  général  da  M* 
portant  liquidation  des  brebis  de  rrW*' 
d'ofGces  militaires  ,    etc.    (B.  ai,a&5> 

l  - 

s5  Avril  1 79a.  —  Sieurs  Gaspard  t  etc.  T«J- ,l 

AVRIL  1792. 

a6  =  a9  avril  179a.— Décret  relatif  a  1*- 
ceplation  des  offres  faùe»  de  remeltre»" 
sor  public  du  numéraire  pour  de»  ■*£    . 
(L.  8,  474;  B.  19,  *7°;  Mon.  do  1 
179a.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  *• 
tendu  le  rapport  de  son  cotnife  de 
naire  des  tinances;  instruite  qu«  Vm^ 
personnes  se  sont  adressées  au  Trésor  ç^ 
pour  y  porter  du    numéraire  en  « ' - 
d'une  égale  valeur  en  assignats  ;  consul 
qu'il  importe  de  faciliter  à  tous  les  biw» 
de  l'empire  les  moyens  de  donner  cette 


(1)  Foy,  ao  avril  179s. 
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relie  preuve  de  leur  zèle  pour  la  patrie  et  la 
liberté,  décrète: 

im  Que  le  caissier  général  du  Trésor  pu- 
blic recevra  tout  le  numéraire,  matières  a  or 
et  d'argent  qu'on  lui  présentera  pour  les 
échanger  contre  une  égale  \  aleur  en  assignats, 
qu'il  sera  tVnu  de  délivrer; 

a*  Qu'il  tiendra  un  registre  particulier  de 
ces  échanges,  et  qu'il  de\ra  à  chaque  parti- 
culier un  bordereau  ,  signé  de  lui,  du  numé- 
raire et  matières  d  or  et  d'argent  qu'il  aura 
reçus  ; 

3*  Que,  dans  chaque  district,  les  rece- 
veurs de  district  échangeront  également  le 
numéraire  et  les  matières   d'or  et  d'argent 

3 ui  leur  seront  apportés;  qu'ils  délivreront 
es  assignats  d'une  égale  valeur;  qu'ils  tien- 
dront uu  registre  de  ces  échanges  ,  et  fourni- 
ront à  chaque  particulier  un  bordereau  de 
la  somme  qu'il  leur  a  échangée.  Ces  registres 
d'échanges  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
directoire  du  district. 

4°  Que  les  bordereaux  contiendront  la 
nature  des  espèces  et  le  poids  des  matières 
d'or  et  d'argent  qui  auront  été  reçues  :  ils  ne 
seront  point  assujétis  au  droit  du  timbre; 

5°  Que  lesdits  receveurs  adresseront  à  la 
Trésorerie  nationale,  tous  les  quinze  jours, 
un  état  certifié  et  > isé  par  les  directoires 
des  échanges  qu'ils  auront  faits,  avec  les 
noms  des  personnes  qui  auront  donné  cette 
preuve  dérivante;  qu'ils  en  remettront  un 
duplicata  au  directoire  de  leur  département, 
et  que  ces  états  seront  inscrits  sur  les  regis- 
tres du  département  ; 

6#  La  Trésorerie  nationale  ndresscra  ,  tous 
les  quinze  jours,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  étal  du  montant  des  échanges  opérés  par 
le  caissier  général,  et  des  étals  qui  lui  auront 
été  adressés  par  les  receveurs  des  districts  ; 
et  elle  remettra  au  directoire  du  département 
de  Paris  l'état  nominatif  des  personnes  qui 
auront  fait  ces  échanges  au  Trésor  public , 

Jiour  que  cet  état  soit  également  inscrit  sur 
es  registres  du  département  ; 

7*  Les  directoires  des  départemens  feront 
imprimer,  chaque  mois,  l'état  nominatif  des 
personnes  qui  se  seront  distinguées  par  cette 
preuve  de  dénouement  pour  la  patrie; 

8°  Les  receveurs  des  districts  tiendront  aux 
ordres  de  la  Trésorerie  nationale  te  numé- 
raire qui  aura  été  versé  dans  leurs  caisses  , 
3ui  ne  pourra  être  employé  qu'au  paiement 
es  troupes  et  au  service  de  la  guerre;  et 
elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
remplacer  la  valeur  de  ce  numéraire  dans  les 
différentes  caisses  desdits  receveurs,  pour 
que  le  service  particulier  dout  ils  sont  char- 
gés n'éprouve  aucun  retard; 

9°  Les  particuliers  qui  voudront  s'engager 
à  /aire  de  pareils  échanges  à  terme  fixe  se- 
ront admis  a  leur  souscription  dans  les  mains 
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du  caissier  général  du  Trésor  public  et  des 
receveurs  des  districts.  L'état  de  ces  souscrip- 
tions, ainsi  que  de  l'abandon  des  pensions 
ou  Irait emens  nui  seront  offerts,  sera  joint 
aux  états  des  échanges  prescrits  par  les  arti- 
cles précédens. 

26  =  39  avril  179».—  Décret  relatif  aux  trans- 
ports des  convois  militaires.  (-L.  8,  47 1  »  B. 
ai,  266.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis;  considéraut  que  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  préparatifs  de 
guerre  ne  peuvent  éprouver  aucun  retard  , 
décrète  qu'it  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1  "'.  Les  corps  administratifs  des  dépar- 
temeus  frontières  et  de  ceux  qui  se  trouve- 
ront à  la  proximité  des  armées  nommeront, 
dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret ,  des  commissaires  pour  constater,  en 
présence  d'un  of licier  municipal,  le  nombre 
des  bel  es  de  somme  ou  de  trait ,  de  chariots 
et  charettes  existant  chez  chaque  particulier* 

2.  Sur  le  rapport  desdits  commissaires  ,  il 
sera  dressé,  par  les  directoires  de  départe- 
ment, un  tableau  contenant ,  sous  plusieurs 
colonnes ,  les  noms  de  chaque  municipalité , 
ceux  de  chaque  particulier  ayant  des  bêtes 
de  trait  ou  de  somme,  le  nombre  total  de  ce 

Î|u'il  en  aura,  et  la  part  contributive  qu'il 
ournira  lorsqu'il  en  sera  requis. 

3.  Les  directoires  de  département  déter- 
mineront définitivement,  d'après  les  obser- 
vations des  muni  ripali  tés  ,  et  sur  l'avis  des 
districts,  le  prix  à  accorder  pour  le  loyer  des 
chevaux  et  voitures;  le  double  de  ces  ta- 
bleaux et  tarifs  sera  adressé  au  ministre  de 
la  guerre. 

4.  Les  voitures  seront  fournies  sur  les  ré- 
quisitions des  commissaires  ordonnateurs , 
a  après  les  ordres  des  directoires  de  district , 
qui  en  rendront  compte  aussitôt  aux  direc- 
toires de  département. 

5.  Les  loyers  des  voitures  et  chevaux  se- 
ront acquittes  à  la  lin  de  chaque  convoi , 
d'après  les  ordres  des  commissaires  ordonna» 
teurs;  et  indépendamment  du  prix  desdits 
loyers ,  les  fourrages  et  le  pain  seront  fournis 
sans  aucune  retenue,  et  sur  le  même  pied 
qu'aux  troupes. 

6.  Les  propriétaires  qui  auraient  perdu 
des  chevaux  ou  voitures  seront  indemnisés. 
Le  montant  de  leur  indemnité  sera  déterminé 
par  les  corps  administratifs ,  sur  le  certificat 
du  chef  du  convoi,  et  d'après  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  la  miiuicipaiilé  du  lieu  du 
domicile  du  propriétaire. 

7.  Les  particuliers  seront  tenus  de  donner, 
aussitôt  qu'ils  en  seront  requis ,  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  leur  domicile ,  la  déclara- 
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tion  des  pailles  et  fourrages  qu'ils  auront  en 
totalité,  et  celles  qu'ils  pourront  vendre; 
desquelles  déclarations  les  municipalités 
dresseront  un  état  qu'elles  enverront  aux 
directoires  de  district ,  et  les  directoires  de 
district  aux  départemens,  et  ceux-ci  en  ren- 
dront compte  aussitôt  au  pouvoir  exécutif. 

a6  Avait  s=  i>«r  mai  179a.  —  Décret  qui  ac- 
corde des  fonds  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires du  département  des  affaires  étrangères. 
<L.  9,  8;  B.  ai,  a73.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
lettre  écrite  par  le  Roi ,  et  conlre-signée  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  du  24  de 
ce  mois;  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  .diplomatique  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis;  considérant  que 
les  circonstances  actuelles  exigent  des  dépen- 
ses politiques  extraordinaires,  décrète  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  affaires  étrangères  la 
somme  de  six  millions,  pour  les  dépenses  de 
son  département  (1). 

aS  ATRii=si«r  mai  179». — Décret  relatif  anx 
secours  proTÎsoires  à'  arcorder  à  des  maisons 
religieuses.  (L.  9,  o}  B.  ai,  369.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  secours  provisoires  à  accorder  à  des  mai- 
sons religieuses  ne  peuvent  souffrir  aucun 
retard,  décrète  que  le  décret  du  17  mai 
X791 ,  sanctionné  nar  le  Koi  le  27  du  même 
mois,  concernant  les  secours  à  donner  à  des 
maisons  religieuses ,  sera  prorogé  pour  Tan- . 
née  179a,  en  faveur  de  celles  de  ces  maisons 
qui  auront  présenté  leurs  comptes  et  se  se- 
ront mises  en  règle  pour  la  liquidation. 

a6  avril  =s  1*'  mai  179a.  —  Décret  relatif  «a 
paiement  des  appoinlemens  des  officiers  de 
la  marine.  (L.  9,  10;  B.  ai,  a68.) 

L'As«emblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine;  considé- 
rant que  le  paiement  des  appoinlemens  des 
officiers  de  la  marine  est  suspendu ,  décrète 
que  les  officiers  de  la  marine  qui  se  sont  pré- 
sentés k  U  revue  du  i5  mars ,  ou  qui  ne  se 
•ont  dispensés  de  s'y  trouver  que  pour  des 
causes  légitimes  et  prouvées,  toucheront  les 
appointemeus  attachés  à  leur  nouveau  grade 
à  compter  du  1"  janvier  179a,  époque  de 
l'expédition  de  leurs  brevets. 

a6  Avare  =  i«r  mai  179a.  —  Décret  qui  or- 
donne le  paiement ,  sans  aucune  retenue  ni 
délurtton ,  de  la  pension  du  maréchal  Luck- 
■er.  (B.  ai,  37a.) 


*7  =  '9  Avait  1793.— Décret  relatif  s  U  for- 
mation des  légions.  (L.  S,  {77;  B.  ai,  ah; 
Mun.  des  aS\  au  et  a9  avril  179a) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  la  guerre  avec 
succès  est  d'opposer  à  l'ennemi  des  troupes 
de  même  arme  que  celles  qu'il  emploie;  que 
les  troupes  légères ,  connues  sous  la  dénomi- 
nation de  légions,  rempliront  cet  objet,  et 
qu'il  est  instant  de  (es  organiser;  après 
avoir  délibéré  sur  la  proportion  du  Roi, 
contre-signée  par  le  ministre;  après  aroir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemblée  natiouale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  incessamment  formé  «x 
légions,  sous  la  dénomination  de  i",  *',  >i 
4S  5«  et  6\ 

a.  Chaque  légion  sera  composée  de  des 
bataillons  d'infanterie  légère ,  d'un  régiment 
de  chasseurs  à  cheval,  et  d'une  division d'oo* 
vriers. 

f  3.'  Les  six  légions  seront  formées  de  sa 
régimens  de  chasseurs  à  cheval,  et  des 
douse  premiers  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère. 

4.  Chacune  des  compagnies,  taotfTiafia* 
terie  légère  que  des  chasseurs  à  cheval* 
sera  portée  dès  à  présent  à  cent  treols 
hommes,  y  compris  les  officiers,  et  pourra, 
pendant  la  campagne ,  être  portée  a  deux 
cents  hommes. 

5.  Les  compagnies  de'  chasseurs  à  cheval 
seront  composées  d'un  maréchal-des-logi*«* 
chef,  de  quatre  maréchaux-des-logb,  un  bn- 
gadier-fourrier,  huit  brigadiers,  huit appoio- 
tés,  deux  trompettes,  un  roarôhal-ferraot  ei 
du  nombre  de  chasseurs  nécessaire  pour  por- 
ter lesdites  compagnies  sur  le  pied  fixé  par 
l'article  4.^ 

6.  Les  compagnies  d'infanterie  légère  se* 
ront  composées  oVuu  sergent -major,  de  qostre 
sergens,  un  caporal-fourrier ,  huit  caporaui, 
huit  appointés ,  deux  tambours,  et  au  nom- 
bre de  chasseurs  nécessaire  pour  porttf 
lesdites  compagnies  sur  le  pied  fixé  par  1  ar- 
ticle 4.' 

7.  Il  ne  sera  rien  changé  à  la  composition 
de  l'état-major  des  régimens  de  chasseurs d 
des  bataillons  d'infanterie  légère,  ni  au  nom- 
bre des  officiers  des  compagnies. 

8.  Il  sera  formé,  dans  chacune  des  «* 
légions,  une  division  d'ouvriers  compose* 
4e  trente  hommes,  savoir:  deux  serge»  1 
deux  caporaux ,  deux  appointés  et  J»"?1' 
quatre  ouvriers ,  dont  douxe  eu  bois  et  ootat 
eu  fer.  , 

Une  moitié  de  cette  division  sera  attache* 


il)  Loi  en  4ni4  jaia. 


ASSEMBLÉE  LEGISLATIVE.  —  27  AVRIL   1 79a* 


au  premier    bataillon  d'infanterie   légère , 
l'autre  au  second  bataillon. 

9.  Tous  les  citoyens  que  des  raisons  parti* 
entières  auraient  mis  dans  dans  le  cas  de 

{irendre  leur  congé,  après  avoir  servi  dans 
es  compagnies  d'ouvriers ,  de  mineurs  ou  de 
sapeurs,  et  qui ,  encore  en  état  de  servir,  se 
présenteront  pour  entrer  dans  les  divisions 
d'ouvriers  légionnaires,  y  seront  admis  au- 
tant qu'il  y  aura  de  places  à  donner  dans  les 
mêmes  grades  dont  ils  auraient  joui  dans  les- 
dîtes  compagnies. 

10.  Les  militaires  retirés  du  service  avec 
pension  ou  un  traitement  militaire  quel* 
conque,  et  qui  rentreront  au  service  dans 
les  légions ,  toucheront ,  pendant  la  durée  de 
la  présente  guerre  seulement ,  outre  les 
appoiniemens  du  grade  qu'ils  occuperont , 
la  pension  ou  traitement  militaire  dont  ils 
jouissent. 

ir.  Sur  les  huit  compagnies  de  chaque 
bataillon  d'infanterie  légère ,  et  sans  en  aug- 
menter le  nombre ,  il  en  sera  formé  une  sous 
la  dénomination  de  compagnie  de  carabi- 
nier», qui  sera  composée  des  hommes  les 
plus  adroits  tireurs ,  les  plus  vigoureux  et  les 
plus  lestes. 

Ils  seront  armés  de  carabines,  équipés  et 
exercés  d'une  manière  analogue  au  genre  de 
service  auquel  ils  seront  destinés. 

Le  pouvoir  exécutif  prescrira  Tordre  dans 
lequel  s'exécutera  cette  formation,  tant  pour 
les  officiers  que  pour  les  sous -officiers  et 
soldats,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  on 
puisse  augmenter  le  nombre  des  officiers. 

12.  Les  bataillons  d'infanterie  légère  et 
les  régimens  de  chasseurs  ne  seront  point 
incorporés,  mais  adjoints  pour  le  temps  qui 
sera  jugé  nécessaire;  ils  conserveront,  réunis 
en  légion ,  leur  administration  particulière  ; 
et ,  à  cet  effet ,  le  pouvoir  exécutif  donnera 
tous  les  ordres  et  instructions  convenables  à 
ces  différentes  armes. 

i3.  Chaque  légion  sera  commandée  en 
chef  par  un  officier  présenté  par  le  général 
de  l'armée  où  elle  sera  employée,  et  nommé 
par  le  Roi ,  sans  que  le  nombre  des  officiers 
de  l'armée  puiste  en  être  augmenté. 

Il  ne  fera  point  partie  de  l'état -major  delà 
légion ,  et  le  général  pourra  lui  confier  le 
CQ/nmandemcnt  de  plusieurs  légions ,  s'il  le 
juge  à  propos. 

14.  Le-  régimens  de  chasseurs  à  cheval  et 
les  batail'ons  d'infanterie  légère  qui  forme- 
ront les  six  légions,  continueront  d'être  com- 
mandés par  leurs  chefs  et  leurs  officiers  res- 
pectifs, qui  seront  cependant  sous  les  ordres 
du  commandant  en  cnef. 

i5.  Le  brevet  et  le  grade  de  colonel  sera 
donné  au  plus  ancien  des  lieutenans-colo- 
nels  des  deux  bataillons  d'infanterie  légère, 
formant  ensemble  l'infanterie  de  lamème  lé- 
gion. 


t*3 

16.  En  présence  comme  en.  l'absence  da 
commandant  en  chef,  le  plus  ancien  des  colo- 
nels aura  le  commandement  intérieur  de  la 
légion,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
et  la  discipline  ;  en  l'absence  des  colonels , 
ce  sera  le  plus  ancien  des  lieu  tenans -colonels, 
et,  à  parité  de  service,  ce  commandement 
appartiendra  au  plus  âgé  des  lieutenans-co- 
lonels,  de  quelmie  arme  qu'il  puisse  être; 
mais,  dans  les  àetachemens  de  différente! 
armes,  les  lois  déjà  établies  sur  cet  objet 
serviront  de  règle. 

1 7.  Pour  parvenir  â  compléter  les  régimens  * 
de  chasseurs  et  les  douze  bataillons  d'infan- 
terie légère  destinés. à  former  les  six  légions, 
les  hommes  licenciés  des  "colonies  et  tous  au* 
très  militaires  arbitrairement  destitués!  qui 
seront  munis  de  cartouches ,  ou  ,  à  défaut  de 
cartouches ,  de  certificats  de  leurs  municipa- 
lités qui  attesteront  leur  civisme  et  leurs  ser- 
vices ,  seront  admis  dans  lesdites  légions  ;  ils 
pourront  choisir  celle  qui  leur  conviendra , 
ainsi  que  l'arme  à  laquelle  ils  se  croiront 
propres. 

A  mesure  qu'il  y  aura  des  places  vacantes, 
elles  seront  données  à  ceux  a  en  Ire  eux  qui 
occupaient  le  même  grade  dans  des  régimens, 
à  l'époque  où  ils  les  ont  quittées;  et,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  nommés  à  des  places.de 
sergent  ou  de  maréchal -d  es-logis ,  de  caporal  • 
ou  de  brigadier ,  ils  recevront  un  sou  par 
jour  d'augmentation  de  paie. 

18.  Les  étrangers  seront  admis  dans  les  lé- 
gions, et  ils  y  seront  traites  comme  les  natio- 
naux. 

19.  Le  prix  et  les  conditions  pour  les  en- 
gagement de  légionnaires  seront  les  mêmes 
que  ceux  portés  pour  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie par  le  décret  du  a3  janvier  dernier. 

ao.  La  solde,  les  masses  et  l'augmentation 
de  paie  pour  la  campagne  seront  les  mêmes 
pour  les  légions  que  dans  l'infanterie  et  les 
dragons,  à  l'exception  des  carabiniers  et  des 
ouvriers ,  qui  jouiront  d'un  sou  d'augmenta- 
tion de  paie  en  cette  qualité. 

Si ,  parmi  les  ouvriers  et  carabiniers ,  il 
s'en  trouvait  qui  eussent  quitté  le  service 
dans  le  grade  de  sous-officier,  caporal  ou  bri- 
gadier, il  leur  sera  payé  en  outre  l'augmen- 
tation prescrite  par  1  article  17  du  présent 
décret. 

Les  fonds  seront  faits ,  dans  chaque  régi- 
ment de  chasseurs  et  bataillon  d'iufanterie 
légionnaire  «  pour  les  masses  nécessaires  à 
l'entretien  des  hommes  et  des  chevaux  d  aug- 
mentation, et  elles  recevront  le  même  ac- 
croissement que  dans  les  régimens  d'infan- 
terie et  de  dragons. 

21.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  le  rassemblement,  la  forma* 
tion  et  l'organisation  des  six  légions,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  le»  différent 
articles  do  présent  décret. 


«f 
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a*.  Les  tons-officiers  et  soldats  des  trou- 
pes dm  colonies,  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
désigné  par  l'article  17,  rejoindront  les  diffé- 
rais lieux  indiqués  par  le  Roi  pour  le  ras- 
semblement des  légions  où  ils  auront  désiré 
de  servir,  sur  des  routes  par  étapes. 

il.  Les  apnotntemens  du  commandant  en 
chef  sont  fixes  à  neuf  mille  livres;  et,  s'il  est 
officier-général ,  il  recevra  les  appointemens 
affectés  à  son  grade. 

*i\.  Toutes  les  lois  militaires  faites  pour 
l'infanterie  et  la  cavalerie  légère ,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  se- 
ront applicables  aux  légionnaires. 

a 5.  Les  conseils,  d'administration  des  ba- 
taillons d'infanterie  légère  et  des  régimens 
de  chasseurs  réunis  en  légion  continueront, 
chacun  dans  leurs  corps  respectifs,  à  suivre 
le  mode  d'administration  qui  leur  est  prescrit 
par  les  décrets  et  les  réglemens  militaires; 
mais  ils  seront  tenus  de  rendre  compte  de 
leurs  délibérations  .au  commandant  en  chef 
de  la  légion ,  qui  pourra  y  assister  lorsqu'il  le 
juçera  convenable  ;  il  le  présidera  et  y  aura 
voix  délibérative. 

16.  Il  sera  formé  un  conseil  général  com- 
posé par  la  réunion  des  conseils  d'adminis- 
tration de  chasseurs  à  pied  et  à,  cheval  ;  les 
trois  auartiers-maitres-trésoriers  y  rempli- 
ront alternativement  les  fonctions  de  secré- 
taire. Ce  conseil  s'assemblera  toutes  les  fois 
que  le  bien  général  de  la  légion  l'exigera. 

a7-  Le  général  de  l'armée  réunira,  quand 
il  le  jugera  à  propos,  la  quantité  d'artillerie 
nécessaire,  soit  à  pied ,  soit  à  cheval,  pour 
le  service  desdites  légions;  elle  sera  toujours 
tirée  du  corps  de  l'artillerie. 

a*.  Les  six  régimens  de  hussards  et  les  six 
régimens  de  chasseurs  qui  ne  seront  point 
employés  dans  les  légions  seront  portés  le 
plus  promptement  possible  i  cent  trente 
hommes  par  compagnie ,  en  suivant  la  for- 
mation prescrite  par  l'article  5  du  présent 
décret 

*7  at»ils=i«t  mai  179».—  Décret  relatif  aux 
officiers  généraux  cl  aidcs-de-camp  de  l'ar- 
rare.  (L.  9,  5  ;  B.  ai,  276  ;  Mon.  du  3o  avril 
179a.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  militaire ,  considérant 
qu'aux  termes  du  décret  du  27  janvier  der- 
nier, il  ne  peut  être  nommé  aux  places  de 
lieutenant-général  et  de  maréchal -de -camp 

3 ni  viendront  à  vaquer,  quen  vertu  d'un 
écret  du  Corps-Législatif,  et  que,  la  force 
de  l'armée  et  la  situation  politique  actuelle 
de  la  France  ne  permettant  pas  de  réduire  le 
nombre  de  ces  places,  il  est  indispensable  de 
mettre  le  pouvoir  exécutif  à  même  de  nom- 
mer promptement  à  celles  qui  vaqueront, 
décrète  qui!  y  a  urgence. 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ait.  i*r.  Jusqu'à  ce  que  l'armée  ait  été  re- 
mise au  pied  de  paix ,  le  nombre  des  places 
de  lieutenant -général  et  de  maréchal-  de- 
camp  employés  n'éprouvera  aucune  réduc- 
tion; en  conséquence ,  il  sera  nommé  à  crues 
qui  peuvent  se  trouver  vacantes  ou  qui  le  de* 
viendront  d'ici  à  celte  époque. 

a.  Il  sera  attaché  aux  vingt  officiers  géné- 
raux dont  l'augmentation  a  été  décrétée  le  17 
janvier  dernier  le  nombre  d'aides* de-camp 
fixé  par  les  précédées  décrets  :  Us  pourront 
être  pris,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
statué  par  l'Assemblée  nationale ,  soit  parai 
les  officiers  des  troupes  de  ligne  qui  ne  se- 
ront pas  brevetés  depuis  dix  ans ,  soit  parai 
ceux  de  la  garde  nationale.  Leur  traitement 
sera  le  même  que  pour  les  autres  aides-de- 
camp  ;  mais,  à  la  paix,  et  lors  de  la  réduc- 
tion des  officiers  généraux  à  quatre  -  ris- 
qua torze,  les  aides-de-camp  qui  excédertHtf 
le  nombre  de.  cent  treote-six,  tkxè  par  le  dé- 
cret du  a3  =  39  novembre  1790,  retirerait 
dans  les  corps  dont  ils  auront  été  tirés,  et  y 
reprendront  leur  rang  :  en  conséquence ,  là 
emplois  de  ceux  qui  seront  pris  dans  les  trou- 
pes de  ligne  y  resteront  vacans,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fassent  partie  des  cent  trente -six  pre- 
miers aides-de-camp. 

17  Avait  r=  ier  mai  179a.  —  Décret  porta* 
qu'il  y  aura  nn  pateor-général  el  on  contrô- 
leur des  dépenses  attachés  à  chaeroe  des  ar- 
mées du  Nord.  (L.  9,  1a;  B.  ao,  374.) 

Art.  Ier.  Il  y  aura  un  payeur-général  et  un 
contrôleur  des  dépenses  attaches  à  oh»^»^ 
des  trois  armées  du  Nord. 

3.  La  Trésorerie  nationale  nommera  ces 
payeurs -généraux  et  ces  contrôleurs  dans  le 
nombre  des  citoyens  les  plus  connus  par  leur 
civisme ,  leur  probité  et  l'exactitude  sévère 
de  leur  comptabilité. 

3.  Les  payeurs -généraux  de  l'armée  four- 
niront chacun  un  cautionnement  de  deux 
cent  mille  livres  en  effets  nationaux  ou  im- 
meubles. 

4.  Le  traitement  des  payeurs -généraux 
de  l'armée,  pendant  la  guerre,  sera  de 
quinze  cents  livres  par  mois,  et  celui  des 
contrôleurs,  de  sept  cent  cinquante  livres 
aussi  par  mois. 

5.  Les  frais  de  bureau  des  payeurs-géné- 
raux et  de  transport  de  numéraire  seront 
payés  sur  des  étals  certifiés  par  les  payeurs  et 
visés  par  le  contrôleur  des  dépenses  de  I  ar- 
mée, et  approuvés  par  le  conunissaire-ordon- 
naieur  en  chef. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera, 
avant  la  fin  de  chaque  mois,  à  la  Trésorerie 
nationale ,  l'état  de  distribution  des  fonds  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  chaque  année» 


et  ces  fonds  seront  remis  par  la  Trésorerie 
nationale  au  payeur-général. 

7.  Le  payeur-général  acquittera  toutes  les 
dépenses  de  l'armée,  sur  les  ordres  du  géné- 
ral et  les  ordonnances  des  commissaires,  vi- 
sés du  contrôleur  des  dépenses  de  l'armée , 
qui  en  tiendra  registre.  Les  payeurs -géné- 
raux distingueront  sur  leurs  registres  et  bor- 
dereaux de  recettes  et  dépenses  les  parties 
qu'ils  auront  reçues  ou  payées  en  espèces  ou 
en  assignats ,  à  peine  de  réjection  des  arti- 
cles de  leur  compte  qui  ne  seront  pas  con- 
formes à  la  disposition  du  présent  article. 

8.  Le  ministre  rendra  compte  de.»  dépenses 
de  chaque  armée  au  Corps-Législatif;  et  les 
états  de  chaque  mois,  vises  par  le  contrôleur 
des  dépenses,  seront  adressés  au  payeur  prin- 
cipal de  la  guerre,  aGn  que  cette  dépense 
rentre  dans  Tordre  de  la  comptabilité  géné- 
rale. 

9.  L* Assemblée  nationale  fera  remplacer 
au  Trésor  public  les  fonds  des  dépenses  ex- 
traordinaires, dans  les  formes  qu'elle  décré- 
tera pour  le  service  de  1793. 
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roalaôWou  blessés,  sous  la  seule  déduction 


37  .Avait  =5  1"  aui  179a.  —  Décret  relatif  a 


la  remise  des    litres    de 
(L.  9,  11  ;  B.  ai,  387.) 


créances  sur  l'Etat. 


L'Assemblée  nationale ,  considérant  <jue  la 
loi  du  ia  février  dernier  n'a  pu  parvenir  que 
depuis  très-peu  de  temps  dans  divers  dépar- 
temens ,  et  qu'à  raison  de  ce  retard ,  plusieurs 
créanciers  seraient  dans  l'impossibilité  de  sa- 
tisfaire à  cette  loi ,  si  on  ne  prorogeait  le  dé- 
lai qui  y  est  fixé,  décrète  que  le  délai  fixé  par 
la  loi  pour  la  remise  au  commissaire -liqui- 
dateur des  titres  de  créances  d'offices  et 
autres  généralement  quelconques  sur  l'Etat 
demeure  fixé  irrévocablement  jusqu'au  1" 
juin  prochain.  La  remise  faite  par  les  créan- 
ciers des  ci -devant  pays  d'états,  de  leurs 
titres  et  mémoires, aux  commissions  établies 
pour  le  règlement  des  affaires  de  ce  pays , 
vaudra  la  remise  qui  serait  faite  au  commis- 
saire-liquidateur, pourvu  néanmoins  que 
cette  remise  soit  constatée  par  les  procès-ver- 
baux ou  autres  actes  authentiques  de  ces 
commissions,  ou  de  ceux  qui  les  ont  rem- 
placées. 

17  avril  (ai  et)  =  5  mai  17.9a. —Décret  re- 
latif aux  hôpitaux  sédentaires  et  ambnlans, 
pour  le  service  des  armées.  (L.  9,  a8;B.  ai, 
277;  Mon.  du  ai  avril  179a.) 

Art.  ier.  Lors  des  rassemblemens  de  trou- 
pes, il  sera  établi  à  leur  suite  des  hôpitaux 
sédentaires  et  des  hôpitaux  ambulans,  où  les 
militaires  de  tous  les  grades,  et,  en  général, 
tous  les  citoyens  attachés  auxdites  troupes 
pour  leur  service  et  leur  utilité  seront  admis 
«t  traités  aux  frtis  de  l'Etat  lorsqu'ils  seront 


d'une  retenue  qui  sera  réglée,  ci-après. 

a.  Le  service  desdits  hôpitaux  ne  pourra 
être  donné  en  entreprise ,  et  sera  mis  en  ré- 
gie au  compte  de  la  nation. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  les  dispositions 
convenables  pour  que  ces  établissemens  ne 
laissent  rien  à  délirer  pour  les  secours  adon- 
ner aux  malades,  la  sûreté  du  service  et 
l'ordre  a  établir  dans  les  dépenses  ;  il  rendra 
compte  au  Corps-Législatif  des  mesures  qu'il 
aura  prises  en  conséquence. 

4*  Les  retenues  à  exercer  pour  chaque 
journée  de  malade  demeureront  fixées  ainsi 
qu'il  suit,  savoir:  pour  les  cprnmandaiis  en 
chef  et  les  lieutenans-généraux ,  six  livres  ; 
les  maréchaux-de-camp,  cinq  livres. 

Infanterie  des  troupes  de  ligne ,  troupes  àJMie* 
val,  corps  de  I  artillerie  et  du  génft,  et  état- 
major  de  l'armée.  v 

Pour  les  colonels ,  quatre  livres  ;  les  îieu- 
tenans -colonels,  trois  livres;  les  capitaines, 
deux  livres;  les lieutenans  et  sous-lieutenansv 
une  livre  cinq  sous.  Pour  les  sous-officiers  et 
soldats  des  troupes  de  ligne,  de  quelque  arme 
qu'ils  soient ,  leur  solde ,  à  la  réserve  des  de- 
niers de  poche  et  de  ce  qui  leur  est  retend 
habituellement  pour  le  linge  et  chaussure. 

Bataillons  de  gardes  nationaux  volontaire*. 

^  Pour  les  lieutenans-colonels,  deux  livres 
cinq  sous;  capitaines,  une  livre  dix  sous; 
lieutenans  et  sous -lieutenans,  une  livre  cinq 
sous  ;  sergens ,  dix  sous  ;  caporaux,  huit  sois  ; 
soldats,  six  sous. 

Employés  et  antres  personnes  à  la  suite  de 

l'armée. 

Pour  les  employés  qui  jouiront  cle  deux 
mille  livres  d'appointemens  et  au-delà,  trois 
livres  ;  pour  ceux  qui  auront  douze  cents  li- 
vres et  moins  de  deux  mille  livres,  deux  li- 
vres dix  sous;  pour  ceux  qui  auront  huit 
cents  livres  d'appointemens  et  moins  de  douze 
cents  livres ,  une  livre  dix  sous  ;  pour  les  em- 
ployés ayant  moins  de  huit  cents  livres  d'ap- 
pointemens, ainsi  que  pour  les  vivandiers  et 
les  domestiques,  une  livre. 


37=  3o  avril  1793. — Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Lariuère- 
Cuincy.  (B.  ai,  *j$.) 


21  avrils ier  mai  179a. — Décret  qnî  accorde 
qoatoraa  rents  livres  d'indemnité  au  sieur 
Corbeau,  pour  voyages  faits  à  Avignon  ef  dans 
le  Coûtai.  (B.  ai,  a8o.) 


37  avril  179a-    —  Complot  contre  la   patrie. 
Voy>  1 4  Avait  179a.— Compagnie  de*  guides. 
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Vf*  si  kftxt  1791.  —  Dignes  àtom.Vey. 
17  AVsit  179a.  —  Fourrage*.  Voy.  iSAViia 
179a. 


a8  Avait  =  ieriiAi  179a.— Décret  relatif  a  U 
suspension  provisoire  de  l'organisation  de  la 
garde  nationale.  (L.  9,  4;  B.  ai,  289  ) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  du  20  septembre  1791 ,  relatif  à  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale ,  n'a  pu  être 
mil  à  exécution  que  fort  tard  et  presque  au 
moment  où  il  faudra  procéder  à  de  nouvelles 
élections,  décrète  définitivement  que  l'exé- 
cution de  l'article  a 3  de  la  II'  section  du  dé* 
eret  du  «9  septembre  1791 ,  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  demeure  pro- 
visoirement suspendu  jusqu'au  a  mai  1793. 


J  avril je  x'T  mai  179».  —Décret  contenant 
rertifirsWon  d'une  erreur  dam  la  lùle  des 
hauts-jurés.  (L.  9,  14  ;  B.  ai,  287.) 


al  avril  =  1"  mai  179a.  —  Décret  sur  le 
paiement  des  arrérages  dus  aux  créanciers 
de  la  ville  de  Lyon.  (B.  ai,  a88.) 


a)  avril  179a.  —Décret  qui  admet  M.  Snl- 
pice  Hemery,  député  suppléant  du  départe- 
ment de  la  Somme ,  à  prêter  son  serment  et 
à  prendre  séance  dans  1  Assemblée.  (B.  ai  . 
290.) 

39  avril  179a.  —Assignais.  Voy.  a6  Avril 
179a. —  Biens  nali>>naux.  Voy.  a5  Avait 
i/9a-  ""  Sieurs  Charles  et  Bonnefianl.  Voy. 
a3  avril  179a. —Convois  militaires.  Voy.  a6 
av*il  179a.  —  Coqs  dartitlerie.  Voy.  17 
avril  179a.  —  Formation  des  lésions.  Voy. 
»7  avril  179a.— Gendarmerie-nationafe.  Voy. 
1 4  avril  1 7 9a.*-MM.  Molette  etDebard.  Voy. 
zi  avril  I792-—  Pensions  militaires.  Voy. 
1  avril  179a.  —Revue  du  11  octobre  1791. 
Voy.  2$  avril  179a.  —  Secours  à  divers  in- 
cendiés. Voy.  a3  avril  179a.  —So.de  des 
gens  de  guerre.  Voy.  ao  avril  179a. 

5o  avril  =  i»r  mai  1792.  —  Décret  relatif  au 
paiementtles  dépenses  publique»  de  1792.(1. 
9,  7;  B-  ai,  291.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  circonstances  ont  retardé  la  discussion  du 
rapport  de  ses  comités  des  finances  sur  les 
dépenses  publiques ,  et  que  le  service  de  la 
Trésorerie  nationale  ne  peut  souffrir  aucune 
interruption ,  décrète  que  la  Trésorerie  na- 
tionale continuera  à  payer  les  différentes 
parties  des  dépenses  publiques  de  179?  qui 
n'ont  pas  encore  été  décrétées ,  suivaut  les 
formes  et  les  états  de  1791,  jusqu'au  moment 
où  chacune  de  ces  parties  de  dépenses  sera 
définitivement  décrétée  pour  179a. 

}•  avril  =  s"  mai   179a.  —  Décret  relatif  a 
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une  nouvelle  fanricatlon  d'assignat*,  (l.g,  1; 
B.  ai,  29;.) 

Art.  1".  Il  sera  fait  une  nouvelle  création 
d'assignats,  à  concurrence  de  la  toffltne  de 
trois  cent  millions. 

2.  Cette  création  sera  composée  de  cat 
millions  en  assignats  de  cinq  livres ,  cent  mil- 
lions en  assignais  de  cinquante  livres ,  et  cent 
millions  en  assignats  de  deux  cents  livres. 

Une  partie  des  cent  millions  en  asÀ'iab 
de  cinq  livres  sera  formée  avec  cinquante- 
neuf  millions  sis:  cent  mille  livres  en  assign* 
de  même  coupure,  de  la  création  du  1"  no- 
vembre dernier  ,  qui  ue  sont  point  encore  a 
circulation.  On  fera  aussi  usage,  pour  la 
assignais  de  deux  cents  livres,  de  quiu* 
vingt-quinze  rames  de  papier  de  cette  0* 
pure,  déposées  aux  archives  nationales. 

3.  Le  commissaire  du  Roi  pour  la  fabrica- 
tion des  assiguats,  de  service  à  Paris,  estaa- 
torisé  à  retirer  des  archives  nation!»  ks 
formes  qui  out  été  précédemment  eopio/és 
pour  la  fabrication  du  papier  des  as^^e 
mêmes  coupures  que  celles  de  la  p^s'n,e 
création.  Le  garde  des  archives  refiritn 
aussi  audit  commissaire  tes  ustensiles  etnt- 
trices  nécessaires  pour  l'impression ,  la  gra- 
vure et  le  timbre  desdits  assignais. 

4.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  Teitraonii' 
naire  est  autorisé  à  prendre  le  nombre  de 
signataires  dont  il  aura  besoin ,  pour  q«*  B 
signature  des  assignais  de  cinquante  d  4* 
deux  cents  livres  soit  faite  avec  une  célénlt 
égale  à  celle  de  l'impression  desdits  assigaals. 

5.  Le  maximum  des  assignats  en  rirrula- 
tion ,  fixé  à  seize  cent  cinquante  mi  lis- 
sera porté  à  dix-sept  rent  millions. 

6.  Sur  ces  trois  cent  millions,  la  && 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  Tràoreri* 
nationale  celle  de  cinquante  millions,  p00 
les  dépenses  extraordinaires  décrétées  pif 
l'Assemblée  nationale. 

7.  Les  assignats  de  la  présente  création  k* 
nieront ,  dans  le  compte  général  delà  raistf* 
l'extraordinaire,  un  compte  particulier  «,« 
sera  ou  vert  pour  cet  objet.  II  sera  fait  écrtar» 
et  procès-verbaux  particuliers  de  toatff  1" 
regardera  l'émission,  la  rentrée,  le  brd> 
ment  desdils  assignats ,  de  manière  que  fc* 
ce  qui  y  sera  relatif  demeure  absolument  dis- 
tinct et  séj>aré  de  ce  qui  regarde  les  on*" 
dentés  émissions.  . 

8.  Aussitôt  que  l'émission  des  assignai** 
la  création  du  17  décembre  dernier  sera 
achevée,  le  trésorier  de  la  caisse  de^  IW*" 
ordinaire  rendra  public  le  compte  général* 
l'emploi  des  assignats  lant  de  cette  dilf  "* 
tion  que  des  précédentes.  Les  décrets  « 
vertu  desquels  chacun  des  artirles  de  » 
pense  aura  été  fait  y  seront  rappelés,  w 
compte  sera  Tisé  et  certifié  par  le  connus- 
wwe  du  Rot  è  U  caisse  de  AiW**"**' 
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imprimé  et  en^é  à  tout  les  départemens  et 
districts. 

3o  Avaii  =  6  mai  179a.  — Décret  relatif  à  la 
formation  d'un  canal  de  navigation  depuis  Sonv» 
me  voire  jusqu'à  la  rivière  d  Aube.  (L.  9,  {o, 
B.  21,  292.) 


L* Assemblée  nationale,  après  avoir 
tendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de 
son  comité  d'agriculture,  de  la  demande  de 
Jacques- Antoine  Mourgue,  citoyen  français, 
demeurant  à  Paris ,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  sa  compagnie,  de  construire  à  leurs 
frais  et  aux  conditions  consignées  dans  leur 
soumission  du  ta  avril  1790,  un  canal  de  na- 
\igatiou  qui  prendra  sa  naissance  au  lieu  de 
Sommevoire,  dans  le  département  de  la  Haute* 
marne,  et  viendra  aboutir  dans  la  rivière 
d'Aube,  au  confluent  de  la  rivière  de  Voire 
dans  celle  de  l'Aube,  un  peu  au-dessus  du  lieu 
de  Magnicourt,  district  <r  Arcis,  département 
de  l'Aube  ;  de  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  faciliter  la  navigation  de  l'Aube,  de 
ÎWagni  court  à  Arcis  ;  de  construire  des  éclu* 
ses  à  Arcis,  Plancy  et  Angfure,  pour  éviter 
les  passages  dangereux  des  pertuis  placés  à 
ces  trois  endroits,  décrète  ce  qui  suit: 

U  sera  ouvert  un  canal  de  navigation  qui 

5 rendra  sa  naissance  au  lieu  de  Sommevoire, 
ans  les  départemens  de  l'Aube  et  de  la  Haute- 
Marne,  et  viendra  aboutir  dans  la  rivière 
d'Aube,  au  confluent  de  la  rivière  de  Voire 
dans  celle  de  l'Aube,  un  peu  au-dessus  du 
lieu  de  Magnicourt,  district  d' Arcis,  dépar- 
tement de  l'Aube  ;  et  il  sera  construit  des 
écluses  à  Arcis,  Plancy  et  Anglure,  pour  évi- 
ter les  passages  dangereux  des  peiluis  placés 
à  ces  trois  endroits.  Les  berges ,  levées ,  con* 
tre-fossés,  écluses,  ponts  et  bacs  nécessaires, 
seront  construits  conformément  aux  plans  qui 
seront  déposés  au  comité  d'agriculture. 

L'Assemblée  statuera  définitivement  sur 
les  diverses  dispositions  du  projet  de  décret 
de  son  comité  d  agriculture,  d'après  les  devis 
ultérieurs  des  déblaiemens  à  faire  et  chaus- 
sées à  établir,  qui  seront  constatés  par  les 
ingénieurs  des  départemens  de  la  Haute- 
Jblarne  et  de  l'Aube,  en  présence  des  com- 
missaires des  corps  administratifs,  et  ap- 
prouves par  le  comité  central  des  ponta-et- 
chaussées. 

3o  avril  =  9  haï  1792.  —  Décret  relatif  an 
remboursement  des  bulletins  de  l'emprunt  de 
qaatre-tingt  millions,  sortis  par  le  tirage  de 
mars   1792   (L.  9,  i4  ;  B.  ai,  296.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  considérant  que  le  rem- 
boursement des  bulletins  de  l'emprunt  de 
quatre-vingt  millions,  sortis  par  le  tirage  de 
mars  dernier,  ne  doit  éprouver  aucun  retard, 
et  voulant  y  pourvoir  i 
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Décrète  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
ouvrira ,  dans  le  cours  de  mai ,  le  rembourse- 
ment des  huit  cent  mille  livres,  montant  des 
bulletins  dudit  emprunt  sortis  par  ce  dernier 
tirage. 

3o  AViUL  =  16  «ai  179a.  —  Décret  relatif  a  U 
conservation  de  l'Hôtel  des  Invalides ,  a  «on 
organi  alion  et  admiimtration.  (L.  11,  104  ;  B. 
si,  297;  Mon.  des  8  ami  et  2  mai  179a.) 

y**y.  a3  mai  =  6  juin  170a;  39  octoeas 
1792;  12  et  a;  jahyu*  1793;  3i  mas*  1793; 
27  juur  1793. 

Art  ier.  L'établissement  connu  sous  le 
nom  d'Hôtel  des  Invalida  est  conservé  sous 
la  dénomination  iï  Hôtel  national  due  mili- 
taires invalides. 

_  2.  Il  ne  sera  désormais  reçu  à  l'Hôtel  ni* 
tional  des  militaires  invalides  que  des  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  soldats  qui  auront  été 
estronics ,  ou  qui  aurout  atteint  l'Age  de  ca- 
ducité, étant  sous  les  armes  au  service  tant 
de  terre  que  de  mer. 

3.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats , 
tant  de  terre  que  de  mer,  qui  f  ayant  été  jugés 
admissibles  à»  l'Hôtel  national  des  militaires 
Invalides,  -aimeront  mieux  se  retirer  dans 
leurs  familles  ou  dans  quelque  autre  partie 
de  l'empire ,  obtiendront  des  pensions  desti- 
nées à  représenter  le  traitement  de  l'Hôtel  ; 
Irsdites  pènsious  seront  proportionnées  aux 
grades  qu'ils  occuperont,  et  leur  seront 
pavées  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  articles  14  et 
suivans  du  présent  décret. 

4.  Sont  dès  à  présent  admissibles  à  l'Hôtel 
on  aux  pensions  destinées  à  le  représenter: 
i*  les  invalides  actuellement  retires  à  l'Hôtel; 
*°  les  gendarmes  retirés  dans  l'hospice  mili- 
taire Je  Luné  ville  ;  3*  les  invalides  formant 
les  compagnies  détachées;  4°  les  invalides 
retirés  dans  les  départemens  ;  5e  les  sous-of- 
ficiers ou  soldats  qui  ont  obtenu  la  récom- 
pense militaire  ;  6*  ceux  qui  ont  obtenu  le 
brevet  de  vétérans  de  l'armée  ;  70  ceux  qui 
ont  obtenu  la  pension  de  retraite  désignée 
par  le  mot  solde  ;  8°  enfin ,  ceux  qui  ont  ob- 
tenu la  pension  de  retraite  connue  sous  le 
nom  de  demi-solde. 

5.  Il  sera  annuellement ,  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  Corps-Législatif ,  versé  par  la  Tréso- 
rerie nationale  dans  la  caisse  de  l'Hôtel  na- 
tional des  militaires  invalides  la  somme  qui 
sera  jugée  nécessaire  à  l'entretien  des  édifices 
de  l'Hôtel,  à  la  subsistance,  à  l'habillement 
et  à  l'équipement  des  invalides  qui  y  seront 
retirés,  aux  frais  de  l'administration  géné- 
rale de  cet  établissement,  et  à  l'acquittement 
des  pensions  destinées  à  le  représenter. 

6.  La  somme  qui ,  en  vertu  de  l'article  5, 
aura  été  fixée  par  le  Corps-Législatif  pour 
l'Hôtel  national  des  militaires  invalides ,  ne 
sera  susceptible  d'aucune  espèce  de  retenue  ; 
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«11©  sera*  jjayée  dVcajice,  ft)ôis%{$rmoJsv<9> 
douze j»a^m«oa  égala:  »•  .  t ,   ..  ;..,-.• 

7'.  Lé,  nn/til >re,  oVs  militaires  qni  seront  âd* 
mis  à  l'tietfl-stra  annuellement  fixé.  pari*. 
CorpVLégtelatiï  :  il, sera,  nôur  l'année  17x1*9 
portéJi  (1  ois. cent» places  tToflieiers4'et  à  dix* 
sept  cents^pdUjr-le*  sous-pf liciers  où  iétdats* 

8.  Le-ipMibre  des  pensions  destiitiéei  a.  re* 
présçiitej:  le  traitement  de  Wdteï  sera  û*é 
chmqué^airaêe  par  Je  Cor psr législatif,  d'après- 
les  besoins  de  l'armée,  et  le  compte  que  lu^ 
rendra  le  ministre  chargé  de  cet";élab)rsjse* 
ment.  •   .'    •  •'  •  .'.    *'  ''  '  \'\ 

Dan*  aucune  circonstance ,  tes,  militaires 
qui  les  auront  obtenues  *ne  pourront  cri  être 
priïé*v  lés  réductions  -ne  devant 'jamais  être 
exercées-que-datwid  c^s  de^.rwskkte.  ' 

•  Pour,  l'année  x  792^  le  nombre  des  pensions 
sera  fixé  6  deu£  niifle. 

Ervètecufiofl  ôVf  article  5  du, présent  dé- 
cret, il  aérai  versé  par  là  Trésorerie  natio- 
nale, pour  l'année  179?,  une  sômme'de  deux 
millions  dans  ta  «.  caisse  de  'l'Hôtel  national 
des  s^iii  ta*  ^Invalides;    . 

^IllsèW^pndfinXla  p>t«,  Constamment 
résètae  cent-  pUrces-etcent  pensions  destinées 
aux  officiers  ,  sous*ofûciers-ofr  soldats  que  des 
évèÀ^éasieWétiïs  foruteraiôat  à  quitter  .le 
se^vice,,  .  *,<  /"  ."*;•;.'••..-••. 

xo»  Lés  officiers,  sojis-oftiçters  pu  soldais 
qui  auront  eteWlmi^  à'  1  IMtel  national  des 


it.  Lc$  officiers  >  tous^f liciers*  t)u. soldats 
qui,  ayafnt  ét.é  jugés  admissibles' à THdleJ;  au* 
ronfojfté'pour  -fa-  (tension  déclinée*  à-  lie '..re- 
présenter, aurait  tdujbors*  la  facîdt^'yreïi* 
trer  ;  mais  ils-  «oncourf ont ,  poorveel'  objjst  ; 
avec  lç 'reste  .des*  .o.ffioiërs;  sous^ffp&ra' :dt 

soldats.  .  •  ;..••'  ';;• .  '  ,••       ■••    "•  -.  "  r'''. 

tii.\ Les  officiers,  sous-officiers  êr  soldats. 


t4^Xe»  çewons.  destiné^  à Jt^ttirfer 
l*HpW .seront.,;  pour  Je*  f©le«e\* ,  rfivbmt 
cents  i\ ires*  ;  tyùfAeg  foû^naq^colotif!* , 
do*)<f  ^çents  KV^esi  ;  notfv-té  c<>torç*fld»îi$de 
batàiHoJi,  TniUe  iivî^>  .j^u^|e*>^Ha(tU"y, 
buîtjcénts  ^Wres  ^  pour  let^i.eoWnaw  v80"5* 
lieutenant  et  jwr te- drapeaux, siV  rentdvro; 
peur  les  mai  echau^d^HlÇs  entbef  et*** 
getis-rmijp^ ,  (juatrfe  cent;  vingt-deux  livra 
trois  sm(S quatre  deniers  vpopr  lés'  sous-ofo- 
cièrsv  trots  «cents  tirr>$,  di*  SOMtyjMwr  ks 
soldais  r  deux,  cent  quarante  livres,  ' 

*5.. Lès  invalide»  admis. à  l'Hôte!  <»li 

1»enstoa  n  ohfie^dronî,-t)^ns  aucun  fiasapw 
eur  démission,  une  pensiofl  ou  nn  trail^roeot 
çlus>nirt  -qufe  èe^Ufo  grade.apmielik  étaieat 
eievés  aa  n^enusnt  dfe  Je^-^^^*»*  \ 

16.  1^  |^i»îôô$d*ittnée^à  représenter 
l'Hôtel  seront  pa.yéç&  bJôîs;  par.niois,  toujours 
d  avancé,,  sans  aocuiffe  espèce  Je  rek-ow. 
aux  dépend  du  dit  é^a.lfli^dieitt ,  a  à  la  dili- 
gence ,de  ses  W<nf tàslïwtotn'S  l  par  le  reft^e w 
du.  district  dans  lequel  lé  pen^ionaiin;  fera 

sa  résidence.  * 

L'âdmifiistration  de  l^ôtelprésnl«"' 
^orps-té^Ulatif  !eâ  moyens  d'e^értWft» 
présent«fticle(pôur  et»  ji»lenir  l'approl^'OT; 

rjV l^»H|«ie*nem  ttii^r  arilieipM*  » 
an  invalide  pensionna  set«  regardé  cotuoe 
non  avenu.  '    . 

i84.  Les  trois  ^uaTU  des  pêns'iott'»  ^estw«s 
à  représenter  ^l'Hôtel  seront  inttisùtfWe' 
môme  ppur  fbiïrriilure  d'aUmens. 

1,9.-  L'Assewbl^ijatiotwleeonJ*  ^  mïa" 
lidés-  pe^sfonjié*  icùk  .^îâf .  J^"^*  **m 

lesr/feirttionrwW'pi^*/^  f8**!^ 
metît  à  ceux  des-  ofllrièrjs  hsUinjcijwai  el w 

procureurs  des  s'ommûnes.     '.'....     , 
*o.  Immédiatement ^  aores larerepuoîi » 


presejnt  dcam*WiX\ 
de  'Pari^^^ctùàerît 


bleaii  généra  tfw  offKawsV^*offi?'? 
solda*  a(H  «ferroUt  être  admis  à  l^fo-el  ni- 

tfonarl  Jfes  mjîitarres  -înr«àjWi«i4Kt  f  **  If1* 
smUvfe^.a  ^^'rtpIw,l»«er,  Vk&  «**• 
mei^ jlans la  compyjfiilien dert tj(W^u» jW 


deroi^â.ioniî^dê'ila.^citsiçfn,  «teMijl'-dë  oè"ui 

2ui<  a^alU  o^pôVr  k  j^ibn ,  obfi endroit 

tpj. :&f&  ^Hçie,^  .^us^tn^ièrsf  et  soldats 

3ïTi"4;jap^ '#•  éi^^tèjiStfnsà yHo\c)  natÏDJigjl 
os  ^Hjin^rQ9'r  JÀCalldêit'V"  <5t.'  ?b*ï".  ■'ttrë  *  sortis 
pour  jwutr  àe  ^pens\ôR/  çt&Viiandéront  a  f. 
it'îitrer /^jirrônjt  :'  eir  ^btentr  t>§r^b\ent  ; 
mais  ils  $J  i"^rofttàicthr3frtils.  C1srt*~qnt; 
ajpres  avoir5 ^è-Iffcn^Vk. pension  j'iu'i'èni  oi£ 
têti'U  •  d^iil  rer r.  a  rlEfiitct ,  et  d^roandèronif 
néeAiii^oU  dè'nohv^dil  à  joujr  de  1h  |>ef^ioi 
qui  b*  >i&nTés«in€,  Tovàijèront  de  lnème  À 
leuJwJtaMi  v  : .: '•  .  ■.•". 


1  «  Tous.  Iw  învatfdÀ.  qttf  garent  **** 

feudiawuêa:  retirés!  dàbs'  l'hospice  in»u'i'rL  *• 


qui  ^Gronldar»&  Je  c*sj)rwypw,,*r"!îc  ^r« 
présent  déeretr^^oT^rs,  W^f8^ 
et  soWatsY  tan^aVlfe  troupe  «  JP^ 
gardes  natiouàres  .tôWiitair^»  n"*'*"5!!!, 

lidés  ivfirfk  dabs *1dr.-  dép»ri«»iii*i  î    ' 
sous-ofeciers  et  soldats  qui  *e  w»1  IWI 


arrec  la  récompense  mrfitaire  on  le  brevet  de     na  tt  re  sdn.  tan  dèft*  F**prc*  tl'tm  inoi*^  i  da- 
vétéren;  S4  lei  sous-officiers  et  soldats  qui     ter  dit  joiiî  tfe  îlnvitatKra,  sert  censèTirVotr 


se  soal  retirés  a*ec  la  solde;  9*  les  sous-of- 
ficiers et  soldats  qui  se.  sont  retires  avec  la 
demi-solde,  lesquels  se'  trouveront  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  3  dvl  présent  'décret.  - 
On  observera  d^aecorde^  té  préférence  aux, 
pins  âgés  de  ceux  oui  auront' été  mutilés  à  la 
guerre*  jusqu'au  dernier;  ensuite  par  rang 


préféré  la  pension. 

2  7.. Six  semaines  apré*  lé  départ  des"  Invi- 
tations' droptei»,'  lè-directê)re  dû  département 
dressera  '  1  état  défnitif  des  invalide*  qui  de- 
vront habiter  l'Hôtel ,  ç{  de  ceux*  qui  jouiront 
de  la  pension.   4     *".\ 

afr.  Si'1e  nombre*  des  invalides*  irai  désire* 


d'ancienneté  de  service,  en  préférant,  à  éga-     ront  habite*  1  Môtèl .'est' j>fas  grand  que  celui 
lité  de  service,  cens,  qui  seront  les  plus  âgés.     #dés  places;  à*  d0?ner,  le'  directoire  choisira 
Les  invalides  qui  ont.  été  admis  à  l'Hôtel      parmi  edx,  et  dtmutrii  la  pré&rence  àr  ceux 

qui ,  par  leur  âge  ; teitrs-in^ivratés,  leurs  bles- 
sure! "erlaur  isôtemènr  social,  mériteront  te 
phts 'obtenir  les  places  de  KHôtéL 
.'  Ï9.  Si  Te  nornnrèdes  invalides  qui  désire- 
ront Habiter  l'Hôtel  est  moins  grand  qne  celui 
des*  places  à' donner',  leaïîtes,B>acoS  resteront 
vacantes ,, et  il  leur  sera  de  suite 'substitué  un 
nohSbKe  atrthoins  .égal  de  pensions.    ■ 

rt  en  sera  usé  de  même-toute*  les  fois  crflHm 

invalide  habitant  à  lITôteraurà  demande  par 
ju„:»    «•  k..:»  {«..—  j' 1» i _.   L~: 


depuis  l*é|)oqUe  du  28  mars  1791  n'y  seront 
conservés  que  s'ils  réunissent  les'  conditions 
prescrites-  par  lé  décret  dudit  jour;  dans  le 
cas  contraire,*  ils  rentreront  dans  la  classe 
dont  ils  faisaient  partie  à  ladite  époque  du 
28  mars,  et  ils  ne  concourront,  pour'ôtre  de 
nouveau  admis  k  l'Hôtel,  qu'avec  les  mili- 
taires de  la  classe  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vaient. 

a*.  Pour  mettre  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  a  portée  de  comparer  ce  ta- 
bleau, les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine adresseront  a  ce  corjfc  administratif, 
3uinze  jours  après  la  proclamation  du  présent 
écret,  l'état  de  tous  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  actuellement  eu  activité  de 
service,  et  celui  de  tous  les  autres  militaires 

3ui ,  conformément  au  présent  décret,  seront 
ans  le  cas  d'être  admis  à  l'Hôtel  où  à  la  pen- 
sion qui  le  représente. 

a  3.  Les  états  que  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  adresseront  au  directoire  du 
département  de  Paris  seront  conformes  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret,  et  ap- 

Suy  es  sur  les  pièces  justificatives  mentionnées 
ans  Farticle  34. 
Pour  accélérer  et  assurer  encore  davantage 
la  confection  du  tableau  des  invalides ,  l'admi- 
nistration de  l'Hôtel  remettra  ,  immédiate- 
ment après  la  publication  du  présent  décret, 
les  contrôles  de  l'Hôtel  au  directoire  du  dé- 
partement. 

a  4.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
ne  portera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  articles  7 
et  8,  le  tableau  général  de  l'année  1792, 
qu'à  quatre  mille  places ,  y  compris  les  pen- 
sions représt*utant  l'Hôtel  ;  mais  il  y  joindra 
un  état,  rédige  dans  le  même  ordre ,  de  cinq 
cents  militaires  destines  à  occuper  les  places 


écrit,  et  huit  jours  d'avance,  l'agrément,  qui 
jamais  ne  pourra  lui  être  refuse ,  d'aller  jouir 
de  sa  pension. 

.  3o.  Dès  que  la  liste  que  le  directoire  du 
département  de  Paris  aura  dressé  en  vertu  du 
présent  décret  aura  été  approuvée  par  le 
Corps-Législatif,  elle  «sera  rendue  publique 
par  la  voie  de  .l'impression ,  et.  trois  exem- 
plaires en  seront  adressés',  par  les  soins  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  chaque  district  du 
royaume,  par  T intermédiaire  <"k  leurs  dépar* 
temen$  respectifs.  Cette  liste  contiendra,  tous 
les  détails  qui  auront  été  fournis  an  directoire 
par  lés  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marin*, 
et  par  l'administration  de  l' Hôtel,  et  sera  ré- 
digée conformément  au.  modèle  prescrit  par 
l'article  2 3. 

L'impression  de  ladite  liste  sera  faite  aux 
dépens  de  l'administra tion  de  'l'Hôtel    * 

3i.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
formera  de  même  chaque  année ,  dans  fe  Cours 
du  mois  de  décembre,  sur  la  présentation  de 
'  l'administration  de  l'Hôtel,  une  liste  sembla- 
ble qui  sera  mise  sous  .les  yeux  du  Corps-Lé- 
çislalif  par  le  ministre  chargé  de  l'Hôtel  àt* 
invalides.  .  _ 

3*.  Une  des  listes  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  aura  fait  passer  à  chaque 
district  de  l'empire  sera ,  à  là  diligence  du 


qui  vaqueront  dans  le  cours  de  l'année.  Les    *  prorurenr-syndic  du  district- successivement 

lissance,  au  plus      adressée  k  chaque  municipalité  de  son  terri- 


suppléans  entreront  en  jouissance. 

tara  «  un  mois  après  la  vacante  de  la  placé  ou 

de  la  pension. 

a5-  Avant  de  former  Fétat  particulier  des 
invalides  qui  devront  être  admis  à  l'Hôtel ,  et 
de  ceux  qui  jouiront  de  la  pension ,  le  direc- 
toire du  département  s'assurera  du  vœu.  de 
chacun  d'eux,  et,  pour  cela,  il  leur  adressera 
une  invitation  d'opter  entre  l'Hôtel  et  la 
pension. 

36.  Tout  invalide  qui  n'auVa  pas  fait  cpn- 

f 


toire.,  et  y  restera  déposée  pendant  un  mois., 
afin  que  tous  les  citoyens,  et  surtout  tous  les 
militaires  qui  pourraient  avoir  des  prétentions 
à  llf ôtel  ou  à  la  pension ,  puissent  juger  de 
la  validité  de  leurs  droits. 

Ceux  qui  se  croiront  lésés,  ou  qui  pense- 
ront avoir  des  réclamations  à  faire,  les  adres- 
seront â  leurs  municipalités,  qui,  après  avoir 
délibéré  sur  les  faits  exposés,  les  feront  pas- 
ser AU  directoire  du  département  par  Tinter» 


i3o 
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médiaire  du  district.  Le  directoire  du  dépar- 
tement les  adressera ,  avec  son  avU,  à  l'admi- 
nistration générale  de  l'Hôtel. 

33.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
invalides  actuellement  retirés  dans  les  dé- 
partemens;  les  sous-officiers  et  soldats  oui, 
ayant  obtenu  la  récompense  militaire,  la  solde, 
la  demi-solde  ou  la  vétérance,  se  croiront  fon- 
dés à  être  admis  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension 
destinée  à  le  représenter,  adresseront  leurs 
demandes  à  leurs  municipalités  respectives, 
<nii  les  feront  parvenir,  ainsi  qu'il  est  dit  ar- 
ticle 3a ,  au  directoire  de  leurs  départemens, 
par  l'intermédiaire  des  directoires  de  district. 

Les  directoires  de  déparlement  rédigeront 
la  demande  des  militaires  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  a 3 ,  et  joindront  à  l'appui 
toutes  les  pièces  justificatives  qu'on  leur  aura 
Journies. 

Lesdits  états  et  pièces  justificatives  seront  à 
.l'avenir  adressés  à  l'administration  de  l'Hôtel, 
.ayant  l'époque  du  i"  décembre  de  chaque 
Année. 

34.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la 
marine  adresseront  chaque  année ,  et  le  y  dé- 
cembre au  plus  tard,  à  l'administration  de 
l'Hôtel,  un  état  visé  et  signé  par  eux  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  qu'ils  juge- 
ront devoir  être  admis  à  l'Hôtel.  Cet  étal  sera 
rédigé  du  la  même  manière  que  celui  qui  est 
prescrit  article  a 3  du  présent  décret. 

A  cet  état  seront  jointes  les  pièces  sui- 
vantes: 

x*  Le  mémoire  de  l'officier,  sous-officier 
ou  soldat,  dans  lequel  il  fera  connaître  son 
âge,  le  nombre  de  ses  années  de  service ,  le 
grade  dans  lequel  il  sert ,  les  campagnes  qu'il 
a  faites,  les  blessures  qu'il  a  reçues,  les  infir- 
mités dont  il  est  affecté.  Il  exposera  encore 
l'objet  de  sa  demande  et  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée;  a°  l'avis  des  officiers  de 
là  compagnie  sur  cette  demande;  3°  l'avis  des 
officiers  de  santé  du  régiment  et  de  l'hôpital 
militaire;  4°  -l'avis  du  conseil  d'administra- 
tion ;  5°  le  yu  des  commissaires  des  guerres  ; 
6°  l'approbation  de  l'officier  général  chargé 
de  l'inspection. 

Ces  différens  avis  ou  certificats  seront  mis 
au  bas  du  mémoire,  et  dans  l'ordre  ci-dessus 
indiqué. 

35.  Si  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  men- 
tionnées article  34  sont  reconnus  et  constatés 
ou  faux  ou  exagérés,  les  personnes  qui  auront 
signé  lesdits  certificats  en  seront  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables.  En  con- 
séquence, outre  la  punition  de  discipline  qui 
leur  sera  infligée  en  vertu  des  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  ils  seront  condamnés,  à 
la  diligence  de  l'administration  de  l'Hôtel, à 
verser  dans  la  caisse  dudit  Hôtel ,  et  pendant 
la  vie  entière  du  militaire  pensionué,  une 
somme  égale  à  la  pension  qui  lui  aura  été  in- 
dûment attribuée.  Les  signataires  desdits  cer- 
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tificats  contribueront  au  paiement  de  cette 
pension,  au  prorata  de  leurs  appointerons. 

36.  L'Etat  s'étant,  par  l'artiile  5  du  pri- 
sent décret ,  chargé  de  pourvoir  à  l'entrera 
et  à  la  subsistance  des  invalides,  ainsi  qu'an 
paiement  des  pensions,  les  indemnités  dont 
jouissait  l'Hôtel  des  invalides  sur  les  fer»b 

générales  sont  supprimées;  il  en  est  de  mm 
es  pensions  d'oblat.  Les  deux  millions  pbrts 
sur  l'Etat  sont  censés  acquittés;  les  ternis* 
ci-devant  en  location  au  profit  de  1  Hôtel  sont 
déclarés  nationaux,  et  seront  vendus  ou  loués 
comme  tefs,  en  observant  néanmoins  de  con- 
server tous  ceux  qui  pourront  contribuer  1 
l'agrément  ou  à  la  salubrité  de  l'Hôtel. 

37.  Toutes  les  pensions  qui  étaient ci-denat 

rivées  par  la  caisse  des  invalides  le  sentf 
1  avenir  sur  les  fonds  destinés  auipepw* 
Il  en  sera  de  môme  de  toutes  les  retraites  ac- 
cordées à  l'état  -  major  des  invalides  et  in 
agens  de  l'administration  qui  ne  seront  pi"1 
conservés  dans  leurs  fonctions. 

Il  ne  pourra  à  l'avenir,  et  sous  ancra  pré- 
texte, être  accordé  aux  agens  de  W»»»' 
tration  aucune  espèce  de  pension  dutffjte 
sur  les  fouds  de  l'Hôtel,  et  nul  ne  {Mrraen 
tirer  un  traitement  plus  fort  que  celui  qui  au» 
été  fixé  par  les  décrets  du  Corjis-Lc§i^tîL 

38.  L*état-major  de  l'Hôtel  des  'inw*< 
supprimé  par  le  décret  du  a8  mais  i;9j,r 
qui  a  continué  ses  fonctions  jusqu'à  ce  jjjr; 
continuera  d'être  payé  du  traitement  dout  1^ 
jouissaient,  jusqu  au  jour  où  le  conseil  i^ 
minislration  tiendra  sa  première  session-  ^ 

39.  Il  sera  accordé  auxdits  oflicicrs  -<; 
retraites  dont  la  valeur  sera  déterminée tt* 
en  conséquence  du  traitement  dont  ils  jol,r 
sent,  que  de  l'ancienneté  de  leurs  «en^ 
On  prendra  pour  base  le  décret  du  3  **• 
1790,  relatif  aux  pensions,  et  celui  ou1 
juillet,  relatif  à  la  conservation  et  au  ci- 
ment des  places  de  guerre. 

L'Hôtel  des  invalides  sera  considère  c*» 
ayant  fait  partie  des  places  de  première  ? 

40.  Les  officiers  de  santé  actudleoB^ 
activité  de  service,  et  qui  seront  consf 
par  l'administration  de  1  Hôtel,  jou,ro%; 
même  traitement  dont  ils  jouissent  acw  ; 
ment;  quant  à  ceux  qui  les  renip'^  " 
leur  traitement  sera  fixe  parle  c°,!se,,[   •  jr 

4  r.  Les  officiers  de  santé  de  1™^' 
manderont  ou  obtiendront  leur  retraite ^ 
vront  une  pension  proportionnée  a«v. 
ment  dont  ils  jouissent  et  à  l'ancien^  ^ 
leurs  services  :  on  prendra  pour  ba*e      -tf 
donnanecs  relatives  aux  pensions  de     - 
des  officiers  de  santé  des  hôpitaux  bh»\ 

4a.  Si  d'anciens  officiers  Je  l^at^L,!, 
l'Hôtel,  un  des  officiers  de  santé  duJing|iq 
ou  des  agens  de  son  administration,  ^^, 
des  citoyens  employés  dans  les  armées,  v 
légalement  obtenu,  pour  retraite  ^ 
ment  de  retraite,  un  logement  as» 
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des  invalides,  ils  obtiendront  une  indemnité     paiemens  égaux;  qui  seront  faits  le  x"    le  g 
en  argent  Cette  indemnité  sera  fixée  par     le  1 5  et  leaa  de  chaque  mois.  ' 


l'Assemblée  nationale ,  d'après  le  rapport  du 
commissaire  du  Roi  liquidateur  général. 

43.  Tous  les  agens  actuels  de  l'administration 
de  l'Hôtel  videront ,  dans  le  délai  d'un  mou 
après  la  promulgation  du  présent  décret ,  les 
logemens  qu'ils  occupent  dans  ledit  Hôtel. 

Nul  des  citoyens  emajoyés  à  l'avenir  à 
l'administration  de  l'Hôtel  ne  logera  dans 
son  intérieur  ou  dans  les  batimens  qui  en  dé- 
pendront, qu'en  vertu  des  décrets  du  Corps- 
législatif. 

Les  citoyens  employés  à  l'administration  de 
l'Hôtel,  et  qui  y  seront  logés  en  vertu  des 
décrets  du  Corps-Législatif,  n'occuperont  que 
le  nombre  de  pièces  qui  sera  fixé  par  les  ad- 
ministrateurs de  l'Hôtel ,  et  ce  nombre  sera 
réduit  au  pur  et  absolu  nécessaire. 

Le  directoire  du  département  de  Paris 
s'occupera  sans  délai  à  faire  dresser  un*  état 
et  un  plan  général  des  logemens ,  et  à  faire , 
dans  lïuléneur  de  l'Hôtel,  les  réparations  et 
distributions  qui  pourront  contribuer,  à  ren- 
dre les  logemens  des  soldats  plus  commodes , 
plus  sains  et  plus  agréables. 

44.  Aucun  des  citoyens  employés  à  l'ad- 
ministration de  l'Hôtel  ne  pourra,  sous  au- 
cun prétexte,  s'attribuer  ni  obtenir  un  jar- 
din ou  portion  des  jardins  appartenant  à 
l'Hôtel. 

Les  jardins  actuellement  cultivés  seront, 
ainsi  que  les  cours  et  les  terrains  vacans, 
susceptibles  d'être  mis  en  culture,  divisés  en 

{>etits  carreaux  et  distribués  par  le  sort  entre 
es  officiers,  sous-officiers  et  soldats  résidant 
à  l'Hôtel. 

Les  officiers,  sous  -  officiers  et  soldats  qui 
jouissent  actuellement  de  jardins  ou  portions 
de  jardins,  seront  maintenus  en  possession 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  résideront  à 
l'Hôtel. 

^  Les  invalides  pourront  dans  tous  les  temps 
disposer  de  leurs  jardins  en  faveur  de  ceux 
de  leurs  camarades  retirés  à  l'Hôtel  qu'ils 
voudront  choisir;  mais,  dans  aucun  cas,  nul 
individu  ne  pourra  en  conserver  deux. 

L'administration  de  l'Hôtel  rédigera  les  ré- 
çlemens  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  présent  article. 

45.  Les  invalides  demeurant  à  l'Hôtel  re- 
cevront, pour  leurs  menus  besoins,  indépen- 
damment des  fournitures  ordinaires,  les  pen- 
sions suivantes  : 

Les  colonels ,  cinquante  livres  par  mois;  les 
lieutenans-colonels,  trente  livres;  les  com- 
mandans  de  bataillons,  vingt-quatre  livres; 
les  capitaines,  seize  livres;  les  lieutenans, 
douze  livres;  les  maréchaux-des-logis  en  chef, 
huit  livres;  les  sous-officiers,  six  livres;  les 
soldats,  cinq  livres. 

Ces  pensions  seront  payées  chaque  mots,  en 


Titss  II.  De  l'âdminùtration  intérieure  de 

l'Hôtel. 

SsCTioa  1".  Du  conseil  ^administration. 
.  A*\  1W*  **■  citoyens  admis  à  l'Hôtel  des 
invalides  ne  seront  tenus  à  aucune  espèce 
d  exercice  ni  de  service  militaire  :  chacun 
deux  conservera  néanmoins,  à  l'instar  des 
vétérans  nationaux,  un  esponton  pour  arme 

a.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'Hôtel  des  invalidés  fera  par- 
tie du  département  du  ministre  de  l'intérieur 

3.  L'administration  générale  de  l'Hôtel  sera 
confiée,  sous  la  surveillance  du  département 
de  Paris,  i  un  conseil  électif  qui  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après, 

4.  Les  membres  de  l'administration  géné- 
rale de  l'Hôtel  seront  divisés  en  deux  sec- 
tions: lune  connue  sous  le  nom  de  conseil 
général  d'administration,  et  l'autre  sous  celui 
de  bureau  administratif. 

5.  Le  conseil  général  d'administration  sera 
composé  de  trente-six  membres ,  savoir  :  six 
notables  de  la  commune  de  la  ville  de  Paris 
et  trente  militaires  retirés  à  l'Hôtel.  •  ' 
,  6-  H  y  aura  de  plus,  dans  l'administration 
de  1  Hôtel  national  des  militaires  invalides, 
un  syndic  d'administration;  il  sera  nommé 
ainsi  qu  il  sera  dit  article  i3. 

7.  Les  notables  de  la  commune  de  Paris 
seront  élus  par  le  conseil  général  de  ladite 
commune,  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages.  Il  en  sera  renou- 
velé trois  chaque  année,  la  première  fois  au 
sort,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

8.  Les  militaires  résidant  dans  l'Hôtel,  qui 
devront,  avec  les  membres  de  la  commune 
de  Paris,  former  le  conseil  général  de  l'Hôtel, 
seront  élus  par  tous  les  invalides,  ,au  scru- 
tin individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

g.  Les  assemblées  que  les  invalides  devront 
tenir  pour  élire  leurs  administrateurs  se 
formeront  le  premier  lundi  de  chaque  année; 
tous  les  invalides  résidant  à  l'Hôtel  auront 
le  droit  d'y  voter.  On  suivra,  pour  les  élec- 
tions ,  les  formes  prescrites  pour  les  assem- 
blées primaires. 

10.  Les  conditions  nécessaires  pour  être 
éligible  seront  de  résider  dans  l'Hôtel  depuis 
un  an  et  de  savoir  lire  et  écrire. 

ii.  Les  administrateurs  élus  seront  renou- 
velés par  moitié  tous  les  ans,  la  première  fois 
au  sort ,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

12.  Les  administrateurs  pourront  être  con- 
tinués par  une  nouvelle  élection  ;  mais  ensuite 
ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  ans. 

i3.  Le  syndic  d  administration  sera  aussi 
nommé  par  les  invalides,  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages.  Il  sera  eu 


Sa 
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pour  deux  ans;  U  pourra  être  continué  par 
une  nouvelle  élection;  mais  ensuite  il  ne 
pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de 
deux  ans. 

Le  syndic  d'administration  ne  pourra  être 
choisi  que  parai  les  citoyens  étrangers  à 
l'Hôtel;  tt  devra  réunir  les  conditions  néces- 
saires pour  être  élu  membre  des  corps  ad- 
ministratifs. 

14.  Le  conseil d'aôjainktration  nommera, 
dès.  sa  première  séance,  un  président  et  un 
vice-nt* aident  :  ils  seront  choisis,  au  scrutin 
individuel  et  à  k  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges, parmi  les  membres  du  conseil. 

zS.  Le  conseil  nommera  ensuite,  au  scrutin 
individuel  et  à  U  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, un  économe  de  l'Hôtel*  un  trésorier 
et  un  secrétaire. 

Le  premier  sera  élu  peur  quatre  ans,  les 
deux. autres  pour  six;  les  uns  et  les  autres 
pourront  être  continués  par  de  nouvelles 
élections. 

L'économe,  le  trésorier  et  le  secrétaire  ne 

Eront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens 
gers  à  l'Hôtel;  ils  devront  réunir  les 
itions  nécessaires  pour  être  élus  membres 
des  corps  administratif. 

L'économe  de  l'Hôtel  fournira  un  caution- 
nement en  immeubles,  qni  s'élèvera-  à  la 
somme  de  quarante  mille  livres. 

Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  en 
immeubles,  qui  s'élèvera  à  la  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  livres. 

16.  Ces  diflérenseautiounemens  seront  sou- 
mis aux  mêmes  formalités  que  les  cautionne- 
mens  des  receveurs  de  district  :  ils  seront  véri- 
fiés à  la  diligence  du  syndic  d'administration. 

17.  Le  traitement  de  l'économe  sera  de 
cinq  mille  livres,  celui  du  trésorier  de  six 
mille  livres*  celui  du  secrétaire  de  deux  mille 
livres  :  les  uns  et  les  autres  seront  logés  dans 
l'Hôtel. 

18.  Le  conseil  d'administration  tiendra  une 
séance  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et 
plus  souvent  s'il  le  juoe  convenable,  on  s'il 
en  esj  requis,  soit  par  le  bureau,  soit  par  le 
syndic  d'administration. 

19.  Le  conseil  fixera  les  règles  de  l'admi- 
nistration ,  ordonnera  les  dépenses  et  pres- 
crira .les  règles  générales  de  police;  il  rece- 
vra tous  les  mois  les  comptes  du  bureau,  et 
véri liera  l'état  des  différentes  caisses. 

20*  Le  syndic  d'administration  assistera  à 
toutes  les  séances  du  couseil  et  du  bureau  f 
mais  sans  voix  délibérât! ve;  il  ne  pourra  être 
pris  aucune  délibération  sans  qu'il  ait  été  en- 
tendu; il  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il 
croira  utiles.  Ces  réquisitions,  sur  lesquelles 
le  conseil  délibérera  toujours,  seront,  si  le 
syndic  d'administration  le  demande*,  inscrites 
sur  le  registre  des  délibérations. 

ai.  Le  syndic  d'administration  sera  chargé 
de  suivre  f  exécution  de  tous  les  arrêtés  ou 


conseil,  de  défendre  les  intérêts  et  de  pow 
suivre  les  affaires  de  l'Hôtel. 

aa.  lie  traitement  du  syndic  d'admirns- 
tration  sera  de  trois  mille  livres  ;  il  sera  logé 
à  l'Hôtel 

a3.  Le  conseil  nommera  un  de  ses  om- 
bres pour  remplacer  momentanément  le  syn- 
dic Administration  en  cas  d'absence, de m- 
ladie  ou  autre  entichement 

a4.  Les  délibérations  du  conseil  ne  li- 
ront être  mises  t  exécution  qu'autant  qu'dte 
auront  été  revêtues  de  l'approbation  da  di- 
rectoire du  département  de  Paris:  i-  <p»» 
il  s'agira  de  faire  des  changemens  an  régime 
de  l'administration  générale  de  rata* 
aux  règlement  de  la  police  intérieure;  * |* 
faire  des  achats  antres  q^uc  ceux  néeessim 
à  la  subsistance  journalière  des  personnes  q« 
doivent  vivre  à  l'Hôtel;  3*  d'augmenter» 
de  diminuer  la  Quantité  des  ahmeas;4*m- 
mériter  on  de  diminuer  le  nombre  «te  i?k 
salariés  de  l'administration;  5*  de  fai*»f 
des  augmentations,  des  changemens <*« 
réparations  aux  édifices  de  rnôtclï  *«*• 
de  statuer  sur  des  objets  étrangers  !«•»• 
tels  que  l'habillement  et  m  solde  &*** 
Udes  et  autres  militaires  qui,  aux  terstef* 
présent  décret,  doivent  être  soMes  pif  » 
soins  de  l'administratioii  de  l'HêteL     . 

a5«.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  J *** 
précédent,  le  syndic  de  l'adininistraW»*18 
tenu  d'adresser,  dans  vingt-quatra  ne**. 
m  directoire  du  département  de  Pans*"* 
copie  en  forme  de  la  délibératioa  do  esa* 
le  directoire  du  département  s*»toen'*!f 
huitaine  au  pins  tard,  sur  les  objets  cosv 
nus  dans  ladite  délibération.  .    . 

26.  Toutes  les  fois  que  le  dire*»*  ?B 
département  de  Paris  devra  statuer  sur  « 
délibérations  du  conseil  d'administré^ 
l'Hôtel,  il  préviendra  ledit  conseil  damt" 
de  l'heure  où  il  s'en  occupera  :  le  «s» 
pourra  charger  deux  de  ses  membres  a 
rendre  au  directoire,  pour  y  fsire taBSi  { 
les  motifs  de  sa  détermination;  ib  y  «"* 
voix  consultative.  al 

a7.  Le  syndic  d'administration  sera  W« 

j:_~»  *_~  j..  jjL~..»~.~«nt  imites  les  ' 


toutes  les  fois  qu'il  le  demandera,^^ 
qu'il  sera  requis  de  donner  des  renseignes* 

28.  Le  syndic  d'adrainUtralion  sera  |« 
de  dénoncer  au  conseil  général  «*    .  f| 
tous  les  arrêtés  que  le  bureau  aura  jr* 

2ui  lui  paraîtront  outre-pesscr  les  p» 
élégués  audit  bureau,  ou  être  caeWJV 
soit  aux  lois,  soit  aux  intérêts  d?*"""^, 
ou  de  la  nation ,  soit  aux  arrêtes  d0  Tï 
soit  à  ceux  du  directoire  du  départ^» 

29.  Le  syndic  d'administration  «^  ^ 
de  même  die  dénoncer  au  dir edmr*  ^ 
partement  de  Paris  fous  les  arrtfH*  "» 
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conseil  de  l'Hôtel  aura  pris,  et  tous  les  or* 
dres  qu'il  aura  donnés ,  lorsqu'ils  lui  paraî- 
tront outre-passer  les  pouvoirs  délègues  au- 
dit conseil,  ou  être  contraires,  soit  aux  lois, 
soit  aux  intérêts  des  administrés  ou  de  la 
nation,  soit  aux  arrêtés  du  département  de 
Paris,  ou  aux  ordres  qu'il  lui  aura  transmis, 

3o.  Si  le  syndic  d'administration  négligeait 
de  dénoncer  au  conseil  de  l'Hôtel  les  arrêtes 
du  bureau  administratif,  ou  au  directoire  du 
département  les  arrêtés  du  conseil  qui  seront 
contraires , soit  aux  lois,  soit  aux  intérêts  des 
administrés  ou  de  la  nation ,  soit  aux  ordres 
ou  arrêtés  du  directoire,  le  directoire  pourra, 
sous  sa  responsabilité,  après  avoir  entendu 
ledit  syndic ,  le  suspendre  provisoirement  de 
ses  fonctions,  mais  à  la  charge  d'en  instruire 
aussitôt  le  pouvoir  exécutif,  lequel  lèvera  ou 
laissera  subsister  ladite  suspension. 

3*.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera 
subsister  la  suspension  prononcée  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris  contre  le 
syndic  de  l'administration,  ledit  directoire 
nommera ,  pour  le  remplacer,  un  commis- 
saire pris  parmi  les  membres  du  conseil  de 
l'administration  de  l'Hôtel. 

3a.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera 
subsister  la  suspension  prononcée  par  le  di- 
rectoire du  département ,  il  en  instruira  sur- 
le-champ  le  Corps-Législatif,  qui  lèvera  ou 
approuvera  la  suspension,  ou  renverra  le 
syndic  au  tribunal  criminel  du  département. 

33.  Le  bureau  et  le  conseil  d'administra- 
tion de  l'Hôtel  seront  d'ailleurs  assujétis,  en- 
vers le  directoire  du  departement.de Paris, 
aux  dispositions  prescrites  pour  la  subordi- 
nation des  district  s  envers  tes  départemens , 
par  l'article  25  et  suivans  du  décret  du  i5=» 
37  mars  1791. 

34.  La  fourniture  des  denrées  nécessaires 
à  la  subsistance  des  invalides  retirés  à  l'Hô- 
tel, telles  que  le  pain,  vin,  viande,  beurre, 
œufs,  fromages,  légumes  secs,  bois,  char- 
bon ,  chandelle ,  et  de  tous  les  autres  objets 
oui  en  seront  susceptibles,  sera  donnée  à 
Pentreprise. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fourniture  des 
étoffes*  toiles  et  autres  objets  nécessaires  à 
l'habillement,  à  l'équipement  et  à  l'entretien 
des  invalides. 

Ces  adjudications  seront  faites  au  rabais 
par-devant  le  directoire  du  département  de 
Paris ,  en  présence  du  syndic  de  l'adminis- 
tration de  l'Hôtel  et  de  deux  membres  de 
l'administration  :  on  suivra,  pour  ces  adjudi- 
cations ,  les  dispositions  des  articles  7,  8  et  9 
du  titre  II  du  décret  du  ao  septembre  as  4 
octobre  179t. 

35.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  tenir 
registre  de  toutes  les  délibérations  du  con- 
seil et  du  bureau  administratif  ;  il  sera  char- 
gé* de  plus,  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
archives. 
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36»  Le  trésorier  ne  fêta  aucun  achat  ni 
marché;  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas ,  faire 
un  paiement  au-dessus  de  cent  livres ,  si  le 
mandat  de  1  économe  n'est  visé  par  le  pré- 
sident ou  le  .vice-président  du  bureau  admi- 
nistratif. Tout  mandat  au-dessus  de  trois 
cents  livres  devra  être  ordonnancé  parle  bu- 
reau administratif. 

37.  £e  trésorier  recevra  de  la  Trésorerie 
natiooale  tous  les  fonds  qui  seront  confiés 
par  les- décrets  a  l'administration  de  l'Hôtel; 
il  fera  tous  les  paiemens  d'après  les  mandats 
de  l'économe  de  l'Hôtel ,  visés  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

38.  L'économe  de  lITôtef  sera  chargé  de 
tous  les  achats;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne 
fera  aucun  paiement  ;  ses  comptes  seront  vé- 
rifiés sur  pièces  et  registres,  le  lundi  de  cha- 
que semaine,  par  le  bureau  administratif;  ils 
seront  visés  par  le  conseil ,  le  premier  lundi 
de  chaque  mois,  et  définitivement  arrêtés 
chaque  année  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris. 

Les  marchés,  faits  par  l'économe  qui  s'élè- 
veront au-dessus  de  trois  cents  livres ,  ne  se- 
ront obligatoires  que  lorsqu'ils  auront  été  ap- 
prouvés par  le  bureau  administratif. 

3o.  L'économe  et  le  trésorier  seront  en- 
tendus dans  le  conseil  et  dans  le  bureau , 
toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont,  sur  les 
objets  de  leur  administration,  ou  lorsqu'ils 
seront  requis  de  donner  des  renseignemens; 
ils  pourront,  lorsque  le  conseil  ou  le  bureau 
le  jugera  coavenawe,  être  entendus  sur  des 
objets  étrangers  à  ceux  qui  leur  seront  confiés. 

40.  Les  séances  dn  conseil  et  du  bureau  se- 
ront publiques.  Toute  délibération  prise  à 
huis  clos  sera  nulle,  et  les  dépenses  qui  en 
auront  résulté  seront  à  la  charge  du  syndic 
de  l'administration,  s'il  ne  s'y  est  pas  formel- 
lement opposé.- Dans  te  cas  d'opposition  de  la 
part  du  syndic  de  l'administration ,  elles  se- 
ront à  la  charge  des  membres  du  conseil  qui 
ne  se  seront  point  inscrits  contre  la  délibéra- 
tion en  refusant  de  la  signer. 

41.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
vérifiera  et  arrêtera,  chaque  année,  les  comptes 
de  recette  et  de  dépense  de  l'Hôtel ,  sur  re* 
gistres,  journaux  et  pièces,  et  il  prescrira  les 
règles  d'administration  :  nulle  dépense  extra- 
ordinaire ne  pourra  être  faite  sans  son  au- 
torisation préalable. 

Les  comptes  de  recettes  et  dépenses  de 
l'Hôtel  seront,  chaque  année ,  rendus  publies 
par  la  voie  de  l'impression ,  après  qu'ils  au- 
ront été  définitivement  arrêtés  par  le  Corps 
Législatif. 

Section  IL  Du  bureau  administratif. 

Art  1".  Le  bureau  administratif  de  l'Hô- 
tel sera  composé  de  trois  des  notables  de  la 
commune  de  Farjs,  membres  du  conseil  d'ad- 
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mînistration,  et  de  six  militaires  pris  dans 
l'Hôtel. 

Le  bureau  nommera  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  un  vice-président 

a.  Les  membres  du  bureau  seront  élus ,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages ,  par  le  conseil  d'administration 
et  parmi  ses  membres. 

3.  Les  fonctions  du  bureau  seront  : 

1*  De  faire  jouir  les  invalides  des.  avan- 
tages attachés  à  la  salubrité  de  l'air  et  à  la 
propreté  des  édifices ,  cours ,  etc.  j 

a»  De  veiller  sur  la  quantité,  la  qualité,  la 
préparation  et  la  distribution  des  alimens  et 
des  remèdes; 

3°  De  faire  donner  aux  malades ,  aux  es- 
tropiés et  aux  infirmes ,  tous  les  soins  que 
leur  état  exige  et  que  l'humanité  commande; 

4°  De  surveiller  les  achats  et  toutes  les 
consommations  ; 

5°  De  porter  une  attention  particulière  à 
Tachât  des  toiles  et  étoffes,  et  a  la  fabrica- 
tion des  habits  et  du  linge  ; 

6°  D'empêcher  les  petites  dégradations  des 
édifices ,  et  de  prévenir  les  grandes  par  une 
continuelle  surveillance;  en  un  mot,  défaire 
exécuter  avec  exactitude  et  ponctualité  les 
lois  et  réglemens ,  ainsi  que  les  ordres  don- 
nés ,  sort  par  le  directoire  du  département , 
soit  par  le  conseil  d'administration. 

4.  Le  bureau  distribuera  entre  ceux  de 
ses  membres  pris  dans  l'Hôtel  les  différons 
détails  d'administration,  afin  que  chacun 
d'eux  soit  plus  particulièrement  chargé  dune 
ou  plusieurs  parties,  dont  il  sera  personnel- 
lement responsable  au  bureau. 

5.  Le  bureau  s'assemblera  les  lundi  et 
jeudi  de  chaque  semaine  ;  il  s'assemblera  plus 
souvent  s'il  le  juge  convenable ,  s'il  en  est 
requis  par  le  syndic  de  l'administration,  ou 
si  Tordre  lui*  en  est  donné  par  le  conseil. 

Section  III.  Tribunal  de  conciliation. 

Art  i".  Toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
veront dans  THôtel  des  invalides  entre  les 
militaires  qui  y  sont  retirés  seront  portées  en 
première  instance,  nar-devant  un  tribunal 
qui  sera  désigné  par  le  nom  de  Tribunal  de 
conciliation. 

a.  Le  tribunal  de  conciliation  sera  composé 
de  trois  notables  de  la  commune  de  Paris , 
qui  ne  seront  point  membres  du  bureau  ad- 
ministratif, et  de  six  militaires  qui  habite- 
ront dans  |  Hôtel 

3.  Les  six  militaires  qui  devront  composer 
le  tribunal  de  conciliation  seront  élus  après 
les  membres  du  conseil  d'administration,  par 
les  mêmes  électeurs,  pour  le  même  temps  et 
de  la  môme  manière. 

4.  Le  tribunal  de  conciliation  nommera , 
au  scrutin  et  parmi  ses  membres ,  un  prési- 
dent et  un  vice-président. 

5.  Le  tribunal  de  conciliation  s'assemblera 


deux  fois  par  semaine,  les  lundi  et  jeudi. 

Le  tribunal  s'assemblera  extraordinaire- 
ment  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis' pu 
un  des  habitans  de  l'Hôtel,  ou  par  le  syndic 
d'administration. 

6.  Le  tribunal  de  conciliation  prononcera 
dans,  les  affaires  contentieuses,  après  avoir 
entendu  les  parties,  pris  les  connaissances 
qu'il  croira  nécessaires ,  et  entendu  le  sjochc 
d'administration. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hôtel 
aura  contrevenu  aux  réglemens  de  police  on 
de  discipline  intérieure,  il  sera  traduit  devant 
le  tribunal  de  conciliation,  qui,  après  avoir 
entendu  les  témoins,  fait  vérifier  les  fait* et 
ouï  le  syndic  d'administration,  prononcera: 
i°  si  la  faute  a  été  commise;  i*  si  le  citoyen 
accusé  en  est  coupable  ;  3°  quelle  est  la  peine 
que  le  coupable  a  encourue. 

8.  Les  jugemens  portés  par  le  tribunal  «le 
conciliation  seront  exécutoires  par  provision, 
sauf  l'appel  dans  Tordre  prescrit  ci-après. 

9.  L  appel  de  toutes  les  affaires  coaW»- 
tieuses  sera  porté  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict dans  l'arrondissement  duquel  l'HôteUes 
invalides  est  situé. 

L'appel  de  toutes  les  contestations  relata 
à  l'administration  sera  porté  devant  Je  «a* 
seil  administratif;  il  en  sera  de  même  te 
appels  des  jugemens  contre  les  habitans  de 
THôtel  accusés  d'avoir  manqué  aux  réglemcs 
de  THôtel. 

10.  Le  tribunal  de  conciliation  renverra  au 
tribunaux  compétens  tous  les  coupables  ac- 
cusés d'actions  placées  par  les  lob  du  royaon* 
au  rang  des  délits  ou  crimes. 

11.  Le  tribunal  de  conciliation  ne  pourra, 

sous  aucun  prétexte,  connaître  que  coma* 
arbitre  des  affaires  dans  lesquelles  11a  ci- 
toyen étranger  à  THôtel  serait  impiigué  ou 
intéressé.  , 

1a.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  Yn* 
tel  aura  des  plaintes  à  porter  contre  l'on  df5 
membres  du  bureau,  ou  contre  le  buretf 
lui-même,  en  matière  d'administration  et  « 
police,  il  se  pourvoira  par-devant  le  cous01 
d'administration.  „.. 

i3.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  rh> 
tel  aura  des  plaintes  à  porter  contre  w 
membres  du  conseil  ou  contre  lç  conseil  lui- 
même,  en  matière  d'administration  c.l"fP£ 
lice,  il  se  pourvoira  par-devant  le  directeur 
du  département  de  Paris,  qui  prononcera 
définitivement  et  en  dernier  ressort. 

Ssctiok  IV.  De  la  formation  des  réglf°eBjî 
police   et   d'administratif»  inléri«ire* ,  « 
la  réception  des  comptes  des  prtc*dea»  «■■ 
nttlrateurs. 

Art.  i«.  L'Assemblée  nationale  adresser» 
au  conseil  d'administration  de  l'Hôtel  des  in- 
valides ,  immédiatement  après  ******£ 
toutes  les  plaintes,  pétitions  et  meaw«*  h 
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lai  ont  été  envoyés,  soit  par  les  citoyens  qui 
ont  voulu  concourir  à  la  perfection  de  cet 
établissement,  soit  par  les  invalides  qui  ont 
porté  des  plaintes  ou  dénoncé  des  abus ,  soit 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  précédens  administrateurs  de  l'Hôtel 
remettront  de  même  au  conseil,  lors  de  la 
première  session,  tous  les  papiers,  cartons, 
livres  et  registres  relatifs  à  l'administration  : 
les  créanciers  de  l'Hôtel  lui  feront  parvenir, 
sous  quinzaine,  la  note  des  sommes  qu'ils 
ont  à  répéter. 

1.  Immédiatement  après  son  organisation, 
le  conseil  procédera ,  par  des  commissaires 
pris  dans  son  sein,  à  l'inventaire  général  des 
meubles,  effets  et  denrées  existant  {Jans  l'Hô- 
tel. Ces  commissaires  en  fourniront  leur  ré- 
cépissé aux  anciens  administrateurs,  qui  dès 
lors  cesseront  toutes  les  fonctions  dont  ils 
sont  actuellement  chargés. 

3.  L'une  des  premières  fonctions  du  conseil 
sera  de  rédiger  les  régleinens  qu'il  jugera  né- 
cessaires. Il  s'occupera  principalement  de  la 
police  intérieure,  de  l'ordre  à  établir  dans  la 
comptabilité,  des  détails  de  l'administration, 
de  tous  les  objets ,  en  un  mot ,  qui  pourront 
assurer  aux  citoyens  retirés  dans  cet  asile  la 
tranquillité  et  le  sort  agréable  que  la  patrie 
leur  doit  et  dont  elle  veut  les  faire  jouir. 

A  mesure  que  le  conseil  statuera  sur  cha- 
cun des  différens  objets  qui  lui  sont  délégués, 
il  adressera  une  copie  en  forme  de  sa  délibé- 
ration au  département  de  Paris. 

4.  Le  directoire  du  déparlement  de  Paris, 
après  avoir  délibéré  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  articles  26  et  27  de  la  section  I"  du 
titre  II  du  présent  décret  sur  les  projets  de 
réglemens  qui  lui  auront  été  présentés  par 
le  conseil  d'administration  de  l'Hôtel,  les 
adressera  au  Corps-Législatif  avec  son  avis , 
aux  fins  d'être  décrétés  et  présentés  à  la 
sanction  du  Roi. 

5.  Dès  que  le  conseil  d'administration  aura 
rédigé  tous  les  réglemens  nécessaires  à  l'Hô- 
tel ,  il  s'occupera  de  la  réception  des  comptes 
des  précédens  administrateurs.  Ces  comptes , 
lorsqu'ils  auront  été  visés  par  le  cooseil,  se- 
ront vérifiés  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  et  par  lui  adressés  au  Corps-Légis- 
latif, pour  être  définitivement  arrêtés. 

6.  Le  conseil  présentera  de  même  chaque 
année  au  Corps  -  Législatif,  par  l'intermé- 
diaire du  directoire  du  département  de  Paris, 
la  note  des  changemens  qu'il  croira  utiles,  afin 
de  conduire  avec  promptitude  cet  établisse- 
ment au  degré  de  perfection  qu'il  est  suscep- 
tible d'atteindre, 

Titbb  III.  Compagnies  de  \eVram  (1). 

Art.  1**.  H  sera  formé  un  corps  composé 
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de  cinq  mille  hommes ,  destiné  à  remplacer 
les  compagnies  d'invalides  détachées. 

2.  Nul  ne  devant  être  admis  dans  ce  corps 
avant  d'avoir  servi  vingt-quatre  ans  et  obtenu! 
la  Vétérance  militaire,  les  membres  qui  le 
composeront  seront  nommés  Vétérans  na- 
tionaux. 

3.  Le  corps  des  vétérans  sera  df?isé  en 
cent  compagnies  de  cinquante  ho  m  mer  cha- 
cune, y  compris  les  officiers ,  sous<sofficiers  et 
tambour*. 

*  4*  Douze  de  ces  compagnies  seront  unique- 
ment formées  d'officiers  ,  •  sous-officiers  et 
soldats  qui  auront  servi  dans  l'artillerie  ;  et 
les  quatre-vingt-huit  restantes,  d'officiers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  auront  servi  dans 
les  autres  corps  de  l'armée ,  sans  que  les  mi- 
litaires actuellement  décorés  du  titre  d'inva- 
lides ou  qui  auroot  obtenu  la  récompense 
militaire,  solde  ou  demi-solde,  soient  tenus 
d'èire  décorés  du  signe  de  la  vétérance. 

5.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  compo- 
sée d'un  capitaine ,  un  lieutenant,  un  sergent- 
major,  deux  sergens,  un  caporal- fourrier, 
quatre  caporaux,  un  tambour,  trente-neuf 
fusiliers.  —  Total  cinquante  hommes. 

6.  Lers  de  la  prochaine  formation  des  com- 
pagnies de  vétérans,  on  n'y  admettra  que  des 
officiers,  des  sous -officiers  et  soldats  actuel- 
lement employés  dans  les  compagnies  d'inva- 
lides détachées. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  détachées  ne 
pourraient  fournir  un  nombre  assez  grand 
d'officiers,  sous-officiers  ou  soldats,  pour 
compléter  les  corps  des  vétérans ,  on  y  ad- 
mettra des  invalides  retirés  dans  las  départe- 
mens. 

7.  Pour  compléter  les  compagnies  de  vété- 
rans, on  donnera  la  préférence  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  les  plus  en  état  de 
servir.  Le  choix  des  hommes  qui  devront  les 
composer  est  confié  au  pouvoir  exécutif,  qui 
le  fera  d'après  les  états  formés  par  les  muui- 
ci  pâlit  es,  et  qui  lui  seront  a4ressés  avec  les 
•vis  des  districts  par  l'intermédiaire  des  di- 
rectoires de  département. 

8.  Les  places  de  capitaines  seront  données 
à  des  capitaines  ;  celles  de  lietitenans  à  des 
lieutenans;  celles  de  sergens- majors  à  des 
sous-officiers  désignés  par  le  nom  de  maré- 
chaux-des-logis  en  chet  ou  sergens -majors; 
celles  de  sergens  à  des  sergens  ou  maréchaux- 
des- logis,  et  celles  de  caporaux  à  des  capo- 
raux ou  brigadiers. 

9.  Les  militaires  qui  seront  compris  dans 
les  compagnies  de  vétérans  serent  considérés 
comme  en  activité  de  service,  et,  en  cette 
qualité,  ils  seront  susceptibles  d'obtenir  les 
décorations  militaires  et  les  autres  ■  récoin  - 


(1)  Pof.  lois  du  aï  fructidor  an  7  et  du  4  germinal  an  8. 


ifr  H&xumÀn  i£*islativi«  — -  3o  Ave»  179a. 


penses  qus  la  nation  accorde  aux  défenseur* 
de  la  patrie. 
10.  Les  vétérans,  lorsqu'ils  ne  pourront 

Ï il  11s  continuer  leur  service,  obtiendront,  ou 
'Hôtel,  s'ils  doivent  y  être  admis,  ou*  leur 
pension  de  retraite  sur  le  pied  fixé  par  la  loi 
du  3.août  1790.  Tout  militaire  oui  sera  ad- 
mis dantvles  compagnies  de  vétérans  natio- 
naux aura  l'Hôtel  ou  sa  retraite ,  du  moment 
ou  il  aura  atteint  sa  soixantième  année. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
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formant  actuellement  les  compagnies  /l'inva- 
lides, se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 11  du  titre  I"  du  présent  décret,  et  oui 
ne  seront  point  compris  dans  la  nouvelle 
formation  des  vétérans,  seront,  à  leur  choix, 
admis  ou  à  l'Hôtel  des  invalides,  ou  à  la 
pension  qui  le  représente. 

.ta.  Jusqu'au  momeut  où  tous  les  invalides 
retirés  dans  les  départemens  auront  été  ap- 
pelés à  l'Hôtel  ou  a  la  pension  qui  le  repré- 
sente, ils  concourront  pour  moitié  dans  les 
remplacemens  à  faire  dans  les  compagnies  de 

vétérans.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont      ...         .      ,  -  ,      .  -    . 
obtenu  la  vétérance.  la  récompense  militaire,     <}u  directoire  du  district  ;  le  procsirtur^va- 
1 u~  _  i.  a :  „AuA    ~„ M.i  ,u„.      die  y  assistera  et  sera  entendu  sur  toutes  les 
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sera  réglée  sur  le  pied  da  corps  de  FarâDs» 
rie;  celle  des  compagnies  de  fusiliers  le  sera 
sur  le  pied  de  celle  de  l'infanterie  :  il  en  sera 
de  même  des  masses  d'habillement,  de  répa- 
rations ,  de'  boulangerie,  de  bois  et  lumières, 
et  d'hôpitaux.  Les  appointemens  des  capitai- 
nes seront  les  mêmes  que  ceux  des  gapiiai^f 
de  la  cinquième  classe ,  et  ceux  des  lieute- 
nant ,  les  mêmes  que  ceux  des  lieutenans  de 
la  seconde  classe. 

17.  La  totalité  de  la  solde  et  des  masses 
destinées  aux  compagnies  de  vétérans  natio- 
naux sera  versée  chaque  année  par  la  Tréso- 
rerie nationale  ^  en  douze  paiemens  égaux, 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre;  U 
totalité  de  cette  somme  sera  répartie  entra 
les  différentes'  compagnies  et  versée  par  le 
ministre  de  la  guerre  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs des  districts  dans  lesquels  ces  cest» 
pagnies  seront  en  garnison. 

18.  Chaque  compagnie  sera  administrée 
par  un  conseil  composé  de  deux  officiers, 
deux  sous-officiers  et  deux  soldats 
Ce  conseil  sera  présidé  par  un  des 


la  solde  ou  la  demi-solde ,  concourront  dans 
le  même  remplacement  pour  an  quart ,  et 
l'armée  pour  l'autre  quart.  Du  moment  où 
ces  différentes  classes  de  militaires  seront 
épuisées,  la  fatalité  des  rempkcemens  appar- 
tiendra à  l'armée. 

i3.  On  n'occupera  jamais ,  en  entrant  dans 
les  compagnies  de  vétérans,  que  le  grade 
que  Ton  remplissait  dans  l'armée  depuis  deux 
ans  an  moins.  Celui  qui  n'aura  pas  deux  ans 
de  service  dans  ce  crade  ne  sera  employé 
que  daus  le  grade  intérieur. 

Seront  exceptés  de  la  présenta  disposition 
les  officiers  ci-devant  dits  de  fortune,  lesquels 
pourront  être  employés  dans  un  grade  égal  à 
celui  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur 
admission  auK«compegoies  de  vétérans. 

14.  La  moitié  des  places  d'officiers  et  sous- 
officiers  qui  à  l'avenir  deviendront  vacan- 
tes sera  donnée ,  dans  chaque  compagnie ,  au 
plus  ancien  officier  ou  sous-officier  du  grade 
inférieur  ;  l'autre  moitié  sera  donnée  par  le 
pouvoir  exécutif ,  en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  a  et  8  du  présent  titre, 
aux  plus  anciens  des,  officiers  et  sous-officiers 
de  l'armée  qui  auront  été  jugés  devoir  y  être 
admis. 

ï5.  Nul  militaire  en  activité  ne  sera  ad- 
mis dans  lès  compagnies  de  vétérans  qu'il 
n'ait  vingt  quatre  ans  de  service  révolus ,  et 
qu'il  n'ait  été  reconnu  dans  l'impossibilité  de 
continuer  son  service  dans  l'armée  de  ligne. 
Cette  impossibilité  sera  constatée  dans  les  for- 
mes et  certifiée  de  la  manière  prescrite,  par 
les  articles  34  et  35  du  titre  I"  du  présent 
décret 

16.  La  solde  des  compagnies  de  canoaniera 


affaires  qui  s'y  traiteront. 

Le  secrétaire  du  dUtrict  servira  auprès  de 
ce  conseil  et  en  tiendra  les  registres. 

Les  deux  sous-officiers  et  les  deux  soldats 
vétérans,  membres  du  conseil ,  seront  choisis 
chaque  année  par  la  compagnie  entière,  ai 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolve 
des  suffrages. 

Lorsque  les  sous-officiers  ou  vétérans  éha 
fieront  absens  ou  malades,  ils  seront  rempla- 
cés par  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages. 

Lorsque  les  officiers  membres  du  eonsei 
seront  absens  ou  malades ,  ils  seront  ree» 
placés  par  les  premiers  des  sous-officiers. 

19.  Ce  conseil  sera  chargé  de  tout  ce  qà 
concerne  la  nourriture,  l'habillement,  l'équi- 
pement et  le  logement  de  la  compagnie;  il 
sera  chargé  encore  de  tout  ce  qui  sera  relatif 
à  l'habillement,  solde,  demi-solde  et  récom* 
pense  militaire  des  invalides  retirés  dans  le 
département. 

Les  réglemens  de  discipline  et  de  potiee 
des  vétérans  nationaux  seront  proposes  sa 
Corps-Législatif  par  le  ministre  Je  la  guerre. 

90.  Les  directoires  des  départemens  véri- 
fieront chaque  année  les  comptes  de  radsst- 
nistration  des  compagnies,  et  les  adresseront 
au  CJorps-Législatil  pour  être  définitiveiiieat 
arrêtés. 

ai.  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux 
ne  changeront  de  garnison  et  ne  sortiront  de 
l'étendue  du  département  dans  lequel  elles 
fieront  fixées,  qu'en  vertu  d'un  décret  da 
Corps-Législatif.  Les  commandans  militaires 
pourront  néanmoins,  sur  la  réquisition  des 
directoires  des  départemens  voisins,  les  trant- 
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porter  momentsjémenrou  la  tranquillité  pu-      pour  lesquels  ils  opteront  on  dans  lesquels  ils 

auront  pris  naissance.  *    • 

34.  Conformément  à  l'article  58  iu  décret 
du  24  mai,  a5,  27  et  3o  juin,  2,  4 ,  5  et  $ 
juillet  1791,  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  formant  les  compagnies  de  vétérans, 
ne  seront  imposés  aux  rôles  des  contributions 
directes  et  personnelles  dans  leurs  garnisons, 
qu'autant  qu'elles  seront  en  même  temps  le 
lieu  de  leur  domicile  ou  de  leurs  propriétés , 
ou  qu'ils  exerceront  un  métier,  ou  qu'ils  y 
feront  quelque  commerce  ou  négoce. 

35.  Les  vétérans  nationaux  jouiront,  dans 
tout  le  royaume,  des  avantages  accordés  par 
l'article  34  de  la  section  II  du  décret  du 
28  juillet  1791  ;  mais  ils  ne  pourront  préten- 
dre à  être  placés  et  appelés  qu'immédiatement 
après  les  vétérans  des  gardes  nationales  dm 
heu. 

36.  H  sera  donné,  par  forme  d'indemnité,  lors 
du  prochain  changement  de  garnison,  un  demi- 
mois,  de  solde  à  chacun  des  invalides  formant 
les  compagnies  détachées;  un  mois  entier  â 
ceux  qui  seront  mariés  et  auront  leur  femme 
avec  eux;  un  mois  et  demi  à  ceux  qui  auront 
des  enfans  avec  eux,  et  deux  mois  entiers  A 
ceux  qui  auront  plus  de  trois  en/ans  avec 
eux. 

37.  Les  officiers  formant  l'état-major  de  la 
compagnie  d'invalides  détachée  à  Versailles 
obtiendront  une  pension  de  retraite  propor- 
tionnée à  leur  grade  et  à  leurs  services  ;  on 
prendra  pour  base  le  décret  du  3  avril  1790. 

Les  officiers  de  santé  Attachés  à  ladite  com- 
pagnie obtiendront  une  retraite  proportion- 
née à  leurs  services  :  on  prendra  pour  base 
le  traitement  accordé  par  les  ordonnances 
militaires  aux  officiers  de  santé  attachés  aux 
régimens. 

38.  Les  officiers ,  sous-officiers  ou  soldats 
invalides  actuellement  employés  dans  les 
compagnies  détachées ,  qui ,  en  passant  dans 
4es  vétérans  nationaux ,  éprouveraient  une 
diminution  d'appointemens  ou  de> solde,  con- 
serveront celle  dont  ils  jouissent  aujourd'hui  : 
il  leur  sera  fait,  tous  les  trois  mois,  un  dé- 
compte particulier  dudit  supplément  de  paie. 
Ledit  supplément  cessera  au  moment  ou  les 
officiers,  sous-officiers  ou  soldats  invalides 
jouiront  d'appointemens  d'une  somme  égale 
a  celle  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

Titrb  IY.  Invalides  retirés  dans  les  départe- 
ment. 

Art.  x".  Les  militaires  qui  se  sont  retirés 
dans  les  départemens,  après  avoir  été  admis 
à  l'Hôtel  des  invalides  ou  en  avoir  obtenu  le 
brevet,  seront  appelés  à  l'Hôtel  ou  à  la  pen- 
sion qui  le  représente  à  mesure  qu'il  y  aura 
des  places  ou  des  pensions  vacantes,  pourvu 
toutefois  que,  par  leur  âge,  leurs  infirmités , 
Jeun  blessures  et  leurs  services,  ils  se  trou- 


nlique  l'exigera. 

2a.  Les  commandans  militaires  inspecte- 
ront les  compagnies  de  vétérans  au  moins 
deux  fois  chaque  année;  les  commissaires  des 
guerres  les  passeront  en  revue  quatre  fois  par 
au,  et  aux  mêmes  époques  que  les  troupes 
de  ligne. 

a  3.  Le  commandant  militaire  fixera ,  de 
concert  avec  les  corps  administratifs,  le  ser- 
vice ordinaire  des  vétérans  nationaux;  il  l'é- 
tablira de  telle  manière  uu'ib  ne  montent  ja- 
mais la  garde  plus  d'une  lois  par  semaine ,  et 
qu'ils  ne  fassent  de  patrouilles  que  lorsqu'ils 
seront  de  garde. 

?4.  Cet  ordre  ne  sera  interverti  que  lors- 
que la  tranquillité  publique  l'exigera ,  et  d'a- 
près les  réquisitions  formelles  du  directoire 
du  département. 

»5.  IjC  logement  sera  fourni  aux  com- 

{>agnies  de  vétérans  par  les  départemens  dans 
esquels  elles  seront  en  garnison. 
36.  Les  invalides  seront  reçus  dans  les  hô- 

Sitaux  du  lieu  de  leur  résidence ,  au  moyen 
e  leur  paie  journalière. 

27.  Il  sera  placé  une  compagnie  de  vété- 
rans nationaux  dans  chacun  des  chefs-lieux 
de  département. 

Les  douze  compagnies  de  canonniers  se- 
ront répandues  sur  les  côtes,  et  les  cinq  com- 
pagnies restantes  seront  placées  là  où  le  pou- 
voir exécutif  le  jugera  convenable,  en  se 
conformant  néanmoins  aux  dispositions  des 
articles  suivans. 

*8.  Les  compagnies  détachées  seront  rem- 
placées dans  les  villes  et  châteaux  qu'elles 
gardent  actuellement,  et  où  il  sera  juge  néces- 
saire de  tenir  une  garnison,  par  des  détache- 
ment de  troupes  de  ligne  fournis  par  les  gar- 
nisons les  plus  voisines. 

99.  be§  compagnies  de  canonniers  seront 
placées  sur  les  côtes  et  répandues  dans  les 
différons  ports,  de  préférence  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  troupes  de  ligne  en  gar- 
nison ;  elles  ne  pourront  néanmoins ,  hors  le 
temps  de  guerre,  être  placées  dans  les  forts 
on  châteaux  bâtis  dans  la  mer ,  tels  que  le 
château  du  Taureau,  le  Mont-Saint-Mjchel , 
Perquerolle,  etc.  • 

3o.  Les  compagnies  de  canonniers  vété- 
rans nationaux  seront  administrées  et  régies 
de  la  même  manière  que  les  compagnies  de 
fusiliers  vétérans  nationaux. 

3i.  Chaque  compagnie  de  vétérans  natio- 
naux, sera  désignée  par  un  numéro  différent, 
à  commencer  par  le  n°  1  "  :  leur  rang  sera  tiré 
au  sort. 

3».  Les  vétérans  nationaux  porteront  l'ha- 
bit national,  veste  et  culotte  bleues,  boutons 
blancs ,  sur  lesquels  on  lira  ces  mots  :  VèU- 
mai*  national. 

33.  On  placera,  autant  que  faire  se  pourra, 
les  vétérans  nationaux  dans  les  départemens 
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vent  ^ris  le  cas  prévu- par  les  articles  a  et 
ai  du  litre  I,f  du  présent  décret.  Ils  pourront 
de  même,  aux.  termes  des  articles  ia  et  14 
du  titre  III  du  présent  décret,  être  admis 
dans  les  compagnies  de  vétérans. 

a.  Les  officiers  des  invalides  actuellement 
retirés  dans  les  départemeos  jouiront  d'une 
pension  de  six  cents  livres. 

Les  sous-officiers  désignés  par  le  nom  de 
maréchaux-dés- logis  en  chef  jouiront  d'une 
pension  dedeux  cent  cinquante  livres;  le  reste 
des  sous-officiers ,  d'une  pension  de  deux 
cents  livres,  et  tous  les  soldats  invalides, 
d'une  pension  de  cent  cinquante  livres. 

3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  in- 
valides, retirés  dans  les  département,  qui 
avaient  obtenu,  soit  à  titre  de  pension,  soit  à 
titre  de  gratification  annuelle,  un  traitement 
plus  considérable  que  celui  qui  est  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  continueront  à  jouir  desdites 
gratifications  ou  pensions;  mais ,  dans  aucun 
cas,  la  totalité  de  leur  traitement  ne  pourra 
s'çlever  au  -  dessus  de  la  somme  attribuée  par 
l'article  14  du  titre  l9*  du  présent  décret, 
aux  différens  pensionnaires  de  l'Hôtel. 

4.  Les  pensions  des  invalides  actuellement 
retirés  dans  les  déparlemens  leur  seront 
payées  de  Ja  même  manière  et  aux  mêmes 
époques  qu'aux  invalides  faisant  partie  de 
l'Hôtel. 

•  5.  Les  invalides  rétirés  dans  les  départe- 
meos continueront  à  recevoir,  aux  mêmes 
époques  et  de  la  même  manière  que  par  le 
passe ,  l'habillement  qui  leur  a  été  accordé 
par  les  ordonnances  militaires. 

Les  conseils  d'administration  des  coïnoa- 

§nies  des  vétérans  seront  chargés  de  l'achat 
es  étoffes ,  de  la  fabrication  et  de  l'envoi  des 
habits. 

Pour  subvenir  à  l'achat  des  étoffes,  aux 
frais  de  la  confection ,  et  à  l'envoi  dés  habits 
des  invalides  retires  dans  les  départeineus,  il 
sera,  par  la  Trésorerie  nationale,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  ministre  de  la  guerre, 
vewé  chaque  année  dans  la  caisse  de  cha- 
cune des  quatre-vingt-trois  compagnies  de 
vétérans  nationaux ,  dont  la  résidence  est 
fixée  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
'  une  somme  de  neuf  livres  pour  chacun  des 
invalides  retires  dans  l'étendue  du  départe- 
ment auquel  ladite  compagnie  sera  affectée. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  for- 
mant actuellement  les  compagnies  d'invalides 
détachées,  pourront,  au  lieu  de  continuer 
leurs  services  dans  le  corps  des  vétérans  na- 
tionaux, se  retirer  dans  les  départemeus  :  ils 
conserveront  leurs  droits  à  l'Hôtel  et  à  la 
pension  qui  le  représente;  mais  ils  ne  jouiront, 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  admis  à  l'Hô- 
tel ou  à  la  pension,  que  du  traitement  fixé 
par  l'article  a  du  titre  IV  du  présent  décret, 
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pour  les  invalides  retirés  danslesdépartm«s. 
7.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des 
ordres,  afin  que  les  officiers,  sous-clucierset 
soldats  invalides  soient  payés  sans  délai  des 
appointemens  et  soldes  qui  peuvent  leur  être 
dus,  et  il  rendra  compte,  dans  la  huitaine, de 
l'exécution  des  ordres  qu'il  aura  donnes  poar 
l'exécution  du  présent  article. 

Titbk  V.  De»  soldej  et  demi-soldes  àa  «tc- 

rans. 

Art.  i«.  Les  militaires  qni  ont  obtenu  U 
solde,  la  demi-solde  ou  le  brevet  de  vétéran, 
seront  appelés  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui 
le  représente,  lorsque,  par  leur  âge,  l«u* 
blessures,  leurs  infirmités  et  leurs  servies, 
ils  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par ^lesir- 
ticles  a  et  ai  du  titre  I"  du  présent  derrrt. 
ils  pourront  de  même ,  aux  termes  des  articles 
ta  et  ii  du  titre  III  du  présent  décret,  cire 
admis  daus  les  compagnies  de  vétérans. 

a.  Il  sera  versé  chaque  année  dan*U 
caisse  des  invalides  une  somme  d'un  ww 
trois  cent  vingt-deux  mille  vingt-huit  w*; 
pour  servir  au  paiement  des  soldes,  «  " 
soldes,  pensions  et  récompenses  milita^ 
accordées  avant  le  Ier  août  1790.      ..^ 

3.  Avec  cette  somme,  on  PaiertJa^.. 
chacun  des  militaires  retirés  la  solde,  «V 
solde,  pension  ou  récompense  qu'il  a  ny^j 
demment  obtenue;  l'excédant  sera  repam 
ainsi  qu'il  suit  : 

4.  La  récompense  militaire  des  <stoje»£ 
tirés  avec  quarante- cinq  livres  de  p«^ 
ne  sera  augmentée  que  lorsque  ceux  q«< 
jouissent  actuellement  que  de  quarante  H 
jouiront  de  quarante-cinq  livres  ;  ceux  qui 
ciuarante-six  livres  dix  sous,  q«eï°r5?ue^i. 
des  classes  inférieures  jouiront  du  me°**  0. 
tement;  ainsi  de  suite,  toujours  en  rta»^ 
tant,  jusqu'au  moment  où  ils  jouiront  t:»n> 
la  pension  attribuée  aux  invalides  p*r 
clê  14  du  titre  I"  du  présent  décret-. 

5.  Du  moment  où  tous  les  miuU.,reSfi^ 
nommes  ci-dessus  jouiront  de  la  l#a*,ott 
par  l'article  14  du  titre  !•',  reiwh»* 
divisé  par  égale  portion  entre  tous  le» 
rans  de  l'armée  qui  se  sont  retirés  sans  au 
pension.  '  y{^ 

Lorsque  ces  vétérans  jouiront  tous  a  ^ 
pension  égale  à  celle  des  invalides  » J8^ 
qui  excédera  tournera  au  bénéfice  de  1 1 

6.  Les  soldes,  demi-soldes  et rccoro^ 
militaires  continueront  à  recevoir, au*  ■*  ^ 
époques  et  de  la  même  manière  qoe  r 
passe ,  l'habillement  qui  leur  a  été  accor*  r 
les  ordonnances  militaires.  p,. 

Les  conseils  d'administration  des  <*"£ 
gnies  de  vétérans  seront  chargés  i de  .  ^ 
des  étoffes ,  de  la  fabrication  et  de  I  en* 01  «~ 
dits  habits.  -     attl 

Pour  subvenir  à  l'achat  des  *f*fa. 
frais  de  la  confection  et  à  l'en*»  des  n** 
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des  soldes,  des  demi-soldes  et  récompenses      invalides,  avant  l'époque 'du  8  mars;  lesdits 
_..!..  -1  _._  1     m  •        -•  gendarmes  seront,   eu  conséquence,  placés 

par  le  directoire  du  département  de  Paris 
dans  le  tableau  qu'il  dressera  en  vertu  de 
l'article  24  et  suivans  du  titre  I»*  du  présent 
décret.  Les  maréchaux-des-logis seront  traités 
comme  les  lieutenans-colonels,  les  brigadiers 
comme  les  capitaines,  elles  gendarmes  comme 
lieutenans;  le  chirurgien-major  de  l'hospice 
sera  traité  comme  capitaine,  et  le  portier  in- 
valide comme  marécnal-des-logis  en  chef. 

Titre  VIII.  Des  gendarmes  retirés  dans  les  de'- 

partemens. 

Ait.  i«.  Il  sera  versé  chaque  année  dans 
la  caisse  des  invalides  une  somme  de  cin- 
quante-quatre mille  trois  cents  livres,  pour 
servir  au  paiement  des  retraites  des  gendar- 
me» de  la  ci-devant  gendarmerie- française  : 
avec  cette  somme,  on  paiera  d'abord  les  pen- 
sions de  retraite  sur  le  pied  actuel,  et  l'excé- 
dant sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

2.  Les  gendarmes  qui  ont  obtenu'  un  pen- 
sion de  quatre-vingt-une  livres  n'auront  part 
à  la  répartition  que  lorsque  ceux  qui  n'ont 
obtenu  que  soixante-dix-huit  livres  jouiront 
de  quatre-\ingt-une  livres;  ceux  qui  jouissent 
de  cent  livres,  que  lorsque  les  classes  infé- 
rieures jouiroul  de  cent  livres  ;  ainsi  de  suite. 

3.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répar- 
tition et  augmentation. annuelles  prescrites 
par  l'article  précédent,  les  gendarmes  qui 
jouiront  d'une  pension  de  six  cents  livres. 

4.  Au  moment  où  tous  les  gendarmes 
jouiront  de  la  pension  de  six  cents  livres  fixée 
par  l'article  précédent,  il  ue  sera  plus  versé 
chaque  année  pour  eux,  dans  la  caisse  des 
invalides,  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
tement desdites  pensions;  l'excédant  tour- 
nera au  profit  de  l'Etat. 

5.  Les  gendarmes  seront  payés  de  la  ma- 


militaires,  il  sera,  par  la  Trésorerie  natjo 
nale,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  ministre 
de  la  guerre,  versé  chaque  année  dans  la 
caisse  de  chacune  des  quatrc-viuqt-trois  com- 
pagnies de  vétérans  nationaux,  clont  la  rési- 
dence est  fixée  dans  les  cheft-lieux  de  dépar- 
tement, une  somme  de  sept  livres  pour  cha- 
cune des  soldes ,  demi-soldes  et  récompenses 
militaires ,  dans  l'étendue  du  département 
auquel  ladite  compagnie  sera  affectée. 

7.  L'administration  de  la  caisse  des  soldes, 
demi-soldes,  etc. ,  sera  confiée  à  l'administra- 
tion générale  de  l'Hôtel  des  in\alides. 

8.  Les  articles  16,  17,  18  et  19  du  titre  Ier 
du  présent  décret,  relatifs  au  paiement  des 
pensions  des  invalides,  sont  et  demeureront 
communs  au  paiement  des  soldes  et  demi- 
so Ides ,  etc. 

Titbx  VI.  Des  Saisses  et  autres  étrangers  re- 
tires hors  de  la  France  avec  une  pension  mi- 
litaire. 

Art.  1".  Les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  étrangers  retirés  hors  du  royaume 
avec  une  pension,  continueront  à  en  jouir  ; 
elle  leur  sera  payée  de  la  même  manière  qu'elle 
l'a  été  jusqu'à  ce  jour. 

2.  Les  officiers,  sous -officiers  et  soldats 
étrangers  qui,  après  avoir  obtenu  une  pen- 
sion de  retraite,  s'établiront  en  France,  obtien- 
dront une  augmentation  de  pension  égale  au 
tiers  de  celle  dont  ils  jouissent. 

3.  Les  officiers,  sous  -  officiers  et  soldats 
étrangers  pensionnés  par  l'État,  qui  s'établi- 
ront en  France  avec  leurs  femmes  et  enfans  , 
obtiendront  une  augmentation  égale  à  la 
moitié  de  celle  dont  ils  jouissent. 

4.  Du  moment  où  les  officiers,  sous-offi- 
ciers ou  soldats  étrangers  habiteront  hors  du 

oyaume,  ils  seront  réduits  à  leur  pension 
primitive. 

5.  Les  retraites  des  officiers,  sous-officiers 
'i  soldats  étrangers,  seront  dorénavant  payées 
>ar  la  caisse  des  pensions,  et  par  les  soins 
les  agens  de  la  natiou  auprès  du  corps  hel- 
{ tique  et  des  autres  puissances;  en  consé- 

juence,  les  sommes  accordées  jusqu'à  ce  jour 
t  la  personne  chargée  de  faire  payer  lésai  tes 
rusions,  cl  les  faux  frais  que  leur  paie- 
14* nt  accasione,  seront  rayés  des  états  de 
épense. 

'frr.e  TH.  Dm  pendarmes  retïre's  dans  l'hospice 
militaire  de  Lunévilte. 

Art-  1".  L'hospice  militaire  de  Lunéville, 
estiué  aux  invalides  de  la  gendarmerie,  est 
f- formé;  les  terrains,  édifices,  meubles  et 
Tt-t s  qui  lui  appartiennent  sont  déclarés  na- 
onaux. 

■2,  Les  gendarmes  du  ci-devant  corps  de  la 
-odarmerie,  retirés  dans  ledit  hospice,  se- 
>nt  considérés  comme  habitant  l'Hôtel  des 


nière  prescrite  dans  les  articles*  16,  17,   x8 
et  icj  du  titre  I"  du  présent  décret. 

6.  Il  sera  versé,  chaque  année ,  dans  la 
caisse  des  invalides ,  une  somme  de  dix-huit 
cent  soixante  -  douze  livres,  pour  servir  au 
paiement  des  valets  de  la  ci  -  devant  gendar- 
merie. Avec  cette  somme,  on  paiera  d'abord 
leurs  pensions  de  retraite  sur  le  pied  actuel*, 
et  l'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

7.  Les  valets  des  gendarmes  qui  ont  obtenu 
une  pension  de  cent  huit  livres  n'auront  part 
à  la  répartition  que  lorsque  les  classes  iofév 
Heures  jouiront  de  cette  somme. 

8.  Au  moment  où  tous  les  valets  des  gen- 
darmes jouiront  d'une  pension  de  cent  huit 
livres,  l'excédant  sera  également  réparti  entre 
eux,  et  ce,  jusqu'au  moment  où  ils  jouiront 
chacun  d'une  pension  de  deux  cents  livres-; 
et  alors  il  ne  sera  fait  à  la  caisse  des  invali- 
des que  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquitte- 
ment desdites  pensions  de  deux  cents  livres. 

9.  Les  valets  des  gendarmes  seront  payés 


Tirai  IX.  De*  grenadiers  à  cheval. 

Art.  i«.  I!  sera  versé ,  chaque  année,  dans 
la  caisse  des  invalides,  une  somme  de  dix-huit 
mille  trois  cents  livres,  pour  servir  au  paie- 
ment des  pensions  de  retraite  des  ci-devant 
grenadiers  à  cheval.  Avec  cette  somme,  on 
paiera  d'abord  les  pensions  de  retraite  sur  le 
pied  actuel,  et  l'excédant  sera  réparti  ainsi 
qu  il  suit  : 

a.  Les-  grenadiers  à  cheval  qui  ont  obtenu 
ttue  pension  de  retraite  qui  s'élève  au-dessus 
de  cent  dix-sept  livres,  n'auront  part  à  la 
reparution  que  lorsque  les  grenadiers  qui 
n  ont  que  cent  dix  livres  jouiront  de  cent 
dix-sept  livres;  ceux  qui  ont  cent  trente- 
mjatre  livres  huit  sous ,  que  lorsque  les  classes 
inférieures  jouiront  de  cette  somme;  ainsi 
de  suite. 

3.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répar- 
tition et  augmentation  annuelle  les  grena- 
diers a  cheval  qui  jouiront  d'une  pension  de 
six  cents  livres. 

_  4.  Du  moment  où  tous  les  grenadiers  à 
cheval  fouiront  d'une  pension  de  six  cents 
livres,  il  ne  sera  plus  versé  dans  la  caisse  des 
invalides  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
tement desdites  pensions,  l'excédant  tournera 
au  profit  de  l'Etat. 

5.  Le*  grenadiers  à  cheval  seront  payés  de 
la  manière  prescrite  par  les  articles  16,  17, 
»8  et  19  do  litre  P»  du  présent  décret. 

Trrsx  X.  Des  officiers  retirés  à  la  suite  des 

places. 

Art.  x**.  Il  sera  versé  chaque  année  dans 
la  caisse  des  invalides  une  somme  de  cent 
souante-dix-huit  mille  cinq  cent  vingt-trois 
livres, 'destinée  au  paiement  des  pensions  de 
retraite  des  officiers,  guides  et  infirmiers  re- 
tirés a  la  suite  des  places. 
(  a.  Avec  la  somme  de  cent  soixante-dix- 
'  huit  mille  cinq  cent  vingt-trois  livres,  destinée 
aux  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  on 
paiera  d'abord  les  pensions  de  retraite  sur  le 
pied  actuel  ;  l'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-aorès. 

3.  Ce  qui  excédera  le  paiement  des  pen- 
sions actuelles  sera  destine  à  ajouter  auxdiles 
pensions,  dans  l'ordre  suivant  : 

i°  A  porter  les  pensions  des  infirmiers  à 
«eux  cents  livres;  a*  les  pensions  des  guides 
a  trois  cents  livres;  3°  les  pensions  des  sous- 
lieuteoans  et  porte-drapeaux  à  quatre  cenfe 
livres;  4*  les  pensions  des  lientenans  à  cinq 
cents  livres;  S*  les  pensions  des  capitaines  à 
six  cents  livres  ;  6*  les  pensions  des  comman- 
4ans  de  bataillon  a  mille  livres;  7°  les  pen- 
sons des  majors  à  douze  cents  livres;  g«  les 
pensions  des  tieutenans- colonels  à  quinze 


-      _,   gp       «*_«  i^uai  VU*  WEB  UWM»  ■  w» 

nuit  cents  livres;  loMes  pensions  des  c£b& 
généraux  à  trois  mille  livres. 

4.  Les  classes  supérieures  ne  pourra  p 
tendre  à  une  augmentation  que  kwp  s 
classes  inférieures  jouiront  du  iwsùbjsui 
par  l'article  précédent. 

5.  Si  l'excédant  ne  suffit  point  à  psï 
une  classe  entière  au  minimum  htp]# 
ticle  3,  la  somme  à  répartir  scritiiu>«ss 
égales  portions  entre  tous  les  meoBfH 
ladite  classe  qui  n'auront  point  aita*  « 
minimum* 

6.  Le  maximum  pour  les  différentes^ 
des  militaires  retirés  à  la  suite  de  K 
jera,  pour  les  officiera-généraux,  qoiM 
livres;  pour  les  colonels,  trois  milk^i 
pour  les  lieutenans-colouels,  deuiu$» 
tre  cents  livres;  pour  les  majors,  dw^ 
livres;  pour  les  commandans  de  ba*^ 
quinze  cents  livres;  pour  les  eapitaiae,^ 
cents  livres;  pour  les  lieuteMûs,^^ 
livres,  pour  les  sous-lieutenans  et  pa*4*" 
peaux ,  six  cents  livres;  pour  les  capena*! 
guides,  quatre  cent  cinquante  livre- H 
les  puides,  trois  cent  cinquante  lirra?* 
les  infirmiers,  deux  cent  cinquante  li^ 

Du  moment  où  les  différent 


;«wu  moment  ou  les  dinerens  b*j* -j 
retirés  à  la  suite  des  places  jouiront  M 
«ions  fixées  par  l'article  précédent,  IW 
versera  plus  pour  eux  dans  la  caissedo^ 
lides  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquit*** 
desdites  pensions. 

8.  Les  pensions  des  militaires  reiii*  "j 
suite  des  places  seront  pavées  de  U  n»*j 

Srescrite  articles  16 ,  17 ,  18  et  io>lfr* 
u  présent  décret 

Titbs  XI.  Des  veuTej  et  des  enfant*1* 

paies. 

Art.  x«.  Du  moment  où  les  innlwte* 
rés  dans  les  départeinens  jouiront  doj^ 
tnum  du  traitement  qui  leur  est  **"*£ 
le  présent  décret,  et  où  l'État  cosib«d^ 
à  bénéficier  par  la  diminution  du  no*^ 
individus,  il  sera  accordé  des  pensif*1 
veuves  des  invalides  de  toutes  te  ofl 
ainsi  qu'à  celles  des  militaires  qui  ont  «*r 
des  soldes,  demi-soldes  et  iécomp*»«** 
taires  ou  la  vétérance;  il  sera  »^u 
même  des  supplémens  de  solde  aux  «^ 
ou  autres  mortes-paies,  qui,  privésdeslltfP, 
de  subsister,  auront  des  enfans  à  élever- 

a.  Les  fonds  destinés  aux  f^^JJ 
veuves  s'élèveront  provisoirement  à  <*nIW 
livre?. 


3.  Les  fonds  destinés  aux  supp^^ 
solde  pour  les  invalides  qui  «u^nl  ,-$ 
fans,  s'élèveront  provisoirement  à  cm*1* 
livres,  -^ 

4-  Les  premiers  bénéfiessq»e  l^j? 
par  la  damnation  d«  uMÙ*°#m 
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'  tirés  dam  tel  départ  emens,  seront  égale» 
'>''-  eut  répartis  entre  la  classe  des  veuves  et 
Ile  des  enfans. 

5.  La  pension  destinée  à  nne  veuve  d'in- 
lide  ne  s'élèvera  jamais  an-dessus  de  cent 
res  et  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante 
-  'res. 

'■■-  6.  Le  supplément  de  solde  pour  an  enfant 
nvalide  ne  s'élèvera  jamais  au  -  dessus  de 
«te-six  litres  et  ne  pourra  être  moindre 
vingt-quatre  livres. 

7.  Les  veuves  des  invalides  ne  pourront 
.  -  tenir  des  supplémens  de  solde  pour  les  en» 

w  qu'elles  auront  eus  de  leur  mariage  avec 
s  mortes-paies. 

8.  Les  eofansdes  invalides,  orphelins  de 
-.  réel  mère,  pourront  obtenir  de  même  des 

pplémens  de  solde;  ils  leur  seront  accor- 
s  de  préférence.  . 

9.  Les  supplémens  de  solde  pour  les  en- 
u  des  invalides  cesseront  du  moment  oà 
dits  enfans  auront  atteint  leur  douzième 
née. 

10.  Les  supplémens  de  solde  seront  accor- 
s  de  préférence  aux  invalides  qui  auront 

plus  grand  nombre  d'eofans  ;  à  nombre 
al,  à  ceux  qui  auront  le  moins  de  moyens 
subsister. 

11.  L'administration  générale  de  l'Hôtel 
*  invalides  est  ebargée  de  distribuer  .et  dé 
ire  payer  les  pensions  des  veuves  et  les  sup- 
émens  de  solde  pour  les  enfans  des  inva- 
les;  lesdites  pensions  et  lesdils  supplémens 
ront  payés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
ticles  16,  17,  18  et  19  du  titre  1er  du  pré- 
ni  décret. 

'Thk  Xlt.  De  l'administration  des  pensions  de 

retr-»ite. 

Art.  i«.  Le  conseil  général  de  l'Hôtel  des 

«valides  fera  dresser,  dès  ses  premières 
''ances,  un  contrôle  général  de  chacune  des 
lasses  des  militaires  pensionnés.  Ce  con- 
role,  qui  contiendra  :  x°  le  nom  du  pen» 
ionoaire,  i°  son  grade,  3°  son  âge,  4e  le 
ieu  de  sa  résidence,  5°  la  pension  dont  il 
ouït ,  sera  conforme  au  modèle  annexé  au 
irésent  décret. 

Ces  difiereos  états  seront  imprimés  aux 
rais  des  différentes  classes  de  pensionnaires  : 
an  exemplaire  eu  sera  envoyé  à  chacun 
l>ux,  et  un  à  chnqtie  district  du  royaume. 

*.  Chaque  anné* ,  l'administration  del'Hô- 
•el  fera  imprimer  le  nom  des  pensionnaires 
le  chaque  classe  qui  seront  morts  ou  qui 
ùuront  plus  droit  à  la  pension  de  celte 
lasse.  Dans  une  seconde  colonne,  on  pla- 
era  le  montant  de  la  pension  dont  chacun 
l'eus  jouissait.  Au  bas  de  chaque  état,  on 
mprimera  le  résultat  de  l'augmentation 
juaura  produite,  pour  les  autres  individus 
le  cette  classe,  l'extinction  des  pensions  pen- 
sât l'année. 


L'administration  généraîe  de  t*H6tel  fera 
connaître  enfin ,  dans  ces  états  annuels,  les 
dépenses  auxquelles  l'administration  de  cha- 
que classe  aura  donné  lieu. 

3.  Il  sera  passé,  le  ier  juillet  prochain,  une 
revue  générale  des  invalides ,  soldes ,  demi- 
soldes,  récompenses  militaires  et  vétérans. 

Tout  invalide,  solde,  demi-solde,  récom- 
pense militaire  et  vétéran ,  qui  ne  passera 
pas  cette  revue  et  qui  ne.  produira  pas  un 
certificat  de  résidence  sans  interruption  dans 
le  royaume  depuis  six  mois  au  moins,  sera 
irrévocablement  privé  de  sa  pension  ou  de 
son  traitement  et  de  tout  espoir  aux  récom- 
penses nationales. 

Seront  exceptés  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  les  invalides,  soldes,  demi -sol- 
des ,  récompenses  militaires  et  vétérans  qui 
auront  obtenu,  avant  le  1"  janvier  179a, 
une  permission  légale  de  passer  ou  de  s'éta- 
blir en  pays  étrangers ,  et  qui  seront  compris 
comme  tels  dans  les  états  tournis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Seront  encore  exceptés  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  constateront ,  par  des 
extraits  de  revue ,  qu'ils  servent  actuellement 
dans  les  troupes  de  ligne  pu  dans  les  gardes 
nationales. 

4.  La  revne  de  rigueur  sera  passée  dans  le 
chef-lieu  du  district  par  un  commissaire  des 
guerres ,  en  présence  de  deux  commissaires 
de  la  municipalité  chef-lieu  du  district. 

Le  commissaire  des  guerres  pourra,  d'a- 
près la  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
être  suppléé  par  un  commissaire  de  l'admi- 
nistration du  district,  désigné  à  cet  effet 
par  le  directoire,  d'après  lavis  que  le  mi- 
nistre lui  en  donnera. 

5.  Le  commissaire  des  guerres  ou  son  sup- 

Sléant  inscrira  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et 
bnt  le  modèle  est  annexe  au  présent  décret, 
les  nom,  surnoms,  âge,  taille,  service,  cam- 
pagnes, blessures,  infirmités ,  domicile  et  trai- 
tement actuel  des  mortes-paies. 

Il  sera ,  dans  le  registre ,  ouvert  un  tableau 
particulier  pour  chacune  des  différentes  clas- 
ses de  mortes-paies.  Un  double  de  ce  registre 
sera  adressé  à  l'administration  de  l'Hôtel. 

6.  Les  mortes-paies  qui,  par  leur  âge  ou 
leurs  blessures,  seront  dans  1  impossibilité  de 
se  rendre  au  chef-lieu  du  district,  se  présen- 
teront à  leur  municipalité;  ils  se  feront  dé- 
livrer un  certificat  de  vie  et  de  résidence  qui 
constatera  leur  nom,  surnoms,  âge,  taille, 
service,  campagnes,  blessures,  infirmités, 
domicile  et  traitement  actuel;  ils  adresseront 
ce  certificat  au  directoire  de  leur  district 


^o  avril  179a.  —  Décret  relatif  aa  vertement 
d'une  tomme  de  qnSIre  cent  qaalre-vinst- 
«eiie  livres  dix  sous,  dans  la  cai*%e  de  la  ma* 
rine.  (B.  ai,  290.) 
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3o  ÂT*it=»9  wap  179*-  —  Défret  ^«si  admet 
.Jet  adjudaïu-fourriers  ,  *ei|^n»-raaior»  et  sim- 
ples sergens  des  bataillon»  des  fies  et  p«»r's  de 
Paris,  à  jouir  des  dispositions  du  décret  du 
i5  mars,  en  faveur  des  sou s-officier*  surnu- 
méraire* de  ce  corps.  (L.  9,  47 •) 


3o   ATBtt    179a»  —  Lamière-Coincy.   foy.  a7 

ATKIL  1792.  _ 

1er  =5  mai  179a. — décret  relatif  aux  appointe- 
inens  des  officiers  et  a  la  formation  de  leurs 
équipages.  (L.  9,  27  ;  B.  aa,  5.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  militaire  et 
des  finances  sur  la  nécessité  d'accorder  aux 
officiers  de  l'armée  les  moyens  de  former  ra- 
pidement leurs  équipages,  et  de  régler  la 
nature  de  leur  paiement  sur  le  territoire 
étranger ,  décrète  : 

i°  Que  la  gratification  accordée  par  le  dé- 
cret du  27  février  1792  aux  capitaines, 
lieutenans  et  sous-lieutenans  d'infanterie, 
pour  la  formation  de  leurs  équipages,  sera 
portée  à  quatre  cent  cinquante  livres  ;  celle 
accordée  aux  capitaines ,  lieutenans  et  sous- 
lieutenans  des  troupes  à  cheval,  artillerie 
et  génie,  aides-de-camp ,  commissaires  des 
guerres ,  sera  portée  à  cinq  cent  cinquante 
livres  pour  ceux  qui  entreront  en  campagne 
avant  le  10  de  juin; 

a°  Que  les  appointemens  des  officiers  se- 
ront payés  en  numéraire,  du  jour  que  l'armée 
entrera  sur  le  territoire  étranger. 


Ier  »ai  (  1%  MARS  et)  =  6  mai  179a.  —  Dé- 
cret relatif  à  l'organisation  de  la  marine.  (L. 
9,  34;  B.  aa,  3.) 

Foj.  loia  .du  3i  dscemsbk  1790  =  7  jàic- 
yizH  1791  t  du  icr  =  i5  mai  1791  ;  du  9i 

mai  =  14  JUiH  179a. 

1/ Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu pendant  trois  lectures,  dont  la  pre- 
mière le  6  février,  la  seconde  le  1 1  du  même 
mois,  et  la  troisième cejourd'hiii ,  le  rapport 
de  son  comité  de  marine;  considérant  les  in- 
convéniens  qui  résulteraient  d'une  interpré- 
tation trop  rigoureuse  de  l'article  25  de  la  loi 
du  7  janvier  1791,  sur  les  classes  des  gens  de 
mer,  ainsi  que  de  l'article  x  5  de  la  loi  du 
x5  mai  17911  relative  au  corps  de  la  marine, 
et  voulant  rendre  justice  aux  officiers  qui 
peuvent  être  susceptibles  de  leur  retour  au 
service ,  et  être  compris  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation de  la  manne ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x"r.  Les  officiers  militaires  de  la  ma- 
rine mentionnés  en  l'article  a5  du  décret  du 
3i  décembre  1790=  7  janvier  179 1,  sur  les 
classes  des  gens  de  mer,  qui  avaient  quitté  le 
service  de  la  mer  avant  d'entrer  dans  celui 
des  classes,  et  qui  seront  susceptibles  de  ren- 


trer au  service,  pourront  concourir  avec  les 
autres  oîficiers  militaires  des  daws,  men- 
tionnés en  l'article  24  du  susdit  décret,  pocr 
la  nouvelle  organisation  du  corps  de  n  ma- 
rine ,  ou  pour  les  remplacemens  qui  seraient 
à  faire  après  ladite  organisation,  dans  ko» 
où  ils  n'auraient  pu  y  être  compris. 

a;  Les  sous-lieutenans  supprimés  aoi  oot 
servi  sur  les  vaisseaux  de  1  Etat  pendait  h 
dernière  guerre,  et  qui  ont  navigué  »r  » 
navires  du  commerce  depuis  qu'ils  oot  tir 
faits  sous-lieutenans,  sont  dispensés  du*"* 
exigé  par  l'article  i5  du  décret  du  1"  =  » 
mai  1791,  relatif  au  corps  de  la  narine  i* 
pourront  concourir,  suivant  l'article  ii  » 
même  décret,  avec  les  autres  soûs-lieiiteMift 
pour  le  grade  de  lieutenant  de  va'wew  f| 
d'enseigne  entretenu,  en  exécution  do  »n^: 
décret  du  i«  =  i5  mai  1791. 

3.  L'Assemblée  nationale,  voulant  train 
les  lieutenans,  sons-lieutenans  de  la oa^< 
capitaines  de  brûlot  et  lieutenans  de  fitc^ 
supprimés  par  les  décrets  des  3i  dét«nt*? 
1790,  aa  avril  et  i«  mai  1791»  ai"*00,'1* 
les  7  janvier  et  1 5  mai  1791,  avec  M'* 
faveur  que  les  capitaines  et  majors  «  w* 
seau ,  décrète  que  l'article  ai  du  décret  « 
29  avril  =  i5  mai  1791,  relatif  au irat?* 
la  marine,  sera  applicable  auxdits  Ijnf*'^ 
sous-lieutenans  de  la  marine,  capitaines  • 
brûlot  et  lieutenans  de  frégate,  pouroM^ 
en  retraite,  dans  ce  moment-ci  seuleineot. 
deux  tiers  des  appointemens  du  grade  j*- 
ils  jouissaient  ci-devant  dans  la  marine,  «» 
le  cas  où  la  durée  de  leurs  services  * 
donnerait  pas  droit  à  nue  pension  ee» '  ' 
plus  forte  que  les  deux  tiers  de  leur»iN  ', 
poiotemens.  et  pour  jouir  aussi  en  retr*,w ^ 
grade  supérieur,  lorsqu'ils  auront  dix  a*-- 
service  dans  leur  grade  ;  le  tout  d'aprr*  ^ 
bases  fixées  pour  les  capitaines  et  map. 


vaisseau,  sans  que,  dans  aucun  cts,**?1^* 
supérieur  puisse  donner  ouverture  a  a*11* 
augmentation  de  pension,  ni  P°ur^  >. 
taiues  de  vaisseau,  ni  pour  les  autres  ou»"'  ^ 
4.  Le  décret  du  5=ai  septembre  i;o' ^ 
cernant  les  officiers  des  troupes  de  lip*  ^ 
titués  arbitrairement  et  sans  jugement .  * 
applicable  aux  officiers  de  la  manne. 


rer 


1"  =  9  mai  179a.  —  Décret  relJlf  *°  j^ 
ment  de*  troupes  employées  dans  1  "«  atVf 
(L.  9,48;B.  aa,  6.) 

L'Assemblée  nationale,  *¥***%£ 
tendu  le  rapport  de  son  comité  del0^m „ 
des  finances ,  sur  le  paiement  des  n\  ^ 
employées  dans  le  département  de  ^  ; 
décrète  que  les  troupes  emploies  <»  ^ 
de  Corse  seront  payées  de  la  Bllfinj.BV|,jf, 
qui  a  été  réglée  par  l'article  4  du  derrfl 
18  et  ao  avril,  pour  les  régûne»  en  pr» 
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«fans  lea  villes  de  Givet,  Landau,  Philippe- 
ville,  Marienbourg ,  Bouillon ,  Monaco. 


»"==  l5  mai  179».-  Décret  portant  qu'il  sera 
zni«  à  la  disposition  de  chaque  général  d'armée 
une  somme  de  cinq  cent  mille  livres.  (L.  9 ,  a.) 


1  *r  =  6  mai  179a.  —  Décret  relatif  à  la  nomi- 
nation d'un  trésorier  chargé  du  recouvrement 
des  impositions  arriérées  des  ci-devant  étais  de 
Languedoc,  et  du  paiement  des  intérêts  dus 
aux  créanciers  desdite  élats.  (  L.  9,  3i  ;  B. 
*a»  6.)  

ieT>  s=s  6  mai  1792.  —  Décret  portant  que  les 
biens  dépendant  de  la  ci -devant  abbaye  de 
Claïrac  font  partie  des  domaines  mis  à  la  dis- 
position de  la  nation.  (B.  22,  1.) 


i"  mai  1793*  —  Décret  qui  admet  M.  Lebrun 
ai  remplir  les  fonctions  de  dépnté  aux  lieu  et 
place  de  M-  Legendre,  député  du  département 
de  l'Kure.  (B.  aa ,  2.) 


irr  mai  1793.  —  Décret  relatif  au  compte  à  ren- 
dre sur  l'exécution  du  décret  concernant  leg 
caisses  patriotiques  ou  de  confiance ,  sur  les 
petits  coupons  d'assignats,  et  qui  ordonne  de 
présenter  un  projet  sur  le  droit  d'émettre  les 
pièces   métalliques  en  circulation.  (B.  aa  ,  7.) 


1er  =  6  mai  1791.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Saint-Etienne  à  emprunter  cin- 
quante mille  livres.  (B.  aa,  10.) 


1er  =  6  «ai  1792.  —  Décret  qui  charge  la  caisse 
de  l'extraordinaire  du  remboursement  des  frais 
dsa  bureau  du  comité  des  savans.  (B.  aa,  8.) 


er 


i"  asAi  I793-  — *  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  relativement  a  une  pétition  de 
plosiears  juifs  de  Nancy  ,  au  sujet  de  la  loi  du 
20  mars  1791 ,  concernant  les  rôles  de  la  ci- 
devant  communauté  des  juifs  de  Mets  (1).  (B. 
22,  *) 


tr 


1^--     as  Ai    1 79a.  —  Affaires  étrangères.  Voy.  26 
avril  179a. —Assignats,  foy.ag  avril  179a. 

Sieur  Corbeau;  Créances  sur  l'Etal,    foy. 

37  Avait  179a.  —  Créanciers  de  Lyon.  Voy. 
*8  avbii.  179a.—  Dépenses  de  1792.  AW.  29 
AVBti  I79a  — Garde  nalonale;  Hauts- Jurés. 
prny.  28  avril  1792. —  Maréchal  Luckner^ 
Officiers  de  marine.  Voy.  26  avril  179a.— 
OfCriers  généraux  et  aides-de-camp  de  l'ar- 
mée. Voy.  27  avril  179a.—  Payeurs,  etc., de 
chaque  armée  du  Nord.  Voy  27  avril  1792. 
—  Secours  à  des  maisons  religieuses,  Voy.  26 


—  Dtr  !«■  au  3  mai  1791,  ,43 

a  =  6  mai  1792.  —  Décret  relatif  an  paiement 
de  la  demi-solde  *arcordée  à  l'ancienne  garde 
de  Paris.  (L.  9,  33;  B.  22,  *5.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion sur  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  i.l  avril  dernier,  concernant  le 
paiement  des  demi-soldes  accordées  aux 
sous-officiers,  cavaliers. et  soldats  de  l'an- 
cienne garde  de  Paris  ; 

Considérant  que  ces  demi-soldes  sont  le 
prix  des  services  de  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues, et  qu'elles  sont  pour  eux  des  secours 
alimentaires  de  première  nécessité,  décrète 
cju'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
1  intérieur  la  somme  de  quarante-un  mille 
neuf  cent  sept  livres,  pour  être  employée  au 
paiement  des  demi-soldes  accordées  par  le 
Roi  aux  sous-officiers ,  cavaliers  et  soldats 
de  l'ancienne  garde  dé  Paris,  pour  l'aunce 
179a  ,  suivant  l'état  annexé  à  sa  lettre  du  i3 
avril  dernier. 

a==  14  mai  1792.  —  Décret  qui  met  trois  mil- 
lions cent  soixante  mille  deux  cent  quarante- 
une  livres  six  sous  à  la  disposition  du  ministre 
des  contributions,  pour  être  réparties  entre  plu- 
sieurs départemens,  dont  les  quatre  sous  pour 
livre  additionnels  de  leurs  contributions  fon- 
cière et  mobilière  sont  insulfi«irts  pour  le  paie- 
ment de  leurs  dépenses  de  1791.  (L.  9",  9.) 


a  mai  1792. — Proclamation  du.'Roi  sur  plu- 
sieurs brevets  d'invention.  (L.  9.  i3.) 


a  mai  1792. — .Décret  qui  supprime  les  maisons 
militaires  des  princes  français  frères  du  Roi. 
<B.  aa,  9.) 

a  ==  6  mai  179a-  — Décret  qui  autorise  le  dis- 
trict de  Bergerac  a  faire  110  emprunt  pour 
achat  de  grains.  (B.  la,  16.) 


a  =  6  mai    1792.  —  Acte  d'accusation  contre 
les  sieurs  Plombât  aîné  et  Charrier.  (B.  aa,  16.) 


3  =  3  mai  179a.  —  Décret  d'accusation  contre 
l'auleur  de  l'ouvrage  périodique  intitulé  : 
L'Ami  du  Roi,  (B.  2a,  17.) 


3=3  mai  179a.  —  Décret  d'accusation  contre 
l'auteur  de  la  feuille  périodique  intitulée  : 
V Ami  du  peuple.  (B.  22,  18.) 


3  =  i4  mai  1792.  —  Décret. relatif  aux  nou- 
veaux troubles  d'Avignon.  (L."  9,77.) 


3  mai  1702.  —  Décret  qui  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  les  réclamations  du  sieur  Caffc,  rela- 


(1)  Foy.  arrêté  du  5  nivôse  an  10. 


lîvemenf  su  jugement  rends  cm 
«en*  de  Cbambe'rfk  (8.  & ,  tf .) 


1{{  AS^UBtiÊ  tiâfsTATIYt.  —  4  MAI  *?$*• 

uVemenf  au  jugement  rends  e«ntr*hû  par  le  9.  Ceux  qninef«irtto>illp^a,ee*it!M 

_  -  v     -.  et  «fuseraient  rengagemeiitélioiiowriB»- 

tionné  en  l'article  7  feront  détenus  dans  les 
édifices  nationaux  fermes. 

.  ïo.  Ceux  qui ,  ayant  pris  rengagement 
d'honneur  on  fourni  caution  «manqueraient 
aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
les  articles  7,  8  et  9 ,  seront  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelte  et  rond»* 
nés  à  carder  prison  pendant  un  tenu»  pl« 
ou  moms  long,  selon  la  gravité  des  nrro«- 
tances ,  et  qui  pourra  être  indéfini,  si  le  pro- 
jet d'évasion  est  prouvé. 

11.  Les  prisonniers  de  guerre  jouiront,» 
surplus,  du  droit  commun  des  Fraoe^s.»» 
pourront  se  livrer  à  toute  espèce  de  profu- 
sions, en  remplissant  les  conditions  présente 
Ear  les  lois.  Ils  seront  traduit  devant  les  Ov 
unaux  ordinaires  en  cas  de  délit ,  y  sera» 
poursuivis  pour  révolte ,  et  y  ,w™nl  ? 
réparation  des  injures  on  dommages  a»^ 
auraient  à  se  plaindre. 

.  ïa.  Le  pouvoir  exécutif  présentera,  "* 
le  plus  court  délai ,  un  projet  de  réçw** 
sur  les  lieux  où  les  prisonniers  de  goer*  * 
rout  transférés ,  suHlte  mode  de  leurs  trans»; 


4=5  *AH7f*.  —  Ptfcret  relatif  nr»  prison- 
nfcrt  de  çnerm  (1.  ) ,  sa  ;  Jl.  aa ,  191  Mm. 
4a  5  mn  179a-)  .  % 

L'Assemblée  nationale ,  voulant ,  ad  com- 
mencement d'une  guerre  entreprise  pour  la 
défense  de  la  liberté,  régler,  d'après  les 
principes  de  la  justice  et  de  l'humanité ,  le 
traitement  des  militaires  ennemis  que  le  sort 
des  combats  mettrait  au  pouvoir  de  la  nation 
française  ; 

'Considérant  qu'aux  termes  de  la  déclara- 
tion des  droits ,  lorsque'  la  société  est  forcée 
de  priver  un  homme  de  sa  liberté ,  toute  ri- 
gueur qui' ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne ,  doit  être  sévèrement 
réprimée  par  la  loi  ;  N       ^ 

Reconnaissant  que  ce  principe  s'applique 
plus  particulièrement  encore  aux  prisonniers 
de  guerre,  qui,  ne  s'étant  pas  rangés  volon- 
tairement sous  la  puissance  civile  de  la  na- 
tion, demeurent  sous  la  sauve-garde  plus 
spéciale  du  droit  naturel  des  hommes  et  des 
peuples ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Les  prisonniers  de  guerre  sont 
sous  la  sauve-sarde  de  la  nation  et  la  pro- 
tection, spéciale  de  la  loi. 

2.  Toute  rigueur,  violence  ou  insultes 
commises  envers  un  prisonnier  de  guerre  se- 
ront punies'  comme  si  ces  excès  avaient  été 
commis  contre  un  citoyen  français» 

3.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  trans- 

Sortés  sur  les  derrières  des  armées ,  dans  les 
épôts  que  les  généraux  auroot  désignés. 

4.  Ils  seront  ensuite  répartis  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume ,  à  la  distance  de  vingt 
lieues  au  moins  des  frontières  ,  et  placés 
principalement  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict et  les  villes  fermées. 

^  y  leur  sera  alloué  provisoirement  pour 
leur  entretien,  sur  tes  fonds  extraordinaires 
de  la  guerre,  la  totalité  de  la  solde  et  des  ap- 
pointemens  de  paix  dont  jouissent  les  grades 
correspondans  de  l'infanterie  française. 

6.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  admis 
à  prendre ,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux ,  l'engagement  d'honneur  de  ne  point 
s'écarter  du  lieu  qui  leur  aura  été  désigné 
pour  demeure  ;  et ,  dans  ce  cas ,  ils  aurout  la 
ville  pour  prison,  et  ne  seront  soumis  qu'aux 
appels  qui  seront  fixés  par  un  règlement  par- 
ticulier. 

7.  Ceux  qui,  outre  l'engagement  d'hon- 
neur, fourniront  une  caution ,  ne  seront  tenus 
de  se  présenter  qu'à  un  appel  par  jour,  sans 
pouvoir  néanmoins  s'écarter  de  la  ville  de 
plus  de  deux  lieues. 

8'.  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  d'être 
vêtus  de  leur  uniforme,  et  ne  pourront)  en 
pucun  cas,  avoir  ni  porter  des  armes. 


tion ,  sur  le  nombre  qui  en  pourra  être  reoi» 
dans  le  même  lieu,  sur  la  manière  dont  îbr 
seront  surveillés  et  gardés,  aar  les  app 
auxquels  seront  soumis  ceux  qui  jooirow  oc 
la  faveur  des  articles  7  et  8 ,  sur  kp"**j 
maisons  où  seront  renfermés  cem qm" 
jouiront  pas  de  cette  faveur,  sur  la  ****&* 
dauce  des  uns  et  des  autres  avec  l^r* 
et ,  en  un  mot ,  sur  tous  les  moyens  a  ca- 
tion du  présent  décret  ,  k 
t3.  Le  présent  décret  sera  porte  dans* 
jour  à  la  sanction. 

4  =  9  mai  179a.  —Décret  relatif  aux  Acidité 
et  Canadien».  (L.  9  v  49  ;  B.  sa ,  ai-) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport^ 
son  comité  des  secours  publics,  «*JJ*Î"J 

Sue  les  formalités  portées  par  I  aruefe  * 
écret  du  ai  février  1791  ont  été k  ■*«"£ 
le  prétexte  du  retard  que  les  Acadiem  ei 
nadiens  ont  éprouvé  dans  le  paiement  df  1 
solde,  et  voulant  venir  Promrncmle"iîj'Lj3S 
cours  de  cette  classe  précieuse  d,nJ""l 
devenus  Français ,  décrète  qu'il  y  i(«r 

L'Assemblée ,  après  avoir  décret* 
eence ,  décrète  ce  qui  suit  :  .     f. 

Art.  i«.  Tous  les  états  des  A«d«e»  < 


AH.  I".  îous  les  eiais  w» ■  ** -  ^ 
Canadiens  qui  ont  été  envoyés  des  *«» 
partemens,  en  exécution  de  l'article  4  . 
cVet  du  sx  =  a5  février  179'»  sfronlJki 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  f*  ^ 
pourvu,  sur  les  fonds  du  l^.r^, 
paiement  de  la  solde  des  indindus  «0f 

auxdits  états.  _  ni  ir 

2.  Le*  directoires  des  *«««■?*? & 

sident  les  Açadien»  et  Unadjew  W»r 
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*er,  d'ans  le  plus  bref  délai ,  au  ministre  de 
l'intérieur,  un  état  nominatif  des  individus 
qui  ont  droit  i  des  secours  ;  il  sera  formé  de 
ces  états  particuliers  un  état  général,  que, le 
ministre  remettra  à  l'Assemblée  nationale. 

3.  Il  sera  procédé,  tous  les  trois  mois,  par 
les  directoires  de  département,  au  recense- 
ment de  l'état  ordonné  par  l'article  ci-dessus, 
a  l'effet  de  constater  le  nombre  des  morts  et 
le  nom  des  absens,  lesquels  états  seront  adres- 
sés au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra 
compte  au  Corps-Législatif. 


DU  4  AU  5  »ÀÏ  179a. 

AU  NOM  DE  J.A  KM. 


t{5 


4  =  9  mai  179a.—  Décret  portant  dérogation 
à  celui  des  i{  el  i5  septembre  1790,  et  sup- 
pression de  différentes  peines  correctionnelles 
ci-devant  appliquées  aux  soldais.  (I.  9.  5i;  B. 
aa ,  aa.) 

t 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
le  règlement  du  ier  janvier  179a,  concernant 
le  service  intérieur,  la  police  et  la  discipline 
de  l'infanterie;  considérant:  i°  que  le  titre 
de  ce  règlement,  ne  rappelant  point  la  loi  qui 
y  a  donné  lieu,  a  pu  laisser  quelques  doutes 
a  l'armée  française  ;  a°  que  le  second  mem- 
bre de  l'article  x  3  du  titre  VI  n'est  point 
conforme  aux  principes  de  la  justice;  3°  que 
ce  règlement  laisse  aux  officiers  supérieurs 
et  antres  commandans  militaires  trop  de  la- 
titude dans  l'application  des  moyens  correc- 
tionnels ;  40  que  la  loi  ne  doit  établir  que 
des  peines  strictement  et  évidemment  néces- 
saires; considérant  enfin  que  l'armée  fran- 
çaise ne  peut  exister  sans  discipline,  mais 
qu'il  faut  qu'elle  soit  juste ,  modérément  sé- 
vère et  toujours  paternelle,  décrète  ce  qui 
suit  ; 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
au  décret  des  14  et  i5  septembre  1790,  sup- 

5 rime  la  peine  prononcée  contre  les  soldats 
c  Tannée  française  qui,  pour  fait  d'ivrogne- 
rie, étaient  obligés  de  noire  une  chopine 
d'eau  pendant  trois  jours  de  la  semaine ,  à 
l'heure  de  la  garde  montante ,  quoiqu'ils 
eussent  en  outre  mérité  de  garder  prison. 

2.  La  peine  du  piquet  est  pareillement  sup- 
primée dans  les  garnisons,  quartiers  et  can- 
tonnemens. 

3.  Toutes  les  lois  militaires  rendues  par 
F  Assemblée  constituante,  et  toutes  les  lois 
faites  antérieurement  et  postérieurement, 
comme  aussi  tous  réglemens  en  vertu  des 
mêmes  lois  auxquels  il  n'aura  point  été  dé- 
rogé ,  continueront  d'être  exécutés  provisoi- 
rement 

4.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  fintitulé  de  tous  les  régle- 
mens à  faire  par  le  Roi  sera  dans  la  forme 
suivante  : 

4. 


DE   FAB   LE   ROI. 


-  Règlement  concernant  (mettre  U  tente  de 
la  toi,  m  date  et  celle  de  ta  tanctioç), 

4  =  i3  mai  179a.  —  Décret  relatif  aux,  dépensas 
extraordinaires  de  la  marine.  (L.  g-,  64  :   B 
aa,  18.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  donner  au  commerce  mari- 
time une  protection  suffisante  et  prompte; 
d'après  la  demande  du  Roi ,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  la  marine  et  de  celui  de 
l'extraordinaire  des  finances,  décrète  que, 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  arméniens 
extraordinaires  ordonnés  par  le  Roi ,  il  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
uue  somme  de  six  millions  buit  cent  cin- 
quante-six mille  neuf  cent  soixante-deux  li- 
vres, savoir  :  sur-le-champ,  la  somme  de  deux 
millions  six  cent  quatre-vinçt-dix-sept  mille 
six  cent  quatre-vingt-deux  livres,  dont  neuf 
cent  dix  mille- neuf  cent  douze  livres  en  es- 
pèces, et  le  reste,  montant  à  quatre  millions 
cent  cinquante-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  livres,  en  six  paiemens  égaux ,  de  mois 
en  mois ,  à  raison  de  six  cent  quatre-vingt» 
treize  mille  deux  cent  treize  livres  six  sous 
huit  deniers  chaque  mois,  à  compter  du 
ier  juin  prochain. 

4  HAÏ  179a.  —  Décret  qui  charge  le  pouToir 
exécutif  de  faire  un  nouveau  règlement  sur  la 
discipline  de  l'infanterie.  (B.  aa,  a3.) 


4  =  9  mai  179a.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
pourvu,  aux  (rais  du  Trésor  public  -,  à  l'édu- 
cation de  Pierre-Joseph  Franquea.  (B.  aa,  a4.) 


5  =  6  mai  1792.  —  Dérret  relatif  a  la  forma- 
tion de  trente-uiV  bataillons  de  gsrdes  natio- 
naux volontaires.  (L.  9 ,  36  ;  B.  aa ,  a6.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  procurer 
sans  délai  à  tous  lès  citoyens  français  la  pos- 
sibilité de  concourir,  d'une  manière  active , 
au  maintien  de  la  constitution  et  de  la  li- 
berté ,  et  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer 
le  succès  dune  guerre  entreprise  pour  re- 
pousser les  attaques  d'un  prince  qui ,  sous  de 
frivoles  et  faux  prétextes,  déguise  le  désir 
d'asservir  les  Français  et  de  démembrer  l'em- 
pire, décrète  ce  qui  suit? 

Art.  1".  Afin  de  compléter  le  nombre  des 
gardes  nationales  pour  lesquelles  les  fonds  ont 
été  proposés  dans  le  tableau  général  des  dé* 

Iienses  ordinaires  de  l'année  179a,  il  sera 
evé  sans  délai  trente-un  nouveaux  bataillons 
de  gardes  volontaires  nationaux. 

10 


a.  Sur  les  trente-un  bataillons  qui  doivent 
être  levés i  en  tenu  de  l'article  précédent , 
vingt  seront  répartis  entre  les  départemens 
qui  n'ont  point  encore  été  admis  à  fournir  le 
contingent  volontaire,  et  les  orne  restans  se- 
ront accordés  aux  départemens  qui  ont  offert 
de  lever  de  nouveaux  bataillons ,  ou  qui  n'ont 
point  encore  levé  ceux,  qu'ils  avaient  offerts. 

3.  Les*départemeas  du  Cantal,  de  l'Avey- 
ron,  du  Tarn,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de 
l'Ardèche,  de  la  Lozère ,  du  Gers,  de  la  Dor- 
dogne  et  de  ta  Haute-Loire  ,  fourniront  cha- 
cun dent  bataillons. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  proposera,  sons 
trois  jours  t  au  Corps-Législatif,  ta  répartition 
qu'il  jugera  la  plus  convenable  des  onze  ba- 
taillons restans,  en  observant  de  les  accorder 
de  préférence  anx  départemens  de  l'intérieur 
du  royaume  qui  ont  offert  d'en  lever,  et  crai, 
par  leur  population,  pourront  le  pins  aisé- 
ment les  fournir  sans  nuire  an  commerce  et 
à  l'agriculture. 

5.  Lesdits  trente-un  bataillons  seront  or- 
ganisés d'après  les  dispositions  du  décret  du 
4  août  Le  pouvoir  executif  donnera  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  la  plus  prompte  for- 
mation ,  l'habillement  et  1  armement  desdits 
bataillons. 

<J.  Afin  de  compléter  le  nombre  des  volon- 
taires nationaux  nécessaires  à  la  défense  de 
l'Etat»  il  sera  fait  dans  chacun  des  bataillons 
déjà  existans ,  et  dans  ceux  qui  seront  levés 
en  vertu  du  présent  décret,  une  augmenta* 
tiondedeux  cent  vingt-six  hommes. 
'  7.  A»  moyen  de  cette  augmentation ,  cha- 
cun des  bataillons  sera  composé  de  huit 
cents  hommes ,  chaoue  compagnie  de  fusi- 
liers de  quatre- vingt-nuit  hommes ,  et  celle 
des  grenadiers-  de  quatre- vinat- neuf.  Le 
nombre  des  officiers  et  sous-officiers  res- 
tera tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  décret  du  4 
août 

8.  Ite  pouvoir  exéeutif  donnera  sans  délai 
tous  les  ordres  nécessaire*,  afin  que  les  deux 
cents  bataillons  soient  1*  plus  proroptement 
possible  portés  au  pied'  prescrit  par  l'article 
précédent ,  et  pour  que  les  citoyens  soldats 
soient  armés,  équipés  et  habillés  à  mesure 
qu'ils  rejoindront  leurs  corps. 

9.  Le  pouvoir  exécutif  tiendra  la  main  à  ce 
que  les  deux  cents  bataiÛeos  de  gardes  vofon» 
tairesnationauxsoient constamment  compléta 
et  i  ce  qu'ils  soient  convenablement  armés, 
habillés  et  équipés. 

10.  U  sera  cm  vert  de  nouveau,  dans  cha- 
que municipalité  -de  l'empire ,  un  registre 
d'inscription  volontaire,,  tant  pour  servir 
an  recrutement  des  bataillons  déjà  formés 
que  pour  en  former  de  nouveaux,  si  les 
carconataneea  rendent  cette  formation  néces- 
jeire. 

\h  Les  municipalités  adresseront  chaque 
mois  aux  directoire»  de  leur  département» 
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par  l'intermédiaire  des  directoires  de  district 
un  extrait  sommaire  des  registres  d'inscrit 
tion  volontaire. 

ia.  Les  directoires  de  département  ara- 
seront chaque  mois  au  ministre  de  U  guerre 
un  extrait  sommaire  et  par  district  des  ins- 
criptions qui  auront  eu  lieu  dans  retendue  <k 
l'empire. 

i3.  Le  ministre  de  la  pierre  mettrai 
que  mois  sous  les  yeux  au  torps-Légis»» 
un  résumé  général  et  par  dcpartemeotda 
inscriptions  qui  auront  en  lieu  dans  l'été*» 
de  l'empire. 

5  f=  6  mai  179a.  —  Décret  relatif  m** 
eenl  millions  d'auîgnats  décrété*  le  k  *r 
1792.lL.  g,  39;  B.  sa,  al.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapporta 
son  comité  de  l'extraordinaire  des  fini**» 
considérant  qu'il  importe  d'accélérer  Ufr 
krication  des  trois  cent  millions  d'asgj" 
de  la  création  du  3o  avril  dernier,  deer* 

2ue  les  trois  cent  millions  d'assign*  * 
1  création  du  3o  avril  dernier  p***"1/; 
même  timbre  que  ceux  de  cinq  fi'1" j* 
crétés  l'année  dernière,  et  qu'à  cet  eff^J 
emploiera  les  poinçons  gravés  parle*™ 
Gatteaux. 

a  =5  11  mai  179a.  —  Décret  relatif  Mi»* 
et  au  jais  travaillé.  (L.  9,  57 1  B.  »» *»■> 

V Assemblée  nationale ,  après  iwjf* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de cannaa*- 
décrète  ce  qui  suit  :  , 

L'Assemblée  nationale,    inïerpréun^ 
tarif  des  douanes  décrété  par  l  A^ 
constituante  le  a  mars  179/,  décrète  <r. 
jais  brut  est  exempt  de  tout  droit  a  I«^ 
du  royaume;  que  le  jais  travaillé '  «nDJ* 
d'éire  passible  d'un  droit  d'entrée  de  *r 
Très  du  quintal ,  et  que  ledit  droit  de  »\ 
vres  perçu  à  l'entrée  sur  le  jais  brrt.  *T 
et  en  exécution  dudit  tarif,  sera  ****£ 
les  receveurs  des  douanes  à  tons  les  pF^ 
taires ,  voiruriers  et  marchands  qui  1«*  » 
quitté. 


5  =  16  mai  1 791.  —Décret  rtU/M  •*.<*£ 
niers-matelott  formant  lef  cinq  ««*?" 
port  de  Brest.  (L.    9  ,  88  ;  B.  a*i 


22.) 


aie** 

louau  ra  rapport  u«  auu  w—*-         .  ^ 
et  les  trois  lectures  dn  pr0£^  ^$  «t  U 


L'Assemblée  nationale,  *P^  *TL^ 
adu  le  rapport  de  son  comité  de  m. 


tendu  le  rapport 


février  et  dans  eelk  de  ce  jour,  c0°ZAo0tt 
que  la  loi  du  i5  aotU  «79°»  ^  Vj!!mû 


lui  ont  été  faites  dans  les  ww  —  -j^ 

que  la  loi  du  i5  aotU  1790»  <P*  ?Z7b4 
l'inspection  et  l'exaniendescwapie»^^. 
premières  divisions  des  cMûamerKa»1^^ 
n'a  eu  pour  but  que  de  cond*^".^, 
et  la  validité  de  leurs  diverses  rectaaw^ 
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5  mai  179a.  —  Hôpitaux  sédentaires,  Foy.  a; 
aybil  179a.  —  Officiers.  Foy.  ier  haï  179a. 
•*— Prisonniers  de  guerre.  Foy.  4  mai  179a. 
—  Secours  a  divers.  Foy.  7  aVb.ii.  179a.  — 
Sommes  mises  à  la  disposittoa  mt  sténos. 
Foy.  ier  mai  179a. 


afin  d'accueillir  celles  qui  en  seront  jugées 
susceptibles  ; 

Considérant  qu'on  a  depuis  long -temps 
fait  droit  aux  réclamât  jpns  des  autres  corps 
militaires  qui  ont  paru  admissibles; 

Considérant  qu'A  est  de  la  justice  d'avoir 
également  égard  à  celles  des  canonniers-mate- 
lots,  qui  sont  fondées; 

Désirant  enfin  leur  donner  en  même  temps 
un  témoignage  de  satisfaction  pour  les  servi- 
ces qu'ils  ont  jusqu'ici  rendus  à  la  patrie ,  et 
de  sa  confiance  dans  ceux  qu'elle  en  attend 
encore ,  décrète  qu'elle  est  en  état  de  rendre 
le  décret  définitif,  ainsi  qu'il  suit: 

Art  ier  II  sera  compté  aux  canonniers- 
matelots  formant  actuellement  les  cinq  divi- 
sions du  port  de  Brest ,  pour  la  demi-solde 
retenue  aux  hommes  absens  par  congé  de- 
puis Tannée  1778 jusqu'au  i«*  janvier  1786, 
la  somme  de  soixante-huit  mille  cinq  cent 
quatre  livres  quatre  deniers,  qui  est  constatée 
leur  être  due,  et  qui  sera  prise  des  masses 
respectives  des  cinq  premières  divisions ,  où 
elle  avait  été  indûment  versée. 

2.  Il  sera  également  payé  des  fonds  de  la 
marine  une  somme  de  trente-deux  mille 
quatre  cents  livres ,  en  forme  d'indemnité 

*  pour  la  non-jouissance  du  droit  de  cantine  , 
a  raison  de  douze  livres  par  mois  pour  cha- 
cune des  quarante-cinq  compagnies ,  à  comp- 
ter du  i*T  janvier  1786,  jusques  et  compris  le 
mois  de  décembre  1 790. 

3.  Les  sommes  attribuées  aux  canonniers- 
matelots  en  vertu  des  articles  1  et  2  du  pré- 

.  sent  décret  leur  seront  distribuées  par  por- 
tions égales,  sans  égard  aux  grades  ni  à  l'an- 
cienneté. 

4.  La  part  des  absens  par  congé  ou  pour  le 
service  sera  réservée  pour  leur  être  remise  à 
leur  retour  au  corps. 

5.  Le  présent  décret  sera  exécuté  à  l'égard 
des  autres  divisions  des  canonniers-matelots 
des  ports  de  Toulon  et  Rochetbrt,  en  justi- 
fiant, par-devant  le  pouvoir  exécutif,  des 
sommes  dont  la  restitutiou  leur  est  pareille- 
ment due. 

5  =  9  *aî  179a.  —  Acte  d'accusation  roulre 
les   sieur1*  Molette  et  Dcbard.  (L.  9,  53;  B. 

aa»  ***>  - 

5  «ai  1793.— Décret  qaî  ordonne  aax  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur  de  rendre  compte 
des  meures  prises  pour  rélabtir  le  calme  à 
Awgnon,  et  pour  faire  réintégrer  dans  les  pri- 
sons les  accusés  qui  s'en  sont  évadés.  (B.  a  a, 
a8.)  

» 
5  mai  1792.  —  Décret   qui  autorise   M.  Du- 
croisy  à  faire  peser  et  évaluer  les  bijoux  et  ef- 
fets d'or  et  d'argent  donnés  pour  les  frais  de 
la  guerre.  (B.  aa ,  29.) 


6  mai  179a.  —  Décret  portant  circonscription 
des  paroisses  de  Dijon.  (L.  9,  3i.) 


6  mai  179a.  —  Décret  portant  qu'il  sera  rends 
au  Champ'-de-Mars,  et  au  nom  de  la  nation, 
des  honneurs  funèbres  en  mémoire  de  M.  Sî- 
monnean ,  maire  d'Etampes.  (B.  ai  ,  3o.) 


6  ==  o  mai  179a.  —  Décret  qui  autorise  la  mu- 
nicipalité de  Semnr  à  emprunter  dix  mille  li- 
vres pour  achat  de  grains.  (B.  aa  ,  3i.) 


6  MAI  179a.  —  Abbaye  de  Clairac.  Foy.  ier  mai 
1792.  —  Assignats;  Bataillons  des  gardes 
nationaux.  Foy.  5  mai  179a.  —  Bergerac. 
Foy.  a  mai  179a.  —  Canal  de  SenneVOir.  Foy. 
99  a  tu  il  179a.  —  Comité  des  savans  ;  Etats 
de  Languedoc  ;  Marine  ;  Saint-Etienne.  Foy. 
Ier  mai  179a.  —  Sieurs  Plombât  et  Char- 
rier, anciens  gardes  de  Paris,  Foy.  %  mai 
179*.  ___ 

7  mai  =  8  juiixbt  179a.  —  Décret  relatif  an 
remplacement  des  ofjkiers  généraux  en  acti- 
vilé.  (L.  9 ,  5o5  i  B.  aa ,  33.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  qu'il  est  de  toute  nécessité  de 
pourvoir  promptement  au  remplacement  des 
officiers  généraux  en  activité,  décrète  que  le 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  nommer  aux 
places  de  marécbal-de-camp  en  activité  qui 
se  trouvent  vacantes  les  colonels  de  tannée, 
et  aux  places  de  colonels,  les  lieutenant-colo- 
nels, sans  qu'ils  soient  soumis  aux  conditions 
prescrites  par  l'article  ao  du  titre  XI  du  dé- 
cret du  23  octobre  1790,  qui  demeure  pro- 
visoirement suspendu. 

7  =  11  mai  179a. —Décret  qni  accorde  une 
somme  de  quinie  mille  hait  cent  vingt-ring 
livrrs  dix  sons  dix  deniers  aux  hôpitaux  da 
Poitiers ,  Sevrac  ,  etc. ,  en  remplacement  do 
leurs  dîmes.  (L.  9 ,  34.)  Foy.  aa  mai  179a. 


7  mai  179a.  «—  Décret  qui  déclare  en  état  do 
guerre  les  villes  et  postes  militaires  des  fron- 
tières. (B.  aa,  4*) 


7  mai  179a.  —  Décret  en  témoignage  de  satis- 
faction de  la  conduite  de  M.  de  Rochambtaa, 
(B.  aa,  33.) 


I<* 


M* 


ÀSSÏHBliK  LÉOlSlATtYX. 


0  =  11  MAI  179a.  —Décret  relatif  aux  officiers 
de  gardes  nationaux  volontaires.  (  L.  g ,  (8  ; 
B.  aa ,  35.) 

ê 

L'Assemblée  nationale ,  ne  voulant  laisser 
aucun  doute  sur  l'article  1"  de  la  section  Y 
du  décret  du  21  décembre  1791 ,  relatif  aux 
récompenses  militaires  dues  aux  gardes  natio- 
nales ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou 
comité  militaire,  décrète  définitivement  que 
les  officiers  des  bataillons  de  gardes  nationa- 
les volontaires  obtiendront,  comme  les  offi- 
ciers des  troupes  de  ligne,  la  décoration  mi- 
litaire ,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret 
du  ier  janvier  1791. 


—  DTJ  8  Àt*  g  Mai  179*. 

8  mai  179a—  Décret  relatif  à  la  rtiatéçttirt 
des  prisonniers  d'Avignon.  (B.  ai,  S7.) 


8  =  11  mai  179a.  —  Décret  relatif  aux  em- 
ployés, exprès  et  courriers  dépéchés  pour  les 
besoins  dot  service  de  l'armée.  (L.  9 ,  63  ; 
B.  aa,^5.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer 
l'activité  et  la  ponctualité  du  service  de  l'ar- 
mée ,  et  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin, 
l'article  7  du  décret  du  ier  février  =  aS  mars 
dernier ,  décrète  que  les  commissions  ou  or- 
dres particuliers  dont  seront  porteurs  les 
employés  servans ,  exprès  et  courriers  dépê- 
chés pour  les  besoins  du  service,  leur  tien- 
dront  lieu  de  passeports,  même  lorsqulils 
passeront  d'un  département  à  l'autre. 

8  =  i3  mai  179a.  —  Décret  relatif  aux  marchés 
à  faire  pour  le  service  du  département  de  la 
marine.  (L.  9,  65  ;  B.  aa,  40.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  besoins  du  service  de  la  marine ,  au  mo- 
ment où  le  commerce  est  menacé  par  les  en- 
nemis de  l'Etat,  peuvent  souvent  exiger  des 
mesures  promptes;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  marine,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné ,  est  autorisé  à  rési- 
lier de  gré  à  gré  et  renouveler  dans  les  formes 
ordinaires,  avec  les  entrepreneurs  et  fournis- 
seurs de  la  marine,  les  différens  marchés 
nécessaires  pour  le  service  de  ce  département, 
aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il 

pourra  obtenir. 

r      ■ 

8=11  mai  179a Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  de  l'état  des 
procédures  et  poursuites  relatives  aux  attentats 
commis  sur  MM.  Dillon ,  Chaumont  et  Bcr- 
Uiois.  (B.  aa,  3g) 


8  s  11  haï  1792.  —Décret  qui  autorise  M.  de 
Grave  a  aller  reprendre  son  poste  a  l'armée. 

8  «'  119.2'  —  Adr«*c  *  »'»rmée  française.  (B. 
aa,  io.) 


8  mai  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  s  psi 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  faite  par  la 
ministres  de  la  guerre  et  des  affaires  éircs- 
gèret,  d'une  loi  qai  réprime  les  attentais  con- 
tre l'honneur  ou  l'autorité  des  généraux  et 
autres  agens  publics.  (B.  aa ,  38.) 

8  =  i3  MAI  179a.  —Décret  qai  accorde  à  M. 
Rivas,  lieutenant  au  régiment  de  Courtes, 
suisse,  la  totalité  de  ses  appuintemeas k titre 
de  retraite.  (B.  a 2 ,  4o  ) 


9  =  i3  mai  179a. —  Décret  relatifs  une  rrrfsr 
existant  dans  le  décret  da  2  décembre  fp, 
concernant  l'organisation  de  l'artillerie. (L.  9, 
66;  B.  aa,  43.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  importe  de  réparer  nromptemeat 
l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  1  article  6  da 
décret  du  a  décembre  1790,  relatif  à  l'orsa- 
nisation  du  corps  d'artillerie,  qui  déclare 
réformés  par  l'ordonnance  de  1776  les  lien- 
tenans  en  second  dudit  corps,  détaches  <ja» 
les  places  et  connus  sous  le  nom  dWa* 
garçons-majors  ;  sur  les  réclamations  dediu 
officiers,  et  après  avoir  entend  a  le  rapport 
de  son  comité  militaire ,  décrète  qu'il  y  * 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  ' 

Art  x".  L'article  6  du  décret  du  a  octo- 
bre 1790,  relatif  à  l'organisation  du  corps 
d'artillerie,  en  ce  qui  concerne  les  lieutena'* 
en  second  dudit  corps  détachés  dans  ta 
places,  et  connus  jusqu'ici  sous  le  titre  d'<w; 
ciens  garçons-major* ,  est  abrogé  par  le  p«" 
sent  décret. 

a.  Lesdits  lieutenans  seront  censés  n'avoir 
point  cessé  d'être  en  activité;  ils  rentreront 
dans  les  régimens  d'artillerie,  où  ils  seront 

{>ourvus  des  premières  places  vacantes  dans 
es  grades  où  ils  sont  appelés  par  la  date  d« 
leur  commission  el  leur  rang  d'ancienneté. 

3.  Ceux  d'entre  les  susdits  officiers  à  q«i 
leur  âge,  leurs  blessures  ou  leurs  infinnii* 
ne  permettront  pas  de  continuer  leur  servie 
seront  traités,  pour  leur  pension  de  retrait. 
sur  le  pied  des  appotntemens  dn  grade  auquel 
le  droit  de  prétendre  leur  est  conservé  par'* 
présent  décret.  > 

9=i3  haï  179a.—  Décret  relatif  aux  d»W- 
nu lions  à  faire  sur  les  secours  accordai  *** 
empl  -yés  des  administrations  supprima*- 1^ 
9,  69  ;B.  aa,  4a.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sor 
la  pétition  des  ci-devant  emplovés  aux  entrer 
de  Paris;  considérant  qu'il  s'est  élevé  des 


ASSBMBtéE  LÉGISLATIVE 
doutes  sur  les  dispositions  de  l'article  16  du 
décret  du  3i  juillet  1791 ,  relatives  à  la  dé- 
duction à  faire  des  secours  accordés  aux  ci- 
devant  employés  des  administrations  suppri- 
mées, lors  du  paiement  des  pensions  et  in- 
demnités qu'ils  auront  obtenues,  et  que  ces 
doutes  pourraient  donner  lieu  à  des  difUcuItés 
pour  le  paiement  desdits  employés  dont  les 
pensions  ou  indemnités  ont  été  définitivement 
arrêtées;  interprétant  l'article  16  du  décret 
du  3r  juillet  1791,  décrète  que  la  déduction 
à  faire  des  secours  accordés  aux  ci-devant  em- 
ployés des  administrations  supprimées,  lors 
du  paiement  des  pensions  et  indemnités  qu'ils 
auront  obtenues,  ne  doit  porter  que  sur  les 
secours  que  les  ci-devant  employés  ont  re- 
çus en  vertu  des  décrets  postérieurs  au  i« 
juillet  ryor. 

2.  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
la  plupart  desdits  employés  ont  touché,  en 
secours  provisoires,  des  sommes  plus  consi- 
dérables que  celles  auxquelles  ils  ont  droit  de 
prétendre  à  titre  d'indemnités,  et  que  son 
comité  de  liquidation  s'occupe  avec  activité 
de  lui  présenter  le  travail  définitif  sur  la  fixa- 
tion des  pensions  et  indemnités  de  tous  les 
employés,  ajourne  le  surplus  de  la  pétition 
des  ci-devant  employés  auxflhtrées  de  Paris, 
et  le  rapport  sur  le  traitement  définitif  de  tous 
les  ci-devant  employés,  à  un  bref  délai. 

3.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le 
ministre  des  contributions  publiques  sera 
tenu  de  donner  aux  ci-devant  employés  des 
administrations  supprimées  communication 
«les  pièces  nécessaires  pour  constater  les  droits 
qu'ils  cmt  à  exercer  envers  les  administrations 
e  la  ferme  de  la  régie  générale. 
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9   mai  =  6  Jimi    179a.  —  Décret  relatif  aux 
vétéran*  de  la  garde  nationale.  (L.  9  ,  360.) 

Art.  x'r.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
à  l'article  3odu  décret  du  29  septembre  1791, 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
décrète  que  les  citoyens  qui  sont  au-dessus  de 
rinquaote  ans  pourront  continuer  à  servir 
dans  les  bataillons  de  vétérans,  en  justifiant 
toutefois  de  leur  inscription  dans  ces  batail- 
lons avant  la  loi  relative  à  l'organisation  de 
'a  garde  nationale. 

a.  L'Assemblée  nationale,  applaudissant 
iu  zèle  des  vétérans  qui  demandent  à  mar- 
•her  à  leurs  frais  aux  frontières ,  renvoie  leur 
le  mande  au  pouvoir  exécutif.  * 


=  i3  mai  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  di- 
rectoire dn  déparlemeni  de  Seine-el-Oise  A 
acquérir  le  chitrao  de  Dourdan,  pour  y  éla- 
l>Iir  de»  prisons  et  une  maison  de  correction. 
<B.  aa,4i.)      

jr  ai  rs  6  «niiiT  179a.  —Décret  qui  rectifie 
pliuîeiirs  erreurs  qui  te  sont  glissées  dans  1« 


—  DU  9  AU  II  MAI  1791.  ,^g 

décret  du  a{  mars  dernier,  qui  adjuge  de*  do- 
maine» nationaux  à  la  municipalité  de  Poitiers. 


(B.  aa ,  44) 


9  mai  179a.  —  Acadien»  et  Canadiens.  Foy.  4 
mai  I7ga.  — Gratification»  a  divers.  Foy  7 
avbil  179a.  —  Sieurs  Molette  et  Dcbard. 
Foy.S  mai  179a.  —  Peints  ;  Pierre  et  Jo»e,ib 
Franques.  Foy.  4  mai  179a.  —  Rembourse- 
ment du  tirage  de  mars  179a.  Foy.  99  avril 
i79a« —  Semur.  Foy.  6  mai  1791.  —  Sol- 
dat». Foy.  4  mai  179a.  —  Sou*-officier«.  Foy. 
19  Avait  179a.—  Troupes  de  Cor*e.  Foy,  ( 
«ai  179a. 


c* 


10  =  16  mai  179a.  —  Décret  relatif  à  un  ver- 
sement de  fonds  a  la  Trésorerie  nationale  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  (  L.  9,8S:B. 
aa,  6.)  ^ 

11  =  16  mai  179a.  —Décret  qui  accorde  nne 
pension  de  deux  cents  livres  à  chacune  de» 
veuves  Julien  et  Ouvry,  et  une  pension  de 
dôme  cents  livres  pour  les  enfans  de  la  veuve 
Julien.  (B.  aa  ,  5i.) 


Il  =  11  et  1 4  mai  179a.  —  Décret  qui  mande 
à  la  barre  de  l'Assemblée  les  deux  commis- 
saires du  département  des  Bouches-du-Rhdne, 
charges  de  l'organisation  de»  district»  de  Vau- 
cluse  et  Loiivèxe,  et  transfère  à  Monlélimarle 
tribunal  établi  à  Avignon.  (L.  9 ,  55;  B. aa ,  <7.) 

Il  MAt  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  Heu 
à  délibérer  sur  le»  changemens  proposés  dans 
les  jurys  militaires  et  dans  les  conseils  de  dis- 
cipline. (B.  aa ,  4$) 


11  mai  179a.  —  Décret  qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  rendre  compte  des  places  mises  en 
état  de  siège.  (B.  aa ,  49.) 


11  mai^  179a.  —  Décret  qui  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  de  l'exécution 
de  la  lui  relative  aux  biens  des  religionuaire* 
fugitifs.  (B.  aa ,  5 1 .) 


Il  mai  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  sieur Soler. 
(B.  aa,  5i.) 


Il  mai  1792.  —  Attentats  sur  MM.  Dillon  ,  etc. 
Foy.  8  mai  1793.  —Cours  martiales.  Foy.  ia 
mai  179a.  —  Employés  des  armées.  Foy.  8 
mai  1793.  —  M.  de  Grave.  Foy.  8  mai  179a. 
—  Hôpital  de  Poitiers.  Foy.  7  mai  179a.  — 
Jais.  Foy.  5  mai  1793.  —  Officiers,  des  gar- 
des nationaux  volontaires.  Foy.  8  mai   179a. 

ia  =  16  mai  1793.  —  Décret  qui  ordonne  nne 
cérémonie  nationale  pour  honorer  la  mémoire 
du  maire  d'Etaihpes.  (L.  9,  80;  B.  ao,  5a; 
Mon.  du  i3  mai  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  d'un  grand  nombre  de  ci- 


»5o 

toTens  de  Paria,  sur  îes  honneurs  à  rendre  à 
la  mémoire  de  Jacques-Guillaume  Simon- 
neau,  maire  d*Etampe*,  mort  victime  de  son 
dévouement  à  la  loi  ; 

Considérant  que  la  nation  entière  est  ou- 
tragée lorsque  la  loi  est  violée  dans  la  per- 
.onw  d'un  magistrat  du  peuple;  considérant 
S.  plus  ,«e  le^p  de  1.  Federauoj .qui 


assimblAh  L*0TStATnr«.  —  ia  «Ai  179*. 

Voulant  que  la  tacbe  de  cette  dèTeehea 


wndre  vraiment  national  ITiommage  que  les 
représentans  du  peuple  ont  résolu  de  décer- 
ner à  la  loi;  et  empressée  de  répondre  aij 
"œu  qui  lui  *  été  manifesté,  décrète  ce  qui 

Art  iw.  Une  cérémonie  nationale,  consa- 
crée au  respect  dû  à  la  loi,  honorera  la  mé- 
moire de  Jacques  -Guillaume  Simonneau, 
mort  le  3  mars  179a,  victime  de  son  dévoue- 
ment à  la  patrie. 

a.  tes  dépenses  de  cette  cérémonie  seront 
acquittées  par  le  Trésor  public;  la  somme 
m?il  fournira  ne  pourra  excéder  six  mille 

hTu  pouvoir  exécutif  fera  ouvrir  et  dis- 
poser le^hamp  de  la  Fédération  pour  la 
pompe  qui  doit  y  avoir  heu;  il  donnera  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  l'ordonnance  de 
la  cérémonie,  qui  sera  fixée  au  premier  di- 
manche de  juin. 

4.  L'Assemblée  nationale  y  assistera  par 
nue  députation  de  soixante  -douze  de  ses 

membres.  .  

5  Le  cortège  sera  composé  des  magistrats 
nommés  par  le  peuple,  des  différens  fonc- 
tionnaires publics  et  de  la  garde  nationale. 

6.  Le  procureur-général  de  la  commune 
d'Etonnés  «t  le  sieur  Blanchet,  citoyen  de 
cette  ville,  qui  ont  été  blessés  en  prêtant 
force  à  la  loi,  et  la  famille  de  Jacques-Guil- 
laume Simonneau,  seront  nommément  in  viles 
à  la  cérémonie. 

7.  L'écharpe  du  maire  dTEtampes  sera  sus- 
pendue aux  voûtes  du  Panthéon  français. 

ia=  16  mai  1791—  Décret  relatif  *  IVtablis- 
cementd'ane  cour  martiale,  pour  juger  les  cri- 
mes connii  à  l'affaire  de  Mont  par  les  cin- 
qaième  et  sixième  régimens.  (L.  9, 8a;  B.  aa,  7  7.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  salut  public,  à  l'honneur  national  et 
au  juste  ressentiment  de  l'armée,  de  veiller  à 
ce  que  la  punition  de  ceux  qui  ont  abandonné 
la  cause  de  la  liberté  à  l'affaire  de  Mons,  et 
désobéi  aux  ordres  du  général  Biron,  «oit 
prompte  et  éclatante; 

Voulant,  au  nom  de  la  nation,  que  les  gé- 
néraux soient  toujours  et  promptement  obéis; 
considérant  cette  entière  obéissance  comme 
la  sauve-garde  de  la  liberté  et  de  la  consti- 
tution; 


demeure  aux  traîtres  seuls,  dont  la  lâche  dés- 
obéissance a  porté  le  désordre  dans  tes  rangs 
des  soldats  fidèles;  ...  ._ 

Voulant,  par  cet  acte  de  justice,  consoler 
ceux-ci  d'un  revers  que  leur  courage  va  re- 
parer; après  avoir  entendu  le  rapport  de  ms 
comités  militaire,  diplomatique  et  de  législa- 
tion réunis,  décrète: 

Art  i".  Le  pouvoir  executif  donner»  «■ 
ordres  pour  qvfo  soft  assemblé,  dans  tel  lien 
que  le  général  de  lVmée  du  Nord  désirera, 
une  cour  martiale  devant  laquelle  seront  tri- 
duits  les  officiers,  sous-officiers  et  dragons 
des  cinquième  et  sixième  régimens ,  prewom 
d'avoir  abandonné  le  poste  qui  leur  avait  « 
confié  dans  l'ordre  de  bataille  du  corps  w 
troupes  commandé  par  le  lieutenanr-genem 

Biron*  ...        j. 

a.  Immédiatement  après  la  publication  «0 

présent  décret,  le  général  de  Ywm** 
sommer  les  cinquième  et  sixième  regine» 
de  dragons  de  déclarer  et  de  «aire  c*u*w 
les  officiers,  sous-officiers  ou  d/açs**» 
soit  en  prononçant  le  cri  de  la  ttg"; 
soit  en  excitant  leurs  compagnons  à  ■  w 
tion ,  se  seraienMes  premiers  rend»  coap» 
blés  d'avoir  quiW  le  poste  de  bataille. 
3.  Dans  le  cas  où  ces  deux  régime»»  « 


du  crime  de  l'abandon  du  poste  deva»  »* 
nemi,  le  pouvoir  exécutif  donnera  les  offj 
nécessaires  pour  que  ces  deux  rWKj^ 
cassés,  sans  préjudice  toutefois  de  JiyWJ 
tion  et  poursuites  qui  pourront resaW 
compte/déjà  rendus  et  des  d-j*** 
qui  sont  ou  qui  pourraient  être  tait»  *r 
les  prévenus  coupables,  comme  aussi  oe  « 
men  et  justification  léçale  et  au*^  * 
la  conduite  des  officiers,  spos-offiaers 
dragons  qui  auront  fait  leur  devoir. 

4.  Si ,  en  conséquence  des  ariicte  o 
sus,  il  y  a  lieul  casser  l«clD^?d« 
sixième  régimens  de  dragons,  «STSah 
deux  régimens  seront  déchires  et  bru » 
tète  du  camp  ;  les  numéros  qui  «^L* 
rang  dans  l'armée  resteront  a  jamw* 

de  huitaine  en  huitaine,  des  pouw ^ 
les  accusateurs  publics  ont  dû ig^Jarf* 
de  l'article  3  du  titre  ffl  du  o^cret  ou 

3o  septembre  179'»  Ç°ntre  t0° i  A  com»* 
sonnes  suspectes  d'avoir  provoque a  ^ 
tre  les  crimes  qui  ont  eu  lieu  dans  i«j 
des  a9  et  3o  avril,  soit  par  des  AgJ^ 
nonces  dans  des  lieux  g^JjLk*, 
placards  ou  bulletins  affiches  *»"&** 
soit  par  des  écrits  rendus  pubbes  p* 
de  l'impression* 


*5r 


îasrit  haï  179a.  —  Décret  relatif  an  brttle- 
ment  des  papiers  déposé*  aox  Augustin*,  c©«- 
cernant  les  ci-devant  ordre*  de  chetalerîe  et  la 
nobleue.  (L.  a , oa  ;  B.  aa,  SI.) 

• 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
s'agit  de  déterminer  un  local  où  seront  dé- 
posés les  titres  qui  l'ont  été  jusqu'à  présent 
dans  les  bàtimens  du  couvent  des  ci-devant 
Grands- Augustin*,  et  qu'il  importe  de  ré- 
duire le  dépôt  de  ces  titres  à  ce  qu'il  doit  être 
de  nos  jours  et  à  l'espace  qu'un  tel  dépôt 
doit  occuper,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  papiers  déposés  aux  Augustin»;  appar* 
tenant  ci-devant  aux  ordres  de  chevalerie  et 
à  la  noblesse,  seront  brûlés,  sous  les  ordres 
du  département  de  Paris,  après  qu'il  aura 
été  distrait,  sous  sa  surveillance,  par  la  mu* 
sùcipaiité  et  la  commission  des  savan»,  les 
titres  des  propriétés  tant  nationales  que  par- 
ticulières, et  tes  pièces  qui  pourraient  intè* 
les  sciences  et  les  arts; 


AStnSBlix  iiôïSLATÏVB.  —  ta  MAI  1799» 

ta  (11  et)  as*  il  mai  17e».  —  Décret  relatif  * 
la  teane  dei  cenr*  martiale*  et  a  la  forme  de* 
josjemeea  nâiriatre*  en  campagne.  (L.  a,  §71 
B.  as,  13)  Mon.  de*  iset  licnat  i;ea.> 

roy.  lois  do  a*  simim  =  39  octobbi 
I790;  da  i7  =  *3  mai  179s;  du  ilssaS  mai 
179a. 


I3si(  mai  1792.  —  Décret  qui  autorise  le* 
généraux   d'armée  a  nommer  provisoirement 
lea  commandai!*  amovible*.  (  L.  9,  93  ;  B.  aa, 
58.) 


nationale,  considérant  oue 

lea  généraux  d'armée  ne  pourraient  répondre 
à  »  nation  de  la  sûreté  des  places  qui  cou» 
vrent  les  frontières  du  royaume,  et  qu'ils 
croiraient  exposées  aux  attaques  de  l'ennemi, 
qu'aufant  cru  ils  auront  le  droit  d'en  confier 
momentanément  le  commandement  à  des  of- 
ficiers dignes,  par  leur  civisme,  de  la  con- 
fiance publique,  et  propres,  par  leur  activité, 
leur  expérience  et  leur  talent,  à  défendre 
vaillasna*ent  le  boulevard  de  l'Etat,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ee  qui  suit  : 

Art  1"*.  Les  eommandans  en  chef  des  ar- 
mées sont  autorisés  provisoirement,  et  jus- 
qu'à la  réduction  de  l'armée  au  pied  de  paix, 
à  nommer  dans  les  places  ou  postes  de  guerre 
situés  dans  l'étendue  de  leur  commandement, 
et  qu'ils  croiraient  menacés ,  des  eommandans 
amovibles,  choisis  parmi  les  officiers  de  tou- 
tes les  armes,  du  grade  de  capitaine  et  au- 
dessus,  se  trouvant  en  activité  de  service, 
dérogeant,  quant  a  présent,  à  l'article  3  du 
titre  m  du  décret  du  8=  10 juillet  1 791,  qui 
accorde  le  commandement  dans  les  places 
au  plus  ancien  officier  du  grade  le  plus  élevé 
en  activité  dans  la  garnison. 

9.  Les  officiers  qui  seront  ainsi  pourvus 
momentanément  des  lettres  de  commandant 
conserveront  leur  rang  et  leur»  appomtemens 
dans  le  corps  où  ils  servaient ,  et  ils  jouiront, 
dans  tes  places,  du  logement  affecté  à  leur 
grade*  a 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
désobéissance  aux  ordres  des  généraux  et 
l'insubordination  doivent  être  réprimées  avec 
d'autant  plus  de  sévérité  que  l'infamie  et  la 
tache  de  tels  délit»  compromettent  l'honneur 
national ,  la  gloire  des  vrais  soldats  de  la  li- 
berté et  le  succès  de  leurs  armes  ;  considéra** 
que  la  première  marque  de  satisfaction  que 
là  nation  doit  donner  aux  soldats  fidèles  est 
la  prompte  punition  de»  infracteurs  de  la  loi  ; 
voulant  remplir  le  vœu  de  m  nation ,  et  don- 
ner au  chef  suprême  de  Tannée  toua  le» 
aaoyeaa  de  la  préserver  de»  séduction*  et  des 
déni" 


ahces  qui  compromettent  le  sort  de  l'i 
pire; 

Considérant  cependant  que  les  base»  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  individuelle  doivent 
être  soigneusement  conservée!  dans  toute» 
les  institutions,  et  que  les  lois  ont  d  autant 
plus  de  forée  qu'elle»  tiennent  de  plus  pré» 
a  ce»  principe»  inviolables;  délibérant  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  «es  membres,  re- 
lativement à  la  tenue  des  cours  martiales  et 
à  la  forme  des  jugemeo»  militaire»  en  cam- 
pagne; après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  militaire ,  diplomatique  et  de  ségsUa- 
tion  réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  soit  : 

Tira»  Ier.  Des  Vibvman*  militaire*  à  l'acmé*. 

Art.  1".  Tout  délit  militaire  on  commun 
commis  àjarmée  pendant  ta  guerre  par  les 
individus  qui  la  composent,  sans  distinction 
de  crade ,  Je  métier  ou  de  profession ,  seront 
juges  par  des  cours  martiales  ou  par  la  police 
correctionnelle  militaire,  suivant  la  gravité 
du  délit,  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

a.  Tout  prévenu  d'un  délit  militaire  ou 
d'un  délit  commun  dont  la  peine ,  s'il  est 
trouvé  coupable  par  le  jury,  doit  être  la  pri- 
vation de  la  vie  ou  de  son  état,  sera  traduit 
devant  la  cour  martiale. 

3.  Tout  préveau  d'un  délit  ou  d'une  faute 
excédant  celles  de  pure  discipline ,  dent  la 
ceiuiaissanre  est  réservée  par  les  lois  mili- 
taires au  conseil  de  fli*cipUne ,  et  dont  la  pu- 
nition ne  devra  être  ni  la  privation  de  la  vie 
ni  celle  de  son  état,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  militaire. 

4.  A  l'armée,  le»  cours  martiales  et  les 
tribunaux  de  police  correjitioaftvlU'wtiUirc 
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appliqueront  tint  délits  militaires  les  peines 
énoncées  dans  le  Code  pénal  militaire ,  ainsi 
que  dans  les  réglemens  que  les  généraux  et 
commandans  en  cbef  soot  autorisés  à  faire 
par  l'article  1 1  du  décret  du  3o  septembres 
19  octobre  1791.  Les  cours  martiales  et  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  militaire 
appliqueront  aux  délits  civils  les  peines  énon- 
cées dans  les  lois  pénales  ordinaires. 

Titak  II.   Dei  cour»  martiales. 

Art  1".  Conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  7  du  décret  du  aa  septembre 
==3  99  octobre  1 790 ,  il  sera  établi  dans  cha- 
que armée  le  nombre  de  cours  martiales  que 
le  géoéral  d'armée  aura  juçé  nécessaire. 

a.  La  juridiction  de  chacune  des  cours 
martiales  dans  la  même  armée  s'étendra, 
dans  le  royaume  et  hors  du  royaume,  sur 
tous  les  militaires  attachés  à  cette  armée ,  et 
sur  toutes  les  personnes  attachées  it  son  ser- 
-vice  ou  qui  la  suivent. 

3.  Le  siège  habituel  de  chacune  de  ces 
cours  sera  déterminé  par  le  général,  en  sorte 
que,  de  chacun  des  points  qu'occupera  l'ar- 
mée, on  puisse  promptement  recourir  à  l'une 
d'elles."  Cependant  il  sera  libre  au  grand-jute 
d'ordonner  le  transport  de  la  cour  martiale 
hors  du  lieu  où  elle  siège  habituellement, 
toutes  les  fois  que. cette  mesure  pourra  con- 
tribuer à  la  sûreté  des  prisonniers,  à  la 
prompte  expédition  des  affaires,  ou  pour 
toute  autre  considération  importante. 

Les  cours  martiales  à  l'armée  pourront 
tenir  leurs  séances  partout ,  et  même  en  plein 
air. 

4.  Les  prévenus  de  délits  qui  devront  être 
jugés  par  les  cours  martiales  seront  traduits 
devant  la  plus  prochaine,  sur  la  plainte  du 
commissaire-auditeur  qui  en  aura  te  plus  tôt 
été  averti,  soit  par  une  dénonciation  expresse 
ou  par  la  clameur  publique,  ou  de  toute  au- 
tre manière. 

5.  La  formation  du  tableau  des  jurés  établis 
par  le  décret  du  aa  septembre  =  29  octobre 
1790,  ne  sera  pas  obligatoire  à  l'armée. 

Le  service  de  ces  deux  jurés  sera  rempli 
alternativement  par  tous  les  individus  qui 
composent  ou  suivent  les  armées,  sans  qu'au- 
cune raison  puisse  les  en  dispenser,  de  quel- 
que arme,  de  quelque  grade,  de  quelque 
profession  qu'ils  soient,  soit  qu'ils  servent  en 
corps  ou  par  détacbemens,  ou  même  hors 
de  ligne. 

On  sera  appelé,  pour  le  service  des  jurés, 
par  le  commandant  militaire*  de  la  division. 
Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  régiment  dans 
le  lieu  où  les  deux  jurys  devront  être  convo- 
qués, le  régiment  fournira  les  jurés  néces- 
saires, en  prenant  les  plus  anciens  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  qui  seront  soumis  i 
eetégard  ,à  un  tour  de  service ,  et  en  suivant 
1  ordre  des  colonnes. 


.  Lorsqu'il  y  aura  deux  régimens  dans  le 
lieu  de  la  convocation,  iï  sera  nommé  des 
jurés  sur  la  totalité  des  deux  régimens.  Lors- 
qu'il y  en  aura  trois,  il  en  sera  de  même, 
jusques  et  compris  le  nombre  de  quatre  ré- 
gimens, nombre  auquel  on  s'arrêtera,  quel 
que  soit  celui  des  troupes  comprises  dans  la 
même  division;  mais,  quand  les  quatre  pre- 
miers régimens  auront  satisfait  à  cette  obli- 
gation, on  recommencera  à  nommer  des  ju- 
rés dans  les  régimens  qui  suivront. 

Les  officiers  des  états-majors  des  armées, 
les  officiers  et  sous-officiers  pris  dans  les  dé- 
tachemens  envoyés  aux  armées,  quelle  que 
soit  leur  arme,  seront,  dans  toute  circons- 
tance, nommés  par  l'officier  qui  se  trouvera 
commander,  en  les  prenant  chacun  à  leur  tour 
dans  la  colonne  de  leur  grade. 
■  Nul  ne  sera  appelé  pour  les  jurés  s'il  n'a 
les  qualités  requises  par  l'article  19  du  décret 
du  aa  septembres»  29  octobre  1790. 

6.  Lorsque  les  prévenus  seront  militaires, 
quels  que  soient  leur  nombre  et  leur  grade , 
le  jury  d'accusation  sera  formé  par  des  mili- 
taires ,  à  raison  d'un  par  chacune  des  sept 
premières  colonnes  et  de  deux  du  grade  du 
prévenu.  Lorsque  les  prévenus  seront  des 
personnes  attacnées  au  service  de  l'armée  ou 
étant  à  sa  suite,  quel  que  soit  leur  nombre, 
le  jury  d'accusation  sera  composé  de  neuf 
personnes ,  à  raison  d'une  par  chacune  des 
sept  colonnes  militaires,  et  de  deux,  prises 
à  tour  de  rôle ,  parmi  les  personnes  du  même 
état  que  l'accuse.  Il  en  sera  de  même  lorsque, 
dans  le  nombre  des  prévenus,  il  y  aura  des 
militaires  et  des  personnes  non  militaires. 
Dans  tous  les  cas ,  la  majorité  absolue  entre 
les  jurés  d'accusation  fixera  leur  détermina- 
tion, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  41 
du  décret  au  aa  septembre =39  octobre 
1790. 

7.  Lorsque  les  accusés  seront  militaires, 
quels  que  soient  leur  nombre  et  leur  prade, 
le  jury  de  jugement  .sera  formé  d'après  l'ar- 
ticle a3  du  décret  du  aa  septembre  =  39  oc- 
tobre. Lorsque  les  accusés  seront  des  per- 
sonnes attacnées  au  service  de  l'armée  ou 
étant  à  sa  suite,  quel  que  soit  leur  nombre, 
il  sera  présenté  pour  le  jury  du  jugement 
vingt-huit  militaires ,  à  raison  de  quatre  par 
colonne,  et  huit  personnes  prises  a  lourde 
rôle  parmi  celles  attachées  au  service  de 
l'armée  ou  étant  à  sa  suite:  ce  qui  donne  le 
nombre  de  trente-six,  qui ,  au  moyen  de  ré- 
cusations, se  réduit  a  neuf,  dont  deux  de 
l'état  de  l'accusé  attaché  à  l'armée.  Il  en  sera 
de  même  lorsque ,  dans  le  nombre  des  accu- 
sés ,  quel  qu'il  soit ,  il  y  aura  des  militaires 
et  des  personnes  non  militaires.  Dans  tous  les 
cas ,  les  récusations  seront  proposées  sur  cha- 
cune des  sept  colonnes,  pour  les  réduire 
successivement  au  quart,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  24  du  décret  du 
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a*  septembre =39  octobre  1790;  et,  s'il  y  a  • 
plusieurs  accusés,  les  récusations  seront  pro- 
posées  alternativement  .par  chacun  d'eux ,  à 
commencer  par  le  plus  jeune ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  deuxième  partie  de  l'art  26 
du  décret  du  aa  septembre  =  29  octobre 

Titbe  EU.  Des  jngrs-de-paîx  et  de  la  police  cor- 
rectionnelle militaire. 

Art.  iCT.  Les  commissaires-auditeurs,  qui, 
dans  les  cours  martiales,  resteront  toujours 
chargés  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  mi- 
litaires ,  rempliront  encore  dans  les  camps  et 
armées  les  fonctions  de  juges-de-paix  envers 
les  gens  de  guerre  et  autres  attachés  à  leur 
service  ou  qui  sont  à  leur  suite. 

a.  Ils  jugeront  toutes  les  contestations  qui 
pourront  naître,  d'après  les  principes  de  la 
police  correctionnelle  civile;  ils  jugeront  aussi 
tous  les  délits  qui  n'emporteront  pas  la  peine 
de  la  privation  de  la  vie  et  de  l'état  des  per- 
sonnes :  ils  seront  en  conséquence  assistés , 
dans  leurs  jugemens,  pa4leux  commissaires 
ordinaires  des  guerres,  et,  à  leur  défaut,  par 
les  deux  capitaines  qui,  sur  l'état  de  service, 
se    trouveront  être  rentrés  les  derniers  au 


camp. 

3.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  militaire,  non  plus  que  ceux 
des  cours  martiales,  ne  seront  sujets  ni  à 
l'appel  ni  à  la  cassation. 

4.  Les  généraux  d'armée,  dans  les  règle- 
ment que  la  loi  les  autorise  à  proclamer  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  y  classeront  tous 
les  objets  qui  doivent  être  soumis  à  la  police 
correctionnelle ,  et  jugés  pur  les  commissaires- 
auditeurs. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  fera  publier  une 
instruction  détaillée,  tant  sur  le  service  des 
cours  martiales  que  sur  k  tribunal  de  police 
correctionnelle  militairMans  les  armées.  Ce 
règlement,  uniquement  relatif  au  service  en 
campagne,  devra  êtrAonforme  aux  bases 
établies  par  le  présent  décret  et  aux  lois  an- 
térieures, tant  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux militaires,  que  dans  le  Code  pénal, 
pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  expressé- 
ment abrogé. 

12  =  ï6  «Ai  1792.  —  Décret  qui  disirait  du 
district  de  Pont-l'Evêque ,  pour  les  réunir  à 
celui  de  t'aen ,  les  paroisses  de  Cabourg,  Mel- 
▼JHe,  le  Buisson  et  autres.  (L.  9,  io3;  B.  aa, 

60.  y  .— __ 

la  =  16  MAI  179a.  —  Décret  concernant  l'é- 
gliae-  et  l'oratoire  de  la  paroisse  de  Sainl-Pierre 
de  Toulouse.  (B.  aa ,  59.) 


DU  11  AU  l4  MAI   179a.  ,53 

i3  mai  179a.—  Décret  d'ordre  du  jour  portant 
que  toute  espèce  de  retraits  est  abolie.  (B   2*. 

4o)  • 

fb/.Ioï  du  i3  =  18  jvix  1790,  et  notes. 

L'Assemblée  nationale ,  en  supprimant  les 
retraits  lignagers,  demi-denier  féodal ,  censuel 
et  autres,  a  entendu  abolir  toutes  les  autres 
espèces  de  retraits  ;  en  conséquence,  l'Assem- 
blée passe  à  Tordre  du  jour. 


l3  bai  179a.  —  Décret  qui  charge  le  président 
d'écrire  aa  grenadier  Pie ,  et  d'adresser  au  gé- 
néral de  l'armée  un  sabre  pour  être  remis  à  ce 
grenadier.  (B.  aa,  88.) 


i3  «Ai  179a.  —  Château. de  Dourdan  ;  Décret 
du  a  décembre  1790  sur  l'artillerie.  Foy.  9 
MAI1792.  —  Dépenses  extraordinaires  de  la 
marine.  Foy.  4  mai  179a.  —  Employés  sup- 
primé*. Foy.  9  mai  179a.  —  Marine  ;  M.  Ri- 
Tar.  Foy.  8  mai  1792. 


14*  =  16  mai  179a.  —  Décret  qui  défend  provi^ 
soirement  la  sortie  de$  bestiaux  pour  l'étran- 
ger dans  le  département  du  Nord  et  autres. 
(L.  9,  87;B.aa,  63.) 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  de 
commerce  réunis,  considérant  que  l'approvi- 
sionnement des  armées  françaises  sur  les  fron- 
tières du  Nord  cause  un  surhaussement  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  onéreux 
aux  citoyens  de  ces  départemens; 

Décrète  que  la  sortie  des  bestiaux  de  toute 
espèce  à  l'étranger  est  provisoirement  défen- 
due dans  les  départemens  du  Nord,  de  l'Aisne, 
des  Ardenues  ,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et 
de  la  Meurthe. 


12  MAI  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur 
Paroisse  à  retirer  des  arebires  nationales  le 
modèle  de  retranchement  portatif.  (B.  aa ,  75.) 


14  =  x8  mai  179a.  —  Décret  relatif  aux  non- 
veapx  bataillons  de  garde*  nationales  fqurnis 
par  les  départemens  de  l'Ain,  des  Ardenoea 
et  autres.  (L.  9  ,  i54  ;  B.  aa  ,  64.) 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  que,  pen- 
dant le  temps  oui  s'est  écoulé  depuis  le  mo- 
ment où  le  ministre  de  la  guerre  a  mis  sous 
ses  yeux  l'état  de  situation  des- forces  natio- 
nales, jusqu'à  celui  où  elle  a  rendu  le  décret 
du  5  mai ,  relatif  au  complément  des  bataillons 
de  gardes  volontaires  nationaux,  les  départe- 
mens de  l'Ain,  des  Antennes,' de  Corse,  du 
Finistère,  de  la  Haute-Garonne,  des  Hautes- 
Aines,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Seine- 
Intérieure,  ont  ensemble  levé  quatorze  ba- 
taillons, et  qu'il  est  par  conséquent  aussi 
instant  nue  nécessaire  de  modifier  ou  les 
articles  du  décret  du  5  mai  relatifs  au  nom- 
bre des  bataillons,  ou  ceux  qui  concernent 
la  répartition  desdits  bataillons  entre  les  dé- 
partemens. 


i54 

Art  i**.  Le  nombre  des  bataillons  de  gar- 
des volontaires  nationaux,  fixé  à  deux  cents 
par  l'article  i*r  du  décret  au  5  mai,  sera 
porté  à  deux  cent  quatorze;  en  conséquence, 
fa  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  les  fonds  né* 
cessaires  à  la  solde  desdils  deux  cent  quatorze 
bataillons. 

a.  Les  quatorze  bataillons  fournis  par  les 
déparlemens  désignés  dans  le  présent  décret 
seront,  ainsi  que  tous  les  autres,  portés  à  huit 
cents  hommes,  et  organisés  de  la  même  ma- 
nière. 

3.  Le  reste  des  articles  du  décret  du  5  mai 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 
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au  moins  vingt-cinq  ans  d'âge,  coii/oitnemen! 
à  l'article  5  du  titre  Y  du  décret  du  ao  sep- 
tembre «=3  1 4  octobre  1791. 

3.  Les  appointemens  attaches  à  ces  nou- 
velles places  de  commissaires-ordonnateurs, 
commissaires-auditeurs  et  commissaires  ordi- 
naires des  guerres,  créées  provisoirement  par 
le  présent  décret ,  seront  les  mêmes  que  ceux 
affectés  aux  dernières  classes  de  ces  mêmes 
grades,  par  les  articles  a,  3  et  4  du  titre  IX. 
Oudit  décret  du  ao  septembre  =  14  octo- 
bre 179t. 

Lorsque  Tannée  sera  réduite  à  l'état  de 
paix,  le  nombre  des  commissaires-ordonna- 
teurs, commissairewtuditeurs  et  commissaires 
ordinaires  des  guerres ,  sera  réduit  à  celui  fixé 

Ear  le  décret  du  ao  septembre  =14  orto- 
re  1 791  ;  en  conséquence,  les  deux  commis- 
saires-ordonnateurs, les  deux  auditeurs  et 
les  huit  commissaires  ordinaires  des  guerres 
les  derniers  nommés,  seront  réformés  et  re- 
placés à  leur  tour  dans  leurs  grades  respectif, 
aussitôt  qu'ils  viendront  à  vaquer  ;  et ,  en  at- 
tendant leur  remplacement,  ils  jouiront  de  h 
moitié  de  leurs  appointemens. 


i4  rs  18  mai  1791.  —  Décret  relatif  a  l'aug- 
mentation des  commissaire*  ordonnateurs  et  or- 
dinaires des  guerres.  (L.  9,  160  ;  B.  aa,  66.) 

Voy.  loi  da  soss*timirb  =  >4  octoi&b 
1791. 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  con- 
vertie en  motion  par  l'un  de  ses  membres, 
relative  à  l'augmentation  de  douze  commis- 
saires des  guerres  dans  l'armée  ; 

Considérant  que  l'état  de  guerre  où  nous 
nous  trouvons,  le  rassemblement  des  armées 

a ui  en  est  la  suite,  l'augmentation  du  nombre 
e  nos  troupes,  porté  plus  qu'au  double  de 
celui  fixé  pour  l'état  de  paix;  enfin,  que  les  éta- 
blissemens  des  cours  martiales  et  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  qui  doivent 
être  formés  dans  chaque  division  d'armée, 
augmentent  considérablement  tous  les  détails 
d'administration  et  de  poKce,  et  nécessitent 
momentanément  une  augmentation  dans  le 
nombre  des  agens  militaires  qui  en  sont  char- 
gés, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  commissaires-or- 
donnateurs des  guerres ,  fixé  à  vingt-trois  par 
le  décret  du  ao  septembre  =  1 4  octobre  1 791, 


ingt-trois  par  la  même  loi,  sera  également 
porté  provisoirement  à  viugt-cinq.  Ces^  nou- 
velles places  seront  conférées,  au  choix  du 
Roi,  à  des  commissaires  des  guerres,  ayant 
au  moins  trentet'inq  ans  d'Age,  conformé- 
ment à  la  disposition  des  articles  a  et  3  du 
titre  Tdudit  décret  du  ao  septembre  =  x4  oc- 
tobre 1791. 

a.  Le  uombre  des  commissaires  ordinaires 
des  guerres,  fixé  à  cent  trente-quatre  far  la 
loi  du  14  octobre  1791,  sera  augmente  pro- 
visoirement de  huit,  et  porté  i  cent  quarante- 
deux.  Ces  nouvelles  places  seront  conférées  » 
au  choix  du  Roi,  à  des  citoyens  actifs  ayant 


x4  =  18  haï  1792.  —  Décret  relatif*** 
tiers  sur  la  ville  de   Paria,  i  L-  9,  iSS;  B- 
aa,  65.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  dune  pétition  présentée  par  les 
rentiers  de  la  ville  de  Paris,  appuyée  par  k 
municipalité  de  Paris  et  le  directoire  da  dé- 
partement ;  considérant  que  les  emprunts  qni 
ont  été  faits  pour  la  ville  de  Paris,  à  diiié- 
rentes  époques,  ont  eu  pour  objet  l'acquis- 
tion  des  perceptions  fiscales,  qui  sont  aboli» 
par  les  lois  nouvelles-,  désirant  venir  an  se- 
cours d'une  classe  te  citoyens  que  sa  suspen- 
sion de  paiement  fts  rentes  réduit  mx  pta* 
pénibles  privations  puisque  4*  nunatcipâbr* 
de  Paris  se  trouverai»  rimpossilaîlrté  de 
s'acquitter  envers  eux,  par  la  perte  de  ses 
revenus;  considérant  enfin  qui!  est  de  la  pi» 
grande  justice  que  la  nation  paie  les  renies 
dont  les  capitaux  ont  été  verses  dans  k  Tré- 
sor public,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  axoir  renda 
le  décret  d'urgence ,  décrète  ce  qui  sait: 

Art.  i*r.  11  sera  versé  dans  la  enssse  de  U 
municipalité  de  Paris  par  la  lYésorerie  na- 
tionale ,  qui  en  sera  remboursée  par  te  rai** 
de  l'extraordinaire,  jusqu'à  concurrence  à* 
la  somme  de  neuf  cent  quatre-  vingt  -oui* 
mille  sept  cent  douze  livres  dix  sous,  for- 
mant la  moitié  des  arrérages  annuels  de  ses 
rentes  viagères  et  perpétuelles ,  à  titre  *i  a- 
vauceet  par  imputation,  tant  sur  les  sommes 

3uè  ladite  municipalité  pourrait  «voir  drs* 
e  réclamer  sur  le  Trésor  public,  que  snr  I* 
seizième  à  elle  attribué  dans  le  prix  des  "*■*" 
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tes-des  biens  nationaux  par  elle  acquis»  pour 
être ,  ladite  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  sept  cent  douze  livres  dix  sous , 
employée  au  paiement  d'un  semestre  des 
rentes  dues  par  la  municipalité ,  à  la  charge 
par  elle  de  justifier  au  département  de  cet 
emploi. 

a.  Le  versement  de  ladite  somme  de  neuf 
cent  quatre-vingt-onze  mille  sept  cent  douze 
livres  dix  sous  se  fera  immédiatement  après 
la  promulgation  du  présent  décret ,  à  raison 
de  cent  cinquante  mille  livres  par  semaine. 

3.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Paris  sera 
tenu  de  remettre  à  la  Trésorerie  nationale , 
chaque  semaine ,  un  bordereau  des  sommes 
qui  auront  été  payées,  de  lui  certifié;  ce 
bordereau  sera  vérifié  par  les  commissaires 
de  ladite  Trésorerie  nationale  ;  et,  dans  le 
cas  où  la  somme  qui  aurait  été  versée  ne  se- 
rait pas  entièrement  consommée,  il  ne  sera 
fourni  que  celle  qui  sera  nécessaire  pour 
compléter  les  cent  cinquante  mille  livres 
mentionnées  en  l'article  précédent. 

4.  Les  rentiers  de  la  ville  de  Paris  seront 
assujétis  aux  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret du  i3  décembre  dernier. . 

5.  La  municipalité  de  Paris  justifiera  qu'elle 
s'est  conformée  au  décret  du  5  =  xo  août 
1791,  au  directoire  du  département,  qui  en 
informera  le  ministre  de  l'intérieur ,  lequel  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  dans 
le  délai  d'un  mois. 

Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au 
département  de  Paris. 

j{  =  il  haï  179a.—  Décret  qui  accorde  de* 
accours  aux  en  fans  des  habilans  de  Saint-Do- 
mingue qui  se  trouvent  en  France.  (L.  9  ,  1 58  ; 
B.  as,  6a.) 

1/ Assemblée  nationale,  instruite  qu'il 
existe  dans  diverses  maisons  d'éducation  du 
royaume  un  grand  nombre  de  jeunes  per- 
sonnes des  deux  sexes  nées  à  SL-Domingue 
de  parens  qui ,  ayant  souffert  des  derniers 
troubles  de  cette  colonie ,  sont  dans  l'impuis- 
sance, quant  à  présent,  de  fournir  à  leurs 
besoins  ;  considérant  que  l'humanité  réclame 
en  faveur  de  ces  enfaus  des  secours  provi- 
soires, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ces  comités  des  colonies ,  d'ins- 
truction et  des  secours  publics,  et  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  définitive- 
ment ce  qui  suit  : 

Art.  x*r.  Le  ministre  de  la  marine  est  au- 
torisé à  prendre  sur  les  fonds  des  six  millions 
3ui  ont  été  mis  à  sa  disposition  par  décret 
u  a8  mars  dernier,  jusqu'à  la  concurrence 
de  cent  mille  Ji\res,pour  être  distribués 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  en  secours  pro- 
visoires et  à  titre  d'avance,  aux  enfans  des 
habitani  4a  Saint-Domingue  qui  m  trouvent 
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en  France  pour  leur  éducation,  et  dontlea 
parens  ont  souffert  des  derniers  troubles  qui 
ont  agité  cette  colonie.     * 

a.  Les  maîtres  ou  maîtresses  de  pension 

Soi  réclameront  des  secours  pour  leurs  élèves 
evront  représenter  : 

i°  Un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  résidence,  qui  constatera  le  nom  et 
l'âge  des  enfans  nés  à  Saint-Domingue  qui  se 
trouveront  dansJeur  pension ,  et  le  minimum 
du  prix  des  pensions  du  Heu  pour  les  enfans 
des  deux  sexes,  depuis  cinq  jusqu'à  vingt 
ans,  pour  la  pension,  l'entretien  et  l'éduca- 
tion essentielle  seulement  ; 

*•  Un  certificat  des  commissaires  de  Saint- 
Domingue  auprès  l'Assemblée  nationale,  qui 
constatera  que  les  parens  de  ces  élèves  ont 
çu  leurs  propriétés  dévastées,  et  n'ont  pas 
d'autres  moyens  de  subvenir  à  leurs  en- 
fans. 

Ces  certificats  devront  rester  annexés  aux 
quittances  des  maîtres  et  maîtresses  de  pen- 
sion. 

3.  Sur  ces  certificats ,  les  maîtres  et  mal- 
tresses de  pension  recevront ,  pour  chaque 
enfant ,  le  montant  de  trois  mois  de  pension 
calculés  sur  le  maximum  du  lieu,  et  s'enga- 
geront de  continuer  leurs  soins  à  leurs  élèves 
pendant  le  trimestre  qui  suivra  cette  avance 
de  secours. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte, 
tous  les  mois ,  des  dispositions  qu'il  aura  fû- 
tes pour  l'exécution  du  présent  décret 

5.  L'Assemblée  nationale  recommande  à 
la  sollicitude  des  municipalités  et  met  sous 
leur  surveillance  les  enfans  des  babitans  de 
Saint-Domingue  à  qui  il  sera  accordé  des  se- 
cours ;  elles  s'assureront  s'ils  sont  élevés  dans 
les  principes  de  la  constitution* 


14  =  a3  haï  1791.  —Décret  relatif  à  la  fabri- 
cation des  poudres  et  salpêtres.  (L.  9  ,  1 86  ; 
B.  ai ,  68.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de 
l'ordinaire  des  finances  sûr  les  encourage- 
mens  et  indemnités  à  accorder  aux  fabricans 
de  salpêtre ,  afin  d'assurer  cette  partie  im- 
portante du  service  public,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que,  l'Assemblée  cons- 
tituante ayant  réservé  à  la  nation ,  comme 
une  dépendance  nécessaire  de  la  souveraineté 
nationale,  le  privilège  de  la  fabrication  de 
la  poudre  et  de  la  recherche  du  salpêtre ,  les 
réglemens  qu'elle  n'a  point  abrogés  par  son 
décret  du  27  septembre  doivent  subsister 
conformément  à  ce  décret  ;  considérant  que 
la  perte  qu'ont  éprouvée  les  salpêtriera,  la 
diminution  de  leurs  récoltes,  et  la  nécessité 
d'assurer  à  la  régie  des  approviaiounemena 
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suffisais*  pour  la  fabrication  de  la  poudre, 
doivent  déterminer  une  augmentation  de  prix 
pour  la  récolte  prochaine  et  une  indemnité 
pour  les  fournitures  déjà  faites  ;  considérant 
enûn  qu'il  est  de  sa  justice  de  régler,  d'une 
manière  invariable,  les  formes  de  réception 
et  d'épreuves ,  décrète  : 

Art.  1".  La  fabrication  des  poudres  et  sal- 
pêtres continuera  d'être  exploitée  confor- 
mément au  décret  du  27  septembre. 

9.  Le  prix  du  salpêtre,  pour  1799,  sera 
réglé  par  la  régie ,  conformément  au  tarif 
annexé  au  présent  décret 

3.  L'indemnité  que  l'Assemblée  nationale 
accorde  aux  salpètriers  pour  leurs  fournitu- 
res de  1790  et  179  c  sera  payée  conformé- 
ment au  même  tarif,  en  déduisant,  sur  le 
compte  particulier  de  chaque  salpétrier ,  les 
augmentations  particulières  que  la  régie  lui 
aurait  déjà  accordées  pour  les  mêmes  an- 
nées {790  et  1791. 

4.  Cette  indemnité  sera  payée  par  la  régie, 
et  le  Trésor  public  lui  en,  tiendra  compte  sur 
ses  produits  :  il  sera  tenu  un  compte  parti- 
culier pour  chacun  des  exercices  de  1 790  et 
de  1791 ,  et  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques est  chargé  de  remettre  à  l'Assemblée 
nationale  les  comptes  avant  la  fin  du  mois 
de  juillet  prochain. 

5.  Afin  de  ne. pas  diminuer  les  produits  de 
la  régie  compris  dans  les  moyens  ordinaires 
de  z793,  la  caisse  de  l'extraordinaire  rem- 
placera au  Trésor  public  le  montant  de  cette 
indemnité,  d'après  un  décret  qui  sera  rendu 
pour  cet  objet,  lorsque  ces  comptes  d'in- 
demnités auront  été  vérifiés  et  approuvés. 

6.  Les  salpêtres  seront  provisoirement  re- 
çus dans  les  formes  usitées  jusqu'à  ce  jour  ; 
mais  le  ministre  des  contributions  publiques 
est  chargé,  de  concert  avec  la  régie  des  pou- 
dres et  salpêtres  et  l'Académie  des  sciences , 
de  présenter  un  projet  de  règlement  pour  les 
formes  de  réception  et  la  fixation  du  depré 
de  force  du  salpêtre,  ainsi  que  de  la  qualité 
de  la  potasse  ou  du  salin  qui  seront  délivrés 
par  la  régie  aux  salpètriers ,  l'Assemblée  se 
réservant  de  statuer  définitivement  sur  ce  rè- 
glement 

7.  La  régie'continuera  à  fournir  la  potasse 
au  prix  actuel  de  trente-sept  livres  dix  sous 
par  quintal  à  Paris ,  et  de  quarante-deux  li- 
vres dans  les  département  d'Indre-et-Loire , 
Maine-et-(/oire,  et  dans  les  départemens  du 
Midi,  ou  dans  ceux  qui  la  reçoivent  de  Paris 
ou  de  Lyon. 

6.  Avant  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain, 
le  ministre  des  contributions  publiques  pré- 
sentera à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
tarif  à  décréter  pour  1793. 

9.  Le  ministre  des  contributions-publiques 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  du 
succès  des  nitrières  artificielles  qui  ont  été 
ou  qui  seront  établies  en  France,  des  nou- 


velles découvertes  qui  pourraient  être  faites 
pour  les  fabriques  de  poudre  et  de  salpêtre, 
et  des  enrouragemens  qu'il  pourrait  être  né- 
cessaire de  donner  aux  entrepreneurs  ou  in- 
venteurs. 

l{  mai  179a.  —  Décret  rela'ifa  I*  liquidation 
de»  titulaires  d'office  de  perruquiers.  (L.  9, 61 .) 


l4  =  18  mai  179a.  —  Décret  qui  charge  le  poa- 
voir  executif  de  pourvoir  au  remplacement  de 
la  médaille  qui  avait  été  accordée  en  i;35  as 
sieur  Réveillon ,  en  considération  de  ses  ser- 
vices. (B.  2a,  65.) 

l4  mai  1791.  —  Commissaires  des  Bcmches-d«- 
Rhône.  Voy.  11  «ai  179a.  —  Sommes  à  dé- 
partir entre  plusieurs  départemens.  Koy  nu 
179a.  —  Troubles  d'Avignon.   Foy.    \    nu 

«79*-  

i5  =  aî  mai  17Q1.  —  Décret  qui  rèple  la  des- 
tination de  trois  cent  millions  d'assignats  dé- 
crétés le  3o  avril  179a.  (L.  9 ,  170;  B.  20,  70  ) 

L1  Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
importe  au  crédit  des  assignats  qu'ils  ne  se 
trouvent  pas  en  trop  grand  nombre  dans  la 
circulation ,  et  de  s'assurer  les  moj  en»  de 
fournir  aux  dépenses  de  la  guerre ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  trois  cent  millions  d'assignats 
créés  par  le  décret  du  3o  avril  dernier  se- 
ront spécialement  destinés  à  fournir  aux  dé- 
penses de  la  guerre  et  aux  besoins  extraordi- 
naires de  la  Trésorerie  nationale;  néanmoins, 
il  sera  pris  sur  ces  trois  cent  millions  les 
sommes  nécessaires  pour  que  les  créances 
exigibles  de  dix  mille  livres  et  an-dessois 
continuent  d'être  remboursées  dans  la  forme 
suivie  jusqu'à  ce  jour ,  sans  que  les  rembour- 
semens  puissent  s'élever  à  plus  de  six  millions 
par  mois. 

2.  Lorsque  les  reconnaissances  définitives 
de  liquidation  excédant  la  somme  de  dix  mille 
livres ,  dont  les  possesseurs  auront  satisfait 
aux  formalités  prescrites  par  les^irécéuV&s 
décrets,  seront  représentées  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  elles  seront  usées  et  nu- 
mérotées par  l'administrateur  de  ladite  ca^v 
ou  ses  préposés.  L'intérêt  desdites  recon- 
naissances courra  du  jour  de  leur  présenta- 
tion ,  et  cessera  quinze  jours  après  qu'elles 
auront  été  appelées  en  remboursement, 
dans  Tordre  et  d'après  le  mode  qui  seront 
incessamment  décrétés  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

l5  =  a3  «ai  179a.  —  Décret  relatif  an  recru- 
tement et  au  remplacement  dans  les  d.ffcreas 
corps  d'armée.  (L.  9  ,  17a  ;  B.  sa,  7a.) 

L' Assemblée  nationale,  aprèsavoir  entendu 
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présent  décret,  sauf  la  confirmation  du  Corps- 
Législatif,  lorsque  l'indemnité  sera  définiti- 
vement fixée  et  arrêtée. 


le  rapport  de  son  comité  militaire ,  considé- 
rant que  la  faculté  donnée  aux  citoyens  de 
choisir  le  régiment  011  ils  veulent  servir  ra- 
lentit la  marche  des  répartitions  des  hommes 
de  recrue  dans  les  régi  mens  incomplets,  et 

3ue  le  succès  de  la  guerre  dépend  surtout 
e  la  promptitude  avec  laquelle  se  font  les 
remplacemens  dans  les  différens  corps  qui 
composent  les  armées,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  Les  citoyens  qui  voudront  s'en- 
gager dans  les  troupes  de  ligne  par-devant 
les  municipalités,  seront  tenus  de  déclarer 
dans  quelle  armée,  et  dans  quelle  arme  ils 
désirent  servir. 

a.  Ceux  qui  opteront   pour  l'armée  du 


l'armée  du  Midi,  à  IN  î  m  es  et  au  Saint-Esprit. 

3.  Les  généraux  en  chef  dirigeront  et  or- 
donneront, de  ces  quatre  points  de  rassem- 
blement, la  répartition  des  hommes  de  re- 
crue dans  les  régi  mens  de  leur  année  qui 
n'auront  pas  un  excédant  au-delà  du  complet 

i5  mai  179a.  —Décret  qui  autorise  le  garde  des 
archives  nationales  a  remettre  au  sieur  Corbel 
les  pièces  par  lai  demandées.  (B.  23,  69  ) 

i5  mai  J793.  —  Décret  relatif  au  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle d'Arras  contre  le  sieur  Roussel.  (B.  32, 

70-)  

j  5  =  a3  xai  179a.  —  Décret  qui  autorise  le 
directoire  du  département  des  Deux-Sèvres  et 
le  conseil-général  de  la  commune  de.Bléré  a, 
faire  des  acquisitions.  (B.  aa,  71  et  7  a.) 

j6  =  a3  «Ai  179a.  —  Décret  relatif  a  la  con- 
vention faite  avec  les  princes  de  Salm-Salm  et 
de  L.oyeinslein-\Verlheim.  (L.  9  ,  166  ;  B.  aa , 

1/ Assemblée  nationale,  considérant  qu'en 
exécution  des  décrets  des  18  octobre  1790  et 
*9  juin  179*1  il  est  de  la  Ion autc  française 
d;accélérer,  autant  qu'il  est  possible,  les  me- 
sures qui  tendent  à  indemniser,  les  princes 
allemands  possessionnés  en  France  de  leurs 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  supprimés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence; 

L'A-* semblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété Furgeuce,  ratifie  la  convention  passée 
le  29  du  mois  dernier,  entre  le  sieur  Bonne- 
carre  re,  au  nom  du  Roi,  et  les  fondés  de 
pouvoirs*  des  princes  de  Salm-Salm  et  de  Lo- 
k-c  i  nst  ein-Wertheim  ; 

.Décrète  ,  en  conséquence,  que  ladite  con- 
mention  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur ,  et  que  copie  en  restera  annexée  au 


Copie  de  la  convention  entre  le  Boi  et  le  prince 
de  Salm-Salm,  concernant  l'indemnité  qui  lui 
est  accordée  pour  la  suppression  de  ses  droits 
féodaux  et  «eigneoriaox. 

En  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  coustituante  des  28  octobre  1 790 
et  19  juin  1791 ,  sanctionnés  par  le  Roi,  il  a 
été  convenu  entre  les  sieurs  Guillaume  de 
Bon necarrère,' directeur  général  du  dépar- 
tement politique,  au  nom  du  Roi,  et  Claude- 
Àmbroise  Reignier,  citoyen  de  Nancy  et 
fondé  de  pouvoirs  de  M.  le  prince  de  Salm- 
Salin ,  sauf  ratification  : 

Art.  icr.  Que  l'indemnité  due  à  flï.  le  prince 
de  Salm-Salm,  à  raison  des  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux ,  ainsi  que  des  dîmes  inféo- 
dées dont  il  jouissait  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Lorraine  et  dans  la  ci-devant 
Î  principauté  d'Arches  et  de  Charleville,  qui 
ui  appartient  pour  un  neuvième ,  lui  sera 
payée  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  de 
leur  produit  au  denier  trente)  ledit  prince 
renonçant  à  toute  indemnité  pour  les  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  purement  honorifi- 
ques. 

a.  Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il 
sera  nommé  deux  experts ,  l'un  par  le  com- 
missaire du  Roi  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de 
nommer,  l'autre  par  le  prince  de  Salm-Salm, 
avec  la  faculté  auxdits  experts  de  convenir 
entre  eux  d'un  tiers ,  au  cas  qu'ils  se  trou- 
vassent partagés  d'opinions,  auxquels  ex- 
perts M.  le  prince  de  Salm-Salm  fera  re- 
mettre les  titres,  renseignemens  et  documens 
propres  à  les  diriger  dans  leur  opération. 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  et 
arrêtée  d'après  le  rapport  desdits  experts ,  et 
le  montant  en  sera  acquitté  immédiatement 
après  le  décret  de  confirmation  du  Corps- 
Législatif. 

3.  Lesdits  experts  détermineront  pareille- 
ment l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de 
Salm-Salm,  à  raison  du  défaut  de  percep- 
tion des  droits  supprimés  depuis  l'abolition 
du  régime  féodal,  laquelle  indemnité  sera 
payée  comme  ci-dessus. 

Copie  de  la  convention  entre  le  Roi  et  le  prince 
de  LoTeinsteîn  -  Wertheim  ,  concernant  l'in- 
demnité qui  lui  est  accordée  pour  la  suppres* 
sion  de  ses  droits  seigneuriaux  et  /éodaox. 

En  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  des  a8  octobre  1790 
et  19  juin  179c ,  sanctionnés  par  le  Roi,  il  a 
été  convenu  entre  les  sieurs  Guillaume  de 
Bonnecarrère ,  directeur-général  du  départe-' 
ment  politique,  an  nom  du  Roi,  et  de  Min- 
keldey,  conseiller  intime  de  Son  Altesse  M.  le 
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chaque  soldat  présent  sous  les  aunes ,  cessen 
d'avoir  lieu  dans  toutes   les  garnisons  da. 


prince  4e  Loveiastein-Wertheim,  et  son 
tonde  de  pouvoirs*  sauf  ratification  : 

Art.  i**.  Que  l'indemnité  due  à  M.  le  prince 
de  Loveinstein-Wertheim,  à  raison  des  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  supprimés  dans  les 
terres  situées  dans  les  departemens  de  la 
Iteurtbe  et  de  la  Moselle,  ainsi  qu'à  raison 
des  dîmes  inféodées  qui  lui  appartenaient , 
tant  dans  lesdits  departemens  que  dans  celui 
du  Bas-Rhin,  lui  sera  jKtyée  d'aurès  l'éva- 
luation qui  sera  faite  de  leur  produit  annuel 
et  au  taux  du  denier  trente  ;  ledit  prince  re- 
nonçant à  tonte  indemnité  pour  les  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  purement  honorifi- 
ques. ' 

a.  Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il 
sera  nommé  deux  experts,  l'un  par  le  com- 
missaire 4u  Roi  qu  il  plaira  à  sa  Majesté 
d'en  charger,  l'antre  par  M.  le  prince  de 
Loveinstein-Werthetm ,  avec  faculté  auxtfts 
experts  de  convenir  entre  eux  d'un  tiers,  au 
cas  qu'ils  se  trouvassent  partagés  d'opinions; 
auxquels  experts  M.  le  prince  de  Loveinstein* 
Wertheitn  tera  remettre  les  titres,  rensei* 

Snemens  et  documens  propres  à  les  diriger 
ans  leur  opération. 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  et 
arrêtée  d'après  le  rapport  desdits  experts, 
et  le  montant  en  sera  acquitté  immédiate* 
ment  après  le  décret  de  confirmation  du 
Corps -Législatif. 

3.  Lesdtts  experts  détermineront  pareille- 
ment Hndemnité  due  à  M.  le  prince  de  Lo- 
▼einsteim-Wertheitn ,  à  raison  du  défaut  de 
perception  des  droits  supprimés  depuis  l'abo- 
lition du  régime  féodal,  laquelle  indemnité 
*era  pavée  comme  ci-dessus. 

4.  M  le  prince  de  Loveinsteim  -  Werfhehn 
se  désiste  de  l'indemnité  qu'il  avait  réclamée 
par  rapport  à  la  suppression  de  quatre  béné- 
fices fondés  en  1726  dans  la -cathédrale  de 
Strasbourg,  par  nn  prince  de  sa  maison,  alors 
évéque  de  Tourner. 

Les  articles  ci-dessus  énoncés  ont  été  con- 
tenus et  arrêtés  par  les  soussignés  fondés  de 
pouvoirs ,  sauf  ratification. 


royaume. 


16=  aî  MAI  179a*  — Décret  qui  supprime  ta 
distribution  de  U  viande  en  nature  dam  les 
garnisons  8a  royaume. (L.  9 ,  Î98  ;  B.  23,  73.) 

L'Assemblée  nationale ,  d'après  les  obser- 
vations qui  ltri  ont  été  adressées  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  dans  sa  lettre  du  7  du  pré- 
sent mois,  sur  les  inconvéniens  qui  résultent 
des  dispositions  du  décret  du  ?4  février  der- 
nier, relativement  à  la  fourniture  de  vian- 
de aux  troupes  dans  leurs  garnisons,  et  sur 
la  motion  de  l'un  de  aeê  membres,  décrète 
définitivement  qu'à  compter  du  t'r  du  mois 
de  juin  prochain,  la  distribution  de  quatre 
onces  de  viande  fraîche  par  jour,  ordonnée 
f*r  lt  décret  du  a4  février  dernier,  pour 


16  mai  179a.  —  Bestiaux  pomr  l'étranger,  r&j. 
.  i4  mai  179a.  —  Canonniers-matelou de Breit 
Voy.  5  mai  179a.  —  Commandant  anumi>?ei; 
Cours  martiales  en  campagne.  Foy.  12  ■*: 
179s.  —  Hôtel  des  invalides,  foy.  29  Artn 
179a.  —  Maire  d'Etampes  \  Papiers  dep«*t 
aux  Augustins;  Pont-f  Erêqae ,  ele.;  Saat- 
Pierre  de  TanJomse.  Poy.  îa  mai  1791.— 
Trésorerie  nationale.  ^Vf-  le  mai  179a.— 
Ycuva  Julliea  et  Oavry.  Voy.  11  mai  179a. 


17  =  a 3  mai  179a.  —  Décret  relatif  anx  oepea- 
tet  de  la  marine  at  des  colonies.  CL.  9  t  ih 
B.aa,  87.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapportée 
■es  comités  réunis  de  marine  et  de  hqo- 
dation;  considérant  que  la  dUposàtion  da  èè- 
cret  du  29  septembre  dernier,  qui  renvoie  * 
la  liquidation  générale  toutes  les  créance?  è? 
l'arriéré  de  1790,  ne  peut  regarder  edks 
qui,  par  leur  nature,  ne  doivent  souOtir  aa- 
cun  retard  dans  leur  paiement ,  et  que  le*  mo- 
tifs qui  ont  fait  excepter  de  1  arriéré,  par  1» 
art.  a  et  ix  de  la  loi  du  28  mars  1790,  U 
solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  i«s 
lettres-de-changes  expédiées  pour  le  senKt 
de  la  marine  et  des  colonies ,  subsistent  tou- 
jours ;  après  avoir  entendu  les  trois  lecture 
faites  dans  les  séances  des  12  avril  dernier.  » 
et  17  du  présent  mois  de  mai ,  et  avoir  deV 
béré  quelle  était  en  état  de  rendre  le  demi 
définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  dépenses  de  la  marine  H  As 
colonies,  de  l'année  1 790,  scloant  à  la  son-;  * 
d'un  million  quatre  cent  vingt-quatre  ua  * 
quatre  cent  vingt-trois  liv.  six  sous  7  denses 
suivant  les  deux  états  annexes  au  présent  vi<- 
cret,  qui  n  étaient  pas  acquittées  le  i"  octo- 
bre 1791,  sont  exceptées  de  l'exécution  du  dr- 
cret  du  29  septembre  dernier,  et  cootimicrc  : 
d'être  payées  par  la  Trésorerie  nation  aie,  ce  > 
f oralement  à  celui  du  17  avril  précédent. e* 
règle  toutes  les  formalités  requises  pour  IVri- 
tinctiou  de  l'arriéré  de  1 790. 

a.  Ne  sout  point  comprises  dans  IVxct^ptka 
de  l'article  ci-dessus  les  dépenses  relathe*  * 
la  négociation  d'Alger  et  Je  la  chambre  d- 
commerce  de  Marseille,  qui  n'étaient  pa> 
payées  à  ladite  époque  du  i*r  octobre  1 -<.»•- 
desquelles  dépenses  le  ministre  de  la  maua* 
remettra  le  compte  détaillé  et  motivé  a%aut  k 
Ier  juin  prochain. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte 
en  outre,  avant  ladite  époque  du  1*'  jtf •* 
prochain,  de  toutes  les  sommes  qui  ont  **' 
payées  à  la  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille, à  l'occasion  de  ta  sèaie  négociant 
d'Alger,  et  il  iroc<mi)aUreefi  vertu  de  aa*& 
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ordres  et  d'après  quelles  lois  lesdites  dépenses 
ont  été  ordonnées  dans  son  département. 

4.  Les  lettres-de-change  tirées   des  ports 
et  celles  tirées  ou  à  tirer  encore  des  colonies 
de  I* année  1780,  comme  aussi  les  dettes  de  ce 
département   de  ladite  année  1789  et  des 
années  antérieures ,  avant  pour  cause  la  solde 
des  troupes  et  les  salaires  des  gens  de  mer 
et  journées  des  malades  dans  les  hôpitaux , 
sont  affranchies  des  formalités  du  décret  du 
a?  mars  1791 ,  et  continueront  d'être  acquit- 
tées par  la  Trésorerie  nationale,  conformé- 
ment aux  articles  a  et  ix  du  décret  du  a8 
mars  x  790 ,  qui  les  a  exceptées  de  l'arriéré. 

5.  Les  ordonnances,  pièces  justificatives  et 
quittances  fournies  jusau'à  présent,  et  celles 
qui  seront  fournies  par  la  suite  au  directeur- 
général  de  la  liquidation ,  seront  par  lui  re- 
mi*es,  sur  inventaires  et  récépissés  ,^aux 
comptables  des  exercices  auxquels  elles  aj^Pr- 
tîennent,  a  l'effet  par  eux  de  les  comprendre 
dans  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  incas- 
xaxnment  desails  exercices. 


?  MAI 
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registrée*  des  colonies,  cent  deux  nulle  cent 
quatre-vingt-douze  livres  seize  sous  dix  de- 
niers. 

Iles  de  France  et  4e  Bourbon. 

Parfait  paiement  des  piastres  fournies  par 
M.  le  Normand,  cent  six  mille  sept  cent 
soixante -cino  livres  trois  sons  dix  deniers; 
idem  dn  produit  de  la  masse  d'habillement 
des  régimens  de  l'île  de  France,  de  ffie  de 
Bourbon  et  dé  Pondichéry,  quarante-un  mille 
trois  cent  vingt-huit  livres;  lettres -de -change 
enregistrées  des  lies  de  France  et  de  Bour- 
bon ,  trente  sept  mille  six  cent  cinquante-six 
livres  dix-neuf  sous  onze  deniers. 

nros. 


COLONIES,  1790. 
Dépanjes  re«Uat  à  acquitter  «a  a8  avril  179a. 

amAriquk. 

Parfait  paiement  des  piastres  fournies  par 
M.  Le  Normand,  quatre-vingt-un  mille  deux 
cent  trente  livres  huit  sous  ;  tdem  de  la  masse 
d'habillement  drs  bataillons  de  la  Guiane 
et   d'Afrique,  douze  mille  neuf  cent  vingt* 
quatre  livres;  fournitures  faites  par  les  sieurs 
Raynaud  frères  et  compagnie,  de  Saint-Marc, 
aux  membres  de  l'assemblée  générale  de  Saint- 
Domingue,  trente-six  mille  cent  soixante* 
deux  livres  treize  sons  quatre  deniers;  pre- 
mière moitié  des  appointemens  de  feu  M.  Bre* 
beuf ,  neuf  cent  livres;  au  sieur  Dumesnil- 
Ambert ,  major,  pour  la  moitié  du  traite* 
ment  attaché  au  commandant  en  chef  des  Iles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  trois  mille  cin- 
quante-cinq livres  onte  sous   un  denier; 
aux  sieurs  Laprée  frères,  pour  transport  de 
passagers  ,  cent  livres  ;  au  sieur  nfilhas  aîné , 
pour  idem,  deux  cents  livres;  au  sieur  Pélis- 
sier,  pour  idem,  cent  livres;  aux  sieurs  Cop- 
pinger  père  et  fils,  pour  transport  de  passa- 
gers ,  cent  livres  ;  au  sieur  L.  Barthes ,  pour 
idem  ,  neuf  cent  vingt  livres  ;  aux  sieurs  Bru* 
no  frères ,  pour  transport  de  passagers ,  trois 
rents  livres;  an  sieur  Sefonouret,  pour  idem, 
trou  cents  livres;  au  sieur  Chieon  Sainte 
h  rire ,   pour  idem ,   deux  cents  livres  ;  au 
i««ur  Raby  aine,  pour  idem,  deux  cents li- 
rres  ;  aux  sieurs  Doraenget  père  et  fils,  pour 
de  m ,    cent  livres  ;  aux   sieurs  Casa  -  Ma- 
or   et  compagnie,  pour  idem,  deux  mille 
juatre  cents  livres;  au  sieur  Lalanne,  cent 
ivres;  au  sieur  Poydeuot  jeune,  pour  idem$ 
[uatre  vingt-dix  livres,  lettres-de-chanfe  en- 


An  sieur  de  Kjean,  major  du  bataillon 
des  Cipayes,  pour  rehef  d'appointemens,  deux 
mille  deux  cent  cinquante  livres;  lettres-de- 
change  enregistrées,  cinq  mille  cent  seize 
livres. 

Total  général,  quatre  cent  trente-quatre 
mille  six' cent  quatre-vingt-onze  livres  treize 
sous. 

nAanrs  (1790). 

Etat  des  sommes  restant  *  payer  far  Traerciee 
1790  ,  a  l'epoqae  du  a8  avril  179a. 

Servie*  ordinoirt. 

Au  sieur  Huon  de  l'Étang,  ci-devant  com- 
missaire des    classes,  pour  appointemens, 
douze  cents  livres;  au  sieur  Oflivier,  ingé- 
nieur constructeur  de  la  marine,  pour  idem, 
trois  mille  livres;  an  sieur  V Aumônier,  chi- 
rurgien ,  pour  idem  ,  six  cents  livres  ^au  sieur 
de  Quercy,  consul  général  i  Alger,   pour 
remboursement  de  dépenses ,  trois  mille  six 
cent  neuf  livres  deux  sous  trois  deniers;  au 
sieur   Gamelin,   consul*  à   Païenne,    pour 
idem,   cinq   cent   quatre-viugt  neuf  livres 
seize  sous   un    dénier;  au  trésorier  de  la 
guerre  à  Rennes,  pour  remboursement  des 
avances  qu'il  a  faites  pour  loyer  des  voitures 
et  chevaux  de  selle  qui  ont  été  fournis  à 
des  matelots  et  soldats  de  la  marine,  peu-    , 
dant  l'année  1790,  douze  cent  quarante  cinq 
livres  treize  sous  huit  deniers;  aux  sieurs 
Raynaud  frères  et  compagnie,  de  Saint-Marc, 
pour  fournitures  faites  à  l'équipage  du  vais* 
seau  le  Léopard,  dix-huit  mille  sept  cent 
quatorze  livres;  au  siéur  Raynaud  de  Bel- 
tefond,  pour  fournitures  de  canons,  vingt- 
cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinzeli- 
vres  cinq  sous  onze  deniers;  an  sieur  Capel, 
imprimeur  à  Dijon,  pour  frais  d'impression, 
ao  livres  ;  à  divers  fournisseurs  du  Havre , 
seize  mille  quatre  cent  cinq  livres  un  sou  trois 
deniers  ;  au  sieur  Lalaniie,  armateur  du  navire 
la  Laurette,  pour  frais  de  bois,  quatre  mille 
cent  soixante   livres;  au  sieur  Meynières, 
joaillier,  pour  solde  des  présens  envoyés  an 
dey  d'Alger,  quatre  mille  cent  soixante-une 
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recensement  de  la  troisième  création  des  bx 
cent  millions  d'assignats,  ordonnée  pv  k 
décret  de  l'Assemblée  constituante,  le  19 


livres;  au  sieur  Lormand,  marchand  drapier, 
pour  réparations  faites  aux  draps  destines  au 
dey  d'Alger,  soixante  douxe  livres;  au  sieur 
Roslagny,  député  de  la  cbambre  de  commerce 
de  Marseille,  pour  remboursement  de  dé- 
penses, à  l'occasion  de  la  négociation  d'Alger 
en  1 2£o,  cinquante  mille  livres  ;  au  trésorier 
du  port  du  Havre,  pour  remboursement  de 
journées  de  malades,  payées  à  divers  hôpitaux 
des  départemens,  deux  cent  quarante  cinq 
livres  douze  sous;  lettres-de-change  tirées  des 
colonies  ci-après  indiquées,  pour  le  service 
des  vaisseaux  de  l'Etat,  et  enregistrées  par 
le  payeur  général  de  la  marine  :  St-Domingue 
douze  cents  livres;  la  Martinique,  vingt-deux 
mille  quatre  cent  trente  deux  livres  treize 
sous  six  deniers;  ile  de  France,  sept  cents 
livres  ;  idem,  tirées  par  le  trésorier  de  Tou- 
1qb>,  pour  achats  de  marchandises,  cent  qua- 
tre-vingt-dix livres  treize  sous  huit  deniers  ; 
idem,  tirées  de  la  Martinique  et  enregistrées 
par  le  caissier-général  des  vivres  de  la  mari- 
ne, pour  vivres  et  rafraichissemens  fournis 
aux  batimens  de  l'Etat,  cinq  mille  quatre 
cent  vingt-deux  livres  dix  sous  trois  deniers; 
remises  à  faire  dans  les  ports  et  quartiers  des 
«lasses ,  pour  solde  des  arméniens  et  désar- 
memens  des  bâtimens  de  l'Etat  en  1790  (par 
«perçu  ) ,  huit  cent  vingt-six  mille  deux  cent 
quatre-vingt-treize  livres  six  sous  quatre  de- 
niers; lettres-de-change  tirées  de  Toulon, 
pour  achat  de  marchandises,   et  payables 
dans  le  mois  de  mai  1 79a ,  quatre  mille  soi- 
xante-quatorze livres  dix-huit  sous  huit  de- 
niers. —  fotal  général,  neuf  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  sept  cent  trente  et  une  li- 
vres treize  sous  sept  deniers. 


17  =  a3  mai  179a. — Décret  relatif  an  papierdes 
alignais:  (L.  9 ,  177  ;  B.  aa,  75.) 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  comités  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  qu'il  tient  au  bon  or- 
dre de  ne  pas  laisser  plus  long-temps  subsis- 
ter, soit  le  papier  blanc  restant  de  celui  qui 
a  été  nécessaire  pour  fournir  les  six  cent 
millions  d'assignats  en  différentes  coupures, 
de  la  création  décrétée  le  19  juin  1791,  soit 
les  assignats  mis  en  défets  à  l'imprimerie  du 
sieur  Didot ,  soit  enfin  ceux  qui  ont  été  fau- 
tes et  viciés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  Chacun  des  comités  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  des  assignats  et  mon- 
naies nommera  trois  commissaires  pris  dans 
son  sein,  pour  procéder ,  conjointement  avec 
le  commissaire  du  Roi,  [â  la  confection  des 
•ssignats  de  service  à  Paris,  au  compte  et 


juin  1791,  en  différentes  coupures,  soit  de 
ceux  mis  en  défets  à  l'imprimerie  du  sieaf 
Didot,  soit  du  papier  blanc  non  employé, 
soit  enfin  des  assignats  fautes  et  viciés  à  u 
caisse  de  l'extraordinaire  lors  du  numérota^. 
de  la  signature  et  du  timbrage,  et  il  ea 
sera  dressé  procès-verbal  par  ledits  «©♦ 
missaires. 

a.  Ces  mêmes  commissaires  vérifieront  a 
le  nombre  de  ces  assignats,  tint  de  ceoi  m 
en  circulation  que  des  défectueux  mû  l«J 
seront  représentés,  est  parfaitement  d'acte 
avec  le  produit  de  la  quantité  des  rames  <k 
papier  fabriqué  et  livré  aux  archives  natio- 
nales- 

m^  Après  ce  recensement,  le  papier  retf 
bnfflc  et  tous  les  assignats  qui  n  ont  pw  pi 
servir,  ou  qui  se  trouveront  excéder  le  wœ- 
bre  propre  à  compléter  l'émission  desditi  sx 
cents  millons,  seront  brûlés  jwbliqoenrftt 
dans  la  cour  de  l'hôtel  de  la  cause  de  Jatn- 
ordinaire ,  en  présence  desdits  commisse 
lesquels  en  rédigeront  procès-verbal,^ 
être  imprimé  et  rendu  public  avec  cela  to 
compte  et  recensement,  ordonné  p»  ar- 
ticle x*',  et  il  en  sera  déposé  un  eieapto* 
aux  archives  nationales. 

4.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  bro- 
iement fait  publiquement  le  vendredi  a3ntfs 
dernier,  de  quarante  sept  mille  huit  centcin- 
quante  livres  d'assignats  défectueux  de  et*! 
cents  livres,  trois  cents  livres,  deux cents  ■»• 
vres  et  cent  livres ,  dans  la  cour  de  b  cai# 
de  l'extraordinaire,  par-devant  les  me»»* 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  fins**' 
et  suivant  la  forme  précédemment  aa^j 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  DfocèH***1 
dressé  ledit  jour  a3  mars,  à  midi. 

5.  Lesdits  commissaires  ProC^f^)lL 
la  même  manière  au  compte,  recensent» 
et  brûlement  du  papier, resté  en  blase*  « 
des  assignats  de  cent  sous  qui  n'ont  pu  ^ 
vir  pour  -les  cinq  cent  millions,  W^1 
l'émission  de  cette  sorte  d'assignats  sers  «•• 
plète  et  terminée  sans  qu'il  soit  besoin  d" 
nouveau  décret 

17  =  a3  mai  179a.  —  Décrit  relatif  wf£ 
ment  de  renies  coaalitoéet  psr  la  «"• 
compagnie  de*  •eere'Uîres  du  Roi  4a  p» 
collège  et  parles  commoMnlei  d'arts  et 
tien.  (L.  9  ,  17g;  B.  aa,  77.) 

L'Assemblée  nationale,  après  #fT? 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  lKp»J' 
lion ,  considérant  que  les  états  et  son»** 
remis  au  commissaire  du  Roi,  n,rtV  . 
général* de  la  liquidation,  en  exécution* 
loi  du  17  juin  1 -01,  par  les  pajeun,^ 
gés  de  l'acquittement  des  rentes  consul 


u 


ÀfiéEMBIKE  LéôT8tATTTB.  —   *7  MAI   1793.  ,£, 

par  la  ci-devant  compagnie  des  secrétaires     et  corpsdta-ts  et  métiers  «imprimés  «fa  17*6 


du  Roi<du  grand  collège,  et  de  celles  dues  par 
les  communautés  et  corps  d'arts  et  métiers 
supprimés.en  1776,  sont  journellement  néces- 
saires auxdits  payeurs,  pour  effectuer  et  con- 
tinuer le  paiement  desdites  rentes ,  et  qu'il 
n'est  pas  juste  de  faire  essuyer  plut  long- 
temps aux  rentiers  la  double  privation,  et 
du  paiement  de  leurs  arrérages ,  et  de  la 
disposition  de  leurs  capitaux,  par  là  voie  de 
la  reconstitution  qui  leur  a  été  accordée 
par  la  susdite  loi ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :'  ' 

•Art.  x".  Les  rentes  provenant  d'emprunts 
laits  par  les  ci- devant  secrétaires  du  Roi 
du  grand  collège ,  dont  le  capital  a  été  versé  au 
Trésor  public,  et  ceHes  due»  par  les  commu- 
nautés et  corps  d'arts  et  métiers  supprimés  en 
1776,  montent,  suivant  l'état  actuel  de» re- 
gistres et  sommiers- fournis  ,et  certifiés  par  les 
payeurs,  visés  par  le  commissaire  du  Roi  di- 
recteur-général de  la  liquidation,  et  vérifiés 
par  le  comité  de  liquidation  de  l'Assemblée 
nationale,  en  conformité  du  décret  du  '9  ^a 
17  juin  1791,  savoir: 

Les  rentes  provenant  des  emprunts  des  ci- 
devant  secrétaires  du  Roi ,  à  la  somme  de 
vingt -trois  millions  six  cent  quatre-vingt- 
six  mille  livres,  dont  : 

Douze  millions  résultant  de  l'emprunt  fait 
en  vertu  de  ledit  de  septembre  i-55,  au 
denier  vingt,  avec  retenue  d'impositions,  en 
mille  treize  parties ,  dont  les  capitaux  mon- 
tent à  onze  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-sept 
livres  neuf  sous  neuf  deniers ,  lesquelles ,  join- 
tes au  douze  livres  neuf  sous  neuf  deniers 
▼erses  par  lesdits  secrétaires ,  forment  le  to- 
tal de  douze  millions; 

Trois  millions  six  mille  livres  proviennent 
de  l'emprunt  fait  en  vertu  de  redit  d'août 
1758,  dont  les  capitaux,  au  denier  vingt, 
sans  retenue  d'impositions,  mais  soumis  au 
dixième  d'amortissement,  montant,  en  quatre 
cent  vingt-quatre  parties,  à  ladite  somme  de 
trois  millions  six  mille  livres,  au  lieu  de  trois 
millions  seulement,  dont  l'emprunt  avait  été 
autorisé  par  l'édit;  dans  lequel  emprunt  se 
trouvent  néanmoins  cinq  parties  de  rentes 
reconstituées  au  denier  vingt-cinq  sans  rete- 
nue, en  vertu  de  l'édit  de  1766,  et  montant 
par  année  à  864  livres ,  ainsi -qu'il  est  énoncé 
a  chacun  des  numéros  de  leur  constitution 
originaire; 

EL  huit  millions  six  cent  quatre-vingt  mille 
livres,  restant  de  l'emprunt  fait,  en  six  cent 
cinquante-une  parties ,  au  denier  vingt,  avec 
retenue  d'impositions ,  en  vertu  de  ledit  de 
février  1770,  déduction  faite  du  rembour- 
sement de  quatre  parties,  qui  montaient  à 
trois  cent  vingt  mille  livres  ; 

Et  les  rentes  dues  par  les  communautés 
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telles  qu'elles  ont  été  liquidées  parles  com- 
missaires du  eanseil ,  et  d'aprèVtesdits  regis- 
tres, états  et  semm|era  certifiés,  visés  et  véri- 
fiés, montant  à  la  «omme  de  neuf  millions 
trente-cinq  mille  cent  soixante-quatre  livres 
onze  sous  huit  deniers  en  principal,  et  i 
celle -de  quatre  cent  treize  mille  trois  cent 
soixante-treize  livres  un  sou  neuf  deniers  en 
arrérages  su  jets,  à  la  retenue  du  cinquième. 

2.-  Lesdrtes  rentes  jouiront  dès  à  présent  de 
la  faculté  de  la  reconstitution,  comme  toutes 
les  autres  rentes  dues  par  la  nation,  en 
exécution  de  l'article  3  du  »  décret  dudit 
jour  9  juin  1791. 

Ne  pourront  néanmoins  être  reconstituées 
les  rentes  appartenant  aux  communautés  re- 
ligieuses et  autres  corporations  des  établisse- 
mens  publics  supprimés,  lesquelles,  aux  ter- 
mes, des  décreUqui  les  concernent,  ne  peuvent 
plus  être  acquittées  par  les  payeurs ,  et  doi- 
vent être  rayées  des  états  de  la  dette  publique. 

3.  Les  commissaires  de  M  Trésorerie  natio- 
nale sont  tenus  de  fournir,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  les  états  définitifs  des  montans 
nets  desdites  rentes  en  capitaux  et  intérêts, 
déduction  faite  de  toutes  celles  qui  auraient 
été  rejetées  et  distraites  comme  appartenant 
à  des  corps  et  -communautés  supprimés  par 
les  précédens  décrets.  ^ 

L'agent  du  Trésor  public  est  pareillement 
charge  de  faire  les  vérifications  nécessaires 
dans  les  comptes  du 'trésorier  des  parties  ca- 
sue|les ,  à  raison  du  versement  au  Trésor  pu- 
blic des  six  mille  livres  et  do  l'excédant  de 
L'emprunt  de  trois  millions  fait  par  la. ci- de- 
vant compagnie  des  secrétaires  du  grand  col- 
lège, en  suite  de  l'édit  daoût  1758,  à  l'effet 
de  se  pourvoir  contre  ledit  trésorier  ou  tous 
autres  qu'il  appartiendra ,  pour  faire  verser 
ladite  somme  au  Trésor  public,  s'il  y  a  lieu. 

17  =  a3  mai  179a..—  Décret  relatif  *  ta  disci- 
pline de  l'armée,  tf,.  9,  i8aia  aa,  84  »  Mon. 
du  18  mai  179a.) 

Foy.  arrêté  du  a6  flobIal  an  10. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  pres- 
sante nécessité  de  raffermir  ht  discipline  mi- 
litaire en  rétablissant  la  confiance  entre  les 
soldats  et  leurs  chefs,  de  déjouer  les  éter- 
nelles espérances  des  conspirateurs,  et.de 
punir  le  crime  de  parjure  ef  de  désertion  qui 
s'est  multiplié  parmi  les  officiers,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

'•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le'  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  définitivement  ce 
qui  suit  : 

Art.  ivr.  Tout  militaire,  ne  quelque  grade 

3u'il  soit,  qui  se  sera  absenté  de  son  camp, 
e  sa  garnison ,  de  son  quartier,  sans  congé , 
ordre  ou  démission  acceptée  comme  il  sera 
dit  ci-après,  sera  réputé  déserteur. 

11 


aé»  Assimii*  &i«tstATiva.  - 

».  Tout  ariUtatre*  de  nvdejue  grade  qu'il 
•oit,  déserteur  à  l'ennemi,  sert  puni  de  mort» 

3.  Tout  militaire ,  de  quelque  grade  qu'il 
•oit,  déserteur  nattent  pas  à  l'ennemi,  «en 
puni  de  le  peine  des  fer*,  lavoir  :  le  soldât 
pour  dit  ans,  le  tout-officier  pour  quinst 
in» ,  et  lefucier  pour  vingt  ans. 

4.  Jere  réputé  déserteur  à  l'ennemi  tant 
■ûliteJre,  de  quelque  grade  qu'il  aolt,  oui 
mura  paatét  tint  en  avoir  reçu  Tordre,  les 
limitea  fisées  par  le  commandant  du  corps 
aies  troupes  dont  il  fait  partie. 

5.  Les  congés  dont  devra  être  porteur  tout 
militaire;  de  quelque  grade quil  toit,  pour 
s'absenter  de  son  camp ,  ta  garnison  ou  son 
quartier  a  seront  signet  *  pour  las  soldats  et 
es*ist«ffies»rs,  par  le  commandant  de  leurs 
compagnies  et  par  le,  commandant  de  corps, 
pour  ses  offi^era  d'un' corps,  de  ouetque 
arène  qu'aU soient,  pur  le  eommand ant  du 
corps* et  par  le  chef  de  la  division;  pour  Ici 
efceu  des  corps  et  officiera  rénérauK,  par  le 
général  de  l'armée  dont  ils  font  partie.  Les- 
dii*  congés  continueront  à  être  «tés  par  des 
oethnmsaires  des  guerres. 

6.  Tout  chef  de  complot  de  désertion , 
sjoand  même  le  complot  ne  eeralt  pas  exe* 
enté,  sera  puni  de  mort. 

7.  Manqué  les  militaires  de  différent  gra* 
des  auront  déserté  ensemble,  ou  en  auront 
formé  le  complot,  le  plus  élevé  en  grade ,  ou, 
i  grade  ému ,  le  plus  ancien  de  service»  sera 
présumé  chef  du  complot» 

S:  Tant  complice  qui  découvrira  un  eom* 
pldt  de  désertion  ne  pourra  être  poursuivi 
ni  puai  à  raison  du  crime  qu'il  aura  déoeu> 
ttert 

9»  Les  généraux  détermineront  ,  suivant 
les  circonstance* ,  les  récompenses  à  accorder 
à  ceux  tfui  ramèneraient  des  déserteurs 
échappés  4  la  sumiltàne*  des  postes  aven» 
cet.  * 

io.  Les  officiers,  de  Quelque  ttedè  qullt 
soient,  qui  donneront  leur  démission,  ne 
pourront  pas  quitter  les  emplois  qu'ils  occu- 
pent dans  l'armée  avant  que  cette  démission 
ait  été  annoncée  à  Tordre  du  eamp,  de  la 
carnison  ou  du  quartier,  suivant  ce  qui  sens 
dit  ci-après.  Ceux  qui  s'absenteraient  avant 
cette  formalité  seront  réputés  déserteurs  et 
punis  comme  tels*  suivant  les  cas  prévus  par 
les  articles  précédent. 

11,  La  demittion  d'un  officier,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  aéra  toujours  remise  au 
commandant  du  camp,  de  la  garnison  ou  du 
Quartier,  qui  sera  tenu  de  la  (aire  publier  è 
1  ordreje  lendemain. 

la.  JLes  officiers  démissionnaires,  même 

nprés  la  publication  à  Tordre  mentionnée  en 

1  article  précédent,  n'en  devront  pas  moins 

être  Dorteurs  d'un  congé  'militaire,  pour  se 

rendre 'aux  lieux  qu'ils  je  proposent  d  ha- 
biter. ^  r  * 


Ml  17  AU  18  nUI  179L 

Ce  congé  fera  mention  de  la  déaûsnse. 

i3.  Lesdils  coogé>  ne  seront  eeuvtéi  et» 
lorsque  les  officiers  démissionnaires  sénat 
remû  tous  les  effets  militaires,  ainsi  qm  ut 
gratifications  en  avance  qu'ils  surtient  lot* 
ebées  pour  la  campagne,  sens  peine  de  ie> 
ponaahih*  lé  réelle  et  pécuniaire  centre  kt  a> 
périeurs  signataires  des  congés. 

14,  Tout  officier*  qui ,  après  la  peMksù* 
du  présent  décret  *  et  pendant  la  sutm,c*> 
nera  sa  démission  sans  cause  légrthsstjsf* 
pour  les  officie»  des  œrps,psrlss  cottes 
d'administration,  c4,  pour  le*  airtm offrît 
par  les  cours  martiales ,  ne  pourra  parti  fc 
venir  occuper  aucun  grade  dans  Ternie,  ni 
Obtenir  aucun  traitement  on  psutisa  inr 
son  de  set  services  militaires. 

i5.  Pans  les  premiers  jours  de  este* 
mois,  le  pouvoir  exécutif  fera  publia?  es* 
liste  de  tous  les  militaires,  de  quelque  pt** 
qu'ils  soient,  qui  auront  déserte  dsoi  h  ses 

S  recèdent  :  eUe  contiendra,  outre  kt  sa* 
es  déserteurs,  leur  signalement,  ls  saie* 
tion  de  léhr  grade  et  le  lieu  de  leur  sn> 
tance;  elle  sera  adressée  à  rAssetaMstsin> 
nale  et  aux  procureuiY*s^néraux<4raiio  w 
tous  les  département. 

16.  Le  pouvoir  exécutif  edieneri  ** 
ouinsaine  a  l'Assemblée  nau'onslt  et  an 
département  une  liste  de  tous  les  of&aen** 
ont  auitté  leurs  emplois  sans  dénûuioe,d* 
puis  m  loi  d'amnistie. 

17  es  37  bai  1791.  —  Décret  qui  »***  f*T 
«eut  erreurs  dans  divers  titres  el  tn**b  * 
reaies  viagère»  due»  par  la  Tréatt  •■•**•  *  *" 
9,  sioi&aa,  79.) 

17  s  a3  MAI  179a Dëcret  «al  eele"».10 

entrepreneur»  d'armes  a  Chtrlenlle a  eiHJ* 
chaque  année,  en  exemption  de  éroiu,  **j 
huit  cents  voilures  de  mines  de  Sa»»"'*. 
et  de  Sapogne,  et  quatre  ceaU  SaaaK  * 
charbon  de  bol».  (B.  aa,  74.) 

17  r=  ai  mai  179a.  -rfajfticrèt  perltat  taï  ■> 
a  Ken  1  aeeJsatioTceatre  V*M  éttk> 
tB.  aa,  fi.)      

17  *ai  179a.  —  IHeret  portait  s*tsss*|j* 
dea  renies  dmat  pa#j  les  ei-dt*tatp1P4 
(B.  aa,  t5.)  , 

17  =  a3  «Ai  179a.  — Deere*  ids»*'*]' ï 
conscription  àa  la  paroisse  d*Hen»e»es>  t» 

sa,  86.) 

- 

1*  *z  a*  11  A!  179  a.  —Décret  relatif  *  1V»*W^ 
sèment  dune  douane  nationale  po «"_*,. 
etiandiies  venant  par  mer  a  la  fetre  oe  S*' 
calrè.  (L.  9,  19»  \  B.  aa,  9t.) 

V Assemblé*  nationale,  après  *«#J* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  e**"™ 
sériât  oull  est  avsjiifftttt  *  ^ 


ASSEMVLtM  LÉGISIÀTIY*. 
more  d'établir  un  bureau  de  douane  natio- 
nale, dans  la  ville  de  Beaucairè ,  pour  la  *U 
site  et  perception  des  droits  des  marchandise» 
Tenant  par  mer  à  la  foire  de  ladite  ville  : 
considérant  en  outre  que  l'époque  de  ladite 
foire,  fixée  au  mois  de  juillet,  est  trèe-pro* 
chaîne,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 

I  urgence ,  voulant  accorder  aux  relations 
commerciales  que  facilite  la  foire  de  B«iu- 
eaire  tons  es  moyens  d'accroissement  qui  dé- 
pendent d'elle ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Les  capitaines  des  bâtimêns  de  mer 
chargesde  marchandises  destinées  pour  fa  foire 
de  Bancaire,  qui  entreront  dans  le  Rhône 
pendant  le  mois  de  juillet  de  chaque  année ,  et 
qui  voudront  remonter  de  suite  à  Beaucairè, 
•eront  seulement  tenus  de  donner,  à  l'un  des 
feureaux  de  Boire  ou  Silvaréas,  une  déclara- 
tion de  leur  chargement,  conformée  l'arti- 
cle tg  du  titre  II  du  décret  du  6==  9.2  août 
«791,  de  passer  soumission  de  conduire  de 
auite  et  par  le  même  bâtiment  ledit  char- 
gement à  Beaucairè,  au  lieu  qui  sera  indiqué 
par  1  expédition,  après  avoir  été  fixé  par  le 
directoire  du- département  et  sur  l'avis  de  la 
régie  des  douanes. 

a  L'acquit-a-caution  qui  aura  été  pris  à 
I  un  des  bureaux  pour  assurer  la  destination 
«era  présenté  par  le  capitaine  de  bâtiment,  à 
son  arrivée  à  Beaucairè ,  aux  préposés  du 
bureau  qui  y  sera  établi  chaque  année  pen- 
dant le  mois  de  juillet ,  et  fourni  par  la  com- 
m  une.  * . 

II  sera  procédé  de  suite  au  déchargement 

eV  a  la  visite  du  contenu  audit  bâtiment; 

après  quoi  le  bâtiment  déchargé  sera  pjacé 

dans. un  autre  lieu,  qui  sera  également  réglé 

par  le  directoire  du  département  du  Gard. 

3.  Les  dépenses  à  faire  par  la  régie  des 
douanes  pour  subvenir  au  service  extraordi- 
naire  nécessité  par  les  dispositions  des  deux 
articles  ci-dessus,  lui  seront  remboursées  sur 
les  quittances  des  parties  prenantes,  sans 
pouvoir  cependant  excéder  la  somme  de  cinq; 
aniJle  livres.  n 

18  ==a3  mai  179a.  —Décret  relatif  à  la  force 
pnbhqne  nécessaire  pour  l'exécution  des  juge- 
ment des  cours  martiales,  et  pour  veiller  an 
maintien  île  l'o.dre  dans  lea  camps.  (L.  9,  1 75, 


roy.  loi  du  ta  =  16  mai  1791. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
vi  le  rapnort  de  son  comilé  militaire,  consi- 
dérant qû  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  à  la 
jtte  de»  armées  une  force  publique  suffisante, 
>it  pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des 
1  iîemens  qui  seront  rendus  par  les  cours  mar- 
ale*  et  par  les  tribunaux  de  police  correo 
>unt?lle ,  soit  pour  Tailler  au  maintien  df 


—  BU  *A  AV  19  HAÏ  194*»  -, 

Tord»  intérieur  dans  les  camps ,  décrète  traU 
y  a  urgence.  *  ^ 

L'Assemblée  nationule,  après  a*oir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :     . 

Art.  i;r.  H  Sera  établi  è  la  suite  dé  cha- 
que armée  an  détachement  de  gendarmerie 
national*,  t»mposéNiWc*pUa.Sel  âe  deux 
lieutenant,  deux  maréchaux-dea^ern».  quatre 
brigadiers  et  vingMpmtre  genoSmW^  efa 
tout  trente-trois  homme»  montés. 

a.  Ces  détachemens  recevront  l'étape  en 
route,  depuis  le  lieu  de  leur  résidence  jus- 
qu  à  leur  arrivée  au  quartier  général  de  Par* 
mee  pour  laquelle  ils  sont  destinés. 

3.  II  sera  accordé  à  chaque  individu  com- 
posant ces  détachemens ,  une  somme  équiva- 
lente «  celle  d'nn  mois  d'aim^ntemena, 
pour  fournir  aux  dépenses  des  équipais  de 
campagne.  ,.  ^   ^^ 

4.  Le  capitaine  et  les  li^uftmans  jouiront 
du  traitement  «dont  jouissent  les  officiera  du 
grade  correspondant  dans  la  «avtlteri*, 

5.  Il  sera  accordé,  en  supplément  de  paie» 
ment,  vingTaou*  arnaque  gendarme,  vingt- 
einq  sous  à  chaaue  brigadier,  et  trente  sons  à 
chaque  maréchai*des4ogia ,  pendant  toute  la 
campagne,  et  cette  somma  sera'  pavée  en 
argent.  m  r  ' 

6.  Les  uns  et  les  autres  conserveront  leur 
traitement  et  leur  rang  dans  leur  résidence 
respective,  comme  s'ils  y  faisaient  leur  service. 

*-  -  — 

18  mai  1794.  —  Dicrel  relatif  a  la  solde  a  ac- 
corder aux  gardes  nationales  de'  Slrasbour* 
qui  ont  remplace  les  déserteurs  du  régiment* 
de  Saxe  ,  futstarda.  (L.  9 ,  197 ,  B.  aa ,  9*j 

18  mai  =  ai  jurttBT  179a.  -^.  Décret  "portant 
réunion  île  la  paroisse  da  Temple  k  celle  de 
Garentoir.  <L.  9  ,  665.) 


^  *\,mAî  l™*  "~  Dé"*t4*WMnt  établisse- 
ment d  un  détachement  de  gendarmerie  natio- 
nale a  la  suite  de  chaque  armée.  (B.  ai  t  93.) 

16  mai  17a*. — Commissaires  des  guerres  t  Gar- 
des nationales  de  l'Ain,  etc.  ;v  Médaille*  du 
sieur  BéveilloD»  Perruquiers;  Police  de  Péris» 
Rentiers  sur  la  ville  de  Paris  j  Secours  au* 
«eitfans  des  habita**  de  Saint  -'Donyngue. 
Foy.  14  ■  ai  j7jja. 


19  =  a*  mai  179a.  —  Décret  relatif  an  paie- 
ment du  traitement  et  de  la  rente  apanagère 
accordée  aux  deux  princes  français  frères  da 
Roi.  (L.  9,  189;  B.  aa,  fi;  Mon.  du  al  mai 
«79») 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entes* 
du  le  rapport  de  son  comilé  de  l'ordinaire  dea 
finances  sur  la  demande  des  commissaires  Me 
la  Trésorerie  nationale,  relative  au  paie» 
ment  du  traitement  et  do  la  rente  apaisafère 

if» 


iH 


A4SaH*L#K  LiftlSLAglYjL  — 


•eçordésaiix  deu*princes  franchis,  frère*  du 
Roi;  lecture  faite  du  projet  de  décret  dan» 
les  séances  des  17  avril,  4  mai  et  de  ce  jour; 
après  avoip  décrété  qu'elle  est  en  état  de  .de* 
libérer  définitivement ,  décrète  ce  qui  «ut  : 

Aj»l  1".  Le  traitement  d'un  million  ac- 
cordé l  chacun  des.  frères  du  Roi  par  les  dé- 
crets du  ao  et  ai  décembre  1790  »  Pou.r  l  ef 
tretien  de-leurs  maisons  réunies  a  celles  de 
leurs  épouses ,  est  et  demeure  supprimé  a 
compter  du  x»  février  dernier- 

a  II  sera  remis,  dans  quinzaine  à  compter 
de  û  promulgation  du  présent  décret,  par 
les  ci-devant  trésoriers  des  princes  français, 
au  commissaire  du  Roi  directeur-général  de 
la  liquidation,  des  états  nominatifs  et  détail- 
lés des  offiders  et  titulaires  tant  civils  que 
militaires  de  «leurs  maisons.  Ces  états,,  qui 
seront  certifiés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
indiqueronUes  gages,  émolumens  et  finances 
des  charges,  et  ne  comprendront  que  les  ot- 
ficiers  qui  étaient  titulaires  avant  le  x«  juin 

3.  Le  commissaire  du  Roi  liguera,  par 
ordre  de  numéros,  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  l'article  4  oi-aprea,  ce  qui  de- 
Tra  être  payé  annueUemenjt  pour  tenir  lieu 
de  caces  ou  traitemens  axes  donfeont  joui 
iuiqVà  ce  jour  les  titulaires  d'offices,  lesquels 
seront  tenus,  de  lui  remettre  leurs  titres  au 
x«  juillet  prochain,  sous  peine  de  déchéan- 
ce, ensemble  les  quittances  du  garde  du  Tré- 
sor royal  ou  les  preuves  que  leurs  çharees 
sont  employées  dans  les  édits  de  création  des 
maisons  des  princes. 

4.  Les  sommes  seront  fixée»  pp  le  com- 
missaire-liquidateiir,  à  titre  de  rente  viaçere 
sur  la  tète  des  titulaires ,  dans  les  proportions 
suivantes ,  savoir:  pour  les  titulaires  qui  sont 
âgés  depuis  vingt-ciuq  jusqu'à  quarante  ans, 
à  raison  de  sept  pour  cent; 

Depuis-  quarante  jusqu'à  cinquante,  à  rai- 
son de  huit  pour  cent; 

Depuis  cinquante  jusqu'à  soixante,  à  rai- 
son de' neuf  pour  cent;  '  .'..,. 
Et  depuis- soixante  ans  et  au-delà,  jusque 
là  mort  desdite  titulaires,  à  raison  de  dix 
pour  cent  du  montant  de  la  liquidation  de  la 
finance  dç  leurs  offices ,  lorsqu'il  aura  ete 
prouvé  qu'elle  aura  été  versée  dans  le  Tré- 
sor public,  et  sans  que,  pour  chacune  des  clas- 
ses ci-dessus  fixéesr  chacune  des  rentes  puisse 
s'accroître  à  raison  de  l'âge  des  rentiers. 

5.  Lendits  titulaires  et  officiers  qui  justi- 
fieront d'une  résidence  habituelle  e|  continue 
en  France  depuis  le  14  juillet  dernier,  se- 
ront payés,  chacun  Individuellement,  dans  les 
proportions  fixées  par  l'article  4  ci -dessus, 
des  arrérages  qui  leur  seront  dus,  a  comp- 
ter* du  xa  février  dernier  jusqu'à  l'épeqiie 
de  sa  liquidation,  sauf  à  exercer  leurs  droits 
pour  les  arrérages,  s'il  en  était  dû  anténeure- 


DTJ  19  AU  20  MAI  179** 
ment  au  xa  février,  -soit  contre  les  tréso- 
riers des  princes,  soit  sur  les  biem patrimo- 
niaux des  frères  du  Roi. 

6.  L'Assemblée  nationale  déclare  «amia- 
ble par  les  créanciers  légitimes  des  princes 
français  la  rente  apanagere  qui  leur  est  H- 
fectee  par  le  décret  du  a9  juillet  179*; « 
conséquence,  renvoie  lesdits  créancien  1  « 
pourvoir  dans  les  formes  déterminées  par  les 
lois,  sans  que  main-levée  puisse  être  proooo- 
cée,  au  profit  desdits  créanciers,  que  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  le  décret 
3o  mars  =  8  avril  179X. 

7.  Les  fonctions  des  trésoriers  et  adois* 
trateurs  des  maisons  des  deux  frères  do  m 
sont  supprimées,  ainsi  que  les  appoint****, 
gages  et  rétributions  attribués  à  leurs  charge, 
X  compter  du  xa  février -dernier,  conformè- 
rent a  l'article  1"  du  présent  décret  asU 


à     .... 

ment  a  l'article  1"  du  présent 
statuer  sur  les  indemnités  qu'ils  pourraient  ré- 
clamer à  raison  de  la  continuation  de  leurs 
services  jusqu'à  ce  jour  et  de  la  rcddiUM 
de  leurs  comptes,  qu'ils  seront  tenus  de  pré- 
senter aux  commissaires  de  la  Trésoren*  na- 
tionale dans  le  délai  d'un  mois. 

8,  Les  ci-devant  gardes-suisses 1  de  I** 
Stanislas-Xavier  et  de  Charles-Philippe,  es, 
par  les  dispositions  du  présent  décret  * 
compris  dans  .la  masse  des  créanciers  d^n 
princes,  et  qui  sont  supprimés  à  dater  du  1 
ce  mois,  toucheront  sur  la  rente  anana^' 
à  titre  de  secours  provisoire,  les  sept  *»■ 
paie  et  solde  qui  leur  sont  dus  depm*«f  ' 
octobre  dernier,  époque  où  ils  ont  cesse 
tre  payés  par  les  trésoriers  des  Princes'J  . 
qu'au  i«  de  ce  mois,  époque  de  leur  suppr* 
sion  légale.  . 

,9  =  a3  mai  179*-- Décret  re1âiïfa«^ 
4e  réparer  les  perte,  éprouvée*  Pjf '«^ 
bataillon  du  département  de  Pan»  *  >w 
de  Mons.  (L.  9,  94*) 

ao(i8,  19  et)=  a3  mai  179*  -  f*£T* 
«fa  la  police  de  Paris  et  *«  ■£!,*, 
constater  les  noms,  qualités  et :<!«■*   * 
indiridns  qai  y  arrivent  Îo^V^a 
i9i;  B.   2Z%  96;    Mon.  des  17  « 

L'Assemblée  nationale,  «P*^ 
importe  à  la  tranquillité  f^mmà^ 
tc/les  noms,  le?  qualités  et  deme^ 
Français  non  domiciliés  et  *»*££&* 
sont  dans  la  ville  de  Paris,  ****  £,* 
ensuite  les  mesures  qui  seront  jug*3 
nables ,  décrète  :  .  ^  à  par^ 

Art.  i«.  Toute  personne  «****«■ 
depuis  le  i«  janvier  dernier,  ssnsy  ^ 
antérieurement  son  domicxie ,  fT;  tiotI  Ja 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  puW«  ^ 
présent  décret,  de  déclarer,  detoni  r  ^ 
de  la  section  qu'elle  habite,  son  nom,  ** 


9. 


Assftvnta  ! 

m  domicile  ordinaire  et  sa 
d'exhiber  son  passeport/ 
La  disposition    de  , 
Ueu ,  à  regard  de/ 
U  feraient  à  Pajf 
w$,et  àVégaf 
vis  pour  sqf 

S  devrait 

i 

men( 


■n* 


MS1ATI3TX.  —  DV  •*  AU  «S  MAI  1 791.  |6« 

eur  le»  tra*     a*  mai  •  1 9a.  -*-  Décret  relatif  I  la  liln  «iras» 
Vvoii»  èxét  lation  des  orges ,  avoines,  grenailles ,  «te.  (  B. 

TQviaoi*         aa,  »•*•) 
f  es  par 
>  ^   rnllet 
«  ài'^iise 

M** 


mm  mai  179a.  «-Décret  raUtif  a*  paiement  d*« 
appointent!» des officiers  de  l'armé*, (B.  a» t 
toi.) 


>     aa  Mai  iîQa.  —  Déeret  perUat  qu'il  n'y  a  liée 

£  î  y      à  délibérer  sur  les  réplaaaa|ipnt  des  sieurs 

v  ^  ^  «9^  fy     Boulabert  et  Mignot ,  entrepreneurs  des  Ira- 

<£.Ï*s*IàU  t*u*  de  1»  ™Jc  <*•  Cherbourg.  (B.  »% ,  106.) 


5  « 


.ion 

«aamnées,  par  voie  de  pôlic 
nelle,  à  une  amende  qui  ne  pourra  exee 
trois  cents  livres,  et  à  trois  mois  d'emprison- 
nement ;  celles  qui  auraient  fait  Une  declara- 
ration  fausse  seront  condamnées  à  mille  livres 
d'amende  et  à  six  mois  d'emprisonnement. 

La  peine  de  trois  cents  livres  d'amende, 
sauf  modération,  sera  encourue  par  le  pro- 
priétaire, locataire  principal,  concierge  ou 
portier  qui  aura  négligé  de  faire  la  déclara- 
tion  ci-dessus  prescrite. 

5.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines, 
de  donner  des  logemens  à  ceux  qui ,  devant 
avoir  des  passeports,  n'en  seraient  pas  por- 
teurs, sans  en  prévenir  à  l'instant  le  comité 
de  la  section. 

6.  Chaque  déclaration  sera  faite  en  double 
sur  deux  îeuilles  séparées  non  sujettes  au  tim- 
bre, et  signée  par  celui  qui  la  présentera. 
Dans  le  cas  où  il  ne  saurait  signer,  le  com- 
missaire de  la  section  en  fera  mention  sur  les 
deux  actes,  ainsi  que  de  l'affirmation  faite 
en  sa  présence,  par  le  déclarant ,  de  la  vérité 
de  sa  déclaration.  L'un  des  doubles  restera  au 
comité  de  la  section,  et  l'autre,  signé  du  com- 
nûssairede  la  section,  sera  remis  au  déclarant. 

7.  Il  sera  procédé  sans  délai ,  par  la  muni- 
cipalité de  Paris,  aux  vérifications  tant  des- 
dites déclarations  que  du  recensement  oui  a 
dû  être  fait  en  1791 ,  en  exécution  du  décret 
du  19  juillet  de  la  même  année  sur  la  police 
municipale.  t 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
sont  aucunement  dérogatoires  aux  régi  émeus 
de  police  concernant  les  maîtres  d'hôtel,  au- 
bergistes et  logeurs,  qui  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
également  suivies  dans  les  municipalités  des 
deux  districts  extérieurs  de  Paris. 

20  mai  179a.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  lien 
a  accusation  contre  Etienne  Larivière.  (L.  9T 
il4;B.  aa,  98.) 


ai 


€  $  f  a  \    *  '***«»  *  1 93-  ■—  Décret  re> 
«*\/  1  «  ;    l  et  casernement  des  troupe* 
11",  (fe*  militaires.  (  t>  *|a »  4&3} 
î»  €  i  j      ^a  a;  mai  179a.) 

iai  î,  ii:-  _  _  


4» 


^Vina.sss;  AVPtt  179a; 
•  ;  u*s,  du  9  vsaross  et 
-  décret  do  39  mais 


îprès  avoir  en- 
♦é  militaire ,  et 
*  logement  et 
nctionnajres 
u    ?tre  de  la 


aa  =  mj  mai  171, 
des  porta.,  à  U  peu 
galion  ,  et  à  la  noU,ctl 
qui  doivent  être'dc\in^ 
vires  étrangers,  (L.  9    ai'** 
du  a5  mai  179a.)      *     *'»*  „ 

Foy.  loi  du  ai  bxpt»»^, 
*79»-  .    X     _.v 

L'Assemblée  national*,  0lûu  "  ^écr«ftla 
son   comité  de  marine,   çoasU^Ws     va 
importe  essentiellement  à  l'oro»?**  <y  \?? 
l'intérêt  de  l'Eut  et  au  bien de^  *¥^* 
marchande,  de  faire  cesser  au  n\^*frii  U6r 
conflit  d'attribution  et  les  éontesu?  ^    6f 
se  sont  élevées  entre  les  anciens  prépcïj^     * 
ci-devant  amiral  de  France  et  les  nou    ^ 
•s  de  police  et  receveurs  établi*^ 
s  ports  du  royaume ,  relativement ;  k? 
perception  et  recouvrement  des  droits  à* 


officiers  de  police  et  receveurs  établi*^* 
tous  les  ports  du  royaume ,  relativement  v? 
perception  et  recouvrement  des  droits  d* 
vigation,  et  à  la  délivrance  de  papier^ 


mer 


Considérant  qu'il  n'est  ni  moins  essen. 
tiel  ni  moins  pressant  de  déterminer  la  nou- 
velle forme  des  passeports  étrangers  qui  doi- 
vent être  délivres ,  au  nom  du  Roi ,  aux  ca- 
pitaines des  navires  étrangers,  en  place  de 
ceux  qui  étaient  délivrés  au  nom  du  ci-de- 
vant amiral ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après,  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  ie*.  Les  anciens  préposés  y  greffiers  et 
receveurs  du  ci-devant  amiral  de  France, 
pour  la  délivrance  des  papiers  de  mer  et  la 
réception  des  droits  et  emolumens  quelcon- 
ques qui  étaient  ci-devant  attribués  à  cette 
chajtje  et  aux  fonctions  des  riréptosés,  seront 


x6t 
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tenus  de  rendre  compte  des  droits  et  recoin 
Vremans  par  eux  exigés  depuis  le  i5  mai  x  791 
jusqu'au  jour  de  l'installation  des  nouveaux 
officiers  et  receveurs  nommés  en  exécution 
du  décret  du  9=  i3  août  1791. 

%,  Dans  la  huitaine  à  compter  du  jour  (je 
la  publication  du  présent  décret,  les  munici- 
palités des  villes  maritimes  recevront,  en  pré- 
sence des  juges  de  commerce  et  des  nouveaux 
receveurs,  les  comptes  des  anciens  préposés, 
greffiers  et  receveurs  du  ci-devant  amiral, 
procéderont  à  leur  vérification,  et  feront 
taire  le  versement  du  produit  de  tous  les 
droits,  émolument  et  attributions  dans  les, 
caisses  de  districts,  sous  l'autorisation  des 
corps  administratifs,  qui  arrêteront  clôture- 
ront définitivement  leadits  comptes,  confor- 
mément aux  dispositions  du  même  décret  du 
9»  i3aoat  1791. 

3.  iLes  préposés;  greffiers  et  receveurs  du 
ci-devant  amiral  seront  salariés  par  l'Etat,  à 
compter  du  i5  mai  1791,  jusquau  jour  de 
leur  remplacement;  leurs  salaires  et  remises 
seront  déterminés  par  les  corps  administratifs, 
d'après  les  bases  établies  par  le  même  décret 
du ,9=  x3  août  '791. 

4.  Le  ci-devant  «mirai  de  France  remettra 
an  ministre  de  la  marine  le  mémoire  des  frais 
d'impression  des  congés  et  passeports  de  mer 
par  fui  fournis  depuis  le  15  mat  1791,  et  il 
sera  pourvu  à  «on  remboursement   sur  le 

Sroduit  des  droits  dont  la  restitution  est  or- 
année  par  le  présent  décret 

5.  Le  ministre  dé  la  marine  est  autorisé  à 
faire  payer  aux  nouveaux  préposes  à  la  pouce 
des  ports  un  traitement  provisoire, -d'après 
l'avis  des -municipalités  et  des  juges  dé  com- 
merce des  villes  maritimes,  approuvé  par  les 
corps  administratifs,  lequel  traitement  provi- 
soire ne  pourra  excéder  le  maximum  ci- 
après,  savofr  : 

Deux  cents  livres  par  mois  aux  capitaines 
de  ports  ; 

Cent  cinquante  livres  idem  aux  lieutenana 
de  ports; 

Quatre-vingts  livres  idem  aux  jaugeurs.     . 

Le  ministre  est  également  autorisé  à  faire 
fournir  provisoirement  aux  frais  d'emplace- 
ment et  d'entretien  des  tribunaux  de  com- 
merce des  villes  maritimes,  et  au  supplément 
des  frais  de  bureau  des  classes;  le  tout  à  pren- 
dre sur  le  produit  des  droits  de  navigation , 
dont  la  perception  en  entier  est  maintenue 
iur  l'ancien  pied, jusqu'à  la  promulgation  du 
nouveau  tarif. 

6.  Les  passeports  étrangers  à  délivrer  aux 
capitaines-  des  navires  étrangers  qui  aborde- 
ront dans  le»  ports  de  France  seront  faits  à 
l'avenir,  et  à  compter  du  i**  juillet  prochain, 
dans  la  forme  et  selon  le  modèle  annexé  au 
présent  4écrft, 


Passeport  de  T*is*e»u  étraattr. 

• 

Louis  ;  par  la  grâce* de  Dieu  et  par  U  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  Roi  nu  Fusas, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  uunr. 

Savoir  faisons  que  nous  avons  permis  L~. 
martre <ta..~  nommé...-  de.—  on  environ, 
de  sortir  du  port  et  havre  de»..*  où  il  est 
présentement,  pour  aller  à.-.,  chargé  de-- 
après  que  la  présente  permission  aura  été 
enregistrée  au  bureau  des  dasses ,  et  1a  t iàte 
de  son  vaisseau  faite  »  l'ordinaire.  En  ténoîa 
de  quoi ,  nous  avons  mis  notre  seing  au  pré- 
sent passeport,  et  icelui  fait  contre-ù|Dff 
par  le  ministre  de  la  marine. 

'  Loua. 

Par  le  Roi  :  Certifié  conforme  A  eerigauL 


aa  =  3o  kai  179a.  —  Décret  relalif  Uacoa- 
fection  et  à  l'entretien  des  routes.  (L  9 ,  «î» 
B.  aa,  106  ;  Mon.  du  25  mai  1792) 

L'Assemblée  nationale,  après-  avoir  es* 
tendu  le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  par*» 
comité  d'agriculture ,  du  rapport  du  minàtrc 
de  l'intérieur  du  a  décembre  dernier,  ifUn 
aux  avances  à  faire  aux  départemenspoari> 
confection  et  entretien  des  routes,  ains le- 
quel sont  compris  plusieurs  articles  relatifi 
aux  ingénieurs ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  commissaires  de  la  Tréwf 
rie  nationale  tiendront  à  la  disposition  <*» 
ministre  de  l'intérieur  et  paieront  sur  e* 
ordonnances  une  somme  d  un  million  de"* 
cent  mille  livres.  Cette  somme,  i  titre  d*- 
vance  et  à  charge  de  remplacement  sur  l* 
sous  additionnels  des  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1791 ,  sera  distribuée,  po* 
les  travaux  des  routes  et  objets  accessoires, 
aux  divers  départemens ,  comme  il  suit  : 

Aisne,  cent  mille  livres;  Ardennes,  vingt* 
cinq  mille  livres;  Calvados,  quinze  nul* 
livres;  Aube,  quarante  mille  livres,  Hautes- 
Alpes  ,  cinquante  mille  livres  ;  Basses-Aip*i 
cinquante  mille  livres;  Finistère ,  rinquMJ* 
mille  livres;  Haute-Garonne,  trente  mille 
livres;  Loiret ,  cinquante  mille  livres;  lot** 
Garonne,  quatre-vingt-dix  mille  livreiî 
Marne,  soixante-dix  mille  livres;  Hs»1** 
Marne,  cinquante  mille  livres;  Nord.treow 
mille  livres;  Basses-Pyrénées,  quarante œiw 
livres;  Pyrénées -Orientales,  trente  »* 
livres  ;  Haut-Rhin ,  quatre-vingt  mille  livres; 
Bas-Rhin ,  cent  cinquante  mille  livres;  Sir* 
the,  dix  mille  livres;  Saone-et-Loire,  trente 
mille  livres;  Allier,  trente  mille  livrât 
Seine-Inférieure,  trente  mille  livres;  Seine- 
et-Marne,  soixante  -  quinze  mille  u>reS' 
Tarn,  quinze  mille  livres;  Isère,  trente 
mille  livres;  Ain,  trente  mille  bw»-* 
Total ,  un  million  deux  cent  mille  livra». 


AsssMisii  liaistiTijr*.  •* 

i.  En  attendant  la  loi  wfaUmit  ma  les  tra« 
van*  des  pont«>et^hauss6es,  le  pouvoir  èxé* 
cotif  est  autorité  à  faire  acquitter  nrovisoi* 
rement  les  dépenses  des  travaux  publics  par 
la  Trésorerie  nationale,  jusqu'au  i"  juillet 
prochain,  sans  que  néanmoins  cette  dépense 
poisse  excéder  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  livres. 

3.  Les  ingénieurs  des  ponts -et -chaussées 
des  différens  grades  recevront  le  traitement 
attaché  i  ces  grades  par  le  décret  du  6  =»  1 1 
août  1791 ,  à  compter  du  jour  ou  ib  auront 
été  en  activité  dans  les  départemens;  et  la 
portion  du  traitement  des  ingénieurs  en  chef 
qui  est  k  la  charge  du  Trésor  public,  aux  ter* 
mes  de  l'article  6  du  même,  décret ,  leur  sera 
payée  sur  le  certificat  des  directoires  du  dé- 
partement ,  qui  constatera  l'époque  de  leur 
entrée  en  fonctions. 

4.  Quant  aux  ingénieurs  en  chef  qui  se 
sont  trouvés  au  service  de  plusieurs  départe- 
mens  jusqu'à  l'organisation  complète  des 
ponts-et-chaussées ,  ils  seront  paves  par  le 
Trésor  public,  et  ce,  tant  pour  leur  traite- 
ment sur  le  pied  du  décret  du  6  »  18  août 
dernier,  que  pour  leurs  frais  de  bureau,  d'a- 
près la  fixation  qui  aura  été  arrêtée  par  les 
directoires  de  département  chefs-lieux  des 
anciennes  provinces. 

5.  Les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  ap* 
pointemens,  par  l'effet  des  circonstances,  se 
trouveront,  depuis  le  i*r  janvier  1791,  n'a- 
voir été  à  la  charge  d'aucun  département 

Ï tendant  un  temps  quelconque  antérieur  i. 
'organisation  définitive  des  ponts-et-chaus- 
sées,  seront  également  paves  de  ces  appoin- 
temens  sur  le  Trésor  public ,  et  toujours  sur 
le  pied  filé  par  le  décret  du  6  =  18  août 
dernier. 

6.  Les  ingénieurs  qui  n'ont  pu  être  placés 
dans  les  départemens  jouiront  d'un  secours 
provisoire,  a  raison  de  cinquante  livres  par 
mois ,  depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé  d'être 
employés  jusqu'au  1"  janvier  1793,  ou  jus* 
qu'au  moment  qu'ils  seront  replacés  avant 
le  i,f  janvier. 

7.  Les  ingénieurs  ordinaires  qui  auront  la 
conduite  de  quelques-uns  des  travaux  à  la 
charge  du  Trésor  public,  et  qui,  en  même 
temps,  surveillerout  d'autres  travaux  à  la 
charge  des  départemens,  seront  provisoire- 
ment payés  de  leur  traitement,  moitié  par  le 
Trésor  public,  et  moitié  sur  les  sous  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière deadiis  département. 


M  ti  Au  aS  mi  1793.  t$j 

as  mai  i-as.  —  Décret  relatif  k  la  Ukn  ciraa? 

lation  des  orges ,  avoines,  sjMpaiîlcf ,  etc.  (  B. 
as ,  tea.) 


aa  =5  37  mai  179a.  —  Décret  portant  rectifica- 
tion «l'une  erreur  existant  dans  on  décret  do 
Lmal,  relatif  a  des  secours  accordés  à  divers 
luilaoxr(L.  9,  ai8;B.  as,  io3.) 


n» 


as  mai  179s,  —  Décret  relatif  a*  paitmapt  d*# 

appoialeuui»  des  officiers  4e  l'armé*.  (B«  sa  f 

loi.)  

as  ai  ai  1;  a  a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  Usa 
à  délibérer  sur  les  réclamations  des  sieurs 
Boulabert  et  M'gnot ,  entrepreneurs  des  Ira- 
vaux  de  la  rade  de  Cherbourg.  (B.  a) ,  100.) 

as  mai  179a.  —  Décret  relatif  an  paiement  dee 
professeurs  de  l'école  publiqae  de  chant  et  4# 
déclamation?  (B  aa,  ioft.)  ' 

■i  1  .lin  — —— «■ » 

sa  mai  179a.  —  Abbé  Oa'ODan.  Por.^tj  mai 
179a.  —  Ire  Temple,  etc.  Koj.  if  mai  179a. 


»3  mai  i?9>=  18  JAifriia  1793.  —  Peer«|  re- 
latif an  logement  et  casernement  àv»  troupes 
et  dt$  fonctionnaires  militaires.  (L.  *ja,  463; 
B-  aa,  109^  Mon.  du  37  mai  179a.) 

Voj.  lai  du  a3  jAaviaa  as  7  Avait  179a; 
arrêtés  da  ai  vbsdsmiaiab,  du  9  vaavoss  et 
jlu  i3  msssipqb  an  \q\  décret  do  39  ma»* 
1811. 

L'Assemblée ,  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire ,  et 
vu  le  projet  de  règlement  sur  le  logement  et 
casernement  des  troupes  et  fonctionnaires 
militaires  proposé  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  en  vertu  de  f  article  5  du  décret  -du 
a  7  septembre  ■»  19  octobre  1791; 

Conformément  à  l'article  1 1 'dn  titre  V  du 
décret  du  8  =  10  juillet  1791 ,  l'Assemblée 
nationale,  statuant  sur  la  somme  à  attribuer 
i  chaque  officier  ou  employé  de  l'armée, 
pour  lui  tenir  lieu  du  logement  qui  ne  pourra 
lui  être  fourni  en  nature  dans  les  établisse- 
mens  militaires; 

Considérant  que  cette  partie  du  service 
public  est  en  souffrance  depuis  le  1*^  janvier 


res,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*».  Tous  les  articles  du  règlement 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre  et  an- 
nexé au  présent  décret  sont  approuvés. 

a.  Le  prix  représentatif  du  logement  sera 
pavé  aux  cjifferens  officiers  et  fonctionnaires 
militaires  f  conformément  à  l'article  47  du  rè- 
glement. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra;  les 
moyens  convenables  pour  faire  meubler  les 
logemens  destinés  aux  officiers. et  fonction- 
naires militaires  sur  le  montant  de#«oiasses 
affectées  au  logement  et  casenjemant  des 
tulipes»  tt  far  toaonif  i*$\m  jt*Mea, 
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conformément  au  décret  du  ^7  septembre 
=  ia  octobre  1791. 

4.  Les  maisons  particulières  placées  dan* 
l'intérieur  dès  villes ,  et  qui  ne  seront  point 
comprises  dans  l'enceinte  des  établissement 
militaires ,  comme  outrages  de  fortifications, 
arsenaux,  fonderie,  etc.,  ne  pourront  être 
conservées  pour  servir  de  logement  aux  offi- 
ciers du  génie  et  d'artillerie,  ainsi  qu'aux 
autres  officiers  détachés;  elles  seront  ven- 
dues comme  tous  autres  biens  nationaux  ou 
rendues  aux  villes  si  elles  leur  appartiennent, 
i  moins  que ,  sur  la  proposition  du  Roi ,  le 
Corps-Législatif  n'en  détermine  un  autre  em- 
ploi pour  l'avenir. 

Aucun  nouveau  logement  «e  pourra  être 
établi  à  l'avenir  pour  les  mêmes  officiers,  à 
moins  que  ce  ne  soit  dans  des  bâtimens  ser- 
vant actuellement  et  habituellement  de  ca- 
sernes et  pavillons. 

5.  .La  masse  de  casernement  établie  par  le 
décret  du  27  septembre  =  ta  octobre  1791 , 
pour  les  troupes  de  ligne ,  s'étendra ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  formation,  aux  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires;  au  moyen 
de  quoi  l'article  1a,  section  IV,  du  décret  du 
a8  décembre  1791  =  3  février  dernier, 
n'aura  point  son  exécution  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonds  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  pour  le  logement  des  offi- 
ciers de  ces  bataillons,  parce  qu'ils  le  rece- 
vront sur  la  masse  de  casernement. 

6.  La  masse  de  chauffage  établie  par  le  dé- 
cret du  i«=  1 1  février  1 791  s'étendra  aussi, 
mais  seulement  à  dater  du  1"  janvier  179a, 
aux  bataillons  des  gardes  nationales,  les- 
quelles recevront  le'cbauQage  à  'l'instar  des 
troupes  de  ligne,  soit  qu'elles  aient  leur  lo- 
gement dans  les  casernes,  soit  chez  l'habi- 
tant ,  les  cas  de  passage  exceptés ,  conformé- 
ment à  l'article  19  du  projet  de  règlement.  , 

La  dépense  du  chauffage  4e  ces  bataillons, 

Sendantle  temps  qu'ils  auront  été  casernes, 
epuis  leur  formation  Jusqu'au  i«r  janvier 
179a ,  sera  supportée  par  la  masse  du  chauf- 
fage affectée  aux  troupes  de  ligne  pour  1791. 

7.  Le  logement  qui  sera  dû  aux  officiers 
qui  n'auront  point  été  logés  en  nature  sera 
avancé  par  la  Trésorerie  nationale ,  à  l'instar 
des  appointemens ,  et  le  décompte  en  sera  fait 
et  solde  <J&ns  les  premiers  jours  du  mois  qui 
suivra  chaque  trimestre,  sur  des  revues  et 
états  ordonnancés*  par  lies  commissaires -or- 
donnateurs. 

Le  chauffage  en  argent  sera  avancé  aux 
troupes'avec  le  prêt;  et  le  décompte  s'en  fera 
également  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  d'a- 
près les  revues. 

B.  Les  commissaires  des  guerres  suppri- 
més et  recréés  en  exécution  du  décret  au  ao 
septembre  =  14  octobre  1791  seront  payés 
de  leur  logement,  ainsi  qu'il  était  d'usage  par 
le  pané,  jusque*  et  y  compris  le  3o  septem- 


bre de  ladite  praée  1791 ,  pour  ceux  d'entre 
eux'qui,  employés  au  service  des  troupa 
dans  des  résidences  actives  depuis  le  ^'jan- 
vier i7yr,  n'auraient  point  joui  du  logement 
en  nature,  et  auxquels  l'indemnité  serait 
due;  ce  qui  sera  dûment  certifié  par  les  mu- 
nicipalités des  lieux  où  ils  ont  exercé  leurs 
fonctions,  lesdites  municipalités  en deo» 
rant  responsables. 

9.  Les  commissaires  des  guerres  fieroat 
personnellement  responsables  de  toute  ex- 
tension au  logement  fixé  par  le  présent  ré* 
glement  pour  les  différens  grades. 

Ils  seront  de  même  responsables  de  tort 
logement  accordé  ou  concédé  à  des  penoaaes 
à  qui  le  présent  règlement  n'en  accorde 
point 

Us  demeurent  enfin  responsables  de  tort 
logement  en  argent  dont  ils  auraient  attesté 
ou  ordonnancé  le  paiement,  lorsqu'il  ?  ain 
dansja  place  des  bâtimens  vacans  destinés  w 
logement  des  of  Aciers  et  foncuonnaires  mili- 
taires. 

Règlement  sur  le  logeaient  et  csierBescst  fe 
troupes,  présenté  à  l'Assemblée  natiooiJe,» 
exécution  du  décret  du  n  octobre  1791. 

Dispositions  gémonies. 

Art  i»r.  Tous  les  officiers  de  Tannée  et  b 
fonctionnaires  militaires  seront  logés  dans» 
bâtimens  qui  leur  auront  été  affectés  dansfc* 
villes  de  leur  résidence  ou  garnison;  et,  a 
défaut  de  bâtimens  à  ce  destinés,  ou  en  cas 
d'insuffisance,  il  leur  sera  payé  une  somme 
par  mois  pour  leur  tenir  lieu  du  logement  qa> 
n'aura  pu  leur  être  fourni,  et  qu'ils  se  pro- 
cureront de  gré  à  gré  chez  l'habitant 

a.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires  nu> 
taires  recevront  aussi  le  logement  en  argent 
lorsqu'ils  seront  en  détachement  ou  en  can- 
tonnement, sauf  à  indemniser,  ainsi  5M 
sera  dit  ci-après,  les  habitans  chez  qu  u* 
auront  été  logés  par  billets  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

3.  Les  sous-officiers,  les  soldats,  les  char- 
retiers des  équipages  attachés  au  service  de 
l'armée,  et  les  autres  employés  dont  le  »?*• 
ment  devra  être  établi  comme  celui  dn  soldat, 
seront,  dans  les  villes  de  garnison,  logés  an* 
bâtimens  militaires  ou  bien  dans  les  mai*» 

{iropres  à  ces  usages,  qui  pourront  eut 
ouees  par  les  commissaires  des  gjuerres,  a«c 
l'intervention  des  officiers  municipaux,  su 
en  était  besoin.  . . 

A  défaut  et  en  cas  d'insuffisance  des  biu- 
mens  militaires  ou  des  maisons  qui  y  supplc* 
ront,  les  sous-officiers ,  soldats  et  autres  se- 
ront logés  chez  l'habitant  . 

Leur  logement  sera  également  étabu  cnex 
l'habitant  lorsqu'ils  seront  en  détachement 
ou  cantonnement  dans  les  villes,  bourgs _on 
villages;  mais,  dans  tous  les  cas,  fts*»* 
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recevra  une  indemnité  pour  chacun  des  sous- 
officiers,  soldats  et  autres  qu'il  aura  logés. 

4.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  les 
villes  de  garnison  une  suffisante  quantité  de 
lits  pour  le  casernement  des  sous-officiers  et 
soldats  dans  les  bâtimens  militaires  ou  mai- 
sons vides  qui  seront  louées  pour  y  sup- 
pléer, les  lits  qui  y  deviendront  nécessaires 
seront  fournis  par  les  habitans,  à  qui  il  sera 
payé  une  indemnité  pour  chaque  lit  et  l'us- 
tensile qui  en  dépend. 

5.  Lorsqu'il  aura  été  nécessaire  de  faire 
fournir  par  les  habitans  des  écuries  pour  les 
chevaux  des  officiers  et  de  la  troupe,  les  ha- 
bitans en  seront  indemnisés  par  le  départe- 
ment de  la  guerre ,  en  ce  qui  concernera  les 
chevaux  des  officiers  et  soldats  des  régimens 
et  ceux  des  équipages. 

Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et 
des  fonctionnaires  militaires,  l'indemnité 
sera  payée  directement  par  ces  officiers  et 
fonctionnaires ,  au  moyen  du  logement  qu'ils 
recevront  en  argent. 

6.  Les  magasins  dont  les  troupes  détachées 
et  cantonnées  pourront  avoir  besoin  seront 
fournis  par  les  habitans,  à  qui  le  loyer  en 
sera  payé  pour  le  temps  qu'ils  auront  été  oc- 
cupés. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent 
point  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de 
passage,  non  plus  que  les  charretiers  des 
équipages  et  autres  employés  qui  marcheront 
sur  les  revues  des  routes;  en  conséquence,  les 
habitans  continueront  à  leur  fournir,  sans 
indemnité,  le  logement  et  les  écuries  dont  ils 
luront  besoin  (1). 

g.  Pour  mettre  les  municipalités  à  portée 
le  toujours  connaître  si  les  logemens ,  maga- 
ins  ,  lits  et  ustensiles  qui  pourront  |eur  être 
lemandés  dans  les  tilles  de  garnison  sont 
>roportionnés  aux  besoins  réels  du  service , 
I  sera  remis  par  les  commissaires  des  guerres 
ux  officiers  municipaux  un  état  détaillé  des 
Démens  et  magasins  que  les  bâtimens  ren- 
draient ,  et  des  lits  qui  y  seront  destinés. 

9.  Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d'un 
)gement  quelconque  que  pendant  le  temps 
e  sa  présence  dans  le  lieu  destiné  à  l'exer- 
ice  de  ses  fonctions ,  et  personne  ne  pourra 
n  avoir  plusieurs  à  la  fois.  Cependant  les  of- 
riers  en  résidence  dans  les  places  et  les 
tortionnaires  militaires  conserveront,  lors- 
'/ils  marcheront  momentanément  avec  les 
oupes  ou  qu'ils  seront  employés  pour  des 
intonnemens  de  rasfemblemens  et  recon- 
nus a  11  ces,  le  logement  dont  ils  jouissaient 
ins  les  bâtimens  militaires. 
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Du  logement  chei  l'habitant. 

10.  Dans  tous-les  cas  où  les  troupes  devront 
être  logées  chez  l'habitant ,  les  commissaires 
des  guerres  donneront  avis  aux  municipalités 
du  jour  de  leur  arrivée  et  du  temps  de  leur 
séjour,  lorsqu'il  sera  fixé.  Le  commandant  jde 
la  troupe  préviendra  d'ailleurs  les  commis* 
saires  (les  guerres,  et  informera  les  officiers 
municipaux  du  mondent  de  leur  arrivée,  ainsi 
que  de  celui  de  leur  départ 

Ces  officiers  municipaux  délivreront  en- 
suite, sur  la  représentation  de  la  revue  de 
route,  les  billets  de  logement,  en  observant 
de  réunir,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  le 
même  quartier,  tous  les  hommes  d'une,  même 
compagnie,  afin  d'en  faciliter  le  rassemble- 
ment 

Les  chevaux  des  troupes  à  cheval  devront 
être  également  établis ,  autant  oue  faire  se 
pourra ,  dans  des  écuries  à  portée  du  loge- 
ment de  chaque  compagnie. 

Les  officiers  municipaux  donneront  con- 
naissance au  commandant  de  la  place  et  aux 
commissaires  des  guerres  de  l'assiette  du  lo- 
gement. 

z  1.  Dans  l'établissement  du  logement  chez 
l'habitant ,  les  officiers  municipaux  ne  feront 
distinction  de  personne,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions  et  leurs  qualités,  a  l'excep- 
tion des  dépositaires  des  caisses  pour  le  ser- 
vice public,  lesquels  ne  seront  point'obligés 
de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui 
renferment  lesdites  caisses,  mais  seront  tenus 
d'y  suppléer  en  fournissant  des  logemens  en 
nature  chez  d'autres  habitans  avec  lesquels 
ils  s'arrangeront  pouf  cet  effet  La*  même  ex- 
ception aura  lieu ,  avec  pareille  condition , 
en  faveur  des  veuves  et  (les  filles;  et  les  mu- 
nicipalités veilleront  à  ce  que  la  charge  du 
logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mê- 
mes individus ,  et  que  chacun  y  soit  soumis 
à  son  tour. 

13.  Les  officiers  et  autres  fonctionnaires 
militaires,  dans  leur  garnison  ou  résidence, 
ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans 
le  logement  militaire  qui -leur  sera  fourni 
en  nature  ;  et ,  lorsqu'ils  recevront  leurs  4or 
eemens  en  argent ,  ils  ne  seront  tenus  de 
fournir  le  logement  aux  troupes  qu'autant 
que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  pro- 
portion affectée  à  leur  grade  et  à  leur  emploi. 

Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu 
de  leur  habitation  ordinaire,  ils  seront  tenus 
de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile 
propre ,  comme  tous  les  autres  habitans. 

i3.  Le  logement  clés  troupes   ne  pourra 


(1)  I/arlicle  46  de  la  loi  du  i5  mai  181*8 
l'article  9  de  l'ordonnance  royale  du  5  août 

ivant  ont  remis  en  vigueur  les  dispositions  de 
règlement,  et  laissent  le  logement  de»  troupes 


de  passage ,  et  notamment  Ats  prisonniers  de 
guerre  ,  à  la  charge  des  communes,  sans  indem- 
nité (  38  octobre  1829  ;  Mac  11,' 3g 3). 
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être  établi  cfatt  l'habitant  qu'à  raiion  de  l'ef- 
fectif présent 

14.  Les  logemens  qui  seront  fournit  par  les 
habitans  seront  composés  à  raison  des  diffé- 
rent grades,  ainsi  qu  il  suit  : 

i*  Le  logement  d'un  général  d'année  sera 
du  nombre  des  chambres  garnies  dont  il  aura 
besoin,  tant  pour  lui,  ses  secrétaires,  que 
pour  set  domestiques;  d'une  cuisine,  et  des 
écuries  nécessaires  à  ses  chevaux; 

a«  Celui  d'un  lieutenant-général  sera  de 
quatre  chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  secrétaires;  d'une  cui« 
«ne ,  des  chambres  et  lits  tuffisans  pour  cou- 
cher de  deux  en  deux  six  domettiquet; 

S*  Celui  dunlnaréchal-de-eamp,  de  trois 
chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui 
que  pour  son  secrétaire;  d'une  cuisine ,  des 
chambres  et  lits  suffisant  pour  coucher  de 
deux  on  deux  quatre  domestiques  ; 

4#  Celui  d'un  colonel,  de  trois  chambres 
garnies,  d'une  cuisine,  des  chambres  et  lits 
suffisant  pour  coucher  trois  domestiquât  ; 

5°  Celui  d'un  lieutenant-colonel ,'  de  deux 
chambres  garnies ,  d'une  cuisine ,  d'une  cham- 
bre garnie  d'un  lit  pour  deux  domestiques; 

6*  Celui  d'un  quartier -maître -trésorier 
sera  de  deux  chambres  garnies,  dont  unt 
sans  lit,  et  d'une  autre  chambre  avec  un 
lit  pour  son  domestique; 

7°  Celui  d'un  capitaine,  adjudant-major, 
chirurgien-major  et  aumônier,  sera  d'une 
chambre  avec  un  lit,  et  d'une  autre  chambre 
avec  un  lit  pour  son  domestique. 

8*  Les  lieutenant  et  sous-lieutenans  seront 
logés  deux  à  deux  'dans  des  -chambres  à  deux 
lits ,  en  leur  donnant  une  chambre  avec  un 
lit  pour  leurs  domestiques.  • 

9*  Les  adjudans-fénéraux  et  leurs  aides- 
de-camp  seront  logés  suivant  leurs -grades. 

io°  Les  lieutenaos-colonels  et  les  capital* 
net  du  corps  du  génie,  et  les  officiers  de  l'ar- 
tillerie non  attachât  au  régiment,  auront,  en 
sus  du  logement  affecté  à  leur  grade,  une 
chambre  claire  garnie,  sans  lit;  quant  aux 
lieutenant  du  corps  du  génie,  ils  auront  I* 
logement  de  capitaine; 
.  «•  Le  logement  du  commissaire-ordonna- 
teur employé  en  chef  sera  composé  du  nombre 
de  chambres  garnies  dont  il  aura  besoin ,  tant 
pour  lui  et  ses  secrétaires  que  pour  ses  do- 
mestiques et  sa  cuisine. 

Celui  dé  chaque  commissaire-ordonnateur 
sera  de  trois  chambres  et  un  cabinet  garnis, 
tant  pour  lui  que  pour  son  secrétaire  ;  d'une 
cuisine',  de  chambres  et  lits  suffisant  pour 
coucher  de  deux  en  deux  quatre  domestiques. 

Celui  de  chaque  commissaire-auditeur  sera 
de  trois  chambres  garnies,  d'une  cuisine,  de 
chambres  et  lits  suffisant  pour  trois  domes- 
tiques. 

Celui  de  chaque  commissaire  des  guerres 
aéra  de  deux  chambres  garnies,  d'une  cui- 


sine et  d'une  chambre  à  un  tit  pour  set  èn> 
mestiques. 

Celui  de  chaque  aide  -  commissaire  sera 
d'une  chambre  garnie,  et  d'une  autre  chaamre 
avec  un  lit  de  domestique. 

ia«  Les  habitans  fourniront  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  un  lit  pour  deux  boou&e* 
effectifs,  excepté  les  adjudant ,  tambours  et 
trompettes-majors ,  les  seraens-ssajors  et  les 
maréchaiix-des-logis  en  chef,  qui  seront  cou- 
chés seuls,  ainsi  que  les  conducteurs  princi- 
paux des  charrois;  quant  aux  ouvriers  et 
charretiers  des  équipages  et  autres  empiovét, 
ils  coucheront  deux  à  deux. 

i3*  Les  écuries  seront  fournies  à  raison  de 
trois  pieds  et  demi  par  cheval  effectif.  Le 
nombre  des  chevaux  n'excédera  pas  celui  qsi 
sera  prescrit  par  les  réglemcns. 

x5.  En  cas  de  guerre  ou  de  rassemblent^ 
il  sera  fourni  aux  officiers  de  tous  grades  et 
de  toutes  armes  les  logement  nécessaires 
pour  le  nombre  de  domestiques  et  de  cbtfvtïn 
qui  leur  sera  particulièrement  attribué  par  k 
règlement  du  service  de  campagne. 

16.  Les  personnet  employées  aux  différent 
services  des  troupes,  qui,  en  cas  de  guerre , 
de  rassemblement  ou  de  marche,  devront 
avoir  un  logement  différent  de  celui  des  sous- 
officiers  et  soldats ,  seront  fournies  dn  nom- 
bre de  chambres ,  de  cuisines  et  écuries  dont 
elles  pourront  avoir  respectivement  besoin , 
selon  leurs  fonctiout,  ainsi  qu'il  sera  régie 
par  les  commissaires-ordonnateurs. 

17.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  ha- 
bitans, dans  les  logemens  des  officiers,  seroat 
garnis  d'une  housse,  d'une  paillasse,  de  deux 
matelas ,  ou  d'un  seul  avec  un  lit  de  plume; 
d'un  traversin,  de  deux  couvertures,  d'une 
paire  de  draps,  changés  tout  les  quinze  jours 
pendant  l'été ,  et  de  trois  en  trois  semaute» 
pendant  l'hiver. 

Chaque  chambre  à  lit  sera  meublée  d'un* 
table,  de  chaises,  d'une  armoire  ou  commode 
fermant  à  clef ,  d'un  porte  -  manteau  ,  cf  ta 
pot  i  l'eau  avec  sa  cuvette  et  de  deux  ser- 
viettes par  semaine. 

Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  accor- 
dées aux  officiers  et  qui  ne  doivent  emkb! 
être  garnies  de  lits ,  elles  seront  meublées  de 
tables,  chaises,  chandeliers  et  autres  u*ienai- 
les  nécessaires.  Chaque  lit  de  domestique  s*ra 
composé  comme  celui  du  soldat. 

18.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  ha- 
bitans aux  sous-officiers,  soldats  et  autres, 
seront  garnis  d'une  paillasse,  d'un  matett» 
ou  bien  d'un  lit  de  plume ,  suivant  les  facul- 
tés ;  d'une  couverture  de  laine ,  d'un  traver- 
sin ,  d'une  paire  de  draps,  changés  tons  Uê 
mois  pendant  l'hiver,  et  de  trois  eu  trois  yr- 
maiues  pendant  l'été  :  il  y  aura  dans  la  dtasr 
bre  deux  chaises  ou  un  banc. 

in»  Les  uaispiilet  4s  caùeins)  ssa 
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)uroiâ  par  l'habitant  aux  officiers-généraux, 
ceux  de  l'état-major  et  aux  commissaires 
es  guerres ,  que  lorsqu'ils  seront  eu  marche 
vec  les  troupes;  iU  s'en  pourvoiront  à  leurs 
épeos  dans  les  lieux  de  cantonnement  et  de 
a:ssemblement  ;  dans  aucun  cas ,  les  hôtes  ne 
ci  ont  tenus  de  leur  fournir  le  bois  et  le  linge 
e  table. 

A  l'égard  des  officiers,  sous  -  officiers  et 
oldats  des  régimens  qui  ne  feront  que  passer, 
trors  hôtes  leur  donneront,  indépendamment 
es  autres  ustensiles  dont  ils  auraient  besoin 
our  leur  cuisine ,  place  au  feu  et  à  la  lu* 
ïière.  Les  troupes  en  cantonnement,  déta- 
bement  on  garnison,  ne  pourront  prétendre 
e  place  au  feu  et  à  la  chandelle ,  attendu 
u'elles  recevront  dans  ce  cas  du  départe* 
lent  de  la  guerre  le  chauffage  en  nature  ou 
n  argent* 

10.  Les  hôtes  ne  seront  jamais  délogés  de 
1  chambre  ou  du  lit  où  ils  auront  coutume 
e  coucher;  ils  ne  pourront  néanmoins,  sous 
e  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du  lo- 
uaient ,  selon  leurs  facultés. 

ai.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront, 
ans  tous  les  cas  où  les  habitai»  doivent  loger 
ts  troupes  et  les  employés  à  leurs  différens 
ervices,  refuser  d  établir  leurs  logemens 
insi  qu'il  est  prescrit,  et  de  faire  fournir 
(ans  les  casernes  les  lits  qui  y  seraient  néces- 
aircs,  en  cas  d'insuffisance  ae  ceux  à  là  dis* 
losition  du  département  de  la  guerre. 

22.  Les  troupes  seront  responsables  des 
légats  et  dommages  qu'elles  auraient  faits 
iauâ  leurs  loge  mens;  en  conséquence,  lors 
le  leur  départ,  elles  seront  tenues  de  faire 
1  parer  à  leurs  dépens  ou  de  payer  les  dé* 
radations  faites  à  leurs  logexnens  et  aux  four* 
i  turcs. 

a  3.  Les  habitans  qui  auront  à  se  plaindre 
le  quelques  dommages  ou  dégâts  occasioués 
iar  les  troupes,  de\ront  faire  leur  réclama- 
îoii  avant  leur  départ ,  soit  au  commandant 
u  régiment  ou  des  détachetnens ,  soit  aux 
omiziissaires  des  guerres  ou  aux  ofliciers  mu- 
tiripaux,  afin  cju'il  y  soit  fait  droit;  et,  à 
léfaut  de  se  présenter  avant  le  départ  de  la 
roupe ,  ou  une  heure  au  plus  tard  après ,  ils 
1e  seront  plus  reçus  dans  leurs  demandes;  en 
onséqueiice,  le  commandant  du  corps  char- 
;era  un  officier  de  rester  après  le  départ  du 
égimeot,  pour  recevoir  les  plaintes,  s  il  y  en 
,  et  y  faire  droit,  si  elles  sont  fondées. 

34.  Les  officiera  municipaux  donneront 
ux  régimens  ou  détachemens  qui  auront 
ogé  chez  l'habitant,  un  certificat  qui  cons* 
atera  qu'il  n'est  parvenu  aucune  plainte  de 
a  part  des  personnes  qui  auront  fourni  le 
ogeroeot,  ou  bien  que  le  corps  a  satisfait  aux 
éclamations  qui  ont  été  faites.  La  munici- 
talité  ne  pourra  refuser  ce  certificat  de  bien- 
ivre,  si»  une  heure  après  le  départ»  il  n'es* 
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parvenu  aucune  plainte^de  la  part  des  ha- 
bitans. 


25;  Dans  les  places  de  guerre.,  postes 
htaires,  villes  de  garnison  habituelle,  et  dans 
tous  les  lieux  où  passent  les  troupes,  il  sera 
fait  par  les  officiers  municipaux  un  recense- 
ment de  tous  les  logeinenKet  établissemens 
qu'ils  peuvent  fournir  sans  fouler  les  habi- 
tans ,  i  l'effet  d'y  avoir  recours  au  besoin  et 
momentanément ,  soit  dans  les  cas  de  passage 
de  troupes  et  de  mouvemens  imprévus,  soit 
dans  les  circonstances  extraordinaires,  lors» 
que  les  établissemens  militaires  ne  suffiront 
pas ,  ou  qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire  établir 
des  lits. 

16.  Lorsqu'il  y  anra  nécessité ,  dans  les 
villes  de  garnison  ordinaire,  de  loger  ches  les 
habitans  les  troupes,  si  leur  séjour  doit  s'é- 
tendre à  la  durée  d'un  mois ,  les  officiers  ne 
pourront  prétendre  à  des  billets  de  logement 
pour  plus  de  trois  nuits  :  ce  terme  expiré,  ils 
se  logeront  de  gré  à  gré;  mais  ils  indemnise- 
ront leur  hôte  pour  le  temps  qu'il  les  aura 
logés,  nul  officier  ne  devant  être  logé  sans 
donner  d'indemnité  que  lorsqu'il  marchera 
avec  les  troupes. 

Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les 
habitans  n'abusent  point,  dans  le  prix  des 
loyers,  du  besoin  de  logement  où  se  trouve* 
ront  les  officiers. 

Du  logement  dans  les  casernes. 

97.  Il  sera  fourni  dans  les  casernes  un  lit 
pour  chacun  des  adjudans,  tambours  et  trorn* 
pettes-majors ,  chets-musiciens ,  maîtres-ou* 
v  ri  ers,  sergens-majors  et  sergens ,  maréchal*- 
des-logis  en  chef,  et  un  pareil  Ut  pour  deux 
caporaux,  brigadiers  et  soldats, 

28.  Les  adjudans  jouissant  en  gratification 
des  appointemens  de  sous  -  lieuteuans  ne 
pourront  prétendre  qu'au  logement  fixé-  à 
leur  emploi. 

29. 11  sera  de  plus  fourni  à  chaque  régi- 
ment un  supplément  de  lits  pour  les  hommes 
mariés,  les  infirmeries  destinées  au  traite- 
ment des  maladies  légères»  et  les  chambres 
de  police. 

Les  fits  seront  en  tout  semblables  à  ceux 
des  soldats;  ceux  des  chambres  de  police  ne 
seront  point  garnis  de  draps. 

3o.  Chaque  lit  de  caserne  sera  composé 
d'une  couchette,  d'une  paillasse,  d'un  matelas* 
d'un  traversin,  d'une  paire  de  draps  et  d'uni 
couverture. 

3i.  Il  ne  sera  donné  dans  l'île  de  Corse 
que  des  demi-fournitures  pour  le  service  des 
casernes  :  chaque  demi-fourniture  sera  com- 
posée d'une  couchette  ou  châlit  sur  tréteaux, 
d'une  paillasse,  d'une  «ouverture,  d'une  paire 
de  draps  et  d'un  sac  à  paille  ou  traversin. 

3a.  1m  lits  ne  seront  fournis  dans  les  ca- 
sernes qu'à  raison  de  l'effectif  présent,  y  oonv 
pris  les  hommes  aux  hôpitaux. 
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33.  Les  troupes  ne  pourront  occuper  dans 
les  casernes  que  le  nombre  de  chambres  oui 
leur  sera  indispensable;  elles  paieront  les  dé- 
gâts et  dommages  qu'elles  feront  aux  lits,  effets* 
et  ustensiles  qui  leur  seront  délivrés. 

34.  Il  sera  fourni  aux  troupes  des  emplace- 
mens  convenables  pour  y  établir  leurs  maga- 
sins et  ouvriers. 

35.  Les  chambres  des  casernes  seront  gar- 
nies de  bancs,  tables,  planches  à  pain,  râte- 
liers d'armes  et  porte -havre-- sacs;  et  les 
écuries,  de  mangeoires,  râteliers,  bacs,  ba- 
quets et  coffres. 

36.  L'entretien  des  lits  militaires  conti- 
nuera d'être  soumis  aux  marches  qui  sont  ou 
seront  passés  i  cet  effet,  et  dont  les  bases 
tendront  à  assurer  le  service  dans  toutes  les 

5 laces,  et  principalement  dans  tous  les  cas 
'augmentation  de  garnison. 
Les  lits  pourront  être  transportés ,  d'après 
les  ordres  du  ministre,  dans  les  différentes 
places  où  des  supplémens  seraient  nécessaires  ; 
il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  opposé 
d'empêchement  à  ces  transports. 

Du  logement  des  officiers  dans  le*  bâtiment  mi- 
litaires. 

37.  Les  généraux  d'armée  seront  logés  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  destinées. 

Le  logement  d'un  lieutenant -général  sera 
de  cina  chambres ,  dont  une  pour  un  secré- 
taire; d'une  cuisine,  de  trois  chambres  de 
domestiques  et  des  écuries  nécessaires  pour 
ses  chevaux;  * 

Celui  d'un  maréchal-de-camp ,  de  quatre 
chambres,  dont  une  pour  son  secrétaire; 
d'une  cuisine,  de  trois  chambres  de  do- 
mestiques et  des  écuries  nécessaires  pour  ses 
chevaux;   . 

'  Celui  d'un  colonel  Sera  de  trois  chambres , 
dont  une  pour  son  domestique  f  une  cuisine 
et  une  écurie  pour  trois  chevaux  ; 

Celui  .d'un  lieutenant  -  colonel ,  de  deux 
chambres ,  une  cuisine ,  une  chambre  de  do- 
mestiques ej^une  écurie  pour  deux  chevaux. 
•  Ces  logemens*  ne  seront  point  meublés; 
les  meubles  qui  s'y  trouvent,  et  quf  ont  dû 
être  mis  a  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  par  les  municipalités,  seront  vendus, 
et  le  produit  de  la  vente  sera  ajoul£  au  fonds 
de  la  masse  du  logement. 

38.  Le  logement  du  capitaine  sera  d'une 
chambre  meublée  d'un  lit  de  maître,  avec  les 
ustensiles  nécessaires,  et  d'un  cabinet  avec 
un  1k  pour  son  domestique. 

Les  lieutenans  et  sous  -  lieutenans  seront 
logés  dans  les  chambres  meublées  de  deux  lits 
et  des  effets  accessoires;  à  chacune  de  ces 
chambres  sera  affecté  un  cabinet  avec  un  lit 
pour  leurs  domestiques. 

Le  logement  des  quartiers-maîtres-tréso- 
riers sera  d'une  chambre  meublée  d'un  lit  de 
maître  et  des  ustensiles  accessoires;  d'une 


autre  chambre  non  garnie  de  lit,  mais  seule- 
ment d'ustensiles,  et  d'un  cabinet  avec  un  ht 
de  domestique. 

Les  adjudans -  majors ,  chirurgiens-  majors 
et  aumôniers  seront  logés  comme  les  capi- 
taines. 

feront  également  logés  comme  capitaines 
les  lieutenans  du  corps  du  génie ,  les  adju- 
dans, lieutenans  et  secrétaires -écrivains  de 
place. 

3g.  Les  colonels,  lieutenans  -  colonels  et 
capitaines  du  corps  du  génie,  et  les  lieutenans 
de  ce  corps  employés  en  chef  dans  les  pbres, 
les  officiers  d'artillerie  attachés  au  semer  des 

5 laces ,  les  adjudant-généraux  et  les  adjudan» 
es  places,  auront,  en  sus  du  logement  hve 
pour  leurs  grades,  une  chambre  claire  nos 
garnie  de  lit ,  mais  des  autres  ustensiles. 

Les  aides-de-camp  .seront  logés  selon  far 
grade  respectif,  et  il  leur  sera  donné  des  érs- 
ries  pour  leurs  chevaux.  Les  officiers  des 
compagnies  d'invalides  détachées  dans  W 
places  seront  logés  suivant  leur  grade ,  et  k* 
officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  qii 
auront  obtenu  le  logement  en  nature,  en  con- 
serveront un  dans  les  bàtimens  militaires,  on 
bien  il  leur  sera  payé  en  argent 

40.  Il  sera  désigné  dans  les  bàtimens  mili- 
taires de  chaque  place  un  local  suffisant  pour 
le  secrétariat,  à  portée  duquel  sera  .établi  h 
logement  du  secrétaire-écrivain. 

41.  Les  lits  des  capitaines,  fieatenans  et 
autres  officiers  seront  garnis  d'une  bons-*', 
d'une  paillasse,  de  deux  matelats,  d'un  tra- 
versin ,  d'une  paire  de  draps  et  de  deux  ou- 
vertures d'hiver  et  d'une  seule  d'été. 

Les  chambres  des  officiers  seront  meu- 
blées de  tables ,  chaises ,  fauteuils,  chereN 
et  autres  ustensiles  qu'il  est  d'usage  de  le^r 
fournir. 

Les  lits  de  domestiques  seront  en  tout  con- 
formes aux  lits  des  soldats. 

Il  en  sera  distribué  un  pour  chaque  capi- 
taine, et  un  pareil  pour  deux  lieutenant 
sous-licutenans  et  autres  officiers;  mai»  ih 
n'en  pourront  exiger  qu'autant  qu'ils  aunu: 
des  domestiques  à  leur  suite. 

42.  Les  régimens*  seront  responsables  d« 
lits  et  ustensiles  qui  auront  été  fournis  3 m 
officiers,  ainsi  qu'à  leurs  domestiques,  s-J 
leur  recours  coutre  ces  officiers. 

45.  Dans  tous  les  cas  où  les  pavillons  v 
seraient  point  meublés ,  les  capitaines  et  mè- 
tres officiers  qui  seront  dans  le  cas  d'eu  ha- 
biter les  logemens  recevront,  pour  leur  d.-»a- 
ner  les  moyens  de  s'y  procurer  les  meubl» 
nécessaires,  savoir:  les  officiers  supérieir*, 
le  tiers  du  prix  do  logement  réglé  pour  l«*jr 
crade  respectif,  et  moitié  pour  les  capitaine* 
inclusivement,  jusques  et  y  compris  les  sou«- 
lieutenans. 

44.  Les  logemens  oui,  à  l'époque  du  d«- 
part  des  semestriers,  deviendrait  vacans  dan» 
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[es  pavillons,  seront  remplis  sur-le-champ 
par  fes  officiers  à  qui  il  n'aurait  pu  en  être 
Fourni  à  cause  de  leur  insuffisance. 

45.  Les  officiers  de  l'artillerie  attachés  an 
service  des  places,  ceux  du  corps  du  génie  et 
les  adjudans  de  place ,  conserveront  seuls , 
pendant  leur  absence  par  congé;  leslogemens 
en  nature  qui  leur  auront  été  affectés  dans  le 
lieu  de  leur  résidence. 

46.  Il  ne  sera  point  affecté  de  logement  en 
nature  aux  inspecteurs  généraux  de  rartille- 
rie  et  du  génie,  non  plus  qu'à  leurs  aides-de- 
camp  et  aux  commissaires  des  guerres. 

Du  logement  payé  en  argent. 

47.  Dans  les  garnisons  et  quartiers  où  il 
ne  se  trouvera  point  de  bâtimens  militaires 
affectés  aux  logemens  des  officiers  et  autres 
fonctionnaires  militaires,  et  dans  ceux  où  les 
bâtimens  seront  insuffisans  pour  compléter 
les  logemens  nécessaires,  il  sera  paye,  par 
mois  de  présence,  à  tous  les  officiers  qui 
n'auront  pu  être  logés  en»  nature,  les  som- 
mes ci-après,  pour  leur  tenir  lieu  de  loge- 
ment ,  savoir  : 

A  un  général  d'armée,  cinq  cents  livres; 
à  un  lieutenant -général,  cent  cinquante  li- 
vres; à  un  maréchal-de-camp  employé,  cent 
livres  ;  à  un  adjudant  -  général  colonel ,  cin- 
quante livres  ;  a  un  adjudant-général  lieute- 
naut-colonel,  quarante  livres  ;  aux  capitaines 
et  aux  lieutenans  adjoints  aux  adjudans-géné- 
raux,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  loi  de 
création  pour  ces  grades,  néant;  à  un  aide- 
de  -  camp  colonel ,  cinquante  livres  ;  à  un 
aide-de-camp  lieutenant -colonel,  quarante 
livres;  à  un  aide-de-camp  capitaine ,  dix -huit 
livres;  à  un  aide-de-camp  lieutenant,  douze 
livres;  à  un  adjudant  de  place  capitaine,  di*- 
buit  livres;  à  un  adjudant  de  place  lieutenant, 
douze  livres;  à  un  secrétaire-écrivain  de  pla- 
ce, douze  livres. 

Régimeos  d'infanterie ,   de   troupes  à  cheval   et 

d'artillerie.  • 

Au  colonel,  cinquante  livres;  au  lieute- 
nant-colonel en  '  chef,  d'infanterie  légère  et 
autres  lieutenans-colonels  de  la  ligne,  qua- 
rante livres;  au  quartier -maître -trésorier; 
comme  capitaine,  dix -huit  livres;  à  l'adju- 
dant-major  de  régiment,  s'il  est  capitaine, 
dix-huit  livres,  et  s'il  n'est  point  capitaine, 
douze  livres;  au  capitaine,  dix-huit  livres } 
au  lieutenant,  douze  livres;  au  sous-lieute- 
nant ,  douze  livres  ;  au  chirurgien-major,  dix- 
buit  livres;  à  l'aumônier,  douze  livres. 

Officie»  d'arlillcrie  attachés  an  service  des  pla- 
ces ,  et  employés  de  ce  corps  en  résidence. 

Au  commandant  de  l'école,  s'il  est  colonel, 
cinquante  livres;  au  colonel-directeur ,  cin- 
quante livres;  au  lieutenant-colonel,  quarante 


livres;  an  capitaine,  dix-huit  livrés;  aux  pro- 
fesseurs des  écoles,  dix-huit  livres;  aux  ré- 
pétiteurs, dix  livres;  aux  garde- magasins , 
dix  livres;  aux  gardiens  et  artificiers,  six 
livres;  aux  chefs  d'ouvriers  d'état,  dix  livres; 
aux  ouvriers  d'état  et  bajelierg ,  six  livres; 
aux  contrôleurs,  douze  livres;  aux  conduc- 
teurs, dix  livres^  aux  réviseurs ,  dix  livres. 

Officiers  du  génie  et  employés  de  ce  corps  en  rc*- 
„  si4ence. 

Au  colonel-directeur ,  cinquante  livres  ;  an 
lieutenant-colonel ,  Quarante  livres  ;  au  capi- 
taine employé  en  chef,  dix-huit  livres;  an 
capitaine  non  employé  en  chef,  dix -huit 
livres  ;  au  lieutenant ,  dix-huit  livres. 

Il  sera  accordé  cent  vingt  livres  â  l'officier 
du  génie  chargé  en  chef  de  la  place ,  pour 
lui  tenir  lieu  de  l'augmentation  du  logement 
nécessaire  à 'l'emplacement  de  ses  bureaux  et 
au  dépôt  des  plans,  mémoires  et  papiers  de 
la  place,  sans  que  ladite  augmentation  puisse, 
dans  aucun  cas,  être  attribuée  an  colonel- 
directeur. 

Au  garde  des  fortifications  de  première 
classe,  dix  livres,  de  deuxième,  neuf  livres, 
de  troisième,  huit  livres;  de  quatrième,  six 
livres. 

A  l'éclusier  des  fortificatîonsMe  première 
classe ,  dix  livres  ;  de  deuxième ,  neuf  livres  ; 
de  troisième,  huit  livres;  de  quatrième,  six 
livres  ;  aux  conservateurs  des  casâmes ,  neuf 
livres. 

Compagnies  des  invalides. 

Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  en 
tout  point  assimilés,,  pour 'le  logement  en  ar- 
gent, aux  officiers  des  régimens. 

Officiers  retirés  a  la  suite  des  places. 

Ceux  des  officiers  qui  ont  -obtenu  le  loge- 
ment en  argent  en  seront  payés  conformé- 
ment à  leurs  grades. 

Commissaires  des  guerres. 

Conformément  au  règlement  du  i«*  novem- 
bre 1791 ,  en  exécution  du  décret  du  ao  sep- 
tembre^ 14  octobre  de  la  même  année,  con- 
cernant la  suppression ,  la  récréation  et  les 
appointemens  du  corps  desdits  commissaires 
des  guerres,  et  d'après  4'article  4  de  ce  règle- 
ment ,  ils  ne  pourront  prétendre  à  être  payés 
du  logement  en  argent ,  puisqu'il  fait  partie 
de  leurs  appointemens.  ♦ 

Mais,  lorsqu'ils  marcheront  avec  les  trou- 
pes ,  ils  auront  le  logement  suivant  leurs  gra- 
des et  dans  les  lieux  de  rassemblement. 

48.  Le  tiers  des  sommes  fixées  par  l'arti- 
cle 47  du  présent  4écret  sera  paye  aux  offi- 
ciers supérieurs,  et  la  moitié  sera  pareillement 
payée  anx  capitaines  inclusivement,  jusques 
et  y  compris  tes  sous -lieutenans,  pour  ceux 
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d'entre  eux  ni  tarant  des  logement  non 
meublés  dam  les  betimens  militaires. 

49.  Le  logement  en  argent  ne  aéra  payé 
aux  officiers  que  pour  le  temps  de  leur  pré- 
sence; en  conséquence  t  nul  ne  devra  en 
jouir  pendant  les,  absences  par  congé  ou  au- 
trement 

Les  officiers  de  l'artillerie  attachés  au  ser- 
vice des  places ,  ceux  du  corps  du  génie  et  les 
adjudant  des  places,  recevront,  seuls,  pendant 
leurs  congés,  le  logemett,  absens  comme  pré- 
sens, dans  le  lieu  de  leur  résidence* 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et 
du  génie,  ainsi  que  leurs  aides-de-camp t  re- 
cevront* toujours  leur  logement  en  argent, -et 
il  leur  sera  payé  pendant  toute  l'année.' 

5o*  Les  officiers  et  fonctionnaires  mili- 
taires qui  rempliront  par  intérim  les  fonc- 
tions du  grade  supérieur  à  celui  dans  lequel 
ils  sont  employés  ne  pourront  point  s'en  pré- 
valoir pour  demander  à  jouir  du  logement 
fixé  à  ce  grade, 

5u  Les  lofassent  des  officiers  et  fonction- 
naires militaires  employés  à  Paris ,  et  ceux 
des  officiers  de  la  garnison  de  cette  ville,  se- 
ront payés  sur  le  pied, de  la  moitié  en  sus  des 
sommes  déterminées  pour  leurs  grades  res- 
pectifs. 

5a.  Les  officiers  et  fonctionnaires  mili- 
taires employés  dans  les  cantonnemens  et  ras- 
semblemens  paieront  eux-mêmes,  au  moyen 
du  logement  en  argent  qu'ils  recevront,  lïn- 
demmté#ue  aux  nabitans  qui  leur  auront 
fourni ,  par  billet  des  officiers,  municipaux , 
le  logement  en  nature  et  les* écuries  néces- 
saires à  leurs  chevaux.  Les  officiers  des  ré- 
gimène  paieront  également  cette  indemnité , 
mais  seulement  pour  leur  logement  Les  offi- 
ciers municipaux  prononceront  sur  les  con- 
testations auxquelles  ces  indemnités  pourront 
donner  lieu. 

53.  Les  nabitans  qui*  dans  les  "mêmes  cas 
de  rassemblement ,  de  cantonnement ,  de  dé* 
lâchement  ou  d'insuffisance  des  batimens 
militaires ,  auront  logé  les  troupes ,  seront 
indemnisés,  sur  le  pied  ci-après,  du  logement 
qu'ils  leur  auront  donné,  et  des  écuries  qu'ils 
auront  fournies  aux  chevaux  des  régimens  et 
des  équipages,  savoir: 

Logement  d'un  adjudant,  tambour  et  trom- 
pette-major,  sergent-major,  maréchal-des- 
logis  en  enef,  conducteurs  .et  principaux  em- 
ployés des  équipages,  qui  doivent  coucher 
seuls,  trois  sous  par  nuit 

Logement  des  autres  sous-officiers,  des 
soldats  et  employés  logés  comme  soldats ,  un 
sou  six  deniers  par  nuit  et  par  homme. 

Place  dans  les  écuries  pour  les  chevaux 
des  troupes  a  cheval,  et  pour  ceux  des  équi- 
pages, un  sou  par  nuit  et  par  cheval. 


Et  lorsqu'il  manquera  dea  lit»  pour  k  r* 
•ernement  des  troupes  dans  les  bâtiment  mi- 
litaires ,  les  nabitans  seront  indcnmisfs  k 
ceux  qu'ils  y  fourniront  avec  les  ustensile». 
à  raison  de  deux  sous  par  ht  et  par  nuiL 

Quant  aux  magasins  dont  les  troupes  dé- 
tachées ou  cantonnées  pourront  avoir  besen 
momentanément,  le  loyer  en  sera  réglé  jar 
les  officiers  municipaux  pour  le  tesnps  àe 
leur  occupation. 

54.  Les  indemnités  fixées  par  l'article  ci- 
dessus  seront  pavées  aux  habitant  par  l'inter- 
médiaire des  officiers  municipaux,  qui  ea 
dresseront  un  état  tous  les  trois  mois  :  cet  etf 
sera  appuyé  de  certificats  délivrés  par  1» 
commandant  des  troupes  ;  il  sera  ensuite  t> 
rété  par  le  commissaire  des  guerres,  et  or- 
donnancé par  le  commissaire  ordonnâtes', 
pour  être  payé  sur  la  masse  du  caseraemeal 

55.  Le  logement  et  les  écuries  nécessaire! 
aux  troupes  de  passage  devant  leur  être  four- 
nis sans  indemnité,  les  officiers  de  ces  treo- 
pes  ne  recevront  point  le  logement  en  argesi 
pendant  qu'ils  seront  en  marche  ;  il  ne  U.  re- 
cevront point  aussi  lorsqu'ils  seront  cas> 
P«  (0-  '  ^ 

s3  =  27  mai  1792  —  Décret  relatif  aux  tsoj;as 
de  pourvoir  aux  places  vacantes  dans  le  corp 
de  l'artillerie.  (L.  9,  236  ;  B.  2a  ,  126  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ea» 
tendu  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  combien  il  est  instant  de  resr 
placer  dans  les  compagnies  d'artillerie  Les 
places  d'officiers  vacantes  par  de  nombreuse* 
démissions  ;  considérant  encore  que  la  loi  da 
i«*  août  1791,  qui  donne  momentanément  b 
moitié  des  places  de  sous-officiers  aux  rep- 
mens  de  ligne ,  ne  s'est  pas  expliquée  d* 
manière  formelle  pour  le  corps  de  1  < 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,   après 
crété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  xcr.  Il  sera  accordé  aux  officiers  du 
corps  de  l'artillerie  la  moitié  des  places  de» 
lieutenant  en  second  vacantes  en  ce  moment, 
et  la  moitié  de  celles  qui  viendront  à  vaquer 
d'ici  au  1"  août  prochain;  mais,  à  cette epo» 
que  désignée,  il  sera  nommé  aux  places  con- 
formément à  l'article  a  du  titre  II  du  décret 
du  16=937  avril  1791. 

9.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'au  1"  août  prochain*  A 
soit  fait  à  Chalons  un  examen ,  tant  des  élèves 
de  l'artillerie,  que  des  aspirans  qui  se  pré- 
senteront pour  les  remplacer. 

3.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être 
élevés  pourront  y  être  admis  jusqu'à  rage  de 
trente  ans,  et,  s'ils  ont  servi  dans  le  corps,  à 
tout  âge. 


(O  r«y.  Mtt  sar  l'article  7. 
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4.  La  pouvoir  exécutif  fera  délivrer  des 
ettres  d'examen  aux  sou>officiers  et  soldats 
le  tontes  les  armes  qui  croiront  avoir  les 
onnaisaanees  sur  lesquelles  ils  seront  exa- 
ninés,  et  moyennant  qu'ils  aient  justifié 
uréalablement  des  antres  conditions  exigées 
«ri*  loi. 


»7» 


mm 


il  ts  37  MAI  179*.  —Décret  relatif  à  le  «ue- 
pension  des  pensions  de  retraite  pour  le*  mi- 
liiaire*.  (L.  9,  «5;  Baa,  ia5.)  ' 

L'Aasirnhlée  nationale,  considérant  que, 
•hex  un  peuple  libre,  servir  l'Etat  est  un 
levoir  que  tout  citoyen  est  tenu  de  remplir  1 
ionaidérantque,  lorsque  la  patrie  est  mena- 
«e ,  ce  devoir  devient  plus  impérieux  pour 
ous  les  citoyens,  et  même  indispensable  pour 
es  militaires  qui  se  sont  spécialement  consa- 
rrés  à  sa  défense  ;  considérant  qu'il  est  ins- 
ant  de  faire  l'application  de  ces  principes , 
lécrète  qu'il  ?  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
'urgence ,  décrète  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  et  tant  que  la 
pierre  durera,  !  exécution  des  dispositions  du 
iécret  du  3  ==±  al  aouf  1790,  qui  assure  des 
-érompenses  pécnniaires  en  retraite  aux  mili- 
aires  en  activité,  après  un  temps  déterminé 
le  service,  demeure  suspendue.  Sont  exceptés 
le  cette  disposition  les  officiers  qui,  pendant 
ia  guerre ,  seront  forcés  de  quitter  le  service 
jour  cause  d'infirmités  ou  blessures  consta- 
tées par  le  général  sous  les  ordres  duquel  ils 
serviront,  et  par  le  conseil  d'administration 
le  leur  corps. 

i3  =  a  7  *AI  179S.  —  Décret  relatif  a  la  pèche 
de  la  baleine  et  «la  cachalot  dam  le*  zqersda 
Nord  et  du  Sud.  (L.  9,  ai3$  B.  as,  ta;.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
ion  comité  de  commerce ,  considérant  que  la 
jèche  de  la  baleine  et  du  cachalot ,  dans  les 
11ers  du  Nord  et  du  Sud,  est  une  source 
prospère  pour  la  marine  et  le  commerce  na- 
ional  ;  considérant  que  tons  les  citoyens  de 
'empire  ont  na  droit  égal  aux  mémos  eneou* 
ragemens,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
'urgence,  décrète' ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  armateurs  de  tous  les  ports 
iu  royaume  qui  se  livreront  à  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot  dans  les  mers  du  Nord 
rt  du  Midi,  iooiront,  à  compter  de  la  pubH* 
ration  du  présent  décret,  en  observant  les  rè- 
glement de  la  navigation  française,  de  là 
prime  de  cinquante  livres  par  tonneau  de 
jauge ,  atrordée  le  5  mai  1-86  aux  Nantukois 
établis  en  France. 

2.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale acquitteront  incessamment  les  primes 
rebues  aux  Nantukois,  sur  les  mandats  do 
ministre  de  l'intérieur,  à  prélever  sur  les 
fends  destinés  aux  prime». 


a5  mai  as  a7  jtn»  179a.  -*  Dto««  relatif  aux 
écoles  vétérinaires  ,  et  particulièrement  a  cel- 
les d  AI  fort  et  de  Lyon.  (L.  9,  4tl{  B.  m, 
ia4.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture 
et  les  trois  lectures  du  projet  de  décret  par 
lui  présenté  dans  les  séances  des  17  et  »6  jan- 
vier, et  dans  celle  de  ce  jour  ;  reconnaissant 
l'utilité  des  écoles  vétérinaires ,  et  voulant 
pourvoir  au  paiement  des  sommes  dues  pour 
leur  entretien ,  et  aux  dettes  contractées  par 
celle  de  Lyon,  dont  le  dépérissement  serait 
inévitable  ai  les  fonds  qui  leur  ont  été  attri- 
bués ne  leur  étaient  pas  payés  ;  aprèa  avoir 
décrété  qu'elle  est  en  état  de  délibérer  défi- 
nitivement, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  H'.  La  réduction  proposée  par  le  co 
mité  des  finances  de  l  Assemble?  consti- 
tuante, pour  l'école  vétérinaire  d'Alfort, 
demeure  fixée  provisoirement  à  la  somme 
de  vingt-huit  mille  sept  cents  livres  ;  en  con- 
séquence, les  commissaires  à  la  Trésorerie  na- 
tionale en  acquitteront  les  dépenses  sur  oe 
pied ,  jusqu'à  rentière  et  définitive  organisa* 
tion  des  écoles  vétérinaires  en  France. 

a.  Il  sera  pavé  par  ht  Trésorerie  nationale 
à  l'école  vétérinaire  de  Lyon  la  somme  de 
vingt-un  mille  vingt-sept  livres  six  sous,  mon- 
tant des  dettes  qu'elle  a  contractées  jusqu'au 
3t  décembre  1791,  laquelle  somme  sera  em* 
pïovée  à  l'acquit  de  des  dettes,  sous  la  sur- 
veillance du  directoire  du  département  de 
Hhone-et-Lolre. 

3.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité d'agriculture  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet' de  décret  sur  l'organisation 
définitive  des  écoles  vétérinaires. 


ai  ai  ai  1791.  —  Décret  relatif  à  la  nominatiea 
des  gardes  du  commerce.  (B.  sa,  ia6.) 


a)  =3  37  mai  179a-  —Décret  relatif  a  ta  de- 
mande en  extradition  des  nommés  Bar£enee , 
Guslineyer  et  8ch vrarU ,  détenus  h  Huningoe, 
et  prévenus  d'avoir  contrefait  dee  billets  de  la 
banque  de  Vienne,  (B.  aa,  127.) 


a3  mai  170a.  —  Décret  relatif  a  la  demande  en 
extradition  du  nommé  Dyon ,  garçon  perru- 
quier, détenu  a  Ath,  dans  le  Hainaut  autri- 
chien, pourvoi  commis  a  Paris. (B.  aa,  ia8.) 


a3  mai  179a.—  Affaire  de  Monl.  Foy.  19  mai 
1792.  —  Corps  de  l'armée.  Foy.  i5  mai  179». 
—  Cours  martiales.  Foy.  18  mai  179a.  — 
Destination  des  trois  cents  millions  4 'assi- 
gnats ;  Deux-Sèvres.  Foy.  i5  mai  179a.  — 
Discipline  de  l'armée;  Entrepreneurs  d'armes 
à  Charlevllle.  Foy.  17  mai  17q«.  —  Frères 
dn  Rot  Foy.  19  mai  179a.  —  Gardes  natio- 
nales de  Strasbourg  ;  Gendarmerie  a  la  ittihj 
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de  l'uWe.  Foy.  18  mai  1791.  —  Hennebon. 
Foy.  17  mai  179a.  —  Marchanda  Tenant 
par  merde  Beaucatre-  Foy.  18  mai  179**  — 
Marine  ei  colonies.  Foy.  17  mai  179a.  — Po- 
lice de  Paris.  Foy.  ao  mai  179a.  —  Poudres 
et  salpêtres.  Foy.  \k  mai  i?9'-  —  Princes  de 
Salm-Salm  et  Lorenatein  Werraeim.  Foy.  16 
mai  179a.  •—  Rentes.  Foy.  17  mai  ï79*-  — 
Viandes  pour  les  garnisons.  Foy.  16  mai  i  79a. 

• 

a{  mai  179a.  —  Décret  sur  l'organisation  da  bu- 
reau des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (B.  aa,  129.) 


ai  =  3o  mai  179a.  —-Décret  concernant  la 
réunion  des  paroisses  de  la  ville  de  Yerneoil. 
(B.  aa,  ia8.) 

ai  «Ai  179a.  —  Décret  qui  autorité  le  rappor- 
teur des,  comités  des  Douze  et  de  surveillance 
à  prendre  communication ,  même  par  dépla- 
cement, des  pièces  relatives  a  l'affaire  d'Arles, 
déposées  au*  archive*.  (B.  aa,  i3i.) 

ai  mai  179a*  —  Cent  -  Suisses.   Foy.  ai  mai 
*79>  

• 

•5  =  37  mai  179a,  t-  Décret  relatif  aux  adju- 
dans  généraux.  (L.  9,  aa8;  B.  aa,  i3a.) 

L'AssembJée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  du  Roi,  relative  à  l'avancement 
des  adjudans-généraux  de  l'armée  pendant 
la  guerre;  considérant  que  l'exécution  de 
l'Article '5  de  la  loi  du  24  septembre  ne  peut 
avoir  lieu  pendant  la  guerre  ;  voulant  déter- 
miner l'avancement  des  adjudans-généraux 
d'une  manière  semblable  à  celle  qui  a  Heu 
dans  tout  le  reste  de  l'armée ,  et  faciliter  leur 
remplacement,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L  Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  1  avancement  an 
tour  d'ancienneté  aura  lieu,  pendant  la  guerre 
seulement,  parmi  les  adjudans-généraux ,  et 
les  deux  tiers  des  emplois  du  grade  de  colonel 
seront  réservés  aux  adjudans-généraux  lieu- 
tenant-colonels, conformément  aux  règles  de 
l'avancement  en  temps  de  guerre. 

• 

a5  =  3o  mai  179a.  —  Décret  relatif  aux  moyens 
.  de  porter  an  complet  1rs  régimens  d'artillerie. 
(L.  9,  a35;  B.  aa,  i3i.) 

Art.  1".  Les  régimens  d'artillerie  seront 
complétés  par  des  hommes  de  bonne  volonté , 

5 ris  en  nombre  égal  dans  chaque  bataillon 
e  l'infanterie  de  ligne,  autant  que  faire  se 
pourra. 

a.  Les  hommes  destinés  à  compléter  les 
régimens  d'artillerie  seront  tirés  au  sort  parmi 
ceux  qui  se  présenteront  |>our  cet  objet,  et 
qui  auront  d'ailleurs  la  taille  de  cinq  pieds 
trois  pouces,  pieds  nus»  et  au  moins  deux 
ans  de  service.  . 


DU  »4  Av  *6  MAÎ  l79*« 

3.  Ces  hommes  recevront,  en  arrivant  aux 
régimens  pour  lesquels  ils  «eront  destinés, 
l'excédant  qui  se  trouve  entre  le  prix  de 
l'engagement  de  l'artillerie  et  celui  de  Iln- 
fantene ,  à  raison  des  années  qu'ils  auront  à 
courir  pour  achever  leurs  congés. 
ê  4.  Le  pouvoir  exécutif  indiquera  incessam- 
ment à  enaque  régiment  le  nombre  d'hommes 
qu'il  devra  fournir,  et  les  régimens  d'artille- 
rie que  ces  hommes  devront  aller  compléter; 
enfin  il  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret 

a5  mai  179a.  —  Décret  qui  déclare  compétent 
le  tribunal  du  district  de  Pontarlier, 
noncer  sur  l'instruction  faîte  par 
contre  François-Xarier  Pochant , 

aa ,  i33.)  

1 

ai  mai  179a.  —  Décret  portant  que  le  Sercç»- 
menl  de  dragons,  ayant  dénoncé  les  coupables, 
est ,  par  la  loi  même ,  honorablement  acquise. 
(B.  aa  ,  i3a.)    

a5  mai  179a.  —  Décret  portant  étahucacauenl 
d'un  bureau  de  distribution  des  projets .  «rô 
et  écrils  que  les  citoyens  Tondront  faire  par- 
venir aux  députés.  (B.  aa,  aoi.) 

a5  =  3o  mai  179a.  —  Décret  concernant  «ne 
erreur  dans  le  classement  des  procureurs  da 
ci-devant  bailliage  d'Etampes.  (L.  9,  a3+;  B- 
aa,  ao3.) 


I  1m 


aS  mai  179a.  —  Journal  VAmi  du 
Roi.  Foy.  ai  mai  179a. 


peuple  été* 


a6^=  3i  mai  179a.  —  Décret  relatif  aux  place 
et  postes  militaires  a  mettre  en  état  d<-  guerre. 
(L.  9,  a{i;  B.  aa,   i36;  Mon.   du  a;  sa» 

179a.) 

Foy.  loi  du  8  =  10  juillet  1791. 

Art.  1".  Les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires dont  l'état  est  ci-après  seront,  jusque 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  comme  étant 
en  état  de  guerre,  sauf  les  cas  où  ils  sernjcoi 
déclarés  par  les  généraux  d'armée  être  ea 
état  de  siège ,  conformément  aux  articles  t<». 
xi  et  ia  du  titre  I*v  du  décret  du  8  =  xo  juil- 
let i7gr. 

a.  Indépendamment  des  places  et  postes 
militaires  portés  au  tableau  annexé  an  dé- 
cret du  8  =  10  juillet  1791,  le  Roi  proposera 
au  Corps-Législatif  les  postes  que»  par  leur 
position,  il  croira  devoir  être  considère* 
comme  étant  en  état  de  guerre. 

3.  Les  généraux  "d'armée  sont  autorisés  a 
déclarer  et  à  faire  proclamer  queAels  on  tri» 
postes  qu'ils  occuperont  sont  en  état  <fr 
guerre,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jureront  né- 
cessaire à  la  sûreté  et  à  la  police  de  l'armer; 
ils  feront  également  proclamer  .lorsque  crt 
état  devra  cesser,  I*  pouvoir  exécutif  «V- 
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meure  chargé  d>n  rendre  compte  sur-le- 
cbaœp  au  Corps-Législauf. 

Eut  des  places  de  guerre  et  des  poste*  militaire* 
qoi  paraissent  dans  le  cas  d  être  mis  en  état  de 
guerre. 

xfi-  DivUim.  —  3ainUOmcr,  Aire,  Saint- 
Tenant,  Bethune. 

i»  A'rôûm.  —  Gravelines,  DunVerque, 
Bergoet,  Lille,  Douai,  Bouchain,  Talen- 
cieoues,  Condé,  le  Quesnoy,  Bava?,  Màu- 
keuge ,  Laudrecies,  Avesnes. 

**DiMon ;•— Phnippeyille,Marienbourg, 
Hocroy  Chariemont  et  Lès,  Givet,'Mérières; 
Sedan,  Bouillon,  Carignan. 

3«  Division.  —  Moutmédi ,  Stenay,  Ver- 
dun, Longwy,  Metz,  Thionviile,  Rodemack, 
Sierk,  Sarrelouis,  Çitche. 

4#  Division.  —  Marsal,  Phalsbourg. 

5*  Division.  —  Landau ,  Weissemboure , 
Lanterbourg ,  Fort-Louis  du  Rhin ,  Hague- 
nau,  la  Petite-Pierre,  Strasbourg,  Scheles- 
tel,  Neuf-Brisach,  Huningue,  Landscroon, 
Béfort  ' 

6«  Division.  —  Château  de  Blamont,  Be- 
sançon, Fort-1'Ecluse,  Pierre-Châlel. 

7«  Division.  —  Fort-Barreaux,  Grenoble, 
Briançon,  Queyras,  Mout-Dauphio,  Embrun, 
Saint- Vincent,  Seyne,  Çolmar,  Entrevaux. 

**  Dlvi*!°*-  —  Amibes,  Toulon,  Iles 
crHieres,  île  Sainte-Marguerite. 

Postes  non  compris  dans  le  tableau  annexera 
décret  du  8  ==  10  juillet  1791. 

Tilles  de  Blamont ,  Drusenbem ,  les  postes 
•ur  les  côtes  et  îles  voisines  du  département 
du  Tar. 

a 6  =  3i  mai  1791.  —  Décret  qui  aotorise  h» 
pouvoir  exécutif  à  tirer  des  troupes  de  ligne 
qui  sont  a  Paris  les  défach'mens  pour  envoyer 
dam  les  département  de  l'Oise  ,  de  Seine-et- 
Marne  el  Seine-et-Oise.  (L.  9 ,  a44  ;  B.  aa 
i35.) 

a6  =s  3i  mai  179a.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Monta uban  a  faire  emprunt  «Je 
huit  mille  lirreJ,  pour  être  employées  à  lâchât 
des  armes  nécessain-s  a  la  garde  nationale.  (L. 
9,  a5ii  B.  19,  i35.) 


16  mai  179a.  —  Décret  relatif  au  paiement  de 
1  indemnité  due  ans  hauts-jurés  assemblés  à 
Orléans.  (B.  19,  i3«.) 


a6  »ax  179a.  —  Décret  portant  que  la  fabrica- 
tion des  t-ièce*  de  quinte  et  trente  sous  sera 
continuée.  (B.  19,  i38.) 


.  *77 

aÎ*^0  *?".  ^B»— Décret  portant  liqui- 
dation aie  plosieuis  parties  de  1»  dette  publi- 
que. (B.  aa,  i38.)  .    * 


a;  mai  179a.  —  Décret  sur  la  déportation  des 
prêtres  insermentés (1).  (B.  aa,  146.) 

Voy.  loi  du  46  AOUT  179a. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  Douze,  consi- 
dérant que  les  troubles  excités  dans  le 
rmaume  par  les  ecclésiastiques  non  sermen- 
tes ,  exigent  qu'elle  s'occupe  sans  délai  des 
moyens  de  les  réprimer,  décrète  qu'il  y  a 
urgence  ;  J 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  efforts  auxquels  se  livrent  constamment 
les  ecclésiastiques  non  sermentés  pour  ren- 
Terser  la  constitution  ne  permettent  pas  de 
supposer  à  ces  ecclésiastiques  la  volonté  de 
s  unir  au  pacte  social,  et  que  ce  serait  com- 
promettre le  salut  public,  que  de  regarder 
plus  long -temps  comme  membres  ds  la  so- 
ciété des  hommes  qui  cherchent  évidem- 
ment à  la  dissoudre;  considérant  que  les  lois 
sont  sans  force  contre  ces  hommes,  qui ,  agis- 
sant sur  les  consciences  pour  les  égarer,  dé- 
robent presque  toujours  leurs  manœuvres 
criminelles  aux  regards  de  ceux  qui  pour- 
raient les  faire  réprimer  et  punir,  après  avoir 
décrète  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   i«*.  La  déportation  des  ecciésiastf- 

2ues  insermentés  aura  lieu  comme  mesure 
e  sûreté  publique  et  dé  police  générale, 
dans  le  cas  et  suivant  les*  formes  énoncées 
ci-après. 

a.  Seront  considérés  comme  ecclésiasti- 
ques insermentés  tous  ceux  qui,  assujéris 
au  serment  prescrit  par  la  loi  du  «6  décem- 
bre x 790,  ne  l'auraient  pas' prêté;  ceux 
aussi  qui,  n'étant  pas  soumis  a  celte  loi, 
n'ont  pas  prêté  1e  serment  civique  postérieu- 
rement au  3  septembre  dernier,  jour  où  la 
constitution  française  fut  déclarée  achevée  ; 
cedx  enfin  qui  auront  rétracté  l'un  ou  Lautre 
serment.  ^^ 

3.  Lorsque  vingt  citoyens  actifs  du  même 
canton  se  réuniront  pour  demander  la  dépor- 
tation d'un  ecclésiastique  non  sermente,  le 
directoire  de  département  sera  tenu  de  pro- 
noncer la  déportation,  si  lavis  du  directoire 
du  district  est  conforme  à  la  pétition.* 

4.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district 
sera  conforme  à  la  pétition,  le  directoire  de 
département  sera  tenu  de  faire  véri  lier  par 
des  commissaires  si  la  préseuc.e  de  l'ecclé- 
siastique ou  des  ecclésiastiques  dénoncés  nuit 
à  la  tranquillité  publique  r  et  sur  l'avis  de.  ces 
commissaires,  s'il  est  conformé  à  la  pétition, 


(i>  Le  Roi  a  refusé  la  sanction  par  U  formule  1  U  Roi  c*ormntn. 
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lé  jlireotrjire  Al  département  sera  tenu  de 
prononcer  la  déperiaiiou. 

5.  Pans  le  cas  où  un  ecclésiastique  non 
sennenlé  aurait ,  par  des  actes  extérieurs, 
excité  des  troubles,  les  faits  pourront  être 
dénoncés  au  directoire  dû  département  par 
un  ou  plusieurs  citoyens  actifs ,  et ,  après  ta 
vérification  des  faits,  ht  déportation  sera  pa- 
reillement prononcée  ;  ,  ,. 

6.  La  demande  bu  pétition  dont  il  est  parlé 
clatis  les  precedens  articles,  devant  être  si- 
gnée* de  ceux  qui  là  formeront ,  sera  remise 
bar  eux  âii  directoire  du  district:  Us  eh  af- 
firmeront 14  vérité  devant  le  même  difeç- 

t  toire ,  qui  leur  fera  délivrer  par  son  secré- 
taire, sur  papier  libre  et  sans  trais,  un  certi- 
ficat dli  dépôt  de  cette  pétition. 

7.  Le  directoire  dit  district  vérifient  sur 
lé!  tableant  qui  doivent  être  déposés  dans 
Son  $ecrc*târiat ,  OU  par  tout  autre  moyen,  si 
les  signataires  de*  la  pétition  sont  véritable- 
ment citoyens  actif*;  d'après  cette  vérifica- 
tion, il  donnera  son  avis  et  le  fera  passer  à 
l'administration  du  département,  daus  les 
trois  jours  du!  suivront  celui  de  la  date  du 
BéjJôt. 

t.  Dan*  le  cas  où  les  citoyens  actifs  qui 
auront  k  %mer  la  pétition  prescrite  ne  sau- 
raient écrire,  bile  sera  reçue,  en  présence  du 
brocUredr- syndic,  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict, qui,  après  l'avoir  rédigée,  eh  donnera 
lecture  aux  pétitionnaires,  et  relatera  leur 
déclaration  de  ne  savoir  signer. 

d.  Lorsque  les  préalables  prescrits  par  les 
articles  précédetts.  auront  été  remplis,  taut 
dé  là  part  des  pétitionnaires  que  de  la  part 
du  directoire  de  district,  le  directoire  de  dé- 
partement sera  tenu  de  statuer  dans  les  trois 
Jours  ;  silMvis  du  directoire  de  district  est 
conformera  ta  pétition. 

10.  Lorsque  l'a  Vis  du  directoire  de  district 
ne  sera  pas  conformai  la  pétition ,  le  direc- 
toire de  département  aura  quinze  jours  pour 
rairt  procéder  aux  vérifications  prescrites  en 
partir  cas ,  et  J>ourrâ  statuer  défini tivement 

tr  »L'avis  du  directoire  de  district  ou  ce- 
lui des  commissaires-vérificateurs  étant  con- 
forme à  la  pétition .  il  sera  enjoint  par  l'arrêté 
dn  directoire  de  département  ans  erelésias- 
tknies  sujets  à  là  déportation  de  sortir  et  se 
fwfaer  dans  vfngt -quatre  heures  hors  des  li- 
mites du  dbtrtàt  de  leur  résidence,  dans  trois 
jours  hors  des  limites  du  département,  et 
dans  le  mois  hors  du  royaume.  Ces  différens 
délais  courront  du  jour  de  la  sommation  qui 
leur  en  sera  faite  à  !a  requête  du  procureur- 

SénéraUyndfc  du  département,  suites  et  di- 
teenees  <ftu  procureur -général -syndic  du 
dbkiriet. 

H.  Copie  de  l'arrêté  du  département  sera 
notifiée  à  chacun  des  ecclésiastiques  sujets  à 
la  déportation ,  ou  à  leur  dernier  domicile 
connu,  avec  sommation  d'y  obéir  et  dé  s'y 


conformer.  Cette  notifcatfon  se  fera  sur  ps> 

Sier  libre ,  sans  autres  frais  que  les  vacations 
e  l'huissier .  modérées  aux  deux  tiers  des 
Vacations  ordinaires ,  et  sera  soumise  à  l'en- 
registrement gratuit 

1 3.  Sitôt  après  cetter notification ,  l'ecclê- 
aiisti()ue  sera  tenu  de  déclarer  dorant  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  sa  résidence  ou  derant 
le  directoire  de  district,  le  pays  étranger 
dans  lequel  il  entend  se  retirer;  et  il  lui  sera 
délivré  sur-le-champ,  par  la  muniespatité  eu 
le  directoire  du  district,  un  passeport  ersâ 
contiendra  son  signalement,  as  déclaration, 
ta  route  qu'il  doit  tenir  et  le  délai  dans  le- 
quel il  doit  être  sorti  du  royaume. 

14.  Dans  le  cas  où  l'ecclésiastique  n'obéi- 
rait pas  à  la  sommation  à  lui  faite ,  le  procu- 
reur-syndic du  district  sera  tenu  de  requérir 
la  gendarmerie  nationale  pour  le  faire  trans- 
férer, de  brigade  en  brigade,  au-delà  des 
frontières  les  plus  voisines  du  lieu  de  son  dé- 
part ;  et  les  frais  de  cette  translation  t  doat  il 
sera  dressé  procès-verbal ,  seront  retenus  sur 
sa  pension  du  ses  retenus. 

i5.  Lorsque  l'ecclésiastique  contre  lequel 
la  déportation  sera  prononcée  n'aura  ni  pen- 
sion ni  retenus,  if  recevra  trois  livres  par 
journée  de  dit  lieux,  jusqu'aux  rrotttièrv», 
pour  le  faire  subsister  pendant  la  route  :  ces 
trais  Seront  supportés  par  le  Trésor  publie  et 
avancés  pur  la  caisse  du  district  dans  lequel 
résidait  cet  ecclésiastique. 

16.  Ceux  des  ecclésiastiques  contre  les- 
quels la  déportation  aura  été  prononcée,  qoi 
resteraient  dans  le  royaume  après  avoir  dr- 

Îlaré  leur  retraite,  ou  qui  rentreraient  après 
eur  sortie ,  seront  condamnés  i  la  peine  de 
la  détention  pendant  dix  ans. 

1 7.  Le  directoire  de  département  sera  ter.a 
d'envoyer  chaque  mois  au  pouvoir  exécutif, 
qui  en  rendra  compte  à  1  Assemblée  natio- 
nale, l'état  nomiuatif  des  ecclésiastique»  doat 
il  aura  prononcé  la  déportation. 

x3.  L  Assemblée  nationale  n'entend,  par 
les  précédentes  dispositions,  soustraire  ant 
peines  établies  par  le  Code  pénal  les  ecclé- 
siastiques non  sermentés  qui  les  auraient  re- 
courues ou  pourraient  les  encourir  par  la  suit? . 

19.  Le  présent  décret  sera  porté  daas  )« 
jour  à  la  sanction. 

■    ■    h  ■ 

37  mai  179s.  —  Décrets  qui  maadeaf  à  la  ban* 
de  l'Auerablée  M.  Delaporte,  intaads»!  de  b 
liste  eitïle,  el  lei  rieur*  Goefûet,  Retmr, 
Gérard,  Gantier  el  LeugdeL  (B.  sa  1  »5*> 


a;  «ai  1791.  —  Décret  pat  ttovel  l'AneaiWt* 
déclare  tes  séances  pennaéenie*.  (B.aa,  1S0) 


17  =  îi  «ai  179s.  —  Décret  ep»  accorde  rw 

?  ratification   aux  lienrt  Maillard  et  ThitWe 
B.  sa,  lit.) 


ASSEMBLEE  lÊGT$tÀflVfc.  — 

37  mAi  1791*  —  Décret  sur  les  observations  Au 
ministre  de  la  gnerre ,  relativement  à  la  for- 
mation de  six  légions.  {B.  'as ,  i5i.) 


a 7  =  3o  haï  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lien  a  accusation  contre  le  sieur  Gou- 
%nau<L  (B.  aa,  i55.) 


37  mai  1791.-—  De'cret  relatif  tu  paiement  de 
la  solde  de  Georges  Otto,  cavalier  au  régi- 
ment royal-allemand.  (B.  aa,  i56.) 


37  mai  179a-  —  Adjudant-généraux.  Voy.  a5 
MAI179L — Sieur  Barègenre,  etc.  Voy.  a3 
mai  i  791.—  Commissaires  du  Roi  près  le  tri- 
bunal d'Orléais.  Voy.  ai  mai  179a.  —  Com- 
Sagnies  franches.  Voy.  »8  MAI  1793. —Corps 
e  l'artillerie.  Voy.  zl  mai  179a.  — -  Gardes 
nationaux.  Voy.  aï  mai  179a.  —  Hôpitaux. 
Voy.  aa  mai  1791. —  Pèche  de  la  baleine, 
«te.  Voy.  ai  mai  179a.  —  Police  des  ports, 
etc.;  Professeurs  de  chant.  Voy.  %%n.ki  179a. 
—  Renies  viagères  dues  par  le  Trésur  public. 
Voy.  17  mai  179a. 


a8  =  3i  MAI  179a.  —  Décrrt  relatif  a  la  créa- 
tion de  cinquante-quatre  compagnies  franches. 
CL.  9,  a{5;  B.  aa ,  i5a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des 
troupes  légères; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité militaire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence  ,  décrète  définitivement  ce) 
qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  levé  cinquante-quatre  com- 
pagnies franches ,  qui  pourront  être  portées 
successivement  à  deux  cents  hommes  cha- 
cune ,  officiers  compris ,  pour  servir  aux  dif- 
férentes armées  pendant  la  présente  guerre 
seulement,  et  suppléer  les  seconds  bataillons 
d'infanterie  légère  détachés  des  légions. 

3.  Indépendamment  et  en  outre  des  cin- 
quante-quatre compagnies  franches  ci  dessus, 
il  sera  levé  une  légion  franche  par  les  soins 
du  général  Kellermann,  sons  la  surveillance 
du  pouvoir  exécutif  et  du  général  en  chef  de 
l'armée  dans  laquelle  il  est  employé. 

3.  Cette  légion  sera  composée  de  dix-huit 
compagnies  d'infanterie  légère  et  de  huit 
compagnies  à  cheval,  dont  les  hussards  ci- 
devant  Saxe  et  les  cavaliers  ci-devant  Royal- 
Allemand  formeront  le  noyau. 

4.  Il  sera  de  plus  levé ,  dans  chacune  des 
armées  commandées  parles  généraux  Luckner 
et  La  Fayette ,  par  leurs  soins  et  sous  la  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif,  une  légion 
franche,  composée  pareillement  de  dix-huit 
compagnies  d'infanterie  et  de  huit  compagnies 
à  cheval. 

5.  hes  vingt-six  compagnies  qui  doivent 


dît  27  AtT  *8  maî  179*;  179 

composer  chacune  des  trois  légions  cî-desstis 
pourront  être  portées  à  cent  huit  hommes,  y 
compris  trois  officiers.  La  paie,  la  solde  et 
les  masses  seront  les  mêmes ,  pour  les  diffé- 
rentes armes  qui  entreront  dans  sa  composi- 
tion ,  que  pour  les  armes  de  même  espèce 
que  dans  l'armée  française. 

6.  L'état- major  de  ces  légions  né  pourra 
être  composé  au  plus  que  de  trois  lieutenans- 
colonels,  d'un  quartier-maitre-trésorier,  de 
trois  adjudans,  d'un  chirurgien-major,  d'Un 
tamboùr-maitre  et  quatre  maîtres  ouvriers. 

7.  Pour  parvenir  à  cette  levée ,  il  sera  ou- 
vert une  inscription  volontaire  dans  toutes 
les  municipalités  des  quatre-vingt-trois  dé- 


tués, seront  admis,  pour  servir,  dans  fesdiles 
légions  et  compagnies  franches,  pendant  l'es- 
pace de  trois  années. 

Cependant ,  si  la  guerre  cessait  avant  que 
les  trois  années  de  l'engagement  fussent  ex- 
pirées, les  engagemens  cesseraient  pareille- 
ment à  l'époque  où  la  paix  serait  faite. 
k  8.  Tous  les  anciens  militaires  qui  croiront 
que  leurs  forces  peuvent  encore*  seconder 
leur  courage  et  leur  expérience  seront  admis 
à  l'inscription ,  lorsque  d'ailleurs  ils  n'auront 
point  d'infirmités  apparentes. 

9.  Ceux  des  anciens  militaires  qui  seront 
admis  à  l'inscription ,  et  qui  auraient  obtenu 
des  pensions  de  retraite  sur  le  Trésor  public, 
les  conserveront  en  entier. 

xo.  L'inscription  à  faire  dans  chaque  mu- 
nicipalité contiendra  les  noms  de  baptême 
et  de  famille,  l'âge,  la  taille,  le  lieu  de  la 
naissance ,  les  services  et  la  profession  des 
hommes  inscrits, .pour  qu'elle  puisse  servir  à 
déterminer  les  commandans  en  chef  des  ar- 
mées à  faire  choix,  pour  les  places  d'officiers, 
de  sous-officiers  et  de  caporaux  ou  brigadiers, 
des  sujets  qui  auraient  des  services  anciens 
et  distingués,  pour,  sur  la  présentation  desdits 
commandans,  être  pourvus  des  lettres,  com- 
missions ou  brevets  par  lé  Roi,  depuis  le 
grade  de  sous-lieutenant ,  en  remontant  jus- 
qu'à celui  de  lieutenant-colonel  d'un  bataiflon 
ou  autre  corps  franc,  inclusivement. 

Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  moyens 
les  plus  prompts  pour  faire  passer  des  impri- 
més de  ces  états  d'inscription ,  ainsi  que  des 
engagemens  qui  en  deviennent  la  consé- 
quence, aux  municipalités. 

x  x.  Ceux  des  officiers  et  sous-officiers  ca- 
poraux ou  brigadiers  qui  se  seront  fait  ins- 
crire, ne  pourront  point  être  contraints  de 
servir  dans  un  grade  inférieur  à  celui  dans 
lequel  ils  auraient  précédemment  été  em- 
ployés dans  tout  autre  corps  militaire. 

13.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  toutes  le» 
mesures  nécessaires  pour  accélérer  l'inscrip* 
tion  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume. 

ia. 
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comme  aussi  pour  que  les  hommes  qui  te  se- 
ront voués  volontairement  servir  dans  les 
corps  francs  rejoignent  les  armées  où  ils  se- 
ront le  plus  nécessaires,  et,  autant  aue  faire 
se  pourra ,  celles  les  plus  à  la  portée  des  lieux 
où  ils  se  seront  fait  inscrire. 

Ils  recevront  trois  sous  par  lieue  pour  re- 
joindre les  armées,  sur  des  routes  particu- 
lières de  logement  #  ^ 

i3.  La  formation,  la  .composition  et  1  or- 
ganisation de  ces  compagnies  et  légions  fran- 
ches, sont  confiées  au  commandant  en  chef 
de  chaque  armée;  cependant  moitié  au  moins 
des  places  d'officiers  par  grade  et  des  places 
de  sous-officiers,  de  caporaux. et  de  brigadiers 
ne  pourront  être  occupées  que  par  des  sujets 
qui,  outre  des  qualités  de  civisme  et  de  pa- 
triotisme' bien  attestées,  apront  aussi  servi 
avec  distinctions,  et  seront  en  conséquence 
porteurs  de  brevets ,  commissions  ou  congés 
en  bonne  forme ,  qui  constateront  qu'ils  ont 
servi. depuis  la  révolution ,  soit  dans  les  car- 
des nationales*,  soit  dans  les  troupes  de  ligne 
ou  dans  les  troupes  légères  en  France. 

Le  surplus  de  ces  places  pourra  être  ac- 
cordé à  des  étrangers,  sur  la  connaissance 
que  les  généraux  auront  de  leurs  taleus  mili- 
taires. 

14.  Il  sera  payé  à  chaque  homme,  à  tilre 
d'engagement,  cinq  livres  pour  le  premier 
mois,  et  une  livre  dix  sous,  au  même  titre,  à 
la  fin  de  ceux  qu'il  servira  ensuite ,  en  sus 
de  la  paie  du  grade  qui  lui  sera  accordé  par 
le  général,  soit  comme  sous- officier,  soit 
comme  caporal. 

i5.  La  solde  et  la  paie  de  tous  les  grades, 
dans  les  cinquante-quatre  compagnies  fran- 
ches, sera  la  même  que  celle  réglée  par  les 
décrets  précédens  pour  l'infanterie  légère; 
et,  si  le  général  juge  nécessaire  de  les  reunir 
pour  servir  à  remplacer  les  bataillons  déta- 
chés des  six  légions^,  alors  ces  bataillons  se- 
ront formés  à  l'instar  de  ceux  déjà  réunis  en 
légions,  et  auront  en  conséquence  le  même 
étal-major. 

16.  L'uniforme  et  l'armement  des  compa- 
gnies frauebes  seront  les  mêmes  pour  le  fond 
que  celui  réglé  pour  l'infanterie  légère  ;  ce- 
pendant ,  qua/lt  a  l'armement  et  aux  coupes 
île  l'uniforme ,  Jes  circonstances  et  le  pays  où 
ces  corps  seront  employés  pourront  les  dé- 
terminer; et  les  commandans  en  chef  des  ar- 
mées feront;  à  cet  égard,  leurs  demandes 
particulières  au  pouvoir  executif,  qui  don- 
nera les  ordres  .en  conséquence. 

1 7.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
tous  les  mois  au  Corps-Législatif  des  progrès 
de  la  levée  et  formation  des  corps  francs, 
ainsi  que  des  dépenses  qui  y  seront  relatives. 

18.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  les  fonds  nécessaires  pour  la  le- 
vée, la  solde' et  les  masses  de  ces  différens 
corps*  sur  l'aperçu  que  l' Assemblée  nationale 
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charge  ses  comités  de  l'extisardmaire,  de 
finances  et  militaire  réunis,  de  lai  présenter 
dans  le  plus  court  délai ,  et  provisoirement  b 
somme  de  deux  millions,  dont  le  ministre 
rendra  compte. 

1 9.  L'inscription  pour  servir  dans  les  com- 
pagnies franches  sera  ouverte  à  dater  du 
îour  de  la  publication  du  présent  décret, 
jusqu'au  1"  octobre  de  la  présente  année, 
pour  les  nationaux. 

Elle  restera  ouverte  pour  les  étrangers  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre ,  ou  jusqu'au  temps 
où  le  Corps-Législatif  jugera  convenable  de 
fermer  ladite  inscription. 

a8  =  3i  mai  179a.-— Décret  relatif  tutoyait 
rieur  du  Petit-Thooar»,  pour  la  recherche 4a 
rieur  de  La  Pérou»*.  (L.  9,  *39;  B.  2a,U9> 
Mon.  du  39  mai  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapporta 
son  comité  de  la  marine,  sciant  fait  repré- 
senter le  décret  rendu  le  aa  décembre  der- 
nier, par  lequel  il  a  été  accordé  un  encourt- 
Î;ement  de  dix  mille  livres  à  l'expédition  qae 
e  sieur  du  Petit-Thouars  va  faire  autour  <to 
monde  pour  la  recherche  de  M.  de  La  Péron* 
et  de  ses  compagnons  d'infortune ,  et  sur  k 
compte,  qui  lui  a  été  rendu  -des  retards  et 
contrariétés  que  le  sieur  du  Petit-Thouars  1 
éprouvés  dans  la  Manche  à  la  première  sor- 
tie; voulant  lui  donner  une  nouvelle  marque 
de  bienveillance  nationale,  attendu  que  son 
entreprise  a  un  double  objet  d'intérêt  géné- 
ral f  et  le  mettre  en  élat  de  réparer  au  pta 
tôt  les  avaries  qu'il  a  souffertes ,  décrète  que 
le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  auaeur 
du  Petit  -Tbouars  et  aux  officiers  militaires 
qui  doivent  s'embarquer  pour  son  expéditinni 
avec  l'agrément  du  Roi ,  une  avance  équiva- 
lente à  deux  années  de  leurs  appointemeos 
dans  leurs  grades  respectifs,  sur  le  pied  d'ac- 
tivité de  service,  laquelle  avance  serapn* 
sur  l'exercice  de  la  présente  année  x;<P- 


a8  =  3i  mai  179a.  —  Décret  qui  fixe  pwtijoif* 
ment  h  Lagny  le  lieutenant  de  gendtfnrr* 
nationale  placé  h  Melnn.  (L  9  ,  55oî  B-  «  » 
i55.)  . 

a8  mai  179a.  —  Artillerie  et  infanterie  *  h 
Marine.  F»y.  3t  mai  179a.  —  Sieur  Coupa»* 
Formation  de  six  légion*;  Sieur  Otto;  S**» 
Maillard  et  Thieble.Vo/.  17  mai  179s 


29  =  3i  MAI  179a.  —  Décret  relatif  «  *'«*' 
ciement  de  la  garde  aolde'e  du  Roi.  (M» 
a3o;B.  ai,  194.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  q«' 
l'admission  dans  la  garde  soldée-âcioelle  û 
Roi,  d'un  grand  nombre  d'individus qtn* 
réunissent  point  (et  conditions  exigées  pour 


AJStflBtiC  LtalftATlfC.  —  19  MAI  1791, 


ee  service  par  l'acte  constitutionnel;  que  Y 
prit  d'incivisme  dont  ce  corps  e$t  générale- 
ment animé,  et  la  conduite  de  ses  officiers 
supérieurs  excitent  de  justes  alarmes,' et  pour- 
raient compromettre  la  sûreté  personnelle  du 
Roi  et  la  tranquillité  publique,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art  !•*.  La  garde  soldée  actuelle  du  Roi 
est  licenciée*  et  elle  sera  renouvelée  sans  dé- 
lai, conformément  aux.  lois. 

a.  Jusqu'à  ce  renouvellement  de  la  garde 
soldée  du  Roi ,  la  garde  parisienne  fera  le 
service  auprès  de  sa  personne,  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu'elle  Ta  fait  avant  rétablis- 
sement de  la  garde  soldée. 


29  vai=  €  juin   1 79a*  —  Décret  qtri  accorde 
des  secours  provisoires  aux  difféVeos  collèges 

3 tri  onr  perd  a  leurs  revenus  par  la  suppression 
es  dîmes >t  des  droits  féodaux.  (L*  9,  a54; 
B.  aa,  i58.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pu- 
blique, considérant  l'instante  nécessité  qu'il 
y  a  de  secourir  provisoirement  les  collèges 
qui  ont  perdu  leurs  revenus  annuels  par  la 
suppression  des  dîmes  ou  droits  féodaux,  dé- 
clare qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  xcr.  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  reconnu  et  décrété  l'urgence,  décrète 
qu'il  sera  mis  par  la  Trésorerie  nationale  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  deux  cent  mille  livres,  pour  être 


1S1 

procurateurs  de  la  nation:  ils  feront  aussi 
délivrer  à  chaque  témoin  un  mandat  du  di- 
rectoire sur  le  receveur  du  district  dans  l'é- 
tendue duquel  réside  le  témoin,  du  montant 
de  la  taxe  qui  lui  reviendra,  à  raison  de  vingt 
sous  par  lieue ,  pour  se  rendre  au  lieu  ou 
siège  la  haute-cour  nationale. 

3.  Chaque  témoin  recevra  six  livres'  par 
jour  pendant  le  temps  qu'il  sera  oblicé  de 
passeroauprès  de  la  haute-cour  nationale,  et 
le  montant  de  cette  taxe,  ainsi  que  celle  de 
son  retour,  sur  le  même  pied  de  vingt  sous 
par  lieue ,  lui  seront  payés  par  le  receveur 
du  district,  sur  l'ordonnance  des  grands  - 
Juges,  visée  par  le  directoire  du  départe- 
ment. 

4.  Le  greffier  employé  auprès  de  la  haute- 
cour  nationale  recevra  tous  les  trois  mois 
du  receveur  du  district  un  traitement  sur 
le  pied  de  trois  mille  livres  par  année ,  le- 
quel cessera  au  moment  où  celte  cour  se  sé- 
parera. 

5.  Les  huissiers  qui  J  sont  de  service  se- 
ront payés  de  même  à  raison  de  dix-huit  cents 
livres  chacuû ,  et  le  garçon  de  bureau  à  rai- 
son de  neuf  cents  livres. 

Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  tons  les 
départ  emens. 

39  mai  =  6  Jum  179a.  —  Décret  relatifs  la 
monnaie  de  cuivre  provenant  du  métal  des 
cloches.  (L.  9,  a5yt  B.  aa  ,  187.) 


L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
décret  du  3o  août  =  8  septembre  1791 ,  re- 
latif à  l'organisation  des  monnaies,  a  eu  prin- 
employée,sur  les  demandes  qui  lui  en  seront  -  «paiement  en  vue  les  espèces  d'or  et  d  ar- 
faitespar  les -directoires  du  département,  à      gent,et  que  l'extension  des  dispositions  de 


donuer  des  secours  aux  professeurs  des  col- 
lèges ou  des  universités  qui  ont  perdu  en 
tout  ou  en  partie  leurs  revenus  par  la  sup- 
pression des  dîmes  ou  des  droits  féodaux,  ou 
d'une  autre  manière  quelconque ,  et  qui  jus- 
tifieront que  les  revenus  qui  leur  restent  ne 
suffiseut  pas  a  leurs  besoins. 

3.  Les  directoires  des  départeroens  détermi- 
neront s'il  y  a  lieu  à  accorder  des  secours  ou 
des  indemnités  aux  professeurs  qui  en  récla- 
meront, et  fixeront  les  sommes  qui  leur  se- 
ront dues.  

29  «ai  =r  6   jmn  179a.  —  Décret  relatif  aux 
moyens  d'accéHtVer  les  fonctions  de  la  haute- 
•    cour  nationale.  (L.  9,  a55  ;  B.  aa,  193.) 

Art.  1".  Lés  grands  procurateurs  de  la  na- 
tion enverront  tes  assignations  à  donner  aux 
témoins  aux  procureurs-généraux- syndics  des 
départ  emens  dans  l'étendue  desquels  les  té- 
moins seront  domiciliés. 

2.  Les  procureurs-çénéraux-syndics  feront 
donner  les  assignations  aux  témoins,  et  en 
renverront  sans  délai  les  originaux  flux  grands 


l'article  8  à  celles  provenant  de  la  fonte  des 
cloches  présenterait  plusieurs  inconvénieos 
sans  aucun  avantage  réel,  décrète  que  Jes  es- 
pèces de  cuivre  seront  dispensées  de  la  for- 
malité de  l'article  8  du  décret  du  ao  août  ra 
8  septembre  1791  ,  et  monnayées  sans  dis- 
tinction des  semestres  où  elles  auront  été  fa- 
briquées. 


*9  mai  =:  6  Jtmt  179a.  —  Décret  relatif  aux 
récusations  que  peuvent  faire  les  accusés  en 
matière  criminelle.  (L.  9,  a58;  B.  aa,  191.) 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  faire  cesser  promptement  la  dif- 
ficulté qui  s'est  élevée  sur  l'exécution  de  l'ar- 
ticle ia  du  titre  XI  du  décret  du  162=49 
septembre  1791,  concernant  la  procédure 
par  jurés;  considérant  que,  suivant  le  prin- 
cipe établi  dans  cette  loi,  sur  le  nombre  des 
récusations  que  peuvent  faire  les  accusés  sans 
en  déclarer  les  motifs,  les  récusations  ne  peu- 
vent pas  s'étendre  au-delà  de  vingt  jurés,  en 
quelque  quantité  que  soient  les  accusés,  et 
que  r  article  xa  du  titre  XI  4udit  décret  doit 


}8i 


assemblés  liGTStAinr*.  —  ag  MAI  1791. 

aux  chirurgiens  qui  en  rempliraient  les  fone* 
tious  à  bord  un  traitement  annuel  de  huit 
cents  livres. 


être  interprété  conformément  à  ce  principe» 
décrèje  ce  qui  suit  :  , 

Art.  »er.  La  faculté  de  récuser  sans  en  dé* 
clarer  fes  motifs  ne  peut  s'étendre  au-dels 
du  nombre  de  vin^t  jurés,  quel  que  soit  celui 
des  accusés,  et  soif  qu'ils  se  concertent  pour 
exercer  ensemble  leurs  récusations,  soit  qu'ils 
le  fassent  séparément 

a.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour 
récuser ,  le  sort  réglera  entre  eux  le  ragg  dan* 
lequel  se  feront  les  récusations. . 

3.  Il  sera  libre  aux  accusés  de  se  concer- 
ter pour  récuser  une  partie  des  vingt  jurés, 
sauf  à  exercer  ensuite  séparément  le  reste 
des  récusations,  suivant  le  rang  fixé  entre  eux 
par  le  sort 

# 

ag  «ai  =5  6  jo*ni  1 792.  —  D4cret«*Utifanx  ofla» 
(cîtrt  étrangers  qui  dénient  consacrer  leur  ex- 
périence efcJeurf  traies  «a  sertice  de  la  liberlt* 
française.  (L.  9,  aGi  ;  B-  aa ,  iS-j.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  considérant 
que  la  guerre  que  fait  la  nation  française  in- 
téresse tous  les  peuples,  et  qu'il  peut  être 
intéressant  d'attacher  a  son  service  quelques 
officiers  étrangers  <pii  désirent   combattre 

Eour  la  liberté,  décrète  qu'au-delà  du  nom- 
re Uxé  par  fes  précédens  décrets,  le  pouvoir 
exécutif  sera  autorisé  à  employer  dans  nos 
armées ,  dans  les  mêmes  grades  qu'ils  occu- 
paient 4**1  le  service  auquel  ils  étaient  atta- 
chés, quatre  officiers  généraux  qui  voudraient 
consacrer  leur  expérience  et  leurs  armes  au 
service  de  notre  liberté. 


*9  sai  r=  g  juin  1791».  —  Décret  relatif  ans  of- 
ficier» de  aantt  de  la  marine.  (L.  9 ,  afi{  ;  B. 
aa,  18«)     * 

L'Assemblée  nationale.,  après  avoir  enten- 
du lé  rapport  de  son  comité  de  marine  ;  con- 
sidérant Qji'il  est  juste  que  les  officiers  de 
santé  de  la  marine ,  embarqués  sur  les  vais  - 
seaux  de  l'Etat,  reçoivent,  pendant  qu'ils  sont 
de  service  à  la  mer,  un  supplément  d'ap- 
pointemens ,  en  attendant  l'organisation  gé- 
nérale des  hôpitaux  de  toutes  les  parties  du 
service  de  santé,  décrète  qe  qui  suit  : 

Le  inw'sire  de  la  marine' est  provisoire- 
ment autorisé  à  accorder  aux<Jils  officiers  de 
santé,  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
pendapt  qu'ils  seront  de  service  à  la  mer, 
a  titre  de  supplément  d'appointemen* ,  sa- 
voir; 

Aux  chirurgiens-majors,  huit  cents  livres 
par  an; 

Aux  seconds  chirurgiens,  quatre  cents  li- 
vres; 

Aux  aides-chirurgiens,  doux  cent  quarante 
livres;  o$  k  Caire  .pajcr  aux  apothicaires  et 


39  *ai=  8  junt  179a.  —Décret  qui  règle  la 

manière  de  former  le$  action*  rralivtj  i  U 
.    cai«*e  de  l'extraordinaire.  (L.  9 ,  a6S  ;  B.  2a, 

188.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que 
plusieurs  actions  concernant  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire sont  en  souffrance,  par  la  raine 
que  la  loi  n'a  pas  déterminé  à  la  requête  de 
quel  agent  du  pouvoir  exécutif  elles  doi- 
vent être  poursuivies,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. ^        ,  it   ,t, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déente 

l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i*f.  Toutes  les  actions  concernant  a 
caisse  de  l'extraordinaire  qui  seront  de  na- 
ture à  être  portées  dans  les  tribunaux ,  seront 
intentée!  et  suivies  au  nom  de  l'agent  du 
Trésor  public:  il  défendra  pareillement  un 
demandes  qui  pourraient  être  formées  contre 
cette  caisse,  et  les  parties  qui  voudront  la 
exercer  ne  pourront  se  pourvoir  que  contre 

lui. 

a.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  ter 
ceptiblcs  de  difficulté,  sok  avant  tinstao», 
soit  pendant  la  durée  de  rinstruction,  il  f*** 
dra ,  sur  le  compte  qu'il  en  reudra  an  coe- 
missairtf  du  Roi  administrateur  de  la  riu» 
de  l'extraordinaire ,  l'avis  par  écrit  des  bo«- 
mes  de  loi  qu'il  lui  indiquera;  il  présenter» 
ensuite  cet  avis  au  commissaire  du  Roi  m* 
miuistrateur,  qui  l'autorisera  à  agir  de  lai* 
nière  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  » 
nation.  t. 

3.  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  T* 
$or  public  pourra  y  être  autorise  nar  le  coa> 
missaire  du  Roi ,  administrateur  de  la  cai« 
de  l'extraordinaire;  mais  la  transaction  n'awa 
d'effet,  vis-à-vis  de  la  nation,  que  d'apr» 
l'approbation  du  Corps-Législatif. 

4.  Toutes  les  actions  énoncées  au  présent 
décret  seront  portées  au  tribunal  du  premier 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  et  ins- 
truites en  la  même  forme  que  les  matières 
spmmaires.  . 

5.  L'appel  des  jugemens  rendus  perle  tir 
bunal  du  premier  arrondissement  ne  po"** 
être  porie  que  dans  l'un  des  autres  t"*;"0**? 
d'arrondissement  de  Paris;  et,  en  cas  d'appa- 
les  jugemens  seront  exécutés  par  F0"5**?' 
soit  qu'ils  aient  été  prononcés  en  faveur  0 
la  caisse  de  l'extraordinaire  ou  contre  ce" 

,  caisse,;  mais ,  en  ce  dernier  J**8  »  *  wcrB?oD 
provisoire  n'aura  lieu  qu'en  donnant  cat»'» 
par  les  parties  qui  poursuivront  cette  eu* 

tion, 

6.  Les  assignations  et  significations /F'  £ 
ront  dans  le  cas  d'être  faites  au  doteK» |° 
l'agent  du  Trésor  public ,  ne  seront  va»*1 
que  quaud  il  les  aura  yuèet. 


ASSSMBliS  LÂQISLiTIYS,  • 

7,  Chaque  affilée,  le  commisssi**  4u  flo* 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
comprendra  dans  un  état  général  les  frais  de 
procédure  qui  auront  été  faits  pendant  l'an- 
née pour  la  suite  des  affaires  :  oet  état,  visé 
par  le  commissaire-administrateur,  sera  pré- 
senté au  Roi  par  le  ministre  $e  l'intérieur  9 
pour  étire  ordonnancé. 


«9  mai  sa  ia  jTJTLi.tr  1791. —  Décret  relatif  > 
la  circonscription  de  toutes  les  paroisses  du  dé* 
parlement  des  Basses-Byréaces.  (L.  9,  55a; 
B.  Ut  |5g.)       _ __ 

99  mai  1 79a.  —  Décr et  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  fc  délibérer  sur  une  pétition  de  la  com- 
mune de  VeriailUs ,  tendant  à  obtenir  du  Tré- 
sor public  le*  moyen*  de  poervoû  an  service 
4c  son  hôpital.  (L-  9,  a364 


a 9  «ai  179a.  —  Décret  qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  conaattre  le*  poursuites  rela- 
livemeot  a  l'insurrection  qui  a  'en  lieu  au 
«la**  de  Tiercelet.  (B.aa,  15g.) 

29  «Ai  =  6  nrrw  179a.---  Décret  qui  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  la  demande  faite  par  des  re- 
tenu* de  la  garde  nationale  de  marcher  à  leura 
■Vais aux  frontière».  (B.  sa,  157.) 


39  mai  179s.  —Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  mr  la  demande  faite  pu  le 
sieur  Houille  de  l'Etang,  trésorier-général  des 
dettes  des  communautés  d'arts  et  métiers,  de 
valider  ou  arrêt  dn  conseil  non  revêtu  de 
lettres-patentes ,  qui  décharge  le  sieur  Lacroix, 
receveur  des  dettes  actives  et  passives  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers  o*e  Perpignan.  (  B. 

♦ 

39  "Ai  179s.  —  Décret  qui  fixe  le  traitement 
à  accorder  aux  trois  nouveaux  commissaires 
du  Roi  nommés  au  mois  de  mars  dernier  pour 
surveiller  la  fabrication  des  assignats.  (B.  sa , 
188.) 

39  mai  =  6  Jour  179a.  —  Décret  re\eitf  ans 
épreuves  À  faire  de  la  poudre  fabriquée  par  le 
sieur  Weyland  Stald.  (B-  aa  ,  189.) 


r  *V  ftft  AI»  Sel  MAI  1791.  |I3 

99  mai  179a.  —  ftéecet  qui  mandée  le  hane  de 
l'Assemblée  M.  Mongiq,  capitaine  en  secoue} 
de  la  compagnie  jle  Coqntbert,  et  M.  4*  le  •Ma- 
nière ,  officier-major  de  r^otcl-des-Infslides. 
(B.  aa,  19Î) 

39  UAi  179a.  —  Décret  qn!  mande  a  ta  barre 
de  l'Assemblée  M  SornbreuiJ ,   gouverne  or 
de  l'Hôtel -des -Invalide».  (B.  aa  ,194) 


99  =  h>  mai  1 79».  -r  Décret  d'accusation  con- 
tre le  siéur  Cossé  Brusac ,  commandant  $t  la 
garde  soldée  du  Roi.  (B.  aa,  io4-) 


39  mai  179a.  —  Décret  relatif  h  l'explication 
demandée  sur  l'article  ai  de  la  loi  du  i5 
mars  1791 ,  relativement  a  la  formation  de  la 
baule-cour  nationale,  qui  accorde  aux  accu* 
ses  un  délai  de  quinse  jours  pour  déclarer 
leurs  récusations.  (B.aa,  191.) 


39  vai  179a.  —Décret  qoî  charge  le  maire  de 
Paris  de  faire  connaître  a  la  garde  nationale  la 
aalisfacliou  de  l'Assemblée  pour  le  tèle  et  le 
palaiotispie  qu'elle  ne  cesse  de  manifester.  (B» 

l  .i  ■■■.   ■  j 


39  mai  179a., —  Décret  qui  cfaacge  le  mjnislre 
de  la  guerre  de  rendre  compte  4*4  mesures 
prises  pour  1  établissement  d'une  Cour  martiale 
destinée  à  punir  les  délits  commis  fc  Lille.  (B. 
aa,  195.) 

39  mai  179a.  —  Artillerie  et  infanterie  de  le 
marine,  rùy.  3r.MAi  179  a.  —  Pensions  sur'lf. 
caisse  de/  invalides.  Voj.  3o  mai  1 79a. 

3o  «ai  =  8  juin  179a.  —  Décret  relatif  ans 
pensions  accordées  eut  U  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  UV.o,,  ae8  i  Ç.  aa,  996.) 

•  Art.  x**.  les  pens|ons  accordées  aur  Ta 
caisse  des  invalides  de  |a  marine  continue- 
ront, en  conformité  du  décret,  du  rg  mers 
dernier,  d'être  acquittées  depuis  l'époque  ou 


à  tous  les  pensionnaires  qui,  conformément 
à  l'article  3  du  titre  in  du  déeret  du  3o  avril 
=  i3  mai,  n'auront  aucun  autre  traitement 
ou  pension  stfr  l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  formalité  ni  d'autre  dépôt  que  de  celui 
ordonné  par  l'article  suivant 

a.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  ;  d'ici 
au  i°  juillet  prochain,  de  se  conformera 
l'article  5  du  titre  IV  du  décret  du  3o  avril 
=  i3  mai  1791  ;  ce  faisant,  de  remeflre  au 
bureau  du  commissaire  liquidateur  les  titres 
ou  décisions,  avec  les  motifs  ou, information* 
prises  dans  les  ports  respectifs,  sur  les  pen- 
sions des  invalidés  de  la  marine  suspendues j 
à  l'effet ,  par  le  commissaire-liquidateur,  d'en. 
Faire  l'examen  et  vérification',  et  de  temettr* 
le  tout  au  comité  de  la  raar ine,  pour  «u  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

3.  Le  secours  de  trois  livres  par  mois  ac- 
cordé aux  ouvriers  des  ports,  domiciliés  à 
Brest,  à  Toulon, à  Rocneîort  et  à  Lorient. 
c'est-à-dire  attachés  au  setyiee  des  ports  et 
arsenaux  T  par  eux  on  par  leur» .familles,  de? 
puis  plus  de  quarante  ans ,  et  qui  leur  a  «ta 
payé  à  compter  du  x"  février,  pour  chacun 
de  leurs enfans  au-dessous  de  nuit  ans,  s'ap- 
pliquera }  tous  leurs  enfen»,  %»els  qu'en 
p)  jeal  le  seie  et  )e  nombre, 
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4,  Le  ministre  de  la  marine  tiendra  la.  main     ne  pourront  être  assujélls  qtfati  «rotnb*- 
è  ce  que  la  liste  générale  des  soldes,  demi-  *  L  •-.!-• 


soldes  et  pensions,  qui  a  dû  être  dressée  en- 
suite de  l'article  6  du  titre  II  du  décret  du  3o 
avril  =  i3  mai  1791,  et  d'après  les  demandes 
certifiées  par  les  municipalités  et  envoyées  par 
les  syndics  des  gens  de  mer,. soit  très  incessam- 
ment terminée  et  adressée  dans  les  divers 
ports  du  royaume  où  les  paiemens  seront  faits. 

5.  Les  soldes,  demi-soldes  ci-devant  ac- 
cordées aux  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 
de  la  marine  et  des  colonies ,  continueront  à 
être  payées  par  la  caisse  particulière  des  in- 
valides de  la  marine. 

6:  Celles  qui  leur  seront  accordées  à  lYve- 
nir  seront  réglées  conformément  aux  décrets 
rendu*  pour  l'armée  de  ligne. 

7.  Les  peosions  des  invalides  de  la  marine , 
mutilés,  estropiés  ou  caducs  qui  ne  seraient 
point  admis  à  l'Hôtel,  seront,  pour  les  ser- 

S eus-majors  et  fourriers ,  de  quatre  cent  vingt- 
eux  liv/es  trois  sous  quatre  deniers;  pour 
les  sous-officiers,  de  trois,  cents  livres  dix 
sous  ;  pour  les  soldats ,  de  deux  cent  quarante 
livres.  ' 

8.  I^es  sous-officiers  el  soldats  qui  auront 
obtenu  la  solde  ou  la  demi-solde  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  seront  appelés,    serteurs,  lès  salaires  des  marins  morts* 


tioos  foncière  et  mobilière,  ainsi  que  ks  au- 
tres citoyens. 

i3.  Les  dispositions  du  titre  Y  du  décret 
du  3o  avril  =  x3  mai  1791,  relatives  à  il 
comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine ,  seront  exécutées  nonobstant  lo> 
tes  lois  postérieures,  inapplicables  à  ladite 
caisse.  v 

14.  Pour  l'entière  exécution  du  décret, le 
chef  du  bureau  des  invalides  à  Paris, durté 
par  l'article  xz  du  même  titre  des  poarauiw 
a  faire  pour  la  reutrée  des  sommes  ducs  à  n» 
dite  caisse,  continuera  à  remplir,  à  l'è^rd 
des  invalides  de  la  marine  résidant  à  Pus 
ou  qui  y  sont  payés,  les  mêmes  Jooctkw 
attribuées  aux  chefs  d'administration,  fr> 
donnateurs  dans  les  ports,  avec  lesquels  il 
sera  assimilé  à  compter  de  la  date  de  sa  a* 
mission. 

i5.  Il  certifiera.»  eu  outre,  le  borde*» 
de  la  situation  des  différentes  caisses, »"» 
que  le  compte  général  contenant  le  tabJew 
ou  résumé  des  différentes  natures  de  recettes 
et  dépenses  des  divers  trésoriers  des  ion- 
lides ,  tant  en  France  «jue  dans  les  colooi& 

16.  Les  parts  de*  prises ,  les  soldes  dot- 


aux pensions  déterminées  par  l'article  précé- 
dent, chacun  dans  leur  grade,  lorsque,  par 
leur  âge,  leurs  bjessures,  leurs  infirmités  et 
leurs  serrices fils  se  trouveront  dans  le  cas 
de  les  obtenir;  mais  ilstoe  parviendront  que 
successivement  d'une.paie  inférieuce  à  la  paie 
supérieure  et  immédiate,  conformément  au 
décret  du  19  ==  là  mars  i?q?. 

9.  .L'article  7  du  titre  II  du  décret  du  3o 
avril  =  i3  mai  1791,  ayant  fixé  à  quatre- 
vingt- seize  livres  le  minimum  des  pensions 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  cette 
disposition  sera  suivie  à  l'égard  des  sous-of- 
ficiers  et  soldats  dont  la  demi-solde  est  in- 
férieure à  huit  livres  par 'mois;  mais  il  ne 
leur  sera  rien  payé  pour  leur  tenir  lieu  d'ha- 
billement * 

10.  Les  veuves  des  sous-officiers  et  soldats 
invalides  dea  4a  marine  qui  seront  parvenus 
au  maximum  du  traitement  fixé  par  l'art.  7, 
auront  droit  à  une  pension ,  laquelle  ne  s'é- 
leverajamais  «au-dessus  de  cent  livres* ,  et  ue 
pourra  être  moindre  de  cinquante  livres. 

zi.  tes  dispositions  du  décret  du  3o  avril 
ss  i3  mai  170  (,  concernant  les  ènfans  des 
marins  invalides  et  les  orphelins  de  père  et 
de  mère,  seront  communes  aux  enfans  et  or- 

Shelins  des  sous-officiers  et  soldats  invalides 
e  la  marine^  mais  ces  derniers  jouiront  du 
secours,  qui  leur  est  attribué,  jusqu'à  ce  qu'ils 
•Jent  atteint  l'âge  de  seize  ans. 

**•  Les  soldes,  demi-soldes  et  pensions  ac- 
cordées'sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
î!!nJ^,  IÇ.8c?on*  sujettes  à  aucune  imposition 
Particulière,  et  les  invalides  de  la  marina 


mer ,  ainsi  que  le  produit  de  leurs  inventai** 
vendus  pendant  la  campagne,  et  lousaoïrts 
objets  non  réclamés,  compris  dans  l'art *ki 
du  titre  I»*  du  décret  du  io  avril  =  i*  «* 
1791,  continueront  à  être  v,ersés  par  le  £ 
mateurs,  et  sans  frais,  dans  les  caisse»  des 
invalides  de  la  marine. 

1 7.  Seront  mis  en  dépôt  ès-mains  des  rece- 
veur» des  droits  de  navigation,  aux  termes»* 
l'art.  z«  du  tit.  IV  du  décret  du  9=^j^1 
Z791 ,  seulemeut  les  marchandises  et  elfe* 

{irovenant  des  bris  et  naufrages  ou  épaves, 
es  hardes  des  marins  décédés  en  mer,  et  w* 
très  objets  dont  la  vente  et  la  liquidation  de- 
vront être  ordonnées  par  les  tribunaux * 
commerce  maritime ,  pour  être ,  lesditt  ** 
pots,  restitués  aux  parties  intéressées,  °* 
leur  produit  versé  dans  la  caisse  des  iow£ 
des,  dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de 

la  date  du  dépôt. 

3o   mai  =  39  «nu  1 79a.  —  Décret  relatif  ni 
troupes  coloniales.  (L.  9 ,  ^36  ;  B.  sa ,  *"  ) 

Art  x".  En  exécution  du  décret  rendu 
par  l'Assemblée  constituante  du  «  j»Jw 
Z791,  tous  les  régimens  et  batailldns  àel'W' 
de-France,  de  Bourbon,  Pondicbéry,  Port- 
au-Prince,  du  Cap,  de  la  Martinique,  1»  Gai- 
deloupe,  la  Guiane,  d'Afrique,  Sa|D|-ft#? 
de  Miauelonje  bataillon  auxiliaire,  et  m 
corps  des  volontaires  de  Bourbon, qa»»1 
pas  été  compris  dans  ce  décret,  les  co*"P* 
gnies  de  Cipayes  de  Pondichéry»  et  W* 
autres  troupes  soldées  et  employées  à  U  d 
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fense  des  colonies  et  des  possessions  d'outre- 
mer, seront  à  l'avenir  sous  la  direction  du 
département  de  la  guerre. 

a.  Tous  lesdits  regimens,  corps  de  volon- 
taires et  compagnies  détachées,  portés  en 
l'article  i«%  à  l'exception  de  six  compagnies 
de  Ci  payes  et  des  volontaires  de  Bourbon , 
sans  avoir  égard  à  leurs  ordonnances  de  créa- 
tion ni  à  la  date  d'icelles,  demeureront  ré- 
formés; les  of liciers  comme  les  soldats  se- 
ront incorporés  de  la  manière*  proscrite  ci- 
après. 

3.  Il  sera  formé  de  tous  ces  regimens,  ba- 
taillons et  compagnies, six  régimeus  d'infan- 
terie de  deux  bataillons  chacun ,  dont  la  com- 

Sosi  lion  sera  la  snéme  que  celle  des  regimens 
e  ligue,  au  nombre  desquels  ils  seront  com- 
pris ,  et  tireront  au  sort  entre  eux  pour  pren- 
dre rang  après  le  cent  cinquième. 

4.  Indépendamment  de  ces  six  regimens, 
et  conformément  à  l'article  6  du  décret 
du  qq  septembre  1791,  il  sera  particuliè- 
rement atlecté  à  la  garde  de  Pondichéry  et 
cdhiptoirs  dépendans  deux  bataillons  de  Ci- 
payes,  dont  l'avancement  roulera  sur  eux- 
mêmes. 

5.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  au 
décret  rendu  le  29  septembre  dernier  par 
l'Assemblée  constituante ,  lequef  licencie  les- 
dils regimens,  décrète  que  lesdits  regimens 
seront  réformés,  tiercés  et  incorpores  :  le 
pouvoir  exécutif  prendra  le  mode  de  tierce- 
ment  qui  pourra  le  plus  promptement  opé- 
rer la  nouvelle  formation  des  six  regimens.    ' 

6.  Tous  les  officiers  desdits  regimens  et  les 
officiers  du  régiment  de  Bourbon ,  précédem- 
ment réformés,  comme  tous  les  autres  in- 
corporés dans  les  susdits  regimens,  pren- 
dront rang  entre  eux  à  la  date  de  leur  com- 
mission. 

7.  Lesdits  six  regimens  prendront  les 
n«»  xo6,  107,  108,  109,  no  et  us;  il  leur 
sera  envoyé  les  drapeaux  décrétés  pour  les 
regimens  de  ligne.  ~ 

8.  Les  officiers  qui  ;  par  cette  formation , 
ne  seront  pas  placés,  obtiendront  des  re- 
traites, conformément  à  la  disposition  do 
décret  du  i4  décembre  1790,  et  seront  sus- 
ceptibles d'être  replacés  aux  emplois  réservés 
au  choix  du  Roi  par  le  décret  du. .  . .  avril 
179a. 

9.  Le  pou  voir  exécutif  pourra  porter,  même 
en  temps  de  paix  ,  au  complet  de  guerre  les 
troupes  qui  passeront  aux  colonies  dans  ce 
moment  :  les  six  nouveaux  regimens  créés  en 
remplacement  des  regimens  coloniaux  se- 
ront portés  au  complet  de  guerre,  ainsi  que 
tous  les  regimens  de  Ligne. 

3o  mai  =  18  Juin  179a.  — Décret  porUnl  qu'il 
n'y  ajiut  qu'une  seule  commune  dans  U  tîIU 
de  Qmuaercy.  (L.  9,  2j$.) 
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3o  mai  =  8  JuiH  179a.  —  Décret  portant  que 
les  majeuri  ne  sonl  plot  fournis  à  la  puissance) 
paternelle.  Poy.  28  août  1792. 


3o  mai  =  10  /vin  179a.  —  Décret  qui  proroge 
jusqu'au  icr  juillet  le  serrice  des  gardée  des 
pofu  de  Paris.  (B.  a  a  ,  297.) 


3o  MAI  =  8  juin  179a.  —  Décret  qui  accorde 
une  indemnité  de  six  cents  Inrrnayinrieur  Mil- 
lot.  (B.  aat  298.)  ^ 


I 


♦ 

3o  mai  1 79a.  —  Sirur  Co&sé  Briuac-  Kov.  29  mai 
179a.  —  Sieur  Cougnau'l.  Koy.  2-j  mai  '79». 

—  Procureurs  d'Etampe»;  Rrajmens  d'artille- 
rie. Yoy.  a5  mai  i  79a. —  Roules,  foy.  aa  mai 
179a. —  Verneuil.  foy.  a£  mai  179a. 

3i  mai  (6  a  y  art,  a8,  29  el  )  =  i{  jutir  *79a. 

—  Décret  relatif  ^'organisation  de  l'artillerie 
ei  de  l'infanterie  de  la  marine.  (L.  9 ,  3i  1  ;  B. 
aa,  207.) 

Voy.  loi  du  3  brumaire  an  4* 

Titri  IPr.Des  foires  entretenues  pour  la  marine; 
de  leur  organisation  ,  solde  «t  masse. 

L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la 
ronositiou  du  Roi  relative  à  l'organisation 
e  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine; 
après  avoir  entendu  les  trois  lectures  d'un 
rapport  de  son  comité  de  la  marine  faites 
dans  les  séances  des  6  avril ,  a8 ,  29  et  3 1  mai 
1792,  et  après  avoir  décrété  qu'elle  était  en 
état  de  reudre  le  décret  définitif,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  irt.  Le  corps  royal  des  canofaniers- 
matelols  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Il  sera  habituel! émeut  entretenu ,  pour 
le  service  de  la  marine  et  de  son  artillerie"; 
neuf  mille  cinq  cent  quarante-sept  hommes.' 

3.  Cette  force  sera  divisée  eu  cent  qua- 
rante-sept officiers  et  trois  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf hommes  d'artillerie;  deux 
cent  quarante-un  officiers,  et  cinq  mille  qua- 
tre ceut  soixante  hommes  d'infanterie,  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  : 

ARTILLERIE. 

4.  L'artillerie  sera  composée  d'un  état-ma- 
jor général,  de  deux  regimens,  de  trois  com- 
pagnies d'ouvriers  et  de  quatre  compagnies 
d'appremis-canonniers  des  classes?   ' 

Composition  de  l'état-major  général.   > 

Un  inspecteur- général;  trois  commandans 
d'artillerie;  quatre  lieutenans-colonels  chefs 
de  construction;  trois  capitaines  directeurs 
des  fonderies  et  manufactures  d'armes;  qua- 
tre adjud ans-majors  ;  quatre  gardes  princi- 
paux; soixante  maitres-canonniers  entrete- 
nus, dont  quatre  attachés  aux  compagnies 
d'apprentis -canonniers  des  classes;  douze 
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élèves.'—  Total ,  quatre-vingt-onze,  dout  dix- 
■ouf  «officiers ,  soixante  maîtres  canonniers 
entretenus  et  douze  élèves. 

5.  Chaque  régiment  d'artillerie  sera  de 
quatorze  cent  cinquante-neuf  hommes ,  for- 
mant deux  bataillons,  et  chaque  bataillon  huit 
ipagaies. 


Composition  de  l'élaUmajor  d'un  régiment  d'ar- 
tillerie. 

Un  coleAeffdeux  Ueotenaus-colone)s ,  deux 
adjudans^najors,  un  quartier-maître-trésorier, 
un  chirurgien-major,  un  aumônier,  un  tam- 
bour-major, un  caporal» tambour,  huit  musi- 
ciens ,  on  maître-armuriefs,  un  maître-tailleur, 
un  maître-cordonnier.  — .Total,  vingt-un, 
dont  six  officiers,  treize  sous-officiers. 

Pour  deux  régimens,  douze  officiers,  vingt- 
six  sous-officiers. 

Composition  d'une    compagnie    de    canonniers 
bombardiers.  • 

Un  capitaine,  un  premier  lieutenant,  un 
second  lieutenant,  un  sergent-major  maitre- 
canonoier,  quatre  sergens  martres  canonniers, 
un  caporal-fourrieF  jecond  maître,  huit  ca- 
poraux seconds  maîtres,  vingt-quatre  aides- 
canonniers  de  première  classe,  vingt-quatre 
aides  canonniers  de  deuxième  classe,  vingt- 
quatre  canonniers -apprentis,  un  tambour, 
—  Total,  quatre-vingt-dix,  dont  trois  officiers, 
quatorze  sous-officiers,  soixante-treize  ca- 
nonniers ou  tambours. 

Pour  seize  coçipaguies,  quarante-huit  offi- 
ciers, deux  cent  vingt-quatre  sous-officiers  f 
onze  cent  soixante-huit  canonniers  eu  tam- 
bours ;  ' 

Et  pour«deux  régimens,  quatre-vingt-seize 
ofncieçs,  quatre  cent  quarante-huit  sous-ofû* 
ci  ers,  deux  mille  trois  cent  trente-six  canon- 
mers  ou  tambours. 
1 

Composiu'on  d'une  compagnie  d'ouvriers. 

Ùh  premier  capitaine,  un  second  capitaine, 
un  premier  lieutenant,  un  second  lieutenant, 
un  sergent-major,  quatre  sergens,  un  capo- 
ral-fourrier t  quatre  caporaux ,  quatre  appoin- 
tés, douze  ouvriers  de  première  classe,  seize 
ouvriers  de  deuxième  classe,  trente-deux 
apprentis,  un  tambour.  —  Total ,  soixante- 
dix-neuf,  dont  quatre  officiers,  dix  sous-offi- 
ciers, soixante-cinq  ouvriers  ou  tamboum. 

Et  .pour  trois  compagnies,  douze  officiers, 
trente  sous-officiers,  cent  quatre-vingt-quinze 
ouvriers  ou  tambours. 

Composition   d'une   compagnie,  d'apprentis-ca- 
eonniers  des  cjasset. 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  maître- 
canonuier  entretenu,  quatre  maîtres-canon- 
nière des  classes,  huit  seconds  maitres-canon- 


niers  des  classes,  seize aideKsnonnicri  des 
classes,  cent  vingt  matelots apprenti*-canoa- 
niers.  —  Total ,  cent  cinquante-un ,  doot  dem 
officiers,  treize  maîtres  de  eanoanage,  eart 
trente-six  aides-canonnters  ou  apprentis-ci- 
nonnters. 

Et  pour  quatre  compagnies,  huit  officien, 
cinquante-deux  maîtres  ou  seconds  maîtres 
de  canonnage,  cinq  cent  quarante -quatre 
aides-canonniers  ou  apprentis-canonniers. 

6.  Les  appêjintemens  et  solde  des  officier», 
sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine,  seront  réglés  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  dêcrd 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  compa- 
gnies d'ouvriers  tle  l'artillerie  de  lamannr 
recevront,  chaque  jour  de  travail,  indépes- 
damment  de  la  solde  fixée  car  l'article  précè- 
dent, un  supplément,  savoir  : 

A  chaque  sergent,  dix-huit  sous;  i  cty* 
caporal ,  ouvrier  et  apprenti  treiie  sous. 

8.  Les  appointemens  et  solde  des  olficjfl*. 
officiers-mariniers  et  malelots-caii«MUfl*« 
composant  les  quatre  compagnies  (Tiff1** 
tis-canonniers  des  classes,  seront  réfte»0, 
formément  au  tableau  annexé  au  prûcst 
décret. 

9.  Indépendamment  de  la  s00**^*1 
tant  pour  les*com  pagnies  de  caoenatertMiS' 
bardiers  que  pour  celles  d'ouvriers  d'artille- 
rie et  apprenUs-canonaiersdes  classes,  cbaqtt 
sous-officier  et  soldat,  ofûcier-marifliff  » 
apprenti-canonnier  des  classes,  présent  « 
détaché  pour  le  service,  recevra  par  jours*» 
une  ration  de  pain  du  poids  de «ujH»** 
onces ,  évaluée  à  un  sou  six  deniers. 

10.  Pour  subvenir  aux  dépenses  da  i*f* 
tement ,  rengagement ,  habillement ,  *&*** 
de  l'armement  et  frais  de  bureau  de  14»' 
major,  dans  les  régimens  d'artillerie  et  cas* 
pagnies  d'ouvriers,  il  sera  formé  une  su*** 
sous  le  titre  de  masse  générale,  decinqu** 
et  une  livres  par  homme  et  par  an,  et  paj* 
au  complet  desdits  régimfens  et  desdite*  es* 
pagnies.  m         . 

1 1 .  La  masse  générale  n'appartiendra  po» 
individuellement  aux  homases;  ils  /***"** 
aucun  droit  à  en  demander  des  ^fi0prk 

S  article.  Elle  seraadmioutree  parlcscw^ 
administration  des  régime»  et  capitt»» 
d'ouvriers  pour  ces  compagnies;  ib  en  «»• 
drout  compte  chaque  année  à  liasj*^*' 
et  celui-ci  au  ministre. 

ïlfFÀJTTERrX. 

ix  L'infanterie  aura  un  inspecteur  §»*" 
rai ,  et  formera  quatre  légjUaens. 

i3.  Chaque  régiment  sera  de  i|t*««£ 
cent  vingt-cinq  hommes,  formant  deux 
taillons.  ., 

14.  Chaque  bataillon  sera  ex»^*^ 
compagnies  de  fusiliers  et  une  de  g^eBea«I1, 
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^ompoiirion  de  l'état-mJîor  d'un  régiment  d'jn- 

fonlerïe. 

Un  colonel,  deux  licutenans-colonels,  deux 
adjudans-majors  ,  un  quartier-mai  Irc-tréso- 
rier,  un  chirurgien-major,  un  aumônier, 
deux  adjudans,  un  tambour-major,  un  capor 
ral-tambour,  huit  musicieus,  un  maitre-ar- 
murier,  un  maître-tailleur,  un  maître  cor- 
donnier. —  Total,  vingt-trois,  dont  six  offi- 
ciers et  quinze  sous-officiers. 

Pour  quatre  régi  mens,  vingt-quatre  officiers 
et  soixante  sous-officiers,  non  compris  les 
chirurgiens-majors  et  aumôniers. 

Composition  d'une  compagnie  de  grenadiers  ois 

fl»sitiers.< 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieu- 
tenant, uu  sergent-major,  quatre sergens,  un 
caporal-fourrier ,  quatre  caporaux ,  quatre 
appointés,  soixante  grenadiers  ou  fusiliers, 
un  tambour.  —  Total ,  soixante-dix-huit,  dont 
trois  officiers,  dix  sous -officiers  ,  soixante- 
cinq  grenadiers ,  fusiliers  ou  tambours. 

Pour  dix-huit  compagnies ,  cinquante-qua- 
tre officiers,  cent  quatre- vingts  sous-officiers, 
onze  cent  soixante-d  ix  grenadiers  ou  fusiliers  j 
et  pour  quatre  régimens,  deux  cent  seize 
officiers,  sept  cent  vingt  sous-officiers ,  qua- 
tre mille  six  cent  quatre-vingts  grenadiers  ou 
fusiliers. 

i5.  Les  appointemens  et  solde  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  régimens  d'infan- 
terie de  la  marine,  seront  payés  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

16.  Il  sera  accordé  un  supplément  de  solde 
à  ceux  des  sous-officiers  et  soldats  d'infante- 
rie de  la  marine  qui  auront  acquis  des  mé- 
rites à  la  mer,  dans  la'  manœuvre  ou  le  ca- 
nonnage,  lesquels  siipplémens  serout  payés 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

1 7.  Les  sous-officiers  et  soldats  p resens  aux 
drapeaux  ou  détachés^our  le  service,  joui- 
ront ,  indépendammS  ae  la  solde  fixée  par 
l'article  i5,  d'une  ration  de  pain  du  poids  de 
\inqt-quatre  onces,  évaluée  à  un  sous  six 
deniers. 

x8.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  recru- 
tement, rengagement,  habillement ,  entretien 
de  l'armement  et  frais  de  bureau  de  l'état- 
major,  il  sera  formé  une  masse,  sous  le  titre 
de  masse  générale,  de  quarante-huit  livres 
par  homme  et  par  an,  et  payée  au  complet. 
19.  La  masse  générale  n'appartiendra  pas 
individuellement  aux  hommes;  ils  u'auront 
aucun  droit  à  en  demander  des  décomptes 
partiels  :  elle  sera  administrée  par  les  conseils 
d'administration  des  régimens,  qui  en  ren- 
dront compte  chaque  année  à  l'inspecteur,  et 
celui-ci  au  ministre. 

ao.  Il  sera  entretenu  au-delà  du  complet, 
à  la  demi-solde ,  sous  le  nom  d'enfans  du 
corps  9  deux  enfans  de  sous-officiers  ou  sol- 


dats par  compagnie,  dans  les  régimens  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie,  quatre  dans  chaque 
compagnie  d'ouvriers,  et  huit  enfans  d'offi- 
ciers-mariniers de  canonnage  dans  celle  d'ap- 
prentis canon  ni  ers  des  classes. 

Ils  ne  seront  admis  qu'à  l'âge  de  hait  ans, 
par  1  inspecteur-général,  sur  la  présentation 
du  conseil  d'administration  :  parvenus  à  l'âge 
de  seize  ans»  ils  jouiront  de  la  solde  entière 
s'ils  veulent  contracter  un  engagement,  ou 
cesseront,  dans  le  cas  contraire,  à  cette  épo- 

2ue,  de  recevoir  celle  attribuée  aux  entons 
u  corps. 

ai.  Les  troupes  de  la  marine  seront  aua> 
mentées  en  temps  de  guerre,  savoir: les  ré- 
gimens d'artillerie,  de  douze  hommes  par 
compagnie  ;  ceux  d'infanterie,  de  vingt  hom- 
mes par  compagnie. 

Le  complet  de  chaque  régiment  d'artillerie 
sera  alors  de  seize  cent  cinquante-un  homme, 
et  celui  des  régimens  d'infanterie,  de  dix-sept 
cent  quatre-vingt-cinq*  ..  - 

aa.  Cette  augmentation  sera  fournie  par  les 
vingt-cinq"  mille  auxiliaires  affectés  ao  ser- 
vice de  la  marine  par  lé  décret  du  4  =  îa 
juin  1791. 

Le  mode  de  leur  incorporation  sera  fixé 
par  un  décret  particulier. 

a 3.  Les  drapeaux  seront  portés,  dans  cha- 
que bataillon,  par  un  sergent  au  choix  du  co- 
lonel. 

24.  Les  troupes  de  l'artillerie  et  d'infante- 
rie de  la  marine  seront  susceptibles  des  ré- 
compenses et  décorations  militaires  décrétées 
pour  1  armée.  Les  services  des  ofûciers,  sous- 
officiers  et  soldats ,  seront  comptés  confermé-g 
ment  aux  lois  portées  sur  l'avancement  des 
gens  de  mer. 

a5.  Les  lois  établies  pour  le  nombre,  le 
choix  et  l'avancement  des  aides-de-camp  des 
généraux  de  l'armée  seront  communes  aux 
aides-de-camp  des  inspecteurs  de  l'artillerie 
et  de  l'infanterie  de  la  marine. 

26.  Les  inspecteurs  ne  pourront  à  l'avenir 
proposer,  pour  les' places  d'aides-de-camp, 
que  des  officiers  dèsUroupes  de  leur  inspec- 
tion, dans  lesquelles  lesdite  ofûciers  conserve- 
ront exclusivement  leur  avancement.  Pour 
cette  fois  seulement,  les  inspecteurs  pourront 
choisir  parmi  les  sujets  ayant  précédem- 
ment servi  comme  officiers  dans  le'corps  ou 
dans  les  troupes  de  la  marine.  Ils  pourront 
choisir  également  parmi  les  lieutenans  de 
vaisseau  des  trois  classes  et  enseignes  de 
vaisseau ,  lesquels  conserveront  leur  rang  et 
leurs  appointemens  là  où  ils  excéderaient 
ceux  d  aides-de-camp.  Pourront  aussi  être 
nommés  aides  de-camp  ceux  qui  auront  servi 
comme  officiers  dans  la  garde  nationale. 

27.  Les  aumôniers  des  régimens  d'artillerie 
et  d'infanterie  de  la  marine  seront  compris 
dans  les  frais  du  culte  et  fixés  par  un  décret 
particulier. 


88 


ASSEMBLÉS  LÉGISLATIVE.  —  3i  MAX  1791. 


a8.  Les  chirurriens-majors  des  régimens 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine 
scrout  payés  sur  les  fonds  destinés  aux.  hôpi- 
taux de  la  marine;. leur  traitement  sera  fixé 
par  les  décrets  qui  seront  rendus  sur  cette 
partie, du  service. 

an.  Les  troupes  de  la  marine  continueront 
à  prendre  rang  à  la  suite  des  régimens  créés 
en  1790. 

3o.  Les  dispositions  énoncées  dans  lel  arti- 
cles du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  du  08  février  1790,  relatives 
au  mode  dans  lequel  les  militaires  jouiront 
des  droits  «oliriques,  et  aux  circonstances 
dans  lesquelles  ces  droits,  seront  accordés  à 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  réuniront  pas  les 
conditions  exigées  par  la  constitution ,  seront 
communes  a  l'artillerie  et  à  l'infanterie  de  la 
marine,  en  se  conformant,  pour  compter 
l'ancienneté ,  aux  lois  rendues  a  cet  égard  sur 
le  service  des  gêna  de  mer. 

TrraX  II.   Mo4e  d'admtsjîon  et  d'aTancemcnt 
dam  l'aitillerie  de  la  marine. 

Du  recwicmeïU  des  troupe»  d'artillerie. 

Art  !•*.  Les  troupe*  de  l'artillerie  se  re- 
cruteront par  des  enrôlemens  volontaires,  en 
se  conformant  à  cet  égard  aux  lob  et  régle- 
mens  de  police  sur  le  recrutement  des  troupes 
de  l'artillerie  de  l'armée. 

Des  qualité!  exigées  dans  lel  recrues. 

•  f 

g  ».  Il  ne  sera  admis  dans  les  régimens  d'ar- 
tillerie de  la  marine  que  des  Français  de 
l'âge  de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans» 

Des  qualités  exijtr'es  pour  les  recrues  faites  pour 
les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

3.  Il  ne  sera  engagé  dans  les  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  que  des  jeunes  gens 
avant  une  profession  utile  en*  raison  du  ser- 
vice desdites  compagnies ,  et  réunissant  d'ail- 
leurs les  qualités*  prescrites  par  les  ordonnan- 
ces pqur  les  recrées  des  régimens  d'artil- 
lerie. 

De  la  durée  des  engagemens. 

4.  La  durée  des  engagemens  des  troupes  de 
l'artillerie  sera  de  huit  ans. 

Des  sons-officiers  et  soldats  qui  atteindront  le 
*    terme  de  leur  engagement,  étant  à  la  mer. 

5.  Le)  sous-officiers  et  soldats  dans  le  cas 
d'obtenir  leur  con^é  d'ancienneté,  étant  à  la 
mer,  ne  pourront  le  réclamer  qu'à  la  fin  de  la 
campagne  ;  mais  il  sera  tenu  compte  à  ceux, 
qui  Ue  voudront  pas  contracter  un  nouvel 
engagement  du  temps  qu'ils  auront  servi  au- 
delà  de  leur  congé,  sur  le  pied  d'un  huitième 
du  prix  de  rengagement  pour  chaque  année. 


6.  Aucun  sous-officier  ou  soldat  aeVartil* 
lerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine  ne  pourri 
être  embarqué  contre  son  pré  pour  les  Grau* 
des-Indes,  si  le  terme  de  son  engageant 
n'est  pas  éloigné  de  plus  d'un  an;  pour  l'A- 
mérique et  les  cotes  d'Afrique,  s'il  a  encore 
six  mois  à  servir,  et  pour  le  Levant,  si  soa 
congé  lui  est  du  avant  trois  mois. 

De  la  suspension  des  congés. 

7.  L'expédition  des  congés  au  terme  de 
leur  expiration  ne  pourra  être  suspendue. 
même  en  temps  de  guerre ,  que  par  ua  dé- 
cret du  Corps -Législatif ,  sanctionné  par  k 
Roi. 

Lois  générales  sur  les  différent  degrés  dV»«" 
ment  parmi  les  soldas,  et  sur  la  noaù^131 
au  grade  de  sous-officier. 

8.  Aucun  canonnier-apprenti,  aide  et  * 
coud  canonnier,  ne  pourra  passer  à  un  e^e 
supériedr,  s'il  n'en  a  été  jugé  suscejtfibkp* 
les  commandans  des  bâtimens.surlesqifck" 
aura  navigué. 

Des  places  d'aides-canooniers  de  second*  df* 

9.  Les  places  d'aides-canonniers  de  seconde 
classe  vacantes  seront  remplacées,  àài&àt 
que  compaguie,  par  le  plus  ancien  apprajj" 
canonnier,  ayant  au  moins  douze  moi*  « 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  ij^ 
été  jugés  susceptible  de  cet  avancement  («f 
les  commandans  des  bàlimenssurlesqDel>u 
aura  été  employé. 

De  la  nomination  aux  places  d'aides-eswsa*5 
*  de  première  classe. 

10.  Le  plus  ancien  aide-canonnier  de  * 
conde  classe  dans  chaque  compagnie  pas*11 
de  droit  à  la  place  d'aide  canounier  de  p 
mière  classe  qui  viendra  à  vaquer. 

Choix  des  caporaux  sefRds  mattres-e»MÎ,cv 

1 1 .  Le  choix  des  caporaux  seconds  naj^" 
canonnière  aura  lieu  sur  tout  le  bal»»*^ 
parmi  les  aides-canonniers  qui  ,en  *Jl"J*g 
tenu  le  mérite  à  la  mer,  auroat  au  »J® 
vingt  mois  de  service  effectif  en  aualije  a 
des-canonniers  sur  les  vaisseaux  de  1"B* 

Les  places  de  caporaux  seconds  maîtres- 
données   a  l'ancienne»  f« 


mers    seront 
choix. 


12.  Sur  trois  places  de  caporaui 
maîtres  -  canonniers  vacantes  Aani 


xvflb 


dans  un  *»' 

tailîoo ,  deux  seront  données  à  l'ancien 
et  la  troisième  au  choix*. 

De  la  formalité  presrrite  po«r  1*  "^^Jr 
places  de  caporaux  seconds  màitrei- 
niers. 

i3.  Les  caporaux  féconds  Briu*-*** 
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tiers,  dans  chaque  compagnie,  s'assemble- 
ront et  feront  choix  de  deux  sujets  dans 
eu»  compagnies  respectives.  Les  sergens- 
najors  et  les  sergens  maîtres-canonniers 
ircsenteront  celui  des  deux  qu'ils  croiront 
e  plus  susceptible  d'être  élu ,  et  la  nomina- 
ion  sera  faite  parmi  les  sujets  aiqsi  présen- 
ts par  les  sergens*  majors  et  les  sergens 
naitres-caponniers  de  chaque  compagnie, 
m  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, dans  un  coaseil  composé  du  lieule- 
îaut- colonel ,  de  l'adjudant-major,  du  com- 
nandant  de  chacune  des  compagnies  du  ba- 
ailloo ,  et  présidé  par  le  colonel.       # 

domination  «ax   places    de  caporaux-fourriers 
seconds  maîtres-canonniers. 

14.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  capo- 
•al-fourrier  second  maître-canonnier  dans 
me  compagnie  de  canonniers-bombarbiers, 
e  capitaine  commandant  de  la  compagnie  où 
a  place  sera  vacante  choisira ,  parmi  les  se* 
ronds  maîtres  du  bataillon  et  les  aides-ca- 
jonniers ,  le  sujet  qui  devra  la  remplir,     a 

domination  aux  places  de  sergens  maîtres-ca- 
nonniers. 

1 5.  La  nomination  aux  places  de  sergens 
naîtres-canonniers  sera  faite  sur  tout  le  ba- 
ailloit,  parmi  les  caporaux  seconds  maîtres- 
:a  non  nier  s  qui  en  auront  obtenu  le  mérite  à 
a  mer,  et  qui  auront  été  employés  pendant 

iugt  mois  au  moins  en  leur  qualité  de  seconds 
naitres-canonnierssur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

>s  places  de  sergens -maîtres-canonniers  seront 
d  nnéet  alternativement  à  l'ancienneté  et  a  a 
choix. 

x6.  Sur  quatre  places  de  sergens  maîtres- 
anonniers  vacantes,  deux  seront  données  à 
'ancienneté  et  deux  au  choix. 

klanière  de  procéder  an  choix  des  sergens  maî- 
tres-canonniers. 

x  7.  Les  sergens-majors  et  les  sergens  maî- 
res-canonniers,  dans  chaque  compagnie  du 
>ataillon,  présenteront  trois  sujets,  parmi 
esquels  les  ofGciers  desdites  compagnies  fe- 
■otit  choix  de  celui  qu'ils  jugeront  mériter  la 
référence.  Il  en  sera  forme  une  liste,  et  la 
lomination  se  fera  à  la  pluralité  absolue  des 
uffrages,  parmi  les  sujets  qui  y  seront  ins- 
crits ,  dans  un  conseil  présidé  par  le  com- 
oa  ridant  de  l'artillerie ,  et  composé  des  offi- 
iers  supérieurs  du  réciment,  du  comman- 
laot  de  la  compagnie  dans  laquelle  la  place 
era  vacante,  du  plus  ancien  capitaine  et  du 
trernier  lieutenant  du  bataillon.  La  liste 
era  brûlée  immédiatement  après  la  nomi- 
tation. 

Jsle  formée  ponr  la  nomination  aux  places  de 
ajrgens-majors  maîtres-canonniers. 

1 8.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent- 
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major  maître-canonnier,  les  sergens-majors 
du  régiment  présenteront  chacun,  pour  la 
remplir,  un  sergent  maître-canonnier  de 
leur  compagnie ,  et  il  en  sera  fait  une  liste. 

Choix  (ait  par  le  capitaine  de  trois  sujets  pour 
remplir  la  place  vacante. 

19.  Le  capitaine  de  la  compagnie  dans  la- 
quelle la  place  de  sergént-major  maître-ca- 
nonnier sera  vacante  choisira  trois  sujets 
parmi  ceux  présentés  par  les  sergens-majors 
maîtres-canonniers  du  régiment. 

domination  à  la  pTàce  de.  sergent-major. 

ao.  Le  commandant  du  régiment  choisira, 
parmi  les  trois  sujets  présentés  par  le  capi- 
taine, celui  qui  devra  remplir  la  place  va- 
cante :  la  nomination  faite ,  la  liste  sera  an- 
nulée. 

Forme  a  suivre  dans  le  cas  où  les  bataillons  do 
même  régiment  seront  séparés. 

ai.  Lorsque  les  bataillons  du  même  régi- 
ment seront  séparés,  la  nomination  aux  pla- 
ces de  sergens-majors  maîtres-canonniers  va- 
cantes se  fera  dans  la  même  forme  que  ci  • 
dessus ,  mais  par  bataillon. 

Nomination  déposée  par  le  sergenl-major  maN 
tre-ranonnier  des  sojels  qu'il  croira  lès  plus 
susceptibles  d  êlre  élevés  a  ce  grade. 

aa.  Lorsqu'un  sergent-major  maitre-ca- 
nonnier  recevra  l'ordre  de  s'embarquer,  il 
déposera  au  buneau  de  1  etat-major  deux  bil- 
lets cachetés,  numérotés  intérieurement  et 
extérieurement  de  sa  main  et  en  toutes  let- 
tres. Dans  le  billet  n°  r,  sera  le  nom  du  ser- 
gent-major maître-canonnier  qu'il  croira  le 
plus  susceptible  d'être  élevé  au  grade  de  ser- 
gent-major, et ,  dans  le  billet  n°  a ,  le  nom  de 
celui  qu'il  regarde  comme  le  plus  digne 
d'obtenir  la  seconde  place  qui  pourrait  deve- 
nir vacante  pendant  son  absence. 

Far  qui  sera  ouvert  cet  écrit ,  en  cas  de  nomi- 
nation. 

a  3.  Le  premier  billet  sera  ouvert  par  l'ad- 
judant-major  du  bataillon,  en  présence  des 
sergens-majors  roailres-caponniers  du  régi- 
ment ,  mais  dans  le  cas  seulement  où  on  de- 
vra procéder  au  choix-  d'un  sergent-major  ; 
et  il  sera  rendu  cacheté  à  celui  oui  l'aura 
déposé,  s'il  n'y  a  point  eu  de  remplacement , 

Sendant  la  durée  de  sa  campagne  :  il  en  sera 
e  même  relativement  au  deuxième  billet. 

Du  choix  des  aides-canonniers-artificiers.     . 

a4.  Il  sera  fait  choix  par  le  commandant 
du  régiment,  sur  la  proposition  du  capitaine, 
parmi  les  aides-canonniers  de  chaque  com- 
pagnie,-de  quatre  artificiers,  qui  jouiront 
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grade. 

De  enolx  des  «aedneiers-ldmielteti.    ' 


s5.  Il  sert  également  fait  choix  par  le 
commandant  du  régiment ,  et  sur  la  proposi- 
tion du  capitaine!  parmi  les  aides  ou  appren- 
tis-canonnTers ,  de  deux  canennlers-tdnne- 
liers,dans  chaque  compagnie,  et  ils  rece- 
vront un  sous  de  haute-paie  par  annulation  à 
celle  de  leur  grade. 

De  U  nomination  de  second  et  premier  ouvrier , 
el  de  sous-ftflîcîer  dans  Itt  compagnies  d'ou- 
vriers df  artillerie. 

46.  La  nomination  aux  places  de  second  et 
premier  ouvrier,  et  de  sous-officier  des  .com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine , 
sera  faite  suivant  le  mode  adopte  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 


Nomination  ans  pla'ces  de  maîtres 

entretenus. 


eanonmers 


27.  Le  choix  des.  mailres-canonmere  entre- 


baute-paie 

classes  :  la  manière  de  procéder  a  ce  choix 

sera  fixée  par  un  règlement  particulier. 

Nomination  aux  places  de  gardes  principaux  et 
particuliers  d'artillerie. 

*8.  Le  choix  des  gardes  principaux  et  par- 
ticuliers d'artillerie  .sera  fait  parmi  les  offi- 
ciers d'artillerie  maitres-canonniers  entrete- 
nus, premiers  maîtres  canonnière  des  trou- 
pes et  des  classes,  officiers  et  sergens  des 
compagnies  d'ouvriers. 

ftomibalion  dés  gardions  des  batteries. 

39.  Les  gardiens  dei  batteries  seront  pris 

Sarmi  les  seconds  maîtres  etaides-canonuiera 
es  troupes  et  des  classes;  le  choix  en  sera 
fait  par  l'ordonnateur  entre  trois  sujets  qui 
lui  seront  présentes  par  le  commandaut  de 
l'artillerie. 

Du  choix  des  gardes  d'artillerie. 

3o.  Il  sera  procédé  au  choix  des  gardés 
d'artillerie  dans  un  conseil  composé  des  offi- 
ciers supérieurs  de  l'artillerie  et  des  troupes 
de  la  marine  présens ,  du  capitaine  de  h  com- 
pagnie d'ouvriers,  du  plus  ancien  officier  de 
chaque  grade  de  l'artillerie  et  des  troupes  de 
la  marine.  Ce  conseil  désignera  trois  sujets, 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  la  liste  en 
aéra,  remise  à  l'ordonnateur,  qui  l'enverra  au 
ministre  en  y  joignant  son  avis,  et  le  Roi 
feommeça  celui  des  trois  sujets  qui  devra 
remplir  la  place  tocante. 


3t.  La  nomination  des  emplois  d'officiers 
sera  „pour  cette  fois  seulement,  fixée  j»r  rai 
décret  d'application;  mais,  à  l'avenir,  elle 
aura  lieu  dans  la  forme  suivante  : 


Nomination  aux  places  de  seconds  Heurtais*. 

3a.  Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aax 
places  de  seconds  lieutenans;  elles  seront 
partagées  entre  les  sujets  parvenus  par  le» 
grades  aux  places  de  maitres-canonniers  eu- 
tretensjp,  sergens-majors  et  sergens  mailres- 
canonmers,  et  ceux  qui  arriveront  immédia- 
tement an  grade  d'ofhcier  par  les 


Proportion  ëtablie  pour  la  nomination  des  plares 
de  seconds  limtenxns  entre  les  toas-oflirien 
et  les  ëlèves  d'artillerie. 

33.  Sur  huit  places  de  seconds  lieotenans , 
vacantes  dans  les  régimens  d'artillerie,  la  pre- 
mière sera  donnée  au  plus  ancien  mailrt-ra- 
nonnier  entretenu  ;  la  seconde,  au  plus  ancien 
sWgent-major  ou  sergent  ;  la  troisième  et  qua- 
trième, aux  élèves  de  l'artillerie;  la  rinoâiê- 
me  sera  donnée,  au  choix  ,.panni  les  nwitres- 
canonniers  entretenus;  la  sixième,  an  choix, 
parmi  les  sergens-majors  ou  sergens;  la  sep- 
tième et  la  huitième ,  aux  élèves  de  l'artil- 
lerie. 

Rang  assigné  ans  matlrcs-eanoanîers  entreteaa*, 
parvenus  an  grade  de  second  Heatenaot. 


34.  Les  maitres-canonniers  entretenu*, 
parvenus  au  grade   de  second    lieutenant . 

5 rendront  rang  de  la  date  de  leurs  brevets 
e  canonnière  entretenus. 

Manière  dont  sera  déterminée  l'antienneté  «V 
maîtres- canonniers  et  ser«ens  d'artillerie  r^a: 
1rs  nominations  aux  emplois  de  artnmdt  lie** 
tenans. 

35.  L'ancienneté  des  maîtres-canoniners 
entretenus  sera  comptée  parmi  ceux  de  cha- 
que département;  celle  de  sergens,  pars,: 
ceux  du  régiment  dans  lequel  le  remplace- 
ment doit  avoir  lieu.  Olle  ancienneté  sera 
comptée,  pour  les  roaitres-caiionniers  entre- 
tenus, de  l'époque  de  leur  entretien ,  et,  poer 
les  sergens ,  du  jour  de  leur  nomiualipn  à  ce 
grade. 

De  la  nomination  par  le  choix. 

36.  Le  choix  sera  fait  par  les  officiers,  a-j 
scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  suffrage. 

Sarmi  tous  les  maitres-canonniers  entretenu 
u  département,  et  les  sergens  du  réejîcne-i: 
où  la  place  viendra  à  vaquer.  Tons  lès  oft- 
Ciers  présens ,  ayant  vingt-cinq  ans  access- 
plis ,  seront  admis  à  voter. 

Nomination  anx  places  de   seconds    lîeoteaasi 
des  compagnies  d'ouvriers  d  artillerie. 

3;.  Sur  cinq  places  de  seconds  lient* 
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ans  tes  compagnies  d'ouvriers,  deu»  appr- 
endront aux  sous-officiers  ;  les  trois  autres 
îront  données  aux  élèves  de  l'artillerie. 

•es  emplois  de  second*  Hen  tenant  d'otttrlert 
donnés  anx  sout-ofGcier*. 

* 

38.  Les  places  destinées  aux  sous-officiers 
?s  compagnies  d'ouvriers  seront  alterdati vê- 
tent données  à  l'ancienneté  et  au  chojx. 

lanière  da  déterminer  l'ancienneté  de*  sergent 

d'ouvriers. 

3g.  L'ancienneté  seraeomptée  indistincte- 
tent  parmi  tous  les  sergens  des  trois  compa- 
res d'ouvriers*  à  dater  de  leur  nomination 
ce  grade. 

e  la  nomination  an  choix  des  places  de  seconds 
lieu  temps  destinées  ans  sous-officiers  d'oa- 
rriers. 

40.  Le  choix  sera  fait ,  dans  chaque  com- 
agnie ,  parmi  tous  les  sergens  d'ouvriers ,  au 
:rutin,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
ar  tous  les  officiers  présens  ayant  vingt-cinq 
ns  accomplis^  l'adjudaût-major  du  parc,  le 
hef  des  constructions  et  le  commandant  da 
artillerie. 

)es  emplois  de  seconds  lient* nans   donnés  aux 
élèves  d'artillerie. 

A  t.  Les  autres  places  de  seconds  lieute- 
îans  dans  les  régimeus  et'  compagnies  d'où- 
riers  d'artillerie  seront  données  aux  élèves 
le  l'artillerie. 

éditions   exigées   pour  lire  fait  élève  d'ar- 
tillerie. 

4a.  Nul  ne  pourra  être  élu  élève  de  l'artil- 
lerie qu'il  n'ait  subi  les  examens  généraux 
irescrits  pour  l'admission  au  service  et  ceut 
particuliers  à  l'artillerie  de  la  marine. 

Par  qui  seront  examinés  Us  élèves  de  l'artillerie, 
el  le nr  rang  entre  eux. 

43.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour 
concourir  aux  places  d'élèves  de  l'artillerie 
seront  examinés  par  l'examinateur  de  la  ma- 
rine, et  ceux  qui  seront  admis  parviendront 
aux  places  de  seconds  lieutenans,  suivant  le 
rang  qu'ils  auront  obtenu  dans  leur  examen. 

Nomination  aux  places  de  lieutenans  des  com- 
pagnie! d'apprentis-canonniers  des  classes. 

44.  Toutes  les  places  de  lieutenans  vacan- 
tes dans  les  compagnies  d'apprentis-canon- 
niers des  classes  seront  4onneesaux  maîtres- 
canonnière  entretenus  des  classes,  alternati- 
vement à  l'ancienneté  et  au  choix. 

Manière  dt  procéder  an  choix. 

/,5.  Lé  choix  sera  fait  parmi  tous  les  mal- 
tres-canonniers  entretenus  des  classes  du  dé- 
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parlement  ,  par  tous  les  officiers  de  l'artillerie 
présens  ayant  vinet-cinq  ans  accomplis,  au 
scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages* 

Nomination  aux  places  de  premiers  lieutenans. 

• 

46.  Les  seconds  lieutenans  d'artillerie  par* 
tiendront,  à  leur  tour  d'ancienneté  dat*  le 
régiment  ou  dans  la  compagnie  d'ouvriers 
dont  ils  feront  partie ,  aux  emplois  de  pre- 
miers lieutenans. 

Nomination  aux  places  d'adjudans-majors 
d'artillerie. 

47.  Les  adjudans^majors  d'artillerie  seront 
pris,  dans  chaque  régiment,  parmi  les  lieu- 
tenans ,  et  la  nomination  s'en  fera  au  choit 
du  colonel.  * 

Du  choix  des  quartiers-maîtres-lréaoriers. 

48.  Les  quartiers-maîtres-trésoriers  d'artil- 
lerie seront  choisis  par  les  conseils  d'admi- 
nistration* parmi  les  officiers  et  sous-officiers 
du  régiment ,  à  la  pluralité  des  suffrages) 

• 
Qang  des  quartiers-mailres-trésoriers. 

49.  Les  qùartiers-ma  tires-trésoriers,  pria 
parmi  les  sous-officiers,  auront  rang  de  se- 
conds lieutenans  ;  ils  conserveront  leur  rang, 
s'ils  sont  pris  parmi  les  officiers. 

De  l'avancement  des  quartiers-mattres-trésorie/s. 

50.  Les  quartiers -maîtres -trésoriers  sui- 
vront leur  avancement  dans  les  différent 
grades ,  pour  le  grade  seulement;  ils  ne  pour- 
ront jamais  être  titulaires ,  mais  ils  jouiront 
en  gratification,  et  par  supplément  d'appoin- 
temens ,  de  ceux  attribués  aux  différent  gra- 
des auxquels  les  portera  leur  ancienneté. 

De  la  nomination .  anx  places  de  capitaines ,  ea 
temps  de  paix. 

5r.  Les  lieutenans  parviendront,  en  temps 
de  paix,  sans  aucune  exception,  à  leur  tour 
d'ancienneté ,  sur  toute  l'artillerie ,  aux  em- 
plois de  capitaines. 

La  quatrième  place  de  capitaine ,   au  choix  da 
Roi ,  e,n  temps  de-  guerre. 

5*.  En  temps  de  guerre,  la  quatrième 
place  de  capitaine  vacante  sera  à  la  nomina- 
tion du  Roi;  mais 'son  choix  ne  pourra  s'exer- 
cer que  parmi  les  lieutenans. 

De  l'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

53.  On  parviendra  du  grad»  de  capitaine  à 
celui  de  lieutenant-colonel,  par  ancienneté 
et  par  le  choix  du  Roi,  ainsi  qu'il  suit: 

Sur  deux  places  de  lieutenahs-colouels  d'ar- 
tillerie tacantes,  la  première  sera  donné*  k 
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f  ancienneté  ;  la  seconde,  au  choix  du  Roi ,  à     .neral  ,*  lorsqu'il  aura  exercé  pendant  Jeu 
un  capitaine  enAietivité  dans  ce  gracie  depuis 


deux,  ans  au  moins. 

L'avancement  au  grade  de  lieutenant-co- 
lonel d'artillerie,  soit  par  ancienneté^  soit 
par  le  choix  du  Roi ,  aura  lieu  parmi  tous 
les  capitaines  des  régimens  d'artillerie,  des 
compagnies  d'ouvriers,  de  celles d'apprentis- 
caoonniers  des  classes,  et  des  directeurs  de 
forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes. 

La  destination  des  lieutenant-colonels  sera  tou- 
jours réglée  par  le  Roi. 

54.  La.  destination  des  lieutenans^colonels 
d'artillerie,  soit  dans  les  "régimens,  soit  dans 
les  ports  comme  chefs  de  construction  d'ar- 
tillerie ;  celle  des  capitaines  dans  les  forges 
et  fonderies,  se*a  toujours  réglée  par  le  Roi, 
sans  égard  à  Tancienneti. 

De  l'avancement  an  grade  de  colonel  d'ar- 
tillerie. 

'  55.  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant- 
colonel  à  celui  de  cplonel  alternativement 
par  ancienneté  et  par  le  choix  du  Roi ,  et  cet 
avancement  aura  lieu  sur  tous  les  lieutenans- 
colouels  employés,  soit  dans  les  régimens, 
soit  dans  les  arsenaux,  comme  chefs  des 
constructions"  d'artillerie. 

Des  places  de  colonels  qui  seront  données  a 
l'ancienneté,  et  de  celle*,  qui  seront  au  choix 
da  Roi. 

56.  Sûr  deux  places  "de  colonels  vacantes, 
la  première  sera  donnée  au  plus  ancien  lieu- 
tenant-colonel ;  la  seconde ,  par  le  choix  du 
Roi,  à  un  lieritenant-cojonel  en  activité  dans 
ce 'grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Nomination  aux  places  de  commandans  de  l'ar- 
tillerie. „ 

57.  Sur  trois  places  de  commandans  de 
l'artillerie,  vacantes  dans  les  ports,  la  pre- 
mière sera  donnée  à  l'ancienneté ,  et  les  deux 
autres,  par  le  «choix  du  Roi,  à  un  colonel 
ayant  au  moins  deux  ans  d'activité  dans  ce 
grade.  »  • 

Nomination  à  la  place  d'înspeclenr-général  d'ar- 
tillerie. 

58.  La  nomination  de  l'iuspecteur-général 
de  l'artillerie  sera  au  choix  du  Roi;  mais  oe 
choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi  les  offi- 
ciers qui  auront  rempli  activement,  pendant 
quatre  ans  au  moins,  les  fonctions  de  com- 
mandant de  Fartillerie  dans  les  ports. 

Grade   acco/dé  a  l'intpe  rieur-général  de  l'ar- 


tillerie. 


59. 


aura 


L'inspecteur -général   de   l'artillerie 
»e  grade  de  raaréchal-de<amp  :  le  Roi 


ôonrr»  uB-     e  dc  «aréchal-de<amp  :  V 
PPwt»  hii  conférer  celui  de  tièutenant 


g*. 


ans  les  fonctions  d'inspecteur. 

L'inspecteur  devenu  lieutenant -général 
conservera  néanmoins  son  inspection. 

Llnspecteur-géoéral ,  ainsi  qoe  les  cot> 
mandans  et  officiers  supérieurs  de  l'artille- 
rie, seront  susceptibles  d'ooeoper  dans  les 
colonies  Jes  places  de  gouverneurs  ou  de 
commandans. 

Mode  d'admission  dans  les  comparâtes  d'ap* 
prentis-canonniers  des  ebsscs. 

De  la  levée  des  compagnies  d'apprtiUU  ctw 
nfert  dès  classes. 

60.  Les  matelots  composant  les  compagnie 
d'apprentis-canonniers  des  classes  scroat  le- 
vés chaque  année  aux  époques  fixées  par  le 
ministre  de  la  marine ,  et  de  la  manière  li 
plus  conforme  aux  intérêts  des  gens  de  atr. 

De  la  manière  de  faire  les  leWcs. 

a  6t.  Ces  levées  se  feront  par  partie,  des* 
nière  qu'une  compagnie  .ne  soit  jamais  re- 
nouvelée en  totalité  dans  le  même  instsat. 

Des  conditions  d'admission  en  qualité  aV 
prent«s*canonniera  des  classes  daask***0 
compagnies. 

6a.  Il  ne  sera  compris  dans  les  levées  des 
apprentis-canonniers  des  classes  que  de  jes* 
nés  matelots  de  dix -huit  à  vingt-rioq  «*• 
bien  constitués,  et  classés  comme  nutdsb  s 
la  basse  paie.  ** 

De  la  préférence  accordée  dans  les  le*** 

63.  Seront  choisis  de  pi^férenreles  jeuo» 
gens  qui  annonceront  des  dUposittoof  p*^ 
culières  pour  le  canonnage,  et  qui  suif** 
lire  et  écrire. 

64.  Aucun  homme  classé  ne  sera  «registre 
contre  son  gré  sur  la  liste  des  sujets  destins 
à  être  apprentis-canonnière  des  classes;  e*1 
qui  se  présenteront  volontairement  rece- 
vront trente  livres  en  contractant  rcogaçe- 
ment  de  servir  une  année,  qui  leur  se* 
comptée  comme  une  campagne  à  bord  de 
vaisseaux  de  l'Etat 

Conduite  payée  aox  apprenhVcanonoiert  *? 
classes  lors  de  leur  levée  et  de  leur  res* 
dans  leurs  quartiers. 

65.  Il  sera  payé  une  conduite  aox  «PP1* 
tis-canonniers  des  classes,  pour  se  reodre  * 
leur  quartier  dans  le  port  dereurdrttiMW>£ 
la  même  conduite  leur  sera  payée  tors* 
leur  renvoi  dans  leurs  quartiers  respet*1*- 

Temps  de  serrice  exigé  des  appren:«VcM«in* ' 
des  classes  dans  le&dites  compati" 

66.  Les  jeunes  matelots  adnisdans  lesefl* 
pagnies  d'apprentis -canonoiers  des  cas** 
n'y  seront  retenus  que  pendant  on  *&• 
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De  la  levée  «le*  officiers-mariniers    de  canon-      Titre  III.  Répartitions,  fonctions  et  lerrice  do 
nage*  al  tachés  aux  compagnie*  d'apprentis- ca-  l'artillerie  dans  les  ports ,  forges,  fonderies  cl 

nonniers  des  classes.  manufaclm  es  d'armes. 

67.  Les  officiers-mariniers  de  canonnage 
attachés  aux  compagnies  d'apprentis-ranon- 
niers  des  classes  seront  engagés  pour  deux 
ans,  et  le  renouvellement  s'en  fera  chaque 
année  par  moitié. 


Engagement  et  condoite  payes  aux  officiers-ma- 
riniers de  canonnage  employés  dans  les  com- 
pagnies d'appreniis-canonnier»  des  classes. 

68.  Il  sera  payé  à  chacun  des  officiers  ma- 
riniers engagés  dans' les  compagnies  d'ap- 
preutis-eanonniers  des  classes  un  mois  de 
solde  comme  prix  de  l'engagement,  et  une 
conduite  suivant  le  tarif,  pour  se  rendre 
dans  les  ports. 

Facilité'  accordée  aox  apprentis-rsnonniers  des 
classes  de  contracter  an  engagement  dans  les 
compagnies  de  canonniers •bombardiers. 

6g.  Pourront  les  apprentis-canonniers  des 
classes,  mais  seutemeut  après  avoir  fiui  leur 
année  d'instruction  en  cette  qualité ,  s'enga- 
ger ,  quelle  que  soit  leur  taille ,  dans  les  com- 
pagnies de  canouuiers  -  bombardiers ,  pour 
deux  ou  pour  quatre  ans,  et  prendront  rang 
dans  lesdites  compagnies  du  jour  de  leur  ad- 
mission dans  celles  d'apprentis- canonniers 
des  classes. 

Il  leur  sera  donné  pour  leur  engagement 
une  somme  proportionnelle  à  celle  iixee  pour 
les  engagements  de  huit  ans. 

70.  Il  sera  fait  un  examen  général  des  ap- 
prentis-canonniers de  chaque  compagnie, 
aux  époques  qui  seront  désignées  pour  Te  li- 
cenciement et  le  remplacement  d'une  partie 
de  la  compagnie. 

71.  D'après  l'examen  qui  aura  été  fait  par 
le  commandant  d'artillerie  en  présence  du 
commandant  des  armes ,  ce  dernier  donnera 
des  certificats  de  mérite  à  ceux  qu'il  en  ju- 

Sera  dignes;  ils  seront  alors  portes  à  la  paie 
e  vingt-une  livres  par  mois,  et  susceptibles 
d  être  nommés  aide*-ranonniers,  lorsqu'ils 
auront  rempli  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  relative  à  l'avancement  des  gens  de  mer. 
7a.  Il  sera  remis  au  bureau  des  arméniens, 
ainsi  qu'à  l'ordonnateur,  un  état  nominatif 
des  apprentis  qui  auront  obtenu  des  certifi- 
cats, afin  qu'il  en  soit  envoyé  des  extraits 
dans  les  diflérens  quartiers  auxquels  ces  ap- 
prentis appartiendront 

73.  Il  pourra  être  accordé  des  avancemens 
aux  officiers-mariniers  des  compagnies  d'ap- 
prentis canonniers  par  le  commandant  des 
armes ,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par 
le  commandant  de  l'artillerie;  ces  avance- 
mens seront  déterminés  conformément  à  la 
loi  portée  sur  les  services  des  gens  de  mer, 
en  comptant  seulement  pour  moitié  celui 
qu'ils  auront  fait  dans  les  compagnies. 


De  l  inspecteur-général. 

Art.  1".  L'inspecteur -général  dirigera 
toutes  les  parties  du  service  et  de  l'instruc- 
tion générale  de  l'artillerie,  et  sera  particu- 
lièrement chargé  de  l'exécution  de*  lois  et 
réglemens,  d'établir  la  plus  exacte  uniformité 
dans  tontes  les' constructions  de  l'artillerie: 
à  cet  effet,  il  lui  sera  rendu  des  comptes  ha- 
bituels par  les  commaudans,  directems  et 
chefs  des  constructions  de  l'artillerie;  il  fera 
chaque  année  1  inspection  de  l'artillerie  des 
ports,  celle  des  fonderies,'  manufactures 
d  armes  de  la  marine,  et  en  rendra  compte 
au  ministre,  auprès  Juquel  il  sera  tenu  de 
résider  dans  l'intervalle  de  ses  inspections. 

Des  comn;andans  d'artillerie. 

a.  Les  trois  commandans  de  l'artillerie  se- 
ront employés  dans  les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort  ;  ils  y  commanderont  en  chef, 
et  sous  l'autorité  du  commandant  des  armes, 
toutes  les  troupes  d'artillerie,  les  compagnies 
d'appreiitls-canonniers  des  classes,  les  batte- 
ries établies  pour  la  défense  des  ports,  rades 
et  goulets  ,  et  toutes  les  dispositions  militai* 
res  qui  y  seront  relatives.  Ils  inspecteront  et 
dirigeront  les  écoles  et  exercices  théoriques 
et  pratiques  de  l'artillerie;  ils  auront  le  droit 
d'inspection  sur  toutes  les  armes,  munitions 
et  attirails  d  artillerie;  ils  se  concerteront 
avec  l'ordonnateur  du  port  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  leur  conservation ,  l'ordre  et 
l'arrangement  établis  dans  les  parcs  et  maga- 
sins d'artillerie  ;  ils  rendront  des  comptes  à 
l'inspecteur-gcnéral  sur  toutes  les  parties  du 
service  de  l'artillerie. 

Des  lieatenans-colonets  chefs  des  constructions 

d'artillerie. 

3.  Les  lieutenans-colonels  chefs  des  cons- 
tructions d'artillerie  seront  employés  dans 
les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rorbefort  et  Lo- 
rient  ;  ils  auront  le  commandement  des  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie.    . 

Us  dirigeront  les  travaux  et  constructions 
d'artillerie,  conformément  à  ce  qui  sera  pres- 
crit par  l'ordonnateur  du  port,  et  seront 
soumis  à  cet  égard  aux  mêmes  lois  et  régle- 
mens que  les  autres  chefs  des  travaux. 

De  la  comptabilité  en  matières  et  journées  d'ou- 
vriers employés  aux  travaux  de  l'artillerie. 

4.  La  comptabilité  en  matières  et  jour- 
nées d'ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'ar- 
tillerie fera  partie  de  la  comptabilité  géné- 
rale de  l'arsenal,  et  sera  soumise  au  chef  de 
cette  partie  de  l'administration. 

t3 
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De  la  recette  et  de  la  eemerratien  de*  tfZttf 

d'artillerie. 

4.  Las  chafii  4e  constructions  aetisteront 
à  l'examen ,  recette  et  vérification  des  armes, 
munitions  et  approvisionnemens  d'artillerie; 
ils  en  surveilleront  l'arrangement  et  la  conser- 
vation dans  les  parcs  et  magasins;  ils  remet- 
tront tous  les  mois  au  commandant  de  l'ar- 
tillerie un  état  de  la  situation  des  armes  et 
jmnûtipns, 

Wmm»  a  sain*  par  les  enefc  de  eeajtracfllons 
d'artillerie  peev  les  travailleart. 

6.  Us  feront  journellement  et  par  écrit  la 
demande  an  commandant  de  l'artillerie  du 
nombre  d'hommes  qui  leur  seront  nécessaires 

S)ur  les  mouvemens  d'artillerie,  et  te  com- 
andant  donnera  des  ordres  pour  qu'ils  leur 
scient  fournis. 

De*  waptsjBÎtS  dfeertieci  d'artillerie. 

7.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
seront  employées ,  dans  les  ports  de  Brest , 
Toulon,  Kocheforl  et  Lorient,  m  raison  des 
besoins  du  service,  sons  les  ordres  des  keuto- 
naas-colonels  chef»  des  constructions»  au 
travaux  et  constructions  d'artillerie. 

Des  officiers  dee  compagnies  d'onfriers* 

0.  Les  eapitaines-commandans  des  cotn- 
negaies  d'ouvriers  suppléeront  les  chefs  des 


habituellement  chargés,  sous  leur  autorité, 
de  la  tondnite  des  travaux ,  d'en  mener  l'en- 
sët&bte,  d'en  distribuer  les  différentes  par- 
ties aux  ouvriers  employés  dans  les  ateliers. 
lié  second  capitaine  et  les  tieutenans  fe- 
font  les  plans  et  tracés  des  ouvrages  ordon- 
nés ;  ils  eq  sarvetOeront  et  dirigeront  l'exé- 
cution dans  tous  les  détails,  d'après  les  ordres 
du  çapitaine^oiniiiandant. 

Des  eapitainei-direéienre  des  fonderies  et  ma- 
nufactures d'arme*» 

e>  Lés  capiUinesHlirecteors  des  fonderie* 
et  manoiactves  d'arme»  continueront  è  être 
asftpfoyés,  savoir:  un  à  la  fonderie  ôTIndret, 
un  à  celle  de  Roet  et  Forgeneave,  le  tnri* 
•ièrne  à  la  manufaetore d'armes  de  Tuiles:  ils 
y  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  on 
«iu  leur  aèrent  attribuées  par  les  ordonnan- 
ces et  léglemens  sur  les  fonderies  et  manu- 
factures d'i 


Des  meitret-eaaoooiers  entretenu*. 

zo.  Lee  matoer-eanonniers  entretenus  au- 
ront le  même  rang  que  les  adjudane  des 
tnavjpes  du  département  de  la  gnerre. 
__&  *#***  employé»  et  répartis  dans  les 
f0r1»f  |  H  tohsj  des  écoles  et  des  travaux  de 


rie,  sous  les  ordres  des  officiers  cW- 
gés  de  ces  dîfférens  détails.  Us  seront  suscep- 
tibles d'être  détachés  dans  les  forges ,  fonde- 
ries ,  manufactures  d'armes  et  autres  établis- 
semens  de  l'artillerie  de  la  marine,  poar  y 
prendre  les  connaissances  relatives  à  U  fa- 
brication et  A  la  qualité  des  armes  et  Dou- 
tions de  guerre. 

De»  élèves  d'artiOerie. 

x*.  Las  élèves  d'artillerie  seront  eaufcrô 
a  la  suite  des  écoles  d'artillerie  de  Brest  d  de 
Toulon  ;  ils  y  suivront  toutes  les  instrodk* 
theoriaues  et  pratiques  de  l'artillerie;  ik  se- 
ront détachés  successivement  pendant  ai  ea> 
tain  temps.  &  la  suite  des  constaiotioBt,fe* 
les  forges ,  fonderies  et  manufacture*  «Tarn* 
et  même  dans  les  grands  éubtusenuos  * 
l'artillerie  de  la  guerre,  pour  y  prenant» 
tes  les  connaissances  relatives  an  serrée  gi» 
naral  de  l'artillerie. 


âeê  eotaeeU  d'artillerie. 


ia.  |ies  colonels  commanderont  sopèrifs* 
fement  leurs  régimens,  sous  l'sutontéfk 
eommandans  de  l'artillerie;  ils  seront  parti- 
eulièrement  chargés  d'y  maintenir  Ytikm 
des  lois  et  réglemens  ;  Ils  suppléeront  le  «* 
mandant  de  fartillerie  dans  toutes  ses** 
tions ,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Fonction*  de*  Uentenans-coloneb  des  ttf&* 

d'artillerie. 

tS.  les  lieutenans -colonel*  cemnMader*t> 
sous  l'autorité  du  colonel;  ils  seront  *•* 
moins  attachés  particufcrement,  l'un  sbb** 
mier,  l'autre  au  second  bataillon,  et  sa- 
lement chargés  de  veiller  à  llnstractiofl  * 
officiers  de  celui  qui  leur  sera  confié  i  ari"" 
diriger  dans  leurs  études,  dans  l'applto^fl 
de  la  théorie  à  la  pratique  de  l'aruMo*»* 
leur  donner  enfin  toutes  les  cenaaisn»*1 
relatives  à  ce  service. 

Ponction!  de*  adjadans-najort. 

14*  Las  adjndaiJSHamiott  seront  F***** 
leroent  charcé»,  aoni  l'autorité  des eteaf 
rapérieiirs,  de  la  distribution  du  service:  «> 
tablir  l'uniformité  dans  les  «erek*  «>  * 
tails  et  dans  nnsUisetion  des  recrées:  * 
rassembler  les  comptes  des  différentes  «* 
paaniea;  de  transmettre  les  ordres  de  a*> 
nel  et  du  beutenajrt<olonel  dn  bataiMw  ^ 
quel  ils  sont  attachés  :  Hs  soirriBeroat  ^ 
leurs  les  ordres  donne»  par  le  conseil  à& 
ministration,  rentiveineat  à  l'eatretK*/ 
menue»  dépense»  des  eanonariew-bo*1*' 
diers. 

Fouettées  de  erorfa-mattrt-treWer. 

i5.  î^quartierwmaiW-UéseeMrseracas^ 
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les  registres  et  de  tous  les  détails  de  la  comp-  fcenr  service  dam  les  arsenaux, 

abilitê,  sous  les  ordres  et  sous  l'inspection         Mf  £Deg  ^rauX  employée»  dans  les  ports 

et  arsenaux ,  concurremment  avec  les  com- 
pagnies d'apprentis-canoMiien  des  classes,  à 
tous  les  travaux  et  mouremens  d'artillerie, 
tant  dans  les  arsenaux  que  sur  les  batteries, 
dans  les  magasins  à  poudre  et  autres  établis- 
semens  qui  en  dépendent,  à  la  confection  des 
artifices,  mitrailles  et  gremens  du  canon,  à 
l'embarquement,  débarquement  et  emmasa- 
sinement  des  armes,  munitions  et  attirails, 
et  en  général  à  tout  en  qui  conecrae  le  ser- 
vice de  l'artillerie. 

a  3.  Il  ne  sera  alloué  aucun  supplément  de 
solde  aux  canonniers-bombardiers  et  appren- 
tis-canonnière des  classes,  pour  l'exécution 
des  travaux  d'artillerie  énoncés  dans  l'arti- 
cle précédent,  lorsque  le  nombre  des  travail- 
leurs journellement  employés  ne  s'élèvera 
pas  au  tiers  des  nommes  présens,  déduction 
faite  des  malades  et  des  nommes  de  garde  ; 
mais  il  sera"  fourni  des  vivres  aux  détache* 
mens  qui  seront  employés  sur  les  batteries 
de  la  cote  et  dans  les  magasins  à  poudre  exté- 
rieurs. 


lu  conseil  d'administration. 

Du  conseil  d'administration. 

x6.  La  composition  du  conseil  d'adminis- 
ration  et  la  forme  de  comptabilité  actuelle- 
nent  établie  dans  les  troupes  de  la  marine 
era  maintenue  et  suivie  dans  les  régunens 
l'artillerie. 

^onctions  des  capitaines  de  canoMÛers-bom- 

bardier*. 

^  17.  Les  capitaines  descaAonniers-nomb&.t 
tiers  seront  particulièrement  chargés  de  l'ins- 
ruction  de  leur  compagnie  dans  les  exerci- 
«5  de  tbéorîe  et  de  pratique  de  l'artillerie}  ils 
eront  responsables  de  la  tenue  et  de  la  dis- 
ïpline  de  leur  troupe  ;  ils  donneront  surtout 
1  plus  grande  attention  à  l'entretien  et  au 
den-étre  du  soldat 

Fonctions  do.  premier  lieutenant. 

18.  Les  premiers  lieutenans  des  compa- 
;nies  d'artillerie  commanderont  la  première 
ection,  sous  l'autorité  du  capitaine,  et  se- 
ont  spécialement  chargés  de  suivre  et  de 
urveiller  l'instruction ,  la  conduite  des  in- 
dividus qui  la  composent  :  ils  seront  snscep- 
ibles  d'être  employés  dans  les  forges ,  fonae- 
ies  et  manufactures  d'armes ,  si  les  besoins 
lu  service  l'exigent 

Fonctions  du  second  lieutenant. 

19.  Les  seconds  lieutenans  auront  à  rem» 
dir  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  fonc- 
ions dans  la  seconde  section ,  au  comman- 
lement  de  laquelle  ils  seront  particulièrement 
ittacfaés.  Ils  pourront  être  détachés ,  pour  le 
ervice  on  pour  leur  instruction ,  dans  les 
lifférens  étabussemens  de  l'artillerie  de  la 
oarine. 

Fonction»  dea  sous-officiers. 

20.  Les  sergens  -  majors,  sergens  maîtres- 
anonniers ,  caporaux  -  fourriers ,  caporaux- 
econds  maitres-canonniers,  rempliront,  dans- 
es  compagnies  et  escouades  auxquelles  ils  se- 
ont  attachés,  les  fonctions  attribuées  jus* 
u'à  ce  jour  aux  sous-officiers  des  mêmes» 
rades  dans  les  troupes  de  la  marine. 

Postes  confié*  aux  troupes  de  l'artillerie. 

a  1.  La  gardé  des  magasins  à  poudre,  parc» 
t  casernes  de  l'artillerie,  rondes  et  gardes» 
es  feux ,  sera  confiée  aux  troupes  dePartilV 
?rie  ;  mais  elles  seront  dispensées  de  tout  au- 
re  service  d'infanterie,  excepté  dan* les  cas 
e  nécessité  urgente  et  sur  Tordre  exprès  du 
ommandant  des  armes,  qui  sera  tenn  de 
endre  compte  immédiatement  au  ministre 
e  la  marine  des  dispositions  qu'il  Mira  fai- 
*  à  cet  égard. 


Cas  dans  lequel  les  soldats  travailleurs  feront 

payés. 

*4.  Lorsque  le  nombre  des  travailleurs 
•employés  égalera  on  excédera  le  tiers  des 
tous-officiers,  canonniers  -  bombardiers  en 
apprentis-canonnière  présens ,  il  sera  aHoué 
à  chaque  maître  et  second  maître  canonnfer- 
bombardier  des  classes  un  supplément  de 
solde  de  quinze  sous,  et  à  chaque  canon- 
nier-bombardier  et  apprenti  -  canonnier  des 
classes,  un  de  douze  sous. 

Ses  détachemen»  fqnrais  poor.les  travaux  e)u 
port  étrangers  sa  service  de  l'artillerie. 

a5.  Lorsque  les  besoins  du  service  exige- 
ront qu'il  soit  employé  des  détachemens  de 
canonniers-  bombardiers  et  d'apprentis  -  ca- 
nonniers des  classes,  pour  les  travaux  et  opé\ 
rations  du  port,  il  leur  sera  accordé  les  sup- 
plémens  stipulés  dans  l'article  précédent. 

Exceptions  aux  articles  a3  et  *4*  '      § 

26.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions énoncées  par  les  articles  a3  et  24  las 
détachemens  de  garde  aux  poudrières  exté- 
rieures ,  magasins  et  batteries  de  la  cote  ou 
en  garnison  dans  les  forts,  sur  le  traitement 
desquels  il  sera  statué,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
ministre  de  la  marine,  d'après  la  demande 
du  commandant  de  l'artillerie  et  de  l'ordon- 
nateur du  port. 

Titbe  IY.  Du  service  de  l'artillerie  à  la  mer  et 
en  campagne. 

Art.  1".  Les  régimens  d'artillerie  seront 
employés,  à  bord  des  bâtiment  de  l'Etat ,  au 

i3. 
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aervice  de  l'artillerie  y  concurremment  et  par     dant  du  bâtiment ,  susceptible»  d'être 
moitié  avec  les  canonnière  des  classes. 


Da  rang  que  prendront  entre  enx  les  canonniers- 
bombardiers  des  troupe*  et  de*  classes. 

a.  Les  canonnière-bombardiers  des  trou- 
pes et  des  classes  prendrout  rang  entre  eux 
et  occuperont  les  différent  postes  en  raison 
de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté  respec- 
tive dans  le  canonnage. 

De  l'armement  des  galioles  a  bombes  et  brûlots. 

3.  Les  canonnière  -  bombardiers  seront 
chargés  de  rétablissement  et  du  service  des 
mortiers  sur  les  galiotes ,  de  la  fabrication  et 
de  la  disposition  des  artifices  à  bord  des  brû- 
lots. 

De  l'établissement  des   batteries  dans  les 
descentes. 

4.  En  cas  de  descente,  l'artillerie  sera 
chargée  de  la  construction ,  de  l'établissement 
et  de  tout  ce  qui  regarde  la  disposition  des 
"batteries ,  sous  les  ordres  du  commandant  de 
l'escadre  ou  du  bâtiment 

Des  compagnies  d'ouviiers  d'artillerie. 

5.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
pourront  être  embarquées  par  détachemens 
«tir  les  escadres,  pour  y  faire  le  service  en 
qualité  de  canonnière-ouvriers  d'artillerie,  et 
ces  détachemens  jouiront  de  la  solde  de  tra- 
vail. 

Du  rang  des  canonniers-bombardfcrs  dans  l'in- 
fanterie. 
* 

6.  Lorsque  les  canonnière-bombardiers  se- 
ront employés  dans  des  détachemens  d'infan- 
terie, ils  y  serviront  sur  le  pied  de  grenadiers, 
en  occuperont  les  postes,  et  en  rempliront  en 
tout  les  fonctions. 

De  la  solde  accorde'e  à  la  mer  aux  maîtres,  se- 
«      cunds  maîtres  et  aides-canonniers  des  régi- 
mens d'arliilerie. 

7.  Les  maîtres ,  seconds  maîtres  et  aides- 
canonniers  des  régimens  d'artillerie  de  la 
marine  recevront,  lorsqu'ils  seront  embar- 
qués sur  les  bâti  mens  de  l'Etat,  un  supplé- 
ment de  solde  tel,  qu'il  forme,  avec  celle  dont 
ils  jouissent  i  terre,  le  traitement  accordé 
aux  différentes  classes  d'ofiieiers-mariniers  de 
canonnage  dont  ils  auront  acquis  les  mérites 
à  la  mer. 

Supplément  arcordé  ans  canonnîers-bombar- 
tfiers  apprentis  qui  auront  six  mois  de  navi- 
gation. 

8.  Les  canoaniers-apprentis  des  troupes  de 
l'artillerie  ayant  au  moins  six  mois  de  navi- 
gation sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  jouiront 
d'un  supplément  de  .cinq  livres  par  mois , 
lorsqu'ils  auront  été  jugés,  par  le  comman- 


ployés  comme  canoiiniers^chargeurs  dans  la 
Batteries. 

Des  officiers  parvenus  par  les  examens  ne  pon- 
ton t  élre  embarqués  dans  lear  gr»»K  iu 
n'ont  rempli  les  fonctions  de  «oas-ofSeien. 

9.  Les  officiers  parvenus  par  les  exanca 
ne  pourront  élre  employés  dans  leur  grade  i 
bord  des  bâtimens  de  l'Etat,  s'ils  n'ont  roi- 
pli  pendant  trois  mois  au  moins  les  difle* 
rentes  fonctions  d'aides,  de  seconda  et  mi- 
tres-canonnière. 

De  l'embarquement  des  élères  d'artillerie. 

to.  Les  élèves  d'artillerie  seront  eo  co- 

•  séquence  susceptibles  d'être  embarqués,  h* 

que  les  commandans  d'artillerie  les  jtçtftt1 

suffisamment  instruits  dans  les  manœuvra  et 

la  pratique  de  l'artillerie. 

Ils  ne  pourront  être  employés  dans  wptitn- 
périeur  «le  sous -officier,  que  *or  la  dfMsJe 
que  1  officier  on  maftre-canonnier  ta  ta" 
capitaine. 

11.  Ils  ne  pourront,  même  apre?  «h? 
rempli  pendant  trois  mois ,  à  bord  des  bâti- 
mens sur  lesquels  ils  seront  embarques.^ 
fonctions  d'aide  ou  de  second-cauoomff.ètit 
employés  dans  le  grade  supérieur,  que*r* 
demande  de  l'oftioier  chargé  de  l'artillerie» 
vaisseau ,  et  avec  l'agrément  du  capiuiue. 

Des  officiers  d 'artillerie  eraharqoés  lorlei^ 
mens  particuliers. 

11.  Il  sera  embarqué  un  capitaine  d'art* 
lerie  sur  les  bâtimens  dont  les  détache** 
excéderont  une  demi-compagnie,  et  on  Re- 
tenant avec  les  détachemens  coaip*és je 
plus  d'une  escouade  de  la  section  à  1*$*** 
ils  sont  attachés. 

Fonctions  dtt  officiers  d'ariillerîe  embarqofc*0 
Jes  bâtimens  particuliers. 

1 3.  Les  officiers  d'artillerie  embarqués  ne 
feront  pas  partie  de  l'état-major,  et  stfo»1 
uniquement  chargés  du  détail  de  l'artillc*- 
sous  les  ordres  du  commandant  du  bâw** 

Des  officiers  supérieurs  et  capitaines  oBbarqe 
à  la  suite  des  armées  navales. 

14.  Les  officiers  supérieurs  et  capiia** 
d'artillerie  seront  susceptibles d'élreemp^ 
aur  les  escadres  comme  majors  de  l'1^1^ 
de  l'armée,  et  seront  dans  ce  cas  eauWP 
aur  le  vaisseau  général. 

TiTRa  V.    Mode   d'admissîon   et  dW***- 
dans  les  régimens  d'infanterie  deUtvt**- 

Recrutement. 

Art  1".  Les  régimens  à'MêrtwbJ* 
marine  se  recruteront  par  des  enroJe**01 
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olontaires,  et  te  conformeront  aux  lois  ot 
rglemens  de  police  sur  le  recrutement  de 
armée. 

Des  qualité**  exigées  dans  les  recrues. 

2.  Il  ne  sera  admis  dans  les  régtmens  d'in- 
nnferie  de  la  marine,  que  des  Français  de 
âge  de  dix-huit  à  trente  ans. 

De  la  durée  des  engagement. 

3.  La  durée  des  eneagemens  dans  les  régi- 
ons d'infanterie  de  la  marine  sera  de  huit 
os. 

►es  sons-officiers  et  soldais   qui  atteindront  le 
trrme  de  leur  engagement  à  la  mer. 

4.  Les  sous-officiers  et  soldats  dont  le  congé 
ipirera  dans  le  cours  d'une  campagne  ue 
ourront  le  réclamer  qu'à  l'époque  du  désar- 
lemeul  du  bâtiment  sur  lequel  ils  auront  été 
mbarqués,  mais  il  sera  teuu  compte  à  ceux 
ui  ne  voudront  pas  contracter  un  nouvel 
ngagement  du  temps  qu'ils  auront  servi  au- 
elà  du  terme  de  leur  congé,  sur  le  pied 
'nu  huitième  du  prix  de  rengagement  par 
onée. 

De  la  suspension  des  congés. 

5.  L'expédition  des  congés  d'ancienneté  ne 
ourra  être  suspendue ,  même  en  temps  de 
uerre,  que  par  un  décret  du  Corps-Législa- 
X,  sanctionné  par  le  Roi. 

Des  soos-officiert. 

6.  Seront  compris  à  l'avenir  sous  la  déno- 
lifiatioo  de  sous- officiers  les  sergens-majors, 
Tgens,  caporaux-fourriers  et  caporaux. 

Nomination  aux  places  de  caporaux. 

7.  Les  caporaux  présenteront  chacun  à  leur 
ipitaiue  celui  des  "soldats  qu'ils  jugeront  le 
us  capable  d'être  élevé  au  grade  de  rapo- 
I ,  et  nul  ne  pourra  être  présenté,  qu'il  n  ait 
é  ou  qu'il  ne  soit  employé  à  la  mer. 

L:sle  formée  pour  l'élection. 

8.  Chaque  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
lix  qui  lui  auront  été  présentés  par  les  ca- 
raux  de  sa  compagnie,  et  il  sera  formé 
ni  chaque  régiment  une  liste  de  dix-huit 
jets  que  les  capitaines  auront  choisis. 

Choix  du  caporal. 

9.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal 
ns  une  compagnie,  le  capitaine  choisira 
>i$  sujets  dans  la  liste,'  et  le  colonel  nom- 
»ra  celui  des  trois  qui  devra  remplir  la 
ice  vacante. 

Du  renouvellement  de  la  liste  supprimée. 

10.  La  liste  sera  supprimée  lorsqu'elle  sera 
luite  au-dessous  de  moitié,  et  il  en  sera 
t  une  nouvelle ,  en  suivant  le  même  mode. 


79î 
Choix  des  caporaux-fourriers. » 


«97 


xx.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  capo- 
ral-fourrier dans  un  régiment,  te  capitaine  de 
la  compagnie  où  la  place  sera  vacante  choi- 
sira parmi  les  caporaux  ou  les  soldats  ayant 
au  moins  trois  ans  de  service  et  six  mois  de 
mer,  celui  qui  devra  la  remplir. 

De  la  nomination  aux  p'aces  de  sergens. 

12.  Les  sergens  et  les  sergens-majors  pré- 
senteront chacun  à  leur  capitaine  celui  dea 
caporaux  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être 
élevé  au  grade'  de  sergent;  nul  ne  pourra 
être  présenté  qu'il  n'ait  fait  une  campagne 
dans  le  grade  de  caporal. 

Liste  formée  pour  l'élection. 

x3.  Chaque  capitaine  choisira  un  sujet 
parmi  ceux  qui  lui  seront  présentés,  et  il  en 
sera  formé  une  liste  dans  chaque  régiment 

Chois  du  sergent. 

14. lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent 
dans  une  compagnie,  le  capitaine  choisira 
trois  sujets  daus  la  liste  du  régiment,  et  le 
colonel  nommera  celui  des  trois  qui  devra 
remplir  la  place  vacante. 

Choix  des  sergens-majors. 

x5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent» 
major,  les  sergens-majors  du  régiment  pré- 
senteront chacun,  pour  la  remplir,  un  ser* 
Î;ent  de  leur  compagnie;  il  en  sera  formé  une 
iste,  dans  laquelle  le  capitaine  de  la  compa- 
gnie choisira  trois  sujets;  le  colonel  nommera 
celui  des  trois  qui  devra  remplir  la  place 
vacante ,  et ,  1  élection  faite ,  la  liste  sera  sup- 
primée. 

Précaution  à  prendre  par  les  sergens-majors  qui 
s'embarqueront. 

16.  Les  sergens-majors  qui  devront  s'em- 
barquer desiguerout  deux  sujets  de  leur  com- 
pagnie pour  les  électious  qui  pourraient 
avoir  lieu  pendant  leur  absence,  dans  la 
forme  presciile  pour  les  régimens  d'artillerie. 

Nomination  aux  places  d'adjudâns. 

17.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adju- 
dant, le»  officiers  supérieurs  du  régiment  réu- 
nis nommeront,  à  la  pluralité  des  suffrages, 
parmi  tous  les  sergens-majors  et  sergent» 
celui  qui  devra  la  remplir. 

De  l'avancement  des  adjudans. 

x8.  Les  sergens  nommés  aux  places  d'ad- 
judans  concourront ,  du  momeut  de  leur  no- 
mination, avec  les  seconds  lieutenans  (sans  ce- 
Sendant  être  brevetés)  pour  arriver  au  grade 
e  lieutenant,  et  ils  resteront  adjudans  jusqu'à 
et  «rue  leur  ancienneté  les  y  porte. 


*9* 

Appointons  u  de  •oui-lieutenant  accordé»  aux 
rr  adjsjdans. 


par  les  conseils  d  administration,  parmi  le» 
officiers  et  sous-officiers  du  régiment,  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Dn  rang  de*  qaartJers-maitros  tr^Mtwii. 


xç>  Lorsqu'un  sergent  moins  ancien  qu'un 
adjudant  sera  fait  sous-lieutenant ,  l'adjudant 
jouira  en  gratification»  et  par  supplément, 
des  appointemens  de  sous4ieutenant    • 

De  U  nomination  «qx  emploi*  de  sous-lieu- 
tenant. 

no.  Sur  quatre  places  de  sous-lientenana 
vacantes  par  régiment ,  il  en  sera  donné  deux 
aux  sous-officiers,  et  les  deux  autres  à  ceux 
qui  parviendront  immédiatement  an  grade 
4'officier  par  les  examens. 

De  la  nomination  des  sons-officiers  ans  places 
de  «ons-lieulenans. 

ax.  Les  places  de  sous-lieutenans  destinées 
aux  sous-officiers  seront  données  alternative- 
ment à  l'ancienneté  et  au  choix  ;  l'ancienneté 
se  comptera  sur  tous  les  sergent  du  régiment, 


absolue  des  suffrages,  par  tous  les  officiers 
présens  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Dm  sooA-lientenaaees  accordées  au  concours. 

**.  Les  sons-Uentenance*  Matinées  anx  su* 
jets  qui  parviendront  par  les  examens  seront 
données  au  concours  aux  jeunes  gens  de  dix* 
huit  à  vinçt-cinq  ans  ayant  an  moins  six  mois 
de  navigation* 

Du  eoftcoara. 

i3.  Le  concours  aura  lieu  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort,  dans  des  exa- 
mens publics  dont  le  mode  sera  déterminé 
par  un  décret  particulier. 

Nomination  aux  places  de  lieutenant. 

a4.  Les  sous-lieutenans  parviendront  dans 
chique  régiment,  à  leur  tour  d'ancienneté» 
aux  emplois  de  lieutenans* 

Homlnation  aux  emplois  de  capitaines. 

a5.  Les  tientenans  de  tons  les  régimens 
d'infanterie  de  la  marine,  sans  aucune  excep- 
tion ,  parviendront  à  leur  tour  aux  emplois 
de  capitaines. 

De  U  nomination  au*  places  de  capitaines ,  en 
temps  de  gnerre. 

98.  En  temps  de  guerre ,  la  cinquième  place 
de  capitaine  vacante  sera  à  la  nomination  du 
Roi  *r  mais  son  choix  ne  pourra  s'exercer  que 
parmi  les  h'entenans. 

Du  choix  des  qoartim-aïahTes-lrésoTiers. 

37.  Les  quajners-inaîtres-trésoriers  seront 
choisis  dans  chaque  régiment  d'infanterie, 


a8.  Les  quartiers-maîtres  pris  parmi  tes 
sons-officiers  auront  le  rang  de  sons-lieute- 
nant; ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont  pris 
parmi  les  officiers. 

De  l'avancement  des  qairtfers-manres-Cresorien. 

so.  Les  quartiers-tnaitres-trésoriers  sui- 
vront leur  avancement  dans  les  diftérens  gra- 
des, pour  le  grade  seulement,  ne  pouvant 
jamais  être  titulaires ,  mais  jouissant  en  gra- 
tification, et  par  supplément  d'appointé»*», 
de  ceux  attribués  aux  diftérens  grades  oè  les 
portera  leur  ancienneté. 

Do  choix  des  adjadaan-majees» 

3o.  Les  adjudans-majors' seront  fais,  dans 
chaque  régiment  d'infanterie,  panai  les  hea* 
tenans ,  et  la  nomination  en  sera  an  choix  da 
colonel. 

De  l'avancement  au  gradé  de  BeatmYavaVcemmdL 

3r.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à 
celui  du  lieutenant-colonel,  par  l'ancienne^ 
et  par  le  choix  du  Roi  ;  ravanoement 
lieu  sur  tous  les  ~~ 


Les  deux  tiers  des  places  de  lievtenaas-eoloacb 
seront  donnas  a  l'ancienneté. 

3a.  Sur  trois  places  de  lientenans-coloaeb 
vacantes,  deux  seront  données  aux  pins 
ciens  capitaines  en  activité*  et  la  tr:i: 
par  le  choix  dn  Roi,  à  un  capitaine 
vite  depuis  deux  ans  an  moins. 

Avancement  an  grade  de  colonel. 

33.  On  parviendra  du  grade  de  tieatenaat- 
colonel  à  celui  de  colonel,  par  ancienneté  et 
par  le  choix  dn  Roi,  sur  tous  les 


Nombre  des  places  de  colonels  denaécs  a  1  m> 

rieaueté. 


34.  Sur  trois  places  de  colonels  vacante, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  lîea- 
tenans-colonels  en  activité;  la  troisième,  par 
le  choix  du  Roi,  k  un  Ueutenant-crofenel  es 
activité  dans  son  grade  depuis  deux  ans  s* 
moins. 


De  rinspectear-génêral  de  Pi 
marine. 


delà 


35.  L'inspecteur-général  des  troupes  dis* 
fanterie  de  la  marine  sera  au  choix  et  à  h 
nomination  du  Roi.  Il  aura  le  grade  de  marc* 
chal-de-camp. 


De  «noix  dé  l*i«flf«etew-fenéf*l. 

36.  Le  choix  de  riospecteur*géj*ér%l  des 
troupes  d'infanterie  de  U  marine  ne  pourri 
être  exercé  que  parmi  les  colonels  en  activité 
daxis  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 


Avancement  de  l'inspeetcor-généraf. 

37.  L'iiupecteur-général  sera  susceptible 
d'être  promu  par  le  Roi  au  grade  de  toute* 
iiant-general,  aprèa  deux  ans  d'activité  dans 
ses  fonctions  d'inspecteur  ;  il  conservera  néan* 
moins  son  inspection. 

Perspective  accordât  à  rinseectajor  st  an*  offi- 
ciera supérieurs, 

33.  L'inspecteur-général,  les  colonels  et 
les  officiers  supérieurs  des  régimens  d'infan- 
terie de  la  marine  seront  susceptibles  d'être 
nommés  aux  places  de  gouverneurs  et  com- 
maadaiM  dans  les  eotoniea. 

Trrax  TI.  Dn  service  des  réatraens  d'infanterie 

de  la  marine  dans  le*  porU  el  à  U  mer. 

Dt  as  garé»  des  ports  et  arsenaux. 

Art.  !•»,  Les  régtoen»  d'infanterie  de  k 
marine  seront  employés  dans  les  porta  et  ar» 
seoaux»  à  la  police,  garde  et  sûreté  des  ma» 
gasins  et  de  tous  les  bàtimew  eivfla  dépeo- 
dans  du  département  de  la  marine. 

De*  détachement  de  travailleurs. 

«.  Us  foarrÀroat  des  détaehemew  de  tra- 
vailleurs dans  les  ports ,  pour  y  être  employés 
aux  gremens,  armement,  désarmemcna  et 
mouvemens  des  vaisseaux ,  aies!  qu'aux  au* 
très  manœuvres  et  travaux  des  ports,  lorsque 
les  besoins  du  service  l'exigeront. 

Supplément  de  solde  accordé  anx  travailleurs, 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  recevront , 
lorsqu'ils  seront  employés  aux  travaux  des 

Sorts,  gremens,  armemens  et  désarmement 
es  vaisseaux,  ainsi  qu'aux  autres  manoeuvres, 
un  supplément  de  solde  qui  sera  de  i5  sous 
par  chaque  sous-officier,  et  de  ia  sous  par 
chaque  soldai. 

De  sert iee  a  la  mer. 

Dm  capitaim  formé*  tt  dé  h  gvnism  At 

yaùstams. 

4.  Les  troupes  d'infanterie  fourniront  les 
capitaines  d'armes  à  bord  des  bAtimens  de 
lTElat,  a  elles  y  feront  le  service  de  garnison. 

De  la  formation  des  détachement. 

1  Les  détachemens  de  garnison  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat  seront,  autant  que  cela  sera 
possible*  formés  par  compagnie,  section  de 
compagnie  ou  escouade. 


Asramipis  lÂtttttTtvs.  ~  3i  m**  179»  teg 

Des  mérites  accordes  dans  fa  manœavre  et  le 

canoanaee* 

eu  Les  aous-effteiers  et  soldats  seront  sus» 
ceptibies  d'obtenir  des  mérites  dans  la  ma- 
nœuvre ou  le  eanennage,  et  en  porteront  la 
marque  distinetive. 


Ils  aweat  ••ployé*  dans  la  mieaiawe  eu  le 

eauesnage. 

7.  Les  sons-officiers  et  sotdats  qui  auront 
acquis  des  mérites  dans  ta  manoeuvre  ou  le 
canonnage  seront  susceptibles  d'être  employés 
sur  les  bàtimeus  de  fEtat,  selon  le  rang  atta- 
ché à  ces  mérites. 

Supplément  accordé  aux  sotM-oflUiers  et  Soldais 
employés  comme  officiers-mariniers. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  employés  k 
bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  comme  officiers» 
mariniers  de  manœuvre  ou  de  canonnage  re- 
cevront  un  supplément  de  solde  tel,  qu'il 
forme,  avec  celui  dont  ils  jouissent,  le  trai- 
tement accordé  au  grade  d'officier  marinier 
des  classes  dont  ils  rempliront  les  fonctions. 

Incorporation   accordée   aux  tons-officiers   et 

soldat*. 

9.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront 
obtenu  des  mérites  dans  le  cauonnage  pour» 
ront  demander  leur  incorporation,  en  raison 
de  leur  ancienneté,  dans  les  compagnies  de 
canonoiers-bosobardiers. 

De  la  sobordiaatioa  des  sous-officiers  et  soldats 
anx  maîtres  d'équipage  on  de  canonnage. 

io.  Les  sous-officiers  et  snldata  employés 
à  bord  des  vaisseaux  dans  la  manœuvre  en 
dans  le  canonnage,  y  seront  immédiatement 
aux  ordres  des  maîtres  d'équipage  et  maitres- 
canonniers,  et  y  prendront  leur  poste  et  leur 
rang  conjointement  avec  les  officiers  -  mari- 
niers des  classes,  par  ancienneté  de  service 
entre  eux  dans  la  manoeuvre  ou  le  canonnage. 

Supplément  accordé  ans  sona-officieft  et  soldais 
employés  comme  canonniers-chargeura. 

t  u  Les  sous  -  officiers  et  soldats  ayant  au 
moins  neuf  mois  de  navigation  a  bord  dea 
bâtimens  de  l'Eut,  et  qui  seront  employée 
par  le  commandant  du  bâtiment  comme  ce- 
nonniers- chargeurs  dans  les  batteries»  rece- 
vront un  supplément  de  soWe  de  5  liyres  par 
mois. 

Équipement  seeor dé  aux  UlaeneaMS*  ejui  •«em- 
barqueront. 

ra.  Il  sera  accordé  à  tous  les  sous-officiers 
et  soldats,  lorsqu'ils  s'embarqueront  comme 
garnison  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  deux 
chemises,  ira  paletot,  une  grande  culotte  de 
toile,  un  hamac  et  une  couverture. 


lOO 
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Rapport  entre  les  troupe»  de  la  marine  et  celles 
du  département  de  la  guerre. 

x3.  Les  troupes  de  terre  et  de  mer  se  prê- 
teront un  secours  mutuel,  et  se  suppléeront 
réciproquement»  soit  à  terre,  soit  à  bord  des 
▼aisseaux  de  l'Etat ,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances et  le  bien  du  service  l'exigeront 

14.  Lorsque  l'augmentation  du  service, 
pendant  la  guerre,  exigera  que  des  détache- 
mens  dis  régimens  de  l'armée  soient  embar- 

3 ués  comme  garnison  de  vaisseau ,  les  troupes 
e  •  l'infanterie  de  la  marine  seront  exclusi- 
vement emp!o>ées  à  la  garde  du  vaisseau 
portant  le  pavillon  amiral. 

Décret  d'application  pour  IVxi'ca lion  des  décrets 
rendus  sur  l'orgJini»alion  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie  de  la  manne. 

Art.  x".  Il  sera,  pour  cette  fois  seulement, 
procédé  à  l'exécution  des  décrète  sur  l'orga- 
nisation de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  la 
marine,  ainsi  qu'il  suit  : 

Formation  des  rreimens  d'artillerie  et  d'infan- 
terie de  la  marine. 

3.  Les  sous -officiers  et  soldats  des  cinq 
premières  divisions  réunies  à  Brest  fourni- 
ront à  la  composition  du  premier  régiment 
d'artillerie;  du  premier  et  du  second  régiment 
d [infanterie,  ceux  des  sixième  et  septième 
divisions  employées  à  Toulon  fourniront  à 
celle  du  premier  bataillon  du  second  régiment 
d'artillerie  et  du  troisième  régiment  d'infan- 
terie. Les  sous-  officiers  et  soldats  des  hui- 
tième et  neuvième  divisions,. attachées  au 
port  de  Rochefort,  seront  employés  à  la 
composition  du  second  bataillon  du  deuxième 
régiment  d'artillerie ,  et  à  celle  du  quatrième 
régiment  d  infanterie. 

Des  régiment  d'infanterie. 

3.  Les  régimens  d'artillerie  et  d'infanterie 
seront  formes  sur  le  pied  de  paix ,  conformé- 
ment aux  décrets  de  ce  jour,  sur  I  organisation 
dea  troupes  de  la  marine. 

Des  régimens  d'artillerie. 

4.  Il  ne  sera  nommé,  quant  à  présent, 
dans  les  régimens  d'artillerie,  que  la  moitié 
des  places  de  sergens  maîtres-canonniers,  de 
caporaux  seconds  maîtres,  et  les  deux  tiers 
de  celles  d'aides  -canonniers  et  de  canonnière- 
apprentis  dans  chaque  compagnie. 

Composition  des  compagnies  d'artillerie. 

5.  Chaque  compagnie  de  canonniers-hom- 
bardiers  sera  en  conséquence  composée,  en 
sous  officiers  et  soldats,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Un  ,  sergent  -  major  maître  -  canonn  er,. 
,  f  8ei]gen8  maîtres  canonnière,  un  capo- 
ral-fourrier second  maitre-canonnier,  quatre 


caporaux  seconds  maîtres,  seize  aides-cawn* 
niers  de  première  classe,  seize  aide*-canon- 
niers  de  deuxième,  seize  canonnière-appren- 
tis, un  tambour.  —  Total,  cinquante -sept, 
non  compris  les  officiers. 

Du  complet  des  régimens  d'artillerie. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  par 
les  articles  4  et  5 ,  chaque  régiment  d  artille- 
rie ne  sera ,  quant  à  présent ,  que  de  neuf 
cent  trente- un  hommes.  Le  ministre  de  U 
marine  prendra  les  mesures  les  plus  conve- 
nables, et  qui  se  concilieront  plus  particuliè- 
rement avec  le  bien  du  service,  pour  êVer 
lesdits  régimens  successivement  au  complet 
de  paix,  d'après  les  comptes  qui  lui  sénat 
rendus  par  l'inspecteur-général. 

De  l'incorporation  des  sons-officiers  et  s*»ldato 
dans  les  compagnies  d  artillerie  et  d1a£u- 
terie. 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront  em- 
ployés dans  les  compagnies  d'artillerie  et 
d'infanterie,  en  raison  de  leur  grade  et  de 
leur  ancienneté  de  service  dans  chaque  ejid«; 
mais  les  places  de  sergens  majors  et  desergs» 
maîtres-canonniers,  caporaux  seconds  «Mi- 
tres et  aides-canonniers  dans  les  comnajnw 
d'artillerie,  ne  pourront  être  occupées  qoe 
par  les  sous-officiers  et  soldats  qui  en  auront 
acquis  les  mérites  à  la  mer. 

De  l'option  accordée  ans  sous-officier»  et 
soldats. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  qni  réuni- 
ront les  qualités  exigées  pour  l'un  et  llM|r* 
service,  seront  libres  d'opter  pour  celui  d« 
deux  auquel' ils  préféreront  d'être  attaché. 

Des  compagnies  d'oovriers. 

9.  Les  trois  compagnies  d'ouvriers  dirw 
lerie  actuellement  employées  dans  ^JPJJjr 
seront  organisées  conformément  aux  décrets 
de  ce  jour,  sur  la  composition  desdites  com- 
pagnies :  elles  seront  désormais  uaïquemew 
affectées  au  service  de  la  marine. 


Des  compagnies  d'apprenlls-caoonniew 
classes. 


de» 


10.  Les  quatre  compagnies  d'aPPren£ 
canonnière  des  classes  set  ont  former*  par 
levées  successives  et  portées  dans  law 
179a  au  complet  fixé  par  les  décrets  de 
jour;  les  époques  des  levées  serout  désigne0 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Nomination  aux  emplois  d'officiers  d'aduler* 
De  ïinsprcJcur-gémtrol 

11.  L'inspecteur-  général  d*artîUeari«_«« 
à  la  nomination  et  au  choix  au  B«t  r  . 
les  officiers  d'artillerie  des  port»  q<»  7  ■*•■ 
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rempli  activement,  pendans  quatre  ans  an 
moins,  les  fonctions  de  directeurs  des  arse- 
naux et  commandais  des  écoles  d'artillerie, 
qui  auront  six  ans  d  ancienneté  de  colonels 
ou  lieuteuans-colonels. 

Des  officiers  supérieurs. 

».  Les  commandans ,  les  colonels  et  lieu- 
tenans-colonels  d'artillerie  seront  à  la  nomi- 
nation et  au  choix  du  Roi',  parmi  les  direc- 
teurs et  sous-directeurs  d'artillerie  des  ports, 
les  majors  du  corps  des  canonniers  -  matelots 
et  les  deux  lieutenans-  colonels  inspecteurs 
dans  les  fonderies  et  manufactures  d'armes 
de  la  marine. 

Nomination  aux  places  de  capitaines  et  lieutenant 

d  artillerie. 

i3.  Il  sera  procédé  au  choix  des  capitaines 
et  des  lieutenans  d'artillerie,  ainsi  qu'il  suit: 

14.  Seront  appelés  à  occuper  les  emplois 
de  capitaines  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers -  bombardiers ,  de  capitaines  -  comman- 
dans d'ouvriers,  de  capitaines  -  directeurs 
dans  les  forges,  fonderies  et  manufactures 
d'armes  : 

i°  Les  chefs  de  compagnie  avant  au  moins 
huit  ans  de  navigation,  ou  six  de  service 
comme  officiers; 

9*  Les  of aciers  de  vaisseau  sortis  du  corps 
des  maîtres  canonniers  entretenus,  ayant  six 
ans  révolus  de  navigation  en  qualité  doffi- 
ciers-mariniers  de  cauonuage  ; 

3*  Les  aides -majors,  garçons  -  majors  et 
sous -lieutenans  des  divisions ,  ayant  navigué 
en  qualité  de  canonniers  ou  servi  dans  le 
corps  de  l'artillerie,  et  ayant  au  moins  six 
ans  de  service  comme  officiers  ; 

4°  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers, 
et  ceux  qui  ont  été  tirés  du  corps  de  l'artille- 
rie des  colonies ,  pour  être  employés  en  qua- 
lité d'inspecteurs  dans  les  forges,  fonderies 
et  manufactures  d'armes  de  la  marine,  et 
ayaut  au  moins  six  ans  de  service  comme 
officiers. 

Emplois  de  capitaines  laissés  vacans. 

1 5.  Dans  le  cas  où  les  officiers  désignes  dans 
Tariirle  précédent,  réunissant  les  qualités 
exigées  pour  être  élus  au  grade  de  capitaine, 
ne  seraient  pas  en  nombre  suffisant  pour  oc- 
cuper toutes  les  places,  le  surplus  sera  laissé 
vacant,  et  ne  sera  remplacé  que  conformé- 
ment au  décret  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie. 

Rang  que  prendront  les  officiers  entre  eox. 

16.  Les  officiers  appelés  aux  compagnies 
y  seront  employés  en  raison  de  leur  grade  et 
de  leur  ancienneté,  et  conformément  aux 
règles  du  service. 


Nomination  aux  emplois  de  premiers  lieutenans 
de  canonniers-bombardiers. 

17.  Les  places  de  premiers  lieutenans  dans 
les  compagnies  de  canonniers  -bombardiers 
seront  remplies  : 

x°  Par  tous  les  officiers  des  différentes 
classes  désignées  dans  l'article  i4,  qui  auront 
moins  de  |iuit  ans  de  navigation  ou  de  ser- 
vice d'officier  ; 

a°  Par  les  maîtres-canonniers  entretenus 
ayant  six  ans  révolus  de  service  en  celte, 
qualité. 

Places  des  premiers  lieutenans  4*  canonniers- 
bombardiers  la  ssées  vacantes. 

18.  Les  emplois  de  premiers  lieutenans 
qui  ne  se  trouveraient  pas  remplis  après  la 
promotion  des  sujets  désignés  dans  l'article  17, 
seront  laissés  vacans,  et  il  n'y. sera  pourvu 
que  conformément  au  décret  sur  1  organisa- 
tion de  l'artillerie. 

Nomination  aux  deux  tiers  des  places  de  seconda 
lirairnans  dans  les  compagnies  de  canonniers- 
bombardiers. 

19.  Les  deux  tiers  des  places  de  seconds 
lieutenans  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers bombardiers,  seront  donnés  à  l'ancien- 
neté aux  maître  -canonniers  entretenus  ayant 
au  moins  quatre  ans  de  service  en  cette  qua- 
lité, et  aux  sergens  ayant  au  moins  quatre 
campagnes  de  maîtres-canonniers  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat,  dont  une  de  premier  maî- 
tre chargé. 

•* 
Nomination  au  dernier  Tiers   des  places  de  se- 
conds lieutenans  de  canonniers-bombardiers;. 

20.  Il  sera  ouvert,  pour  la  nomination  au 
dernier  tiers  des  emplois  des  seconds  lieute- 
nans vacans,  un  concours  auquel  seront  ad- 
mis tous  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt- 
quatre  ans,  fils  de  cifotens  actifs,  qui  ont 
prêté  le  serment  civique. 

De  l'examen  des  sujets  admis  au  concours  pour 
les  plai-es  île  seconds  lieutenans  de  canon- 
niers-bombardiers. 

ai.  L'examen  sera  fait  dans  les  ports  par 
l'examinateur  de  la  mariue ,  ou,  à  son  défaut, 
par  les  professeurs  des  écoles  de  la  marine , 
en  présence  des  officiers  de  la  marine,  de 
l'artillerie,  de  I  infanterie  et  des  corps  admi- 
nistratifs, sur  les  deux  premiers  vohimes  du 
cours  de  Bezout.  La  préférence  sera  accordée 
aux  sujets  qui  auront  fait  preuve  d'une  meil- 
leure instruction;  dans  le  cas  d'égalité,  à 
ceux  oui  auront  navigation;  et;  s'il  se  trouvait 
parité  d'instruction  et  de  navigation,  la  pré- 
férence serait  donnée  à  l'âge. 


30* 


AsskmbiIh  i£gisUTIV4,  —  Si  mai  1799. 


De  U  nomination  aux  tmpkû  de  seconds  capi- 
taines dans  les  compagnies  d'oatriers  d'artil- 
lerie. 

92.  Les  emplois  de  seconds  capitaines  va-» 
cans  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artille- 
rie seront  donnés  aux  lieutenans  en  premier 
dans  chaque  compagnie ,  et,  à  leur  défaut, 
au  choix  du  Roi,  parmi  ceux  des  lieutenans 
en  troisième  qui  auront  au  moins  six  ans  de 
servie*  comme  officiers. 

De  U  nomination  eux  pièces  de  premiers  et  se- 
conda lieutenans  d'ouvriers. 

1 

a3.  Les  emplois  de  premiers  lieutenans  qui 
vaqueront,  et  ceux  de  seconds  lieutenans 
dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie, 
seront  donnés ,  savoir  : 

Ceux  de  premier»  lieutenans  dans  chaque 
coeapapie,  au  lieutenant  en' troisième,  ou, 
à  son  défaut,  au  sergent -major. 

Ceux  de  seconds  lieutenans  : 


Nomination  ans  emplois  d'officiers  iaas  Hefa* 
terie  de  la  marine. 

Nomination  dcVinspetitur-fènirol  dt  tiafaamrit 
delà  marine 

27.  L'inspecteuT-général  de  l'infanterie  de 
la  marine  sera  à  la  nomination  et  sa  cheix 
du  Roi,  parmi  les  officiers  de  la  oarioe  « 
de  l'armée  ayant  au  moins  six  ans  de  ternes, 
les  premiers  comme  majors,  capitaines  as 
vaisseaux  ou  contre^upiraux;  les  steaofe, 
comme  lieutenans-colonels  ou  capitaines. 

Le  Roi  pourra  également  faire  en  efasâ 
parmi  les  capitaines  de  vaisseau  «jei  sanst 
trois  ans  de  commandement  comme  capitaine* 
ou  lieutenant  de  vaisseau. 

Nomination  aux  emplois  de  colonels. 

»8.  Les  colonels  des  régimens  d'infànteù 
de  k  smarine  seront  à  la  neminauo*  et  an 
choix  du  Roi ,  parmi  les  capitaines  00  majon 


Jn\ ™?i  cutenan8  «f.«ro««««»  qui  ne  se-  *  —^    et  ^  ^  Ueuteiians.cafcaeli  4» 
ront  pas  laits  premiers  lieutenans;  J^bne,  dsVKgne  ayant   au  moi»  f»w 

a°  Aux  sous-officiers  desdites  compagnie! ,  *.....*        *  \i~ 

alternativement  à  l'ancienneté  et  au  choix; 
en  se  conformant,  pour  IHine  et  l'autre  no- 
mination, aux  règles  prescrites  par  les  décrets 
sur  l'avancement  dans  lesdites  compagnies. 


De  la  nomination  ans  emploie  de  capitaines  et 
lieutenans  dans  les  compagnies  d  appreotie- 
canénnjers  des  classes. 

M-  Les  places  de  capitaines  et  de  lieute- 
nans dans  lés  compagnies  d'apprentis-canon- 
niers  des  classes ,  seront  données  au  choix  du 
Roi,  savoir: 

Celles  de  capitaines,  aux  sous-lieutenans 
avant  été  mai  tra^  canonnière  entretenus  des 
classes,  et  réunissant  les  services  exigés  par 
l'article  14  ; 

Celles  de  lieutenans  v  aux  nuitra- canon* 
niera  entretenus  sertis  des  classes,  qui  auront 
six  ans  de  service  en  cette  qualité. 

a5.  Les  officiers  -  mariniers  de  canonnage 
actuellement  employés  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Rocbefort,  qui  ne  seront 
pas  promus  à  l'entretien,  ou  compris  dans 
la  formation  de*  compagnies  d'apprentis - 
canonniers  des  classes,  seront  employés  à  la 
suite  desdites  conipagnict,  et  i  la  solde  dont 
ils  jouissent. 


Do  concours  pour  l'admission  des  élèves  d1 

tillerie. 


*&  L'époque  du  concours  pour  1' 

aux  douze  places  d'élèves  de  l'artillerie,  sera 
déterminée  par  un  décret  particulier  qui  en 
*J*"*  toute*  ^conditions  conformément  aux 
décrets  de  ce  jour  sur  l'orenjuattietf  4e  Par- 
uu«rie  de  U  marine. 


ans  d'activité  dans  ce  grade  ou  dans  cewét 
major. 

Deux  de  ces  planes  pourront  être  uosaen, 
Tune  au  plus  ancien  major  de  russe*, 
l'autre  au  choix  dn  Rot  dans  ce  grade»  ■* 
avoir  égard  à  la  durée  de  l'aetivite  eue  l'effi- 
cier  nommé  pourrait  avoir  dans  ee  gtada 

Les  officiers  de  la  marine   employés  ds*  » 
troupes  opteront. 

19.  Les  officiers  de  la  marine  Manés  etf 
emplois  d'inspecteurs  on  colonels  dam  ksi* 
gimens  d'infanterie  de  la  auriae,  sovsi 
obligés  d'opter. 

Nomination  aux  places  de  Ucntceaa*  ■eeloe** 

3o."  Les  places  de  lieutenans-colooeb  àa 
régimens  d'infanterie  de  la  mariae  »w 
données: 

x*  Aux  majors  des  divisions  qui  n'auront 
pas  été  cornons  dans  l'organisation  des  régi- 
meus  d'artillerie; 

a0  Aux  chefs  de  compagnies  et  aJdes-nsjtft 
des  divisions  »  moitié  à  Taiieienneté  et  vaa» 
au  choix  du  Roi. 

Nomination  aux  places  de  capitaine*  «V»  ^ 
pagnies  dWanlerie  de  ta  marin*. 

3i.Les  placesdecapitaines  danslHnfe»*Be 
de  la  marine  seront  données  ; 

i°  Aux  chefs  de  compagnies,  aidfî* 
garçons  -  majora  des  divisions  qui  naaro* 
pas  été  faits  capitaines  de  rsflîlterir  ;         ^ 

a*  Ans  totievoentoiians  detdivisieas  sj» 
au  moins  cinq  ans  d'activité  de  ^f**  •■ 
ce  grade. 
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Emplois  de  capitaines  laissés  vacans. 

3a.  Les  emplois  de  capitaine!  d'infanterie 
iû  ne  seront  pas  remplis  par  les  dispositions 
e  l'article  précédent  resteront  vacans,  et  il 
n'y  sera  nommé  que  conformément  au  décret 
sur  l'organisation  des  troupes  de  la  marine. 

Nomination  aux  place*  de  lieutenant  d'infanterie 

de  la  marine. 

33.  Les  places  de  lieutenans  d'infanterie 
seront  données  : 

ie  Aux  sous  -  lieutenans  des  divisions 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  comme 
officiers; 

a°  Aux  sergent-majors  ou  sergens  ayant  six 
ans  d'activité  dans  le  grade  de  sergens,  et 
ayant  navigué  en  qualité  de  capitaines  d'ar- 
mes ou  de  maitres-canonniers. 

Nomination  aux  places  de  soas-Ueulenani. 

34.  Les  places  de  sous-lieutenant  d'infan- 
terie seront  données  : 

i°  Moitié  aux  sergens-majors  et  sergens; 
a*  Moitié  au  concours,  à  des  jeunes  gens 
de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans. 


ao3 

Le  temps  de  navigation  sert  compté  eotv» 
formément  aux  lois  sur  les  gens  de  mer. 

Option  donnée,  anx  quartiers-maîtres  en  exercice, 

3ç>  Les  quartiers -maîtres -trésoriers  en 
exercice  auront  l'option  de  conserver  leur 
place,  ou  d'occuper,  dans  les  troupes  d'infan- 
terie et  artillerie,  celles  auxquelles  ils  seront 
Sortes  par  leur  grade  et  par  leur  ancienneté 
e  service. 

Nomination  des  quart  iert-mattres  et  edjudans* 

major». 

a  4o.  Les  places  de  quartiers-maîtres-tréso- 
riers vacantes,  et  toutes  celles  d'adjudans- 
majors  dans  l'artillerie  et  l'infanterie  de  la 
marine,  seront  données,  après  la  formation 
des  régimens,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par.  les  décrets  sur  l'organisation  de 
l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine. 

Nomination  des  adjudant  dans  l'infanterie  de  fa 

marine. 


41.  Il  ne  sera  procédé  au  choix  des  adju- 
dansdans  chaque  régiment  d'infanterie,  qu'a- 
près la  nomination  des  officiers,  qui  les  éli- 
ront dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets 
Des  places  de  sons-tieatenans  destinées  atfxsous-O  sur  l'organisation  de  l'infanterie  de  la  ma- 

officiers.  îte+"' 

35.  Les  places  destinées  aux  sous-officiers 
seront  données  alternativement  à  l'ancienneté 
et  an  choix. 


rme. 


Qualité*  exigées  pour  être  admis  an  concours 
pour  les  places  de  sons-lieutenans. 

36.  Ne  seront  admis  au  concours  ouvert 
pour  la  moitié  des  places  de  sous-lieutenans, 
dans  les  compagnies  d'infanterie,  que  les 
jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans , 
ayant  prêté  le  serment  civique ,  fils  de  ci- 
toyens actifs,  enregistrés  dans  la  garde  na- 
tionale, ou  employés  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat. 

Examen  et  préférence. 

37.  Le  concours  aura  lieu  dans  un  examen 
qui  sera  fait  par  le  professeur  des  écoles  de 
la  marine,  sur  le  premier  volume  du  cours 
de  Bezoul,  en  présence  des  officiers  de  la 
marine,  de  ceux  de  l'artillerie  et  de  l'infante- 
rie; la  préférence  sera  accordée  aux  sujets 
qui  auront  répondu  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante ,  et  le  rang  qu'ils  prendront  en- 
tre eux  sera  établi  sur  le  même  principe. 

38.  Dans  le  cas  d'égalité  d'instruction  en- 
tre deux  sujets  admis  au  concours,  la  préfé- 
rence sera  accordée  à  l'ancienneté  de  service 
dans  la  garde  nationale  ou  à  bord  des  vais-* 
seaux  de  l'Etat  ;  et,  s'il  existait  encore  parité 
à  cet  égard ,  elle  serait  donnée  au  plus  âgé 
des  concurrens. 


42.  Les  maitres-canonniers  entretenus  que 
leur  âge  ou  leurs  infirmités  empêcheront  de 
continuer  leur  service  au  moment  de  l'orga- 
nisation de  l'artillerie,  obtiendront  en  retraite 
la  totalité  de  leurs  appointemens  et  les  grades 
auxquels  ils  auraient  été  portés  par  la  nou- 
velle formation. 

43.  Pans  le  cas. où  quelques  officiers  y  sous- 
officiers  ou  soldats  se  trouveraient,  par  l'ef- 
fet de  la  nouvelle  formation,  portes  à  un 
traitement  inférieur  à  celui  dont  ils  jouis- 
saient, il  leur  en  sera  tenu  compte  par  sup- 
plément d'appointemens  ou  de  solde. 

44.  La  formation  de  l'artillerie  et  de  l'in- 
fanterie de  la  marine  étant  terminée,  les  em- 
plois de  tous  grades  demeurés  vacans,  ainsi 
que  ceux  qui  vaqueront  à  l'avenir , 'seront 
remplacés  conformément  aux  règles  établies 

5ar  les  décrets  de  ce  jour,  sur  l'organisation 
e  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine. 


3i  mai  =  8  Junt  179a.  —  Décret  relatif  a-  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres.  (  L.  9,  274  ;  B. 
sa ,  S04.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  projet  du  présent  décret  dans 
ses  séances  du  7,  du  14  mai  et  de  ce  jour  v 
et  après  avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de 
délibérer  définitivement;  considérant  que» 
par  son  décret  du  14  de  ce  mois,  elle  a  ac- 
cordé aux  salpêtriers  une  augmentation  de 
prix  sur  les  salpêtres  qui  seront  délivrés  k 
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la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres ,     traitement  ou  pension  au-dessus  de  croître 

et  que,  pour  soutenir  les  produits  de  cette      — "  ,: i J--  "^ " 

régie,  il  est  indispensable  d'augmenter  aussi 
le  prix  des  poudres  et  salpêtres  qui  sont  ven- 
dus par  ladite  régie;  considérant  qu'il  est  es- 
sentiel d'accorder  aux  manufactures  particu- 
lières et  au  commerce  la  liberté  de  s'appro- 


cents  livres,  à  recevoir  du  Trésor  public ,ne 
pourra  en  toucher  aucune  portion  pour  1791 
sans  justifier  du  paiement  de  sa  coutribotioa 
mobilière  de  1791 ,  et  de  la  loi  du  *3  mars 
1791,  qui  prescrit  également  la  justification 
de  lacquittemeot  du  dernier  tiers  de  la  con- 
tribution patriotique,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Le  payeur  principal  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  chargé  de  1  acquittement  des 
appointemens  et  frais  de  bureaux  des  minis- 
tres et  commissaires  du  Roi ,  et  du  bureau 
de  comptabilité,  ne  sera  tenu  d'exiger  les  jus- 
tifications prescrites  par  les  décrets  des  i3 
janvier  =  18  février  1791  et  n  =  i5  avril 
z79*  »  que  de  la  part  desdits  ministres  et  com- 
missaires du  Roi,  ou  des  chefs  desdits  bureani 
sur  les  quittances  desquels  lesdits  appointe- 
mens et  frais  de  bureaux  sont  payés  eu  masse; 
mais  lesdits  ministres  et  commissaires  du  Roi 
sont  tenus, sous  leur  responsabilité,  d'exifer 
des  employés  de  leurs  bureaux  lesdi tes  justi- 
fications. 

• .  .    o a.  A  l'égard  des  bureaux  de  l'Assemblée 

iteurs,  une  livre  cinq  sous;  poudre  '    nationale,  leurs  appointemens  seront  égale- 
,  dans  les  magasins  de  la  réeie ,  deux     ment  nsjtf  s  en  masse ,  sur  la  quittance  de  ce- 

lire  noua:  trlem     nnnp  I<m  Haleta».,         mA  J    '  l?ï_  1 .  ■"  ,i- 


étant 
enfin  qu'il  importe  à  la  sûreté  de  l'Etat  de 
favoriser  toutes  les  découvertes  utiles  qui 
pourraient  perfectionner  la  fabrication  de  la 
poudre ,  et  d'augmenter,  par  tous  les  moyens 

3 ni  peuvent  se  concilier  avec  les  principes 
e  la  liberté,  la  récolte  des  salpêtres  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art  x«.  Les  poudres  et  salpêtres  de  dif- 
férentes qualités,  vendus  aux  particuliers  par 
la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres, 
ou  par  les  débitans,  seront  payés  comme  il 
suit: 

x°  Salpêtre  brut,  vendu  par  la  régie, 
seize  sous  ;  salpêtre  de  deux  cuites,  une  li- 
erre ;  salpêtre  de  trois  cuites ,  une  livre  quatre 
sous.. 

a°  Poudre  de  traite,  une  livre;  poudre  de 
mine,  dix-buit  sous  ;  poudre  de  guerre  vendue 
aux  armateurs 


.  quatre 
A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  permis  à  tout  commer- 
çant, et  manufacturier  de  s'approvisionner  de 
salpêtre  étranger,  dont  l'introduction  cessera 
d  être  prohibée. 

3.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  chargé  de  faire  répéter  les  expérieuces 
nécessaires  pour  constater  l'avantage  que  pré- 
senterait l'emploi  du  muriale  oœigéné,  au 
lieu  de  salpêtre ,  dans  la  fabrication  de  la 
poudre. 

4.  Les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités sont  spécialement  charges  de  veiller, 
dans  lelendue  de  leur  territoire,  au  main- 
tien des  réglemens  et  des  lois  relatifs  à  la  fa- 
brication des  poudres  et  salpêtres,  et  à  tout 
ce  qui  peut  animer  l'industrie  et  l'activité 
des  salpétriers. 

3i  mai  179a  ==  18  janvier  i793  —  Décret  re- 
latif* l'acqnîtlemrni  de»  ap|ioinlemens  et  frais 
de  bureau  qui  se  paient  à  la  Trésorerie  natio- 
nale. (L.  9,43  |;  B.  aa ,  ao5.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faciliter, 
à  Têtard  des  employés  des  divers  bureaux 
dont  les  appointemens  sont  payés  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  l'exécution  de  l'article  aa 
du  titre  II  de  la  loi  du  x8  février  1791 ,  qui 
•rdonne  que  toute  personne  ayant  un  salaire , 


179c  et  le  troisième  tiers  de  la  contribu- 
tion patriotique,  et  demeurera  chargé  d'exi- 
ger les  mêmes  justifications  des  divers  em- 
ployés. 

3i  mai  =  8  juin  179a.  — Décret  relatif  a« 
grenadiers  royaux,  rrgimens  provint»* ni  ** 
bataillons  de  garnî.«on  supprimés  par  la  loi  d» 
4  mars  1791.  (L.  9  ,  284;  B.  aa,  aoî.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  régimens  des  grenadiers  royaux,  régiuieas 
proviiiriaux  et  bataillons  de  garnison  sup- 
primés par  la  loi  du  20  mars  1791,  ont  sern 
à  la  guerre  avec  ce  courage  qui  caraHérisi 
toujours  des  légions  vraiment  nationales; 
qu'il  est  de  la  justice  de  faire  participer  les 
officiers  de  ce  corps  aux  avantages  dont  jouis- 
sent tous  les  officiers  réformés;  persuadée  en- 
fin qu'en  les  rappelant  dans  l'armée  de  lignci 
ils  redoubleront  d  efforts  pour  acquérir  de 
nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  delà  pa- 
trie, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrète 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  l.es  officiers  de  tout  grade  d«  ci- 
devant  grenadiers  royaux ,  régimens  provia- 
ciaux  et  bataillons  de  garnison,  jouiront  des 
avantages  accordés  aux  officiers  des  troopei 
de  ligne  réformés. 


i.  tesdits  officiers  sont  susceptibles  d'être 
replacés  dans  l'armée  de  ligne ,  en  justifiant 
toutefois  des  conditions  prescrites  par  les 
articles  4  et  7  du  décret  du  29  novembre  der- 
nier. 

3.  Ceux  des  officiers  qui  seront  replacés 
cesseront  de  jouir  du  traitement  qui  leur  a 
été  accordé  par  la  loi  de  leur  suppression. 

4.  L'Assemblée  nationale  dérobe  aux  dis- 
positions des  articles  3  du  décret  au  9  janvier 
1 791,  et  7  de  celui  du  4  mars  suivant 
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3.  Le  comité  de  marine  est  chargé  de  faire 
remettre  auxdits  commissaires ,  sous  leur  ré* 
cépissé,  les  plans  et  mémoires  y  relatifs, 
qu'ils  seront  tenus  de  rapporter  aussitôt  leur 
commission  finie,  d'après  laquelle,  et  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu,  l'Assemblée 
nationale  prendra  telles  mesures  qui  seront 
jugées  convenables. 


3t  mai  =  8  juin  1791.  — Décret  relatif  *  l'exa- 
men «le  divers  projets  concernant  la  conulme- 
linn  d'un  p  ri  de  marine  national»»  près  Saint- 
Idalo  et  Saint-Serran.  V  L.  9 ,  286  j  B.  aa , 
aoa.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  sur  trois 
projets  de  construction  d'un  port  de  marine 
nationale  près  Sainl-Malo  et  Saint-Srrvan,qui 
ont  été  présentés ,  l'un  par  le  sieur  Bigot,  le 
second  par  la  municipalité  de  Saint-Malo,  et 
le  troisième  par  le  sieur  Marestier,  citoyen 
de  Saint  Servan;  considérant  qu'il  importe 
que  ces  projets  soient  soumis  le  plus  tôt  pos- 
sible à  une  vérification  régulière  et  exacte 
sur  la  vue  des  lieux ,  afiu  qu'elle  soit  en  état 
de  statuer  définitivement  en  pleine  connais- 
sance et  sur  des  données  justes,  certaines  et 
authentiques,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  nommera 
des  commissaires  qui  se  transporteront  inces- 
samment sur  les  lieux ,  pour  y  examiner  les- 
diis  projets, circonstances  et  dépendances; 
vérifier  tout  ce  qui  peut  concerner  la  possi- 
bilité et  la  facilité  annoncées  dans  l'exécu- 
tion de  celui  qui  pourrait,  dans  ce  cas, 
mériter  la  préférence;  en  évaluer  la  dé- 
pense, donner  leur  avis  sur  les  avantages  qui 
}>ourraient  résulter  de  cet  établissement  pour 
'Etat  en  général,  pour  la  marine  nationale, 
pour  la  navigation  et  la  liberté  des  mers, 
pour  la  protection  du  commerce,  et  pour  la 
sûreté  de  nos  côtes;  présenter  leurs  idées  et 
leurs  vues  particulières  sur  tout  autre  plan 
qui  leur  paraîtrait  plus  convenable  d'après 
lYxamen  des  lieux ,  et  généralement  sur  tout 
ce  qui  leur  paraîtra  pouvoir  douner  à  leur 
commission  le  degré  d'utilité  et  de  certitude 
qui  doit  en  être  le  résultat. 

a.  Les  commissaires  seront  tenns  d'appe- 
ler à  ces  examens  et  vérifications,  des  com- 
missaires des  municipalités  et  des  corps  ad- 
ministratifs de  Saint-Malo  et  de  Saint- Servan, 
ainsi  que  le  sieur  Bigot  et  le  sieur  Mares- 
tier :  ils  pourront  y  appeler,  au  surplus,  les 
ingénieurs  et  gens  de  Part  dont  ils  jugeront 
avoir  besoin  pour  l'exactitude  de  leur  opéra- 
tion. 


3i  mai  =  8  /cm  179a.  —  Décret  relatif  a  on 
versement  a  faire  par  le  ministre  de  la  guerre 
dan»  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  dire  a 
fonds  provenant  de  la  raisse  des  de'pots  mili- 
taires et  antres  (L.  9  ,  288  ;  B.  aa,  aoi.) 

L* Assemblée  nationale ,  considérant  qu'aux 
termes  de  la  constitution,  il  n'y  a  plus  de  vé- 
nalité d  offices;  que  le  décret  du  6  =  1 5  dé- 
cembre 1790  veut  que  les  sommes  dues  aux 
porteurs  de  brevets  de  retenue,  pour  finances 
de  charges  et  emplois  militaires,  soieut  ac- 

3  ui  liées ,  d'après  la  liquidation ,  par  la  caUse 
e  l'extraordinaire  ;  considérant  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  demande,  de  la  part  du 
Roi ,  dans  quelle  caisse  doit  être  versée  la 
somme  d'un  million  trente-cinq,  mille  livres , 
existant  dans  relie  des  dépôts  militaires,  soit 
en  effets  publics,  soit  en  effets  particuliers, 
non  compris  les  sommes  dont  le  dernier  tré- 
sorier général  de  la  guerre  se  trouvera  débi- 
teur, décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  verser  sans  délai  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, sur  le  récépissé  que  lui  four- 
nira le  trésorier,  non-seulement  les  sommes 
qui  existent  à  la  caisse  des  dépôts  militaires , 
en  espèces,  assignats,  effets  publics  ou  parti- 
culiers, mais  encore  celles  août  fe  ci-devant 
trésorier  général  des  guerres,  le  sieur  Biié , 
et  tous  autres,  pourraient  se  trouver  débi- 
teurs, pour  maniement  des  deniers  prove- 
nant desdits  dépôts ,  sans  préjudice  de  la  red- 
dition et  apurement  de  leurs  comptes,  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  les  décrets  des 
17  =  39  septembre  et  9  =  ia  février  der- 
niers. 

3i  mai  =8  juih  179a.  —  Décret  relatif  a  ox  dé- 
clarations a  (aire  i«ar  les  bàiimena  de  mrr  qtû 
entrent  dans  le  Rhône  pour  se  rendre  a  la 
foire  de  Beaucaire.  (L.  9,  2G7  ;  B.  aa,  ao6.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
considérant  que,  par  son  décret  du  18  du 
courant ,  elle  n'a  pas  préui  le  cas  où  les  ha*i- 
mens  de  mer  qui  seraient  entrés  dans  le 
Rhône  pour  se  rendre  en  foire  à  Beaucaire 
n'auraient  pas  touché  au  bureau  de  Bouc  ou 
de  Silvaréal ,  et  n'auraient ,  par  conséquent , 
pas  pu  faire  leur  déclaration  à  l'un  de  ces 
deux  bureaux ,  décrète  que  les  capitaines  de 
bat  iroens  de  mer  oui ,  durant  le  mois  de  juil- 
let de  chaque  année,  et  avec  destination  pour 
la  foire  de  Beaucaire,  seront  entrés  dans  le 
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Hbône  tins- toucher  aux  bureaux  de  Bouc 
ou  de  Silvaréaî,  seront  obliges  de  faire,  au 
bureau  d'Arles,  ta  déclaration  portée  par  le 
décret  du  x  S  du  courant ,  ainsi  qu'ils  auraient 
dû  la  faire  audits  bureaux  de  Bouc  ou  de 
SilvaréaL. 


«■»!   — 


Si  mai  49  fi  imM  t?9a.  —  Dé*cret  purtsnt  que  la 
lattre  écrite  a  l'Assemblée  nationale  par  la 
veuve  du  maire  d*EUmpe«  sera  intente  sur  la 
base  du  monument  élevé  a  la  mémoire  de  ce 
utagisM.  (L.  9  ,  *6a.) 


3l  mai  179a.—  Décret  qui  renvoie,  soit  devant 
les  tribunaux  de  Frsoee ,  toit  devant  celui  de 
Pondîchéry.  le*  sieurs  Galle!  et  Lsbadie, 
pour  pottMutTfC  ou  faire  juger  leurs  droits  et 
prétentions  vers  l'administration  de  la  marine 
et  de  se*  «feus.  (B.  sa ,  soi.), 


l^+m 


Il  «Ai  i?i*.  —  Décret  qot  autorise  les-fsrdw 
des  archives  à  communiquer  diverses  pièces 
ans  sieurs  Bedeau  et  Hêudelet.  (B.  ai*  107.) 


Il  stat  t=a  8  JUitf  t}9*.  —  Décret  portant  qu'il 
sera  placé  1  Lftguy  nn  des  trois  lieutenant  de 
la  gendarment  nationale  fixés  à  Melun.  (  B. 

Si  mai  179a.— Décret  qui  vole  des  remereîemens 
au  directoire  du  département  et  à  la  munici* 
patîté  de  Paris.  (B.  a  a  ,  a^g.) 


3i  mai  179a.  — »  Compagnies  franches  1  De  La 
férouse  ;  Vaux  assignats  j  Garde  .soldée  du 
Roi;  tagny  ;  MM.  Maillard  et  Thièble.  Foy. 
17  MAI  1792.'—  MonUuban;  Places  à  mettre 
eh  état  de.  guerre;  troupes  de- ligne.  Koy.  a6 
MAI  179s. 

t*r  =s  8  itn*  179a.  ~  Décret  relatif  an  projet 
d'établissement  d'un  contrôle  d'assignats  na- 
tionaux* (L.  9,  290  ;  B.  aa,  a5o.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du ses  comités  d'assignats  et  monnaies  sur 
fat  dénonciation  faite  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Versailles  de  l'établissement  projeté 
d'un  contrôle  d'assignats  nationaux  ;  consi- 
dérant du'il  importe  à  l'utilité  publique  qu'un 
pareil  établissement  ne  commence  pas  ses 
opérations,  ou  cesse  de  les  suivre  dans  le  plus 
bref  délai,  décrète  qu'il* y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tout  établissement  qui  pourrait  directement 
ou  indirectement  favoriser  la  circulation  des 
iaux  assignats  doit  être  sévèrement  prohibé, 
et  que  des  bureaux  de  contrôle  et  de  vérifi- 
cation des  assignats  nationaux  peuvent  »  en- 
tre les  mains  des  particuliers,  faire  craindre 
ce  résultat»  attendu  que  la  vérification  n'en 
serait  jamais  qu'incomplète,  et  que  leur  ga- 
rantie ne  saurait  être  qu'insuffisante  et  il  lu* 
aoire;  après  avoir  défrété  l'urgence ,  décrète 
ce  qui  suit: 


du  3t  haï  Atr  ie'  jtfnr  179s.1 

Art.  1".  L'établissement  formé  par  \a 
sieurs  Jacques- Auguste  Dutry  et  Jean-Ma- 
thieu le  Leu ,  citoyens  de  Paru  et  de  Ter. 
sailles,  sous  le  nom  de  Bunaa  de  contrôlé 
four  tu  auignatt  nationaux ,  et  pour  lequel 
ils  ont  obtenu ,  le  xo  mars  dernier,  un  breîet 
d'invention ,  ne  pourra  point  être  mis  en  ac- 
tivité; et,  s'ils  avaient  déjà  commencé  les 
opérations  qui  y  sont  relatives,  ils  sont  tenus 
de  les  cesser  du  moment  de  la  publication  du 
présent  décret 

a.  Il  est  interdit  à  toute  personne  de  for- 
mer aucun  établissement  tendant  à  apposer 
aux  assignats  des  signes  de  contrôle  et  de  Ta- 
rification. 

t«r=8  tVTM  179a.  —  Décret  relatif  I  l'éleeiiss 
de  commissaires  de  police  dans  les  lieux  e« 
ils  seront  jugés  nécessaires.  (L.  9, 176;  A  a:, 
a5l;  Mon.  du  a  juin  1792.) 

Voj.  loi  du  19  raxoéxiAïai  an  {,  titre  H. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  dinùofl 
sur  le  mode  à  régler  pour  les  élections  es 
commissaires  de  police  qui  seront  éubfls 
conformément  à  la  loi  du  29  septembre  i;9<; 
considérant  qu'il  importe  au  maintien  oV 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  d'accé- 
lérer ces  établissemens  dans  les  villes  où  le 
zèle  et  la  vigilance  des  officiers  municipal 
et  des  jupes-de-paix,  ne  peuvent  pas  sufhre  i 
tous  les  détails  qu'embrassent  les  différentes 
parties  des  fonctions  qui  leur  sont  respect;* 
vement  déléguées  en  matière  de  police,  dé- 
crète qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrète 
l'urgence ,  décrète'  ce  qui  suit  : 

Art  i«*  Les  commissaires  de  police  oui 
seront  établis  dans  les  différentes  rifles  « 
royaume  où  ils  seront  jugés  nécessaires,  con- 
formément an  décret  du  at  =  *9  septem- 
bre 1791 ,  seront  élus  pour  deux  ans,  d 
pourront  être  réélus  à  chaque  nouvelle  no- 
mination. ~ 

a.  Les  décrets  concernant  la  forme  à» 
élections  des  municipalités,  et  qal  règlent  le) 

Sualités  nécessaires  pour  exercer  les  droit* 
e  citoyen  actif  et  pour  être  cligtble ,  seront 
suivis  pour  la  nomination  des  commissaire 
de  police ,  dont  les  fonctions  sont  déclarées 
incompatibles  avec  l'exercice  de  celles  d'offi- 
cier municipal,  de  notaire  et  d'avoué  f 

3.  L'élection  des  commissaires  de  police» 
fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

4.  Le  renouvellement  en  sera  fait  tons  rç 
deux  ans,  et  aura  lieu  immédiatement  aprèj 
les  élections  des  membres  du  corps  municipal 
et  du  conseil  général  de  la  commune;  néan- 
moins, le  remplacement  ou  le  reoouvellemf"1 
de  ceux  qiri  seront  nommés  avant  la  premier* 
rénovation  des  0rttri<spfttitéf,  qui  «fili*  • 


AttSMBtiE  IKGÎSLÀTIV*.  - 

à  la  Saint-Martin  de  la  présente  année  1 793, 
se  pourra  être  fait  qu'a  la  même  époque  4e 
l'innée  1794»  et  il  en  sera  de  même  dé  ceux 
qui  aèrent  nommés  postérieurement  $  leur 
remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
deux  années  révolues  »  A  compter  au  plus 
prochain  jour  de  dainUMartin  qui  suivit  leur 
nomination. 

B.  Les  élection!  oui  seront  faites  avant  l'é- 
poque du  renouvellement  des  municipalités 
auront  lieu  dans  une  assemblée  extraordi- 
naire des  citoyens  actifs  de  chaque  commune, 
3ui  sera  convoquée  d'après  une  délibération 
u  conseil  général  de  la  commune  »  qui  en  in- 
diquera le  jour  huitaine  avant  la  tenue* 

6.  Lorsque  les  commissaires  de  police  seront 
en  fonctions,  ils  porteront  pour  marque  die» 
tinctive  un  chaperon  aux  trois  couleurs. 

7.  Les  commissaires  de  police  ne  pourront 
être  révoqués  dans  le  cours  de  leur  exercice; 
mais  ils  pourront  être  destitués  pour  forfai- 
ture jugée. 

8.  Au  cas  de  vacance  d'un  ou  de  plusieurs 
commissaires  de  police  dans  les  villes  où  il  y 
en  aura  plusieurs,  par  mort,  démission  ou 
par  une  cause  quelconque,  dans  la  seconde 
année  de  leur  élection,  le  conseil  général  de 
la  commune  pourra  commettre  un  ou  plu- 
sieurs des  citoyens  actifs  et  éligibles  de  ladite 
commune ,  pour  en  exercer  les  fonctions  jus- 
qu'à l'époque  des  élections  ordinaires,  et,  si 
la  vacance  arrive  dans  la  première  année,  il 
y  sera  pourvu  dans  la  forme  indiquée  dans 
l'article  5  du  présent  décret. 

9.  Les  commissaires  de  police,  avant  d'en- 
trer en  exercice,  prêteront,  en  présence  du 
conseil  général  de  la  commune,  le  serment 
civique,  et  celui  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir leurs  devoirs. 

La  ville  de  Paris,  ayant  reçu  un  régime  par- 
ticulier quant  a  Ce,  par  le  décret  du  ai  mai 
=  27  juin  1790,  demeure  exceptée  du  pré- 
sent décret 

i*r  jcn*  =  Ier  Jtnx*sT  1 79a.  —  Décret  partant 
qnfil  y  a  lieu  i  accusation  contre  U  sieur  Jean- 
Joseph  Henri.  (L.  g,  483;  fi.  ao,  a53.) 


i"=3i4  jtftit  179 *.  — Décret  qui  accorde  Une 
tomme  de  six  cents  livret  a  la  dame  Mari în , 
épouse  du  sieur  Latareone,  el  renvoie  ee  der- 
nier devant  le  ministre,  pour  être  placé*  à  rhô- 
tel  des  Invalides.  (B.  as,  »{*.) 

1 ev  sun  f  79 a*-**  Décret  relatif  an*  eofteetsiontf 
failee  en  Ctvewr  Au  c^devanl  selgnear  de  Safnl- 
Xonis»  de  la  dame  Daanian  et  du  sieur  Du- 
penaud.  (B.  aaf  a5o«) 

n*r  Jvni  179a.  —  Décret  qaî  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  des  fonds  qui 
restent  ter  les  doute  millions  mis  à  sa  disposi- 
tion pewr  secours  à  accorder  sus  département*. 
<B.  awv  i5J) 


•  t>tJ  1*  AU  4  *WH  *7ft**  *>7 

a= S  junt  179a.  —  Décret  portant  accusation 
centre  le  sieur  Etienne  LarWère,  foge-le-freix 
dk  la  section  de  Henri  IV.  (L..  9,  sis;  B. 
sa,  a55.) 

cauamtaamnNcacnnminBBi 

a =6  jvur  179s.— Décret  qo!  unit  an  départe- 
ment de  la  Hante-Lofre  les  pareistee  de  Rio- 
tard  et  de  Sai-et-Ferrétt.  (B.  as,  a56.) 


a  =  8  joth  1 79a.  —  Décret  qaî  antorise  le  dé- 
partement de  la  Dordogne  à  acquérir  l'empla- 
cement et  la  maies*  des  ei-dtvaftt  Augustin* 
de  Périgueux.  (B.  aa,  a54.) 


ans*  lut»  179*.-*  Décret  qui  amortie  la  ma- 
atielpelité  de  Oannat  a  faire  procéder  à  l'ad- 
judication des  ouvrages  et  réparations  néces- 
saires à  la  maison  commune.  (B.  aat  a55,) 


a  Juxh  179a.  ■*-  Décret  qni  porta  a  daua  mille 
qnatre  cents  livres  le  traitement  des  huissier* 
de  l'Assemblée,  (fi.  aa,  a55.) 

a  ivm  1 79s.  *-  Décret  qui  ordonne  l'estimation 
de  tableaux  .représentant  divers  eombats  tat 
mer,  failt  poor  le  Gouvernement  par  la  lient 
fio$sel.  (B.  aa,  a5;  ) 


MMU 


4  e*  8  jviaj  J791.*-  Décret  relatif  au  ftnméitf- 
tage  des  assignat*.  (L*  9<  açs  ;  B.  ai,  *S8.) 

Art.  1".  Les  assignats  au-dessous  de  cent 
tous,  dont  rémission  a  été  ordonnée  par  une 
loi  du  4  janvier  1792 ,  ne  recevront  point  de 
numéro. 

2.  Ces  assignats  seront  divisée  en  séries  de 
quarante  mille  billets  chaque.    - 

Les  séries  seront  indiquées  par  des  chiffrée 
arabes  seulement 

Leur  nombre  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  1 
Assignats  de  cinquante  terni,  mille'  série** 
Assignats  de  vingt-cinq  toui,  deux  mille  se-» 
ries.  Assignats  de  quinte  tous,  deux  mille 
séries.  Assignats  de  ef«»  sens,  deux  ïnillê 
séries.       , 

Jssil  Jcn*  179a. «-«Décret  relatif  suit  six  rirît- 
lions  accordés  aa  ministre  des  affairée  étran- 
gères. (L.  9,  3o6|  B.  aa,  357.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  important  de  réparer  une  erreur  qui  ae 
trouve  dans  la  rédaction  du  décret  du  a6  avril 
dernier,  et  qu'elle  ne  peut  retarder  la  dispo- 
sition que  je  ministre  des  affaires  étrangère*} 
pourrait  faire  des  sommes  qu'elle  a  décrété 
devoir  être  employées  aux  dépenses  extraor- 
dinaires et  secrètes  que  peuvent  nécessiter 
les  circonstances  actuelles,  décrète  queles  sU 
millions  portés  au  décret  du  26  avril  dernier 
étaient  et  sont  destinés  aux  dépenses  extraor- 
dinaires et  secrètes  du  département  des  a£ 
faire*  étrangère* 


&o8 
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6.  Jim  1 791.  *- Décret  relatif  «a  compte  a  rendre 
des  d«»ns  et  soumissions  faits  a  i*À«semblée 
pour  les  frais  de  la  guerre.  CB.  aa ,  3S9.) 


5  junt"  179a. —  Décret  qui  ordonne  an  ministre 
d*  t'intérieorde  jostifirr  de  l'emploi  de  dooie 
millions  .mit  a  sa  disposition  pHO*  des  secoars 
imprévus  a  donner  aux  départemens.  (B.  aa, 
>5j|)  . 

5  irai  179a.  —  Sieur  Etienne  Lariviere.  Voy.  % 
jui»  179a. 

6=8  juin  1 79a.  —  Décret  relatif  ans  contre- 
seings et  aux  franchises  des  lettres  (L.  9,  a8a; 
'    B.  aa,  a6i.) 

Ko  y.  lois  du  16  juiiait  1790  ;  du  3  str- 
tbmbbs  179a;  arrêté  du  37  tbhdémiaiai  an  6. 

L'Assemblée  nationale,  informée  .par  le 
ministre  des  contributions  publiques  de  l'a- 
bus qui  existe  dans  l'administration  des  postes, 
relativement  aux  contre  seiugs  et  aux  fran- 
chises, des  lettres;  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  remédier  à  cet  abus,  décrète  que  la 
franchise  et  le  contre-seing  des  lettres  par  la 
poste  sont  supprimés,  excepté  pour  l' Assem- 
blée nationale,  les  administrations  publiques 
et  lAionctioonaires  publics  actuellement  en 
activité,  et  qui  en  ont  joui  jusqu'à  présent 

• 

6  =  8  jui*  179a.  —  Décret  relah'f  aux  dépenses 

de  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. (L.  9,  280;  B.  aa,  aGo.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu 4e  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  considérant  que  les  vingt 
mille  livres  accordées  provisoirement  par  son 
décret  du  3o  septembre  dernier,  pour  l'aug- 
mentation des  dépenses  de  l'adminislralion  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  occasiouée  par 
l'effet  du  décret  du  «3=  a6  août  précédent, 
et  en  attendant  le  règlement  définitif  de  ces 
dépenses,  n'ont  jwint  suffi  pom  acquitter 
celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  1"  octo- 
bre 1791  jusqu'au  1"  mai  1792;  considérant 
encore  qu  indépendamment  de  cette  augmen- 
tation, il  en  est  résulté  une  nouvelle  dans  les 
bureaux  de  la  comptabilité  de  celte  adminis- 
tration, pour  l'exécution  du  décret  du  28  sep- 
tembre t-91 ,  et  qu'il  est  nécessaire  et  juste 
de  pourvoir  sans  retard  tant  au  paiement  du 
salaire  des  personnes  attachées  à  cette  admi- 
nistration qu'au  remboursement  des  fournis- 
seurs et  frais  des  bureaux,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  Trésorerie  nationale  remettra 
au  commissaire  du  Roi  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  ou  à  la  personne 
préposée  par  lui,  sous  sa  responsabilité,  la 


DU  5  AU  8  jui*  179a* 

somme  de  soixante-dix  mille  neuf  cent  vingt- 
trois  livres  onze  sous  cinq  deniers,  formant  se 
complément  des  dépenses  oui  ont  eu  lien 
dans  l'administration  de  la  cause  de  l'extraor- 
dinaire, depuis  le  i*r  octobre  1 791  jusqu'au 
1"  mai  179a,  par  l'effet  de  transmission  des 
travaux  du  comité  d'aliénation  de  l'Assem- 
blée constituante,  ordonnée  par  le  décret  dn 
36  août  dernier,  et  pour  l'exécution  dn  dé- 
cret du  38  septembre  suivant. 

a.  La  Trésorerie  nationale  remettra  ara' 
au  même  administrateur,  ou  à  U  personne 

rr  lui  préposée,  la  somme  de  dix  mille  livres, 
compte  sur  les  dépenses  qui  ont  pu  être 
faites  depuis  le  1"  mai  179"»,  pour  les  causes 
mentionnées  en  l'article  ■**,  a  la  charge  par 
ledit  administrateur  d'en  rendre  compte. 


6  =  10  Juin  179a.— Décret  ports»!  qu'il  y  a 
lien  a  aCrnsalion  contre  le  aieor  Alexandre 
Vigier.  (B.  aa,  a6a) 


Chanmonl.  (B.xa, 


6  juiw  179a.— Décret  relatif  a  la 
des  paroisses  de  la  ville  de 
a6i.)  <^^__ __ 

6  jura  179a.-— Décret  qui  admet  M.  Dosants  à 
remplir  les  fonctions  de  dé  put*  «m*  lien  et 
place  de  M.  Boscari.  (B.  aa,  a6a.) 


6  =  10  juut  179a.  —  Décret  relatif  a  la  p«océ- 
dore  instruite  par  le  directeur  do  jory  dn  ai*- 
trict  île  Sables,  sur*  les  troubles  arrivé*  à  An- 
gle. (B-  aa,  a63) 

6  juth  179a.  —  Hsaie-cour  nationale  Vf.  a9 
MAt  179a.  —  Monnaie  provenant  dos  cloches. 
Voy.  a8  mai  179a.  — Officiera  étrangers;  Ré- 
cusation; Secours  Koy.  39  mai  179a.  — Vé- 
térans de  la  garde  nationale,  foy.  9  cl  29  mai 
179a.  —  Sienr  Weylaod  Sailb.  K»y.  29  mai 
179a.  _ __ 

8  janr=  ao  août  179a.—  Décret  relatif  aux  ci- 
toyens composant  les  ci-devant  gardes  du  Boi. 
(B.  aa,  367.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens composant  la  ci-devant  garde  du  Rot, 
3ui  put  été  licenciés  par  le  décret  du  «9  nui 
ernier,  et  qui,  avant  rempli  les  condit ions 
d'éligibilité  présentes  par  la  constitution  et 
par  le  décret  du  mois  de  février  dernier,  ob- 
tiendront un  certificat  de  la  municipalité  de 
Paris,  et  déclareront  désirer  rentrer  dans  les 
différens  corps  d'où  ils  avaient  été  précédent- 
ment  tirés,  y  prendront  les  grades  qu'ils  y 
auraient  actuellement  s'ils  ne  les  eussent  pas 
quittés. 

S'il  n'y  avait  point  d'emploi  vacant  dans  les 
grades  qu'ils  devraient  remplir,  ils  en  feront 
les  fonctions,  ou  en  recevront  le  traitement 
jusqu'à  ce  qu'il  s'en  trouve  de  vacans;  ils  se- 
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ront  alors  les  premiers  à  les  remplir,  sans 
pouvoir  cependant  prendre  rang  silr  ceux  qui 
auraient  été  placés  avant  eux  dans  le  même 
grade. 

8  ==8  jow  179a.—  Décret  relatif  a  U  prohibi- 
tion d'exporter  a  l'étranger  les  orges,  avoines, 
légumes,  grenailles , .  chevaux  ,  bestiaux  et 
fourrages.  (L.  9,  a83;  B.  aa,  367.) 

I/Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  considérant  qu'il  est  instant  d'ar- 
rêter l'exportation  qui  se  fait  à  l'étranger,  en 
orgesfavoines,  légumes,  grenailles,  chevaux, 
bestiaux  et  fourrages  de  toute  espèce,  par  les 
départ emens  du  Jura,  de  l'Ain,  de  1  Isère, 
Hautes-Alpes,  Basses- Alpes  et  Var;  afin  de 
ménagera  l'armée  du  Midi  les  vivres  et  four- 
rages dont  elle  peut  avoir  besoin ,  décrète  que 
la  prohibition  de  la  sortie  à  l'étranger  des 
denrées  et  bestiaux,  prononcée  parles  décrets 
des  3i  décembre  et  14  mai  derniers,  s'éten- 
dra depuis  la  hauteur  de  Pontarlier,  en  sui- 
vant les  frontières,  jusqu'au  département.des 
Bouches-du-Rhône. 


8  =10  rota  179*.  —  Deere!  en  faveur  des  sieurs 
Banet,  Basset,  Dondonneau,  Chevalier  père 
et  (ils,  etc.,  bannit  des  fies  Saint-Pierre  et 
Miquc.'on.  (L.  9,  397;  B.  aa ,  a68.) 


8  jutx  17 9a. -—Décret  relatif  à  la  formation  d'un 
corps  de  vingt  mille  hommes,  qui  se  rassem- 
bleront à  Paris  pour  le  i4  juillet  prochain.  (B. 
22 ,  a63). 

8  Jt'isr  1 79a.  —  Décret  qui  charge  le  ministre  de 
la  jostïce  de  rendre  compte ,  de  huitaine  en 
huitaine,  des  procédures  relatives  aux  troubles 
d'Issengeaux,  et  approuve  la  conduite  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux.  (B.  aa,  269.) 


8  jvnr  179a. — Bltimens  qui  entrent  dans  le 
Rhône.  Foy.  3i  mai  179a. —  Caisse  de  l'extra- 
ordinaire. Voy.  39  mai  179a;  3i.mai  179a; 
6  juin  179a.—  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Foy.  39  mai  i792.*"Coinmercy.  Foy. 
3o  mai  179a.— Commissaires  de  police.  Foy. 
i""  Jtrui  1 793.— Contre-seings,  etc.,  des  lettres. 
Foy.  6  juih  1793.-4  Contrôle  d'assignats.  Foy. 
Ier  Juin  179a.  —  Dordogne;  Gannat.  Foy.  % 
Jiruf  179a. —  Grenadiers  royaux ,  etc.  Foy.  3i 
mai  1792. — Haute-Loire.  Voy.  a  juin  1792. 
—  Lagny;  Lettre  de  la  veuve  du  maire  d'Etara- 
pes.  Foy.  3i  mai  179a.  —  Sieur  Millot.  Foy. 
3o  mai  1 79a.— Numérotage  des  assignais.  Foy. 
4  Juin  1 792.— OfGciers  de  santé  de  la  marine. 
Foy.  39  mai  179a.  —  Port  de  marine  à  cons- 
truire près  Saint-Malo;  Poudres  et  salpêtres. 
Foy.   3i   mai  1793.—  Puissance  paternelle. 

Foy,   3o  MAJ  179a. 
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9  =i£  juin  179a.  —  Décret  relatif  *ux  guides 
de  l'armëe  du  Midi.  (L.  9,  3ç4;  B.  aa,  a83.) 

Art  x01*.  Il  sera  attaché  8ne  compagnie  de 
guides  à  l'état-major  de  Tannée  du  M&n 

a.  La  formation  de  cette  compagnie  wra  la 
même  que  celle  des  trois  compagnies  qui  ont 
été  décrétées,  le  a5  avril  dernier,  pour  les 
autres  armées. 


9  =  1 4  jotw  1793.— TJlcret  relatif  aux  pendons 
et. «e cours.  (L.  9,  307;  B.  aa,  281.) 

Foy.  loi  du  a5  =  a7  juiw  >79*-  . 

Art.  i,r.  Les  personnes  qui  jouissaient  de 
pensions  et  gratifications  annuelles,  assignées 
sur  toutes  autres  caisses  que  le  Trésor  public, 
et  qui ,  aux  termes  du  décret  du  37  juin  1 790, 
devaient  les  toucher  jusqu'au  3i  décem- 
bre 1789,  seront  payées  par  le  payeur  des 
dépenses  diverses  de  la  Trésorerie  nationale, 
de  ce  qui  peut  leur  en  rester  dû  jusqu'à  ladite 
époque. 

2.  Elles  seront  payées  de  mémo,  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  de  ce  qui  peut  leur  rester 
dû  des  secours  provisoires  accordés  j)ar  le 
décret  du  a  juillet  1791.  et  autres  antérieurs, 
notamment  par  l'article  8  du  décret  4ht  ao 
février  1791;  et  sur  ces  secours  provisoires 
accordés  par  le  présent  article  il  sera  fait  une 
déduction  des  sommes  qui  auraient  été  payées, 
en  vertu  du  décret  du  ao  =  a5  février  1 791 , 
sur  le  fond,  décent  cinquante  mille  livres. 

3.  Lesdites  personnes  ayant  droit  au  paie- 
ment ordonne  par  les  articles  précedens  se- 
ront tenues  de  fournir  à  la  Trésorerie  te  certi- 
ficat, sur  papier  libre,  des  caissier5,~régisseurs 
on  administrateurs  des  caisses,  fonds  et  ad- 
ministrations sur  lesquels  leurs  pensions  ou 
gratifications  annuelles  étaient  .assignes,  le- 
quel constatera'  le  montant  des  sommes  dont 
elles  jouissaient  et  l'époque  à  laquelle  le 
paiement  des  arrérages  antérieurs  au  3i  dé- 
cembre 1 789,  ou  celui  des  secoure  provisoires 
accordés  par  les  décrets  du  a  juillet  1791  et 
autres  y  énoncés,  auront  cessé  d'être  faits. 

4.  Pour  effectuer  le  paiement  des  pensions, 
gratifications  annuelles  ou  secours  ordonnés 
par  le  présent  décret,  la  Trésorerie  nationale 
se  conformera  aux  décrets  précédemment 
rendus  à  cet  égard ,  et  notamment  aux  dis- 
positions relatées  dans  celui  du  37  =  38  juin 
1791,  auxquelles  le  présent  décret  n'a  point 
déroge. 

9  =  1 4  juin  1792. — Décret  concernant  le  mode 
de  nomination  des  capitaines  de  gendarmerie. 
(L.  y,  309;  B.  aa,  371.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  de  statuer  sur  la  réclamation  du 
sieur  Letcneur,  relative  à  la  validité  de  sa 
nomination  par  le  directoire  du  département 
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Ae  Seine-et-Ôise ,  le.  4  juillet  179 1,  à  une 
place  de  capitaine  de  eendannerie'nationale, 
kjui  a  été  ensuite^  conférée  au  sieur  Redy  de 
la  Orange,  par  Uûe  élection  ultérieure  du 
méifiê  directoire,  êur  le  refus  de  M  Dupor- 
ttil  i  ministre  de  la  guerre ,  de  faire  expédier 
au  sieur  Letftneur  la  commission  de  capi* 
faine  <  et  qfti'il  est  instant  de  prononcer  sur 
le  sort  des  deux  officiers  nommés  au  même 
emploi; 

Considérant  que  l'article  7  du  titre  VI  du 
décret  du  i6  janvier  «*  16  février  170c,  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale, 
qui  accorde  la  moitié  des  places  de  capitaines 
aux  officiers  delà  ci- devant  maréchaussée, 
et  qili  laisse*  aux  directoires  de  département 
'le  choix  de  l'atttrti  moitié  parmi  des  sujets 
ayant  servi  au  moins  dix  ans  en  qualité  d'of* 
ficier»,  n'inierdùait  point  aux  directoires  la 
faculté  do  choisir  parmi  les  officiers  de  la 
ci-devant  tn «rechaussée,  pourvu  qu'ils  eus- 
serit  les  qualités  ëxîgeea  par  cet  article J, 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur 
Leteneuni  à  rassemblée  nationale,  contre  le 
refus  dfetàîftistre  de  la  guerre  de  lui  délivrer 
sà  commission- de  capitaine,  et  contre  Tin* 
terprétation  qu'il  s'était  permis  de  faire  de 
Tari»  *7  du  titre  VI  du  même  décret ,  devait 
empêcher  le  directoire  de  procéder  à  une 
nouvelle  élection,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
atatué; 

Considérant  enfin  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  consulté  le  14 
septembre  suivant  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  deux  nominations  au  même 
emploi,  au'il  reconnaissait  valables,  et  au* 
quel  des  deux  officiers  élus  la  préférence  de- 
vait être  accordée*,  au  lieu  de  s'expliquer 
Sositiyement  sur  lé  choix  qu'il  était  requis 
e  faire,  avait  seulement  proposé  au  ministre 
des  moyens  de  réparer  la  double  injustice  à 
laquelle  il  avait  exposé  les  administrateurs 
du  directoire  ;  que  cette  proposition  ne  pou* 
Tait  pas  être  considérée  comme  un  choix  de 
ta  part  en  faveur  de  M.  Redy  de  la  Grange , 
Décrète  que  la  nomination  faite  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Oise  de 
M.  Leteneur*  à  une  place  de  capitaine  de 
gendarmerie  nationale,  est  valable,  et  que  la 
commission  lui  en  sera  délivrée;  qu'il  sera 
rappelé  de  ses  appointemens  de  lieutenant 
depuis' le  4  juillet  1791;  décrète  que  le  sieur 
Redy  de  la  Orange,  nommé  au  même  em- 
ploi, remplira  la  place  de  lieutenant  desti- 
née par  le  ministre  de  la  guerre  au  sieur  Le- 
teneur;  quli)  en  fera  les  fouettons  et  en 
touchera  les  appoiutemens  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  replacé  dans  la  ligne  et  dans  le  grade 
qu'il  aurait  obtenu  s'il  n'en  e^t  pas  sorti ,  si 
•  mieux  il  n'aime  continuer  son  service  dans 
la  gendarmerie  nationale,  où  il  prendra  son 
fttag  pour  l'avancement  suivant  les  règle*, 
établies  par  les  précédens  décrets  j  décréta 
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enûn  que  le  présent  décret  sera  envoyé  un 
directoires  du  département  et  des  districts  de 
Seine-et-Oise. 

9  juik  1 70  a.— Décret  qui  déclare  que  MM  Dil- 
lon  et  BeflhoM  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
accorde  des  pensions  a  leurs  enfant,  el  la  dé* 
location  militaire  I  MU.  Dupont  et  Cbaosott. 
(B.  is ,  284.)     

9  jvn  17  ça.  —  Décret  qui  renvoie  an  pemar 
exécutif  la  réclamation  de  la  commune  oTj- 
lariu  contre  an  arrêté  du  département  4p 
Basses- Pyrén ées  ,  qui  autorise  le  directoire  à" 
district  d  UjtfâriU  à  tenir  ses  séances  a  Bajosaf 
(B.  aa,a69.) 

9  =a4  Juih  179a.  — Décret  "portant  rétabli** 
ment  éi  création  de  pensions,  el  qui  acorf' 
des  gratifications  à  p'usieurs  personnes,  eares- 
placement  de  pensions.  (B.  aa,  171) 


9  juin =6  juillbt  179a. — Décret  qoi  ek*! 
la  caisse  de  l'extraordinaire  de  verser  a  UTr*" 
ibrerie  nationale  cinquante-quatre  m'1** 
Cent  soixante-six  mille  neuf  cenl  quatre-*"^ 
livres.  (L.  9,  270.) 

9  jvvx  1 79  a.— Décret  qui  charge  le  miaKlrt  *" 
contribuions  publiques  des  opération»  rf|j' 
tives  au  timbrage  des  assignats.  (B.  M»  i»J' 

9  jr/Hi  =  a  1  juillet  1 7  9a.  —  Décret  qoi  atroce 
des  pensions,  secours  et  indemnités  a  plau'f 
employés  des  ci-devant  fermes,  légiesetadw 
nist rations  supprimées.  (B.  aa,  377) 


9  jciH=8jtnLL«T  i7qa.— Décret  qui  «^ 
des  pensions  et  gratifications  k  des  fMc**j 
naires  el  veuves  des  fonctionnaires  P°M,f'r" 
les  départemens  de  la  guerre  el  de  Tinte»*- 
(B.  aa,  279.)     ^ 

9  =  14  Jum  179a.  —  Décret  en  f* «or  d.°  *£ 
Burée,  renvyé  arhilrairemenl  de  Sau*1^ 
mingue.  (B.  aa,  a8a.) 


9  =  14  jeu?  179a.  — Décret  pour  qttîl*' 
tué  sur  tes  réc%malions  faites  p*r  »  "  * 
Saint- Laurent  et  sa  sœur,  pour  l*».f 
qu  elles  ont  éprouvées  dans  l'insorred"* 
rivée  à  Dunkerque.  (B.  aa ,  a8a.) 

to  =  a{  un*  179a.  — Décret  rtlatif  a  "«^ 
teslation  entre  logent  do  Trésor  p«*w    ^ 
•leur  de  Rossel ,  pour  prix  de  uWea»»  l* 
407;  B.  aa,*a8S.) 

L'Assemblée  nationale,  ayant  «ato* 
lecture  d'une  lettre  de  l'agent  du  W*r 
bltc,  par  laquelle  il  instruit  rA»a«*f  % 
le  décret  qu'elle  a  rendu  le  *  de  ce  m**  ^ 
la  pétition  du  aieur  de  Rossel,  au  «J» 
prix  des  tableaux  par  lui  frits  poar  le  **r 
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du  Gouvernement ,  arrête  absolument  la 
marche  et  (action  du  pouvoir  judiciaire,  qui 
est  saisi  d'une  contestation  relative  au  même 
objet,  indécise  entre  le  sieur  de  Rossel  et 
l'agent  du  Trésor  public  ;  après  s'être /ait  re- 
présenter les  pièces  de  cette  contestation, 
considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que 
d'assurer  à  toutes  les  autorités  constituées 
l'exercice  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  par 
la  constitution ,  déclare  rapporter  le  décret 
qu'elle  a  rendu  le  a  de  ce  mois ,  ensuite  de  la 
pétition  d'Auguste-Louis  de  Rossel ,  ancien 
capitaine  de  vaisseau  du  Roi;  le  renvoie  à 
suivre  par-devant  les  tribunaux  la  contesta- 
tion qui  y  est  indécise  entre  lui  et  l'agent  dn 
Trésor  public,  au  sujet  des  tableaux  qu'il  a 
peints  pour  le  compte  du  Gouvernement 

xo  juiv  =  a5  juillet  1 792.  —  Décret  relatif  aux 
manufactures  d'arme»,  et  particulièrement  à 
celle  de  Maubeuge.  (L.  9,  671  ;  B.  aa,  a85.) 

L'Assemblée  nationale ,  prenant  en  consi- 
dération les  réclamations  des  ouvriers  de  la 
manufacture  d'armes  de  Maubeuge,  et  la  né- 
cessité de  ranimer  sans  délai  l'activité  du 
travail  dans  ces  import  ans.  ateliers;  après 
avoir  entendu  son  comité  militaire,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L'entrepreneur  de  la  manufacture 
d'armes  de  Maubeuge,  dans  le  délai  de  i5 
jours  après  la  publication  du  présent  décret, 
justifiera,  en  présence  de  la  municipalité  de 
ladite  ville,  à  quel  titre  il  a  reçu,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dernière,  la  somme  fie  trente- 
huit  mille  six  cents  livres  seize  sous  onze 
deniers  du  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'em- 
ploi qu'il  a  fait  de  ladite  somme. 

a.  Jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  na- 
tionale aura  rendu  un  décret  général  sur  les 
manufactures  d'armes  de  l'empire,  les  ou- 
vriers de  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
beuge recevrout  généralement,  pour  les  ou- 
vrages de  la  même  espèce  et  de  la  même 
nature,  les  mêmes  prix  que  ceux  qui  font 
alloués  aux  ouvriers  de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Chai  levi Ile. 

3.  Les  gratifications  et  primes  accordées 
par  le  règlement  de  (777  et  antérieurs,  aux 
différentes  classes  des  ouvriers  des  manufac- 
tures de  l'empire,  ainsi  que  les  prix  destinés 
à  exciter  le  zèle  des  maîtres  et  le  succès  des 
élèves ,  seront  provisoirement  distribuées. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  de  l'état  des  pensions  et  secours 
accordes  ou  à  accorder  aux  ouvriers  infirmes 
et  hors  d'état  de  continuer  leurs  utiles  tra- 
vaux dans  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
beuge, ainsi  que  de  léiat  actuel  d'approvi- 
sionnement en  matières  premières  dans  toute  1 
les  manufactures  d'armes  du  royaume , 


'  MT  10  Att  il  JUIN  1794.  an 

10  juiîc  179».— Proclamation  du  Roi  concer- 
nant les  observations  à  faire,  pour  les  commis- 
saires de  l'Académie  des  sciences  poor  l 'exé- 
cution de  la  loi  «tu  sa  août  1790*  qui  a  or- 
donné l'Uniformité  des  poid*  el  mesures.  (IV. 

-  9i  ao9.) 

ïo  joiw  179s.  — Décret  pdHnft  one  le  sixième 
régiment  de  drapons,  ayant  «férfèneé  les  cou- 
pables de  désobéissance  au  général  Biron  dans 
l'affaire  de  Mons,  est  honorablement  acquitté. 
(B.  aa,a86.) 

10  Juin  1 7  9?l— Sieurs  Banet,  Basset,' «te.  *Vp. 
8  juin  1791.  —  Délie  publique.  #7gr.  a6fUi 
179*-  —  Gardes  des  porta  de  Paris.  foj.  3o 
mai  179a.  —  Troubles  d'Angle,  foy.  fr  jum 
1793.  —  Sieur  Alexandre,  Yigier.  foy.  6.  jum 
179a-  t  »  . 

1 1  tvtM  =  1 Pr  joattT  1791.  —  Décret  relatif  an 
•  remplacement  des  emplois  Tacsjna  dans  lé  ré- 
giment d'artillerie  dea  colonies.  (L.  9,  £76; 
B.  aa,  a87) 

L'Assemblée  nationale;  a  près  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militlùre  sur  les 
réclamations  de  plusieurs  individus  du  régi- 
ment d'artillerie  des  colonies ,  qui  lui  ont  été 
exposées  par  le  ministre  de  la  guette  le  5 
de  ce  mois  ;  » 

Considérant  que  plusieurs  circonstances 
ont  emjpêché  que  les  emplois  .qui  ont  vaqué 
successivement  dans  le- régiment  d'artillerie 
des  colonies ,  depuis  plus  de  deux  ans ,  aient 
pu  être  remplaces  jusqu'à  ce  jour; 

Considérant  qu  il  est  juste  que  ceux  qui 
auraient  dû  être  pourvus  de* ces  emplois  aux 
différentes  époques  de  leur  vacance  ne  souf- 
frent plus  longtemps  de,  ce  retard  à  leur 
avancement  militaire ,  et  qu'ils  en  soient  dé- 
dommagés; . 

Considérant  enfin  que  plusieurs  compa- 
gnies de  ce  régiment  sont  à  la  veille  de  s'em- 
barquer, el  qu'il  est  indispensablement  né- 
cessaire, pour  l'utilité  du  service,  que  tous 
es  emplois  d'un  régiment  soient  remplis, 
décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Le  Roi'  donnera  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai 
au  remplacement  de  tous  les  emplois  vacans 
dans  le  régiment  d'artillerie  des  calonies. 

a.  La  nlace^  d'inspecteur-général,  vacante 
par  la  démission  du  sieur  Mauson,  ne  sera 
point  nommée  jusqu'à  l'organisation  défini- 
tive de  l'artillerie  des  colonies. 

3.  Les  officiers  du  régiment  d'artillerie  des 
colonies  ne  rouleront  plus,  pour  Jeur  avan- 
cement ,  sur  la  brigade  seule  à  laquelle  ils 
sont  'attachés,  mais  sur  la  totalité  du  régi- 
ment. 

4.  Les  remplacemens  seront  faits  confor- 
mément au  mode  prescrit  par  le  décret  dn 

•4- 
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16  «Û7  avril  1791,  relative  à  l'avancement 
du  corps  de  l'artillerie  de  terre,  en  observant 
que  les  sous-officiers  et  soldais  ne  rouleront 
que  sur  la  totalité  des  compagnies  qui  se 
trouveront  réunies  dans  le  même  départe- 
ment 

5.  Les  officiers  qui  monteront  à  des  em- 
plois vacans^ntérieurement  au  1"  avril  179  c 
afront  censés  en  avoir  été  pourvus  à  cette 
épotpie  du  *"  avril;  les  brevets  des  autres 
auront  la  date  de  la  vacance  des  emplois. 

6.  Ils.  seront  rappelés  de  ces  mêmes  épo- 
anes ,.  f>ôur  le  paiement  des  appointemens 
dont  ils  auraient' dû  jouir. 

Il  en  sera  de  même  des  sous-officiers,  ca- 
poraux-et  soldats. 

11  =  ai  sun  179a.  —  Décret  relatif  a  lVublii- 
•ement  d'un  payeur  général  et  d'un  contrôleur 
d^s  dépense*  pour  l'armée  du  Midi.  (  L.  9 , 
393;  B.  ai,  387.) 

• 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'économie  des  dépenses  et  '  Tordre  de  la 
comptabilité  exigent  qu'il  soit  incessamment 
nommé  un  payeur  général  et  un  contrôleur 
des  dépenses  de  l'armée  du  Midi,  décrète  : 

Art  i*r.  Qu'il  y  aura  un  payeur  général  et 
un  contrôleur  des  dépenses  pour  l'armée  du 
Midi  ; 

a.  Que  la  Trésorerie  nationale  nommera 
ce  payeur  général  et  ce  contrôleur  des  dé- 
penses, conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  37  avril,  relatif  aux  payeurs  géné- 
raux et  aux  contrôleurs  des  dépenses  des  ar- 
mées du  Nord. 

a  3.  Le  payeur  général  et  le  contrôleur  de 
l'armée  du  Midi  jouiront  des  mêmes  traite- 
mens  que  ceux  des  armées  du  Nord,  et  se 
conformeront ,  pour  leur  service  et  leur  comp- 
tabilité, aux  dispositions  du  même  décret 


11  =  14  wm  1792— Décret  qui  met  cent  neuf 
mille  livres  à  la  disposition  du  minière  iie 
l'intérieur ,  ponr  subvenir  aux  besoins  du  dé- 
partement de  l'Aisne*  (B.  aat  388.) 


11  =  14  junc  179a. —  Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  la  guerre  s»  rembourser  au  sieur 
Duvellery  les  déboursés  qu'il  a  faits  pour  les 
rieurs  Qrissoa  et  Carteret.  (L.  9,  3o5  ;  B.  19, 
a89.)  ^^^ 

n  =  ai  Junr  179a. — décret  qui  rémtègre  le 
sieur  Bonnay  dans  son  emploi  de  capitaine  au 
corps  d'artillerie.  (L.  9,  493;  B.  aa,  389.) 


la  mm  =  ai  jinLtBT  179a. —  Décret  concer- 
nant l'approvisionnement  des  armes  dans  les 
•raeiuux  et  magasins  nationaux.  (L.  ia,  489; 
B.  aa,a9i.) 

L'Assemblé*  nationale,  considérant  que 


bu  11  au  11  Juin  4792* 

rien  n'est  pins  instant ,  dans  les  circonstances 
actuelles,  que  de  pourvoir  d'une  manière  cer- 
taine à  ce  que  les  arsenaux  et  magasins  na- 
tionaux soient  toujours  approvisionnés  d'une 
3uantftté  suffisante  de  bonnes  armes;  coop- 
érant aussi  l'avantage  d  armer  dans  ce  mo- 
ment toutes  les  gardes  nationales  des  départe- 
mens  frontières,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  r*r.  Jusqu'à'ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné ,  la  sortie  à  l'étranger  de  tonte 
espèce  d'armes  et  munitions  de  guerre  est 
et  demeure  prohibée. 

a.  Sont  expressément  compris  dans  cette 
prohibition  les  fusils  et  la  poudre  de  chasse, 
les  pistolets  de  poche  et^rarcons,  ainsi  qn« 
les  epées,  sabres  et  couteaux  de  chasse, 

3.  En  cas  de  contravention  à  l'article  pré- 
cédent ,  les  armes  et  munitions  saisies  seront 
confisquées,  ainsi  que  les  chevaux,  voiture» 
et  bateaux  qui  s'en  trouveraient  chargés,  il 

•  sera  en  outre  payé  une  amende  de  cioquante 
livres  par  chaque  arme  saisie,  et,  pour  le 
munitions,  il  en  sera  payé  une  qui  sera  équi- 
valente à  trois  fois  leur  valeur  réelle  :  àw 
l'un  et  dans  l'autre  cas ,  ces  amendes  seroat 
exigibles  et  payables  par  corps.» 

Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  te 
plus  précis  pour  faire  le  plus  promptemeot 
possible,  dans  tous  les  arsenaux  et  magasin* 
nationaux  du  royaume,  la  recherche  de  tons 
les  fusils  qui,  soit  par  leur  calibre,  soit  par 
leur  longueur,  par  leur  forme,  par  leur  dé- 
faut de  baïonnettes,  ete*,  ne  pourraient  être 
d'aucun  usage  dans  les  armées,  maispojjf; 
raient  cependant  être  d'une  grande  util** 
entre  les  mains  des  citoyens  habitant  1» 
campagnes  des'  départemens  frontières.  Os 
fusils  seront  sur-le-champ  mis  en  réparauoo, 
et  il  sera  fait,  s'ils  ne  sont  pas  du  calibre  ac- 
tuellement en  usage,  des  moules  à  balle en 
quantité  suffisante  pour  en  envoyer  partout 
où  l'on  fera  passer  de  ces  fusils  f  qui  ne  seront 
délivrés  que  sur  uu  décret  du  Coips-Légisj?* 
tîf ,  et  seront  alors  marques  des  leltres  A.  »■* 
signifiant  arme  nationale. 

4.  Il  sera  fait,  dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  un  inventaire 
exact  des  armes  et  munitions  de  guerre  de 
toute  espèce  qui  pourraient  se  trouver  dans 
les  maisons  des  émigrés,  et  sur  lesquelles  les 
scellés  seraient  ou  auraient  été  précedeminen 
posés.  Un  extrait  de  cet  inventaire,  désignant 
les  différentes  espèces  d'armes  et  de  muni- 
tions, sera  envoyé  dans  la  huitaine  au  direc- 
toire du  département,  qui  l'adressera  soMe- 
champ  au  pouvoir  exécutif:  celui-ci,  de  » 
côté,  en  donnera  connaissance  sans  délai  » 
Corps-Législatif.  . ,  . 

5.  Les  fusils  du  modèle  de  1777  ««** 
dans  les  magasins  nationaux  n«  poarron 
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i3  =  19  juin  179a.—  Décret  relatif  a  la  fabri- 
cation des  assignats.  (L.  9,  385;  B.  aa,  398.) 


sous  aucun  prétexte ,  être  délivrés  aux  trou- 

Ees  de  nouvelle  levée  tant  qu'il  sera  fossi- 
le de  leur  en  fournir  d'autres  news  ou 
réparés,  à  moins  que  les  troupes  ne  soient 
employées  contre  les  ennemis  extérieurs;  au- 
quel cas,  s'il  est  jugé  nécessaire,  leur  arme- 
ment pourra  être  renouvelé ,  en  tout  ou  en 
partie,  en  armes  du  modèle  de  1777. 


12  juix  =  i6  août  179a.  —  Décret  relatif  aux 
enchères  pour  la  renie  des  sels  et  tabacs..  (L. 
10  ,  379 ;  B.  ai,  290.) 

L1  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  oui  lui  a  rendu  compte  des  pertes 
considérables  que  le  Trésor  public  éprouve 
sut  la  vente  des  sels  et  tabacs,  par  l*tfTet  de 
la  coalition  de  plusieurs'  citoyens  qui  se  con- 
certent pour  ne  pas  enchérir  ;  voulant  faire 
cesser  promptement  un  semblable  désordre, 
décrète  qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret,  les  enchères  pour  la  vente  des 
sels  et  tabacs,  ordonnée  par  le  décret  du. sa 
=  a5  mars  dernier,  ne  seront  reçues  qu'au- 
dessus  du  minimum  du  prix  qui  sera  déter- 
miné de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
gui  vans,  et,  jusqu'à  ce  que  ce  minimum  soit 
fixé ,  la  vente  sera  suspendue. 

2.  Pour  parvenir  à  la  fixation  de  ce  mini' 
m um,  les  corps  administratifs  feront  parve- 
nir sans  délai  au  ministre  des  contributions 
publiques  des  renseignemens  sur  le  prix 
commun  du  commerce  des  sels  et  tabacs  dans 
leurs  dé  part  émeus ,  et  ils  indiqueront  le  prix 

3u'il  paraît  convenable  de  déterminer,  et  au- 
essous  duquel  il  ne  pourra  être  reçu  d'en- 
chères pour  la  vente  des  sels  et  tabacs  natio- 
naux. 

3.  Aussitôt  que  le  ministre  aura  reçu  ces 
renseienenieus  et  avis,  il  fixera  le  minimum 
du  prix  au-dessous  duquel  ces  denrées  ne 
pourront  être. adjugées ,  et  il.  en  instruira  de 
suite  les  directoires  de  département,  qui, 
de  leur  côté,  en  instruiront  les  directoires  de 
district. 

12  juin  1793.  —  Décret  portant  qu'il  sera  atta- 
ché aux  six  le'gions  créées  le  27  avril  dernier 
une  compagnie  soos  la  dénomination  de  vo- 
lontaires gardes  nationaux  chasseurs  à  cheval. 
(L.  9,  347;  B.  aa,  29a.) 


]a  =  i  3  juur  179a.  —  Acte  d'aceosation  contre 
Jean- Joseph  Henri,  prêtre.  (L.  9,  34o;  B.  m, 

12=14  jum  179a.  —  Acte  d'aceosation  contre 
le  sieur  Brisaae,  ci-devani  commandant  de  la 
sjarde  soldée  du  Roi.  (L.  9  ,  Joa-,  B.  aa,  296.) 


L'Assemblée  nationale,  informée  que  le 
défaut  d'unité  qui  a  en  Heu  jusqu'à  ce  jour 
dans  les  différente!'  parties  de  l'administra- 
tion concernant  la  confection  des  assignats  a 
nui  souvent  à  la  célérité  comme  à  la  perfec- 
tion de  leur  fabrication  ;  voulant  empêchée 
ces  inconvéniens  de  se- reproduire,  et  consi- 
dérant que  les  opérations  nécessaires  pour 
l'achèvement  des  petites  coupures  décrétées 
les  17  et  a3  décembre  1791 ,  exigent  des  dis- 
positions qu'il  est  convenable  de  confier  in- 
cessamment à  des  administrateurs  qui  y  libres 
de  toutes  autres  fonctions,  puissent  -en  sui- 
vre les  détails  dans  toute  leur  étendne;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
l'extraordinaire  des  nuances  et  des  assignats 
réunis ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  i".  Il  sera  établi ,  pour  la  fabrication 
des  assignats,  une  administration  particu- 
lière, sous  le  nom  de  direction  pour  lu  fabri- 
cation des. assignats. 

a.  Cette  administration  n'appartiendra  à 
aucun  département  du  ministère. 

3.  Elle  sera  composée  de  trois  commissai- 
res nommés  par  le  Roi ,  dont  chacun  aura 
un  traitement  annuel  de  neuf  mille  livres ,  et 
fournira  uu  cautionnement  en  immeubles , 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  mille 
livres. 

4.  L'administration  ainsi  formée  dirigera 
les  opérations  ;  fera  les  conventions  et  pas- 
sera tous  les  marchés  nécessaires  pour  la  con- 
fection des  assignats ,  depuis  le  moment  de . 
leur  création  jusqu'à  leur  remise  dans  là 
caisse  à  trois  clefs;  mais  aucun  desdits  mar- 
chés ne  pourra  être  exécuté  qu'en  vertu  d'un, 
décret  du  Corps-Législalif ,  sanctionné  par  le 
Roi. 

5.  La  surveillance  la  plus  immédiate*  des 
directeurs  devant  avoir  pour  objet  les  tra- 
vaux de  la»  gravure ,  de  l'impression ,  du 
timbrage ,  et  les  autres  opérations  nécessai- 
res pour  donner  aux  assignats  le  caractère  de 
monnaie ,  ils  nommeront  et  ils  auront  sous 
leurs  ordres,  dans  chaoue  papeterie >  dès 
inspecteurs  chargés  de  diriger  la  fabrication 
du  papier.  * 

6.  Ils  auront  également  à  leur  nomination 
et  sous  leurs*  ordres  des  employés  pour  la 
signature,  le  numérotage,  le  timbrage  et  le 
comptage  des  assignats.  Leur  nombre  et  leur 
traitement  seront  réglés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, sur  les  états  qui  lui  seront  remis 
par  lesdits  commissaires ,  à  chaque  -fabrica- 
tion. 

7.  Chaque  inspecteur  aux  papeteries  rece- 
vra trois  cents- livres  par  mois  pour'  ses  ap- 
pointemens,  pendant  la  durée  ae  son  service 
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Les  fonctions  desdits  inspecteurs  dans  les  ate- 
tiers  seront  celles  qu'y  remplissent  aujour- 
d'hui lés  commissaires  du  Rot. 

8.  L'Assemblée  nationale  continuera  d'en* 
voyer  aux  papeteries  des  commissaires  pris 
dans  son  sein,  pour  assister  aux  délivrances 
et  surveiller  les  fabrications. 

g.  Le  papier  fabriqué  suivant  les  formes  et 
dans  les  quantités  prescrites  par  les  décrets 
contiuuera  d  être  depo&é  aux  archives  au  fur 
et  à  mesure  de  la  fabrication-:  à  cet  effet,  il 
sera  compté,  licelé,  scellé  des  doubles  cachets 
de  la  direction  et  du  commissaire  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  rames  ainsi  formées 
seront, comptées  et  pesées,  et  le  procès-ver- 
bal qui  en  sera  dresse  sera  signé  du  fabricant, 
de  l'inspecteur  et  du  commissaire.de  l'Assem- 
blée nationale. 

x.o.  Le  procès-verbal  du  dépôt  aux  archi- 
ves sera  signé  par  un  des  directeurs  et  par 
l'archiviste;  celui  de  la  sortie  des  archives  le 
sera  également  des  directeurs,  entre  les 
mains  desquels  le  papier  sera  remis,  et  d'un, 
commissaire  de  1* Assemblée  nationale. 

ir.  Immédiatement  n près  chaque  fabrica- 
tion, seront  également  déposés  aux  archives 
de  l'Assemblée* nationale,  et  n'en  pourront 
sortir  qu'en  vertu  d'un  décret ,  les  formes , 
planches ,  coins  x  poinçons,  matrices  et  autres 
ustensiles  qui  auront  servi  tant  a  la  fabrica- 
tion du  papier  qu'à  son  impression ,  et  autres 
opérations  ordonnées  pour  sa  conversion  en 
assignats. 

j 1.  Les  commissaires  établis  par  le  présent 
décret,  devant  être  présens  en  personne  ou 
par  le  moyen  de  leurs  agens  à  tous  les  mou-  tront,  tous  les  huit  jours,  à  l'Assemblée  01* 
vemeifs  relatifs  à  la  confection  des  assignats/  tionale  un  état  de  situation  de  la  fabrieatioi 
deviendront  responsables  de  toutes  les  er-  de  chaque  nature  d'assignats,  afin  que, dans 
reurs  de  compte  qui  pourraient  avoir  lieu 
jusqu'au  moment  de  la  remise  desdits  assi- 
gnats dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

i3.  A  l'effet  de  ladite  remise,  et  lorsque 
les  assignats  auront  acquis  tous  les  caractères 


d'être  remises,  l'une  à  un  commissaire  de 
l'Assemblée  nationale,  l'antre  au  commis- 
saire du  Roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
et  la  troisième  an  trésorier  de  ladite  caisse  de 
l'extraordinaire. 

17.  U  sera  établi  un  registre  en  parties 
doubles,  paraphé  par  les  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  et  l'administrateur  de 
la  caisse,  sur  lequel  seront  portées  toute,  h 
entrées  et  sorties  de  la  caisse  à  trois  clefs;  il 
eu  sera  fait  procès -verbaux.  Les  coninuVairrt 
et  administrateur  signeront  chaque  article  de 
crédit  et  de  débet ,  lors  des  rentrées  et  «r- 
ties  de  ladite  caisse.  Ledit  registre  restera 
toujours  enfermé  dans  la  caisse  à  trois  clefs, 
et  n'en  sortira  que  lorsqu'il  sera  rempli,  pour 
être  opposé  aux  archives. 

18.  As  directeurs  établis  parle  présent  dé- 
cret continueront  d'observer,  pour  le  pi** 
ment  du  timbre  des  petits  assignats,  les  && 
positions  auxquelles  le  ministre  des  coniri- 
tut ions  publiques  était  autorisé  par  le  décitt 
du  9  juin  dernier. 

19.  Les  dispositions  ordonnées  par  le  p»* 
sent  décret  n'aurout  Heu  que  pour  la  (abrka* 
tion  des  assignats  à  décréter,  et  pour  li «*• 
tinuation  des  opérations  relatives  au.\i*ù> 
gnats  de  vingt-cinq  i ivres,  dix  livres  et  as- 
dessous,  décrétées  les  17  et  a  3  décembre 
1791;  en  conséquence ,  la  dernière  créatif 
de  trois  cents  millions ,  décrétée  le  3o  ami 
dernier,  continuera  de  se  faire  suivant  I* 
formes  et  sous  les  responsabilités  qui  ont  en 
lieu  jusqu'à  ce  jour. 

ao.  Les  commissaires  -  directeur»  reaet* 


qui  peuvent  leur  donner  cours  de  monnaie , 
ils  seront  comptes  çontradictoirement  par  les 
directeurs  de  la  fabrication  et  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  présence 
de  l'administrateur  de  ladite  caisse  e*  d'un 
commissaire  de  l'Assamblée  nationale.  Le  ré- 
cépissé donné  par  le  trésorier  et  visé  par  le 
commissaire  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  opérera  la  décharge  dé*  di- 
recteurs. 

14.  Chaque  versement  à  la  caisse  à  trois 
clefs  aura  lieu  tous  les  trois  jours;  il  com- 
prendra les  assignats-  terminés  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  m 

i5.  Les  assignats  ainsi  comptés  et  déposés 
dans  la  caisse  a  trois  défis  n'en  pourront  sor- 


tous  les  temps ,  il  lui  soit  facile  de  comparer 
le  degré  d'avancement  desdites  fabricatioai 
avec  les  besoins  du  service. 

ai.  Ils  seront  de  plus  chargés,  relatif 
ment  k  l'examen  et  vérification  des  faus  ali- 
gnais, des  fonctions  attribuées  au  corn»* 
saire  du  Roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
par  le  décret  du  a5==»7  février  179*. 

a*.  Leurs  emplois  dureront  tout  le  teaif» 
de  la  fabrication  des  assignais,  et  ils  ne  ** 
ront  destituables  qu'en  vertu  d'un  décret  di 
Corps-Législatif. 

a3.  Tous  les  quinze  jours,  il  sera  précède* 
en  présence  des  commissaires  de  TAsseautte 
nationale,  au  brûlement  de  tous  les  assifo»15 
fautes  tant  à  l'imprimerie  qu'au  timbre,  on 
pendant  les  autres  opérations  nécessaire» 
pour  leur  donner  cours  de  monnaie. 

a4.  Les  commissaires-administrateurs  pré- 
senteront à  l'Assemblée  nationale,  dao*  U 
huitaine  à  compter  dji  jour  de  leur  n0^a^ 
tion,  un  état  de  la  situation  actuelle  de  U 

slearn* 


fabrication  des  assignats 
veillanee,  avec  Indication  des  moyens  pr* 
16.  Les  trois  clefs  de  1a  caisse  coatinueron  t    près  pou  l'accélérer  ;  et ,  dans  1a  quintu** 


ASSBMBtiB  LÉ6ISLÀTIV*.  —  DtJ  l3  AU  l5  JUIH   17OI. 
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à  compter  également  dn  jour  de  leur  nomi- 
nation, ils  fourniront  l'état  des  dépenses  à 
faire  pour  les  frais  et  l'établissement  de  leurs 
bureaux. 

j3  =  a6  ici*  1792.  —  Décret  qni  autorise  l'ad- 
ministration de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à 
émettre  les  assignais  nécessaires  pour  alfectne* 
les  versemens  etdépenses*décrétés.  (L.  9,  409; 
B.  22,  298.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  versemens  qui  doivent  être  faits  à  la  Tré- 
sorerie nationale  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ne  sauraient  être  différés  sans  arrêter 
l'activité  du  service  du  trésor  public,  décrète 
que  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire est  autorisé  à.  émettre  la  quantité 
d'assignats  nécessaire  pour  effectuer  les  dé- 
penses et  les  versemens  décrétés  par  l' Assem- 
blée nationale,  jusqu'à  ce  que  la  somme  des 
assignats  en  circulation  s'élève  à  dix-huit  cents 
millions. 


eauriqns   nécessaires  pour  qu'il  n'en  soit 
point  abusé.  - 

6.  Il  sera  tenu  de  faire  connaître  au  Corps* 
Législatif  la  proclamation  qu'il  se  proposera 
de  rendre  à  cet  effet,  et  sa  publication  ne 
pourra  avoir  lieu  que  quinae  jours. après 
cette  communication. 


1^  =  27  juin  1791.  —  Décret  qui  autorisa  tes 
municipalités  de  Champagne?  er  Flancher-Pat 
a  exporter  a  L'étranger  une  certaine  quantité 
de  tan.  (L.  9,  4ao'«  B-  aa,  3oa.) 

j4  JuiH  =  icr  juillet  1792.— -Décret  relatif  |t 
l'érection  d'une  paroisse  en  la  ville  de  Pofl* 
Louis-  (L.  9  »  455  i  B.  22,  Joi.) 


i3  jonr  1792. — Décret  relatif  a  la  formation 
d'une  commission  composée  de  doute  mem- 
*Ws,  chargée  de  vérifier  tons  les  comptes  des 
ministres  de  la  aurrrr,  et  de  rendre  compta 
de  l'approri&ionnement  des  armérs  et  de  l'état 
des  places  de  guerre.  (B.  22,  297.) 

i4  =  ai  juin  179a. — Décret  relatif  aux  laines 
étrangères  non  filées  et  a  d'autres  objets  de 
commerce.  (L.  9,  3g4  *  B-  *»»  3o».) 

L* Assemblée  nationale,  aprèa  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  commerce  sur 
quelques  faveurs  à  aecorder  à  la  main-d'œu- 
vre nationale,  dans  ses  séances  des  aa  mars, 
5  avril  derniers  et  dans  celle  de  ce  jour,  et 
aprèa  avoir  déchiré  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer, décrète  ce  qui  suit  :  • 

Art.  iOT.  Les  laines  étrangères  non  filées 
continueront  d'être  réexportées  à  l'étranger, 
en  franchise  de  droits ,  et  en  justifiant  de  leur 

origine.  , 

a.  Les  fabricana  de  drap  de  Sedan  et  les 
manufacturiers  de  Rethel  et  de  Reims  conti- 
nueront de  jouir  4e  l'exemption  de  droits  sur 
les  laines  préparées  qu'ils  enverront  filer 
à    l'étranger,  et  qu'ils  feront  rentrer   en 

France. 

3.  Les  entrepreneurs  des  retordoirs  de  fil 
dans  le  département  du  Nord  et  dans  celui  de 
r Aisne,  pourront  envoyer  ces  fils  à  l'étranger 

Sotir  y  être  blanchis,  et  ensuite  réimportés 
ans  le  royaume  en  franchise. 

4.  Les  habitans  de  la  commune  de  Bois- 
d' Amont,  département  du  Jura ,  jouiront  de 
la  faculté  de  réexporter  en  franchise  les  bois 
qu'ils  auront  importés  pour  être  façonnés. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  réelera  le  mode 
d'exécution  des  faveurs  accordées  par  lea  ar- 
ticles précédons ,  et  il  prendra  toutes  les  pré- 


2  4  Jui*  1792. —  Affaires  étrangères.  Voy,  4 
juin  1792. — Artillerie,  etc.,  de*  la  avaria*. 
Voy.Zx  mai  179a. —  Sieur  Borée,  Voy.  9  juin; 
1792.  —  Sieur  Brisssc.  Voy.  ia=i5  roui 
1792.  —  Capitaines  de  gendarmerie,  Vovs  9 
juin  1 792.  —  Deparlement.de  l'Aisne  ;  •  SSear 
Duvellery.  Voy  "  JUH»  1793.  — Guides  da 
l'armée,  dd  Midi.  Voy.  9  juin  1792-  — Pen- 
sions et  secours.  Voy.  o  ^om  1792.— •  Damé 
St.-Laurent  de  Dunkrrque.  Voy.  9  juin  1792. 

—Sieur  Jean-Joseph  Tenré.fojr.  12  juu  179a. 

» 

ï5  =  22  juin  1792.  —  Décret  relatif  aux  com- 
missaires civils  nommés  p«ur  la  pseincatib* 
des  colonies.  (L.  9,  396;  B.  aa,  3o3.)  • 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  an  succès  de  différentes  expédition* 
ordonnées  pour  les  colonies  dç  les  accélérer 
et  de  déterminer  avec  précision  les  pouvoirs 
donnés  aux  commissaires  civils  chargés  d'y 
ramener  la  paix ,  décrète  qir'il  y  a  urgence* 

L'Assemblée  nationale,  après'  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  commissaires  civils  nommés 

Jour  Ut  pacification  des  colonies,  en  vertu  du 
écret  du  ik  mars ,  seront  autorisés  à  sus- 
pendre et  à  dissoudre  non-seulement  les  as- 
semblées coloniales ,  mais  encore  les  assem- 
blées provinciales ,  les  municipalités ,  ainsi 
3ue  tous  les  corps  administratifs  ou  autres  se 
isant  populaires,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu  ils  soient  établis. 

a.  Les  commissaires  civils  sont  également 
autorisés .  à  suspendre  provisoirement,  et 
sauf  le  recours  a  r  Assemblée  nationale ,  l'exé- 
cution des  arrêtés  desdites  assemblées  ou 
corps  qu'ils  jugeraient  contraires  à  la  sou- 
veraineté nationale  ou  au  rétablissement  da 
la  pais;  et  généralement,  dans  tous  les  con- 
flits des  pouvoirs,  dans  les  doutes  qui  pour- 
raient s'élever  sur  la  nature  ou  retendue  de 
ceux  desdits  commissaires  civils,  on  sera 
tenu  de  déférer  provisoirement  s  leurs  réqui- 
sitions, sauf  le  secours  à  r  Assemblée  natio- 
nale. 


ai6 

3.  Pourront  les  commissaires  civils,  en 
attendant  l'organisation  définitive  de  Tordre 
judiciaire  dans  Jes  colonies,  rétablir  et  re- 
mettre provisoirement  en  activité  les  anciens 
tribunaux,  tant  de  première  instance  que  de 
dernier  ressort,  transférer  les  séances  des- 
dits tribunaux  dans  tels  Jieux  que  les  circons- 
tances exigeront.  Eu  cas  d'absence,  mort 
ou  démission  des  ci-devant  titulaires ,  les  com- 
missaires civils  présenteront  au  gouverneur 
général  un 'nombre  de  sujets  ayant  les  quali- 
tés requises  par  la  loi  pour  être  juges ,  dou- 
ble de  celui  des  places  vacantes ,  et  le  gou- 
verneur sera  tenu  de  choisir  entre  les  sujets 
présentés,  et  de  leur  donner  des  commissions 
provisoires. 

4.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  éprou- 
veraient quelques  difficultés  pour  débarquer 
dans  la  colonie,  de  la  part  des  troupe»  de 
terre  pu  de  mer  qui  s'y  trouveront,  ils  re- 
querront, par  des  avisos  qu'ils  enverront 
tant  à  terre  qu'à  bord  des  vaisseaux  et  fré- 
gatej  stationnes/les  commandans  généraux  et 
particuliers,  administrateurs  civils,  assem- 
blées coloniales  et  provinciales,  municipalités 
et  autres  corps  administratifs,  ainsi  que  les 
commandans  desdits  vaisseaux  et %f régates,  de 
faire  proclamer  et  reconnaître  dans  l'inté- 
rieur des  colonies  et  à  bord  desdits  vaisseaux 
et  frégates,  le  caractère  d  autorité,  tant  des- 
dits commissaires  civils  que  du  gouverneur 
général  nouvellement  Jiommé  par  le  Roi ,  sur 
les  copies  de  leurs  «commissions  qu'ils  enver- 
ront d'eux  certifiées  y éri tables,  et  d'obéir  aux 
ordres  qui  leur  seront  donnés  sur  Ja  réquisi- 
tion desdits  commissaires. 

5.  JLa  désobéissance  sera  regardée  comme 
crime  de  haute  trahison ,  et  ceux  qui  s'en 
rendraient  coupables  seront  envoyés  en 
France  avec  les  pièces  qui  constateront  le  dé- 
lit, pour  être  poursuivis  et  jugés  suivant  la  ri- 
gueur des  lois. 

6.  Les  commissaires  civils  porteront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  un  ruban  trico- 
lore passé  en  sautoir,  auquel  sera  suspendue 
une  médaille  d'or  portant  d'un  côté  ces  mots: 
ta  Nation  ,Ja  Loi,  fe  Roi;  de  l'autre,  ceux- 
ci  :  Commissaires  civils. 
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16=27  juin  179a.  — Décret  relatif  2i  la  créa- 
tion U'nn  élat-n.ajor  pour  le  corps  de  Isoupes 
envoyé  a  Saint-Domingue.  (L.9,  4fo;  B.  aa, 
3o5.) 

*  * 

L^sseniblée  nationale,  sur  la  proposition 
du  Roi  V  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
sou  comité  militaire,  considérant  que  le  bien 
du  service  exige  qu'il  soit  créé  un  état-major 
pour  le  corps  de  troupes  envoyé  à  Saint-Do- 
mingue, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art  Ier.  L'éUt-major  de  l'année  de  Saint- 
Domingue  sera  composé  de  trois  aàjudaos 
généraux',  dont  l'un  colonel  et  les  deux  au- 
tres lieutenans-colonels ,  et  de  quatre  aides- 
de-camp. 

a.  A  la  paix,  le  nombre  des  adjudans  et 
aides-de-camp  6era  réduit  au  nombre  fui 
par  l'Assemblée  constituante. 

16  =  37  ,lr,K  1 79a-  —"  Décret  relatif  à  l'éuMjV- 
stment  d'un  monument  inr  la  place  de  la 
Bwtille.  (L.  9,  4ai  ;  B.  aa,  J06.) 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction 
publique  sur  la  pétition  présentée,  lé  1 1  mars 
dernier,  par  le  patriote  Palloy,  architecte- 
entrepreneur,  pour  l'érection  du  monument 
consacré  ^  la  Liberté ,  et  sur  la  manière  de 
donner  à  ce  citoyen  un  témoignage  de  la  re- 
connaissance nationale  ;  considérant  que  l'é- 
poque du  14  juillet  est  très-prochaine,  -dé- 
crète qu'il  y  a  urgeuce. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  i*r.  Il  sera  formé,  sur  l'ancien  terrain 
de  la  Bastille ,  une  place  qui  portera  le  oqd 
de  place  de  la  Liberté. 

a.  Il  sera  élevé,  au  milieu  de  cette  place, 
une  colonne  surmontée  de  la  statue  de  h 
Liberté. 

3.'  La  première  pierre  des  fondations  sera 
posée,  le  14  juillet  prochain,  par  une  dépu- 
talion  de  l'Assemblée  nationale ,  dans  le  lieu 
sur  lequel  la  colonne  sera  élevée,  Le  pou- 
voir exécutif  donnera  à  cet  égard  les  ordres 
nécessaires. 

4.  Les  plans,  dessins  et  devis  de  Pierre- 
François  Palloy  seront  renvoyés  au  pouvoir 
exécutif,  pour  les  examiner,  les  comparer 
avec  tous  ceux  qui  ont  clé  présentés  ou  qm 
pourraient  l'être,  et  en  rendre  compte,  ensuite 
a  l'Assemblée  nationale. 

5.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  pendant  quatre 
mois,  un  concours  auquel  %eront  invités  >" 
artistes  de  tous  les  départemens  de  l'empire- 

G.  L'Assemblée  nationale,  voulant,  confor- 
mément à  son. décret  du  il  mars  dernier, 
donner  à  Pierre-François  Palloy  un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  publique,  lui  ac- 
corde une  portion  du  terrain  qui  forma» 
l'emplacement  de  la  Bastille;  cette  porwn 
sera  déterminée  par  un  décret  particuutff 
sur  le  rapport  des  comités  réunis  des  do» 
maines  et  d'instruction  publique.  , 

7.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  te 
statuer  sur  la  vente  ou  l'emploi  de  tout  Je 
reste  du  terrain ,  d'après  les  plans  oui  seront 
présentés  pour  la  formation  âe  la  PlM**  ... 

8.  La  démolition  des  toors  de  la  W»* 
sera  incessamment  achevée.     • 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

1 6  juin  =  Ier  juillet  1 79a.  —  Décret  relatif  an 
paiement  des  appointerons,  solde  et  masse  de 
Phnée  da  Midi.  (L:  9*  45;  ;  B.  aa,  3o5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant,  que 
les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
du  20  =  29  avril  dernier,  en  faveur  des  ar- 
mées du  Nord,  sollicitent  la  même  justice  en 
faveur  de  celle  du  Midi,  et  que  cette  justice 
ne  doit  pas  être  plus  long-temps  attendue  ; 

Décrète  que  l'armée  du  Midi  sera  payée 
de  ses  appointemens ,  solde  et  masse ,  confor- 
mément aux  dispositions,  du  décret  du*  20  = 
29  avril  dernier,  relativement  aux  armées  du 
Nord. 

16  iuiw  1792.  — Décret  qui  condamne  M.  Jou- 
neao,  dépoté,  à  garder  prison  pendant  trois 
jour».  (B.  aa,  3o3.) 


—  DU   16  AU  18  JUIN   179a.  a  17 

principe,  que  tout  citoyen  sera  tenu  de  faire 
personnellement  son  .service  de  garde  natio- 
nal, sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois. 


1 

17  ==a4  JOTW1792.  —  Décret  relalif  a  l'organisa- 
tion des  deux  compagnies  de  gendarmerie  na- 
tionale faisant  le  service  des  tribunaux  et  des 
prisons.  (L.  9,  4o5;  B.  22,  307.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire ,  et 
considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  néces- 
sité d'organiser  définitivement  les  deux  com- 
pagnies de  gendarmerie  nationale,  faisant  le 
-  service  des  tribunaux  et  des  prisons,  qui  ne 
peuvent  plus  suffire  au  service  pénible  dont 
elles  sont  chargées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  av  01  r décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  département  de  Paris  demeure 
autorisé  à  choisir,  dans  les  ci-devant  corps 
des  gardes  des  ports  de  la  ville,  le  nombre  de 
cent  cinquante-huit  hommes ,  pour  porter  au 
complet  décrété  le  ro  avril  dernier  les  detlx 
compagnies  de  gendarmerie  nationale  faisant 
le  service  près  les  tribunaux  et  les  prisons. 

2.  Pourront  être  admis,  pour  compléter  les 
deux  susdites  compagnies  de  gendarmerie, 
tous  gardes  des  porft  et  de  la  ville  qui  étaient 
en  activité  avant  l'époque  de  leur  suppres- 
sion, et  qui  auront  la  taille  de  cinq  pieds  trois 
pouces  au  moins,  dérogeant,  quant  à  ce ,  et 
pour  cette  fois  seulement,  au  décret  du  16  jan- 
vier =  16  février  1791.   . 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  au-dessus  de 
l'Age  de  quarante-cinq  ans ,  ni  être  choisi , 

Î|u'il  ne  sache  lire  et  écrire,  et  ne  se.con- 
orme  au  mode  d'habillement  et  équipement 
décrété  par  l'article  5  du  litre  IV  du  décret 
du  16  janvier^  16  février  1791. 

Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au  dé- 
partement de  Paris. 

I  7  juiJf  1792-  —Décret  portant  que  tons  les  ci- 
toyens seront  tenns  de  faire  en  personne  le 
serrïce  de  la  garde  nationale.  (B.  aa ,  3o8.) 

L'Assemblée  nationale  décrète,   comme 


i7*=a6  juw  179a.— Acte  d'accasation  contre 
le  sieur  Alexandre  Yigier.  (L.  9,  4i4j  B.  aa. 
3o8.) 

17  juix  179a.  —  Décret  qni  ordonne  la  re- 
mise à  l'Assemblée  de  la  procédure  instruite 
par  le  juge-de-paix  de  la  section  des  postes  * 
sur  les  faits  qui  intéressent  la  police  de  l'As- 
semblée. (B.  a2  ,  3og.) 


18  =  24  juw  1792.  —  Décret  relatif  an  trans- 
port des  vivres  et  fourrages  de  l'armée.  (L 

9,  4oa;  B.  aa,  309.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  transports  des  vivres  et  fourrages  des  ar- 
mées ne  peuvent,  sans  nuire  à  l'activité  du 
service,  éprouver  le  moindre  relard;  que 
quelques  citoyens,  que  le  décret  *du  26=3 
29  avril  dernier  oblige  à, ces  transports,  re- 
fusent de  se  prêter  aux  réquisitions  des  admi- 
nistrations, sous  le  prétexte  que  le  décret  du 
26  =  2y  avril  ne  fait  mention  que  des  réqui- 
sitions à  faire  par  les  commissaires  ordonna- 
teurs des  vivres  ;«et  en  interprétant  le  décret 
du  26*  «=  29  avril  dernier,  décrète  que  les  ad- 
ministrations de  district,  ou  des  commis- 
saires nommés  par  ces  administrations,  sont 
autorisés  à  faire  toutes  les  réquisitions  néces- 
saires pour  le  transport  des  vivres. et  fourra- 
ges des  armées ,  dans  tous,  les  cas  où  tes  com- 
missaires ordonnateurs  des  vivres  ne  pour- 
raient les  transporter  sur  les  lieux  pour  faire 
eux-mêmes  ces  réquisitions. 


18  juin  =  6  jvuxxt  179a. — Décret  relatif  aux 
droits  féodaux.  (L.  9,  4884  B.  aa,  3lo.) 

Pay.  loi  du  a5  7=  a8  août  179a. 

Art.  icr.  L'Assemblée. nationale,  dérogeant 
aux  articles  x  et  2  du  titre  III  du  décret  du 
i5  mars  1790,  et  à  toutes  leus  à  ce  relatives, 
décrète  que  tous  les  droits  casuels ,  soit  cén- 
suels,«oit  féodaux,  et  tous  ceux  qui  en  sont 
représentatifs,  connus  sous  le  nom  de  quint, 
rcifuint,  treizième,  lods  et  treixains  ,  lods  et 
ventes  et  issue,  mi-lods,  raehaps,  venteroles, 
reliefs,  retevaison ,  p laids-açap te, m  arrière- 
acaple,  et  auircs  droits  casuels,  soifs  quelque 
dénomination  que  ce -soit,  qui  se  percevaient, 
à  cause  des  mutations  qui  survenaient  dans 
la  propriété  ou  la  possession  d'un  fends,  sur 
le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires,  les  hé- 
ritiers et  tous  autres  ayant-cause  du  précéf 
dent  propriétaire  ou  possesseur,  sont  et  de- 
meurent supprimés  sans  indemnité,  à  moins 
que  lesdits  droits  ne  soient  justifiés  par  lé 
titre  primitif  d'inféodation,  d  acensement  ou 
de  bail  à  cens ,  être  le  prix  et  la  condition 
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d'une  concession  da  fonds  pour  lequel  ib 
étaient  perçus;  auxquels  cas,  ledits  droits 
continueront  d'être  perçus  et  d'être  ache- 
tables. 

a.  Tous  les  rachat»  de  droits  casuels  non 
justifies,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'ara  1",  qui 
ne  sont  point  encore  consommes  par  le  paie- 
ment, cesseront  d'avoir  lieu ,  soit  pour  la  to- 
talité du  prix ,  s'il  est  du ,  soit  pour  ce  qui  en 
reste  dû,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise, 
offre,  accord  ou  convention  ;  mais  ce  qui 
aura  été  payé  ne  pourra  être  répété. 

3.  Les  ventes  faites  et  les  mutations  surve- 
nues jusqu'au  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  ne  seront  censées  avoir  donné 
ouverture  auxdits  droits  casuels  qu'autant 
que  la  preuve  imposée  par  l'article  i*r  aux 
possesseurs  de  ces  droits  aura  été  faite,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune 
répétition  contre  eux  pour  tout  paiement  fait 
conformément  aux  lois  préexistantes,  et  sans 
préjudicier  aux  facultés ,  actions  et  indemni- 
tés réservées  aux  fermiers  contre  les  proprié- 
taires desdits  droits,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  du  titre  TI  du  décret  du  i5  mars 
1790 ,  pour  raison  seulement  des  drpits  échus 
depuis  le  4  août  1789,  dont  ils  n'auraient  pas 
perçu  le  paiement. 

4.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des 
droits  abolis  par  le  présent  décret ,  sans  mé- 
lange d'autres  biens  ou  de  droits  conservés, 
ne  pourront  exiger  d  autre  indemnité  que  le 
remboursement  des  sommes  payées  par  eux. 
Quant  aux  intérêts  de  ces  sommes  dues  aux 
acquéreurs,  il  en  sera  fait  compte,  ainsi  que 
its  droits  par  eux  perçus  et  des  rachats  faits 
entre  leurs  majus,  devant  le  directoire  du 
district,  contradictoirement  avec  le  procu- 
reur-syndic, pour  être  le  tout. compensé  jus- 
qu'à due  concurrence;  et  l'excédant  des  in- 
térêts ou  des  perceptions  sera  supporté  ainsi 
que  de  droit,  soit  par  la  nation,  soit  par  les 
acquéreurs. 

5.  Il  sera  libre  à*  ceux  qui  ont  acquis  de  la 
nation  Quelques-uns  des  mêmes  droits  abolis 
pat;  le  présent  décret,  conjointement  avec 
d'autres  biens  ou  avec  des  droits  conservés, 
de  renoncer  à  leurs  acquisitions  -r et,  dans  ce 
cas,  les  sommes  qu'ils  auront  payées  leur  se- 
ront aussi  remboursées ,  et  la  compensation 
des  intérêts*  sera  faite  comme  il  est  dit  dans 
l'article  précédent  ;  mais  ils  seront  tenus  de 
faire  cette  renonciation,  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  secrétariat  du  directoire  du  dis- 
trict de  la*  situation  desdits  biens. 

6.  Ceux  qui  n'auront  pas  renoncé  à  leurs 
acquisitions  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent  ne' pourront  plus  y  être  admis;  ils 
ne  pourront  également  prétendre  à  aucune 
indemnité  ni  diminution  de  prix,  à  raison  de 
la  suppression  des  droits  casuels  compris  dans 
les  mêmes  acquisitions. 


7.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  par 
jugement  en  dernier  ressort  avant  U  pulsa- 
tion du  présent  décret,  relatiremeulaùMti 
droits  casuels  supprimés  sans  iudeatnUé  par 
l'article  1",  ne  pourront  être  jugés  que  pov 
les  frais  des  procédures  faites  jusqu'à  ce  jour. 

192*4  jutk  1793. — Décret  coneerninl  W  brt* 
lemf  nt  des  titre*  de  noblesse  existait  dau  la 
dépôt*  publics.  (L.  9,  *>•;  B.  22, 3i3) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qiï 
existe  dans  plusieurs  dépôt*  publia»  <*■** 
à  la  bibliothèque  nationale,  dans  les  greffe ia 
chambres  des  comptes,  dans  les  aroinesde 
chapitres ,  etc.,  des  preuves  et  des  titres  p- 
néaiogiques  qu'il  serait  dispendieux  de  e* 
server,  et  qu'il  est  utile  d'anéantir,  demie 
qu'il  y  a  urgencev 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrést 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Tous  les  Ulres  généalogique  <p 
se  trouveront  dans  un  dépôt  public,  qtd 
qu'il  soit,  seront  brûlés. 

a.  Les  directoires  de  chaque  dépsrttstfot 
seront  charges  de  l'exécution  du  pré*J 
décret,  et  chargeront  des  commissure  * 
séparer  ces  papiers  inutiles  da  titre  « 
propriété  qui  pourraient  étatoofoodaiit* 
eux  dans  quelques-uns  de  ces  dépôts. 


19  juw  =  ier  JintLKT  1792.  — De'mt  rel»« 
aux  ponU-et-thauuées.  (  L.  9,  {4>°i  &s:> 
3i8.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  «•* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  d'sgriculWff 
et  la  troisième  lecture  du  projet  de  décM  » 
à  seà  séances  des  14  avril  et  *  mai  ^er0,f^ 
et  déclaré  qu'elle  est  eu  état  de  statuer  ded- 
nitivement;  considérant  que  la  dUpo<ino»» 
la  loi  du  19  janvier  1791  ,portsat  q««£ 
élèves  de  l'école  gratuite  et  îiatiooak  « 
pouts- et -chaussées  seront  choisis  au  «** 
cours  dans,  les  départemens,  ne  peut  être  a<* 
tuellement  mise  à  exécution ,  parce  q«e  » 
règles  de  ce  concours  ne  sont  pas  efltf** 
fixées,  et  que,  même  après  qu'elles  lautfjj 
été,  il  s'écoulerait  nécessairement  eBC°Jc 
espace  de  plus  de  six  mois  avant  quel»  pu* 
vacantes  puissent  être  remplies  par  <* 

Que  cependant  le  nombre  des  ék*e»  re* 
tant  de  1  ancienne  école  est  iiisufû«nip£ 
mettre  en  activité  l'instruction  dans  M  *J 
velle,  et  pourvoir  en  même  femps  au  serti* 
dont  les  élèves  les  plus  instruits  son»  <*£ 
nairement  charges  dans  les  départe»***  • 
qu'il  importe  de  prévenir  toute  stxtcrnipw 
dans  cette  partie  essentielle  de  l'insinjciw" 
et  du  service  public,  décrète  ce  qui  sint; 

Art.  i".  Les  élèves  de  l'ancienne  écofeOj» 
ponts-et-chaussées  de  Paris,  eBsemWc  ce» 
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des  anciennes  écoles  des  ci-devant  provinces 
de  Bretagne  et  de  Languedoc,  qui  n'ont 
point  obtenu  de  grade  d'ingénieurs,. et  justi- 
fieront autbentiquement  qu'ils  étaient  atta- 
chés comme  élèves  auxdites  écoles,  et  en 
suivaient  habituellement  les  leçons  et  les 
exercices  antérieurement  à  la  promulgation 
du  décret  du  3x  décembre  1790=  19  janvier 
1 791 ,  sont  et  demeurent  admis,  au  môme  ti- 
tre d  élèves,  à  la  nouvelle  école  gratuite  et 
nationale  des  ponts~et-chaussées ,  créée  par 
ledit  décret  du  3i  décembre  1790==  19  jan- 
vier 1791;  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  du 
nombre  de  soixante  élèves,  fixé  par  le  même 
décret,  à  la  charge  néanmoins,  par  ceux  des 
école*  de  Bretagne  et  de  Languedoc  qui  vou- 
dront profiter  de  cet  avantage,  de  le  déclarer 
aux  directoires  des  département  où  lesdites 
écoles  étaient  situées,  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  publication  du  présent  décret ,  et 
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de  degrés  qui  devront  être  attribués  à  cha- 
cun des  élèves ,  suivant  les  règles  et  dans  les. 
proportions  observées  à  cet  égard  à  l'ancienne 
école  de  Paris. 

4.  Les  réglemens  et  usages  suivis  jusqu'à 
présent  dans  l'ancienne  école  des  ponts-et» 
chaussées  de  Paris,*  pour  sa  discipline  inté- 
rieure ,  continueront  d'être  observes  dans  la 
nouvelle  école,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire, soit  au  présent  décret ,  soif  à  ceux 
précédemment  rendus  par  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  et  ce  prov  isorrement  et  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  par  l'As- 
semblée nationale.     . 


publication  nu  prese 
de  se  présenter  dans  la  quinzaine  suivante 
au  ministre  de  l'intérieur?  munis  de  l'attes- 
tation desdits  directoires,  justifiant  qu'ils  ont 
rempli  les  conditions  ci -dessus  prescrites, 
pour  être  de  suite  admis  et  inscrits  à  ladite 
eco'e  de  Paris. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  qui  se 
présenteront  avec  les  conditions  requises 
excéderait  celui  de  soixante,  tous  ceux  de 
l'ancienne  école  de  Paris  seront  admis  ;  et , 
parmi  ceux  des  écoles  de  Bretagne  et  de 
Languedoc ,  les  plus  anciens  seront  préférés. 

Si,  au  contraire ,  le  nombre  des  élèves  des 
différentes  écoles  se  trouve  inférieur  à  celui 
de  soixante,  les  places  qui  resteront  vacantes 
après  le  susdit  délai  seront  remplies ,  dans 
le  mois  ensuivant ,  de  la  manière  qui  va  être 
indiquée. 

a.  Les  surnuméraires  de  l'ancienne  école  de 
Paris ,  et  sub.«idiairement  les  aspirans  de  la 
même  école,  seront  admis  à  remplir  lesdites 

}>laces  vacantes,  pourvu  qu'au  jugement  de 
'assemblée  des  ponts-et-cbaussées,  et  d'après 
un  examen  préalable,  ils  aient  été  reconnus 
avoir  les  ta!  en  s  et  l'aptitude  requis-  pour  les- 
dites places.  A  mérite  égal, les  plus  anciens 
seront  préférés,  et  l'admission  aura  lieu,  nour 
cette  fois  seulement,  sans  la  formalité  du 
concours,  et  ce  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret  ; 
passe  lequel  délai ,  les  places  qui  pourraient 
alors  rester  vacantes,  et  celles  qui  vaqueront 
par  la  suite,  ne  pourront  être  remplies  que 
par  la  voie  du  conrours  établi  par  le  décret 
du  3i  décembre  1790=19  janvier  1791. 

3.  Tous  4es  élèves  qui  seront  admis  en 
vertu  des  dispositions  précédentes  seront ,  à 
leur  entrée  dans  l'école,  examinés  par  ras- 
semblée des  ponts-et-cbaussées,  qui  déter- 
minera les  ditlérent es  classes  dans  lesquelles 
chacun  devra  être  placé  suivant  son  degré 
d'instruction.  Ladite  assemblée  déterminera 
aussi ,  d'après  le  même  examen ,  le  nombre 


19  juin  =  8  juillet  1792.  —  Décret  et  instruc- 
tion concernant  la  vérification ,  épreuve  et 
réception  des  armes.  (L.  9,  5o€;  B.  as,  3i 4-> 


.L'Assemblée  nationale,  connaissant  l'em- 
pressement des  citoyens  à  voler  à  la  défense 
des  frontières  ;  considérant  que  le  meilleur 
moyen  de  les  y  faire  concourir  efficacement, 
sans  les  enlever  à  leurs  utiles  travaux,  est  de 
procurer  des  armes  à  tous  ceux  qui,  par 
leur  proximité  de  l'ennemi,  sont  le  plus  à 
portée  de  s'opposer  à  ses  entreprises,  et  de 
veiller  à  la  sûreté  de  l'Etat  en  en  défendant  les 
barrières,  décrète  tju  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  .en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  définitivement  ce 
qui  suit:         • 

Art.  ier.  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret;  il  sera  établi  dans  chacun 
des  dé  parte  mens  du  Bas-Rhin,  du  Doubs, 
de  la  Drôine,.des  Bouchea-du-Rhôue ,  de  la 
Gironde ,  de  la  Loire-Inférieure ,  du  Pas-de- 
Calais  ,  de  la  Moselle  et  de  Paris ,  et  indépen- 
damment de  celles  qui  le  seront  dans  les 
lieux  ordinaires  d'épreuves  des  manufactures 
nationales,  une  commission  composée  d'un 
commissaire  du  département  et  d  un  officier 
d'artillerie ,  à  laquelle  il  sera  atlacbé  deux: 
armuriers  experts-jurés,  nommés  par  le  di- 
rectoire, à  reffet  de  vérifier,  éprouvé»  et 
recevoir  les  armes  qui ,  conséouemmeut  aux 
articles  suivans,  pourron't  lui  être  présen- 
tées. 

2.  Les  commissaires  et  officiers  d'artillerie 
nommés  pour  la  vérification  et  réception  des 
armes,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyage,  ainsi  que  les  armuriers;  ceux-ci  se- 
ront en  outre  payés  du  prix  de  leurs  jour- 
nées: le  tout  ainsi  qu'il  sera  réglé  parles 
direetbires  des  département  respectifs. 

3.  Tous  ceux  qui  présenteront  à  l'une  bu 
à  l'autre  de  ces  commissions  des  fusils  de 
guerre  neufs,  des  calibre  et  longueur  qui 
seront  fixés  dans  une  instruction  particulière 
annexée  au  présent  décret,  que  ces  fusils 
soient  d'une  fabrique  nationale  ou  étrangère, 
pourvu  d'ailleurs  que ,  d'après  les  visites  et 
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épreuves  déterminées  dans  l'instruction»  ils 
•oient  jugés  propres  à  servir  à  l'armement 
<Tun  citoyen ,  recevront  comptant,  pour  cha- 
que fusil  garni  de  sa  baïonnette  et  son  four- 
reau, une  somme  qui  ne  sera  pas  au-dessous 
4e  vingt-quatre  livres,  mais  qui  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  trente  livres. 

4.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 

Sosition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
e  trois  millions,  pour  subvenir  aux  frais  d'a- 
chat de  ces  armes  et  autres  dépenses  acces- 
soires, telles  que  celles  d'épreuves,  encais- 
sement,  transport,  etc.  L'Assemblée  natio- 
nale décrète  en  outre,  mais  successivement, 
de  nouveaux  fonds,  jusqu'à  la  concurrence 
de  ceux  nécessaires  pour  subvenir  à  un  ap- 
provisionnement de  trois  cent  mille  armes. 

5.  Ces  fusils,  aussitôt  qu'ils  seront  reçus, 
seront  déposés  dans  des  magasins  destinés  à 
cet  usage,  et  qui  seront  indiqués  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Il  rendra  compte,  de 
mois  en  mois,  à  l'Assemblée  nationale,  de 
l'état  «m  se.  trouveront  ces  magasins,  et  lui 
proposera,  d'après  les  demandes  des. direc- 
toires, et  notamment  de  ceux  des  départe- 
mens  frontières ,  les  distributions  d'armes 
•qu'il  croira  convenable  de  faire  aux  citoyens; 
«n  conséquence,  il  n'en  sera  fait  aucune* que 
sur  un  décret  du  Corps-Législatif. 

6.  Les  fusils  ainsi  distribués  seront  mar- 
qués, sur  le  canon  et  à  la  crosse,  des  deux 
lettres  A.  N,,  signifiant  arme  nationale  :  les 
corps  administratifs  et  municipalités  veille- 
ront à  ce  qu'ils  ne.  soient  point  dilapidés  ;  en 
conséquence  ?  il  n'en  sera  délivré  aucun  qu'à 
des  xûtoyen*  inscrits  sur  les  registres  de  la 
garde  nationale.  Les  noms  de  ceux  à  qui  les 
armes  auront  été  'confiées  seront  enregistrés 
dans  chaque  municipalité ,  qui  en  enverra  un 
doublé  au  directoire  du  district  dont  elle  re- 
lève, et  celui-ci,  tous  les  mois,  an  départe- 
ment. Chaque  municipalité  se  fera  représen- 
ter les  armes  quand  elle  le  jugera  à  propos,  et 
veillera  à  ce  qu'elles  soient  conservées  dans 
le  meilleur  élat ,  sans  que  ceux  qui  en  seront 
dépositaires  puissent,  y  faire  aucune  espèce 
de  changement. 

Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir 
vendu  son  fusil  sera  déclaré  incapable  de 
porter  les  armes  pendant  trois  années ,  sans 
que ,  pour  ce ,  il  puisse  être  dispensé  de  rem- 
bourser le  prix  de  l'arme  qui  lui  aurait  été 
confiée;  pour  lequel  remboursement  il  sera 
poursuivi  par  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict, sous  sa  responsabilité  personnelle. 

7.  A  la  fin  de  fa  guerre,  les  armes  qui  au- 
ront été  ainsi  délivrées  aux  citoyens  seront  lais- 
sées en  dépôt  entre  leurs  mains ,  à  la  charge 
de  les  entretenir  et  de  les  représenter  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités. 


*  8.  Comme  il  importe  essentiellement  de 
connaître  quel  est  le  nombre  d'armes  sur  le* 
quel  il  est  possible  de  compter  sur  chaque 
point  de  la  frontière,  et  même  dans  l'inté- 
rieur du  royaume ,  tous  les  citoyens  qui  ont 
chez  eux  des  fusils  de  guerre,  soit  qu  ils  leur 
appartiennent  en  propriété  ou  qu'ils  leur 
aient  été  fournis  précédemment  des  magasins 
nationaux,  feront,  dans  les  huit  jours  de  h 
publication  du  présent  décret,  à  la  munid- 
palilé  de  leur  domicile,  la  déclaration  di 
nombre  qu'ils  eu  auront.  Si  ces  armes  ont  été 
tirées  des  magasins  nationaux,  elles  seront 
marquées  des  lettres  A.  N.  Elles  seront  soo- 
mises,  ainsi  que  les  premières,  aui  inspec- 
tions des  municipalités  et  corps  administra- 
tifs; et,  comme  elles ,  elles  resteront  en  dé- 
pot ,  à  la  fin  de  la  guerre ,  entre  les  mains  de 
ceux  qui  se  seront  ainsi  engagés  d'en  flirt 
usage  contre  les  ennemis  de  l'Etat  :  celles  «roi 
auraient  été  tirées  des  arsenaux  ou  magasins 
nationaux,  et  qui  ne  seront  point  marqnea 
ni  enregistrées,  y  seront  rétablies,  ans 
qu'elles  puissent  rester  plus  long-temps  entre 
les  mains  des  particuliers  qui  se  seraient  re- 
fusés ou  qui  auraient  négligé  de  les  te* 
marquer  et  enregistrer. 

(  9.  Les  citoyens  oui  auraient  plusieurs  fu- 
sils de  guerre  à  leur  disposition,  et  dont 
quelques-uns  leur  seraient  inutiles,  sont  in- 
vités de  s'en  défaire  le  plus  tôt  possible, 
et  de  manière  à  ce  qu'ils  passent  entre  les 
mains  d'autres  bons  citoyens;  l'Assemblée 
nationale  déclarant  que  celui-là  aura  le  mien* 
mérité  de  la  patrie,,  qui,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  aura  contribué  à  armer  oa 
Elus  grand  nombre  de  défenseurs  de  la  U* 
erté. 
10:  Aucun  citoyen  inscrit  sur  le  registre  de 
la  garde  nationale  ne  pourra  être  contraint 
de  céder  son  fusil ,  même  sous  prétexte  des 
armer  plus  utilement  un  autre  citoyen  ;  et, 
dans  le  cas  où ,  pour  le  besoin  de  l'Etat,  il 
consentirait  à  s'en  dessaisir  pendant  quelque 
temps,  il  en  sera  tenu  note  sur  les  registres 
de  ta  municipalité,  pour  son  fusil  lui  #* 
rendu  aussitôt  qu'il  sera  possible  de  le  faire  » 
et  qu'il  le  demandera. 

1  x .  Tôufe  personne  qui  se  sera  permis  <w 
marquer  une  arme  des  lettres  A.  N;  ou  da- 
cheter  pendant  le  temps  de  la  foerre.Q? 
arme  ainsi  marquée ,  sera  privée  du  droit  de 
porter  les  armes  pendant  un  an ,  et  condam- 
née en  trente  livres  d'amende  pour  chaque 
arme  qu'elle  aura  ainsi  achetée  ou  mar- 
quée. . 

Instruction  pour  être  annexée  aa  décret  (»)• 

« 

Lorsqu'il  sera  présenté  un  fusil,  ceuxqul 
seront  préposés  a  la  réception  examineront 
si  ce  fusil  est  neuf;  ils  exigeront  qu'il  *°» 


(1)  Décrétée  le  4  juillet  179a. 
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garni  de  la  baïonnette  et  complet  dans  toutes 
les  parties. 

Le  canon  aura  au  moins  quarante  pouces 
de  longueur;  son  calibre  sera  tel ,  qu'un  cy- 
lindre de  sept  lignes  neuf  points  passe  libre- 
ment dans  toute  sa  longueur.  Tout  canon 
dans  lequel  le  cylindre  de  huit  lignes  passera 
sera  rebuté  comme  d'un  trop  faible  calibre. 

Si  ces  conditions  sont  remplies,  le  fusil  sera 
démonté  et  le  canon  éprouvé  sur  un  banc 
disposé  à  cet  effet.  Chaque  canon  subira  deux 
épreuves.  La  première  sera  de  sept  gros  huit 
grains  de  poudre ,  c'est-à-dire  de  la  pesanteur 
de  la  balle  de  dix-huit  à  la  livre.  La  seconde 
épreuve  sera  d'un  cinquième  de  moins  que 
la  première;  on  mettra  sur  la  balle  une 
bourre  pareille  à  celle  qui  sera  sur  la  poudre. 

Après  répreuve ,  le  canon  sera  examiné , 
et  renuté  s'il  s'y  trouve  des  soufflures  ,  pailles 
ou  travers,  capables  de  rendre  le  service 
dangereux.  Les  canons  reçus  seront  marqués, 
à  froid ,  d'un  poinçon  de  réception  ;  les  ca- 
nons rebutés  seront  marqués  de  la  lettre  R,t 
et  on  tiendra  registre  des  uns  et  des  autres, 
ainsi  que  du  nom  de  ceux  à  qui  ces  fusils  ap- 
partiennent. 

Si  le  canon  est  rebuté,  on  ne  passera  pas  à 
un  examen  ultérieur  ;  mais ,  si  le  canon  est 
jugé  bon,  on  examinera  la  platine,  qui  doit 
être  forte,  solide,  sans  déchirure  ni  crique 
aux;  ressorts  ;  la  batterie  doit  être  épaisse, 
bien  acérée,  et  trempée  assez  dur  pour  que  la 
lime  ne  l'entame  pas.  Le  bois  sera  aussi  exa- 
miné ,  et  rebuté  s  il  se  trouve  des  fentes  ou 
cassures. 

Cet  examen  fait,  le  fusil  sera  remonté,  et 
on  fera  jouer  la  platine ,  qui  doit  être  bien 
mise  en  bois ,  retenue  par  deux  vis  bien  ta- 
raudées; elle  dqit  fournir  beaucoup  de  feu; 
le  cbien  ne  doit  pas  partir  au  repos, et,  étant 
armé ,  céder  &  une  moyenne  pression  du 
doigt. 

Le  canon  doit  être  bien  mis  en  bois,  bien 
solidement  contenu  par  les  garnitures  ;  celles- 
ci  seront  fortes  et  bien  assujélies.  La  baïon- 
nette doit  être  d'acier.  L'arme  ainsi  condi- 
tionnée sera  reçue  définitivement  et  marquée 
des  lettres  A.  N. 

Les  corps  administratifs  et  les  municipali- 
tés veilleront,  au  surplus,  à  ce  qu'il  ne  soit 
présenté  aucun  des  fusils  qui  leur  ont  été  re- 
mis des  magasins  de  l'Etat,  ou  qui  en  sont 
sortis  pour  1  armement  des  gardes  nationales. 


19  =  24  jcix  1792.  —  Décret  qui  ordonne  le 
remboursement  de  la  somme  de  quatorze  mille 
huit  cents  livres,  montant  de  la  reconnaissance 
de  liquidation  délivrée  aux  veuve,  héritiers 
et  repré*enlans  du  sieur  Gravière  ,  et  au  sieur 
Pienrault  et  veuve  Bis  car  d.  (L.  9,  4o8,  B.  22, 

3 13.) 


lit 

19  juw  =  ier  juiilkï  179a.  —  Décret  qui  or- 
donne l'installation  do  sieor  Leturc,  nommé 
juge-suppléant  an  tribunal  du  district  de  Go- 
nesse,  séant  à  Montmorency.  (L.  9,  458;  B. 
as,  317  et  3i8.) 

I 

19  =  26  Jirnr  179a. —  Décret  qui  rectifie  une 
erreur  de  calcul  dans  le  décret  de  liquidation 
de  l'office  de  greffier  de  l'élection  d 'Angers, 
dont  était  pourvu  le  sieur  Allain.  (B.  aa,  Ï11.) 


19  juiic  179a. —  Décret  sur  ia  demande  du  tri- 
bunal du  district  d'Usés;  en  interprétation  de 
la  loi  sur  ia  suppression  de  la  gabelle.  (B,  22, 
3i4)  

19  juin  179a.  —  Ptfcret  qui  permet  a  M.  Du- 
raonriez  de  quitter  la  capitale  pour  aller  ser- 
viifa  l'armée  du  général  Luckner.  (B.  aa,  3i4.) 


*<taaap 


19  jotk  179a.— Assignats.  Voy.  i3  judi  179a:— 
Désertion  ;  Salins  et  salines.  Voy.  a8  seftsk- 

BRB  I790. 

203=39  jtrrn  179a.  —  Décret  relatif  à  l'achat  du 
numéraire.  (L.  9,  44 1  ;  B.  aa,  3a3.) 

L'Assemblée  nationale,,  considérant  qu'il 
importe ,  pour  l'écorfbmie  des  dépenses  pu- 
bliques ,  qu'elle  doit  sau^cesse  surveiller  d'é- 
viter, dans  toutes  les  opérations;  relatives  au 
numéraire,  une  concurrence  d'achats  qui,  en 
favorisant  l'agiotage,  augmente  les  dépenses 
de  la  nation  et  le  prix  de  l'argent,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète'  ce  qui  suit  :  « 

Art  ier.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  continueront ,  sous  la  surveillance 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  de  di- 
riger les  opérations  relatives  à  l'achat  du  nu- 
méraire; ils  seront  seuls  chargés  de  pourvoir 
à  l'approvisionnement  des  espèces  néces- 
saires pour  les  différentes  parties  du  service 
public. 

a.  A  compter  de  la  date  dn  présent  décret , 
aucun  agent  des  départemens  des  ministres 
et  des  administrations  et  régies  qui  en  dé- 
pendent ne  pourra  faire  à  Paris  des  Achats  de 
numéraire  ou  de  matières  d'or  et  d'argent, 
pour  le  compte  desdits  départemens  ou  ad- 
ministrations :  il  ne  pourra,  en  conséquence, 
être  employé  en  dépense ,  dans  les  comptes 
desdites  administrations  ou  régies,  aucune 
somme  pour  frais  d'achats  d'espèces  qui  au- 
raient eu  lieu  à  Paris  postérieurement  à  la 
date  du  présent  décret 

3.  Dans  le  cas  où,  les  agens  des  ministres 
ou  des  administrations  et  régies  qui  en  dé- 
pendent auraient  donné  des  ordres  pour 
acheter  du  numéraire  dans  les  autres  depan 
temens  de  l'empire ,  ces  ordres  seront  aussi- 
tôt révoqués,  et  la  dépense  desdits  achats  ne 
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5 ouïra  être  employée  dans  les  comptes  des- 
ites  administrations  ou  régies,  qu'autant 
qu'elles  justifieront ,  par  des  procès-verbaux 
authentiques,  que  ces  achats  ont  été  faits 
avant  le  jour  ou  la  révocation  de  leurs  or- 
dres aura  pu  parvenir  aux  agens  qu'elles  em- 
ploient. ' 

4.  Les  ministres* énonceront,  sons  leur  res- 
ponsabilité, dans  les  ordres  de  paiement 
qu'ils  délivreront  sur  la  Trésorerie  nationale, 
la  portion  qui  devra  être  payée  en  numé- 
raire. 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  Roi* 


ao  juin  =  1 5  Aocrr  1 79a.  —  Décret  relatif  ta  pi- 
lotage. (B.  sa,  3 26.) 

fo/.  décret  du  laoicEMBAç  1806. 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  marine,  considérant  que  la 
sûreté  et  la  conservation  des  vaisseaux  de 
l'Etat  et  du  commerce  exigent  qu'il  soit  pris 
des  dispositions*  d'ordre  et  de  police  qui , 
seules,  doivent  garantir  les  avantages  résul- 
tant de  l'établissement  du  pilotage ,  pour 
Ventrée  et  la  sortie  des  ports,  rades  et  riviè- 
res ;  considérant  qu'il  est  important,  avant 
de  rien  statuer  définitivement  à  cet  égard , 
de  -bien  connattretMes  bases ,  tant  générales 
que  locales ,  qui  UoivenJ  déterminer  le  ser- 
vice des  pilotes  lamaneurs)  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété 1  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Aussitôt  aprè*  la  publication  du 
présent  décret,  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce ,  dans  tous  1er  ports ,  havres  et  ri- 
vières où  il  v  a  actuellement  des  pilotes  lama- 
neurs,  ou  daus  lesquels  il  paraîtrait  conve- 
nable d'en  établir,  se  réuniront  aux  ofiiciers 
municipaux  du  lieu;  et,  après  avoir  appelé 
le  chef  des  classes,  deux  des  principaux  ar- 
mateurs,' deux  des  plus- anciens  enseignes 
commandant  actuellement  des  bàiimens  de 
commerce ,  et  un  pilote  au  moins  de  chaque 
station ,  dans  les  endroits  où  il  y  en  aura  plu- 
sieurs, ils  examineront,  conjointement  avec 
les  personnes  qu'ils  auront  appelées,  si,  dans 
le  port  ou  la  rivière  qu'ils  habitent ,  il  est 
avantageux  ou  non  de  fixer  le  nombre  des 
pilotes,  et,  dans  le  premier  cas,  la  quantité 
qu'il  devrait  y  en  avoir  :  si ,  dans  les  endroits 
où  il  y  a  plusieurs  st  ai  ions,  le  nombre  de 
celles  actuellement  existantes  est  trop  ou 
trop  peu  considérable ,  et  si  le  prix  fixé  pour 
le  pilotage  à  raison  de  leur  tirant  d'eau  ou  de 
leur  port  en  tonneaux,  pour  leur  entrée  ou 
sortie  du  port  ou  d  une  station  à  l'autre,  est 
suffisant,  ou  s'il  doit  être  augmenté.  Ils  exa- 
mineront également  quels  articles,  tant  géné- 
raux que  locaux ,  d'ordre  et  de  police,  il  se- 
rait convenable  d'adopter  pour  assurer  le 


service  ;  et  4e  tout  ce  qui  sera  arrêté  i  et» 
jet  il  sera  dressé  un  procès-verbal,  qni  tm 
envoyé ,  sans  aucun  délai ,  au  ministre  de  b 
marine,  par  le  tribunal  de  commerce  dans  la 
ports,  havres  et  ri  \i  ères  où  il  y  en  ion,  et 
par  les  municipalités ,  qni  rerapliroat,  relati- 
vement au  présent  décret,  les  fonctions  de 
juges  de  commerce  dans  les  endroits  oà  il n'y 
aura  pas  de  tribunal  de  commerce, 
f  a.  Le.  ministre  de  la  marine  adreami 
1  Assemblée  -nationale  tous  ces  prorès-m- 
baux,  avec  ses  observations  sur  les  difléw» 
objets  qu'ifs  contiendront,  et  ses  vues  parti- 
culières sur  les  pilotes  lamaneors,  pour  ta 
pris  par  l'Assemblée  tel  parti  qu'elle  jiçen 
convenable. 

3.  En  attendant  que  l'Assemblée  nation!? 
ait  décrété  un  règlement  sur  les  pilotes  us* 
-neurs,  le  nombre  desdits  pilotes  demenrm, 
dans  chaque  port,  havre  et  rivière. pr*"- 
soiremeut  fixé  à  celui  qui  a  été  préédemart 
réglé  ;  et,  quant  aux  places  qui  sont  vttrts 
ou  qui  viendront  à  vaquer,  le  pouvoir  eu»* 
tif  ne  pourra  délivrer  les  lettres  d'admis» 
prescrites  par  le  décret  du  3ojmllet=»9^ 
1791,  qu'aux  plus  auciens  des  aspirai»  q* 
auront  subi  l'examen  ordonné  par  ladite  b. 
qui  auront  navigué  pendant  six  ans,etqii 
seront  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

4*.  Les  fonctions  de  pilotes  lamaDeurs  ra- 
geant un  service  continuel,  et  qu'il  xrà 
très-dangereux  d'interrompre,  ils  snwrt. 
comme  par  le  passé,  exempts  d'être  Ir» f 
commandés  pour  le  service  des  vaiswaoïfc 
l'Etat  et  pour  tout  autre  service  personnel. 


20  =  26  jonc  179a.  —  Décret  qni  aoloci*  1» 
municipalité  «Je  Valenciennes  à  f*n  ■■««* 
quuilion.  (B.  a»,  J20.} 


3o=f  *l  ?vtH  f*93* — Décret  sur  remplir?»* 
définitif  de  la  hante  C"Ur  nationale  <U*  •* 
maison  des  Ursulinrs  à  Orléans.  (B.  aa,  *::> 


ao  Jom  1 79a.  —  Décret  portant  q«'il  »'f  »  ^ 
lieu  a  délibérer  *ur  la  pro/ms'lioft  fatop»? 
grands  procurateurs  d'ai.lonVr  les  f'1"* 
juge*  à  commettre  des  juges  pour  I  »&** 
des  témoins.  (B.  a  a,  3  a  2.) 


ao  =  27  joih  1791. —  Décret  qui  aolor*  1« F!' 
nislrc  d-  la  marine  a  coin,  cer  ene*pertJiî 
sieur  Bosque  une  somme  tg»\e  a  celle  <[°  >*' 

•  rail  coulé  son  passage  pour  Tabago.  (B  ^1 
3  ai.) 

20  =  29  Juin  1792.  —  Décret  qui  aolonV  \t  ^ 
parlement  de  I  Indre  à  faire  une  arq*»:"' 
et  le  directoire  du  dut  ici  de  Chltfasr»'1 
louer  *iu  département  trois  pièces  p*»*  **' 
emplacement,  {fi.  aa,  3a5.) 
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20  Jui.v  179a.  —  Décret  qui  accorde  des  secourt 
aux  famillrs  des  rilnyms  qui  ont  péri  dam  .4e 
Rhône,  en  allant  su  secours  de  la  ville  d'Arles. 
(L.  9,  439;  3.  aa,  3a4) 


ao  =  ao  JUip  179s.  —  pérrelejui  autorise  le  di- 
re cl  01  rc  du  district  de  Saint- Amand  a  faire  les 
réparations  ri?  ce  «sa  ires  à  l'emplacement  qu'il 


occupe.  (B.  aa,  3a6.) 


ai  =  a6  iunr  179a. — î)écret  relatif  aux  dépenses 
d,nn  armement  destiné  à  faire  respecter  le  pa- 
villon français  et  a  a<snrer  la  liberté  du  corn- 
nierçe  national.  (L.  g,  411  ;  B.  as,  3a80 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  du  Roi,  contre-s ignée  par  le  mi- 
nistre du  département  de  la  marine;  après 
aToir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
marine  et  de  l'extraordinaire  des  finances; 
considérant  que, dans  une  guerre  entreprise 
pour  le  maintien  de  la  liberté  française,  il 
est  de  la  dignité  nationale  de  faire  concourir 
toutes  les  parties  de  la  force  publique  à  la  dé- 
fense d'une  si  belle  cause;  considérant  que 
les  circonstances  commandent  impérieuse- 
ment qu'une  partie  de  l'armée  navale  soit 
incessamment  mise  en  activité  pour  faire 
respecter  le  pavillon  et  assurer  la  liberté  du 
commerce  national,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ï«r.  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, dans  celle  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, la  somme  de  six  millions  quatre  cent 
3uarante-trois  mille  deux  cent  cinquante- 
eux  livres,  pour  subvenir  aux  frais  de  l'ar- 
mement proposé  par  le  Roi. 

a.  Il  sera  mis  dès  ce  moment  à  la  disposi- 
tion du  miuistre  de  la  marine  la  somme  de 
trois  millions  cinq  cent  sept  mille  cent 
soixante-dix  livres,  dont  un  million  quatre 
cent  quatre-vingt-deux  mille  neuf  cent  dix 
livres  en  numéraire,  et  deux  millions  vingt- 
quatre  mille  deux  cent  soixante  livres  en  as- 
signats. 

Le  Trésor  public  fournira  le  surplus,  sur 
la  demande  du  minisire,  à  taison  ae  quatre 
cent  quatre-vingt-neuf  mille  trois  cent  qua- 
rante- sept  livres  par  mois. 

4.  Le  pouvoir  ex écut il"  rendra  compte  eba- 

3uc  mois  à  l'Assemblée  nationale  du  progrès 
e  cet  armement,  ainsi  que  de  l'emploi  des 
fonds  qui  y  sont  destinés. 


ai  =  17  jum  179a.  —  Décret  relatif  à  la  nomi- 
nation des  contre-amiraux.  (L.  9,  43°;  B.  aa, 

3*9) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  marine, 
considérant  qu'il  importe  &  la  gloire  du  pa- 
villon  national  de  ne  confier  le  commande- 
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ment  des  divisions  et  escadre*  qu'aux  offi- 
ciera dont  les  services  présentent  une  garantie 
suffisante  de  leurs  talens  et  de  leur'  expé- 
rience; considérant  qu'il  est  instant  de  nom* 
mer  les  généraux  qui  doivent  établir  et  faire 
régner -l'ordre  et  la  discipline  dans  les  esca- 
dres qui  sont  en  armement,  décrètes  qui  suit: 
Le  choix  du  Roi ,  pour  la  nomination  des 
contre-amiraux ,  pourra  s'exercer,  pour  cette 
fois  seulement,  sur  ceux  des  capitaines  de 
vaisseaux  qui  aurout  plus  de  quatre  ans  de 
commandement  dans  les  grades  de  major  et 
de  lieutenant  de  vaisseau,  plus  de  quinze  ans 
de  navigation  sur  les.  vaisseaux  de  l'Etat  «  et 
au  moins  trois  années  de  service  pendant  la 
guerre. 

ai  =  ai  Jui*  1 79a.— Décret  relatif  au*. rassem- 
blement armé»  sans  réquisition  légale.  (L/91 
391 }  B.  aa,  3a8.) 

L'Assemblée  nationale,  consfdérant  que 
tout  ce  qui  a  l'appareil  de  la  force,  sans  ré- 
quisition légale,  doit  être  écarté  des  autorités 
constituées,  et  qu'il  est  instant  de  rappeler 
ce  principe  essentiellement  lié  aux  bases  de 
la  constitution  et  de  l'ordce  social  ^décrète 
que  désormais ,  sous  aucun  prétexte  que  ce 
puisse  être,  aucune  réunion  de  citoyens  ar- 
més ne  pourra  être  admise  à  sa  barre,  défiler 
dans  la  salle  de  ses  séances,  ni-  se  présenter 
à  aucune  autorité  constituée,  sans  réquisition 
légale. 

ai  Jtrirt  179a. —Armée  du  Midi;  Sieur  Bonnav. 
Foy.  11  Juin  179a.  —  Haute-cour  nationale. 
Foy.  ao  Jviif  179a.  —  Laines  étrangères,  npa 
filées.  Foy.  14  juin  1793. 


aa  juin  179s.  —  Proclamation  do  Roi  sur  les 
événement  dn  ao  juin.  (L.  9,  399.) 

Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  dou- 
leur qu'une  multitude  égarée  par  quelques 
factieux  est  venue  à  main  armée  dans  l'habi- 
tation du  Roi,  a  traîné  du  canon  jusque  dans 
la  salhe  des  gardes ,  a  enfoncé  les  portes  de 
son  appartement  à  coups  de  hache ,  et  là , 
abusant  audacieusement  du  nom  de  la  na- 
tion ,  a  tenté  d  obtenir  par  la  force  la  sanction 
3 ue  S.  M.  a  conslilutionnellemcnt  refusée  à 
eux  décrets. 

Le  Roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  in- 
sultes des  factieux  que  sa  conscience  et  son 
amour  pour  le  bien  public. 

Le  Roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils 
voudront  s'arrêter;  mais  il  a  besoin  de  dire  à 
la  nation  française  que  la  violence,  à  quel- 
que excès  qu'on  veuille  la  porter>  ne  lui  ar- 
rachera jamais  un  consentement  à  tout  ce 
qu'il  croira  contraire  à  1  intérêt  public.  Il  ex- 
pose sans  regret  sa  tranquillité,  sa  sûreté}  il 
sacrifie  même  sans  peine  la  jouissance  des 
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droits  qui  appartiennent  à  tous  les  hommes , 
et  que  la  loi  devrait  faire  respecter  chez  lui 
comme  chez  tous  les  citoyerisapiais,  comme 
représentant  héréditaire  de  la  nation  fran- 
çaise, il  a  des  droits  sévères,  à  remplir;  et, 
s'il  peut  faire  le  sacrifice  de  son  repos ,  il  ne 
fera  pas  le  sacrifice  de  ses  devoirs. 

Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monar- 
chie ont  besoin  d'un  crime  de  plus, 'ils  peu- 
vent le  commettre.  Dans  l'état  de  criçe 
où  elle  se  trouve,  le  Roi  donnera,  jusqu'au 
dernier  moment,  à  toutes  les  autorités  cons- 
tituées, l'exemple  du  courage  et  de  la  fer- 
meté ,  qui  seuls  peuvent  sauver  l'empire  ;  en 
conséquence ,  il  ordonne  à  tous  les  corps  ad- 
ministratifs et  municipalités  de  veiller  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

aa  =  ag  'uni  179a.  —  Décret  qui  détermine  les 
pouvoirs  des  commissaires  civils  envoyés  dans 
les  colonies,  et  les  mesures  &  prendre  pour 
mettre  les  colons  à  portée  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  lenrs  droits  et  propriétés,  et 
d'obtenir  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  à 
raison*  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées.  (  L.  9 , 
443;B,aa,  33o.) 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du son  comité  colonial ,  considérant  combien 
il  importe  à  la  tranquillité  des  Iles-du-Yent 
que  le  décret  du  28  mars  dernier  .soit  mis  à 
exécution  ; 

Considérant  que  le  retard  des  commissaires 
civils ,  des  officiers  généraux  et  des  troupes 

3ui  doivent  les  accompagner,  augmente  les 
épehses  du  Trésor  public',  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le      ._0 — ._.  — -,__,  -    m  t 

décret  du  28  septembre,  qui  étend  aux  co-  'dépens  du  Trésor  public,  indemnisés  «* 
lonies  les  bienfaits  de  l'amnistie  prononcée  perles  qu'ils  ont  essuyées,  en  jusUfiiat  de 
par  celui  du  14  du  même  mois,  pour  tous 


bault,  Jean-Baptiste  Ecbard ,  Jacques-Mar- 
tic  de  La  Tour,  Mathurin  Chevrier,  Etienne 
Glais,  François  Léonard,  les  sieurs  Tamis, 
Frenin,  Berdun  et  autres  citoyen»  renroT» 
en  France  sans  jugement  légal ,  dénommé* 
dans  le  procès-verbal  de  débarquement  qui  1 
déterminé  le-  décret  du  ai  avril  1791,  seront 
libres  d'y  retourner,  et  y  demeureront  tons 
la  sauve-garde  de  la  loi. 

a.  Les  frais  de  leur  passage  seront  avancés 
par  le  Trésor  public ,  sur  les  fond*  de  la  su- 
rine ,  ainsi  qu  une  somme  de  deux  cents  Km 
pour  chacun  d'eux ,  afin  de  les  mettre  à  por- 
tée de  gagner  la  ville  d'embarquement,  sacf 
le  recours  sur  la  colonie,  ainsi  qu'il  va  être  dit 
ci-après.  En  conséquence,  le  ministre  à  k 
manne  est  chargé  ae  prendre,  pour  ce  pu- 
sage,  le  moyen  le  plut  économique. 

3.  Ces  citoyens  pourront  se  pourvoir  par 
voie  civile  devant  les  tribunaux  à  qui  la  con- 
naissance en  appartient,  soit  pour  se  uire 
réintégrer  dans  leurs  biens,  soit  pour  obtenu 
le  paiement  de  leurs  créances. 

4.  On  ne  pourra  leur  opposer  la  prescrip- 
tion; elle  ne  commencera  à  courir  contre  «1 
que  du  jour  de  leur  rentrée  dans  la  colon*. 
à  laquelle  fin  ils  seront  tenus  de  se  présenter 
à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  débarque- 
ment ,  et  d'en  prendre  certificat 

5.  Les  sieurs  Joseph  Lafargue,  JeanU* 
vaux,  et  autres  citoyens  ayant  prêté  des  sŒ" 
mes,  soit  au  parti  de  Saint-Pierre,  soit  au 
parti  du  Gros-Morne,  feront,  par-devant  1« 
commissaires  civils ,  reconnaître  et  apurff 


les  créances  qu'ils  réclament. 

6.  Les  sieurs  Labaume  et  Picard, office 
au  régiment  de  la  Martinique,  seront,  au 


tes  délits  relatifs  à  la  révolution ,  s'applique 
aux  faits  imputés  aux  citoyens  mis  en  état 
d'arrestation  par  la  loi  du  ai  avril  dernier; 

Considérant  qu'il  importe  de  prononcer 
définitivement  sur  la  réclamation  de  ces  ci- 
toyens ,  et  de  les  mettre  à  portée  de.  pour- 
suivre le  recouvrement  de  leurs  droits  et  pro- 
priétés; 

Considérant  que,  s'il  est  juste  qu'ils  obtien- 
nent l'indemnité  des  pertes  qu'ils  ont  es- 
suyées, l'équité  veut  que  celte  indemnité  leur 
soit  fournie  par  la  colonie  même,  et  qu'elle 
rembourse  les  particuliers  qui  ont  fait  des 
prêts  à  l'un  ou  a  l'autre  des  partis; 

Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intétêt 
de  la  métropole  qu'il  lui  soit  rendu  compte 
des  sommes  par  elle, envoyées  à  la  colonie 
pendant  les  troubles  qui  l'ont  agitée ,  et  qui 
ont  été  interceptées ,  et  que  l'arriéré  des  im- 
positions de  1788,  1789,  1790  et  1791  soit 
versé  à  la  caisse  publique  ;  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x«.Les  sieurs  Lebreton ,  Pierre  Gom- 


ces  mêmes  pertes ,  sauf  le  recours  de  U  co- 
lonie ,  ainsi  qu'il  va  être  dit.  . 

7.  Les  citoyens  qui,  pendant  le  cours tt 
la  guerre,  auront  essuyé  des  dégâts ,  et  ** 
auront  légalement  fait  constater,  receyrtf» 
l'indemnité  qui  leur  est  due,  par  la  voie  in- 
diquée dans  l'article  9.  . 

8.  Les  jugemens  qu'ils  auraient  pu  obttf  * 
contre  les  administrateurs  ou  officiers  ronM- 
cipàux,  comme  personnellement  gsraos 
leurs  pertes,  ne  pourront  être  mis  à  *iefU* 
tion  contre  ces  derniers  :  toutes  les  djW£ 
qui  en  auraient  été  la  suite  sont  decUr» 
nulles  :  main -levée  pleine  et  entière  est 
cordée,  parle  présent  décret,  de  tousarr* 
ou- oppositions  faits  en  conséquence.        . 

9.  Il  sera  formé  par  les  commissaires  a- 
vils,  des  frais  de  passage  mentionnés  «a  \ 
ticle  3,  des  remboursemens  et  wde"D^ 
indiqués  dans  les  articles  5,  6,  7      ,' -e 
masse,  et  répartition  s'en  fera,  sur  U  «"°*  ' 
en  sous  additionnels  aux  imposi"©05  de  lA 
et  179&  ,  ,      /j. 

10.  Les  mêmes  commissaires  crois  * 
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L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pré- 
sent-acte  du  Corps-Législatif  sera  envoyé  par 
le  pouvoir  exécutif  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
jpartemens;!$0iir  être  publié  et  affiché,  et 
elle  ordonne  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui 
rendra  tous  les  jours  un  compte  exact  de  la 
ville  de  Paris. 


ront  rendre  compte  des  sommes  interceptées, 
soit  par  le  parti  du  Gros-Morne ,  soit  par  le 
parti  de  Saint -Pierre ,  pour  mettre  l' Assem- 
blée nationale  à  portée  4e  statuer  sur  l'em- 
ploi qui  en  a  été  tait. 

xi.  Ils  emploieront. les  moyens  les  plus  ef- 
ficaces pour  faire  rentrer  au  Trésor  public 
l'arriéré  des  impositions  de  1788, 178g,  1790 
et  1791. 

12.  Les  commissaires  civils  seront  tenus 
de  rendre  compte  des  sommes  Qu'ils  ont  em- 
ployées à  secourir  les  habitans  de  la  colonie. 

i3.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  faire  rentrer  au  Trésor  na- 
tional la  somme  qui  est  due  au  Gouverne- 
ment par  le  sieur  Dubuc,  et  de  l'instruire 
des  précautions  qu'il  aura  prises  pour  en  hâ- 
ter le  recouvrement  :  les  pièces  relatives  à 
cette  créance  lui  seront  à  cet  effet  renvoyées. 

aa  juin  179a.  —  Décret  relatif  aux  indemnités 
réclamées  par  M.  Demandrès,  curé  de  Don- 
neley,  pour  l'invention  de  plusieurs  machines. 
(B.  aa,  329.)  • «sjf 

aa  Juix  179a.  — Décret  qni  charge  les  ministres 
de  rendre  compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  arrêter'  les  troubles  excités  par  le  fana- 
tisme ,  et  pour  placer  une  armée  de  réserve 
entre  Paris  et  les  frontières.  (B.  aa,  33o.). 


2a  Jvnr  179a.— Colonies.  Poy.  x5  juin  179a. 

a3  =  a3.jum  179a.  — Décret  relatif  an  maintien 
de  la  tranquillité  publique.  (L.  9,  4oo;  B.  aa, 
339.) 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  par  le  jni- 
nistre  de  l'intérieur  que  les  ennemis  du  peu- 
ple et  de  la  liberté  recherchent  tous  les  moyens 
de  renverser  la  constitufon ,  et ,  usurpant  le 
langage  du  patriotisme,  sont  sur  le  point 
d'égarer  quelques  hommes  actuellement  ré- 
sidant à  Paris  ; 

Justement  indignée  des  provocations  cou- 
pables et  des  placards  criminels  qui  lui  ont 
cté  dénoncés; 

Considérant  que  le  devoir  du  Gorps-Légis- . 
latif  est  de  maintenu4  la  constitution  et  l'in- 
violabilité du  représentant  héréditaire  de  la 
nation ,  mais  que  les  lois  ont  remis  entre  les 
mains  des  autorités  constituées  tous  les  moyens 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique,  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  prendre  de  nouvelles  mesures 
législatives;  mais  invite,  au  nom  de  la  nation 
et  de  la  liberté,  tous  les  bons  citoyens,  à  la 
fidélité  desquels  le  dépôt  de  la  constitution  a 
été  remis,  à  réunir  tous  leurs  efforts  à  ceux 
des  autorités  constituées,  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  et  poUr  earantir  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 

4. 


a3  =  a6  juni  179a.—  Décret  relatif  aux  dé- 
penses de  la  haute-cour  nationale.  (L.  0,  4i3  • 
B.  »,  334)    '  ' 

L' Assemblée  nationale-,  considérant  que 
les  traitement  des  membres  et.des  personnes 
employées  auprès  de  la  haute-cour  nationale, 
ainsi  que  le  paiement  des  frais  de  bureau,  ne 
doivent  éprouver  aucun  retard,  décrète  que 
la  trésorerie  nationale  paiera  jusqu'à  con- 
currence de  trois  cent  mille  livres  pour  les 
dépenses  de  la  haute-cour  nationale,  confor- 
mément aux  décrets  qui  fixent  les  traitemens 
des  membres  de  cette  cour  et  des  employés 
et  frais  des  bureaux  qui  y  sont  attaché»;  que 
cette  dépense  sera  payée  sur  les  états  certifiés 
du  directoire  du  département  du  Loiret;  et 

3ue  les  fonds  en  seront  versés*dans  Ù  caisse 
u*  payeur  général  de  ce  département,  sur  les 
ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur. 


a3  =  a7  ™Uf  i79a>-Décrel  relatif  aux  dépenses 
extraordinaires  que  pourra  occasioner  f armée 
du  Midi.  (L.  9,  4a8j  B.  aa,  338.) 

Art.  1*.  A  compte  jle  Ta  somme  .totale  des 
fonds  qui  seront  décrétés  incessamment  pour 
le  service- de  la  guerre  en  179a,  la  Xrésorè- 
rie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  ce  département  une  somme  de  huit 
millions  huit  cent  vingt-cinq  m'ille  cent  ?ix- 
sept  livres  dix  sous,  montant  des  dépenses 
extraordinaires  de  première  mue,  pour  le 
service  de  l'armée  du  Midi. 

a.  A  compter  du  i»»  mai  dernier  j  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendra  également  à  la  dis- 
Sosition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
e  deux  millions  cent  soixante-seize  mille 
sept  cents  livres  par  mois,  pour  le  même 
service. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  tous  les  quinze  jours, 
des  dépenses  ordonnées  sur  ces  fonds. 

4.  Il  sera  mûr  à  la  disposition  du  général 
de  l'armée  du*  Midi  une  somme  de  deux  cent 
mille  livres,  dorit  moitié,  en  numéraire,  des» 
tinée  aux  dépenses  particulières  de  la  cam- 
pagne ,  et  clont  la  comptabilité  sera  suffisam- 
ment justifiée  par  l'ordonnance , du  commis- 
saire-ordonnateur en  chef,  expédiée  en  vertu 
de  l'ordre  du  général.      > 

5.  Il  ne  sera  point  fait  de  fonds  extraordi- 
naires pour  les  avances  mentionnées  en  l'ar- 
ticle précédent;  elles  seront  imputées  su*  les 
cinq  cent  mille  livres  de  dépenses  imprévues 

i5 


**fi 
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comprises  dam  l'état  de  deu*  millions  cent 
amxantevseize  mille  sept  cents  livres,  décrété 
nir  mois  par  l'article  a  du  présent  décret 


<  « 


*4*s  4?  itrm  170*.— lJéeret  relatif  ans  ofGeiers 
de  la  feadarmerié  nationale  dont  les  appoihte- 
ment  ont  élé  réduits  par  la  noatelle  orgairiaa'* 
liun.  (L.  9 ,  {aS  ;  B.  as ,  334) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  .son  comité  militaire  sur 
la  pétition  de  quelques  officiers  des  grena- 
diers de  la  gendarmerie  nationale*  tendant  a 
•btemr  un  supplément  d'apoointemens;  con- 
sidérant que  rartiele  7  du  décret  du  18  août 
170B  dit  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  qui,  par  l'effet  de  la  nouvelle  orga- 
nisation ,  éprouveront  une  réduction  sur  leur 
traitement  actuel,  le  conserveront  jusqu'à' ce 
qu'ils  en  obtiennent  un-  équivalent,  et  qu'en 
attendant  ils  seront  payés*  dû  supplément  sur 
des  états  particuliers;  et  voulant  faire  jouir 
preurptement  les  pétitionnaires  dn  bénéfice 
de  la  »i\  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  officiers  des  grenadiers  de  la  gendar- 
merie nationale  dont  les  appointemens  ont 
élé  réduits  pur  la  nouvelle  organisation  de 
leur  corps,  recevront,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  18  août  '790,  un  sup- 
plément qui  équivaudra  à  la'diminution  qu'ils 
ont  éprouvée  ,«t  ce  sur  des  états  particuliers, 
dans  la  ferme  prescrite. 

1    - 

i\  =s  17  Juta  4  70a.  —  Décret  relatif  a  l'avance- 
ment des  adjudant,  attaché*  aux  deux  dimiona 
de  gendarmerie  nationale  criées  le  18  août 
H$i.  ih.  9,  43i;  B.  sa,  335.) 

Art  t*'.  Les  maréehaux-des-logis  nommés 
aux  places  d'adjudans  concourront,  du  mo- 
ment de  leur  nomination ,  avec  tous  les  Iieu- 
tenans  (sans  cependant  être  brevetés)  pour 
arriver  a  la  eompaguie,  et  ils  pourront  rester 
adjudans  jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  les 
y  porte. 

••  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  lieute- 
nant dansVune  des  vingt-neuriéme'ou  tren- 
tième divisions  de  gendarmerie  nationale,  et 
Su'elle  appartiendra  au  tour  des  maréchaux- 
es- logis,  les  deux  adjudans  concourront  au 
choix  comme  les  mareéhaux-des-logis.* 

3.  Dans  le  cas  où  un  maréchal-des  -  logis 
moins  ancien  que  les  adjudans,  sera  nommé 
4  une  ueuteuanoe,  les  adjudans  jouiront  en 
gratification,  par  supplément  d'apoointemens, 
des  appointemens  de  lieutenant  :  s  il  n'y  avait 
«l'un  des  adjudans  oui  se  trouvât  plus  an- 
cien nue  le  marécbal-oes-logis,  il  jouirait  seul 
de  ladite  augmentation. 
■  4*  Il  y  aura  un  quartier-maitre-trésorier 
attaché  à  chacune  des  vingt-neuvième  et  tren- 
*"*  divisions  de  gendarmerie  nationale;  en 
9  oehn  qui  remplit  on  deux  pav- 


ées sera  tenu  de  déclarer  la  division  à  taqueUc 
il  désire  rester  fixé,  et  l'autre  division  pro- 
cédera à  la  nomination  du  sien ,  en  se  con- 
formant à  l'article  9  du  titre  II  du  décret  do 
33  septembre  1790. 

Leurs  appointemens  seront  les  mêmes  que 
dans  les  troupes  de  ligne. 

5.  Il  sera  en  outre  attaché  à  chacune  des- 
dites divisions  un  secrétaire  greffier,  qui  sera 
nommé  conformément  au  décret  du  16  jan- 
vier =  î6  février  1791 ,  et  jouira  du  traite- 
ment fixé  par  ledit  décret 

Ce  traitement  sera  payé  à  compter  du  jœr 
de  la  formation  de  chacroe  division  ;  au  rooven 
de  quoi,  il  ne  sera  accordé  aueuneautresomn*. 
pour  tenir  lieu  d'indemnité,  à  ceux  qui  eut 
rempli  jusqu'à  ce  moment  les  fonctions  de  se- 
crétaire-greffier. 

a3  =  a7  juin  1792.  —  Décret  relatifs  la  taie 
des  lettres  destinée!  pour  l'armée.  (L.  g,  -is3; 
B.  *!,.  335.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  let- 
tres adresjbp  aux  armées  seront  taxées  ceo- 
formémenTau  tarif  de  1791  Jusqu'au  dernier 
bureau  de  poste  de  la  frontière,  sans  que  U 
taxe  puisse  être  augmentée  pour  le  transport 
de  la  frontière  aux  armées,  lorsqu'elles  seront 
sur  territoire  étranger. 


23=29  juin  1792.  — Décret  relatif  à  la  teJ<U 
des  gêna  de  guerre.  (L  9,  Uj  ;  B.  sa,  35*  ) 

Art  xer.  Les  dispositions  des  articles  *  et 
3  dès  décrets  des  18  et  so  avril  dernier,  sur 
la  solde  des  gens  de  guerre,  auront  beu  a 
compter  du  1**  avril  de  la  présente  anner, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
pour  les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  Ht 
payés  en  assignats,  ainsi  que  pour  l'augmen- 
tation de  la  masse  eénérale  des  corps. 

a.  L'augmentatif»  de  traitement  accordt* 
par  le  décret  cité  dans  l'article  ci-dessus  atii 
capitaines,  lieutenans  et  sous-lieutenans  de» 
armées,  pour  raison  de  la  perte  eo  assigna'*, 
aura  lieu  également,  à  dater  du  1"  avril  tir 
la  présente  année,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  s*»i 
autrement  ordonné,  dans  toutes  les  garnison 
quartiers  et  cantonnemens,  ainsi  que  pour  les 
sous-officiers  et  soldats,  à  l'exception  des 
places  où  le  paiement  doit  être  fait  en  nu* 
méraire,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  4  du  même  décret,  et  celui  du  1"  mai 
pour  les  troupes  qui  sont  en  Corse. 

3.  Le  supplément  de  quatre  onces  ajout*  i 
la  ration  de  pain  de  munition  par  les  décret» 
des  s 7  et  27  février  dernier,  n'aura  lieu  qot 
pour  les  sous-pfljciers  et  soldats  ou  voloutai*  <•* 
seulement  faisant  partie  des  armées;  les  ra- 
tions accordées  aux  officiers  de  tous  grades 
continueront  d'être  de  vingt-quatre  onces. 

4.  A  compter  du  i"jullet  prochain,  il  sera 
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fourni  à  chaque  officier,  indépendamment 
des  rations  de  pain  et  des  rations  de  fourrage 
déterminées  par  les  décrets  des  17  et  27  fé- 
vrier et  du  a3  avri|fdeS'Pations  de  viande 
d'une  livre  chacune  ef  des  rations  de  riz  de 

i     quatre  onces,  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre de  rations  de  pain  attribuées  par.lesdits 

r     décrets  à  chaque  grade. 

Le  prit  des  rations  de  viande  sera  fixé  à 
dix  sous,  et  celui  des  rations  de  riz  à  deux 
sous ,  dont  le  montant  sera  retenu  sur  les  ap- 
pointemens    des    officiers    qui    les  •  auront 

<     reçues. 

5.  En  conséquence  des  dispositions  de  l'ar- 
"  tiele  ci-dessus  et  des  facilités  accordées  aux 
officiers  pour  se  procurer  des  vivres,  Usera 
payé  dans  les  armées,  et  à  dater  du  iCI  juil- 
let prochain,  à  chaque  officier,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  aur  ses  appointemens,  une 
;  somme  de  cinquante  livres  en  numéraire;  au 
moyen  de  quoi,  l'augmentation  du  quart  pour 
les  iientenans  et  sousrlieutenans,  et  au  sixième 
pour  les  capitaines.,  n'aura  lieu  que  stfr.  Ja 
somme  qui  leur  sera  pavée  en  assignats,  dé* 
duction  faite  de  celle  qui  est  affectée  au  paie- 
ment des  rations  attribuées  à  chaque  grade, 
soit  qu'elles  aient  été  prises  ou  non* 

6.  La  fourniture  du  riz  et  des  légumes  secs 
ne  devant  avoir  lieu  qu'à  défaut  de  légumes 
verts,  il  sera  donné  aux  sous-officiers,  soldats 
et  gardes  nationaux  volontaires,  lorsque  la 
fourniture  du  riz  ou  des  légumes  secs  n'aura 
pas  lieu ,  ce  qui  'sera  déterminé  par  le  géné- 
ral, un  supplément  de  solde  de  six  deniers 
par  jour,  pour  se  procurer  des  légumes  verts, 

7 .  Les  ^ratifications  et  trâiteroens  réglés  par 
les  précédens  décrets  pour  les  armées  du  Nord 
auront  lieu  sur  le  même  pied  pour  celles  qui 
sont  ou  pourront  être  rassemblées  dans  le 
Midi.  

a3  =  29  juin  1792.  — Décret  relatif  aine  assi- 
gnais-coupures et  à  la  surveillance  de  leur  fa- 
brication. (L.  9,  {5o;  B.  22,  333.) 

Art.  i%t.  Les  assignats-coupures seront pro- 
visoirement, et  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  ad- 
ministration pour  la' confection  des  assignats 
soit  organisée  et  logée,  transportés'  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale  au  fur  et -à 
mesure  de  leur  impression,  après -avoir  clé 
mis  en  ballots,  comptés,  vérifies  et  scellés  en 
présence  d'un  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  et  d'un  des  commissaires  du 
Roi- 

q.  Us  seront  déposés  dans  une  chambre  at- 
tenant aux  archives  de  l'Assemblée  nat  ionale 
sous  la  garde  spéciale  de  l'archiviste. 


—  DÛ  a3  AU  a4  JUIN  179a. 


en  activîtéYpour.  recevoir  au  Trésor  mmke.  (L. 
9,4a4;».  22,  333.) 


^3  —• g  27  Jtmr.1792.  —  Décret  relatif  aux  certi- 
ficats de  résidence  •  fournir  par  les  militaire? 


L'Assemblée  nationale,  après  «voir 
tendu  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  que  les  militaires  en  activité  sont 
exposés,  surtout  en  temps  de  guerre,  à  de 
fréquens  changemens  de  domicile ,  et  ne  peu- 
vent obtenir  des  certificats  de  résidence  de 
six  mois  des  municipalités,  décrète  que  les 
militaires  en  activité,  pour  recevoir  les  rem* 
boursemens  qui  leur  soBt  dus  au  Trésor  pu- 
blic, seront  tenus  de  présenter  un  certificat 
de  résidence  depuis  six  mois,  du  conseil  d'ad» 
mioistration  du  régimem  on  du  bataillon  où 
ils  serviront,  et  ce  certificat  sera  visé^ar  m 
commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police 
desdits  corps, 

—  ■-  -        -~ 

■ 

*i  juin  <'a3  et)  =s  iM  juillit  170,2.  —  Décret 
relatif  an* officiera  et  employé*  ecclésiastiqat» 
el  laïque*  des  chapitres  supprimés.  (L.  9,  478$ 
B.  22,  34o.) 

9 

V Assemblée  nationale,  roulant  statuer 
sur  les  réclamations  faites  par  les  chah  très, 
musiciens,  officiers  et  employés  ecclésiasti- 
ques et  laïques  des  chapitres  supprimés,  re- 
lativement a  l'exécution  du  décret  du  a'o  août 
dernier,  et  s'aeissant  de  pourvoir  aux  secours 

3 ue sollicitent  leurs  besoins,  et  que  la  rigueur 
es  conditions,  exigées  par  cette  loi  rendait 
inapplicables  à  la  plupart  d'entre  eux,  quoi- 

3 ue  âgés  et  dépourvus  d'autres  ressources, 
écrète  qu'il  y  a  urgence; 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  consi- 
dérant quer  pour  remplir  le  vœu  de  l'article  1 S 
du  décret  du  24  juillet  1790,  celui  du  ao'  août 
dernier  «  qui  a  déterminé  les  pensions  et  gra- 
tifications a  accorder  aux  officiers  ecclésiasti- 
ques et, laïques,  chantres  et  musiciens.,  orga- 
nistes et  autres,  et  antres  personnes  employées 
pour  le  service  divin  dans  les  chapitres  sup- 
primés, a  besoin  d'une  explication  et  d'une 
interprétation  qui  en  rende'  les  dispositions 
plus  étendues  et  plus  applicables  aux  indivi- 
dus, eu  égard  à  leur  âge  et  au  temps  de  leur 
service,  el  trouvant  d'ailleurs  dans  la  déduc- 
tion qui  a  été' prescrite  |>ar  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1790,  sur  les  revenus  des  ci-devant 
chanoines,  les  moyens  de  donner. plus  d'ex- 
tension aux  pensions  et  gratifications  desdits 
officiers  et  employés,  d'après  les  bases  géné- 
rales indiquées  par  le  décret  du  »4  juillet  1 790; 
après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art,  irt.  Les  officiers  ou  esmleyés  ecclé- 
siastiques on  laïques  des  chapitres  séculiers 
ou  réguliers  de  1  un  et  l'autre  sexe, -qui  prou- 
veront, par  acte  capitulatre  ou  autre  écrit 
ayant  date  certaine ,  antérieur*  au  1" Jan- 
vier 1789,  avoir  été  reçus  à  vie  ou  -mvee  tvn- 
vmùon  4$  retrait*,  pour  remplir  è*M$  fet 

l5r 
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églises  desdits  jfopitres  des  fondions  relatives 
au  service  divin,  sans  avoir  «té  pourvus  d'au- 
cun titre  de  bénéfice  en  considération  desdkes 
fondions*  auront ,  pour  traitement  ou  pension 
de  retraite,  ce  dont  ils  jouissaient  en  gages 
et  émolumens  ordinaires  fixes,  ou  la  tomme 
fixée  pour  leur  retraite  par  lesdits  actes  ou 
écrite,  quelle  que  toit  ladite  tomme. 

a.  Lesdits  officiers  ou  employés  ecclésiasti- 
ques ou  laïques  qui  ne  rapporteront  aucune 
convention  à  vie  on  de  retraite  faite  avec 
lesdits  chapitres,  recevront  une  pension  ou 
gratification ,  selon  leur  âge ,  le  taux  et  la  do- 
rée de  leur  service,  ainsi  qu'il  Va  être  déter- 
miné "par  les  articles  suivans. 

3.  Geux  desdits  employés  ou  officiers  ec- 
clésiastiques ou  laïques  qui,  à  compter  du 
s"  janvier- 179 1,  auront  atteint  lâge  de 
soixante'  ans,. avec  vinet  années  de  service 
dans  une  ou  plusieurs  églises,  recevront,  à 
titre  de  pension,  la  totalité  de  leurs  gages  ou 
émolumens  ordinaires,  sans  que  ladite  pension 
puisse  excçdecnéanihpins  la  somme  de  quatre 
cents  livres. 

Jouiront  de  semblables  trailemens  ceux 
qui.,  étant  d'un  âge  au-dessous  de  soixante 
ans,  auront  trente  années  de  service. 

4.11  sera  accordé,  au  même  titre  de  pen- 
sion, k  ceuX  desdits  officiers  ou  employés  âgés 
de  soixante  ans,  qui,  n'ayant  point  vingt  an- 
nées de  service,  en  auront  au  moins  dix,  et  à 
ceux  qui ,  étant  âgés  de  cinquante  ans ,  auront 
au  moins  quinte  années  de  service ,  la  moitié 
de  leurs  gages  et  émolumens  ordinaires;  et 
ladite  inpitie  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cents  livres. 

Jouiront  eje  semblables  traitemens  ceux 
qui,  étant  d'un  âge  au-dessous  de  cinquante 
ans,  auront  vingt-cinq  années  de  service. 

^  5.  Geux  qui ,  étant  âgés  dfe  cinouante  an*, 
.n'auront  point  quinze  années  de  service, 
mais  en  auront  au  moins  dix ,  et  ceux  au- 
dessous  de  l'âgade  cinquante  ans  qui  auront 
depuis  quinze  jusqu'à  vingt-cinq 'années 'de 
service ,  recevront,  à  titre  de  pension,  le  tiers 
seulement  de  leurs  gages  et  émolumens  ordi* 
naires,  sans  «excéder  toutefois  le  tiers  de  la 
somme  de  quatre  cents  livres. 

6.  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  bu  em- 
ployés qui  n'auront  point  quinze  années  de 
service,  et  ne  seront  point  dans  le<cas  de 

J'applicâtion  des  articles  précédais,  relative- 
ment à  leur  âge,  ils  jouiront  d'une  simple 
gratification  d'une  somme  une  fois  payée, 

2ui  sera  fixée  à  une  année  de  leurs  gages  et 
molumens. effectifs  ordinaires,  depuis  cinq 
années  de  service  jusqu'à  dix,  et  à  une  année 
et  demie  desdits  gages  et  émolumens,  depuis 
dix  années  de  service  jusqu'à  quinze. 

7.  Ceux  desdrts  officiers  ou  employés  qui 
-  n'auront  pas  cinq  années  de  service,  et  ceux 

don!  le  service  n'était  point  habituel,  mais 


lentement  déterminé  à  «ertahu  jours  de  Van* 
née,  comme  de  dimanches  et  de  fêtes,  autre 
néanmoins  que  les  organistes,  n'auront  droit 
à  aucune  pension  ni  gij^ification. 

8.  Dans  les  années  de  service  ne  seront 
point  comprises  celles  où  lesdits  officiers  os 
employés  auraient  été  enfans  de  chœur  dus 
lesaites  églises  ou  autres. 

9.  Il  sera  accordé  aux  enfans  de  chœor  des- 
dits  chapitres  supprimés  les  mêmes  gratifica- 
tions ou  secours' que  lesdits  chapitres  étaient 
dans  l'usage  de  leur  donner  en  sortant 

10.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qni, 
dès  avant  la  suppression  desdits  chapitres, 
avaient  obtenu  des  pensions  de  retraite  doat 
ils  jouissaient  sans  activité,  continueront  de 
jouir ,  si  elles  sont  établies  par  acte  c*plt*u*i 
ou  autre  écrit  ayant  date  certaine ,  enthita* 
au  1"  janvier  1789,  pour  les  somma  acetf 
dies  par  lesdits  chapitres,  attendu  krtto**' 
ehement  desditee  sommes  sur  le*  revenus  ètt- 
dits  chapitres,  dans  la  fixation  du  trait***** 
de  leurs  membres ,  suivant  te  décret  ds  \o& 
cembre  1790. 

1 1 .  Lesdites  pensions  et  gratifications  seront 
liquidées  et  arrêtées  définitivement,  dapr» 
les  bases  ci-dessus  déterminées,  par  le»  *■ 
rectoires  de  département,  sur  l'avis  des  di- 
rectoires de  district,  et  seront  payées  dans» 
même  forme  que  les  traitemens  des  religteux 
et  ci-devant  benéficiers;  et,  à  cet  effet,  vfft 
vel  état  en  sera  envoyé  au  ministre  de  linte* 
rieur,  pour  procurer  Tes  fonds  néeessa»^ 
dans  chaque  département,  conformément! 
l'article  4  du  décret  du  a8  septembre  derwff. 

1 2.  L'Assemblée  nationale  déroge  ao décret 
du  ao  août  dernier,  en  tout  ce  qui  sen'ljjh 
traire  aux  présentes  dispositions;  le  sorpi» 
dudit  décret  recevra  son  entière  eiécuûoo. 

1 3.  Les  dispositions  des  articles  3  et  K** 
lement  du  présent  décret  seront  appW» 
aux  anciens  serviteurs,  domestiques,  de  \® 
et  de  l'autre  sexe,  des  maisons  et  établ:»," 
mens  religieux  supprimés  qui  y  étaient  t* 
core  attachée  au  moment  de  leur  suppre*®8* 
et  auxquels  il  n'aurait  été  assuré  d'aï» 
aucun  secoure  par  lesdites  maisons  et  etaou*- 
semens  religieux,  par  acte  ayant  date  & 
taine ,  antérieure  au  1  •»  janvier  1 789 • rt ^ 
agiront  rempli  dans  lesdites  maisons  !« s  «"•" 
bre  d'années  de  service  prescrit  par  lesdits  ar- 
ticles ,  sans  que  les  années  de  service  p«w? 
être  comptées  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  \ 
pourront  néanmoins  les  secours  annuebfl 
leur  seront  accordés  conformément  auxoi 
articles,  excéder  la  somme  de  cent  cin<n»n^ 
livres  pour  ceux  qui  seront  dans  le  <* 
l'article  3 ,  et  soixante-quinze  livres  pour  ce» 
qui  seront  dans  le  cas  Je  l'article  4* 


a4  Jtrw  sa  i«*  joatiT    179»-  T  ?fnc£  £ 
suspend  prorUorrrmeiri   lento  ê*sW**"  ■" 
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administrateurs  généraux.  (L.  9 ,  £65  \  B.  ai, 
345) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'arbitraire  des  agens  supérieurs  du  pouvoir 
exécutif  pourrait  désorganiser  à  chaque 
instant  toutes  les  administrations  secondaires, 
décrète  la  suspension  provisoire  de  toute 
destitution  des  administrateurs  généraux, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fixé  le  mode  d'après  le- 
quel cette  destitution  pourra  avoir  lieu. 


a4  jum  =  i"  juillet  179a.  —Décret  «or 
la  suppression  et  la  réunion  des  paroisses  de 
Chinon.  (L.  9, 466  ;  B.  sa,  343.) 


a4  JUUf  =  ier  J0O.LBT  .179a.  —  Décret  relatif 
au  remplacement  de  tous  les  grades  d'officiers 
d'état-majôr  vacant  dans  le  régiment  de  Sa* 
lis-Marcheliiu-GrisoiM.  (B.  aa,  344*) 


*4  smm  =  1er  juillet  179a.  —  Décret  qui  dé- 
termine les  limites  dont  jouiront  respectire- 
ment  les  matelots  des  paroisses  de  Cueq  et  de 
Merlimont.  (B.  aa,  34o.) 


34  juin  =  ier  juillbt  179a.  —  Décret  qui 
accorde  un  secours  de  mille  Kvres  au  sieur 
Caadier.  (B-  aa,  344) 


24  =  25  juin  179a*  —  Décret  relatif  a  la  Re- 
nonciation faite  contre  M.  Chabot.  (B.  aa, 
346) 


*4 


juin  179a.  — ■  Broiement  de 
blesse.  Voy,  19    juin    179a.— 
firès   les  tribunaux.,  Voy.    jj 
Sieurs  Grariere  et  Birard.  Voy 

—  Sieur   La?arenne.    Voy.    1 

—  Pensions  et   gratifications. 
179a. —  Sieur  Bossel.    Voy. 

—  Transport  de  vif-res ,  etc.,  de 

l8  JUIN    179a. 


litres  de  no- 
-  Gendarmerie 
juin  179a.  — 
.  19  juin  179a. 

er     JUIN     I^ga. 

Voy.    9    juin 

10    JUIN   179a. 

l'armée.  Voy. 


*5  =  37  Juin  179a.  —Décret  qui  rectifie  celui 
du  9  juin  179a,  concernant  le  paiement  des 
arrérages  des  pensions.  (L.  9, 4a6  ;  B.  aay  346.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  liquidation  sur  quelques 
omissions  faites  dans  les  différens  articles  du 
décret  du  9  juin  1792,  concernant  le  paie- 
ment des  arrérages  des  pensions  sur  toute 
autres  caisses  que  le  Trésor  public;  considé- 
rant que  des  pensionnaires  de  mauvaise  foi 
pourraient  abuser  de  ces  omissions  au  préju- 
dice de  l'intérêt  public,  décrète  qu'il  y  a 
*  urgence; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Dans  l'article  1"  du  décret  du 
g  juin  1792,  après  ces  mots':  les  personnes 
qui  jouissaient  dépensions,  gratification* > 
j\  sera  ajouté  ceux-ci,  et  secours. 


DU  M  AV  »6  JUni  179a.  aag 

a.  Dans  l'article  a  du  même  décret,  après 
ces  mots  :  par  te  décret  dû  2  juillet  1791  et 
autres  antérieurs,  notamment  par  tes  articles, 
il  sera  ajouté  celui-ci,  5. 

3.  Dans  l'article  3  du  même  décret,  après 
ces  mots  i  des  caissiers,  régisseurs  ,  admmis' 
trateurs,  il  sera  ajouté  ceux-ci,  ou  tes  pre- 
miers commis. 

4.  Seront  exceptées  des  dispositions  conte* 
nues  aux  deux  premiers  articles  du  décret 
du  9,  juin  170a  ,  mentionnés  ci -dessus,  les 
personnes  dont  les  pensions  seraient  déjà  li- 
quidées définitivement  par  les  précédens  dé- 
crets'de  l'Assemblée  nationale. 


26  =±  39  juur  1 7  9a.  —  Décret  relatif  aux  moyens 
de  secourir  La  colonie  de  Saint-Domingue. 
(L.  9,  434  ;  B.  aa,  349) 

Art.  x*r.  £<e  pouvoir  exécutif  est  autorisé 
à  traiter  avec  le  ministre  des  Etats-Unis,  afin 
d'en  obtenir  des  fournitures  pour  Saint-Do- 
mingue, en  comestibles  et  matières  pre- 
mières propres  à  la  construction,  Jusqu'à  la 
concurrence  de  quatre  millions  de  livres  tour- 
nois ,  imputables  sur  ia  dette  américaine. 

a.  Ce  fonds  de  quatre  millions  fera  partie 
de  l'avance  de  six  millions  déjà  accordée, 
par  le  décret  du  37  mars,  à  titre  de  secours 
pour  la  même  dolonie. 

3.  tyns  le  cas  où, «sur  les  demandes  des 

Souverneufet  ordonnateur,  il  aurait  été  fait 
es  envois  des  mêmes  lieux  et  pour  fa  même 
destination,  lesquels  ne  seraient  point  en- 
core acquittés,  bu  l'auraient  été  provisoire- 
ment, en  lettres  de  change  sur  le  Trésor  pu- 
blic, le  paiement  en  sera  préjevé  sur  ladite 
somme  de  quatre  millions. 

4.  Les  lettres  de  f bange  fournies  sur  le 
Trésor  public  par  l'ordonnateur  de  Saint- 
Domingue,  s' élevant,  jusqu'au  3 1  décembre 
1 791 ,  à  la  somme  de  deux  millions  sept  cent 
vingt-quatre  milîe  cent  soixante-dix-neuf  li- 
vres, seront  acquittées  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale,  et  l'ordonnateur 
sera  tenu  d'en  justifier  l'emploi  en  dépenses 
publiques  dûment  autorisées. 

ô*.  Quant  aux  lettres  de  change  qui  auront 
été  fournies  depuis  le  3i  décembre,  l'As- 
semblée nationale  se  .réserve  de  statuer,  d'a- 
près les  bordereaux  qui  lui  seront  fournis 
par  le  ministre  de  la  maritfe,  si  elles  de- 
vront être  acquittées  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale;  et  cependant  ces 
commissaires  seront  tenus  de  mettre  leur  vu 
à  la  présentation  de  ces  lettres ,  afin  que  le 
terme  fixé  pour  leur .  échéance  courre  du 
jour  de  leur  présentation. 

6.  Ces  fonds  avancés  far  la  nation,  à  la 
charge  de  remboursement  et  hypothèque  sur 
les  impositions  de  cette  colonie,  seront  payés 
par  la  Trésorerie  nationale  sur  les  ordonnan- 
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tes  du  ministre  de  la  marine,  et  le  rempla-  crets  des  11  et  a$  décembre  1700, "portant 
cernent  en  sera  fait  dans  la  caisse  du  Trésor  fixation  des  bases  de  liquidation  des  officiers 
public  par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  ministériels  du  royaume. 


a6  lins  as  icr  juillet  179^  —  Décret  relatif 
aâx  colonels  et  lieutenant-colonel*,  de  la  gen- 
darmerie nationale.  (L.  9,  470;  B.  aa,  35o.) 

* 

L'Asaetnblée  nationale,  considérant  que,  le 
décret  du  14=599  avril  dernier,  relatif  à 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale , 
n'ayant  pu  être  envoyé  que  fort  tard  aux  di- 
rectoires de  département ,  la  plupart  d'entre 
eux  n'ont  point  encore  adressé  au  ministre 
de  la  guerre  les  observations  qui,  d'après 
l'article  5  du  titre  II  de  ce  décret,  dojvent 
déterminer,  le  choix  des  colonels  et.  lient  e- 
iians-colonets,  de  manière  à  ce  que  la  nou- 
velle organisation  fût  définitivement  termi- 
née au  1"  juillet ,  •  ■     v     , 

Décrète  que. les  colonels  et  lientenans-co* 
Iqnela  de  la  gendarmerie  nationale  actuelle* 
ment  en  activité  continueront  leur  service 
et  seront  payés  de  leurs  appqiutemens  jus* 
qu'au  i*r  août  prochain ,'  dérogeant  à  cet 
égard  à)  l'article  !•»  du  titre  II  du  décret 
eut  14 *=■=*(}  avril  dernier,' qui  fixe -au  1" 
juillet  la  réduction  de  ces  officiers. 


a€  tut»  (l8,  99  MAI  «0  CS  1er  JUILLET  1793 

Décret  rdaiif  à  la  liquidation  de  divers  offices 

militaires.  (L.  9,  4y8  i  B.  sa,  15 1.) 
.  ♦ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
lç  rapport  de  son  comité  de  liquidation  et  les 
trois  lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  ont 
été  faites  dans  les  séances  des  18  et  au  mai , 
et  dans  celle  de  ce  jour  a6  juin,  sur  fa  fixa- 
tion de  bases  de  la  liquidation  des  offices 
des  secrétaires-généraux,  prévôts,  lieutenant 
de  prévôts,  greffiers,  exempts,  fourriers, 
trompette^,  médecins,  chirurgiens,  apothi- 
caires, aumôniers,  chapelains  attachés  aux 
états-majors  de  la  cavalerie ,  dragons ,  et  des 
officiers  composant  la  prévôté  générale  des 
bandes,  et  du  ci-devant  régiment  des  gardes- 
françaises,  et  après  avoir  décrété  qu'elle  est 
en  état  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète 
ce  qui  suit: 

Art  i".  Les  officiers  des  états-majors-gé- 
néraux de  la  cavalerie  et  des  dragons,  qui 
n'ont  été  aftulétis  ni  a  la  fixation  prescrite 
nar  les  édita  8c  1756  et  de  1774,  ni  à  l'éva- 
luation prescrite  par  redit  de  1771 ,  seront 
liquidés  suivant  les  règles  établies  pour  les 
Offices  de  municipalités  et  de  chancelleries, 
par  les  articles  3 , 5 ,  6  et  xo  du  décret  des  a 
et  6  septembre  jjoo,  et  par  l'article  19  du 
décret  du  ai  décembre  suivant. 

a.  Les  offices  delà  prévôté  générale  des 
ci-devant  bandes  et  régimensdes  gardes  fran- 
çaises ,  seront  liquidés  conformément  aux  dé- 


a6  Junr  =  i*r  juillet  179a.  —  Décret  r*taH 
anx  dépenses  de  l'ancienne  administrât»!, 
tant  civil*  qne  judiciaire,  de  l'île  de  Cor» 
(L.  9,45a;  B.  aa,  347  > 

Art  i*r.  La  Trésorerie  nationale  tiendrai 
la  disposition  du  ministre  des  coutributioai 
publiques,  et  sous  sa  responsabilité:  1*  la 
somme  de  soixante -deux  mille  cinq  centi  li- 
vres ,  pour  compléter  le  fonds  de  deux  «aï 
cinquante  mille  livres  attribué,  en  1:91,1m 
dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'île  de  Cor»; 
a°  celle  de  deux  cent  cinquante  mille  livre», 
pour  semblable  fonds  en  179a. 

a.  Ces  deux  sommes  réunies  seront  es* 
ployées  à  acquitter  ce  qui  reste  dû  des  dé- 
penses de  l'ancienne  administration,  tant o- 
vile  que  judiciaire ,  de  l'Ile  de  Corse. 


26  juin  1 79a.  —  De'cret  portant  qa^l  smeW 
dans  toutes  le»  communes  un  autel  a  up** 
irit.  (L.  9,    488.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que»  dus 
toutes  les  communes  de  l'empire*  il  sera  ètne 
un  autel  à  la  patrie,  sur  lequel  sera  grav»  b 
déclaration  des  droits,  avec  l'inscription  :  U 
citoyen  nuit,  vit  et  meurt  pour  lapêbk>  d 
renvoie  le  mode  d'exécution  et  le  surplus  to 

Srojet  de  décret  de  M.  Gohier  au  cowl« 
'instruction  publique. 


26  juut  =s=  a  juillet  179a.  —  Décret  f*'*^*' 
paiement  dn  loyer  des  casernes  de  1»  au» 
soldée  parisienne.  (L.  9;  53 7  ;  B.  aa,  3«&) 

26  juix  1 79a.  —  De'cret  portant  qu'iî  n'j  •  P* 
lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  d«  ««"* 
Perrier  frères  et  des  administrateurs  des  ««« 

.  de  Paria.  (B.  aa,  348.) 


26  juix  1792.  —  Décret  portant'  que  le  pw»* 
dent  ne  pourra  faire  donner  lecture  d'iaco* 
dénonciation  qu'elle  ne  soit  accomjugo"* 
formes  légales.  (B.  aa,  349-) 

«6  =:  a 7  juin  179a.  — Décret  qui  relise  ■» 
acle  en  forme  de  compromis,  passé  entre  !•* 
gent  du  Trésor  public  et  le  sieur  P°Ba0*fj'* 
représentant  les  acquéreurs,  de  1  eaciea  eac»* 
des  Quinae-Vingtt.  (B.  22,  35 1.) 


a6  juin  179a.—  Sieur  Allain.  /'«/•  »§JlOTJ! :.*J" 
—  Armemens.  Voy.  ai  juix  179a.  —  C*»*»* 
de  P extraordinaire,  far.  l3  «"»  lW '"* 
Haute-cour  nationale,  rof-  a3  juiï  '">9,-T 
Troupes  envoyées  à  Saînt-Dominjoe.  Aty-  ' 
Juin  179a.  —  Valencienne*.  ff.  »  >™ 
179a. 
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%j  joih  =  1er  juillet  170a.  —  Décret  relatif 
aux  reconnaiitances  de  liquidation  provisoires 
ou  définitives.  (L.  g,  471  ;  B.  aa,  354» 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  sans  délai  les  difficultés 

3ui  pourraient  s'élever  dans  l'exécution  du 
écret  du  i5  mai  dernier,  qui  affecte  spé- 
cialement aux  besoins  de  la  guerre  et  au  ser- 
vice de  la'Trésorerie  nationale  les  assignats 
de  la  dernière  création;  considérant  encore 
que,  pour  maintenir  le  crédit  des  assignats, 
il  est  nécessaire  d'empêcher  que  les  biens  qui 
leur  servent  de  gage  ne  puissent  avoir  une 
autre  destination ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  et  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  propriétaires  de  créances 
exigibles  susceptibles  de  liquidation,  qui  au- 
ront acquis  des  domaines  nationaux  antérieu- 
rement au  ier  août  1792,  pourront  donner 
en  paiement  desdits  domaines  leurs  recon- 
naissances de  liquidation  provisoires  ou  défi- 
nitives; mais  cette  faculté  ne  sera  point  trans- 
inissible;  elle  n'existera  que  pour  les  créanciers 
directs  de  l'Etat 

A  l'égard  des  biens  dont  l'aliénation  est 
actuellement  décrétée,  qui  seront  adjugés  pos- 
térieurement au  iet  août,  ils  ne.  pourront 
être  payés  qu'en  assignats  ou  en  numéraire , 
et  aucune  classe  de  créanciers  ne  pourra 
donner  en  paiement  des  reconnaissances  pro- 
visoires ou  définitives  de  liquidation. 

a.  Les  porteurs  de  reconnaissances  provi- 
soires ou  définitives  de  liquidation ,  délivrées 
avant  la  publication  du  présent  décret, 
pourront  donner  ces  reconnaissances  en 
paiement  des  biens  nationaux  acquis  anté- 
rieurement au  1"  août  prochain;  mais  les 
receveurs  de  district  ne  pourront,  à  peine 
d'en  demeurer  responsables,  recevoir  aucune 
reconnaissance  d'une  date  postérieure  à  la 
publication  du  présent  décret ,  et,  à  l'excep- 
tion des  assignats  ou  du  numéraire,  ils  ne 
pourront  recevoir  en  paiement  dé  biens  na- 
tionaux que  des  récépissés  du  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  délivrés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  suivant. 

3.  A  l'avenir ,  les  reconnaissances  provisoi- 
res ou  définitives  de  liquidation  ne  seront 
plus  directement  admissibles  en  paiement  de 
domaines  nationaux;  mais  ceux  qui  auront 
acquis  des  domaines  antérieurement  au  i*r 
août  179a  seront  tenus,  s'ils  veulent  donner 
des  reconnaissances  en  paiement,  de  les  pré- 
senter à  l'administrateur  de  la  caisse  de  1  ex- 
traordinaire. Cet  administrateur  vérifiera  si 
le  propriétaire  est  vraiment  acquéreur,  et 
quelle  est  la  somme  par  lui  due  à  raison  de 
ses  acquisitions.  Apres  cette  vérification ,  il 
fera  l'emploi  de  la  totalité  ou  d'une  partie 


des  sommes  énoncées  dam  leadites  reconnais- 
sances, en  délivrant  a  l'acquéreur  des  man- 
dats sur  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor? 
dinaire,  dont  le  récépissé  sera  pris  pour 
comptant  par  les  receveurs  du  district  ou  le| 
biens  sont  situés. 

4.  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  emploi  de  là 
totalité  ou  d'une  partie  des  sommes  men- 
tionnées dans  les  reconnaissances  provisoire! 
de  liquidation,  l'administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  adressera  au  commissaire 
du  Roi  directeur  -  général  de  la  liquidation 
un  bordereau  des  imputations  faites  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,, au  profit  de  chaque 
créancier.  Le  commissaire  du  Roi  liquidateur 
en  tiendra  compte,  pour  en  être  fait  dis- 
traction lors  de  l'expédition  <de  la  reconnais* 
sauce  définitive. 

5.  Les  retenues  à  titre  de  dépôt  'd'un 
dixième  sur  des  créances  déjà  acquittées,  faî- 
tes aux  créanciers  pour  nantissement  du 
non -paiement  de  leurs  impositions,  contri- 
bution mobilière  ou  contribution  patriotique, 
lors  même  que  lesdites  retenues  excéderaient 
la  somme  de  dix  mille  livres,  seront  rem- 
boursées aux  créanciers  aussitôt  qu'ils  justi- 
fieront de  leur  acquittement,  et  le  montant 
desdits  remboursemens  ne  sera  pas  imputé 
sur  les  sommes  destinées  à  rembourser  les 
reconnaissances  de  liquidation  au-dessous  de 
dix  mille  livres. 

6.  Aussitôt  que,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  a  du  décret  du  i5  mai 
dernier,  les  porteurs  de  reconnaissances  dé- 
finitives de  liquidation,  excédant  en  capital 
la  somme  de  dix  mille  li\res,  se,  présenteront 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  l'administra- 
teur de  cette  caisse  leur  délivrera,  après 
qu'ils  auront  mit  les  justifications  prescrites 
par  les  décrets  des  ai,  37  juin  et  89*  juillet 
1 791,  un  mandat  séparé  pour  le  montant  des 
intérêts  alors  dus  et  échus*  ,-aux,  termes  des 
précédons  décrets  :  ces  mandais  seront  acquit- 
tés par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  ne  le  seront  pas  des  fonds  destines 
au  paiement  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion au-dessus  de  dix  mille  livres. 

7.  Pour  o,ue  l'intérêt  des  reconnaissances 
de  liquidation  excédant  la  somme  de  '  dis 
mille  livres  commence  a  courir  du  jour  de 
leur  présentation  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, conformément  à  l'article  a  du  décret 
du  i5  mai  dernier,  il  suffira  que  les  créan- 
ciers justifient  de  leur  résidence  dans  le 
royaume  pendant  le  temps  prescrit  par  les 
précédens  décrets. 

8.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  six  millions, 
au-delà  de  laquelle  le  remboursement  de  la 
dette  liquidée  ne  peut  s'élever  chaque  mois, 
serait  absorbée  avant  la  fin  du  mois,  les 
porteurs  de  créances  qui  doivent  être  rem- 
boursées au  moyen  de  cette  «aminé  seront 
inscrits  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans 
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l'ordre  de  leur  présentation ,  et  seront  rem- 
boursés dans  le  même  ordre  sur  les  fonds  du 
mois  suivant.  L'intérêt  leur  sera  bonifié  depuis 
le  jour  de  leur  présentation  jusqu'à  celui  de 
leur  remboursement»  qui  sera  indiqué  dans 
le  bordereau  numéroté  qu'on  délivrera  à  1a 
caisse  de  l'extraordinaire.  . 

9.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  six  millions 
ne  serait  pas  épuisée  par  les  remboursemens 
faits  dans  le  courant  d  un  mois ,  la  partie  non 
employée,  de  cette  somme  servira  a  accroître 
les  fonds  du  mois  suivant. 

xo.  Les  effets  au  porteur  et  contrats  prove- 
nant d'emprunts  à.  terme,  sortis  ou  à  sortir 
en  remboursement,  ainsi  que  ceux  provenant 
d'emprunts  faits  en  paya  étrangers,  et  les 
supplémens  nécessaires  pour  solder  la  diffé- 
rence du  change,  lors  même  que  lesdits  objets 
excéderaient  la  somme  de  dix- mille  livres, 
seront  payés  concurremment  avec  les  créan- 
ces liquidées  au-dessous  de  dix  mille  livres 
sur  les  six  millions- affectés  tous  les  mois  au 
remboursement  de  la  dette  exigible. 

1 1.  «e  seront  pas  considérées  comme  dettes 
a  termes  diverses  créances  à  terme  fixe  qui 
se  liquident  à  la  Trésorerie  nationale,  telles 
que  les  offices  de  la  maison  du  Roi  et  de 
celle  de  la  Reine,  supprimés  en  1788 ,  noh 
plus  cjue  Jes  remboursemens  de  rentes  sur  le 
cierge,  et.  ceux  dus  aux  ci- devant  fermiers- 
généraux,  régisseurs -généraux  et  adminis- 
trateurs des  domaines. 


2]  juiir  =  fr  jmttET  179a.  —  Décret  relatif  a 
une  nouvelle  fabrication  «fassiniats  de  cent 
•oui.  (L.  9,-5oa;B.  aa,  353.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  nombre  des  assignats  de  cent  sous  décrétés 
jusqu  à  ce  jour  se  trouve  dans  une  proportion 
inférieure  aux  besoin»  de  l'administration  et 
du  commerce,  décrète  que,  par  les  soins  et 
sou.  la ,  responsabilité  àJcanSL**^ 
teurs  a  la  fabrication  des  assignats ,  il  sera 
ncessâmment  fabriqué  pour  cent  millions  de 
livres  d  assignats  de  cent  sous,  dans  les  for- 
mes et  lesdimensions>qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
ce  jour,  pour  lesdits  assignats  être  employés 
a  1  échange  d'assignats  de  plus  forte  valeur. 


AU  27  AU  aS  JUIH  1791. 

quoiqu'elles  soient  liquidées  sous  le  même  fit* 
méro.  (B.  aa,  353.) 


37  =  28  juin  179a.  —Décret  portai  qa'ila'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  les  siearsBue- 
laire,  Detigneron  et  Picrron.  (B.  22,  35<) 


37  JDnr  179a.  —  Adjudins  de  gendarment  : 
Armée  du  Midi.  Voy.  a3  juw  179*2.  —Sitar 
Bosque.  JKoy.  20  iuik  1792.  —  CharapapiM, 
etc.  Koy.  14  joui  179a.  —  Coolre-smiraai. 
Foy .  2 1  juin  1792.  —  Ecoles  rétérinatrej.  Jty 
a3  mai  179a.  — Haute-cour  nationale.  A;. 
21  ji/ln  179a.  —  Lettres  destinées  pooiTir- 
roée  ;  Militaires  en  activité.  Foj.  j3  rem 
1792.  —  Monument  à  élever  sur  la  place  k 
la  Bastille.  f*oy.  16  juin  17^2.  —  Officias* 
la  garde  nationale.  Foy,  a3  juv  1792.  — 
Sieur  Pommcrel.  Foy.  26  jcm  179a. 


a8  juix  i=  6  jiillet  179a.  — Décret  qui  rerti- 
*fie  une  erreur  dans  le  décret  des  7  et  ioatnl 
1792.  (L.9,  494;  B.  2a,  357.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  décrets, 
considérant  qu'il  est  pressant  de  rectifier  m 
erreur  qui  a  été  commise  dans  la  rédadioa 
du  décret  des  7  et  10  avril  dernier,  décret 
que,  dans  l'article  3  dudit  décret,  le  a** 
adresser  sera  substitué  à  celui  de  dresser* 


a8  ji/iH  =  6  juillet  1792.  —  Décret  rebtif 
aax  espèces  monnayées  provenant  da  mciil 
des  cloches.  (L.  9,  4g3  ;B.  aa,  358.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant qoMIe 
doit  employer  les  espèces  de  cuivre  et  de  mé- 
tal de  cloche,  fabriquées  ou  à  fabriquer  dans 
les  divers  hôtels  des  monnaies ,  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  au  service  public ,  dé- 
crète :  i°  (pe  les  directeurs  de  chaque  bôtri 
des  monnaies  tiendront,  à  compter  de  la  ré- 
ception du  présent  décret,  à  la  disposition 
du  ministre  des  contributions  publiques,  U 
moitié  des. espèces  de  cuivre  ou  de  mêlait 
cloche  à  fabriquer,  ou  (fui ,  étant  déjà  fabri- 
quées, ne  sont  pas  encore  distribuées; 


"VàSki91"  ^ID*crel  P^nl^o'il  n'y  a  lieu 

Jnrfî  '      "Utlv??eo1  *    «ne  péUtion  du 
sieur  Cann.  (B.  22, 35a.) 


a7  juik  =  8  juillet  179»  —  Décret  qui  auto- 
rise les  admmislrateurf  de  l'HAlel-Dieu  de 
«-rtcy  à  faire  un  emprunt  (B.  aa,  35a.) 

V  *nw  I7f9.  —Décret portant  que  lesperson- 

mmVL^^Ï^™  «éances^ëdix 
«■Me  fr.net  sur  l'Etal  en  seront  remboursées, 


a°  Le  ministre  des  contributions  pubfiqnes 
fera  Verser,  d'après  les  états  qui  lui  sert»* 
fournis  par  la  Trésorerie  nationale,  les  e> 
pétition  du  Peces  .dc  cuivre  ou.de  métal  de  cloche  mis* 
a  sa  disposition  par  le  précédent  article,  dans 
Ja  caisse  de  divers  payeurs  de  la  Trésorrric 
nationale,  suivant  1  exigence  du  service  pu- 
blic; 


3°  Il  ne  sera  fait  aucune  livraison  de  tfs 
espèces  par  les  directeurs  des  monnaies  aux 
divers  payeurs  de  la  Trésorerie  nationale, 
que  la  valeur  ne  leur  en  soit  remise  en  assi- 
gnats. 


ASSEMBLEE  LÉGISLATIVE.  —   DU   28  AU    29  JUIN    179a. 


28  juin  =  8  juillet  —  Décret  relatif  a  la  dis- 
tribution de  la  monnaie  provenant  du  métal 
des  cloches.  (L.  9,  517  ;B.  22,  35g.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  l'augmentation  des 
instrumens  de  monnayage  dans  quelques  hô- 
tels des  monnaies,  et  les  nouveaux  établisse- 
mens  faits  pour  la  fabrication  des  espèces 
provenant  du  métal  des  cloches ,  demandent 
que  la  répartition  dans  les  départemens  en 
soit  faite  sur  d'autres  bases  que  celles  déter- 
minées par  le  décret  du  3  =  6  août  1791, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  A  compter  du  1"  juillet  prochain, 
la  distribution  de  la  moitié  des  espèces  pro- 
venant du  métal  des  cloches,  frappées  tant 
dans  les  hôtels  des  monnaies  que  dans  les 
villes  de  Clermont-Eerrand ,  Besancon,  Di- 
jon ,  Arras  et  Saumur,  se  fera  entre  les  qua- 
tre-vingt-trois départemens,  dans  les  propor- 
tions indiquées  par  l'état  annexé  au  présent 
décret. 

a.  Les  directeurs  des  hôtels  des  monnaies 
et  leurs  préposés  dans  les  nouveaux  ateliers 
de  monnayage  seront  tenus  de  se  conformer, 
à  l'égard  des  départemens  attachés  à  leurs 
établjssemens  respectifs,  aux  articles  a ,  3, 4, 
5  et  6  du  décret  du  3  =  6  août  1 791. 

(Suivent  les  noms  des  département  et  la 
proportion  dans  laquelle  ils  «doivent  par- 
ticiper an  produit  delà  fabrication.) 


28  juin  =  ao  septembre  1 793. —Décret  relatif 
aux  procès  criminels  pendans devant  les  tribn- 
Baux  de  district  à  l'époque  du  1er  janvier 
1 792,  et  an  traitement  des  accusateurs  publics 
près  les  mêmes  tribunaux.  (B.  22,  $67.) 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assem- 
blée nationale  décrète: 

i°  Que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  le  i5  juillet 
prochain,  du  nombre  des  procès  criminels 

3ui  étaient  pendans  devant  chaque  tribunal 
e  district  du  royaume  à  l'époque  du  1"  jan- 
vier 1 79a ,  et  du  nombre  des  procès  jugés  de- 
puis cette  époque  ; 

20  Que  Tes  tribunaux  de  district  mettront 
loute  l'activité  possible  dans  le  jugement  des 
procès  criminels,  et  que ,  pour  accélérer  d'au- 
tant plus  l'achèvement  de  ces  procès ,  les  tri- 
bunaux de  district  qui  n'auront  pas  jugé  tous 
les  procès  criminels  pendans  devant  eux 
avant  l'époque  de  leurs  vacances  ne  pourront 
en  prendre  cette  année,  et  emploieront  ce 
temps  au  jugement  des  procès  criminels  ; 

3° 'Que  le  traitement  des  accusateurs  pu- 
blics près  les  tribunaux  de  district  cessera  à 
compter  du  1"  janvier  dernier,  et  que,  pour 
leur  en  tenir  lieu,  ils  dresseront  un  état  des 
>  acations  qu'ils  auront  employées  à  l'instruc- 
tion des  procès  criminels ,  lequel  état,  après 


i3S 

avoir  été  taxé  par  le  président  et  le  commis* 
saire  du  Roi  près  le  tribunal  criminel ,  et  visé 
par  le  directoire  du  département,  sera  ac- 
quitté par  le  receveur  de  district 


29  juin  =  i*r  juillet  1792.  — Décret  relatif 
ao  service  des  étapes  et  convois  militaires-  (L. 
9,  453  J$.  22,  364) 

Art.  i".  La  régie  des  étapes  et  convois 
militaires ,  qui  était  dans  le  département  du 
ministre  de  l'intérieur,  sera,  a 'compter. du 
ier  juillet,  dans  le  département  du  ministre 
de  w  guerre.  .   . 

a.  Le  ministre  de  la.guerre  donnera* à  la 
régie  des  étapes  et  convois  militaires. les  or- 
dres nécessaires  pour  le  service  des  troupes 
marchant  par  étapes.. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'au* 
toriser,  après  les  avoir  approuvés,  les  mar- 
chés particuliers  que  la  régie  des  étapes  et 
convois  militaires  croira-  nécessaires  pour 
assurer  cette  partie  du  service  public ,  ainsi 

3ue  les  augmentations  de  prix ,  ou  la  nature 
u  paiement  pour  les  marchés  déjà  contractés 
pour  le  service  de  179a.. 

4.  Le  ministre  adressera  chaque  mois  h 
l'Assemblée  nationale. une  copie  certifiée  des 
marchés  particuliers  qu'il  aura  autorisés ,  et 
un  état  des  augmentations  ou  des  conditions 
de  paiement  qu'il  aura  jugé  convenable  d'ac- 
corder sur  la  demande  de  ht  régie.  Ces  mar- 
chés et  ces  états,  après  avoir  été  vérifiés  par 
les  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances,  seront  déposés  aux  archives.    . 

5.  La  régie  remettra  au  ministre  de  l'inté- 
rieur l'état  des  indemnités  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'accorder  aux  étapiers»  pour  leur 
service  jusqu'au  dernier  juin  179a.  Ce  minis- 
tre, après  avoir  vérifié  et  approuvé  cet  état, 
l'adressera  à  l'Assemblée  nationale,  qui  y 
statuera ,  sur  le  rapport  de  ses  comités  mili- 
taire et  de  l'ordinaire  des  finances. 


29  junr=6  juillet  1792.' — Décret  relatif  au 
mode  d'avancement  des  divers  officiers  nou- 
vellement nommés.  (L.  %  495;  B.  22,  363.) 

« 

Art.  ier.  Le  rang  des  capitaines  et  des  lieu- 
tenans  continuera  à  être  réglé  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit  par  les.  articles  4  et  7 'du  décret 
du  1"  août  1791. 

2.  Le  rang  des  sous-lieutenans  ne  sera  plus 
fixé  par  la  date  de  leurs  brevets,  mais  par 
celle  de  leur  arrivée  au  corps  auquel  ils  au- 
ront été  attachés. 

En  conséquence,  il  sera  tenu  registre,  par 
l'état-major  de  chaque  régiment,  de  l'arrivée 
des  citoyens  destinés  au  grade  de  sous-lieute- 
nant; l'époque  de  celte  arrivée  au  corps,  ser- 
vant à  constater  le  rang,  sera,  parle  quar- 
tier-mai ire-lrésorier ,  transcrite  sur  le  brevet, 


%H 
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et  visée  ptr  le  conseil  de  l'administration  du 
régiment. 

3.  Lorsque  plusieurs  sous-lieutenans  au- 
ront joint  leurs  drapeaux  le  même  jour ,  ils 
prendront  rang  entre  eux  dans  Tordre  sui- 
vant: 

Les  sous-lieutenans  pris  parmi  les  officiers* 
réformés  ou  retirés  ; 

Les  sous-lieutenans  pris  parmi  les  sous- 
•Ificiers  du  corps  ;    , 

Les  souÂ-lieutenans  pris  parmi  les  volon- 
taires gardes*  nationaux; 

Les  sous  -  lieutenans  pris  parmi  lès*  gardes 
nationales-  sédentaires.  • 

4.  Le  rang  entre  les  sous-  lieutenans  pour- 
vus avant  la  publication  du  présent  décret , 
sera  détermine  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'arti- 
cle 3  du  présent  décret. . 

&.  Lorsque  des  sous-lieutenans  de  la  même 
classe* auront  joint  le  même  jour,  leur  rang 
aéra  déterminé  par  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices, et,  à  égalité  de  services,  le  puis  âgé 
aura  le  rang. 

6.  Les  appointemens  ne  courront,  pour  au* 
eun. sujet  nouvellement  pourvu,  que  du  jour 
de  son  arrivée  au  corps;  mais  chacun  de  ceux 
oui  se  seront  déplacés  pour  joindre  leurs 
orapeaux  obtiendra  à  l'avenir  en  indemnité 
un  demi -mois  d'appoinlemens  ;  en  consé- 
quence ,  les  commissaires  des  guerres  les  rap* 
pelleront ,  dans  la  première  revue  qu'ils  pas- 
seront ,  pour  quinie  jours  .avant  l'époque  de 
leur  privée  au  corps. 


39  juin  1799.  —  Décret  relatif  à  l'acqirisition 
du  port  Montmarin.  (B.  aa,  365.) 


*9  juin  179a.  ^-  Achat  de  numéraire.  —  Koy. 
ao  juiif  179a.  —  Assignats-coupure*.  ?oy, 
aï  juin  179*.  —  Commissaires  civils  envoyé* 
dans  les  colonies,  foy.  2»  juin  179a.  —  In- 
dre. Pçy.  ao  juin  179a.  —  Saint- Amand. 
Voy.  ao  juuf  179a.  —  SaintrDomimiue.  Poy. 
a 6  juin  179a.  —  Solde  des  gens  de  guerre. 
Voy.  a3  juin  1793. 


3q  juin  =  6  juiixbt  1 79a.  —  Décret  relatif  au 
canal  de  Loing.  (L.  9,  4-97  ;  B.  aa,  366.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le'rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  sur  la  pétition  du  sieur 
Louis- Joseph -Philippe  Bourbon,  prince 
français,  propriétaire  du  canal  de  Loing; 
considérant  qu'il  est  nécessaire  pour  le  bien 
de  la  chose  publique  de  prendre  des  précau- 
tions pour  qu'il  ne  soit  jamais  porté  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  de  la  navigation  de  ce  ca- 
nal ;  mais  qu'avant  de  prononcer  définitive- 
ment sur  l'objet  de  la  pétition,  elle  doit  avoir 
I  avis  des  dinérens  corps  constitués  qui  doi- 
vent en  connaître,  décrète  qu'il  sera  sursis 
mois  à  l'adjudication  des  deux 
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moulins  de  Nemours,  dont  jouissait  ledit 
sieur  Louis- Joseph- Philippe  Bourbon,  en 
vertu  de  son  ci-devant  apanage  de  Nemours, 
et  que,  pendant  ce  délai,  ledit  sieur  Lotis- 
Joseph -Philippe  Bourbon  fera  parvenir  à 
l'Assemblée  nationale,  parla  voie da pou- 
voir exécutif,  lavis  des  corps  consumés  qui 
doivent  en  connaître. 


3©  juik=6  juillet  179a.  —Décret  qui  prero» 
le  délai* pou?  les  certificats  de  résidence)! 
fournir  par  les  pensionnaires  sur  le  Trtw 
royal.  (L.  9,  5oi  ;  B.  aa,  3(7.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  mie  le 
retard  qu'a  éprouvé  la  publication  du  décret 
du  3t  mars  =  4  avril  dernier  a  pu  être  un 
obstacle  à  ce  que  les  personnes  qui  préten- 
dent à  la  conservation ,  rétablissement  ou 
concession  de  pensions,  gratifications  ou  se- 
cours sur  le  Trésor  national,  aient  pi 
adresser  au  commissaire  du  Roi  directeur- 
général  de  la  liquidation ,  ou  au  mi  autre, 
les  certificats  qui  constatent  leur  resideoce 
depuis  six  mois  sur  le  territoire  franco' 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  a  de  ladite 
loi,  et  que  ce  délai  expire  aujourd'hui, dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Le  délai  fixé  par  l'article  a  du  décret  du 
3i  mars =4.  avril  dernier,  aux  d-denat 
pensionnaires,  à  quelque  titre,  pour  quoi- 
que cause  et  sur  Quelque  fonds  que  ce  soi'* 
qui  prétendent  à  la  conservation,  rétablisse- 
ment ou  concession  d'une  pension,  graufct- 
tion  ou  secours  sur  le  Trésor  national,  potf 
fournir  les  certificats  qui  constatent  le»  m* 
dence  depuis  six  mois  sur  le  territoire  dis- 
cais,  est  prorogé  jusqu'au  1"  ssjriesu* 
prochain  exclusivement 

3o  juik  =  6  juillet  179a.  —  Décret  q»i  *•" 
Une  à  l'exercice  du  culte  de  la  ville  d  A»- 
bronay  l'église  de*  ci-devant  Bénédicliat<* 
aa,  3G5.) 

3o  juik=6  juillet  179a.—  Décret  qaideri»' 
à  l'exercice  du  culte  de  la  rille  de  M"»1 
l'église  du  ci-devant  chapitre  de*  religw»**" 
nédiclins.  (B.  aa,  367.) 


Ier  juillet  179a.  —Décret  qui  ordonM»»** 
nistre  de  l'intérieur  de  rendre  compte  d«  I  •*" 
cution  de  la  loi  qui  défend  auxadmiasUrtle"" 
de  déparlement  d'envoyer  el  entretenir  n« 
agens  auprès  du  Hoi.  (B.  a3, 1) 

tcr  wwbt  179a.  —  Décret  qui  ebait*  k"' 
nislr*  de  la  justice  de  rendre  compte  de  I  '*'* 
cution  de  la  loi  sur  le*  sociétés  populaire*  <* 
«3,  1) 

ltr  juillbt    179a.  —  Décret  portait  «.« J* 
séance*  des  corps  aajaiai*lr»tifc  *toai  F 
btique*.  (B.  a3,  a.) 


ASSSHBlis  LfclSLATlYS.  — 

l,r  mi  jotllit  179a.  —Décret  qnl  antorût 
les  directeurs  généraux  de  la  fabrication  des 
assignats  à  retirer  des  archirfcs  nationales  les 
formes  des  assignats  de  cinq  livres.  (B.  a3,  a.) 

Ier  JuiiLiT  179».  —  Administrations  générale*, 
f©/.  >4  Juin  1792.  —  Armée  du  Midi.  A"«r. 
1 6  Juin  1 792.  —  Sieur  Caudîer  ;  Chantres, etc. , 
des  chapitres  saipiimès;  Chinun.  Foy.  24 
juin  179a.  —  Colonels,  elc,  de  gendarmeries 
Corse.  Foy.  a6  jaiu  179a.  »—  Cucq  et  Tir- 
leroont.  Voy.  a 4  juin  179a.  —  Étapes  et 
convois  militaires.  *'oy.  39  juin  179a.  —Jean- 
Joseph  Hervié.  Voy.  iPr  juin  179a. — Sieur 
Lelurc.  Foy.  19  juin  1792.  —  Officirrs  mi- 
litaires. Foy.  a6  juin  179a. — Ponls-et- chaus- 
sées. Foy.  19  juin  179a.—  Port-Louis.  Foy. 
14  juin  179a.  —  Reconnaissances  «*e  liquida- 
tion. Foy.  26  juin  179a.  —  Régiment  d'artille- 
rie des  ro'onies.  ï'oy,  11  juin  179a.  —  Régi- 
ment de  Salis  Grisons.  Foy.  2+  juin  179a. 


a  JulitiT  179a. —  Décret  concernant  les  me- 
sures à  prendre  relativement  aux  gar  les  na- 
tionaux des  dc'partemrns,  qui  se  rendent  a 
Paris.  (L.  9,  484  ;  B.  a3,  4.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'un 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  des  diffé- 
rons départemens  de  I  empire,  jafoux  de 
coucourir  au  maintien  de  la  constitution  et  à 
la  défense  de  la  patrie,  sont  en* marche  pour 
se  rendre  dans  la  capitale,  afin  d'être  transpor- 
tés ensuite  dans  les  lieux  où  seront  rassem- 
blées les  troupes  destinées  soit  à  couvrir  Pa- 
ris ,  soit  à  défendre  les  frontières  les  plus 
menacées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée,  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  extraordinaire 
des  Douze,  et  rendu  le  décret  d'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  citoyens  gardes  nationaux 
que  l'amour  de  la  constitution  et  de  la  liberté 
a  déterminés  à  se  rendre  à  Paris ,  pour  être 
de  là  transportés  soit  à  la  réserve  destinée  à 
couvrir  la  capitale,  soit  aux  armées  chargées 
de  la  défense  des  frontières,  se  rendront,  au 
moment  de  leur  arrivée,  à  la  municipalité 
de  Paris,  pour  y  faire  inscrire  leur  nom ,  ce- 
lui de  leur  département  et  municipalité, 
ainsi  que  la  note  des  certificats  dont  ils  se- 
ront pourvus. 

a.  La  municipalité  de  Paris  donnera  des 
ordres  afin  que  ceux  desdits  gardes  natio- 
naux qui  se  feront  inscrire  avant  le  14  juillet 
reçoivent,  au  moment  de  leur  inscription  j  un 
billet  de  logement  militaire  jusqu'au  18  du 
même  mois:  quant  à  ceux  qui  n'arriveront  a 
Paru  qu'après  le  14  juillet,  et  qui  se  feront 
inscrire  à  la  municipalité  de  Paris ,  il  leur 
sera  délivré  un  billet  de  logement  militaire 
pour  trois  jours  seulement 

3.  Ceux  desdits  gardes  nationaux  nui  se 
trouveront  i  Paris  à  l'époque  du  14  juillet 
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assisteront  au  serment  fédératif  ;  ils  se  réu- 
niront, pour  cette  cérémonie  civique,  eveo 
les  compagnies  de  la  garde  nationale  pari* 
sienne  dans  l'arrondissement  desquelles  ils 
auront  obtenu  des  logemens. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  que  chacun  desdits  gardes  nationaux  re» 

Soive  à  la  mnnici pallié  de  Paris,  au  moment 
e  son  arrivée,  un  ordre  de  route  par  étape, 
pour  se  rendre  dans  la  ville  de  Soissons ,  lieu 
désigné  par  les  précédens  décrets  pouf  le 
rassemblement  de  la  réserve. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  qu'il  se  trouve  dans  la  ville  de  Soissons 
des  commissaires  chargés  de  préparer  les-  lu? 
gemens  pourlesdits  gardes  nationaux,  soit 
dans  ladite  ville,  soit  dans  les  communes 
voisines. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  que  lesdits  gardes  nationaux  soient,  au. 
moment  de  leur  arrivée  dans  la  ville  .de 
Soissons,,  répartis  en  compagnies  et  en  ba- 
taillons. Ces  compagnies  et  ces  bataillons  se* 
ront  organisés  et  soldés  conformément  an 
décret  du  4  août  1791  et  autres  lois  subsé- 
quentes. 

7.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  que  lesdits  gardes  nationaux' reçoivent, 
conformément  aux  précédens  décrets  i  sous 
le  plus  court  délai  possible,  les  armes ,  l'équi- 
pement et  l'habillement  qui  leur  sont -néces- 
saires. .     • 

8.  Lesdits  gardes  nationaux  recevront,  au 
moment  de  leur  formation  en  bataillons ,  les 
indemnités  fixées  par  le  décret  du  a8  décem- 
bre =3  lévrier  179a. 

9.  Le  présent  décret  sera  porté  de  suite  à 
la  sanction  du  Roi ,  et  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires  aux  différens  départemens  du 
royaume 

a  =6  juillet  179a.  —  Décret  relatif  ans  colo- 
nies. (L.  9,  498;  B.  a'3,  a> 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  colonies,  considérant  com- 
bien il  importe  à  la  tranquillité  des  Iles-du- 
Vent  de  mettre  à  exécution  dans  les  colonies 
le  décret  du  28  mars  dernier; 

Considérant  que  les  commissaires  civils 
chargés  de  le  faire  exécuter  sont  sur  le  point 
de  s'embarquer;  que  le  retard  de»  vaisseaux 

3ui  doivent  les  porter,  des  gouverneurs  et 
es  troupes  qui  doivent  les  accompagner, 
augmente  considérablement  les  dépenses  de 
cette  expédition  ;  que  rapproche  Je  l'équi- 
noxe  presse  leur  départ  de  France  ; 

Considérant  que  les  fédérations  faites  à 
Sainte- Anne  et  à  la  Basse-Terre,  les  3  et  17 
août  dernier,  sont  irrégulières,,  capables 
d'exciter  la  division  parmi  les  citoyens  ; 

Considérant  que  fan-été  pris  par  l'assem- 
blée coloniale,  qui,  le  1 3  septembre,  casse 
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saires  civils  sont  chargés  de  veiller  à  ce 
qu'elles'  rentrent  au  Trésor  public 

7.  Il  est  défendu  à  toute  assemblée  colo- 
niale, tout  corps  administratif,  tout  gouver- 
neur, d'ordonner  la  déportation  d'aucune 
personne  sans  jugement  légal,  sous  peine  de 
forfaiture  et  de  tous  dommages  et  intérêts  ea- 
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les  officiers  municipaux  de  la  Basse-Terre, 
et  les  déclare  incapables  d'être  élus  pour  au- 
cune place  de  fonctionnaires  pubbcs  pen- 
dant l'espace  de  cinq  années ,  est  également 
irrégulier,. illégal,  et  contraire  aux  droits 
qui  assurent  aux  citoyens  la  faculté  de  se 
choisir  des  magistrats  ; 

Considérant  que  l'arrêté  de  la  même  as- 
semblée coloniale  du  a5  octobre ,  l'arrêt  du 
conseil  supérieur  concernant  Bernard  Cas- 
landet, Joseph  Garcy  et  François  Serre,  à  la 
date  du  24  novembre  suivant,  sont  attenta- 
toires à  l'autorité  du  Corps-Législatif  ;  que 
l'arrêté 'concernant  la  déportation  du  sieur 
Coby  est  une  infraction  .au  décvet  du  a4=t*8 
septembre  1791 ,  promulgué  dans  la  colonie 
le  i5  décembre  suivant; 

Considérant  enfin  qu'il  faut  empêcher  cet 
abus  de  pouvoir,  qui ,  depuis  long -temps, 
s'exerce  dans  les  colonies,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art  t,r.  L'Assemblée  nationale  casse  et 
annule  les  statuts  des  fédérations  faites  à 
Sainte* Anne  et  à  la  Basse-Terre  les  3  et  17 
août  dernier;  défend  à  tout  citoyen  entre 
dans  ces  associations  irrégulières  de  faire, 
en  cette  qualité,  aucun  acte  quelconque, 
sous  peine  d'être  poursuivi  comme  pertur- 
bateur du  repos  public. 

a.  Casse  et  annule  également  l'arrêté  de 
l'assemblée  coloniale  à  la  date  du  i3  sep- 
tembre, par  lequel  elle  déclare  les  officiers 
municipaux  de  la  Basse-Terre  incapables  de 
pouvoir  être  élus  à  aucune  place  de  fonc- 
tionnaires publics  pendant  cinq  ans  ;  celui  du 
a5  octobre  suivant ,  qui  renvoie  à  la  haute- 
cour  nationale  les  sieurs  Caslandet,  Garcy  et 
Serre;  celui  du  4  novembre ,  prononçant  la 
déportation  du  sieur  .Coby,  et  l'arrêt  du  con- 
seil supérieur  du  24  du  même  mois,  relatif  à 
l'arrête  du  a5  octobre  précédent 

"3.  En  conséquence,  elle  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  par-devant  les' tribunaux  à  qui 
la  connaissance  en  appartient,  pour  récla- 
mer les  dommaees  et  intérêts  qu  ils  préten- 
dent leur  être  dus. 

4.    Bernard   Caslandet,    Joseph  Garcy, 
François  Serre  et  Dominique  Coby  sont  li- 
bres de  retourner  dans  la  colonie,  pour  y  vi- 
vre sous  la  protection  des  lois. 
x  5.  Les  frais  de  leur  passage  seront  avancés 

Far  le  Trésor  public,  sûr  les  fonds  destinés  à 
administration  des  colonies;  il  leur  sera, 
en  outre ,  payé  a  chacun  une  somme  de  deux 
cents  livres,  pour  lès  mettre  à  portée  de  se 
rendre  au  lieu  dé  rembarquement 

6.  Les  sommes  employées  par  le  ministre 
de  la  marine  pour  l'exécution  de  l'article 

£  recèdent  seront  rejetées  sur  la  colonie  de 
1  Guadeloupe,  sauf  son  recours  sur  les  au- 
teurs de  la  déportation,  en  sous  addition- 
nels aux  impositions  de  1793;  les  commis- 


vers  la  partie  déportée. 

8.  Les  commissaires  civils  se  feront  rendre 
compte  de  l'affaire  de  l'hôpital  de  la  Basse- 
Terre,  et  en  instruiront  le  Gorps-LégisUtif, 
pour  le  mettre  a  portée  de  prononcer. 

9.  Le  décret  du  i5  juiu  dernier,  fait  pour 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  est  deebre 
commun  aux  Iles-du-YenL 


a  juillet  179a.  —  Decrerqui  mande  ïhlm 
de  l'Assemblée  le  directeur  de  l'imprimerie 
royale.  (B.  a3,  6.) 


a  juillet  1 79a.  —  Décret  qui  charge  le  n»** 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  des  «r*° 
qu'il  a  donné*  p«ur  l'impression  d'na  arrête 
du  département  de  la  Somme.  (B.  23,  (•) 


a  =  4  JffUABT  179a.  —  Décrel  qui  mand«»U 
barre  les  sieurs  Maudenoin  ,  Behtgre,  GtpT 
et  Darbt.  (L.  9,  487  ;  B.  a3,  40 


a  =  8  juillet  179a.  —  Décret  qui  accordes* 
continuation  de  solda  aux  gardes  des  porls  * 
Paris.  (L.  9,  4*7  ;  B.  a3,  6.) 


a  jotllit  179a.  —  Garde  soldée  de  Paris-  fy- 
a6  juin  179a. 

3  =  19  juillet  179a.  —  Décret  relatifs»^" 
rification  des  comptes  de  tous  les  -agesi  * 
Trésor  public.  (L.  9,  609  ;  B.  a3,  7  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinair* 
des  finances  et  de  l'examen  décomptes* 

réunis; 

Considérant  que,  l'établissement  du  buretu 

de  comptabilité  ayant  pour  objet  la  «no- 
cation  des  comptes  de  tous  les  différa* 
aeens  du  Trésor  public,  il  ne  peut  être* 

{Jeine  activité  que  par  la  prompte  reBî,se.f 
eurs  comptes  respectifs  et  des  pièces  Justin* 
catives  à  1  appui  ;  . 

Considérant  que,  malgré  l'échéance  <W 
délai  fixé  par  laloi  du  a  février  dernier  a» 
ier  avril,  il  n'a  encore  reçu  q"^ri^!*jf£ 
deux  soumissions  de  présentation  de»1» 
comptes,  et  que  les  réserves  et  conditions  j 
insérées  annoncent  le  plus  grand  eloign*" 
ment  de  leur  apurement;  . 

Considérant    également    que   deux  a* 
comptables  des  pays  d'élection,  qui  ont  «J 
fert  la  reddition  de  leurs  comptes,  »» 
tombés  en  faillite  depuis  leur  presenttuas, 
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3u*il  est  instant  de  vérifier  si  leurs  fonds 
'avance  ou  cautionnement  peuvent  équiva- 
loir à  leurs  débets  ou  les  couvrir  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  du  plus  pres- 
sant intérêt  de  connaître  et  de  régler  l'état 
de  situation  des  différens  comptables*  de 
l'empire;  de  faire  verseï*  sans  délai  au 
Trésor  public  les  sommes  qui  sont  entre 
leurs  mains ,  et  que  ce  n'est  que  par  Tordre 
le  plus  régulier  que  le  bureau  de  comptabi- 
lité peut  atteindre  le  vrai  but  de  son  établis- 
sement, décrète  qu'il  y  a  urgence* 

l'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Titbz  l*r.  Arrête  des  registres  et  des  états  de 
situation  des  caisses  et  recouvrement  des  rece- 
veurs particuliers. 

Art.  ier.  Dans  les  vingt-quatre  heures  ae 
la  réception  du  présent  décret,  les  directoi- 
res de  département  prescriront  aux  directoi- 
res de  district  de  nommer  dans  leur  sein ,  et 
dans  le  même  délai ,  un  commissaire  qui  se 
transportera  sur-le-champ,  accompagné  du 
procureur -syndic,  au  domicile  de  tous  rece- 
yeurs  particuliers  des  finances,  ou  .leurs  pré- 
posés, résidant  dans  leurs  arrondissemens.  Ils 
se  feront  représenter  les  registres  des  re- 
cettes et  dépenses,  qui  seront  aussitôt  arrê- 
tés et  paraphés ,  et  sans  déplacement;  cha- 
cun de  ces  comptables  leur  remettra  des  bor- 
dereaux de  situation  de  sa  caisse  sur  l'exer- 
cice de  1790,  dont  les  comptes  ne,  seront 
pas  définitivement  apurés,  avec  des  états 
également  certifiés  des  recouvremens  à  faire 
sur  cet  exercice. 

a.  Les  commissaires  formeront  des  borde- 
reaux de  tous  les  fonds  qui  se  trouveront 
dans  leurî  caisses ,  et  les  feront  remettre  à  la 
Trésorerie  nationale,     f 

3.  D'après  cet  arrêté  provisoire ,  les  comp- 
tables ne  pourront  plus  faire  aucun  recou- 
vrement sur  ledit  exercice  de  1790,  ni  em- 
ployer d'autres  dépenses  dans  leur  compte, 
que  celles  qui  se  trouveront  comprises  dans 
les  bordereaux  qu'ils  auront  remis  au  com- 
missaire ,  à  peine  de  la  restitution  du  qua- 
druple, à  moins  d'erreurs  ou  omissions,  qui 
ne  pourront  être  relevées  qu'avec  le  concours 
des  commissaires  nommés  par  les  directoires 
de  district,  sanf  la  vérification  définitive. 

4.  Les  receveurs  de  district ,  sous  la  sur- 
veillance du  directoire,  remplaceront,. pour 
le  recouvrement  de  l'arriére  de  1790,  les 
receveurs  particuliers  qui  résident  sur  leur 
territoire,  et  ils  compteront  de  cet  arriéré  a 
la  Trésorerie  nationale. 

5.  Les  ci-devant  receveurs -particuliers  des 
finances  sont  autorisés  à  faire,  arrêter  leurs 
comptes,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789 
seulement ,  par  le  directoire  du  département 
de  leur  résidence. 
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6.  Les  sommes  provenant  d'impositions 
des  six  derniers  mois  de  1789  sur  les  privi- 
légiés, ou  pour  les  charges  locales  de  cer- 
taines villes  et  communes,  ou  autres  ouvra* 
ges  publics  ,  seront  versées ,  d'après  les  pro- 
cès-verbaux, dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district ,  qui  les  paieront  sur  les  ordon- 
nances motivées  des  commissaires  ou  direc- 
toires, jusqu'à  concurrence  des  fonds  pro- 
venant de  ces  impositions  locales  desdites 
villes  et  communes ,  dont  il  leur  sera  donné, 
par  les  directoires,  des  états  relevés  sur  les 
procès-verbaux  ci-dessus. 

7.  Les  reprises  des  receveurs  particuliers  qui 
constateront  leurs  diligences  pour  leurs  re- 
couvremens seront  allouées  dans  le  chapitre 
des  dépenses;  et,  s'ils  n'en  justifiaient  pas 
par  la  représentation  des  contraintes  dûment 
visées  par  les  directoires  de  district  et  suivies 
des  procès-verbaux  de  carence  ou  empêche- 
ment de  force  majeure ,  ils  en  seront  person- 
nellement comptables. 

Titre  II.  Comptabilité  antérieure  à  1790. 

Art  xer.  L'agent  du  Trésor  public  est  au- 
torisé ,  sur  la  remise  qui  lui  sera  faite  par 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
des  rescriptions  souscrites  par  les  ci-devant 
receveurs  généraux  des  nuances  pour  les 
exercices  antérieurs  à  Tannée  1790,  à  décer- 
ner des  contraintes  contre  lesdits  ancien&re- 
ceveurs  généraux  ;  lesdites  contraintes  seront 
visées  nar  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale ,  et  elles  seront  exécutoires.  L'agent 
dn  Trésor  public  est  tenu  d'en  suivre  l'effet 
jusqu'au  paiement  définitif  du  montant  des- 
dites rescriptions. 

a.  Les  directoires -de  département  seront 
tenus  d'adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
l'agent  du  Trésor  public ,  un  extrait  de  l'état 
de  situation  de  ceux  des  receveurs  particu- 
liers qui  se  trouveraient  redevables  de  quel- 
ques sommes  envers  les  ci-devant  receveurs 
f;énéraux,  pour  les  exercices  antérieurs  à  ce- 
ui  de  i7qo;  et,  a  défaut  de  paiement  du 
montant  clés  rescriptions  dues  par  les  rece- 
veurs généraux  auxquels  les  receveurs  parti- 
culiers comptaient,  Valent  du  Trésor  public 
est  et  demeure  autorise  à  décerner  des  con- 
traintes contre  eux,  jusqu'à  la  concurrence 
du  montant  des  sommes  dont  ils  sont  débi- 
teurs envers  lesdits  receveurs  généraux ,  et  à 
en  faire  verser  le  montant  à  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

Titus  III.  Comptes  des  receveurs  particuliers  61 
des  receveurs  généraux. 

Art.  1".  Le  département  de  Paris  nom- 
mera deux  commissaires  aussitôt  la  récep- 
tion du  présent  décret  ;  ils  se  transporteront 
avec  le  procureur -général -syndic  ou  son 
suppléant  chez  tous  les  ci-devant  receveurs- 
généraux  des  finances  ou  leurs  commis  aux 
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exercice*  et  ayant-cause;  ils  arrêteront  les 
registres  de  ces  comptables,  et  se  feront  re- 
mettre, par  eux  on  leurs  représentans,  des 
états  de  situation  de  leurs  caisses  sur  les  dîf- 
ferens  exercices  dont  ils  n'auront  pas  défini- 
tivement compté. 

».  Les  mêmes  commissaires  formeront  le 
bordereau  des  espèces  et  effets  qui  se  trou- 
veront dans  les  caisses  de  ces  comptables,  et 
ils  feront  verser  le  tout  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, Jusqu'à  la  concurrence  des  débets» 

3.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de  leurs 
registres,  les  receveurs  particuliers  seront 
tenus,  i  peine  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de et  de  dix  livres  pour  chaque  jour  de  re- 
tafdf.de  présenter  aux  receveurs  généraux 
les  comptes  de  tous  les  exercices  antérieurs 
à  1790,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  et 
ceux  fie  1790,  au  bureau  de  comptabilité. 

i.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des 
comptes  et  pièces  des  receveurs  particuliers 
aux  receveurs  généraux ,  ceux-ci  seront  te- 
nus de  présenter  leurs  comptes  au  bureau  de 
comptabilité,  pour  tous  les  exercices  anté- 
rieurs à  1790  dont  ils  n'ont  pas  compté,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
tour  de  retard  ;  abrogeant ,  en  conséquence , 
la  disposition  de  l'article  6  du  décret  du  3o 
janvier  1790. 

5.  Conformément  à  l'article  a  du  décret  du 
20=  a5  décembre  1790 ,  les  receveurs  géné- 
raux .présenteront  au  bureau  de  comptabilité, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret^  leurs  comptes  définitifs  de 
1790. 

6.  Les  receveurs  généraux  qui  seront  en. 
retard  de  verser  leurs  débets  seront  tenus 
d'en  payer  les  intérêts  depuis  le  jour  où  ils 
ont  du  verser  lesdits  débets,  jusqu'à  celui 
où  le  versement  aéra  effectué. 

1 

7.  Les  reprises  des  receveurs  généraux  des 
finances  ne  seront  admises  que  conformé- 
ment à  l'article  i*r  du  présent  décret 

8.  .En  cas  de  décès ,  niitè ,  absence  ou  fail- 
lite d'aucun  desdits  receveurs ,  les  disposi- 
tions du  décret  du  14  =i  24  novembre  1790, 
concernant  les  receveurs  de  district,  seront 
exécutées  contre  les  receveurs  généraux,  et, 
à  Paris,  par  l'agent  du  Trésor  public. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  de- 
meurent communes  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  ci-devant  pays  d'état»; 

3uant  aux  trésoriers  généraux  et  particuliers 
esdita  pays  d'états,  l'Assemblée  nationale 
renvoie  à  son  comité  de  l'examen  des  comp- 
tes, pour  lui  présenter  incessamment  un  mode 
d'exécution. 

S  ==  8  JtriLLtT  179a.— Décret qni  étend  anx  mu- 
nicipalités et  anx  tribunaux  la  défense  faite 
**x  corps  administratif»  d'entretenir  des  agent 
«opes  du  Aoi  et  du  Corpi-Xéfislattf,  et  ex* 
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eeple  provisoirement  les  colonies.  (L  9,  S«{| 
B.  »3 ,  6.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  députations  extraordinaires  constitoeflt 
les  municipalités  en  frais  inutiles; que  les  & 

Sûtes  extraordinaires  qui  séjournent  aopris 
u  Corps -Législatif  sont  presque  tous  fonc- 
tionnaire» publics  ;  qu'il  est  instant  de  la 
rendre  à  leurs  fonctions  et  de  prévenir  i  fr 
tenir  l'abus  qui  les  éloigne,  décrète  00*  le 
décret  du  a4  décembre  1790,  qni  défend 
aux  administrations  de  département  et  de 
district  d'entretenir  des  agens  auprès  du 
Corps-Législatif  et  du  Roi,  sera  étendu  au 
municipalités  et  aux  tribunaux.  Les  colonies 
sont  exceptées  du  présent  décret  jusqu'à  ltnr 
organisation  définitive. 


3  JtrtLLtt  179a.  —  Décret  portant  qu'il  ■'!» 
pas  lieu  à  accusation  contre  les  nears  Pot*1 
etBayle.  (B.  a3,  7.) 


3  juillet  179a.  —  Dr'cret  portant  quels 
tion  honorable  insérée  au  décret  do  il  «*t 
dernier  sera  commune  aux  sieurs  O**»  M, 
Beaogeois  l'aîné,  Vincent,  Gentil  et  Bti» 
(B.  a34  7.) 

3  =  i4  juillet  179a.  —  Décret  relatif •«'*• 
demnités  a  accorder  relativement  i  l'ioeenrfie 
àts  maisons  des  faubourgs  de  Coudrai-  (*•  **■ 
11.)  * 

3  jotllet  179a.  — Décret  portant  qoele»»^ 
chai  Lnckner  conserve  la  confiance  de  Usr 
tion.  (B.  a3,  ta.) 


4  =  n  juillet  179a.—  Décret  relatif  a  l|Mj 
truction  destinée  pour  les  batiillo»*  de*  ?v* 
des  nationaux  vol&taires.  (L.  9,  Mi  B  »• 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  «* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  miliuw*  •* 
la  demande  du  ministre  de  rintériear  des* 
voyer  à  tous  les  bataillons  des  gardes  nsM* 
nàles  du  royaume  rinatrurtion  snr  leurs  r«£ 
cices ,  rédigée  par  le  comité  militaire  de  1  *** 
semblée  constituante,  en  date  du  1"  j*11"* 

I79,i  l» 

Considérant  lamécessilé  de  mettre  ton*  » 
citoyens  de  l'empire  qui  se  sont  voués  s  sa 
fense  à  portée  de  puiser  dans  cette  w«*£ 
tion  des  principes  et  des  moyens  ""JJ01^ 
pour  le  maintien  des  armes  et  des  èvoluns"» 
militaires;  .^j,* 

Considérant  enfin  que,  si  1«  Toto"JJJJT 
nationaux  font  partie  intégrante  de  Uiw£ 
les  gardes  nationales  du  royauaiesoDtc*»j 
me  eux  aussi  les  soutiens  de  ls  °^',lrZ 
et  les  défenseurs  de  la  liberté  P^ffi 
et  qu'en  conséquence  les  dépéri*!  rw*1 
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l'instruction  militaire  de  tous  doivent  être 
prises  sur  le  Trésor  public,  à  l'exception  des 
frais  dont  les  administrations  de  département 
demeurent  chargées,  conformément  à  l'arti- 
cle 16  de  la  section  III  de  la  loi  du  14  octo- 
bre dernier,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  i<r.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  plus 
bref  délai,  des  moyens*  d'exécution  qui  ont 
été  employés  pour  l'envoi  de  l'instruction  des 
gardes  nationales  à  tous  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux ,  et  il  demeure  autorisé  à 
faire  toutes  dispositions  nécessaires  pour 
faire  compléter  cet  envoi  par  le  sieur  Bau- 
doin, imprimeur  de  l'Assemblée  nationale , 
aux  deux  cent  quatorze  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  dont  elle  a  décrété  la  levée, 
à  raison  de  onze  exemplaires  par  bataillon. 

2.  Les  directoires  de  département  enver- 
ront au  ministre  de  l'intérieur,  quinze  tours 
après  la  publication  du  présent  décret,  1  état 
des  bataillons  de  gardes  nationales  séden- 
taires organisés  conformément  au  décret  du 
5  septembre  =  14  octobre  1791. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  remet- 
tre par  le  sieur  Baudouin,  imprimeur  de 
l'Assemblée  nationale ,  qui  demeure  autorisé 
à  cet  effet,  le  nombre  d'exemplaires  de  Tins- 
truction  du  1"  janvier  1791»  semblables  i 
celui  déposé  aux  archives  de  'l'Assemblée, 
concernant  l'exercice  des  gardes  nationales , 
sur  les  états  de  demandes  des  administrations 
de  département ,  à  raison  de  sept  exemplai- 
res pour  chaque  bataillon  de  gardes  nationa- 
les sédentaires  organisé  d'après  le  décret  du 
5  septembre  =14  octobre  dernier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret 

L'Assemblée  nationale'  charge  les  commis- 
saires-inspecteurs de  son  imprimerie  de  rece- 
voir du  sieur  Baudouin  .la  soumission  de  tirer 
avec  célérité  au  moins  trente  mille  exem- 
plaires de  l'instruction  du  i*r  janvier  1791 , 
concernant  l'exercice  des  gardes  nationales-, 
et  de  les  tenir  à  la  disposition  des  ministres, 
pour  être  envoyés,  sous  leur  surveillance, 
aux  différons  bataillons  de  gardes  nationales 
et  des  volontaires  nationaux  du  royaume, 
lesquels  lui  seront  payés  par  le  Trésor  pu- 
blic à  raison  de  vingt-quatre  sous  chacun, 
sur  les  états1  de  demandes  des  différens  dé- 
part emens,  certifiés  livrés  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur  (1). 

4   juillet  1792.  —  Décret   sur   l'envoi  frit  an 
Corps-Législatif    de  la  procédure    instruite  à 


Dti  4  Ati  5  JUIIAEtf   1791.  s3g 

Douai  contre  les  sieurs  Tolivet  û\at   Saiot- 
Alooaro  et  Debrie.  (B.  s3,  i4) 


4  =  li  juillet  1792.  —  Décret  relatif  a  l'ad- 
judication de  trois  moulins  situés  sur  la  ri- 
vière de  Merold,  district  de  Nantùa.  (L.  9, 
335;  B.  a3,  i5.) 

4  Juillet  179s.  —  Maréchal  Lockner.  Foy.  5 
juillet  1792. —  Sieurs  MamJenoin,  tte.k'of. 
a  juiLLiT  1793.  —  Sieurs  Parron  et  Bat  M. 
Vuy.  i  juillet  1792. 


5  (4  et)=  8  juillet  1792.  —  Décret  qui  fixe 
les  mesures  à  prendre  quand  la  patrie  est  en 
danger.  (L.  9,  5i2;  B.  23,  21.)  '•  . 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  efforts  multipliés  des  ennemis  de  Tordre*, 
et  la  propagation  de  tous  les  genres  de  trou- 
bles dans  les  diverses  parties  de  l'empire,  au 
moment  ou  la  nation,  pour  le  maintien  de  sa 
liberté,  est  engagée  dans  une  guerre  étran- 
gère ,  peuvent  mettre  en  péril  la  chose  pu* 
blique  et  faire  penser  que  le  succès  de'  notre 
régénération  politique  est  incertain; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'aller 
au-devant  de  cet  évènezrient  possible ,  et  de 
prévenir,  par  des  dispositions  fermés-,  sages 
et  régulières ,  une  confusion  aussi  nuisible  à 
la  liberté  et  aux  citoyens  que  le  serait  alors 
le  danger  lui-même; 

Voulant  qu'à  cette  époque  la  surveillance 
soit  générale  „  l'exécution  plus  active,  et 
surtout  que  le  glaive  de  la,  loi  soit  sans  cesse 
présent  à  ceux  qui ,  par  une  coupable  inertie, 
par  des  projets  perfides  ou  par  1  audace  d'une 
conduite  criminelle;  tenteraient  de  déranger 
l'harmonie  de  l'Etat  ; 

Convaincue  qu'en  se  réservant  le  droit  de 
déclarer  le  danger  elle  en  éloigne  l'instant  et 
rappelle  la  tranquillité  dans  1  ame  des  bons 
citoyens; 

Pénétrée  de  son  serment  de  vivre  libre  ou 
de  mourir,  et  de  maintenir  la  constitution  ; 
forte  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  des 
vœux  du  peuple,  pour  lequel  elle  existe ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  sa  commission  des  Doute 
et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat  seront  menacées, 
et  que  l'Assemblée  nationale  aura  jugé  indis- 
pensable de  prendre  des  mesures  extraordi- 
naires, elle  le  déclarera  par  un  acte  du 
Corps- Législatif ,  conçu  en  ces  termes; 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger. 


i>\)  Cet  alinéa  n'est  pas  dans  la  Collection  do  Lonnrc,  fo/.  l'iniU-ucUon  «  la  date  du  19  juin  1793, 
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a.  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée,  notiveaia  Vali9fci>a  ^  ' volontaires.  t*A>- 
1«  coaseil*  ée>  d^artemeat  et  de  dtetrid  se 
rassembleront  et  seront,  ainsi  '  nue  W  dut» 
seils-géuéreux  des  communes,  en  sorveH- 
lance  permanente;  dès  ce 'moment,  aucun 
f onction wâi^e  public  ne  pourra  s^oigaer  ou 
rester  éloigné  de  son  postev 

3.  TPous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  et  ayant  déjà  fait  Je  service  de  gardes 
nattôaales^ seront  aussi  en&at  d'activité pér- 


it. 


fe  jartifeètrdni  fe»  Gtwt» 

d«,  &*W/««3r3»ws  #**&  «sut  4épà- 
«fe+  à°  ^(jir^^rç^t -^  fa  ai- 
jjeajgfaçet  *  •"....••%•■-. 

,.  '  A3 .  >»^dÙ^a«^  1É^|f«te  du  i^eit 
décret,  ka  direCidU^*^^,»  Tonm- 
toi*  ck*cw  de  jnîPè  «tttoeàft  à  batte. 

saJô^i  •*£ ;  cour  e»  ;Mi&  *  îW**" 

4.  Tous  les  citoyens  seront  tenir  de  dé-  ai» .^olopasve^  la«aj|aHkv^Ba|nat  «a> 
clarer  devant  leurs  municipalités  respectives  .v^p^bÈv*.;.;.^  .»  \S  v  ^*.  y  -.  ;.-  ;**  ^^ 
le  nombre  et  la  nature  dm  atme*  «tmiinr-   ,'.  *  J3ch^  v«ir  *«*u^  *■* 

tions  dont  ils  soiirpous^us-Lç-refus  fade»  $m&4f&ponr>  J^jïiim*  *&  *T**" 
çtaration  ou  te.  fausse  déoiaraûifetl^o^et  .i^^^^^^ngy  ^-«aisiki 
prouvée  seront  punis  par  ta'  vduV  de'  (à  pàUee  .  j^  tJ^^j^^jî  •  ;>?  g"  »  ~,>#y.-: 
oefraetioimeUe,  savoir:  dan» fa  f^smitr*» »  -.vif/  É*  *oW ifcr  vaWtWWCS  fer  s» 
d'un  «nprjsoonemeut  dont  le-tetine -jàfrftt-  $&*&  mtjes  états  qin  iwtftt  dÔitrê  pv 
A  *U*  woUdrt  de  deux  mine  m  .«fedéuV  j^tféectoires  de  district,  «rj*s*w*>  Fr 
une.aûûée >  et  dans  le  iteqpd  cas ^Juste**-  Jfr^,  directoires  de  département,** >»  f*' 
priaojinejneaX  dont  Tel  Jertee..n£  npwpa^^fc*  tfne*$<en  seront  reçues  à  la  t^fS**** 
.moindre  d'une  année  ni  excçder  dèdxraôs,  — * -.- 
.  :\5;Lc.Coi^LégtsU^f.irxera<lfe.noî^rède 
«ard«s  yatiewile*  ^v  çka^e .  départ^eat 
"oevra  Tourai^ ,.    :.-..-..       %-    '•  '*'♦• 

6^Lef  dVee«6reB(d<*.  &$w*emçMj<»>  $* 
Tpnt  la  r^ar^tia^par^district  ,  et,  ^.districts 
.ènt'ro  les-,  cantons ,^a -proportion  du.nouk^re 
4âV  garder  !  nationales -oe  chaque  ea«tof)u  ■"*  * 

7.  Trois  jours  aprèsj>.la publication  de-Far» 
tête  des  directoires /les  gardes-,  uationaks  se 
rassembleront  par  canton  V«ty  sous  la  -sur- 
ftoiHance  de  la  municipalité  du  chef-lieu, 
elles  choisiront  entre" etles'le  neinbre  d'houi- 
nfeff  que^Je, canton 'devra  fournir. 


tâûèr  pomme  comptant.  , 

fift,  tes  volontaires  pourront  farekortf 
•$èejsai)s  être  revêtus  fetonifera*  art»* 
.  r$.  Tout  homme  résidant  otf  vw*"* 
ja*  France:  «rt  tenu  ;dc;pw«*  h «■«* 
âatioBaln.  -*-  •  t  .-:■'  '; 
:  Sont  «*oè»le»fctt  petite  auiflaw 

1^*  wbàte^tirs  et  agéis  aecfétofc  »  F* 
satitoes'  étrangères  :  "'  '  l'.v''  ,  , 
•  ïJj./Towte  personne  revefoe  tfim  «tf*  « 
•riëWilibn  ^era  pbursuiyiè:dtvaBf  fa  M* 
.naùx  ordinaires  ;  et,  en 'cas  qirtlïe  ^  «*" 
♦alncue  de  l'avoir  pris  à  dessein,  elle  rf" 
.punie  de  mort  :  il  est  orâminé  s  tout  ritoj* 


.  SF  tes  citoyens  "  qm  auVrfrtV  obtenu  Thon-     4e  rarrèter  ou  de  la  dénoncer  snr-4e-da»P- 
neur  de.*  inajiheT..%^è>pi«rvaùieçtf      d*e     a1  peine  d^tre  réputé  complice.  Tmite  coff 


aéaneeroù  eUe^ura  W&^è£££ 
.toiu  r4e  mmntère  sera «te^b*»*»  ^ 
jQT>ume, .  i  "•  mb 

.  ;  ^ji  lorsque  le  danger  de  *j£*  "Z 
-ctftitév  i-Asemblée  nationale  lea^w^nr 
uU.atie^  Gorps-LégislaUf,  WBÇ»*0^ 


conformément  à  îa  loi  du.- 4 «août  179c  :  ils  y 
recey/Qnt  lejogement  sur  le  pied  militaire, 

-  ^^  :^^^^5f¥ÎBi'^E1^P1^^*  ^-  ^oArc^l^eK^À  la  première 

9r  Lesc/^t^h^.'çio«man^eront  alter»a|i> 
veroeÀt^etJ^r  ^«naines  Je»  gardes  naéionate» 

•  .1  #4«w  X<ww^:>in)ôuv^les>«pin|M^^  de    ..  /M/>rj:  ;  •  «  .      ,   ,    1    — 

-  fft^Us  nauonalea  -  ?e  châ^  ^éWrtemefit     ,  >  ..flgQ/P? #  AL/ja«r«J  n  «<  /?/«*  « 
«r^n|  CftjQpA^bàêlsufiGsaiit  j&yr  tba^cr  ^o    ..  ;.t^'i  *  •     *  \  ■■. ~ 

.  b^ndUn  f ,  elWjs\se  rétpicnjit.  <fr&  Acs:  Oi^çx 
.qOnéur  serotjt  déi'     '  wV         »----*. 

cutif  t  et  les  Vûlo*! 
élatHnajor.      -'••    •/      .*'..    ,-?: 

ir.  Leur  soWa  sera/ fixéeL  sur  1^  même 
pied  tfue  calle  .<|e«  autres  f  osantairés  natio- 
natuK  ;.e)le  aura  lieu  du  jour 'de  la  réunion  au 

^«£fe(4s  canton. 

\j-.XV ï^  anikea  naUooales seront  remises, 

daits  1(^  .cJîefe-Kêux  de  canton  %  aux  gairdes 
JfttWnaiéscJioldè'spo^r^t^mpô^       de» 


aV- 


54;0^;W) 


L?4^»Uée  nationale,  *?**;£ 
de  son  comité  rowai**» 


en»»- 

6H^ 


'dérant  \)omblen  ii  importe  i  ï.w^f^ 
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d'après  les  bases  établies*par  le  défret  du  a4 
mars  dernier,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assamblée  nationale,  après  avoir,  dé» 
crété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  dispositions  consigna»  dans  . 
les  décrets  des  34  mars  et  16  juin  derniers, 
relatives  à  la'nouvelle  organisation  de*  colo- 
nies françaises  v  sont  particulièrement  ap- 
plicables à  ia  colonie  de  la  Guiané  française; 
en  conséquence  rie  tommjssairë  ci  vit  envôvé 
dans  celte  colonie  est  chargé  de  faire  pnoc*-» 
der  sans  délai  à  là  réorganisÂton  de  L'assern* 
blée  coloniale,  des  municipalités,  tribunaux 
et  autres  établissemèits' publics,  conforma 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  ie&dils  décrets 
des  24  mars  et  16  juin  derniers. 

a.  Néanmoins ,  les  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  que  l'assemblée  coloniale  aurait 
substitués  aux  tribunaux  précédemment  exis- 
ta ns  ,  ainsi  que  (es  contrats  de  mariage ,  tes- 
ta mens  et  autres  actes  de  cette  nature,  faits 
par  les  officiers  nouvellement  créés ,  ne  pour- 
ront être  attaqués  à  raison  de  l'illégalité  des 
tribunaux  et  officiers  dont  ils  sont  émanés , 
et  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
sauf  les  voies  de  droit. 

3.  Sont  aussi  confirmés  les  actes  par  les* 
cruels  l'assemblée  coloniale  de  la  Guianc  fran- 
çaise aurait  affranchi,  en  récompense  de  leurs 
services,  des  nègres  a  Hachés  aux  élablisse- 
xnens  publics,  ou  appartenant  à  des.  habilans, 
en  les  remboursant  sur  les  fonds  publics. 

4.  Tous  les  citoyens  qui  auraient  été  exilés 
ou  déportés  sans  jugement  légal  sont  libres 
de  retourner  dans  la  colonie,  et  y  demeure- 
ront sous  la  sauve-garde  de  la  loi,  sans  pré-  * 
judire  de  leurs  recout».,  contre  qui  il  appar- 
tiendra. 

5.  Il  sera  avancé  aux  sieurs  Bertholon  et 
S  joigne ,  par  le  Trésor  public,  sauf  son  re- 
cours sur  la  colonie,  les  frais  de  leur  pas- 
sage, et  deux  ceuts  livres  pour  se  rendre  au 
port  de  leur  embarquement ,  et  le  pouvoir 
exécutif  est  chargé  de  prendre  à*eet  égard  la 
Toie  la  plus  économique. 

6.  Le  commissaire  civil  prendra  lés  rensei- 
gnera ens  les  plus  précis  sur  l'étendue  et  la 
nature  des  possessions  ci-devant  cultivées  au 
nom  du  Gouvernement,  et  se  fera  rendre 
compte  de  l'administration  de  ces  biens, 
soif  avant ,  soit  depuis  l'époque  où  l'assem- 
blée coloniale  de  la  Guiane  s'en  est  em- 
parée. 

7.  Le  commissaire  civil  se  fera  représenter 
les  actes  des  concessions  qui  auraient  été 
faites  par  rassemblée  coloniale ,  et  est  auto- 
risé à  continuer  lesdiles  concessions r  dans  le 
cas  où  elles  auraient  été  faites  conformément 
aux  anciennes  ordonnances,  et  aies  annuler 
dans  le  cas  contraire. 

8.  D'anrès  l'avis  de  rassemblée  coloniale, 
le  commissaire  civil  pourra  donner  provisoi- 

4. 
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Art.  1".  La  convention  passée 'jaV-les 
commissaires  directeurs  e^értùx*d«Pfa  '  fa- 
brication des  assignats,  le *3o*'dù  niôis*  Ùèr- 
nier,  avec  madame  de  La  Garde ,  coprpprié* 
taire,  avec  ses  fils*  des  papeteries  de  Courta- 
bn  et  du  Marais ,  pour  la  fourniture  du  pa- 

5ier  destiné  à  rémission-  de  cent  millions 
'assignats  de  cinq  livres  décrétée  ie  27  du 
mois  dernier,  à  raison  de  trente-cinq  sous  la 
livre  dudit  papier,  aura  sa  pleine  ei  entière 
exécution ,  aux  clauses  et  conditions' portées 
par  ladite  convention. 

2.  L'Assemblée  nationale  approuve  égale- 
ment que  le  marché  fait  avec  M.  Didot,  le 
juillet  1791 ,  à  raison  de  quinze  livres  dix 
sous  par  rame ,  pour  l'impression  des  pre- 
miers assignats  de  cinq  livres,  et  qui  a  jus- 
qu'à présent  eu  son  exécution  pour  tonte 
cette  nature  d'assignats ,  continuera  d'être 
exécuté ,  seulement  pour  l'impression  des 
cent  millions  ci-dessus. 

3.  Le  trésorier  de  la  caisse-  dé  l'extraor- 
dinaire, par  les  soins  et  sous  la  responsabi- 
blé  duquel  ont  été  jusqu'à  présent  timbrés , 
signés  et  numérotés  tous  les  assignats'  des 
différentes  créations,  sera  tenu  de  remettre, 
le  12  de  ce  mois,  Aux'  direefeurs- généraux 
de  la  fabrication,  fout  l'emplacement  occupé, 
dans  l'ancien  couvent  des  Petits-Pères,  par 
l'atelier  où  se  pratiquent  ces  différentes  opé- 
ralipns:  ledit  atelier,  tel  qu'il  setrouve  dis- 
posé, et  avec  les  tables,  effets  et  tous  les  us- 
tensiles de  bureaux  qui  y  sont ,  après  néan- 
moins qu'if  aura  été  fait  un  double  inventaire 
des  meubles  et  effets,  signé  dudit  trésorier 
ou  son  représentant  et  d'un  desdits  direc- 
teurs-généraux ou  leur  prépose. 

4.  Le  comité  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces s'occupera ,  sans  délai ,  du  comptage  et 
du  broiement  des  assignats  fautes  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  l'atelier  des  Pe- 
tits-Pères, en  sorte  qu'au  12  du  présent 
mois  il  ne  s'en  trquve  aucune  coupure  dans 
ledit  atelier. 

5  =  ia  JuiTAiT  1793.  —  ïïécret  poor*U  répar- 
tition de  deux  millions  trois  cent  cinqoote 

16 


*|»  àssENBtit  ttetaiÀTtrv.  *■» 

mille  lUres  êê  tecoets  «tm  le*  département. 
(L  9t  Hi  %  B  s»,  »3.) 

L'  Assemblée  ualionale ,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  des  secours  pu* 
bises  «  pour  la  distribution  de  deux  millions 
trois  cent  cinquante  mille  livres  destinées, 
par  le  décret  du  19  =  1»  janvier  i^ya,  à 
subvenir  aux  besoins  des  département  qui 
bat  éprouvé  des  pertes  considérables,  à  aider 
ceux  qui  ont  entrepris  des  travaux  d'une  uti- 
lité générale ,  et  à  soulager  les  iudigens ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  Etat  de  distribution  de  fa  somme 
de  deux  millions  trois  cent  cinquante  mille 
livres  de  secours  aux  departemens. 

Ain,  vitift-ejetttr*  saille  ht.;  Aisne,  vingt* 
neuf  saille  livM  Allier,  ringt«quatre  mille  liv.  ; 
Alpes  (Hautes),  trtnte-neurinilie  liv.  ;  Basses* 
Alpes,  dix-huit  mille  liv.;  Ardèche,  qua- 
rante nanf  saille  liv.;  Ardennes,  vhasjt-aeuf 
saille  liv.  ;  Ariége,  \ingt-ueuf  mille  liv. ;  Aube, 
qnators*  mtHe  Uv.;jLude,  vinsjt-neof  sniUe 
kv.  ;  Aveiron,  trente-cinq  mille  livM  Bouches» 
dû-Rhône, trente-quatre  mille  liv.;  Calvados, 
cent  mille  liv.  ;  Gaulai,  trente-neuf  mille  liv.  ; 
Charente,  quatorze  mille  liv.;  Charente-In- 
férieure, trente-neuf  mille  liv.;  Cher,  dix- 
neuf  mille  liv.;  Corrèce,  vingt -neuf  mille  liv.; 
Corse,  douze  mille  liv.;  Céte-d'Or,  treute 
neuf  mille  liv.;  Cotes-du-Nord,  vingt-quatre 
mille  liv.;  Creuse,  dix-huit  mille  liv.;  Dor-  * 
dogue,  v.ingt-neuf  mille  liv.;  Doubs,  vingt- 
neuf  mille  liv.;  Drome,  soixante-ciuq  mille 
liv.;  Eure,  douze  mille  liv.;  Eure*et-Loire , 
vingUipiatre  mille  liv.;  Finistère,  douze  mille  • 
liv.;  Gard,  vingt-neuf  mille  liv.;  Garonne 
(Haute),  cinquante-neuf  mille  liv.;  Gers, 
trente-neuf  mille  liv.  ;  Gironde,  cinquante- 
neuf  mille  liv.;  Hérault,  douze  mille  liv.; 
iHe-et- Vilaine,  trente-neuf  mille  liv.  ;  Indre, 
quatorze  mille  liv.;  Indre-et-Loire,  douze 
mille  liv.  ;  Isère ,  vingt-teuf  mille  liv.;  Jura, 
vingt-cinq  mille  liv.;  Landes,  trente-neuf 
mille  liv.;  Loir-et-Cher,  douze  mille  liv.; 
Loire  (Haute) ,  trente  mille  liv.  ;  Loire-Infé- 
rieure, quatorze  mille  livres;  Loiret,  vingt- 
quatre  mille  liv.;  Lot,  trente-quatre  mole 
liv.;  Lot-et-Garonne,  vingt-neuf  mille  liv.; 
Lozère,  treute-quatre  saille  liv.;  Maine-et- 
taire,  vingt-quatre  mille  liv.;  Manche, 
vingt-six  mille  liv.  ;  Marne,  vingt-neuf  mille 
liv.;  Marne  (Haute),  douze  mille  liv.; 
Mayenne,  vingt-quatre  mille  liv.;  Meurthe, 
vfogt -^jualre  mille  liv.;  Même,  quatorze 
miffe  liv.;  Morbihan,  quatorze  mille  liv.; 
Mozeïle,  trente-quatre  mille  liv.;  Nièvre, 
vingt-neuf  mille  liv.;  Nord,  trente- neuf 
mille  liv  ;  Oise,  vingt-quatre  mille  liv.  ;  Orne, 
dix-neuf  mille  liv.;  Paris,  néant;  Pas-de- 
Calais,  trente-quatre  mille  liv.;  Puy-de- 
Bome ,  trente-neuf  mille  Mv.  ;  Pyrénées 
plantes),  vingt  nrifle  «r.  ;  Pyrénées  (Basses), 
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vingt-neuf  mille  Kv.;  PvréoèesOriennVes, 
vingt-neuf  mille  Kv.;  ft.nio  (Haut),  vingt- 
neui"  miHe  liv.  ;  Rhin  (Bas) ,  quarantMiraf 
mille  liv.;  Rhôoe-et-Loire,  dix-sept  mille 
Kv.;  Badoe- et -Loire,  douze  snille  Ht.; 
Saône  (Haute),  trente  mille  liv.;  Sarthe, 
douze  mille  Kv.  ;  Seine-et-Oise ,  trente  «nf 
mille  Kv.  ;  Seine» Inférieure,  soiisatedit* 
nenf  mille  Kv.  ;  Seine-et-Marne,  douze  mille 
Kv.;  Sèvres  (Deux),  vingt-oeuf  mile  lit; 
Somme,  vingt-quatre  mille  liv.;  Tira,  vingt» 
nenf  mille  liv.;  Ter,  douze  mille  liv.;  Vf» 
dée ,  quatorze  miHe  Kv.  ;  Vienne ,  doute  wk 
Kv.;  Vienne  (Hante),  trentfrcinq  mille k; 
Vo«ges ,  trente-neuf  mtHe  liv.  ;  Tonne,  ùn^» 
quatre  mille  liv. — Total ,  deux  triUkhistra) 
eent  cinquante  mille  livres. 

a.  Le  ministre  de  1  intérieur  nettn  « 
tonds  à  la  disposition  des  dépeiteneas.k 
même  que  ceux  qui  leur  ont  été  scetftfe 
précédemment,  à  charge  par  eux  de  rrnJre 
compte,  le  1"  octobre  prochain,  de  ré*]*» 
des  sommes  qu'ils  auront  touchées.     • 

3.  La  destination  de  ces  fonds  poom&re 
changée ,  avec  l'approbation  du  Roi ,  »r  b 
demande  des  departemens,  sans  qu'an** 
partie  desdits  fonds  puisse  être  sppH** 
aux  grandes  routes,  &  moins  que  ce  ne  *tl 
pour  commencer  ou  continuer  do  oom^ 
neufs. 

5  =2  1 1  juillet  1 79a.  —  Décret  qui  M,*j* 
M.  Tbeveastd  à  aller  prendre  le  to****' 
ment  auqnel  il  «  été  notasse  pw  *«  *°»  * 
BretL  (L.  9,  533;  B.  a3,  1$) 

S  =  1?  Juillet  1791.  —  Décret  qui  ■**!■ 
déposition  des  directeur»  d«  la  w**? 
de*  arianait  l'emplacement  ©/««ee»»*"*  '» 
archive*  du  ci-deraat  clergé.  tf*5»  >«,;* 
»3,  19.)  m 

B  juillet  1  79*.  —  Décret  qoi  déclare  le  «**■* 
Ml  da  district  de  Gex  compétent  st»TJ»F 
une  contestation  d'argent.  (B.  al,  *!■) 

S  juillet  179a.  —  Décret  relatif  »  1*  *»f* 

faite  par  l'assemblée  coloniale  de  h  G"" 

française  ,  de  démolir  des  frffitoi««*£* 

'envoi  d'une  imprimerie  a«x  frais  ils  Tfrt" 

public.  (B.  a^  17.) 


6  =  ao  juillet  179a.  —  Décrrt  rel*iif*£Jj, 
lion  des  officiers  des  élals-majon  dei  w» 
Ions  et  légions  de  la  garde  astwnite.  (t  ! • 
6a  i;  B.  *3,  a8.) 

L'Assemblée  nationale,  consideYsat  ^ 
est  nécessaire  de  preudre  des  mesures  jk 
conserver  dans  toute  leur  pureté  l»pn,Kyj| 
de  Tiustituliou  de  la  garde  naiiootlei  r^ 
promptitude  de  ces  mesures  doit  «*J2*Jjj. 
leroem  appliquée  aux  villes  dont  U  f°¥ 
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tion  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-des- 
sus, et  que  le  mojen  le  plus  sûr  d'atteindre 
ce  but  est  de  faire  jouir  tous  les  citoyens  qui 
composent  la  garde  naiionale  de  la  faculté  de 
nommer  immédiatement  les  officiers  de  Té» 
tal-major  des  bataillons  et  ceux  des  légions, 


dgssète  qu'il  y  a  urgence. 


assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Dans  les  villes  dont  la  population 
est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
tous  les  citoyens  qui  composent  la  garde  na- 
tionale concourront  directement  et  procé- 
deront à  une  nouvelle  élection  des  officiers 
de  1  état-major  des  bataillons  et  de  ceux  de 
l'état -major  des  légions. 

Cependant  les  olfkiers  actuels  continue- 
ront leurs  fondions  jusqu'au  jour  de  leur 
remplacement,  ce  qui  sera  fait  dans  les  for- 
mes prescrites  ci-après. 

a.  Trois  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tous  les  citoyens  composant  les 
bataillons  de  la  garde  nationale,  ddns  les 
villes  dont  la  population  est  de  cinquante 
mifle  âmes  et  au-dessus,  se  réuniront  par 
bataillon  pour  procéder  à  I  élection  des  offi- 
ciers de  l'etat-major  des  bataillons  et  de  ceux 
des  légions. 

Les  officiers  composant  cesdits  états-majors 
pourront  être  réélus. 

3.  Lis  citO)ens  qui  ne  justifieront  pas 
d'u ne  inscription  sur  les  registres  de  la  garde 
nationale,  antérieure  d'un  an  à  la  publica- 
tion du  présent  décret,  ladite  inscription 
suivie  d'une  année  de  service  effectif  dans  la 

farde  nationale,  ne  pourront  élire  ni  être 
lus. 

4.  L'ouverture  de  cbacune  de  ces  assem- 
blées sera  faite  par  un  commissaire  nommé 
par  la  municipalité;  et  tous  les  citoyen*, 
après  avoir  élu  un  président ,  un  secrétaire 
et  trois  scrutateurs,  dans  les  formes  pres- 
crit en  par  les  articles  to  et  1 1  du  décret  du 
14  décembre  ^89,  concernant  la  constitu- 
tion des  municipalités,  procéderont,  par  le 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  à  la  nomination  des  officiers  de 
létal-major  des  légions,  et  de  ceux  de  l'état- 
major  dra  bataillons. 

5.  Le  recensement  des  scrutins  des  batail- 
lons de  chaque  légion  se  fera  à  la  maison 
commune;  en  conséquence,  l'assemblée  de 
chacun  de  ces  bataillons  y  enverra,  nar  deux 
commissaires ,  sou  scrutin  particulier.  Ce 
scrutin  contiendra  la  mention  du  nombre  des 
votans  dont  l'assemblée  aura  éjé  composée  et 
celle  du  nombre  des  suffrages  que  chaque 
candidat  aura  obtenus. 

6.  Le  corps  municipal  proclamera  par  affi- 
ches les  noms  des  officiers  de  Télat-mnjor  de 
chaque  bataillon  et  de  chaque  légion  nouvel- 
lement élus. 

7.  Lci  disposition*  des  décrets  relatifs  &  la 


DU  o  Ati  7  Jtjrttïf  179*.  §<S 

garde  nationale  précédemment  rendus  se- 
ront exécutés  quant  à  présent ,  sauf  les  arti* 
clés  14  et  i5  du  décret  du  ia  septembre  i70t 
et  les  articles  19  et  20.  de  la  section  II  du 
décret  du  09  septembre  179c,  auxquels  l'As- 
semblée nationale  déroge  par  le  présent  dé* 


cret. 


$  juillet  179*.  —  Dreret  relatif  tus  répits* 
lion*  et  r<e».natrurli.ns  k  faire  au  port  de 
Boulogne.  (L.  9,  58 1  ;  B.  *3,  24.) 


6  =  i3  juillet  1 793.  —  Décret  portant  établis* 
sèment  de  commissaires  de  police  dans  diffé* 
rente*  tilles,  iL.  9,  5yo  ;  B.  a3,  a6.) 


6  =  î3  juillet  179a.  —Décret  relatif  I  la 
poursuite  des  délits  commis  dans  la  ville 
d  Lsengeaox.  (L.  9,  594  ;  B.  a3, 17.) 


6  =  f 9  juillet  1792. —  Décret  qui  levé  la 
suspension  \  rononrée  ronlre  le  sieur  Blin, 
administrateur  da  district  du  Poy.  (L.  9,  607  ; 
B»  *3,  87.)        

6  juillet  179a.  -r-  Décret  relatif  à  la  punition 
de*  auteurs  dea  reenemens  qui  ont  m  lien  an 
camp  de  l'armée  du  Rhin,  aooa  Neuf-Bii- 
sach.  (B.  a3,  a5.) 

6  juillet  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lien  à  délibérer  sur  une  péiitinn  drt  ci- 
toyens et  de  la  munie  ip  lité  d  Orléans  et  da 
département  da  Loiret.  (B-  a3,  a6.) 


6  juillet  1793.  —Décret  relat'f  &  l'impression 
des  pièces  dont  TAstemldée  nationale  ordon- 
nera l'enroi  ans  département.  (B.  a),  17.) 


6  juillet  179a.  —  Décret  qui  chars*  les  minis- 
tres de  reo«tre  compte  da  l'étal  du  royaume. 
(B.  a3,  29.)       m 

6  juillet  179a.  —  ArancenKnt  d'officiers,  foy. 
*9  JUfiv  179a.  —  Caisse  de  l'èxtraôrdinaii  e. 
Koy.  9  Juin  179a.  —  fanal  de  Loin*;.  Koy% 
3o  Jtriif  179a.  — Colonies,  foy.  a  juillet 
,7ga.  —  Décrets  des  7  et  iq  ami  179a. 
Foy.  a8  juia  179a.  —  Dr-ils  féodaux,  foy. 
18  juin  179a.  —Moulins  de  Nem.iur»;  Nan- 
tua }  Pensionnaires  du  Tré*or  royal.  Foy.  3o 
Juin  »79a.  —  Portiers.  Voy.  9  mai  179a.— 
Ville  d'Ambrenay.  Poy.  3o  juin  179a. 


y  ss  iî  juillet  179a.  —  Décret  relatif  aux 
échangistes,  de  furets  ci-devant  domaniales 
dont  les  échangea  ne  sont  pas  consommés.  (L.  9, 
588  ;B.  a3,  33.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un 
graud  nombre  d'échangistes  de  forêts  ci-de- 
vant domaniales  dont  les  échanges  ne  sont 
pas  consommés ,  se  permettent  de  couper  des 
bots  dont  l'exploitation  leur  ert  interdite  per 
les  lois  des  *6  mars  et  i«*  décembre  1700.  et 
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d'en  user  comme  s'ils  étaient  propriétaires 
jncommutables;  que  ces  échangistes,  dont 
les  titres  sont  pour  la  plupart  infectés  de 
fraudes,  prévoyant  qu'ils  ne  tarderont  pas  à 
en  être  dépouillés,  profilent  d'une  jouissance 
passagère  pour  en  tirer  le  parti  le  plus  avan- 
tageux, non-seulement  en  exploitant  les  cou* 
pes  ordinaires,  mais  encore  en  forçant  ces 
coupes  et  en  abattant  des  réserves;  qu'il  est 
extrêmement  important  de  réprimer  un  genre 
d'abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
nation;  mais  qu'en  même  temps  il  est  indis* 
pensable  de  pourvoir  à  ce  que  les  adjudica- 
tions des  bois  nécessaires  à  la  consommation 
et  au  commerce  ne  soient  pas  suspendues , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domai- 
nes et  déclare  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Jkrt.  i".  Les  coupes  ordinaires  des  bois  ci- 
devant  domaniaux,  tant  en  futaie  qu'en  demi- 
futaie,  et  taillis  recrus  sur  futaies  coupées  ou 
dégradées ,  comprises  dans  les  échanges  non 
consommés,  seront  désormais  adjugées  con- 
formément au  décret  du  r5  =  29  septembre 
1 79 *>  et  le  prix  des  adjudications  sera  versé 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts , 
pour  y  demeurer  séquestré  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  lesdils  échanges. 

a.  Le  pouvoir  exécutif  se  fera  rendra 
compte  des  contraventions  commises  au  dé- 
cret du  18  =  26  mars  1790,  et  il  eu  fera 
poursuivre  les  auteurs  conformément  à  l'ar- 
ticle x"  du  même  décret. 


7  ==  11  juillet  1791.  —  Décret  portant  créa- 
tion d'une  quatrième  légion  franche.  (L*  9, 
63a;  B.  a3,  3i.)       ( 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
la  demande  faite  par  le  ministre  de  la  guerre 
d'une  quatrième  légion  franche,  pour  servir 
à  l'armée  du,  JVlidi  ;  considérant  qu'il  est  né- 
cessaire d'avoir  à  cette  armée  uue  augmen- 
tation de  troupes  légères,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i,r.  Il  sera  levé  une  quatrième  légion 
fftache,  par  les  soins  du  général  comman- 
dant en  chef  l'armée  du  Midi,  sous  la  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif. 

a.  Cette  légion  sera  composée  de  dix-huit 
compagnies  d  infanterie  légère  et  de  quatre 
compagnies  i  cheval. 

3.  Le  décret  du  28  =  3i  mai  dernier,  rela- 
tif^ la  création  de  cinquaute-quatre  compa- 
gnies et  de  trois  légions  franches,  sera  exé- 
cute pour  la  nouvelle  légion  du  Midi; en 
tout  ce  oui  n'est  pas  contraire  à  l'article  a  du 
présent  décrets 


DU  7  AU  S  JUILLET   1791. 

7  =  ai  juillet  179a.  —  Décret  qui  fi«  h 
couleur  de  l'uniforme  des  cinqaante-quatrt 
Compagnies  franches.  (L.  9,  63 1  ;  B.  s3,  3i.) 


7=11  juillet  1 792.  —  Décret  qui  Sxe  a  vingt- 
cinq  mille  .livres  les  frais  de  la  Fédérai»». 
(L.  9,  5*9;  B.  a3,  34.) 


7=11  juillet  179a.  —  Décret  relafH  »t 
marché  passé  entre  M.  Serran,  ministre  de  l» 
guerre,  et  les  sieurs  Obry,  Hagem,  ▼onu 
père  et  fils,  pour  l'approvisionnement  dei 
«il les  de  Huningue,  Fort-Louis  et  Neof- 
Brisach.  (L.  9,  534  ;  B.  a3,  3o.) 

7=ia  juillet  179a.  —  Décret  qaï  permet  i 
M.  Cahier,  ci-devant  ministre ,  de  sortir  àt 
Paris.  (L.  9,  543;  B.  23,  29.) 


7  =r  i3  juillet  179a.  —  Dëcret  qni  met  dif- 
férentes sommes  à  la  disposition  de  ministre 
de  la  marine,  pour  l'acquit  de  Peieédanl  Jt» 
dépenses  de  la  mariae  et  des  colonies.  lL  }, 
593;  B.  a3,  3o.) 

""" ' — "~ ■— "~"  ,  ( 

7  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  '•" 
nistre  de  l'intérieur  de  rendre  compte j de 
l'exécution  de  la  loi  relative  an*  biens  "' 
religionnaires  fugitifs.  (B.  a3,  340 

7  =  20  juillet  179a.  —  Décret  relatif  a  Irli- 
blissemenl  d'un  second  juge-de-pai*  a  Baj»' 
ne.  (L.  9,  6a4  ;  B.  a3,  33.) 

7  juillet  179a.  —Décret  qui  invile  lestnH- 
naux  et  les  corps  administratifs  de  Pans** 
rendre  à  la  barre  de  l'Assemblée.  (B.  si,  3aJ 


7  juillet  179a.  —  Décret  qoi  charge  le  poaf 
exécutif  de  rendre  compte  dt$  meiures  pis** 
relativement  à  la  suspension  du  maire  et  <?* 
procureur  de  la  commune  de  Parts.  (»•  "» 
3a.)  ' 

8=18  juillet  1 79a.—  Décret  portant  réeis"» 
des  municipalités  de  Saint-Jean  A»!»"  " 
de  la  Rivière.  (L.g,  6u5;  B.  a3,  35.) 

8  juillet  179a.  —  Décret   portant  que  l««*j 
imputé  au  sieur  Séguin  est  de  la  coaprte" 
des  tribunaux  ordinaires.  (B.  ai,  35.) 


8  =2  ai  juillet  179a.  —  Décret  qu»  ch"£flf 
pouvoir  exécutif  de  donner  des  ordre*  p» 
faire  dissiper  les  troupes  du  sieur  S*ll,*2\v\ 
assiègent  le  château  de  Bannes.  (L.  9t  "'  ' 

>  - 

8  juillet  179a.  —  Agens  auprès  do  'J0''     | 

rojr.  3  juillet  179».  -  *"*"**£«* 
sous.  Koy.    27   juillet    a  79a-  —  ai. 

Ports  de  Paris,  roy.  a  juillet  >79*"~" 
tel-Dieu  «Je  Créey,  foy.  %j  *****  «W* 
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Mesure*  &  prendre  quand  la  patrie  est  en 
danger.  Voy.  3  juillet  1791.  —  Officiers  gé- 
néraux en  activité.  Voy.  7  mai  179a.  —  Pen- 
sions aux  veuves  de*  fonctionnairea.  Voy.  9 
junt  179a. — Vérification,  etc.,  dea  armei.  Voy. 
19  juia  179a. 

9  =  25  juillet  179a.  —  Décret  relatif  an  re- 
nouvellement des  actions  et  portions  d'actions 
«le  l'ancienne  compagnie  des  Iodes.  (L.  9,  7  la; 
B.  a3,  37.) 

Art  xer.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  sont  chargés  de  faire  exécuter  toutes 
les  opérai  ions  nécessaires  pour  le  renouvelle- 
ment au  public  des  actions  et  portions  d'ac- 
tions de  1  ancienne  compagnie  des  Indes,  et 
de  nommer,  à  cet  effet,  le  nombre  de  signa- 
taires suffisant. 

3.  Le  renouvellement  sera  fait  pour  dix 
années,  y  compris  celle  de  1792. 

3.  Les  actions  et  les  seize  vingt-cinquièmes 
d'actions  seront  garnis  de  vingt  coupons, 
payables  par  semestre  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  compter  des  six  premiers  mois  179a, 
ju«ques  et  compris  les  six  derniers  1801 ,  con- 
formément aux  modèles  annexés  au  présent 
décret,  qui  seront  imprimés  en  nombre  suf- 
fisant, sous  la  surveillance  desdits  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale. 

4.  Les  huitièmes  et  les  vingt-cinquièmes 
d'action,  dont  les  intérêts  ne  se  paient  que  par 
année,  et  non  par  semestre ,  seront  garnis  de 
dix  coupons  pour  dix  années,  y  compris  l'an- 
née 1792  et  celle  de  1801 ,  conformément  aux 
modèles  annexes  au  présent,  qui  seront  im- 
primés sous  la  surveillance  des  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale. 

5.  Les  frais  d'impression  de  ces  états  et 
autres  frais  relatifs  au  renouvellement  seront 
acquittés  par  la  Trésorerie  nationale,  après 
qu  ils  auront  été  arrêtés  par  un  décret ,  en- 
suite de  l'état  qui  en  sera  fourni  par  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale. 

6.  Le  tirage  qui  aurait  dû  être  fait  au  mois 
de  mars  dernier,  sous  la  surveillance  de  l'an- 
cien bureau  de  la  compagnie  des  Indes,  sera 
fait  sans  relard  en  présence  de  deux  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale. 


9  =  la  juillet  179a.  —  Décret  relatif  à  l'en- 
voi d'une  somme  de  deux  cent  mille  livres  en 
petits  assignais  de  dix  et  quinte  sons,  pour  la 
municipalité  de  Beaucaire.  (L.  9,  546;  B.  a3, 
36.)  

9  =  a3  juillet  179a.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  relativement  à  la 
pétition  dn  sieur  Serard,  curé  de  la  paroisse 
de  Cbampdeuil.  (L.  9,668  ;  B.  23,  36.) 


INF  9  Atî   10  JUILLET   179a.  a^3 

-  actuel  do  royaume,   relativement  à  la  sûreté' 
intérieure  et  extérieure.  (B.  a3,  38.) 


9  jufllbt  179a.  —  Sieur  Jolivet  fils  et  compa- 
gnie. Voy.  4  JUILLET  179a. 


10  =  16  juillet  179a.  —  Décret  portant  qu'il 
pourra  être  nommé  quatre  suppléans  dans 
chaque  tribunal  de  commerce,  (t.  9.  600  :  B. 
aï,  4i) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  se  trouvent 
journellement  dans  l'impossibilité  de  remplir 
l'objet  de  leur  établissement  pour  les  cas 
d'absence  ou  récusation  de  plusieurs  juges,  le 
décret  du  16  =  24  août  1 790 ,  relatif  à  leur 
formation  ,  ne  les  ayant  pas  autorisés  à  se 
nommer  des  suppléans,  décrète  que  dans  tou- 
tes les  villes  du  royaume  où  il  y  a  des  tribu- 
naux de  commerce  il  pourra  être  nommé 
quatre  suppléans,  en  se  conformant,  pour  leur 
nomination,  aux  formalités  prescrites  pour 
l'élection  des  juges  desdits  tribunaux  de  com- 
merce. 


lo  juillet  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  sieur  Yau- 
vineux  et  de  ses  ro-intéressés  à  la  banque 
française.  (B.  a3,  38.) 


10  juillet  179a.  —  Décret  qui  consacre  trois 
jours  par  semaine  aux  discussions  sur  les  fi- 
nances, et  charpe  le  ministre  des  contributions 
de  rendre  compte  de  la  répartition  des  con- 
tributions de  179a.  (B.  a3,  40.) 


10  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rappeler  le  tribunal  de  la 
haute-cour  nationale  a  l'exécution  de  l'art.  5 
du  litre  II  de  la  loi  sur  le  haut-jury.  (B.  a3, 

.    4o.) 


10  juillet  179a.  —  Décret   qui    affecte   aux 

Îardes  nationales  que   la    Fédération .  attire  à 
'aria  toutes  les  tribunes  et  galeries  de  l'As- 
semblée. (B.  22,  4o.) 


9  jvflfcLET  1792.  —  Décret  qui    charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  rendre  compte  de  l'état 


10  juillet  179a. —  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  demain  de  la 
détermination  sur  la  suspension  du  maire  et 
du  procureur  de  la  commune  de  Paris.  (B. 
*3,  4t.)  

10  =  12  juillet  179a.  —  Décret  relatif  à  on 
versement  de  fonds  a  la  Trésorerie  nationale 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  9,  34 1; 
B.  a3,  39  ) 

10=  12  juillet  1792.  —  Décret  relatif  au 
paiement  des  gratifications  dues  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  la  garde  soldée  parisienne. 
(L.  9,  544»  B.  a3,  39.) 
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i,  **  i*  jwtiiT  179*.  -  »^;;1  v\îip? 

que  la  ualrie  *tl  en  danger.  (L.   9,  5J«  i  »• 

a3,  43) 

Des  troupes  nombreuses  s'avancent  Ter» 
nos  frontières;  tous  ©eux  qui  ont  horreur  de 
la  liberté  s'arment  oonlre  noire  constitution. 

Citoyens ,  la  patrie  est  en  danger.  Que  ceux 
qui  vont  obtenir  l'honneur  de  marcher  les 
premiers  pour  défendre  ce  qu'ib  ont  de  plus 
cher,  se  souvtenuent  toujours  quiï«  sont 
français  et  libres);  que  leurs  concitoyens 
maintiennent  dans  leurs  foyers  la  snreté  des 

Sersonne*  et  des  propriétés;  que  les  ma«w 
■ats  du  peuple  veillent  att en! i veinent;  que 
tous,  dans  un  courage  calme,  attribut  de  la 
véritable  force,  atteudent  pour  agir  le  sigual 
de  la  loi,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

lisn  juillet  179a.  —  Dérret  qui  fixe  fi*» 
deronilé  a  accorder  an*  garde*  nationaux  qui 
contracteront  l'engagement  de  te  rendre  , 
âpre»  la  fédération,  au  camp  qui  leur  sera 
indiqué.  CL.  a,  596*;  B.  a3,  46.) 

11  juillit  179a. — Décret  qui  accorde  des  ré- 
compense* a  plusieurs  d-nonciaieur»  de  la 
fabrique  det  alignais  de  Passy.  (B.  s3,  4»> 

11  juillet  179a.  —  Décret  portant  que  le*  vo- 
lontaire* drpuléa  a  1»  fédéral  on  seront  reçus 
aux  tribunes  de  l'Aise  wblée ,  en  présentant 
leur*  cartes.  (B.  a3,  {a-) 


u  juillet  170a.  —  Décret  qni  charge  le  pe«- 
TO«r  exécutif  de  prononcer  la  suspens  on  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Pa- 
ris, et  de  fa  re  parvenir  sa  décision  demain 
avant* midi.  iB   a3,  43) 

21  juillet  179a.  —  Décret  ri-lallf  a  la  cspilnla- 
tion  du  cfiatcau  de  Bannes  (B.  a3,  43.) 


OU  II  AU  l %  JOTIXET  1791. 
farticle  6  de  la  section  V  du  chapitre  I"  de 
la  constitution. 

a.  Le  président  prononcera  la  formule  du 
serment;  les  membres  de  rAssemblée  natio- 
nale, debout  et  la  main  levée,  répondraot: 
Je  te  jure. 

3.  Le  Roi  prêtera  ensuite  le  serment  pres- 
crit par  farticle  4  de  la  section  I"  du  chapi- 
tre II  de  la  constitution. 

4.  Les  citoyens  prêteront  le  serment  cm- 
que;  la  formule  en  sera  prononcée  par  le 
commandant  de  la  garde  nationale  parUieuoe, 
et  tous  répéteront  :  Je  le  jure. 

5.  Au  champ  de  la  Fédération,  le  Roi  ssi 
placé  à  la  gauche  du  présîdeut  el  sin»  iatef 
médiaire;  les  députés  seront  placés  immeiu- 
tement  après,  tant  à  la  droite  du  prévient 
qu'à  la  gauche  du  Roi.  , 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exeo»uUe 
régler  le  surplus  du  cérémouial. 

6.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 

ia  juillet  170».  —  Df'cret  sur  la  AeVrilN 
que  •fuivenl  porter  les  membres  duCorp-W- 
gisla  if.  (B.  23,  45.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  q«  >« 
membres  du  Corps-Législatif  porterouj  *w 
le  lieu  de  leurs  séances ,  et  quand  ils  '«*Bt 
partie  d'une  députation ,  ou  rempliront  «* 
commission,  un  ruban  aux  trois  rnolen? 
à  trois  bindes  ondées.  Ce  ruban  sera  |Jj£e« 
sautoir.  Les  labiés  de  la  loi  seront  atlarw*.1 
son  extrémité  inférieure.  Le  litre  s-rade** 
tal  doré  et  ouvert.  On  lira  sur  le  /W*  ***** 
mots  :  Droit*  (ft  l'homme,  et  sur  le /M»'** 
le  mot:  Constitution. 


il  nRiUT  I7fi.  — Décret  qai  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre-  el  de  la  marine  'le  ren- 
dre compte  d«-s  mrsure»  qu'ils  uni  prises  pour 
les  communications  des  signaux,  (il.  ai,  44) 


11  juillet  179a.  —  Approvisionnement  de  Hn- 
n influe.  Knj.  7  juillet  «  79a-  —  Colonies. 
/Tuj,  5  jvulet  1:93.  —  Formes  d'assignats 
de  cinq  livres.  Vny.  1er  juillet  170a.— 
Frai-»  de  la  Fédération.  Poy.  7  juiilet  179a. 
—  Gantes  nationales  *,  Moulins  p  es  Nanlua. 
V»y.  4  juillet  179a.  —  M.  Thcveoard.  Poy. 

5  JUILLET   179a. 

la  =  ia  juillet  179a-  —  Décret  relatif  à  la 
Fédération  (L.  9,  SJ9  ;  B.  a3,  47-) 

Ait,  !•■.  L'Assemblée  nationale  se  rendra 
en  corps  au  champ  de  U  Fédération,  le  14  de 
ce  mois,  pour  pctler  le  serment  prescrit  par 


la  =  as  juiiLiT  179a.  —  Décret  relatif  & 
mai  que*   duiincl  ves    de*  adroinislr**»» 
dûlritt  et  de  département ,    de*  J"*"!*-"" 
généraux  et    drs  procureurs  sjndici.  I1*  I' 
63 7 }  B.  a3,  45) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  fj 
Importe  de  donner  aux  administrateurs,» 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  «S"*^ 
rieur  qui  puisse  les  faire  reconnaître.  «  « 
leur  assure  le  respect  et  l'obéissance  qw 
loi  attache  à  leur  rarartère,  décrète  que i» 
administrateurs  dedéparteroent  et  de  «<«£ 
les  procureurs-généraux  et  ptw'reJurS,L 
dics,  porterout,  daus  iVxerciee  de J«*J 
fondions,  un  ruban  tricolore  en  *am' 
une  médaille  sur  laquelle  on  lira  ces  m  • 
Respect  à  la  Loi.  La  médaille  des  a*w^w 
teursdedénarlenieut  et  P^uW'r*'§eft7imi. 
8>ndics  sera  de  métal  jaune;  celle  o*  sj 

nistrateurs  de  district  et  Pp0^rW^**^ront- 
sera  de  métal  blanc  Le*  médaille»  de»  p"V 

lÛJCVv 


çeurs-geu 
attachées 


;énéraux  et  Brocartur**!**^^ 
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pouces,  t»ar  une  tresse  et  deux  glanda  de  In 
couleur  de  leurs  médailles  respectives. 


la  juillet-  1 79a.  —  Décret  qui  renvoie  au  peu- 
Tuir  exéeulif  des  dénonciations  4e  qsvetones 
«rie*  de  juridiction  faits  au  châtea*  des  TasV 
leriti.  (B.  aJ,  44) 


13=  il  jviu.it  179a.  —  Décret  concernant 
riinpositioa  à  la  eonfn bntioi»  foncière  des 
propriétaires  du  canal  de  Givors.  (B.  ai,  44) 


la  juillet  1792. —  Décret  relatif  à  la  position 
de  la  première  pierre  du  monnaie  ni  à  élever  à 
la  Liberté  sor  les  raines  de  la  Bastille.  (B.  23, 

48.)      «  

la  juillet  1792.  — Décret  relatifs  nne  lcrée  de 
quatre-ringl-cinq  mille  quatre  cents  hommes, 
pour  compléter  l'armée.  (B.  a3,  48-) 


la  juillet  179a.  —  Décret  qui  met  un  million 
a  la  disposition  du  mims  re  de  l'intérieur,  pour 
l'indemnité  à  accorder  aux  cardes  nationales 
qui  se  rendent  à  Paris.  (B-  a3, 45.) 


1a  juillet  179a.  —  .Assignats.  Foy.  5  juillet 
1792  —  Assignats  de  dix  el  quinze  sou* pour 
Beaueaire.  Vny.  9  juillet  1792  —  M  Ca- 
hier. Voy.  7  juillet  1792. —  Déclaration 
que  ta  patrie  est  en  danger.  foy.  1 1  juil- 
let 1792.  —  Fabiication  d'assignats,  l'vy.  5 
juillet  1792.  —  G>rdrs  nationales.  Voy,  1 1 
juillet  1792.  —  G^rde  soldée  parisienne. 
Vuy.  10  juillet  1 792. -J-  Paroisses  des  Basses- 
Pyrénées.  y»y.  29  haï  1792.  —  Purt  de  B«»n- 
lugnr.  foy.  6  juillet  1792.  —  Secours  entre 
les  département  Voy .  5  juillet  179a. 


i3  juillet  170a.  —  Décret  qui  met  trois  mille 
livres  a  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  fournir  ans  frais  de  position  de 
la  premièr<  pierre  'ie  la  colonne  de  la  Liberté. 
(L.  9,  5g5  ;B.  23,  49) 

i3  =  16  juillet  1792.  —  Décret  qui  accorde 
une  somme  de  quatre  cent  mille  l.v»es,  à  litre 
d  aranre,  à  la  ville  de  Mets,  pour  le  rembour- 
sement'de  st»  délies  e.\igtbU's.  (L.  g,  5gtf  ;  B. 
a3,  4*.)  

i3  =  r4  juillet  1793.  —  Décret  qui  1ère  la 
suspension  dn  maire  de  Paris.  (B.  23,  5o.) 


l3  juillet  1792.  — :  Décret  qui  charge  le 
minière  de  la  justice  de  rendre  tomple  de 
lVtat  des  poursuites  contre  les  auteurs  des 
évènemeosdu  20  juin.  (B.  23,  5o.) 


j3  juillet  179a.  —  C.irun>i>«aîres  de  police. 
Voy.  6  juillet  1702.  —  Echangist'-s  Je  fo- 
rêts  domaniales  ;  Ministre  'le  la  marine.  Koy, 
7  juillet  1 792.  —  Ville  d*I?*enge»tnc.  V oy, 
6  fvatBT  179a, 


1 4  juillet  179a. .— »  Indemnité  aux,  incendié* 
de  Sourirai.  Poy.  ai  juillet  179a.-*»  Maire 
de  Paiis.  Voy.  1 3  juillet  179a. 

iS  s=r  aa  juillet  1 79a.  —  Décret  relatif  a  l'er- 
gamaalMf*  de*  trowpos  des  colonies  qui  sosst 
actuellement  on  France.  (L.  9,  63$;  IL  aJ, 
5i.) 

L* Assemblée  nationale,  couaidéraet  quHI 
est  in > tant  d'organiser  toutes  le»  troupes  def 
colonies  qui  sont  actuellement  en  France, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Les  troupes  des  colonies  qui  sont  actuelle* 
ment  eu  France  seront  sans  délai  formées  en 
régi  meus  de  ligue;  charte  la  commission  mi- 
litaire de  lui  proposer,  dans  sa  séance  de  de» 
main,  le  mode  de  leur  organisation. 

i5  juillet  1792.  —  Décret  qui  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  rendre  compte,  tons  les 
jours,  du  mmibre  d<*s  volontaires  nationaux 
déjà  rendus  à  Paris.  CB.  a3,  5o.) 


l5  juillet  1792. —  Décret  qni  rharge  le  pou- 
voir executif  de  faire  sortir  de  Parts  les  trou- 
pes de  ligne  qui  y  sont  en  garnison.  (B.  23, 
5i.)  

i5  juillet  1792.  —  Décret  qui  rharge  le  pour- 
voir exécutif  de  rendre  compte  des  ordres 
donnés  à  M.  Montesquiou,  de  leur  exécution, 
et  des  mesures  prises  pour  augmenter  les  ar- 
mées. (B.  23,  Si.) 


|5  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  de  l'état  des 
babilleiuens  envoyés  aux  régimens  de  la  Mar- 
tinique el  de  la  Guadeloupe.  (B.  23,5a.) 

m 

16  =ao  juillet  1793.  —  Décret  qni  accorde 
des  aides-de-camp  aux  quatre  oflîciers  géné- 
raux étrangers  créés  par  le  décret  do  29  mai 
1792.  (L.  9,  626  ;  B.  a3,  52.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  quV, 
par  sou  décret  du  29  mai  dernier,  elle  a  fait 
une  augmentation  de  quatre  officiers  géné- 
raux étrangers  qui  pourront  être  employés  à 
l'armée,  mais  que,  par  ce  même  décret,  elle 
n'a  point  autorisé  I  augmentation  des  aides* 
de-camp  qu'il  est  nécessaire  d  accorder  à  ces 
officiers  généraux ,  pour  qu'ils  puissent  servir 
utilement,  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  attaché  aux  quatre  officiers  géné- 
raux étrangers,  dont  l'augmentation  dans 
l'armée  a  élé  décrétée  le  ?q  mat  dernier,  le 
nombre  d'aides-de-camp  qui  est  attribué  aux 
autres  officiers  généraux  par  les  jirécédens 
décrets;  ils  seront  choisis  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  *  dû  décret  du 
a-  avril  =*  i»r  mai  dernier,  relatif  à  une  aug- 
mentation d'aides-de-camp,  et  ils  seront  aussi 
assimilés  à  ces  derniers,  relativement  à  leur 
replacement,  à  la  paix,  dans  les  corps  dont 
îsf  seront  sortis. 
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16  =  18  JOTtLtT  179a-  —  Décret  relatif  a  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie-  nationale  à  pied. 
(L.  9,  60a;  B.  a3,  54.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  troupes  de  ligne  sont  destinées  particuliè- 
rement à  préserver  le  territoire  français  de 
toute  invasion;  qu'il,  importe  à  la  sûreté  de 
l'empire  de  rapprocher  des  frontières  celles 
qui  sont  en  garnison  à  Paris  et  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume;  qu'il  n'est  pas  moins  es- 
sentiel de  mainteuir  l'ordre  dans  une  ville  où 
résident  le  Corps- Législatif  et  le  Roi;  qu'il 


jusqu'à  présent  a  raris,  et  qi 
joui  d'une  conùance  méritée;  qu'il  importe 
cependant  à  la  sûreté  et  à  la  trauquillité  de 
cette  ville  que  les  postes  les  plus  importans , 
occupés  par  des  troupes  de  ligne,  soient  gar- 
dés; considérant  eniin  qu'on  ne  peut,  d'une 
manière  plus  prompte  et  plus  convenable, 
pourvoir  a  ces  remplacemens,  qu'en  rappe- 
lant an  service  de  la  nation  les  hommes  du 
14  juillet,  qui  ont  concouru  avec  la  garde 
nationale  à  la  conquête  de  la  hberté,  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie;  voulant  leur  pro- 
curer l'honneur  dedooner  de  nouvelles  preu- 
ves de  civisme,  en  défendant  la  constitution, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i*r.  Les  ci -devant  gardes -françaises 
qui  ont  servi  la  révolution  à  l'époque  du 
i,r  juin  1789,  les  officiers,  sous-officiers, 
canoiiniers  et  soldats  de  divers  régimeus  qui 
se  sont  réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté, 
i  compter  du  12  juillet  de  la  même  année, 
qui  ont  été  inscrits  ou  enrôlés,  soit  à  la  mu- 
nicipalité, soit  dans  les  districts  de  Paris, 
jusqu'au  1"  novembre  1789;  les  gardes  des 
ports  et  ceux  de  la  ville  de  Pari»,  les  Cent- 
Suisses  de  la  garde  ordinaire  du  Roi,  les 
Suisses  licenciés  qui  ont  servi  dans  la  ci-de- 
vant maison  militaire  des  princes,  et  qui, 
depuis  leur  licenciement,  ont  fait  un  service 
personnel  et  continu  dans  la  garde  nationale, 
s'inscriront  volontairement,  ainsi  qu'il  suit, 
pour  être  de  suite  organisés  en  gendarmerie 
nationale  à  pied. 

a.  Tous  ceux  dénommés  en  l'article  précé- 
dent qui  ont  coutracté  des  engagemens  dans 
les  troupes  de  ligne,  ne  seront  admis,  sous 
aucun  prétexte,  dans  les  nouvelles  divisions 
de  gendarmerie  nationale,  qu'après  l'expira- 
tion de  leurs  engagemens  :  ils  pourront  néan- 
moins se  faire  inscrire  dès  à  présent. 

3.  Ne  seront  point  admis  ceux  qui  auraient 
été  destitués  de  leurs  emplois,  ou  renvoyés 
de  leurs  corps  par  un  jugement  légal. 

4.  Il  sera  de  suite  ouvert,  au  greffe  de  la 
municipalité  de  Paris,  un  registre  d'inscrip- 


tion volontaire,  sur  lequel  ne, pourront  être 
inscrits  que  ceux  qui  justifieront  réunir  les 
qualités  exigées  par  le  présent  décret 

5.  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert  pour 
ceux  qui  résident  à  Paris  que  pendant  quinze 
jours,  et  pendant  deux  mois  au  plus  pou 
ceux  des  autres  départemens,  qui  enverront 
aussi  leurs  inscriptions,  titres  ou  cartouches 
à  la  municipalité  de  Paris,  le  tout  à  dater  de 
la  publication  du  présent  décret 

6.  Dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  et  plus 
tôt  s'il  est  possible,  la  municipalité  adres- 
sera au  ministre  de  l'intérieur  1  état  nomina- 
tif de  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire,  ainsi 
que  de  leurs  titres  ou  cartouches  certifiés  ir- 
ritables. 

7.  L'état  nominatif,  titres  ou  cartoucta 
des  citoyens  inscrits  au  greffe  de  la  munici- 
palité de  Paris,  seront  adressés  sur-le-champ 
a  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
militaire  de  lui  présenter  un  projet  d'organi- 
sation pour  ces  nouvelles  divisions  deçte- 
darmerie  nationale,  vingt-quatre  heures  après 
que  les  états  nominatifs  et  autres  pièces  rela- 
tives lui  auront  été  envoyées. 


16'=  19  jdxllkt  179a.  —  Décret  qui  clar* 
le  Roi  de  repousser  par  la  force  dn  w"j 
tout  ennemi  déclaré  en  élat  d  hostilité,  eU< 
le  faire  attaquer  et  pouwwre.  (L  9»  é^; 
B.  a3,  55.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  eitraor- 
dinaire  des  Douze,  et  de  ses  comités  diplo- 
matique et  militaire  réunis,  déclare  que» 
Roi  est  chargé  de  repousser  par  la  force  u«* 
armes  tout  ennemi  déclaré  en  étatd'bwiili'" 
imminentes  ou  commencées  contre  la  France 
et  de  le  faire  attaquer  et  poursuivre  paru*1 
où  il  conviendra,  d'après  les  dispositions^1' 
litaires. 

16  =  19  juillet  1792.  —  Décret  qui  lar***1 
a  l'exécution  du  traité  d'échange  «■  If '" 
relatif  aux  récolte*  des  citoyen»  respect ><;< 
France  et  de  l'électoral  de  Trètes-  (l  **{)' 
B.  a3,  56.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  0*  » 
nécessité  d'augmenter  les  armées  sur  I»  li- 
tières oblige  de  s'assurer  des  moyens 
pourvoir  promptement  à  leur  subsistance, 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  départe* .* 
de  la  Moselle;  après  avoir  ouï  leiapport^ 
comité  diplomatique,  décrète  qu'il  s*^0^ 
à  l'exécution  de  l'article  du  traité derba^ 
ou  partage  relatif  aux  récoltes  des«j°M  ' 
respectifs  de  Franceelde  l'électorat  deW  « 

Sendant  t 
e  guerre 
coites  aux  prix 
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sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  contradic- 
toirement  au  taux  courant  des  denrées;  et 
que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  le  pré- 
sent décret ,  par  un  courrier  extraordinaire , 
au  département  de  la  Moselle,  lequel  le  fera 
passer  sur-le-champ  au  district  de  Sarre- 
Louis. 

16  juillet  1792-  —-Décret  qui  accorde  six 
cents  livres  aux  familles  de  plusieurs  ciinyens 
qui  ont  élé  submergés  lors  des  troubles  d'Ar- 
les. (B.  a3,  56.) 

16  =  a  a  juillet  179  a.  —  Décret  qui  accorde 
une  indemnité  de  cent  livres  aux  sieurs  So- 
lanrf,  Lebrun  et  Fortin,  ci-devant  chefs  des 
ateliers  de  Paris.  (B.  a3,  37.) 


16  juillet  1793. —  Décret  qui  suspend  l'exé- 
cution du  décret  du  1 1  juillet,  qui  accorde 
des  récompenses  aux  dénonciateurs  de  la  fa- 
brication <ies  faux  assignats  de  Passy,  et  or- 
donne de  briser  les  poinçons,  planchrs,  etc., 
qui  ont  servi  à  cette  fabrication.   (B.  a3,  5a.) 


16  juillet  1793.  —  Décret  qui  charge  1<*  mi- 
nistre delà  guerre  de  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  canonniers  gardes  na- 
tionaux. (B.  23,  5a.) 


16  =  21  juillet  179a.—  Décret  sur  les  expli- 
cations demandées  par  le  minière  de  la 
guerre,  d'après  les  observations  du  général  La- 
moliere,  sur  les  places  à  mettre  en  état  de 
guerre.  (B.  *3,  53.) 


16  juillet  179a. — Décret  qui  charge  M.  Lock- 
ner  de  rendre  compte  des  ordrr*  qu'il  a  reçus 
et  de  ceux  qu'il  a  donnés  relativement  aux 
opérations  delà  campagne.  (B.  a3,  55.) 


16  juillet  I7qa. — Caisse  de  l'extraordinaire. 
foy.  10 juillet  179a, — Mets.  Voy.  i3  juillet 
1*91. —  Suppléons  au  tribunal  de  commerce. 
foy.  10  juillet  1793. 


17  =r  19  juillet  1793.  —  Décret  relatif  à  la 
manufacture  d'armes  de  Moulins.  (L.  9,  616  ; 
B.  a3,  58.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
dans  uu  état  libre  les  citoyens  doivent  être 
pourvus  d'armes  de  guerre,  afin  de  repousser 
avec  autant  de  facilité  que  de  promptitude 
les  attaques  des  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  leur  constitution; 

Considérant  que  la  fabrication  des  armes 
de  guerre  demande,  pour  être  portée  à  une 
grande  perfection,  la  réunion  d'un  nombre 
considérable  de  machines  que  des  ouvriers 
isolés  ne  peuvent  facilement  se  procurer; 


Considérant  qu'une  surveillance  journa- 
lière et  constante,  exercée  par  des  nommes 
versés  dans  la  connaissance  des  matières  pre- 
mières et  dans  les  détails  de  la  fabrication 
des  armes,  peut  seule  rassurer  l'Etat  sur  les 
dangers  que  courraient  les  citoyens  qui  se 
serviraient  d'armes  fabriquées  avec  peu  d'art 
et  de  soin; 

Considérant  que  l'établissement  d'une  ma- 
nufacture d'armes  dans  la  ville  de  Moulins, 
chef-lieu  du  département  de  l'Allier,  procu- 
rera à  l'Etat  plusieurs  avantages  politiques, 
fournira  aux  habita  us  de  celte  contrée  un 
genre  de  travail  pour  lequel  ils  ont  du  goût 
et  de  l'aptitude,  et  donnera  une  nouvelle 
énergie  au  commerce  national  ; 

Considérant  ealin  qu'il  est  instant  de  pro- 
curer à  cette  manufacture  les  moyens  d  ac- 
quérir l'activité  et  la  perfection  qu'elle  doit 
atteindre ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  manufacture  d'armes  de  guerre 
établie  à  Moulins  sera  V>us  la  surveillance 
du  ministre  de  la  guerre  et  sous  l'inspection 
immédiate  des  officiers  du  corps  de  l'artille- 
rie et  des  autres  agens  du  Gouvernement,  dé- 
signés à  cet  effet  par  le  pouvoir  exécutif. 

2.  Il  sera  attaché  à  la  manufacture  d'armes 
de  Moulins  un  officier  d'artillerie  du  grade 
de  lieutenant-colonel,  qui  portera  le  titre  de 
sous-directeur  commandant  en  chef  de  Ladite 
manufacture. 

Il  sera  attaché  aussi  à  ladite  manufacture 
un  capitaine  d'artillerie  de  la  première  classe, 
qui  en  sera  le  commandant  en  second. 

3.  Le  corps  de  l'artillerie  de  France  sera , 
en  conséquence  de  l'article  a  du  présent  dé- 
cret, augmenté  d'un  lieutenant-colonel  et 
d'un  capitaine  de  la  première  classe. 

Il  sera  créé,  pour  la  surveillance  et  le  ser- 
vice de  ladite  manufacture,  un  emploi  de 
premier  contrôleur,  quatre  de  contrôleurs 
ordinaires ,  et  deux  de  réviseurs  d'armes  de 
guerre,  un  de  garde-magasin  et  un  de  por- 
tier. 

4.  Il  sera  mis  annuellement  par  la  Tréso- 
rerie nationale,  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre ,  une  somme  de  seize  mille  six 
cent  .soixante-dix  livres,  pour  le  traitement 
des  officiers  d'artillerie  et  des  autres  préposés' 
du  Gouvernement  qui  seront  attachés  à  la 
manufacture  de  Moulins,  savoir: 

Pour  le  lieutenant-colonel  sous-directeur, 
y  compris  une  ration  de  fourrage,  quatre 
mille  deux  cent  soixante-dix  livres,  pour  un! 
capitaine  eu  premier,  denx  mille  huit  cents 
livres;  premier  contrôleur,  mille  huit  cents 
lhrcs;  quatre  contrôleurs,  à  mille  deux  cents 
livres,  quatre  mille  huit  cent  livres;  deux 
réviseurs ,  à  huit  cents  livres ,  seize  cents  li- 
livres}  un  gaxde-niagasiû ,  huit. cents  livres; 


ASSBMBliB  LB6I31AT1V8.  — -  17  JUItLKT  179a. 


110  portier, ,  six  cents  livres.  —  Total ,  seize 
mille  six  cent  soixante-dix  livres. 

Lesdits  officiers,  contrôleurs,  réviseurs, 
garde-magasin  et  portier  ,  jouiront  d'ailleurs 
du  logement  attribué  à  leurs  grades  ou  emplois 
resrtertifa  dans  les  autres  manufactures.d'ar- 
mes,  ainsi  que  des  antres  avantages  qui  leur 
auront  été  accordés  par  des  lois  antérieures. 

17  ==  18  JuiLttT  179a.  —  Décret  relatif  au  ré- 
giment des  gardes-* uisses.  (L.^9,606.;  B.  23, 
60) 

• 
L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  développer  toutes  les  forces  na- 
tionales pour  la  d eleuse  des  frontières,  dé- 
crète que  le  pouvoir  exécutif  est  tenu,  en 
exécution  du  décret  du  1 5  de  ce  mois,  de 
faire  passer  pour  la  défense  des  frontières, 
au-clelà  de  trente  mille  toises  de  la  résidence 
du  Corps-Législatif,  les  deux  tiers  formant 
deux  bataillons  du  régiment  des  gardes- 
suisses  ,  et  ajourne  la  disposition  du  surplus 
jusqu'après  le  rapport  «du  comité  diplomati- 
que, auquel  elle  relrvoie  les  deux  lettres  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  fli.  Daffry. 


17  =  aft  juillet  1792.  — Décret  relatif  a  la 
formation  de  plusieurs  compagnies  de  chas- 
seurs nationaux.  (L.  9,  jio;  B.  ai,  60.) 

L'Assemblée  nationale,  désirant  seconder 
le  zèle  des  volontaires  qui,  impatiens  de 
remplir  le  serment  qu'ils  ont  renonvelë  au 
champ  delà  Fédération,  veulent  faire  triom- 
pher notre  liberté  ou  mourir  glorieusement 
les  armes  à  la  main  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  et  très-ur- 
gent d'opposer  aux  nombreuses  troupes  lé- 
gères de  nos  ennemis  l'espèce  de  troupe  dont 
la  composition  et  l'organisation  particulière 
permettent  de  tirer  avantage  de  I  aptitude  et 
de  limpuUiou  du  caractère  national  pour  ce 
genre  de  service  ; 

^  Considérant  qu'il  est  juste  de  donner  aux 
citoyens  qui  ce  sont  empressés  de  voler  au 
secours  de  la  patrie  en  danger  le  choix  du 
poste  où  le  ftcril  presse  davantage  »  le  choix 
des  armes  avec  lesquelles  ils  préféreront  com- 
battre, euGn  1  honneur  et  l'avantage  d'être 
les  premiers  qui  rencontreront  l'ennemi  ; 
^  Délibérant  sur  la  proposition  du  Roi  rela- 
tive à  »  formation  des  troupes  légères  ;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  mili- 
taire et  diplomatique  réunis,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété Furgence,  décrète  : 

Art.  1  •'.  Tous  les  volontaires  gardes  natio- 
naux qui  se  seront  fait  inscrire  à  la  munici- 
palité de  Paris  pour  aller  aux  frontières  fe- 
*»nt  connaître  individuellement  leur  vom 
*•»  te  genre  de  service  qu'il»  préfèrent,  soit 


dans  les  bataillons  qui  vent  être  fornéipow 
composer  les  réserves  intérieures,  sari  <Uot 
les  compagmes  de  chasseurs  aatioMu  ooat 
il  sera  parlé,  et  qui,  d'abord  après  leur  for- 
mation ,  pourront  être  employées  aux  avant- 
gardes  des  différentes  années. 

a.  A  mesure  que  cent  cinquante  votant- 
res  se  trouveront  inscrits  pour  sertir  da«  la 
troupes  légères,  il  sera  formé  successireaeat 
des  compagnies  sous  la  dénomination  de 
chasseurs  votonlait**  nsitonaux. 

3.  Si  uu  même  département  fournit  le 
nombre  d'hommes  nécessaire  pour  une  à 
ces  compagnies,  elle  portera  la  dénouu»* 
lion  de  chasseurs  d'un  tel  département. 

4»  Si  les  cent  cinquante  volontaires  inerte 
se  trouvent  être  de  plusieurs  départanenj,  b 
compagnie  portera  le  nom  du  départeaxnl 
qui  en  aura  fourni  te  plus  graud  nombre. 

5.  Les  compagnies  de  chasseurs  volontaires 
nationaux  seront  formées  de  la  rûankre  sui- 
vante: 

Un  premier  capitaine,  un  second  capi- 
taine, trois  sous-lieulenans,  un  scrgeaMu* 
jor,  quatre  sergens,  onze  caporaux,  qiufr* 
cornettes,  cent  vingt-quatre  chasseurs. 

6.  Sur  les  cent  vingt -quatre  chasseur*, 
quatre -vingt  -dix  seulement  entreront  ea 
campagne;  les  trente -quatre  autre  forow 
roui ,  dans  les  places  les  plus  à  portée  <te 
armées  où  ces  compagnies  seront  emptyett. 
des  dépôts  pour  les  maintenir  au  courant 
durant  la  camp  »gtte.  Le  choix  des  <jnaw* 
vingt-dix  premiers  chasseurs  employés  soi 
fait  parmi  les  plus  instruits,  au  juj;enMjnt  « 
leurs  officiers,  et  à  l'épreuve  faite  de  la* 
plus  ou  moins  de  force  ou  d'agilité  pour sofr 
tenir  les  fatigues  de  la  campagne, 

7.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  «« 
compagnies  seront  élus  par  les  chassent», 
conformément  au  mode  presrrit  pour  la  no- 
mination des  officiers  et  sous-officiers  «* 
bataillons  dé  volontaires  nationaux. 

8.  Les  appointemeus  et  soldes ,  les  "J* 
nues  pour  I  habillement ,  seront  1rs  ■*■* 
que  dans  les  bataillon  *  nationaux.  Le3  cni? 
laines  commandaus  auront  un  suppléa*"1  «• 
traitement  de  cinquante  livres  par  mois- 

9.  Dans  le  cas  où  cinq  de  ces  mmpaJT 
se  trouveraient  rassemblées  dans  unearsi*» 
si  le  général  de  l'armée  veut  les  ra*e»b* 
en  bataillon,  il  sera  procédé,  dans  la  Ion* 
prescrite  pour  les  bataillon*  de  volonUin» 
nationaux ,  à  l'élection  des  lieotenans-**»- 
nels  et  des  adjudans.  ,  . 

10.  Le  pouvoir  exécutif  est  charge  de  ras- 
sembler et  organiser  le  plus  proinPr<J"l 
possible,  au  rendez- vous  gênerai  de  tt 
serve,  d'après  les  tableaux  qui  seront  itaw 
«to-i»  m..L:.:n.i:.x  ^a^t  «riant  de  f*"" 


•oient  pToroptement 
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d'une  minière  analogue  à  leur  genre  de  ser- 
vice ,  el  envoyée*  à  I  armée. 

11.  Le  miuistre  de  la  guerre  présentera 
particulièrement  le  tableau  de  l'augmenta- 
tion des  foucU  nécessaires. 


17  =  i5  juillet  1793.  —  Décret  relatif  au  ra- 
chat des  dr»its  de  banalité  des  moulins  situés 
dans  la  commune  de  Manusque.  (L.  9,  690; 
B  a3,6a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
ces  ité  de  favoriser  le  prompt  radiât  des 
droits  de  banalité  établis  dans  les  moulins 
situïs  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ma- 
Moque,  d après  le  vœu  des  babitans  ;  la  dé- 
libération de  ladite  ville  du  16  novembre 
i^qr ,  et  l'avis  des  directoires  de  district  et 
du  départemeut  des  Basses- Alpes,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoiedécrété 
l'urgence,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
l'ordinaire  des  finances ,  décrète  définitive- 
ment ce  qui  suit  : 

Art.  i'r.  La  ville  et  commune  de  Manos- 

3ue,  district  de  Forcalquier,  département 
es  Basses-Alpes,  est  autorisée  à  taitti em- 
prunt de  la  somme  de  de  in  cent  treA-sjx. 
mille  livres,  et  d'en  employer  le  montaul  au 
rachat  des  moulins  banaux  situés  dans  son 
territoire,  à  la  charge  par  ladite  commune  de 
procéder  à  ta  revente  desdits  moulins  sans 
banalité,  dans  le  plus  court  délai. 

2.  Ladite  ville  el  commuue  emploiera  à  sa 
libération  :  t°  le  prix  provenant  uesdits  mou- 
lins; i°  le  seizième  qui  pourrait  lui  revenir 
atir  la  revente  des  biens  ualiouaux  qu'elle 
aurait  pu  acquérir;  3*  le  montant  ue  ses 
biens  patrimoniaux  dont  raliéualiou  serait 
nécessaire  à  l'acquittement  de  sa  dette  :  le 
tout  avec  l'approbation  des  directoires  de  dis- 
trict et  de  département,  et  conformément  au 
décret  du  39  mars  =  3  a\ril  1791. 

3.  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  de  li- 
bération ci-dessus,  et  en  attendant  qu'elle 
puisse  être  effectuée,  ladite  ville  et  com- 
muue de  Manosque  donnera  assignation  de 
deniers  pour  le  paiement  des  intérêts  et  du 
capital  restant,  conformément  au  décret  du 
5  ss  10  août  1791,  et  à  sa  délibérât  ion  du  16 
novembre  dernier  sur  les  sous  additionnels 
de  s*-s  contributions  fourière  et  mobilière, 
de  manière  que  le  restant  du  prix  soit  pa)é 
en  trois  ternies  et  à  trois  époques  différentes, 
dont  la  dernière  ne  pourra  excéder  celle  de 
vingt  années. 

17=  i5  juillet  i-çi.  —  De'cret  relatif  an 
remboursement  des  frais  orrasionés  par  le 
d*t»tarenit-nt  de  ta  force  publique.  (L  9,  683; 
B.  a3,  57) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
dec  circonstances  impérieuses  ont  nécessité 


dans  plusieurs  départemens  le  déplacement 
de  la  force  publique;  que  les  frais  occasio- 
ns par  cette  mesure  ont  été  pris  el  avancés 
par  les  corps  administratifs  sur  les  fends  des- 
tinés au  service  public ,  et  qu'il  importe 
qu'ils  soient  incessamment  remplacés,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgeuce. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  finan- 
ces, et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*r.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  f  intérieur,  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale,  la  somme  de  deux 
cent  mille  livres  pour  faire  le  fonds  et  avan- 
ces des  frais  extraordinaires  de  déplacement 
de  la  force  publique  que  des  trouble*  inté- 
rieurs auront  nécessités. 

a.  Les  départemens,  districts  et  communes 
où  des  troubles  auront  pris  naissance  par  le 
fait  de  leurs  habitans ,  seront  tenus  de  rem- 
bourser au  Trésor  national  les  avances  qui 
leur  seront  faites,  et  d'en  imposer  le  montât! 
par  sous  additionnels  sur  les  contribution» 
foncière  et  mobilière,  sauf  leur  recours  sur 
les  instigateurs  et  complices  desdits  troubles  » 
le  ministre  de  l'intérieur  demeurant  chargé 
de  surveiller  la  rentrée  desdites  avances. 

3.  Ne  seront  allouées  comme  frais  extraor- 
dinaires d'emploi  de  la  force  publique  que 
la  solde  attribuée  aux  gardes  nationales  en 
activité  de  senice,  et  les  avances  ou  fourni- 
ture* ayant  pour  objet  de  compléter  la  solde 
des  diverses  armes ,  lorsqu'elles  sont  em-_ 
ployéespour  un  service  extraordinaire.  Le» 
frais  de  déplacement  ne  seront  attribués  que 

Eour  une  absence  de  plus  de  vingt -quatre 
eures  du  lieu  de  la  résidence  de  la  force  lè- 
galemeut  requise  et  employée. 

4.  Les  trésoriers  ou  fournisseurs  publics 
qui ,  d  après  les  mandats  des  administrations, 
auront  fait  dea  avances  de  fonds ,  de  vivres 
ou  de  munitions  pour  de  semblables  déplace- 
mens ,  en  dresseront  des  états  détaillés  el  ap- 
puyés  de  pièces  justificatives.  Ces  états  seront 
visés  par  les  directoires  de  district  et  envoyés 
aux  directoires  de  département,  qui  les  fe- 
ront passer,  dûment  certifiés,  au  ministre 
de  l'intérieur. 

5.  Ce  ministre  remplira  les  rérlamans  de 
leurs  avances  dûment  constatées,  et  rendra 
compte,  de  trimestre  en  trimestre,  de  i em- 
ploi des  sommes  à  sa  disposition. 

17  =a5  Jwittrr  179a.  —  Décret  qnî  aolnrise 
les  communes  de  Salliet ,  de  Tallard  et  de 
Gorgy  à  faire  des  emprunts.  (L.  9,  647  ;  B.  *3, 

63)  

17  juillet  179a.  —  Décret  qui  autorise  les  di- 
recteurs généraux  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats  •   retirer  ,  des  archires  nationales  le* 
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poinçons  des  assignats  de  qainxe  tons.  (B.  a3, 
60.) 

17  jotllit  179a.  —  Armée  de  ligne.  Fof.  10 
juillet  179a. 

18  =aa  juillet  1793.  — Décret  relatif  anx 
Irais  faits  pour  la  vente  et  estimation  des  biens 
nationaux  dans  l'île  de  Corse.  (J«.  9,  663  ;B. 
a3,  66.)  * 

,  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité de  pourvoir  promptement.au  paie- 
ment de  partie  des  frais  d'estimation  des 
biens  nationaux  dans  les  divers  districts  de 
111e  de  Corse,  afin  d'accélérer  l'entière  alié- 
nation desdils  biens;  considérant  la  nécessité 
de  faire  une  exception  en  faveur  du  départe- 
ment de  la  Corse ,  relativement  aux  forma- 
lités auxquelles  les  décrets  des  18  =  a8  juil- 
let et  5  septembre  =  8  octobre  179  c  ont  sub- 
ordonné le  paiement  des  frais  d'estimation , 
de  vente  et  d'administration  des  biens  natio- 
naux ,  à  raison  de  la  position  de  ce  départe- 
ment, 

Décrète  que,  sur  l'ordonnance  du  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  le 
trésorier  de  ladite  caisse  adressera  sans  délai 
et  directement  aux  receveurs  des  districts  du 
département  de  la  Corse  une  somme  de  dix- 
huit  mille  livres ,  pour  servir  à  acquitter,  en 
tout  ou  en  partie,  les  frais  d'estimation, 
vente  et  administration  des  biens  nationaux, 
faits  dans  cette  île  |  et  néanmoins  les  direc- 
toires des  districts  de  la  Corse  se  conforme- 
ront, dans  le  délai  de  deux  mois,  à  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  décrets  des  18  = 
28  juillet  et  5  septembre  =  8  octobre  1791, 
pour  la  formation  et  l'envoi  des  états  desdits 
trais. 
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pendanuoent  de  ntmmptk»  volontaire  pour 
le  recratesnent  de  rarsnée,  et  du  continrent 
demandé  par  le  décret  du  4  juillet,  et  déter- 
miné en  vertn  du  décret  de  ce  jour,  four- 
niront subitement,  en  proportion  de  leur  po- 
pulation, nn  on  plusieurs  batailloos,  une  on 
plusieurs  compagnies,  et  même  une  on  plu- 
sieurs esfonades  de  gardes  nationaux  armés 
et  équipés,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

a.  Pour  obtenir  ce  titre  à  la  reconnais- 
sance publique,  chaque  commune  fera  par- 
venir au  Corps-Législatif,  avec  l'état  de  sa 
population,  celui  des  bataillons,  compagnies 
ou  escouades  qu'elle  aura  fournies  en  sus  du 
contingent  commun. 

3.  Indépendamment  de  l'honneur  de  îios- 
cription  au  procès-verbal ,  avec  mention  ho- 
norable, la  liste  des  communes  que  le  Corps- 
Législatif  aura  déclaré  avoir  bien  mérité  de 
la  patrie  sera  déposée  dans  ses  archives, 
comme  un  monument  national  transmis  à  la 
postérité  par  la  reconnaissance  publique, 

^— "— *^-" ~_ ^"» 

18  =  20  JurttiT  179s-  —  Décret  portant  on*U 
y  a  lieu  a  accusation  contre  le  rèar  Serao, 
ntagfant  de  Montpellier.  (L.  9,  6oi  ;  B.  ai, 

18=17  jotllxt  179a.  —  Décret  qui  enarge 
les  juges  des  tribunaux  de  MoaipelHer  d  a- 
dre&ser  a  l'Assemblée  lès  pièces  dep  «tes 
dans  leurs  greffes ,  relatives  à  nne  coaliitoa  Jes 
conjurés  du  département  de  l'Ardeehe  avec 
des  citoyens  do  département  de  THeraolL 
(L.  9,  72* ;  B.  23,  69.) 


18  =  a 7  J0II.IET  179a.  —  Décret  relatif  à  la 
réunion  des  paroisses  et  municipalité*  4a 
Temple  et  de  Carentoir.  (B.  a3,  64. > 


18  =  21  juillet  179a.  —  Décret  relatif  aox 
communes  qui ,  lors  du  recrutement  %  ajoute- 
ront à  lenr  contingent.  (L.  9,  634  i  B.  a3,  65.) 

L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  la 
défense  de  la  patrie  ne  sera  pas  seulement 
pour  les  Français  un  devoir  que  la  loi  com- 
mande, mais  un  honneur  qu  ils  seront  tous 
jaloux  d'obtenir;  voulant  leur  laisser  la  gloire 
de  manifester  leur  patriotisme  par  des  mou- 
vemens  spontanés  que  la  loi  ne  prescrit  pas, 
et  accorder  aux  communes  qui  auront  mon- 
tré le  plus  de  zèle  la  seule  récompense  di- 
gne des  citoyens  et  des  représentons  d'une 
nation  généreuse  et  libre  ;  impatiente  d'ho- 
norer les  élans  des  communes  que  leur  po- 
pulation mettra  à  même  de  fournir  subitement 
un  grand  nombre  de  citoyens  armés ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art,  1".  Xoutes  les  communes  qui,  indé- 


18  =22  jdiilkt  1792.  —  Décret  qui  confie  aa 

ministre  de   la  guerre   la  sunci  Uqc*  do  dé- 
pôt général  des  plans  en  relief.  (B.  23,  6*  ) 


18  juillet  1792.—  Décret  qui  rarvoie  aa 
pouvoir  exécutif  nne  lettre  des  administra- 
teurs du  déparlement  do  Bas- Rhin,  tendant  s 
obtenir  les  fonds  pour  pourvoir  nom  dépenses 
qu'occasionent  les  rapports  dea  admj»i4ra- 
teurs  avec  le  service  militaire.  (B.   a3,  66.) 


18  jotllit  1792.  —  Décret  «Tjccatatîoa  contre 
plusieurs  compilées  de  M.  DnsailLaaL  (B  ai, 

67.)  

i8juillxt  1792.  —  Décret  qni  ordonne  de 
transmettre  au  pouvoir  exécutif,  pour  les  f»»re 
mettre  en  état  d'arrestation,  la  liste  des  per- 
sonnes dénoncées  en  1  arrêté  pria  par  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Ardèche,  le» 
de  l'arrestation  do  sieur  DosaillmaiL  (B-  »J» 
67) 


ASSEMBLAS  LBGISLATIVB.  «— 

8  JfflLtBT  1793.  —  Décret  portant  que  les  ad- 
ministrateurs do  département  de  l'Ardèche  et 
autres  personnes  qui  ont  arrêté  le  sirur  Du- 
saillaol,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  (B.  a3, 
68). 

8  =  aa  juillet  179a.  —  Décret  qui  accorde 
une  gratification  «le  trots  cents  livres  an  sieur 
Xaarenl,  qui  a  arrêté  le  sieur  Dusai liant.  (B. 
a3,  68.) 

8  juillet  179a.  —  Décret  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Ardèche  a  nommer  un  com- 
missaire pour  porter  a  Orléans  les  pièces  sai- 
sie» snr  le  sieur  Dusaiîlant.  (B.  a3,  69.) 

8  juillet  179a.—  Canal  de  Givors.  Foj.  12 
juillet  179a.  —  Garde  suisse.  Pny.  17  juil- 
let 1791.  —  Gendarmerie  à  pied.  Pny.  16 
juillet  1792.  —  Sieur  Jean  Auboin.  Voy.  8 
juillet  179a. 

9  =  a5  juillet  1-92.  —  Décret  relatif  aux  ci- 
devant  palais  épiscopaux.  (L.  9,  693;  B.  a3, 
70.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
endu  le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
linaire  des  finances,  considérant  que  les 
:i-devant  palais  épiscopaux  sont,  par  leur 
►tendue,  un  logement  superflu  aux  évoques 
ictuels;  que  leur  somptuosité  est  peu  conve- 
iabic  à  la  simplicité  de  leur  état,  et  l'entre- 
ien  trop  disproportionné  à  leur  revenus; 
ju'il  est  nécessaire  de  les  débarrasser  d'une 
oiiî&sance  évidemment  onéreuse,  et  de  pour- 
oir  à  leur  logement  d'uue  manière  plus 
ivanfageuse  ;  enfin  qu'il  est  instant  de  faire 
rendre  tous  ces  édifices  au  profit  de  la  nation, 
jour  prévenir  des  dépérissemens  qui  devien- 
1  raient  inévitables  par  un  plus  long  relard , 
lécrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  ci  -devant  palais  épiscopaux  # 
nêmeceux  qui  ont  été  achetés  ou  fournis  en 
•emplacement  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les 
ardins  et  édifices  en  dépendant,  seront  ven- 
lus  incessamment  au  profit  de  la  nation  dans 
a  même  forme  que  les  antres  biens  natio- 
taux. 

a.  Il  sera  accordé  annuellement  à  chaque 
véque  le  dixième  en  sus  de  son  traitement, 
tour  lui  tenir  lieu  de  logement. 

3.  Le  montant  des  frais  de  logement  leur 
era  payé  de  la  même  manière  que  leur  trai- 
raient, à  commencer  au  1"  octobre  pro- 
bain. 

4.  Les  directoires  de  département  auront 
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soin  de  faire  diviser  les  ci-devant  palais  épis» 
copanx  en  plusieurs  articles ,  toutes  les  fois 
que  cette  division  pourra  en  faciliter  la  vente; 
et  ils  enverront  à  l' Assemblée  nationale, 
dans  le  délai  de  quinzaine  ,  par  la  voie  du 
commissaire  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  les  états  estimatifs  qu'ils  en 
auront  fait  faire. 

19=  a5  juillet  179a.  —  Décret  relatif  aox 
quartiers  des  classes  de  la  marine,  et  aux  of- 
ficiers d  administration  qui  doivent  y  être  éta- 
blis. (L.  9,  699  ;  B.  a3f  70.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  marine;  pre- 
nant en  considérai  ion  le  règlement  qui  lui  a 
été  présenté  par  le  ministre  de  ce  départe- 
ment, conformément  à  l'article  35  de  la  loi  du 
ai  septembre  =  ta  octobre  1791  pour  la  ré- 
partition des  quartiers  des  classes  et  des  of- 
ficiers d'administration  qui  doivent  y  être 
établis  ; 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  des 
gens  de  mer  et  qu'il  est  instant  d'accélérer 
l'organisation  de  celte  partie  essentielle  de 
l'administration  de  la  marine,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier .  Le  nombre  des  soixante-un  .pré- 
posés des  classes  portés  dans  l'état  des  em- 
ployés de  l'administration r  annexé  au  décret 
du  ai  =  28  septembre  1791,  est  réduit  à 
trente,  non  compris  les  dix  qui  ont  été  décré- 
tés pour  le  service  des  colonies. 

a.  Le  nombre  des  syndics  des  marins,  fixé 

Sar  le  même  décret  à  Jeux  cent  quatre- vingt- 
ix ,  sera  porté  provisoirement  a  trois  cent 
soixante-douze. 

3.  L'Assemblée  nationale  décrète  les  dispo- 
sitions du  règlement  présenté  par  le  ministre 
de  la  marine,  concernant  le  nombre  et  la  ré- 
partition des  quartiers  des  classes  et  des  of- 
ficiers d'administration  qui  doivent  y  être 
établis,  lequel  règlement  restera  annexé  au 
présent  décret. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire,  dans  la  répartition  des  officiers  d'ad- 
ministration ,  des  syndics  et  des  préposés  des 
classes,  tous  les  changeinens  que  le  bien  du 
service  et  l'intérêt  des  gens  de  mer  exigeront, 
sous  la  réserve  de  ne  pouvoir  augmenter  le 
nombre  de  ces  officiers  sans  un  décret  du 
Corps-Législatif. 


Suivent  des  tableaux  qui  offrent  les  noms  des  quartiers  de  chaque  arrondissement ,  avec  Pindica- 
on  do  département  dans  lequel  est  situé  chaque  quartier.  A  la  suite  est  un  tableau  général  intitulé: 
\ écopitulation  ;  il  nous  a  paru  suffisant  de  rapporter  ce  dernier. 
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Récapitulation  des  Tableau  t  dei  Arrondissrmtns ,  Quartiers  et  Emphjés 

de  l'Administration* 


ARRONDlSSEMENS. 


Dunkerque.  . 
Le  Havre.  .  . 
Cherbourg  .  . 

Brest 

Lorient  .... 
Nanti» 5.  .  .  .  . 
Roche/orl,  .  . 
Bordeaux.  .  . 
Bayoune.  ,  ,  . 
Toulon  .... 


NOMBRE 
des 

QUARTIERS. 


\DMINiSTKATI"N. 


Sous-chefs. 


4 
6 

3 

8 

3 

9 
10 

i3 

3 

i5 


7< 


î 

3 

7 

a 

6 
5 
6 
3 
la 


Si 


igtsi5  juillet  179a.  —  Décret  qui  fi»  I* 
couleur  de  l'habillement  des  compagnies  fran- 
che!. (L.  9,  669  i  B.  a3,  7a.) 


19  s=a  tg  juillet  179a.— Décret  qui  permet 
l'exportation  èt%  pl-mches  «ie  sapin  provenant 
de»  fnrêU  do  dé)  artnnent  des  Viwpes  .  et  des 
boit  a  briller  situés  «tans  la  forêt  de  Lu  celle. 
tL.  10,  743  i  B.  a3,  71.) 


19  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  rendre  ro»i.|  le  de  la 
délrnlon  arbitraire  prononcée  |'§r  un  juge-de- 
pa;xd  Arras.  (B.  a3  ,  69.) 


19  juillet  170a.  —  Décret  qni  charge  le  pon- 
roir  exécutif  de  rendre  rompt"  des  motifs  qui 
ont  déterminé  les  derniers  mouvemens  des  ar- 
mées. (B.  l3,  7  a.) 


19  juillet  179a.  —  Décret  qui  ordonne  au 
minisire  de  la  guerre  de  rendre  cou. pie  des 
personnes  qui  ont  obtenu  la  décoration.  (B.  a3, 
7*>  

19  juillet  179a.  —  Décret  portant  qu'une  dé- 
putai! >n  de  l'Assemblée  assistera  au  convoi 
de  Paul  Joaei.  (B.  a3,  7a.) 


19  juillet  l'ga.  *-  Açens  du  Trésor  public. 
f»y.  3  'juillet  179*.  —  Armée  de  ligne. 
F»y.  so  juillet  179a.  —  Sieur  Bl»n.  Voy. 
6  juillet  1  79a.  —  Electoral  de  Trèvrs.  foy. 
19  juillet  l'qa.  —  Ennemis.  Voy.  16  juiL- 
let  1-9».  —  Manufacture  4 armes  de  Mou- 
lins. Koy.  17  juillet  1799. 


Commis. 


« 
« 


1 

3 

5 
8 


Préposés 
des  ci**.- es  * 


*i 


3 
3 
3 

4 

1 

3 

a 

« 

10 


Syndics 
des  mritt- 


4 


3o 


î5 

3o 

<> 

30 

35 
66 

|J 
56 


ao  =  a3  juill«t  170a.  —  Dérrtl  qii»e*«* 
des  secours  provisoires,  roor  l'année  'î*1*"? 
ant-iens  pensionnaires  sur  le  s»rt  de*q*»e»  " 
n'a  pas  encore  été  statué.  (L.  9,  j3*ï  *■  "' 
93.) 

L'Assemblée  nationale,  après  a«y  <* 
tendu  son  comité  de  liquidation,  coo*w«k 
la  justice  et  la  nécessité  de  subvenir  aui  I* 
soins  pressai»  des  anciens  pensionnaire  ^ 
le  sort  desquels  il  u'a  pas  encore  pu  èw* 
tué  noojiuativement,  décrète  qu'il  y â  r 
genre. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  detrt' 
l'urgeuce ,  décrète  ce  qui  suit  :  . 

A  r  t.  1  •'.  Les  décrets  précédeom»»1  ""r 
pour  procurer  aux  ci-devant  newton0*1* 
des  secours  pour  les  années  i?û°rtlTj 
notamment  les  décrets  du  3  août  i?9°^ 

9  et  11  janvier,  ao  février  et  a  jni'j81  ,"^' 
auront  leur  exécution  pour  l'aune*  r*£ 
dans  les  mêmes  termes  et  aux  mêmes  «&*' 
lions,  et  en  outre  à  la  charge  par  ledit»  pe- 
6Îonuaires  de  se  couformer  à  ce  oui  est  ?** 
crit  par  l'article  i«  du  décret  des  3o et 
mars  dernier.  * 

a.  Les  dispositions  ci- dessus  seront  app* 
cables  aux  pensionnaires  des  ancienort^r 
pagnies  et  adniiuistralions  des  finances cl 

pays  d'état,  et  aux  administrai  ions  F0"* 
ciales,  dont  les  états  ont  été  adressés  an  fj> 
missaire  du  Roi  directeur  de  la  liquida"*' 
par  les  ministres ,  jusqu'à  ce  jour;  et  p»ar 
célérer  d'autant  plus  I  effet  de  ces  doin^"** 
ledit  commissaire  du  Roi  est  auton*  «T 
mettre  tous  ces  éta's  aux  commi.**1"?    ^ 
Trésorerie  nationale,  sons  leur  «erp15** 
à  la  charge  par  eux  de  les  lui  restituer  1™* 
Je  te*  octobre  prochain» 


A$31MBtis  téeiSLATfVB.  —  10  JUTU.lt  179s,  a$$ 

l'article  a  do  décret  du  %  juillet  1791  sera     perdre  tout  espoir  quelconque  d'envabisse- 

méat ,  et  craindre  s*  contraire  de  voir  bientôt 
porter  chez  eux ,  avec  I  étendard  de  la  guerre , 
le  germe  précieux  de  la  liberté,  qu'ils  ne 
cherchent  ■       *      •  - 


—  —  ^  s  ^ 

exécuté  pour  tontes  les  personnes  dénommées 
susdits  états. 


3.  Les  personnes  qui,  en  remplacement  des 
secours  dont  elles  jouissaient  précédemment 
sur  d'antres  caisses  que  le  Trésor  public,  ont 
été  admises  à  la  répartition  de  la  somme  de 
cent  cinquante  mille  livres,  distraite  du  fonds 
des  denx  millions  de  secours  par  l'article  9 
du  décret  du  10  février  1791 ,  et  dont  ,1a  dis- 
tribution a  été  étendue  par  le  décret  du  1 8  août 
suit  anl  ;  lesquelles  personnes  sont  dénommées 
daus  les  états  annexés  aux  décrets  des  S  mai , 
18  août,  17  et  aS  septembre  1791 ,  10  jan- 
vier, 7  avril  et  9  juin  derniers,  recevront, 
pour  la  présente  année  1 79a ,  à  titre  de  se- 
cours, une  somme  égale  à  celle  qui  leur  a  été 
accordée  par  lesdits  décrets,  dans  ta  propor- 
tion d'une  année,  i  la  ebarge  par  lesdfi  es  per- 
sonnes de  représenter  seulement  un  cerlilicat 
de  résidence  depuis  six  mois,  sans  inter- 
ruption. 

4.  Il  sera  distrait  du  fonds  de  denx  millions 
ordonné  par  l'article  14  du  titre  III  dti  décret 
du  3  =  22  août  1790,1a  somme  nécessaire 
pour  pater  le  montant  des  étals  mentionnés 
eu  l'article  précédent,  laquelle  distraction 
sera  imputable  sur  ledit  fonds  de  deux  millions 
appartenant  à  la  présente  année  1792. 

5.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  le  fait  de  la  résidence,  dont  les  certificats 
sont  exiges  des  pensionnaires  par  l'article  i** 
des  décrets  des  3o  et  3c  mars  dernier,  seront 
jugées  par  les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  des  municipalités  des  lieux  de  la  rési- 
dence des  pensionnaires  auxquels  elles  pour- 
raient être  faites,  et  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  seront  tenus  de  s'y  con- 
fo:  mer. 

6.  Tons  ceux  qui ,  pour  toueber  leurs  pen- 
sions ,  seraient  obligés,  aux  termes  des  décrets 
précédemment  rendus,  de  justifier  qu'ils  ont 
déposé  leurs  titres  daus  le  bureau  du  «commis- 
saire du  Roi  directeur  de  la  liquidation ,  ou 
qu  ils  ne  sout  compris  dans  aucun  des  états 
annexés  aux  décrets  rendus  sur  les  peusions 

rir  l'Assemblée  nationale, pourront  requérir 
cet  effet  des  certificats  du  commissaire  du 
Roi ,  qui  sera  tenu  de  les  leur  délivrer. 


ao  (  17,  19  et)  ss  aa  jihllbt  179a.  —  Décret 
relatif  au  complément  de  l'armée  de  Ugaa. 
ih.  9,  643}  B.  a3,  77.) 

Tjtrs  I". 
SacrtOH  V*.  Article*  génitaux. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
meilleur  moyen  de  détruire  efficacement  la 
ligue  toujours  menaçante  des  ennemis  con- 
juré» contre  la  nation  frauçaise  est  de  leur 
opposer  une  force  militaire  tellement  impo- 
sante par  ia  masse  seule,  qu'elle  leur  fasse 


a  anéantir  en  France  que  pour 
perpétuer  l'esclavage  des  nations; 

Considérant  que  le  moment  déclaré  du  dan- 
ger de  la  patrie  est  aussi  celui  où  tout  citoyen 
doit  s'empresser  de>  venir  offrir  son  bras  pour 
la  défendre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t«*.  L'armée  de  terre  destinée  à  défen- 
dre l'Etal  contre  ses  ennemis  extérieurs  sera 
portée,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au 
complet  effectif  de  quatre  cent  quarante  à 
quatre  cent  cinquante  mille  hommes,  tant  en 
troupes  de  ligne  de  tontes  les  armes  qu'en 
gardes  nationales  volontaires  et  en  gendarme* 
rie  nationale. 

a.  Les  quatre-vingt-trois  département  du 
royaume  fourniront  cinquante  mille  hommes, 
destinés,  d'après  le  mode  qui  sera  ci-après 
fixé,  à  compléter  les  différens  corps  d'infan- 
terie, cavalerie,  troupes  légères  et  artillerie 
de  l'armée  de  ligne. 

Cette  levée  sera  répartie  entre  les  différens 
départemens,  conformément  au  tableau  n°  itr, 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  tiré  des  différentes  divisions  de  la 

Sendarmerie  nationale,  dans  toute  l'étendue 
u  royaume,  un  nombre  d'homme  suffisant 
pour  former  deux  nouvelles  divisions  de  gen- 
darmerie, destinées  à  être  employées  couire 
les  enuemis  extérieurs.  Ces  hommes  seront  sur- 
le-champ  remplacés  dans  les  brigade*  respec- 
tives dout  ils  auront  été  tirés,  de  la  mauiere 
et  d'après  le  mode  qui  sera  ci  -après  determi  né. 

4.  Les  différentes  compagnies  de  vétérans 
nationaux ,  créées  parle  titre  III  du  décret  du 
3o  avril  =16  mai  dernier*  relatif  au  ci-de- 
vant Hôtel  des  invalides,  et  dont  l'organisa- 
tion est  fixée  par  les  articles  ai  et  suivans, 
seront  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  être  transportées  partout  où  il  les 
croira  le  plus  utiles,  et  notamment  dans  les 
places  déclarées  en  état  de  guerre,  afin  de 
contribuer  a  leur  défense,  autant  par  leur 
exemple  et  leur  expérience  de  la  guerre  que 
par  leur  bravoure  et  leur  patriotisme  re- 
connus. 

Les  vétérans  retirés  à  l'Hôtel  qui  se  croi- 
ront encore  en  état  de  servir  activement  la 
Satrie,  ainsi  que  tous  autres  vétérans  repan- 
us  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sont 
autorisés,  d'après  le  mode  qui  sera  ci-après 
indiqué ,  à  former  de  semblables  compagnies. 

5.  Le  nombre  de  quatre  cent  quarante  à 

3uatre  cent  cinquaute  mille  hommes,  auquel, 
'après  l'article  i#r,  l'armée  doit  être  portée, 
sera  complété  par  des  volontaires  nationaux, 
tant  par  ceux  destinés  à  former  le  complé- 
ment déjà  décrété  pour  les  bataillons  o — : 


a56 
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ses,  que  par  la  levée  des  nouvelles  compa- 
gnies et  de  nouveaux,  bataillons»  ainsi  qu'il 
sera  ci-après  déterminé. 

6.  Pour  faciliter  et  rendre  plus  prompte  la 
levée  des  hommes  destinés  à  compléter  l'ar- 
mée ,  tant  en  troupes  de  ligne  et  en  vétérans 
qu'en  volontaires  nationaux  et  en  gendarme- 
rie natiouale,  il  sera  nommé  par  chaque  con- 
seil de  département ,  de  district  et  de  com- 
mune ,  deux  commissaires  pris  dans  son  sein 
ou  hors  de  son  sein,  qui  seront  spécialement 
et  uniquement  charges,  sous  la  surveillance 
de  leurs  conseils  respectifs,  d'accélérer  ces 
différentes  levées. 

Les  commissaires  nommés  par  les  conseils 
des  communes  se  concerteront  avec  ceux  des 
districts,  et  leur  rendront  les  comptes  que 
ceux-ci  leur  demanderont  en  conséquence;  il 
en  sera  de  même  des  commissaires  des  dis- 
tricts envers  ceux,  nommés  par  les  conseils  de 
département. 

7.  Conformément  au  décret  des  4  et  5  juil- 
let, qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand  la 
patrie  est  en  danger,  les  gardes  nationales  et 
autres  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
se  rassembleront  par  canton,  trbis  jours  après 
l'arrêté  des  directoires  de  département;  et  là, 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité  du  chef- 
lieu,  et  en  présence  d'un  commissaire  nommé 
par  le  directoire  du  district,  il  sera  ouvert 
trois  registres,  l'un  pour  l'iuscription  des  vé- 
térans, le  second  pour  rengagement  dans  les 
troupes  de  ligne,  le  troisième  pour  l'iuscrip- 
tion des  citoyens  qui ,  ayant  été  choisis  par 
leurs  frères  d'armes  pour  servir  en  qualité  de 
volontaires  et  marcher  les  premiers  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  conformément  à  l'article  7 
du  décret  des  4  et  5  juillet  dernier,  accepte- 
ront ce  choix  honorable. 

8.  Les  commissaires  de  district  dont  il  est 
fait  mentjon  dans  l'article  précédent,  et  qui 
seront  irammés  indépendamment  de  ceux  dé- 
signés dans  l'article  6  ci-dessus,  auxquels  est 
confiée  la  surveillance  générale  et  continue 
des  levées  à  faire  dans  leurs  arrondissemcns 
respectifs,  se  rendront  au  lieu  du  rassemble- 
ment, et,  après  avoir  iqvitc  les  citoyens  à  vo- 
ler à  la,  détense  de  la  patrie  et  de  la  liberté , 
ils  inscriront  sur  chacun  des  trois  registres 
désignés  en  l'article  précédent  les  citoyens 
qui,  ayant  les  qualités  requises,  se  présente- 
ront pour  y  être  enregistrés. 

Les  ofûciers  municipaux  du  chef-lieu  de 
canton  tiendront  proces-verbal  de  la  nomi- 
nation qui  aura  été  faite  par  les  citoyeus  ras- 
sembles ,  de  ceux  qui  devront  servir  les  pre- 
miers en  qualité  de  volontaires  nationaux.  Ce 
choix  pourra  se  faire  indifféremment  parmi 
tous  les  citoyens,  soit  qu'ils  fassent  ou  non 
partie  de  la  garde  nationale. 

•  Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ceux  qui 
auraient  été  choisis  déclareraient  ne  pouvoir 
accepter,  il  sera  sur-le-champ  procède  à  leur 


remplacement,  de  manière  que  les  citoyens 
de  chaque  canton  ne  puissent  se  séparer  sans 
avoir  fourni  le  nombre  d'hommes  qui  leur 
sera  demandé. 

9.  Lorsque  la  levée  prescrite  par  le  présent 
décret  à  cbaaue  département  sera  entière- 
ment terminée,  les  commissaires  désignés 
dans  l'article  6  ci-dessus  n'en  continueront 
pas  moins  à  s'assurer  les  remplacemens  indis- 
pensables, tant  dans  les  vétérans  que  dans  les 
troupes  de  ligne ,  en  pressant  et  recevant  de 
nouvelles  inscriptions  et  de  nouveaux  enga- 
gemens. 

En  conséquence ,  sur  la  demande  dn  minis- 
tre de  la  guerre,  il  sera  fait,  s'il  j  a  lien,  de 
nouveaux  fonds  pour  cet  objet. 

10.  Les  citoyens  inscrits ,  tant  pour  le  cotn- 

Slément  des  troupes  de  ligne  que  pour  celui 
es  bataillons  et  pour  la  formation  de  nou- 
veaux corps  de  volontaires  nationaux,  parti- 
ront au  plus  tard  dans  la  huitaine  du  jour  de 
leur  inscription,  et  se  rendront  dans  les  lieux 

3ui  leur  seront  désignés  par  les  directoires  de 
épartement ,  d'après  les  ordres  que  ceux-ci 
en  recevront  du  pouvoir  exécutif. 

Section  II.  Complément  de  l'armée  de  Egfte- 

Art.  ier.  Les  registres  ouverts  pour  le  re- 
crutement de  l'armée  de  ligne ,  par  les  com- 
missaires de  district  délégués  dans  l'article  9 
de  la  section  I"  seront  déposés  dans  la  mu- 
nicipalité chef-lieu  de  canton ,  et  y  resteront 
pour  l'inscription  des  citoyens  qui  voudront 
servir  dans  les  troupes  de  figne.  Ces  citote* 
pourront  aussi  s'inscrire  sur  les  registres  par- 
ticuliers que  les  commissaires  designés  en  l'ar- 
ticle 6  de  la  Ir*  section  seront  tenus  d'ouvrir; 
mais  il  sera  fait  note  par  ces  commissaires, 
sur  les  registres  des  municipalités  chef-bea 
de  canton,  des  iuscriptions  portées  sur  leurs 
registres  particuliers. 

2.  Les  commissaires  et  les  antres  citoveas 
employas  au  travail  du  recrutement  seroat 
tenus  de  faire  publier  dans  chaque  commuât, 
tous  les  jours  de  fêtes ,  de  foires  ou  de  marché» 
au  moins,  les  dispositions  du  présent  dèvret; 
les  commissaires  pourront  même ,  qaaod  il>  l? 
jugeront  convenable,  faire  assembler  f^ur 
cet  objet  les  habitans  d'une  ou  plusieurs  coa- 
inunes. 

3.  Tout  Français  âgé  de  dix-huit  ans  et  aa- 
dessous  de  cinquante  ans,  n'ayant  aucune  in- 
firmité, difformité  ni  flétrissure,  qui  se  pré- 
sentera pour  s'engager  dans  l'infanterie ,  dans 
l'artillerie  ou  dans  les  troupes  à  cheval,  s*n 
invité,  d'après  les  conditions  dont  il  lui  sera 
donné  connaissance,  à  déclarer  dans  laqueii* 
de  ces  trois  armes  il  veut  servir. 

4.  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans  Fie- 
fauterie  sera  au  moins  de  cinq  pieds ,  pieds 
nus; 

Et  dans  l'artillerie  et  les  troupes  à  chevJ. 
au  moins  de  cinq  pieds  trois  ponces. 
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&  te  terme  des  engagemens  sera ,  pour  l'in- 
aterie  ainsi  que  pour.l'artillcrie  et  les  trou- 
pes à  cheval,  (le  trois  ans;  cependant  la  paix 
ou  la  réduction  de  l'armée  au  çied  de  paix 
sera  le  terme  de  ces  engagemens  pour  tous 
les  citoyens  dont  le  temps  ne  se  trouverait 
pas  rempli  à  cette  époque. 

6.  Le  prix  de  rengagement  sera  de  quatre- 
vingts  livres  pour  l'infanterie ,  et.de  cent  vingt 
livres  pour  l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval, 
dérogeant  à.cefc  égard  à  l'article  14  du  dé- 
cret du  28  =  3i  mai  1791»,  Relatif  à  la  créa- 
tion de  cinquante-quatre  compagnies  franches. 

7.  Outre  les  sommes  accordées  par  l'article 
précèdent,  il  sera  mis  à  la  disposition  des  di- 
rectoires de  appartement  une  somme  de  dix 
livres  par  chaque  citoyen  qui  contractera  un 
engagement  dans  les  troupes  de  ligné;  celte 
somme  sera  destinée  à  pourvoir  aux  faux*-frais 
de  recrutement.   Les   directoires   rendront 


exactement  compte  de  l'emploi  qu'ils  en  au- 
ront fait. 

8.  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant 
trois  ans  consécutifs  dans  quelque  arme  que 
ce  soit,  et  qui,  étant  porteur  d'un  congé  ab- 
solu obtenu  avant  la  publication  du  présent 
décret,  voudra  se  vouer  de  nouveau  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  en  entrant  dans  l'infante- 
rie v  s'il  a  servi  dans  l'infanterie;  dans  l'artil- 
lerie, s'il  a  servi  dans  l'artillerie,  et  dans  les 
troupes  à  cheval,  s'il  a  servi  dans  les  troupes 
à  cheval,  recevra,  pour  prix  de  son  engage- 
ment, une  somme  plus  forte  d'un  tiers  que 
celle  qui  est  fixée  pour  la  même  arma  par  le 
présent  décret. 

9.  Il  sera  compté  à  chaque  citoyen ,  au  mo- 
ment de  son  engagement,  la  moitié  du  prix 
de  son  engagement,  et  l'autre  moitié  lui, sera 
payée  en  arrivant  au  régiment  >  sur  le  mandat 
qui  lui  aura  été  remis. 

10.  Indépendamment  des  mesures  pres- 
crites par  le  présent  décret  pour  compléter 
l'armée  de  ligne,  tous  les  corps  militaires 
continueront  le  travail  de  leur  recrutement, 
et  redoubleront  d'activité  et  de  soins  pour  en 
hâter  les  progrès  le  plus  qu'il  sera  possible.- 

11.  Les  recrues  recevront  trois  sous  par 
lieue  de  poste,  pour  leur  route  du  lieu  où  ils 
auront  été  engagés  à  celui  où  ils  auront  or- 
dre de  se  rendre,  et  ils  partiront  au  plus  tard 
huit  jours  après  celui  de  leur  engagement. 

12.  A  l'instant  où  un  citoyen  aura  con- 
trarié son  engagement,  la  municipalité  ou  le 
commissaire  qui  l'aura  reçu  lui  en  délivrera 
un  extrait;  et,  sur  la  présentation  dudit  ex- 
trait au  directoire  de  district,  il  sera  remis 
au  citoyen  nouvellement  engagé  un  premier 
mandat  sur  le  Téccvcur  du  district,  de  la  par- 
tie du  prix  de  l'engagement  qui  lui  revient, 
et  un  second  mandat  sur  le  payeur  de  l'ar- 
mée ou  de  la  garnison  qu'il  aura  ordre  de 
rejoindre,  pour  l'autre  partie. 

4. 


*3.  Il  sera  ajouté  à  la  partie  de  rengage- 
ment que  doit  toucher  chaque  homme  cfe.re- 
cwie  le  prix  de  la  route ,  à  raison  de  trois  sous 
par  lieue,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  en  v 
comprenant  le  chemin  que  le  citoyen  nou- 
vellement engage  aura  été  obligé  de  faire 
pour  se  rendre  d'abord  au  chef-lieu  dedistnct 

14- M  sera  tenu  par  la  Trésorerie  nationale* 
a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
nouvelle  somme  de  trois  millions,  destigée 
aux  dépenses  du  recrutement;  en  consé- 
quence, il  fera  passer  par  les  voies  les  plus 
promptes  aux  directoires  dli  département, 
et  ceux-ci  aux  directoires  de  district,  une 
somme  suffisante  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses de  recrutement  dont  chacun  d'ejix 
sera  chargé.  '  * 

*5-  En,  mêm.«  Î^P5  que  le  pouvoir  exécu- 
tif fera  1  envoi  du  présent  décret,  il  imR. 


présent  décret,  il  indi- 
quera exactement  à  chaque  département  les 
lieux  ou  devront  se  rendre  les  recrues  de 
chaque  arme  qu'il  devra  fournir;  et,  dans  le 
cas  où,  pour  quelque  raison  que  ce  fût,  il  y 
aurait  lieu  à  des  changémens,  il  en  donnera 
sur-le-champ  avis  au  directoire  du  déjïrte- 
ment,  en  lui  indiquant  de  nouveaux  lieux  de 
rassemblement. 

Dans  ce  cas,  les  recrues  qui  seraient  arri- 
vées au  lieu  qui  leur  avait  été  précédemment 
désigné ,  et  qui  seraient  obligées  de  se  trans- 
porter ailleurs  pour  rejoindre  leurs  confis  > 
recevront  trois  sous  par  lieue  pour  leur  nou- 
veau déplacement. 

16.  Toutes  les  dispositions  des  décrets  prç- 
cédens,  relatifs  aux  recrutemens  et  engage- 
mens, et  notamment  de  ceux  des  29  =  25 
mars  1791  et  24  =  25  ianyïer  dernier,  con- 
tinueront d'être  exécutées  dans  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret;  en 
conséquence,  il  sera  fait  par  le  pouvoir  exé- 
cutif une  instruction  détaillée,  qîrti  adres- 
sera avec  le  présent^  décret  aux  conseils  de 
département  ;  ceux-ci  l'adresseront  de  même 
aux  districts  et  aux  municipalités  de  leurs 
arrondissemens  respectifs  :  les  uns  et  les  au- 
tres sont  autorisés  a  faire  ces  envois  partout 
où  ils  Je  jugeront  nécessaire,  par  des  exprès 
ou  des  courriers  extraordinaires. 

Titrs  IL  De  l'augmentation  et  de  l'emploi  , 
pendant  la  guerre,  des  compagnies  de  vété- 
rans nationaux. 

Art.  itr.  Le  Roi  est  autorisé  à  faire  trans- 
porter dans  les  places  de  guerre  de  l'extrême 
frontière,  pour  y  tenir  garnison  et  en  assurer 
la  défense,  les  compagnies  de  vétérans  na- 
tionaux qui  sont  actuellement  en  garnison 
dans  les  villes,  places  ou  châteaux  de  l'inté- 
rieur qui  n'ont  pas  été  mis  en  état  de  guerre, 
ou  dans  lesquels  lesdites  compagnies  peuvent 
être  remplacées  par  des  gardes  nationales. 

2.  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux 
voyageront  par  étape  :  chacun  des  individus 

"7 
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oui  composeront  lesdites  compagnie*  recevra, 
dès  le  moment  de  son  arrivée  a  sa  garnison, 
un  supplément  de  solde,  qui  le  portera  au 
taux  fixé  pour  les  troupes  de  ligne  sur  le  pied 
«te  guerre. 

3,  Les  vétérans  nationaux  retirés  dans  les 
département  ou  dans  l'Hôtel  national  des  mi- 
litaires invalides  seront,  ainsi  que  les  citoyens 
qui  ont  obtenu  des  pensions  militaires,  admis 
à  consacrer  de  nouveau  leurs  jours  à  la  dé- 
fense de  l'État  ;  ils  se  joindront  à  celles  des 
compagnies  de  vétérans  nationaux  employées 
dans  les  places  de  l'extrême  frontière,  avec 
lesquelles  ils  voudront  servir.  Ils  recevront 
à  titre  d'indemnité  lin  supplément  de  solde , 

Sui  portera  leur  traitement  au  pied  de  guerre 
xé  par  les  décrets  pour  les  Jiiférens  grades 
de  1  armée  qu'ils  auront  précédemment  oc- 
cupés. 

^4.  Les  vétérans  nationaux  non  attachés  aux 
compagnies  de  Vétérans  ^  et  les  cftoyens  reti- 
rés aVçC  des  pensions  ou  un  traitement  mili- 
taire, qui  se  rendront  dans  les.  places  de 
l'extrême  frontière  pour  se  joindre  aux  com- 
pagnies de"  vétérans  et  en  assurer  avec  elles 
Ht  défense»  recevront,  pour  chaque  année  de 
service  qu'ils  feront ,  une  augmentation  de 
traitement  de  retraite  égale  à  un  vingtième 
de  fa  pension  dont  ils  jouissent» 

5.  Lorsque  les  citoyens  retirés  avec  les 
pensions  militaires,  et  les  vétérans*  nationaux 
qui  ne  sont  point  actuellement  attachés  à  des 
compagnies  de  vétérans,  se  trouveront  dans 
la  même  ptace  de  guerre  au  nombre  de  qua- 
tre-vingt-neuf, ils  formeront  une  compagnie 
qui  aura  le  même  nombre  d'officiers  et  de 
sous  -  officiers  que  tes  compagnies  de  volon- 
taires nationaux.  Ces  officiers  et  sous-officiers 
seront  choisis  et  nommés  ainsi  qu'il  a  été 
réglé  par  le  décret  «lu  4  août,  relatif  aux 
volontaires  nationaux.  Il  en  sera  de  môme 
toutes  fes  fois  qu'il  sera  réuni  dans  la  même 
place  un  nombre  d'anciens  militaires  assez 
Considérable  pour  former  une  nouvelle  com- 
pagnie. 

Jusqu'au  moment  où  les  vétérans  seront 
assez  nombreux  pour  former  une  compagnie, 
ils  serviront  £  la  suite  de  celles  des  vétérans 
nationaux. 

T,rr*i  III,  Sur  le*  moyens  de  compléter  le*  ba- 
taillon* de  gardes  nationaux  volontaire*  déjà 
formé»,' et  ta  levée  el  formation  de  quarante- 
d>ux  Kalaillon»  de  volontaires 'garde*  nalio- 
«aux,  pxiecipAlemeiit  dei^és  à  former  des 
oarpj  de  réaetva. 

Art.  x".  Conformément  au  décret  des  4  et 
5  juijlct  présent  mois,  qui  déclare  la  patrie 
en  danger,  les  conseils  de  département,  de 
district  et  de  commune,  ainsi"  que  les  com- 
missaires nommés  par  «ux,  prendront  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  que  Ja  levée 

in  forgea  nationaux  volontaires,  qui  sera 


faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 7  et  8  de  la  première  section  du  présent 
décret,  serve  à  porter  au  complet  de  huit 
cents  hommes  les  bataillons  que  leurs  dépar- 
temens  auraient  déjà  fournis,  et  pour  que 
les  citoyens  destinés  à  les  compléter  se  ru- 
dent,  sous  le  plus  court  délai,  à  leurs  corps 
respectifs. 

2.  Aussitôt  que  les  départemens  auront 
complété  les  bataillons  de  volontaires  gardes 
nationaux  déjà  levés ,  ils  formeront  lès  ba- 
taillons qui  leur  ont  été  précédemment  de- 
mandés, et  qu'ils  n'auraient  pas  encore  le»e» 
ou  finis  de  lever. 

3.  Les  volontaires  gardes  nationaux  oV 
IJftés  à  compléter  les  bataillons  déjà  !"" 
ou  à  en  former  de  nouveaux,  auront,  <h« 
le  cas  ou  ils  seront  admis  (  à  compter  da  jour 
de  leur  inscription),  la  paie  ou  traitenat 
attribué  aux  gardes  nationaux  en  activité  de 
service. 

4.  Indépendamment  de  la  levée  des  fat 
cent  quinze  bataillons  de  volontaires  garde? 
nationaux  précédemment  décrétée,  et  de» 
nouveaux  corps  qui  seront  fonaés  des  c* 
tovens  qui  se  sont  rendus  à  Fans  pour  h 
Fédération  du  14  de  ce  mois,  les  qsatre- 
vingt- trois  département  fourniront  trm^ 
trois  mille  six  cents  hommes  ,  destinés  à  for- 
mer quarante-deux  bataillons  pour  les  «rp 
de  réserve  :  cette  levée  se  fera  P*.rCO0|!f 
gnje  et  sera  répartie  entre  les  différas  <*• 
partemens ,  confopmément  m  tableau  aosetf 
au  présent  décret. 

5»  Trois  jours  après  leur  iaseriptoon,  H 
conformément  aux  articles  7  et  8  de  !■$*«■ 
première  du  présent  décret,  les  garde*  «• 
tiouaux  volontaires  se  reœlrônt  sack*-"'* 
de  département  ;  et,  dès  qu'il  y  «  airace» 
de  réunis,  ils  formeront  une  coopag*** 
nommeront  de  suite  pour  cjiefc,  etpMra 
durée  du  temps  qu'ils  emploieront  à  sereo- 
dre  du  lieu  de  leur  départ  à  celui  de  I* 
arrivée,  un  capitaine,  un  sergeot-s»j**ui 
caporal-fourrier.  ^ 

6.  Indépendamment  de  la  solde journal** 
attribuée  aux  volontaires  gardes  nation»1: 
chacun  d'eux  recevra  trois  sous  par  »«*• 
compter  du  lieu  de  son  départ  à  celui  d«  *■ 
arrivée. 

9.  Les  bataillons  ne  *«^l.k?ID*j!L 
lieu  où  se  seront  réunies  les  huit  comp^ 
qui  doivent  servir  à  les  composer.         .    , 

8.  Pour  parvenir  à  une  prompte  »onD?JJ. 
des  bataillons,  il  sera  nommé  des  com***"  | 
res  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  seront  w 
du  moment  où  il  y  aura  huit  c**1!-^,,,  I 


réunies,  de  les  prévenir  qu'elles  aient  al1' 
der  de  suite  à  l'organisation  d'un  W»* 
On  réunira  dans  cette  fonnatiou 


que  faire  se  pourra,  les  «>mps^«> 
môme  département,  c'est-à-dire quMifr 
la  formation  d'un  batailloo  il  mtftit  w>» 
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quatre  compagnies  d'excédant ,  et  que  le  jour 
même  ou  le  lendemain  de  cette  formation  il 
armât  cinq  ou  six  compagnies  d'un  même 
département,  alors  ces  cinq  ou  six  compa- 
gnies seraient  réunies  i  deux  ou  trois  des 
compagnies  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, 
et  la  compagnie  ou  ces  deux  compagnies  res- 
tantes deviendraient  les  premières  du  premier 
bataillon  à  former* 

^  g.  Ces  commissaires  inscriront  sur  des  re- 
gistres la  date  de  l'arrivée  des  compagnies  et 
de  la  formation  successive  des  bataillons; 
l'époque  de  cette  formation  déterminera  le 
rang  que  les  bataillons  auront  entre  eux. 

iou  Lorsque  les  buit  compagnies  se'réuni- 
ront  pour  procéder  à  la  formation  d'un  ba- 
taillon ,  elles  choisiront  dans  leur  sein  et  à 
nombre  égal  les  grenadiers  qui  doivent  for- 
mer la  neuvième  compagnie  ;  après  cette  opé- 
ration, les  buit  compagnies  primitives  (y 
compris  les  officiers  à  nommer)  se  trouve- 
ront réduites  à  quatre-vingt-huit  hommes,  et 
celle  des  grenadiers,  y  compris  les. officiers, 
sera  de  quatre-vingt-neuf. 

ii.  Chaque  «compagnie  sera  organisée  et 
les  officiers  et  sous  -  officiers  seront  élus 
d'après  le  mode  prescrit  par  le  décret  du  4 
août  1791. 

11.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  états- 
majors  des  bataillons  seront  élus  par  tous  les 
individus  composant  le  bataillon,  dans  la 
même  forme  Je  scrutin  que  celle  employée 
pour  les  officiers  et  sous  -officiers  des  com- 
pagnies. 

i3.  Lorsque  les  bataillons  ne  seront  pas 
formés  de  compagnies  prises  dans  le  même 
département,  il  ne  pourra  être  choisi  par 
compagnie  plus  d'un  volontaire  pour  occuper 
une  place  de  letat-major. 

14.  Ceux  de»  citoyens  fédères  qui,  ne  s'é- 
tant  pas  mit  inscrire  pour  la  formation  des 
compagnies  franches  ,f*éfèrent  de  servir  dans 
les  corps  de  réserve ,  seront  formés  en  ba- 
taillons de  même  force  que  tous  ceux  précé- 
demment levés. 

i5.  Dans  le  cas  où,  après  la  formation  d'un 
ou  de  plusieurs  bataillons  de  fédérés ,  il  y 
aurait  un  excédant  de  volontaires  qui  ne  se- 
rait pas  assez  considérable  pour  former  un 
nouveau  bataillon,  mais  qui  le  serait  assez 
pour  former  une  ou  plusieurs  compagnies , 
alors  les  compagnies  seraient  organisées  com- 
me toutes  les  autres  compagnies  de  bataillons 
de  volontaires,  et  seraient  provisoirement 
attachées  aux  bataillons  de  réserve  déjà  for- 
més qu'elles  choisiraient,  et  il  ne  pourra  pas 
être  attaché  plus  d'une  compagnie  à  chaque 
bataillon. 

16.  L'armement,  l'habillement  et  l'équi- 
pement militaires  seront  fournis  à  chaque 
-volontaire,  à  son  arrivée  aux  lieux  des  corps 
de  réserve  qui  lui  auront  été  assignés  par  w 
pouvoir  exécutif. 


17.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me-" 
sures  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres,  afin 
qu'à  leur  arrivée  les  .volontaires  gardes  na- 
tionaux trouvent  tous  les  effets  de  campe- 
ment qui  leur  seront  nécessaires, et  tous  les 
moyens  qui  pourront  accélérer  leur  organi- 
sation en  bataillons  et  leur  instruction  théo- 
rique et  pratique, 

18.  Les  corps  administratifs  feront  fournir 
sur  les  caisses  publiques  les  sommes  néces- 
saires aux  dépenses  qu'exigeront  la  solde, 
les  frais  de  route  et  autres  objets  dont  les  ba- 
taillons ou  compagnies  dont  il  est  fait  mon* 
lion  dans  le  présent  décret  auraient  un  pres- 
sant besoin.  Les  avances  qui  seront  ainsi 
faites  seront  (sur  la  demande  et  certinrab 
des  corps  administratifs)  remplacées  sans  re- 
tard par  le  ministre  de  la,  guerre,  à  qui  la 
Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  fournir 
par  mois  la  somme  d'un  million  denx  cent 
mille  'livres ,  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'exigeront  la  solde,  entretien,  équipe- 
ment, frais  de  dep.lacement.des  commissaires 
chargés  de  surveiller  les  levées  de  gardes 
nationaux  et  autres  dépenses  quelconques. 

Le  ministre  sera  tenu, de  rendre  compta 
tous  les  mois  au  Corps-Législatif  de  l'emploi 
de  ladite  somme  d'un  million  dçux  cent  mille 
livres. 

19.  Dansjes  cas  qui  n'auront  pas  été  pré- 
vus ou  déterminés  par  le  présent  décret, 
toutes  les  Ibis  existantes  pour  les  autres  ba- 
taillons des  volontaires  pardes  nationaux: 
serviront  de  règle'à  ceux-ci. 

20.  L'Assemblée  nationale  attend  6Tn  pa- 
triotisme des  corps'administrayfs  et  munici- 
paux la  prompte  exécution  des.  mesures  qui 
leur  sont  prescrites .  par  le  présent  décret. 
Leur  négligence  pu  lenteur  à  faire  valoir  lea 
motifs  qui  .peuvent  exciter  le- zèle  dès  ci- 
toyens à  volet  à  1a  défense  cje  la  patrie,  tels 
que  des  proclamations,  adresses  ou  autres 
moyens  propres  aux  lieux  ou  au  caractère 
des  habit  ans  de  leurs  départemens,  -districts 
ou  municipalités,  seront  considérées  comme 
un  manquement  à  ce  que  tout  fonctionnaire 
public  doit  à  sa  patrie,  surtout  lorsqu'elle 
est  en  danger:  en  conséquence,  les  corps 
administratifs  et  municipaux  qui  n'auront  paa 
rempli  avec  zèle  et  promptitude  ce  qui  leur 
est  indiqué  et  présent  par  le  présent  décret 
encourront  la  peine  de  destitution, 

ai.  /Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte»  tous  les  quinze  jours >  au  Corps-Lé- 
gislatif, de  l'exécution,  du  présent  décret <» 
non-seulement  par  rapport  au  zèle  et  i  l'ac- 
tivité des  mesures  qu  auront  prises  les  corps 
administratifs  et  municipaux,  mais  encore  sur 
les  moyens  que  lui-même  aura  pris  pour  l'ar* 
mement ,  équipement ,  habillement  et  effets 
de  campement  nécessaires  aux  gardes  natio- 
naux volontaires. 

(SuH  la  Uneur  éê%  Ukkmm.) 
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ao  Juitr.iT  179s  —  Proclamation  du  Hoi  sur 
les  dangers  de  la  patrie.  (L.  9,  627.) 

CrrchrEHs,  la  pairie  est  en  danger.  V  As- 
semblée nationale  Ta.  cjéclaré.  La  loi  Tient 
d'assigner  à  chacun  son  poste  :  le  Roi  tous 
presse  de  vous  y  rendre.  La  mère  commune 
appelle  tous  ses  enfans  ;  ils  ne  seront  pas 
sourds  à  sa  Voit.  Il  s'agit  de  garantir  vos  pro- 
priétés ,  vos  personnes  ;  il  s'agit  de  sauver  ce 
Îrue  vous  avez  de  plus  cher,  vos  mères ,  vos 
emmes,  vos  enfans.  Français,  il  s'agit  de 
votre  constitua  on  et  de,  votre  liberté. 

Ce  n'est  plus  le  temps  des  discussions  et 
des  discours,  c'est  celui  des  actions  éclatan- 
tes. L'Europe  entière  se  figue  pour  vous  com- 
battre ;  réonissez-vous  pour  repousser  ses  ef- 
forts. Des  légions  -ennemies  menacent  les 
barrières  de  l'empire  :  c'est  là  qu'il  faut  mar- 
cher; c'cft  le- fer  qu'il  faut  opposer  au  fer'; 
c'est  ta  subordination  et  la  confiance  dans  vos 
chefs  qu'il  faut  opposer  à  la  discipline  et  à 
l'obéissance  aveugle  qui  font  la  force  de  leurs 
armées  ;  c'est  le  concert  inaltérable  de  tous 
les  bons  citoyen»  qu'il  faut  opposer  au  con- 
cert des  puissances.  Vos  ennemis  ont-1  expé- 
rience de  fa  guerre  et  l'habitude  des  combats; 
vous  avez  pardessus  eux  le  grand  intérêt  de 
votre  propre  cause  à  défendre,  et  la  passion 
de  là. liberté,  qui  élève  l'homme  aurdessusde 
lui-même  et  le  transforme,  en  héros.  Mais  le 
temps  presse  ;  bâtez-vous  de  courir  sous  vos 
drapeaux  ;  volez  aui  camps  et  sur  les  fron- 
tières; et  souvenez-vous  que  quand  l'Etat  est 
en  péril  tout  citoyen  est  soldât,  et  que  le 
dévouement  Le  plus  généreux- n'est  plus  une 
vertu ,  mais'  un  devoir. 

Toutes  les  cités  de  l'empire  montreront 
sans  doute  la  noble-  ambitton  de  voir^  leur 
nom  inscrit  dans  l'honorable  liste  de  celles 
qui  auront  bien  mérite  de  là  pairie.  Toute  fa 
France  va  se  couvrir  de  bataillons;  elle  va 
faire  plus  encore.,  elle  va  se  couvrir  de  ci- 
toyens soumis  aux  lois ,  uqis  entre  eux  par 
les' liens  indissolubles  déjà  cdneorde,  et  par 
leur  attachement. à  une  constitution  à  laquelle 
ils  ont  tous  fait  le  serinent  d'être'  fidèles.* 

Administrateurs  ,  magistrats ,  guerriers , 
citoyens,  voici  le  moment  d'éteindre,  dans 
un  sentiment  fraternel  de  réconciliation  et 
'de  paix,. ces  dissentions  et  ces  haines  qui 
nous  affaiblissent  en  nous  divisant.  Voici  le 
moment  enfin  d'assurer  à' jamais  la  liberté, 
en*assurant  l'empire  des  lois ,  sans  lequel  il 
n'y  a  que;  confusion ,  désordres ,  malheurs , 
et  une  anarchique  tyrannie,  plus  cruelle  mille 
fois  que  celle  du  despotisme. 

La  loi  vous  met  tous  en  état  de  Snrvcil- 
lanee  permanente;  profitez-en  pour  donner 
du  poids  à  l'autorité,  du  ressort  au  Gouver- 
nement; profitez-en  pour  rétablir  l'ordre  et 
secourir  ta  France ,  qui  ne  peut  résister  si 
tous  les  pouvoir*  »  toutes  les  volontés,  tous 


les  courages  ne  se  réunissent  pour  la  sauver; 
Cest  le  Roi  qui  vous  appelle;  c'est  un  Roi 
fier  de  commander  à  un  peuple  libre ,  qui 
vous  conjure,  au  nom  de  la  liberté  qu'il  ainv, 
et  de  l'égalité,  qu'il  est  comme  vous  résolu 
de  maintenir,  de  vous  rallier  tous  sous  les 
drapeaux  de  la  patrie,  de  l'aider  à  donner 
force  à  la  loi  contre  les  rebelles  du  dedans  et 
du  dehors ,  de  jurer  avec  fui  de  vaincre  ou 
mourir  pour  les  droits  de  la  nation ,  et  de 
vous  ensevelir  sous  les  débris  de  l'empire, 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  at- 
teinte ,  que  des  étrangers .  ou  des  rebelles 
Suissent  donner  des  lois  à  la  France,  et  que 
e  flétrir,  par  une  capitulation  honteuse, 
l'honneur  du  nom  français. 

Par  ces  considérations,  le  Roi  partageant 
la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale,  qui , 
par  son  acte  dû  1  r  juillet ,  a  déclaré  la  patrie 
en  danger  ;  profondément  convaincu  que  le 
moment  où  la  liberté  publique  est  menacée 
est  celui  où  il  importe  le  plus  de  rappeler  les 
citoyens  et  les  magistrats  à  l'exacte  observa- 
tion des  lois  qui  la  garantissent,  et  notam- 
ment de  celle  du  5  =  8  juillet,  qui  ùxe  tet 
mesures  à  prendre  quand  la  patrie  est  en 
danger  f  Sa  Majesté  s'empresse  de  retracer 
aujourd'hui  à  tous  les  Français  les  devoirs 
que  ces  différentes  lois  lui  imposent,  fin  con- 
séquence , 

Art  ier.  Sa  Majesté  invite  tous  les  citoyen* 
en  état  de  porter  les  armes,  et  particulière- 
ment ceux  qui  ont  déjà  eu  l'honneur  de  ser- 
vir la  patrie  dans  quelque  grade  que  ce  soit, 
à  se  faire  inscrire  sur-le-champ  pour  com- 
pléter l'armée  dé  ligne. 

3.  Invite  tous  les  citoyens  réunissant  les 
conditions  requises,  qui  ne  se  sont  pas  encore 
fait  enregistrer  sur  le  rôle  de  la  garde  natio- 
nale ,  à  satisfaire  sans  délai  à  cette  obligation. 

3.  Enjoint  à  tous  les' corps  administratifs  et 
à  toutes  les  munici pattes, de  se  conformer 
sur-le-champ  aux  dispositions  de  la  loi  du  8 
juillet ,  relatives  à  la  formation  des  bataillons 
de  gardes  nationales  destinés  à  la  défense  de 
l'Etat. 

4.  Leur  recommande  d'instruire  tous  les 
citoyens  des  devoirs  particuliers  que  les  cir- 
constances actuelles  leur  imposent,  de  rani- 
mer leur  zèle,  et  de  les  exciter  à  voler  par- 
tout où  les  appelleront  les  dangers  de  la 
patrie. 

5.  Leur  recommande  pareillement  de  ne 
rien  négliger  pour  hâter  leur  armement  et 
accélérer  leur  marche,  et  de  leur  fournir  i  cet 
effet  foutes'  les  facilités  qui  seront  en  leur 
pouvoir. 

6.  Exhorte  tous  les  citoyens  qui  obtien- 
dront l'honneur  de  marcher  les  premiers  an 
secours  de  la  patrie  à  la  subordination  en- 
vers leurs  chefs ,  à  l'exactitude  dans  le  ser- 
vice ,  à  un  zèle  digne  de  la  noble  cause  qu'ils 
sont  appelés  à  défendre,  et  les  engage  a  ho- 


A8SSMBLÊ8  LiGIsLÀÏlYl.  «—  ao.JUIUfeT  1791, 


oorer  autant  le  nom  français  par  leur  huma- 
nité envers  les  ennemis  désarmés  que  par 
leur  courage  dans  les  combats. 

7.  Exhorte  aussi  les  citoyens  qui  demeure- 
ront à  la  garde  de  l'intérieur  du  royaume  k 
donner  des  preuves  de  leur  patriotisme ,  en 
faisant  personnellement  leur  service,  à  main- 
tenir la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés ,  l'exécution  des  jugemens  et  le  respect 
dû  aux  autorités  constituées. 

8.  Rappelle*  a  tous  les  fonctionnaires  pu* 
blics  l'obligation  de  résidence  qui  leur  est 
imposée  par  les  lois ,  et  que  les  périls  de  l'E- 
tat rendent  plus  étroite  encore  et  plus  indis- 
pensable; enjoint  à  ses  commissaires  près  les 
tribunaux,  aux  procureurs-généraux-syndics 
près  les  départemens  et  procureurs«vndics 
près  les  administrations  de  district ,  de  tenir 
la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution 
rigoureuse  de  cette  loi ,  et  de  lui  dénoncer  les 
infractions  qui  pourraient  y  être  faites. 

9.  Recommande  enfin  à  tous  les  adminis- 
trateurs et  autres  fonctionnaires  publics ,  ci- 
vils et  militaires,  de  redoubler  d'ardeur  et 
d'assiduité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  a  tous  les  citoyens  de  se  souvenir  que  ce 
n'est  qu'en  faisant  .tous  les  sacrifices ,  et  en 
montrant  un  respect  inviolable  pour  la  loi , 
qu'ils  peuvent  se  montrer  dignes  aela  liberté. 

Ordonne  que  la  présente  proclamation  sera 
envoyée  aux  corps  administratifs  et  judiciai- 
res, imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 


ao(8et)=sai  juillet  179  a.  —  Décret  qui  or* 
donne  de  poursuivre  les  libellâtes.  (L.  g,  633, 
B.  a3,  ;5.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance ,  considérant  que  l'abus  qui  se  fait  jour* 
Bellement  de  la  liberté  de  la  presse  ne  sau- 
rait être  trop  tôt  réprimé,  décrète  que  le 
pouvoir  executif  est  expressément  chargé  de 
poursuivre  le  sièur  Parent,  abbé,  auteur  de 
différens  libelles,  ainsi  que  le  sieur  Senne- 
ville,  libraire  et  distributeur  desdits  libelles, 
et  tous  autres  journalistes  incendiaires  et  li- 
bellisies,  et  d'informer  l'Assemblée,  de -hui- 
taine en  huitaine,  des  mesures  qui  auront  été 
prises -à  cet  égard. 

20  =  aa*  juillet  1792.—  Décret  t-ni  met  trots 
cent  mille  livres  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  subvenir  aux  besoins  de 
lai  ville  de  Meta.  (L.  g,  76.) 


ao=ai  juillet,   179a.  —  Décret  qui   charge 
le  pouvoir  exécutif  de    donner   <!<•*   ordres 

Ïiour  faire  dissiper  les  troupes  du  sieur  Sail- 
aat,  qui  vient  d'assiéger  le  chiteau  de  Bannes. 
(B   aï,  75.) 
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ae  juillet  179s.  —  Décret  qui  chargé  lé  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte*  des  mesures 
qu'il  a  dû  prendre  poor  la  levée  de  l'arresta- 
tion faite  au  village  de  Morvaux,  d'objefe  ap- 
partenant au  sieur  Poisack ,  négociant  à  Lille. 
(B.  a3,  73.) 

■  ■ 

ao=r  i]  juillet  179a-  —  Décret  portent  que 
le  délit  imputé  au  sieur  Baves  n'est  point  de 
la  nature  de  ceux  dont  l'accusation  doit  être 
pbrtée  devant  la  haute-cour  nationale.  (B.  a3, 

ao  =s  a  a  juillet  179a  —  Décret  portant  que 
la  Cour  de  'cassation  est  seule  compétente 
pour  prononcer  fur  la  demande  contre  le  tri- 
bunal et  le  commissaire  dn  Roi  de  Lyon , 
dan*  l'affaire  du  sieur  Raves.  (B-.  a3,  73.) 


ao  juillet  17g  a.  —  Décret  qui  charge  le  co- 
mité de  législation  4e  vérifier  ail  y  a  des  cas 
où  le*  tribunaux  de  district,  et  pour  eux  les 
commissaires  du  Roi ,  ont  ou  doivent  avoir 
la  faculté* de  requérir  directement  la  force  pu- 
blique. (B-aa3,  74.) 


.eo*  juillet  1743.  —  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  comnte  des  motifs  de 
détention  des  sieurs  Grimon  et  Châskl.  (B. 
*h  74) 

.     '     •        » 

ao  =  aa  juillet.  1 79a.  —  Décret  qui  accorde 
aux  grands  procurateurs  de  la  nation  un  se- 
crétaire commis  aux  appointe  mens  dé  cent 
cinquante  livres  par  mois.  (B.  a3,  75/) 


ao  juillet  179a.  '—  Décret  qui  charge  la  pou- 
voir exécutif  de  tenir  la  main  à  ce  q«e  les 
volontaires  nationaux  fçdérts  partent  pour  le 
lieu  de  leur  destination .   jans  les  huit  jour» 

s  •        a 

de  leurs  inscriptions.  (B.  a3,  77.) 


ao  =  aa  juillet  179a.  —  Décret  qui  fixe  le 
droit  d'entrée  et  de  sortie  a  percevoir  sur  l«a 
colons  en  laine  desr  colonies  envoyés  en  Suiase 
pour  y  être  filés.  (L.  g  ,  64 1;  R.  a3  ,  74.) 


39  juillet  179a. «—'Décret  qui  détermine  la 
compétence  relativement  aji  jugemenr  du 
'sieur  Noël  Lebrclon,  caporal  de  la  garde  na- 
tions le  ,  accusé  d'avoir  donné  une  consigne 
pour  ne  pas  laisser  sortir  le  Roi  du  château. 
(B.  a3,  77.)      

ao  juillet  179a.  —  Décret  portant  que  les  dé- 

{inlés  absent  psjur  maladies  seront   p*y«#*  de 
eur  indemnité.  (B.  a3,  76.) 


ao  juillet  179a.  —  Bayonne.  Voy.  7  juillet 
179a. — Garde  nationale,  foy.  %  juillet 
1792:  — Officiers  étrangers.  Voy.  16  juillet 
179a.  —  Sieur  Seras.  Poy.  \%  juillet.  179a. 


»6x 
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«eol  droit  de  constater  dam  Paru  le  décèt  te 
calviniste*.  (B.  aî,  940 


ai  s*  a;  sxna.tr  179a.  —  Décret  qui  autorité 
Ja  municipalité  de  Monthçoh  à  corulruire 
«ne  halle  de  boucherie.  (L.  9,  7a5  j  B.  a3, 

9*> 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importa  pour  la  commune  de  Montluçoo  d'é- 
tablir une  balle  de  boucherie  qui  assure  dans 
cette  ville  la  salubrité  de  Pair,  et  quç  la  sai- 
son des  ouvrages  me  permet  pas  de  garder 
plus  long-temps;  vu  l'avis  du  district4  de 
Montluçoo  et  celui  du  département  de  l'Al- 
lier, décrète  qull  y  a  urgence. 

L'Assamblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu.le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  nuances  et  décréta  l'urgence,  décrète  ce 

qui  suit  : 

Art.  i«.  La  municipalité  de  Montluçon  est 
autorisée ,  sous  la'surveillance  des  disectoires 
du  district  de  la  même  ville  et  dn  départe- 
ment de' l'Allier,  à  faire  consrruire  une  halle 
de  boucherie,  conformément  au  devis. qui 
sera  anjaexé  à  la  minute  du  présent  décret,  et 
a  la  charge  que  Ja  dépense  de  cette  construc- 
tion ne  pourra  s'élever  au-delà  de  la  somme 
de  cinq  mille  deux  cent  dix  livres  treize  sous. 

a.  La  municipalité  de  Moùtraçon  est  atto- 
xiséç,  sous  la  surveillance  exprimée  en  l'ar- 
ticle Ier,  à  iroposer-sur  tous  les  contribuables 
de  son  territoire,  par  addition  aux  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  l'an- 
née 179*,  le/ somme  de  cinq  mille  deux  cent 
dix  livres  treize  sous,  sur  laquelle  viendra 
en  atténuation  celle  de  deux  mille  huit  cent 
dix  livres  treize  saus,  provenant  dé  dons 
volontaires  ;  en  conséqueqçe ,  il  sera  tenu 
compte  sur  les  rôles,  à  chacun  des  contribua- 
ble*, des  sonTmes  qu'il  aura  données  volon- 
tairement ;  et ,  s'il  s'en  trouve  qui  atent  donne 
plus  que  le  montant  de  leur  ^note-part  d'im- 
position, cet  excédant  tournera  en  moins  im- 
posé sur  la,  totalité  des  contribuables. 

3. .  Le'  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au 
seul  département  de  l'Allier. 


ai  =  a5  juillet  179a. — Décrétai  autorise  la 
commune  de  Janville  à 'acquérir  la  maison  ci- 
devant  appelée  le  château  4»  JaaviUe.  (B.  a3, 

■  • 

j|  sfi'aS'  juillet  179a.  —  Décret  relatif  aa 
paiement  des  frais  de  déplacement  de*  gardes 
nationaux  employés  pour  dissoudre  le  camp 
de  Jalès.  (B.  a3,  94.) 


ai  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  Ta  guerre  de  rendre  compte  des  me- 
sure* crises  pour  la  défense  des  frontières  du 
Nord.  (B.  a3  ,  94.)  « 


ai  juillet  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  nureaei 
pat  es  entre  le  Gouvernement  et  lei  tieun 
d'Ecpagnac ,  Henrion  et  Hasson ,  pour  b 
fournitures  de  l'armée.  (B.  ai ,  94.) 


ai  juillet  179a.  —  Décret  pour  «mler  le  Bei 
à  nommer  d'autres  ministre»  X  la  p'aee  de 
ceuavftctuel*  ;  qui  ont  donné  leur  aeauuton- 
(B.  33,97.)       ',___ 

* 

ai  Juillet  179a. — Commune*.  fêy.  ae  «nu» 
179a.  —  Compagnie*  franche*,  Poy.  7  juil- 
let 179a.  —  .Général  Lanjolière.  Fny .  is 
juillet  179a.—  XJbeUisles.  Foy.  aoiriiut 
170^.  —  Pm*ion*  a  de*  emploje*  *■«  «• 
devant  termes.  Voy.  9  Jum  179a.  —  ReclJ" 
temeni.  foy.  »o  juillet  179a»  — Trospeié* 
sieur  Saillant.  Kdy.  tt  juillet  i?9*- 


ai  juillet  t79a.  —Décret  «jni  charge  le  mi- 
«Utre  de  la  justice'  de  rendre-  compte'  de 
l'existence  d'un  commissaire  du  Roi ,  ayant 


aa  =  a5  juillet  179a.  —  Décret  relatif» 
type  des  écus  de  six  et  de  troi*  Unes-  (L.  3, 
696  ;  B.  a3,  98.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'A* 
été  fait  sur  le  poinçon  des  écus  de  six  livres 
Une  addition  qui  n'est  pas  portée* par  la  foi 
et  que  la  conformité  des  types,  entre  l'ecu  « 
six  livres  et  celui  de  trois  livres  doit  «re 
exactement  observée ,  décrète  qu'elle  aoioroe 
l'addnion  qui  a  été  feita  du  bonnet  dHa  Li- 
berté an  type  des  écus  de  six  livres,  et  q^ 
la  même  addition  sera  appliquée  aux  ex*  j» 
trois  livres  j  qu'en  conséquence ,  la  comm* 
sîon  des  monnaies  fera ,  dans  les  differt* 
hôtels  des  monnaies  -,  l'envoi  des  poinçons* 
matrices  préparés  pour  l'écu  de  trois  b«* 

aa=  aa  juillet  179a— Décret  «l"Jf J? 
gardes  nationaux  qui  se  sont  rend»*  irtn 
pour  aller  an  camp  de  ré*er*e  ou  anx  fro»*" 
res.  (L  9 ,  66G  ;  B.  a3,  99.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant,  Ju* 
part  %  qu'il  importe  que  les  «rdes  nation^ 
volontaires  qui  se  .sont  rendus  à  P*n*  P 
aUer  au  camp  de  réserve  ou  aux  t™*"?* 
soient  prévenus  exactement  d»  jour  ou  w» 
départ  doit  avoir  lieu,  d'-Pff^  * 
de  ce  mois,  et,  d  autre  part,,  qu  il  e*J 
que  ceux  de  ces  gardes  nationaux  ™*DT: 
qui  n'ont  pas  été  prévenus  à  temps  duj 
.où ,  d'après  la  susdite  loi,  ils  devaient  pan* 
de  Paris,  soient  payés  pour  les  Joun.rtti 
ont  séjourné  au-delà  du  terme  de  ce  a      • 
décrète  :  1  •  ope  le  ministre  de  la  fuerr*^ 
coucevt  avec  la  municipalité  de  Pans* 
le  départ  des  gardes  nationaux  *<**" 
oui  se  spnt  rendus  a  Paris  P«»  « wr  «^ 
e  réserve  ou  aux  frontières»  osp5  M      ^ 
èglé  par  le  décret  du  a  de  ce  ■»«  »  *?  ae 


a: 


régl_  r .._  . 

fera  prévenir  exactement  i  a*  <T" 
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ces  gardes  nationaux  volontaires  oui  se  trou* 
veraient,  à  l'époque  où  ils  recevraient  Tordre 
de  leur  départ ,  .avoir  dépassé  le  terme  fixé 
par  la  susdite  loi  pour  -leur  séjour  à  Paris, 
recevront  trente  sous  par  jour  pour  le  temps 
qu'ils  seront  restés  à  Paris  jusqu'au  jour  qui 
leur  aura  été  prescrit  pour  en  repartir. 

aa  juillet  ±=  3o  août  i  79a.-—  Décret  addi- 
tionnel *  celai  du  ai  juillet  1791  «  relatif 
aux  échelles  do  Levant  et  de  Barbarie.  (L.  g, 
607) 

aa  =  a3  jkillet  179a.  —Décret  qui  mande  à 
la  Barre  M.  Bureau  de  Pusy,  et  charge  lei 
généraux  Luckner  et  Lafayetie  de  donner  par 
écrit  des  explications  positives  sur  la  proposi- 
tion faite  au  général  Lnçkner,  de  la  part  de 
M.  de  Lafaytlte,  de  faire  marcher  les  deux 
armées  sur  Paris.  (B.  ai  ,  -98  ) 


aa  juillet  179a-  —  Complément  de  1  armée 
de  ligne,  Voy.  20  juillet  1 792.—  Cursr.  Voy. 
18  juillet  1792.  —  Cotons  envoyés  en  Suisse. 
Voy.  ao  juillet  179a.  — Sieor  Laurent; 
Sieurs  Leterople  et  Carenloir.  Voy.  18  juil- 
let 179a.  —  Marque»  distî'nctives.  Voy. 12 
juillet  170a.— Mets,  Voy.  20  juillet  179a. 

—  Plans  en  relief,  Voy.  18  juillet  179a.— 
Sieur  Rave*  ;  Secrétaires  des  grands  procura- 
teurs. Voy.  ao  juillet.  179a.  —  Sieurs  So- 
land,  Lebrun,  etc.    Voy.   16  juillet   1792. 

—  Troupes   des    colonies.    Voy.  i5  juillet 


179a. 


a3  =  a5  juillet  179a. —  Décret  relatif  au  ré- 
gime intérieur  de  la  maison  de  justice  près  la 
haute-côar  nationale  d'Orléans.  (L.  9,  684; 
B.  a3,  10a.) 

Voy.  loi  du  10  =  i5  MAI  1 791. 

L'Assemblée  nationale,  considérant 'qu'il 
importe  i  la  tranquillité  publique  et  a  la 
sûreté  générale  de  l'Etat  que  le  régime  inté- 
rieur de  la  maison  de  justice  près  la  haute* 
cour  nationale  soit  tel  que  les  accusés  jouis- 
sent du  traitement  qu'exigent  les  lois  et  l'hu- 
manité, sans  que  la  facilité  d'une  évasion  ou 
d'an  enlèvement  puisse  rendre  inutile  la  vi- 
gilance infatigable  des  citoyens  d'Orléans ,  au 
patriotisme  desquels  l'Assemblée  nationale  a 
confié  ce  dépôt  ; 

Voulant  taire  cesser  proinptement  les  in- 
quiétudes que  iuï  ont  témoignées  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  du 
Loiret ,  les  officiers  municipaux  et  plusieurs 
citoyens  de  la  Tille  d'Orléans,  décrète  qu'il  f 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ; 

Art.  1".  Le  règlement  fait  par  le  directoire 
du  département  du  Loiret  et  les  officiers  mu- 
nicipaux d'Orléans,  concernant  le  régime 
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intérieur  et  la  sûreté  de  Ta  maison  de  justice 
près  la  haute-cour  nationale,  et  annexé  an 
présent  décret,  sera  exécuté  selon  sa  formé 
et  teneur. 

2.  L'officier  municipal  nommé  pour  l'exé* 
cution  de  ce  règlement  sera  renouvelé  tout 
les  quinze  jours,  et  il  sera  tenu  de  s'y  con- 
former, à  peine  de  destitution. 

3.  Ce  règlement  sera  affiché  dans  les  e#N 
ridors  et  dans  les  corps-de-garde  de  la  mai- 
son de  justice  près  la  haute-cour  nationale. 

4.  La  municipalité  d'Orléans  pourra, sous 
la  surveillance  du  procureur-genéral-syndic 
et  de  l'autorité  du  directoire  du  département 
du  Loiret,  conformément  aux  articles  a  et 
10  du  titre  Xltl  dé  la  loi  du  29  septembre 
I"9t\.  ajouter,  au  règlement  -tels  autres  arti- 
cles que  les  circonstances  ou  les  localités 
pourront  exiger. 

Règlement  fsil  par  le  directoire  du  département 

.  du  Loiret  et  les   officiers  nmnttlpaux  de  là 

ville  d'Orléans ,  sur  le  régime  intérieur  et  la 

sûreté  de  la  maison  de'juslire  près   la  bâute- 

cour  nationale.  (L.  9,  685;  B.  a3 ,  io3.) 

Titbi  Ier:  Devoirs  dit  concierge  £t  fles  guiche- 
tier». 

Art  xer.  Le  concierge  et  tous  ceux  qui  lui 
sont  subordonnés  se  comporteront,  envers  les 
détenus ,  avec  l'humanité  et  les  égfirds  dus  à 
leur  position. 

2.  Si  quelqu'un  de  ces  employés  manque 
aux  égards  qu'il  doit  aux  détenus,  le  con- 
cierge les  réprimandera  et  en  portera  ses 
plaintes  au  commissaire  de  la  municipalité. 

3.  Le  concierge  fera  tous  les  jours,  à  l'heure 
de  la  retraite,  une  visite  exacte  dans  les 
chambres  des  détenus ,  soit  pour  Prévenir  les 
iucendies ,  çeit  pour  s'assurer  s'il  n'a  été  fait 
aucune  fracture  aux  barreaux  ou  cloisons ,  et 
si  l'on  n'a  pas  procuré  aux  'détenus  quelques 
armes  dangereuses. 

4.  Il  y  aura  toujours  pendant  ïà  nuit  deux 
porte-clefs  couches, dans  les  corridors,  tant 
peur  la  sûreté  que  pour  être  à  portée  de 
donner  aux  détenus  les  secours  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin  :  les  corridors  seront  éclai- 
rés, s 

5.  Les  chambres*  qui  ne  sont  point  occu- 
pées seront  toujours  fermée*.  ' 

Titre  IL  Dtf  la  tttstt. 

Pendant  la  messe,  il  sera  établi  à  l'entrée 
du  corridoPun  détachement  suffisant,  et  au- 
cun étranger  ne  pourra  y  assister. 

Trras  III.  De  la  promenade. 

Art  1".  Les  détenus  pourront  se  prome- 
ner au  moins  pendant  deux  heures,  au  nom* 
bre  de  doux*  en  même  temps,  satoir  :  sis 
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dans  la  cour  et  six  dans  le  cloître. 

a.  Il  y  a'ura  toujours  deux  factionnaires 
daitf  la  cour  servant  de  préau.  Il  y  aura  tou- 
jours aussi  un  corps  de-garde  dans  l'intérieur 
dû  cloître  ;  la  consigne  prescrira  la  conduite 
que  les  factionnaires  auront  à  y  tenir  et  la 
manière  dont  ils  seront  posés. 

3.  Tous  les  détenus  quitteront  la  prome- 
nade et  rentreront  dans  les  corridors  au  mo- 
ment de  la  retraite. 

Titus  IV.  Des  repas. 

Art.  i"»  Le'  nombre,  des  tables  dépendra 
de  celui  des  détenus  et  des  circonstances  :  il 
sera  déterminé  par  le  concierge,  qui  en  réfé- 
rera an  commvsaire.de  la  muuicipalité,  sans 
3ue  le  concierge  puisse  réduire  le  nombre 
es  détenus  qui  mangeront  ensemble  au-des- 
sous de  six.  Les  domestiques  remporteront 
à  la  fin  des  repas  tous  les  ustensiles  servant 
à  ]a  tablé. 

a.  Le  souper  des  détenus  sera  servi  *  l'heure 
qui  leur  conviendra ,  mais  toujours  de  ma- 
nière qu'.ils-  rentrent  dans  leurs  chambres  à 
dix  heures. 

Titre  V.  Introduction  dç»  étrangers  dans  la 
'raaiion  de  justice: 

Art,  i«  Les  ouvriers  et  fournisseurs*  ne 
pourront  être  Introduits  dans  le*  chambrés 
des  détenus  ni  dans  les  corridors  intérieurs 
mais  seulement  dans  le  guiche^  ou  dans  la 
chambre*  du  eonoierge. 

*.  Les  barbiers  et  perruquiers'  ne  pour- 
ront être  employés  dans  les  maisons  s'ils  ne 
sont  domiciliés;  ils  ne  pourront  y  envoyer 
leurs  garçons.  ,  ' 

3.  Le  concierge  ne  pourra  introduire  dans 
la  maison,  nour  y  voir  des  détenus,  que  des 
personnes  dui  seront  munies  de  -permissions 
par  eent  du  commissaire  de  la  municipalité, 
chargé  de  la  surveillance  des  prisons.  Ces 
permissions  contiendront  les  noms,  qualités 
et  signalement  des  personnes  auxquelles  elles 
seront  accordées. 

4.  Ces  permissions  auront  leur  effet  pen- 
dant huit  jours,  à  compter*  de  celui  de  leur 
date,  excepté  celfes  données  aux  époux, 
épouses ,  pères ,  mères ,  enfans ,  frères;  «purs, 
oncles,  tantes,  neveux  et  nièces,  qui  auront 
leur  effet 'pendant  un  mois. 

Les  conseils  officieux  ne  pourront  avoir 
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garde,  ensuite  au  concierge.  Le  commissaire 
chargé  de  délivrer  les  permissions  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse 
entrer  à  la  fois  dans  la  maison  de  justice  un 
nombre  d'étrangers  capable  de  compromettre 
sa  sûreté. 

7.  Le  concierge  ne  pourra  refuser  de  re- 
présenter la  personne  d'un  détenu  à  ceux  qui  - 
se  présenteront  munis  de  la  permission  de 
l'officier  municipal,  qu'en  justifiant  de  Tor- 
dre exprès  du  président  du  tribunal,  inscrit 
sur  son  registre,  de  la  tenir  au  secret. 

8.  Les  détenus  ne  pourront  recevoir  que 
dans  leurs  chambres  respectives  les  personnes 
qui  auront  obtenu  des  permissions. 

9.  Les  étrangers' qui  seront  porteurs  des 
permissions  de  l'officier  municipal  ne  pour- 
ront être  introduits  dans  la  maison  de  justice 
avant  six  heures  du  matin  en  été,  et  à  huit 
heures  en  hiver  :  ils  se  retireront  toujours  à 
l'heure  de  la  retraite,  qui  sera  aussi  battue 
dans  l'intérieur. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  permissions 
de  voir  les.  détenus  déposeront  en  entrant, 
entre  les  mains  du  guichetier,  les  armes  om 
bâtons  dont  ils  sont  porteurs. 

ii:  Chaque  détenu  ne  pourra  avoir  qu'on 
domestique  :  ceux-ci  pourront  rester  jusqu'a- 
près le  souper  de  leurs  maitres ,  de  manière 
cependant  qu'ils  soient  tous  sortis  à  neuf  heu- 
res du  soir;  le  concierge  informera  l'officier 
municipal,  afin  qu'il  puisse  donner  des  ordres 
en  conséquence. 

xa«  Aucun  des  domestiques  des  détenus  ne 
pourra  coucher  dans  la  maison  de  justice, 
sans  la  permission  de  l'officier  municipal. 

i3.  Les'  ballots  et  malles  destinés  aux  dé- 
tenus seront  visités  entre  les  guichets  par  le 
concierge,  en  présence  du  commandant  du 
poste. 

14.  Les  détenus  ne  pourront,  sons  aucun 
prétexte,  entrer  dans  tes  cuisines;  ceux  qui 
auront  quelques  ordres  à  donner  aux  trai- 
teurs les  feront  appeler. 


» 

23  =  2J  juillet   1792. —  Décret   relatif  an x 
ci-tlcvan^troupes   coloniales.  (L.  9,  6;o;  B. 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  faire  servir  aux  armées  le*  soldats 
qui  se  sont  distingués  par  leur  patriotisme  cl 

v      ., —  rwU..Vi„  .,„„      leur  amour  pour  la  discipline,  décrète  que 

1  entrée  de  la  maison  que  pourvus  de  per-  les  différantes  troupes  ci-devant  coloniales,  à 
missions  du  commissaire  de  la  municipalité,  ^'exception  de  l'artillerie  ;  employées  dans  le 
«ni  nnnrrn  U  ^«««n  ;n:m:i/.A  Morbihan  ou  lieux  circonvoisins,  seront  em- 

ployées par  le  pouvoir  exécutif  à  la  forma- 
tion des  légions  ou  compagnies  franches  ci- 
devant  décrétées. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  partir  sans  délai 
ces  différentes  troupes  pour  se  rendre  sur  h 
frontière,  aux  lieux  où  se  forment  ces  corps  ; 
mais  il  donne»  les  ordres  les  pras  prompt» 


qui  pourra  la  donner  illimitée }  w 

5.  Si  quelque  étranger  se  présente  avec  une 

permission  prescrite,  non-seulement  il  ne  sera 

point  introduit  dans  la  maison ,  mais  même 

Je  concierge  lui  retirera  cette  permission,  et 

la  remettra  au  commissaire  de  la  munici- 
palité. 

6.  Les  permissions  seront  présentées  à  la 
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pour  leur  fournir  tous  les  habillemens  et  ef- 
iefs  nécessaires  pour  se  rendre  à  leur  desti- 
nation ;  charge  le  ministre  de  la  guerre,  de  lui 
rendre  compte,  sous  quatre  jours,  des  ordres 
qu'il  aura  donnés  à  ce  sujet. 
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dépenses  sont  comprises  dans  le  précédent 
article. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera,  .tous 
les  quinze  jours,  l'état  des  dépenses  ordon- 
nées sur  ces  fonds. 


a3  =  25  juillet  1793.  —  Décret  relatif  aux 
dépenses  qu'exigent  les  augmentations  décré- 
tées pour  la  défense  de  l'Etat.  (L.  9  ,  673  ; 
B.  23  ,  100.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  rapport*  de  ses  comités  militaire  et  de  l'or- 
dinaire des  finances  sur  les  états  remis  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  le  a8  juin  t  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  qu'exigent  les  augmen- 
tations décrétées  pour  la  défense  de  1  Etat; 
considérant  que  ces  dépenses  ne  peuvent  être 
retardées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  ier.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  ju  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  fonds  extraordinaires  de  ce  département  : 

i°  Une  somme  de  trois  millions- cinq*  cent 
six  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  li- 
vres neuf  sous  de  première  mise ,  pour  les  six 
légions  créées  par  le  décret  du  27  =  29 
avril  1 79a,  et  deux  cent  quatre  mille  six  cent 
soixante  livres  cinq,  sous,  pour  les  dépenses 
par  mois  de  ces  six  légions; 

i°  Une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent 
trois  mille  sept  cent  trente-une  livres  seize 
sous,  pour  les  dépenses  de  première  mise  des 
augmentations  ordonnées  par  la  même  loi 
dans  les  six  régimens  de  chasseurs  à  cheval  et 
dans  les  six  régimens  de  hussards,  et  deux 
cent  dix-neuf  mille  trois  cent  seixan^-treize 
livres  quinze  sous  huit  deniers,  pour  la  dé- 
pense par  mois  résultant  de  ces  augmenta- 
tions ; 

3°  Une  somme  de  cinq  millions  sept  cent 
vingt-trois  mille  cent  cinquante-six  livres  qua- 
torze sous  de  première  mise ,  et  cinq  cent 
quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  livres  quinze  sous  par  mois,  pour  les 
trois  légions  franches  et  les  cinquante-quatre 
compagnies  créées  par  le  décret  du  a  8  = 
3i  mai; 

4°  Une  somme  de  dix-huit  millions  huit 
cent  vingt-trois  mille  huit  cent  cinquante-une 
livres  de  première  mise,  et  celle  d'un  million 
neuf  cent  dix-sept  mille  une  livres  dix-huit 
sous  six  deniers  par  mois,  pour  les  augmen- 
tations décrétées  dans  les  bataillons  de  gardes 
nationales,  les  5  et  14  mai; 

5°  Enfin,  une  somme  de  neuf  millions  cinq 
cent  vingt-sept  mille  six  cent  seize  mille  six 
cent  trente-quatre  livres  quinze  sous  neuf 
deniers,  pour  les  quarante-deux  bataillons  de 
gardes  nationales  de  nouvelle  formation. 

^  a.  Les  sommes  mises  provisoirement  à  la 
disposition  du  ministre  pour  ces  différentes 


a3  =  ï5  juillet  1793.  —  Décret  relatif  aux 
mesures  prises  par  les  généraux  de  l'armée  do 
Rhin  pour  la  défense  4dcs  frontière*.'  (L.  9, 
675;  B.  a3,  io5.)  .# 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défense  de  l'em- 
pire demande  la  plus  grande  activité,  dé-" 
crête  qu'il  y  a"  urgence. 

L'Assemolée  nationale,  après  avoir/décrété 
l'urgence,  et*  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
réquisition  faite  par  les  généraux  de  l'armée 
du- Rhin,  en  date  du  19  juillet,  aux  corps  ad- 
ministratifs et  gardes  nationales  des  départ e- 
mens  situés  dans  l'étendue  de  leurs  comman- 
demens  et  de  leurs  ordres  du  17  juillet,  dé- 
crète ce  qui  suit:  •    . 

Art.  icr.  L'Assemblée  nationale  est  satis- 
faite du  zèle  dès  généraux  de  l'armée  du  Rhin  : 
elle  approuve  les  réquisitions  faites  par  eux, 
ainsi  que  toutes  les  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  assurer  la  défense  des  frontières. 

a.  Les  volontaires  qui  seront  rassemblés  en 
vertu  de  cette  réquisition  seront*  formés  et 
organisés  conformément  aux'  lois  sur  la  for- 
mation des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux, et  seront  payés  comme  les  autres  vo- 
lontaires ,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  10  juillet  présent  mois. 

3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale tiendront  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  le  numéraire  effectif  nécessaire  a 
la  solde  des  volontaires,  et  concerteront  avec 
les  conseils  généraux  les  moyens  le's  plus  -éco- 
nomiques de  s'en  procurer. 

4.  Les  réparations  çles  armes  et  des  outils 
que  les  citoyens  emploieront  à. la  défense  de 
la  patrie  seront  payées  par,le  Trésor  public! 

5.  Les  généraux  de  l'armée  du  Rhin  sont 
autorisés  a  se  faire  délivrer,  sur  leur  réquisi- 
tion ,  une  partie  des  carabines  qui  ont  été  fa- 
briquées à'  Liège  sous  la  direction  de  M.  Gor- 
den,  en  1790,  et  qui  existent  dans  lés  ma- 
gasins. 

6.  Le  général  de  l'armée  du  Rhin  est  auto- 
risé à  former  d'abord  et  provisoirement  dix 
compagnies  de  chasseurs  exercés  à  se  servir 
de  cette  arme.  •  ' 

7.  Il  est  pareillement  autorisé  à  faire  ha- 
biller ces  compagnies  de  chasseurs  de  la  ma- 
nière et  de  la  couleur  qui  lui  paraîtront  les 
plus  convenables  et  les  plus  économiques. 

8.  Leur  formation  et  leur  solde  se/ont  con- 
formes à  la  formation  et  solde  décrétées  pour 
les  compagnies  de  chasseurs  nationaux  vo- 
lontaires. 
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a3  =  iS  luiti.iT- 179a.  —  Décret  qui  autorise 
Us  administrateurs  de  district  à  acheter, 
•nus  la  surveillante  de*  départemens  ei  aux 
Irait  du  Trésor  publie  ,  le*  armes  et  muni- 
cipaux qu'il»  jugeront  nécessaires.  (L.  9,  737; 
B.  a3,  107.) 

Voy.  lui  dtt  5  HOTEMBBB    Î793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  lapins  grande  importance  de  mettre  en 
usage  tous  les  moyens  propres  à  développer 
les  torces  de  la  nation  *  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs de  district  sont  autorisés  à  ache- 
ter, sous  la  surveillance  des  administrateurs 
de  département ,  aux  frais  du  Trésor  public , 
les  armes  et  les  munitions  dont  ils  .croiront 
avoir  besoin  pour  concourir  i  la  défense  de  la 
patrie,  et  qu  ils  sont  autorisés  à  prendre  par 
provision,  Aajis  les  caisses  des  districts,  les 
sommes  nécessaires  pour  les  payer. 


aî  juillet  1791.  —  Déctel  relatif  a  la  onctw 
dea  décrets.  (B.  a3 ,  107  ) 


aî  =  a3  juillet  179a.  —  Décret  concernant 
la  responsabilité  solidaire  des  minisires.  (L.  9, 
681;  B.  a3,  106,)    - 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 

{ktas  sacré  de  se»  devoirs  esrde  déployer  tout 
es  moyens*  que  la  constitution  met  à  sp  dispo- 
sition, pour  prévenir  et  faire  prpmptement 
cesser  le  danger  dp  la  patrie;  considérant  que 
rien  ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à 
rempli»  cet  objet  important  que  de  donner 
à  la  responsabilité  des  mipistres  toute  la  lati- 
tude .que  le  salut  de  l'Etat  eiige  dans  de  telles 
circonstances, 

Décrète  que,  quand  le  Corps-Législatif  a 
proclamé  dans  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  5  de  ce  mois  que  la  patrie  est  en 
danger,  indépendamment  des  cas  où  la  res- 
ponsabilité peut' être  exercée  contre  les  agens 
du  pouvoir  exécutif,  tous  les  ministre*  sont 
solidairement  responsables,  soit  des  actes  dé- 
libérés an  conseil  x  relatifs  à  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Etat,  qui  auraient 
oorasioné  le  danger,  soit  de  la  négligence  des 
mesures  qoi  auraient  dû  y  être  prises  pour  le 
prévenir  ou  en  arrêter  les  progrès; 

Laquelle  responsabilité  solidaire  aura  lien 
également  contre  tous  les  ministres  après  la- 
proclamation  du  danger,  et  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  révoquée.  * 

a3  juillet  179a.  —  Décret  portant  qn  il  n  y  a 
lieu  à* délibérer  sur  différentes  procédons, 
lettres  et  instructions  soumises  *  l'Assemblée 
par  les  ministres  ou  les  tribunaux,  sur  l'ap- 
plieétîon  des  peines  aux  déh'ft.  (B.  a3f  101.) 


a3  =  a5  juillet  179a.  —  De'cret  qui  lève  la 
'  suspension  prononcée  contre  M.  Manuel*,  pro- 
cureur de  la   commune   de   Paris.  (B.   a3 , 
108.) 


a3  juillet  179a.  —  M.  Bureau  de  Puiy,  de 
Voy.  a2  juillet  1792..—  Pétition  du  acar 
Serard.  Kuy.  9  juillet  179a. 


a4  ==  28  juillet  179a.  —  Derrelqoi  ««'««s 
Fadniission  des  jeunes  gens  de  seize  su  pur 
aller  aux  frontières.  (L.  $,  7^9 >  &■  2J' 
110) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qw, 
dans  les  circonstances  bù  elle  a  déclaré  la  p»- 
trie  en  danger,  elle  doit  fournir  à  tous  le 
citoyens  à  qui  I  âge  et  la  force  permettroat 
de  voler  à  sa  défense  la  facilité  de  remplir 
leur  vœu,  décrète  que,  dérogeant  noor  cet» 
fois  seulement  aux  décrets  piécedeflinca! 
rendus ,  qui  avaient  ûxé  la  taille  à  cinq  m»*. 
et  à  dix -huit  ans  l'Age  que  tout  citoyen  dena 
avoir  pour  s'inscrire  ou  s'engager  à  serur  « 
patrie,  elle  autorise  les  directoires  de  depf 
temens,  districts,  municipalités  et  comm* 
saires  nommés  par  eux,  à  recevoir  lesjaifi? 


gens  à  l'âge  de  seize  ans,  peurvti 
qu'ils  aient  la  force  nécessaire  pour  supporte? 
les  fatigues  de  la  guerre. 


»i  =  28  juillet  179a.  -r  Décret  rel^  »J 
biens  et  revenu  dea  émigré**  (L  »i  7*°» 
ai,  109). 

roy.  lois  da  3o  maes  ss  8  Afin  »:M* 
du  a 7  juillet  179s. 

L'Assemblée  nationale,  après  v* _* 

tendu  1»  rapport  de  son  comité  «Ç  *  f*!J?L 
dinairedes  fiwncea/coiisidérantqiieteW» 

et  revenus  des  émigrés  sont  affectes  a  1 in* 
nité  due  à  la  nation  à  cause  de  la  g*£ 
quelle  est  forcée  de  soutenir  pour  detea^ 
sa  constitution,  et  au  paiement  de  leurs  m 
ciers  légitimes ,  et  qu'il  n'y  a  que  »  *fL 
provenant  des  ventes  et  revenus  de  «*- 
nationaux  qui  doivent  être  annules  et  un** 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  t        ^ 

L'Assetoblée-nationale,  «I^avotf  S 
le  rapport  de  son  comité  de  !'«»■** 
des  finances  et  décrété  l'urgence,  du** 
qui  suit:  ^ 

Art  r  •*.  Les  receveurs  de  district  ainr 
roitt  annuler  les  assi^atsw^en*» 1  «^ 
venus  des  biens  des  émigrés,  et  le*    ^ 
néanmoins  dans  la  caissede  1  ««"^yét 
où  ils  resteront  jusqu'à  «  !PAj 
nationale  en  ait  autrement  décret*. 

2.  Le  commissaire  du  Roi  «?m'm£V 
de  la  cVtsse  de  IWraordinaire  «^™  ^ 
semblée  nationale,  i  la  fin  de  cbsq <» 
du  montant  des  rentrées  du  revenu 
biens. 
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bord  formés  en  compagnies,  et  ensuite  en  ba- 
taillons: ces  corps  seront  composés  de  gre- 
nadiers  et  chasseurs  de  la  même  commune  ou 
des  communes  les  plus  voisines.  Ils  auront  (a 
même  solde  et  la  même  organisation  que  les 
compagnies  et  bataillons  des  gardes  volon- 
taires nationaux  :  les  dragons  et  chasseurs  à 
cheval  seront  orgauisés  et  soldés  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  décret  du  28  décembre  1791 
=  3  février  1792,  relatif  aux  cnasseurs  to- 
loutaires  nationaux. 

5.  Les  bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs 
nommeront  .leurs  officiers  et  sous  of liciers', 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux. 

6.  Dans  le  cas  où  4e  nombre  des  compa> 
gnies  de  grenadiers  ou  chasseurs  excéderait 
celui  qui  est  fixé  pour 'former  un  bataillon', 
les  compagnies  excédantes  seront  attachées  à 
l'un  des  bataillons  déjà  formés. 

7.  Il  sera  attaché  deux  pièces  de  campagne 
à  chacun  des  bataillons  de  grenadiers  ou  chas- 
seurs créés  par  le  présent  décret. 

8.  Les  canons  attachés  aux  dits  bataillons 
seront  répartis,,  après  la  guerre,  entre  les 
communes,  dans  .les  proportions  du  nombre 
de  citoyeas  qu'elles  auront  fournis  pour  la 
formation  desdites  compaguies.de  grenadiers 
ou  de  chasseurs. 

9.  Les  quatre-vingt-trois  départemens  du 
royaume  seront  divisés  suivant,,  l'état  oi-an- 
nexé entre  les  quatre  armées^  de  manière  que 


a{  =  i5  joislst  179a.  —  Décret  quî  autorise 
Jc«  généraux  d'armée  s*  requérir  un*  pwrlion 
des  £rettadiers  et  1  basse  ur»  defgarriet  n.tiio- 
naux  du  royaume.  (L.  9  ,  677  ;  B.  a3,  110.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
d'après  la  constitution,  la  force  publique  est 
instituée  pour  la  défense  de  l'empire;  que 
les  citoyens  gardes  nationales  font  subsidiai- 
re ment  partie  de  la  force  publique,  et  que 
c'est  principalement  lorsque  la  constitution 
et  la  liberté  sont  menacées,  que  les  citoyens 
doivent  'se  faire  une  gloire  de  combattre 
pour  la  défendre; 

Considérant  que ,  par  une  conséquence  des 
lois  constitutionnelles,  la  loi  du  14  octo- 
bre 1791  porte  qu'en  cas  d'invasion  du  ter- 
rite  ire  français,  les  gardes  nationales  pour- 
ront être  requises  par  le  Roi  pour  repousser 
l'ennemi  ; 

Considérant  qu'un  acte  du  Corps-Législa- 
tif a  déclaré  que  la  patrie  est  en  danger;  que 
c'est  surtout  sur  les  frontières  qu'il  faut  reu- 
nir des  forces  imposantes,  et  pour  secourir 
les  citoyens  qui  les  habitent ,  et  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour  les  citoyens 
de  l'intérieur  de  l'empire  qu'autant  qu'on 
pourra  empêcher  les  ennemis  d'y  pénétrer; 

Considérant  en  fin- que  les  armées  ne  sont 
pas  encore  portées  au  complet ,  et  qu'en  at- 
tendant qu'elles  puissent  l'être,  ce  serait  com- 
promettre le  salut  et  la  gloire  de  la  nation 
que  de  ne  pas  prendre  les  mesures  provi- 
soires que  demandent  les  circonstances,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  extraor- 
dinaire et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  i°.  Les  généraux  d'armée  chargés  de 
la  défense  des  frontières  pourront  prendre, 
s'ils  le  jugent  nécessaire,  les  mesures  qui  ont 
été  employées  par  les  généraux  de  l'armée  du 
Rhin  et  approuvées  par  l'Assemblée  natio- 
nale dans  son  décret  du  23  juillet,  dont  les 
dispositions  sont  rendues  communes  à  tous 
les  généraux  par  le  présent  décret  • 

?,  Dans  le  nombre  des  gardes  nationaux 
que  les  généraux  sont  autorisés  à  requérir,  ils 
pourront  comprendre  spécialement  le  quart, 
ou  au  plus  la  moitié  de  chacune  des  compa- 
gnies de  grenadiers  ou  de  chasseurs  des  dif- 
térens;  bataillons;  ils  pourront  de  même  re- 
quérir le  quart,  ou  au  plus  la  moitié  des  com- 
pagnies de  dragons  ou  chasseurs  à  cheval, 
ainsi  que  de  celles  de  canon  ni  ers.  • 

3.  Les  généraux  indiqueront,  dans  leurs 
réquisitions ,  les  lieux  où  les  gardes  nationales 
doivent  se  réunir;  ils  pourront  indiquer  des 
lieux,  de  rassemblement  particuliers  pour 
les  grenadiers  ou  chasseurs,  dragons  ou  ca- 
iionniers. 

4.  Les  grenadiers  et  chasseurs  seront  d'a- 


chacun  des  généraux  ait  à -sa  réquisition  un 
nombre  de  départemens  proportionne  à  Pim- 
portance  et  à  l'étendue  des  frontières  qu'il  est 
chargé  de  défendre. 

10.  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la 
Dation  prend  sous  sa 'protection  spéciale  les 
veuves»  ej  les  enfans  de  tous  les  citoyens  qui 
périront  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

Tableau  de  la  ditision  des  ^parlement  dont  la 
force  publique  sera  aux  Cadres  des  officiers 
généraux  des  difléreotes  armées. 

Rmn.  Haut-Rhin,  Bas-Rhin,  Doubs,  Ju- 
ra, Vosges,  Haute -Saône,  Haute -Marne, 
Côte-d'Or,  Saône*et- Loire,  Anbe,  "tonne, 
Nièvre,  Creuse,  Allier,  Puy-de-Dôme, Cher, 
Indre,  Indre-et-Loire,  Paris — Total,  19. 

Centre.  Ardennes,  Moselle,  Meurthe, 
Marne  .Meuse,  Vienne ,  Haute-Vienne,  Cha- 
rente ,  Charente  -  Inférieure ,  Deux  -  Sèvres  , 
Vendée,  Loir-et-Cher,  Loiret,  lEure-et-Loire, 
Sarthe,  Seiue-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
Loire-Inférieure.  —  Total,  18. 

Noitn.  Pas-de-Calais,  Aisne, Nord, Somme, 
Oise,  Seine -Inférieure,  Eure,  Calvados, 
Orne,  Manche,  Mayenne,  Maine-et-Loire, 
Il Je-et -Vilaine,  Côtes-du-Nord ,  Morbihan, 
Finistère.  -*-  Total  ,16. 

Midi.  Ain,  Isère,  Rbône-et-Loire, Haute- 
Loire,   Drôme,    Ardèche,  Hautes -Alpes, 
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Basses -Alpes,  Yar4  Corse,  Bouches -du- 
Rhône,  Lozère,  Hérault,  Gers,  Aude,  Pyré- 
nées-Orientales, Hautes  -  Pyrénées ,  Basses- 
Pyrénées,  Ariége,  A veyron,  Haute-Garonne, 
Gard,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Gi- 
ronde, Dordogne,  Cantal,  Corrèze,  Tarn. 
—•  Total,  3o. 

a{  =  16  jotllbt  179a.  —  Décret  relatif  aux 
«capitaines  commandant  les  vaisseaux  de  l'Etat. 
(L.  a,  718;  B.  a3,  109.) 

L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine  du  28  juin 
dernier ,  convertie  en  motion  par  l'un  de  ses 
membres ,  et  voulant  assurer  toujours  davan- 
tage la  subordination  des  équipage*  et  le 
fcien  du  service  maritime,  en  donnant  a  la 
-classe  précieuse  des  maîtres  un  premier  té- 
moignage d'intérêt  et  de  justice  capable  d'ex- 
citer leur  émulation  et  de  récompenser  leur 
.expérience,  en  attendant  l'amélioration  de 
Jeursort; 

Considérant  que,  d'après  l'usage  de  la  ma- 
.rine  française  et  des  autres  puissances  mari- 
times, et  d'après  les  principes  de  la  responsa- 
bilité, les  officiers  commandans  des  vais- 
seaux oat  toujours  eu  et  doivent  conserver 
Je  chdix  libre  de  leurs  principaux  agens; 

Considérant  enfin  mie  la  nécessite  de  met-. 
Ire  bientôt  en  activité  les  forces  navales  dont 
liarmement  a  été  ordonné  et  commencé, 
«xige  une  prompte  décision  à  cet  égard ,  dé- 
crète que  les  ordonnateurs  de»  ports  et  arse- 
naux de  marine  s'ont  autorisés  à  accorder , 
comme  par  le  passé,  aux  capitaines  comman- 
uaas  des  vaisseaux  de  l'Etat ,  les  premiers 
Jnaitres  qui  leur  seront  désignés  par  lesdits 
^capitaines ,  sans  s'astreindre  a  autun  tout  de 
Toïe  pour  la  formation  des  mestrances. 

*4  9inx.iBT  1799.  —  Décret  qui  ordonne  le  ver- 
tement d'une  somme  de  quatre  cent  mille  li- 
vres, dans  la  caisse  de  l'hôtel  des  Invalides. 
(L  9,  721  ;  B.  ai,  108.) 


7%  juillet.  1792.  —  Décret  pour  le  versement 
à  la  Trésorerie  nationale  des  sommes  indû- 
ment perçues  par  quelques  fonctionnaires  pu- 
blics députés  au  Corps-Législatif,  à  raison  de 
leur  traitement.  (B.  2?  ,  108.) 


a5  —  «6  juillet  179a.  —  Décret  relatif  aux 
moyens  de  conserver  les  places  fortes.  (L.  9 , 
720;  B.  23,  114.)  • 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  que,  dans  une  guerre  défensive, 
les  places  fortes  deviennent  la  sûreté  de 
l'empire,  et  qu'il  importe  de  prendre  les  me- 
sures les  \plus  instantes  et  les  plus  fermes 
pour  assurer  leur  existence,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 


BU  s4  Au  *5  JUIW.ET  1792. 

L'Assemblée  nationale,  après    avoir  dé- 
crété l'urgence^  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  T^out  commandant  de  place  forte 
ou  baslionnée ,  qui  la  rendra  à  l'ennemi  avaat  ' 
qu'il  y  ait  brèche  accessible  et  praticable  an  j 
corps  de  ladite  place ,  et  avant  que  le  corps 
de  place  ait  soutenu  au  moins  un  assaut ,  si  l 
toutefois  il  y  a  un  retranchement  intérieur 
derrière  la  brèche,  sera  puni  de  mort,  à 
moins    qu'il   manque  de  munitions  on  de 
▼ivres. 

a.  Les  places  de  guerre  étant  la.  propriété  1 
de  tout  1  empire,  dans  aucun  cas  lesbabt- 
tans  ni  les  corps  administratifs  ne  pourront 
requérir  un  commandant  de  place  de  la  rea- 
dre,  sous  peine  d'être  traités  comme  des  ré- 
voltés et  des  traîtres  à  la  patrie. 

3.  Lorsqu'une  ville  assiégée  aura  brcebe 
accessible  et  praticable  au  corps  de  la  pi**, 
et  qu'elle  aura  soutenu  au  moins  un  assaut, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  i"r ,  le  com- 
mandant de  ladite  place  ne  pourra  néan- 
moins la  rendre  ni  capituler  que  du  con- 
sentement du  conseil  général  de  la  commune 
et  des  corps  administratifs  réunis  v  s'il  y  en  a 
dans  la  place. 

a5  juillet  1791.  ~*  Proclamation  dm  Roi  sur 
la  solennité  de  la  publication  de   l'acte  da 

*  Corps-Législatif  qui  déclare  la  patrie  en  dan- 
ger. (L.  9,7,7-) 

Le  Roi,  après. avoir,  par  sa  proclamatioa 
du  20  de  ce  mois,  appelé  le  zèle  et  le  cou- 
rage' de  tous  les  Français  a  la  défense  de  la 
patrie  déclarée  en  danger ,  désirant  voir  les 
efforts  du  patriotisme  se  multiplier;  informé 
que  la  solennité  mise  par  la  municipalité  de 
Paris  à  la  publication  de  l'acte  du  Corps-Lé- 
gislatif a  rallié  sous  les  drapeaux  un  grand 
nombre  de  citoyens,  et  voulant  que  cet 
exemple  saiit  suivi  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire , 

Ordonne  que,  dans  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume,  l'acte  du  Qorps-Législanï 
par  lequel  la  patrie  a  été  déclarée  en  dan- 
ger sera  publié  et  proclamé  avec  solennité; 
que ,  le  jour  de  ces  publication  et  proclama- 
tion ,  il  sera ,'  par  les  municipalités ,  établi  sur 
les  places  publiques  des  bureaux  où  des  ofii- 
eiers. municipaux  et  des  notables  commis  à 
cet  effet  enregistreront  les  citoyens  qui  se- 
ront animés  d  un  généreux  dévouement. 

Sa  Majesté  charge  les  administrations  de 
département  de  surveiller  l'exécution  de  la 
présente  proclamation ,  et  de  lui  faire  con- 
naître sans  délai ,  et  ionr  par  jour,  l'état  des 
citoyens. qui ,  dans  chaque  municipalité,  se 
seront  fait  inscrire  pour  seoir  dans  les  ar- 
mées. 

Sa  Majesté  fera  donner  aussitôt  les  ordres 
nécessaires  pour  que  ces  citoyens  soient 
promptement  rendus  à  leur  destination. 
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j5  =  29  juillet  1 79a.  —  Décret  relatif  *ux 
poursuites  contre  les  prévenu»  d'enrôlement 
pour  les  ennemi*  de  l*El*t.  (L.  9,  745  ;  B.  a3, 
i»4.) 

Art.  i«.  Les  prévenus  du  crime  d'enrôlé- 
ment  pour  les  ennemis  de  l'Etat,  ou  pour 
troubler  la  sûreté  intérieure  du  royaume, 
seront  poursuivis  de  la  manière  prescrite  par 
les  lois,  seit  devant  les  officiers  de  police, 
soit  devant  les  tribunaux  criminels,  jusqu'à 
jugement  définitif  Inclusivement. 

a.  Les  militaires  faisant  partie  de  l'armée 
française,  prévenus  d'avoir  enrôlé  pour  le 
même  objet  d'autres  militaires,  seront  pour- 
suivis et  jugés  par  les  cours  martiales ,  de  la 
manière  prescrite  par  les  .lois  qui  règlent 
leur  formation. 

a5  juillet  1792.  —  Décret  qui  ordonne  aux 
rapporteurs  et  auteurs  des  motions  de  re- 
mettre sur  le  bureau  les  décrets  rendus  sur 
leurs  rapports  ou  motions.  (B.  23  ,  11 5.) 


17  juillet  179a. —  Troupes  coloniales.  Foy 
a3  juillet  i79»-f —  Type  des  étm  de  trois  et 
six  livres.  Foy.  aa  juillet  179a. 


a5  juillet  1792.  —  Décret  qui  charge  l'admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  de 
rendre  compte  des  sommes  versées  dans  sa 
caisse  par  les  receveurs  de  district ,  comme 
les  ayant  reçues  des  receveurs  des  décime?.  (B. 
aJ,  n5.) 

t 

a5  juillet  1792.  —  Décret  pour  mettre  en  li- 
berté iet  sieurs  Paris  et  Bouland ,  en  vertu 
d'un  jugement  du  cinquième  tribunal  d'arron- 
dissement de  Paris.  (B.  a3  ,  1 16.) 


a5  juillet  1793.  —  De'cret  qui  comprend  la 
ferrasse  des  Feuillans  dans  l'enceinte  exté- 
rieure de  l'Assemblée  nationale,  et  sous  sa 
police.  (B.  a3,  116.) 

i5  =  28  juillet  179a.  —  Décret  qui  ordonne 
la  permanence  des  sections  de  Paris.  (L.  9, 
729;  B.  a3,  116.) 


5  =  a8  /uillet  ,179a..—  Décret  qui  ordonne 
la  continuation  de  la  procédure  relative  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  l'Ile-Dieu.  (B.  23, 
n3.)  ' 

5    jriLLET   1793.   —  Actions.    Foy.  $  juillet 
'792-  — Armée   du  Rhin.  Foy.    a3  juillet 
1792.  —   Camp  "de   Jalès.  Foy.    ai    juillet 
1  79a.  —  Classes  de  la  marine.  Foy.  19  juil- 
let   1792.  t-  Commune  de  Manusque.  Foy. 
ij  juillet  179a.  —  Compagnies  Tranches.  Foy. 
19  juillet  179*.  —   Dépenses  pour   la  dé- 
fense   de  l'Etat.   Foy.  a3   juillet    1792.— 
Emprunts  divers.  Foy,   17  juillet    1792.  — 
Gardes  nationaux.  Foy»  24  juillet  179a.— 
«/<?nville.  Foy.  21  juillet  i?ga.  —  Maison  de 
justice  d'Orléans;  M.  Manuel.  Foy.  2I  juil- 
let 1792.  —  Manufactures  d'armes.  Foy.  10 
jcin  1792.—  Palais  épjscopaax.  Foy.  19  juil- 
let 179a.—  Remboursement  de  frais.  Foy. 


26  juillet  =  Ier  août  1792.  —  Décret  rebâtît" 
à  la  formation  d'une  lésion  franche  étrangère. 
(L.  10,  14  ;  B.  a3,  118.)  .      . 

Art  x*r.  Il  sera  formé  dans  le  pfcra  bref 
délaissons  l'autorité  et  la  surveillance  du, 
pouvoir  exécutif ,  une  nouvelle  légion,  sous, 
la  dénomination  de  Légion^  franche  étran- 
gère', .dans  laquelle  il  né  pourra  être  admis, 
que  des  éf  rangers  ;  et  ne  seront  censés  étran- 
gers ceux  des  Français  qui  n'auraient  obtenu» 
des  lettres  de  naturalisation  que  depuis  l'épo- 
que du  i«r  januer  1789. 

a.  Cette  légion  sera  composée  au  total  de. 
deux  mille  huit  cent  vingt -deux  hommes,, 
dont  cinq  cents  seront  à  cheval ,  conformé- 
ment au  plan  d'organisation  arrêté  et  annexé 
au  présent  décret ,  coté  A. 

_  3.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  ca~ 
pitulation  passée  entre  le  ministre  de  la. 
guerre  et 'les  membres  composant  le  conseil 
d'administration  de  ladite  légion,  en  tout  ce 
qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret» 

4.  Le  conseil  d'administration  comptera  dex 
clerc  à  maître  avec  le  ministre  delà  guerre*, 
pour  l'acquisition  des  cinq  cents  chevauxJté- 
cessaires  a  la  cavalerie  de  ladite  légion. 

5.  Le  cas  arrivant  de  licenciement  de  la* 
légion  franche  étrangère,  les  hommes  qui 
en  feront  alors  partie  seront  traités  comme 
les  troupes  françaises  qui  se  .trouveraient 
être  aussi  dans  le  cas  de  licenciement ,  c'est- 
à-dire  que  chacun  recevra  la  récompense  que 
ses  services  lui  auront  méritée ,  ou  au  moin* 
des  moyens  pour  4e  rendre  dans  le  lieu  .où  il 
voudra  établir  son  domicile,  d'après  les  dé- 
crets que  le  Corps  -  Législatif  rendra  à  ce- 
sujet. 

6.  Les  actions  distinguées  seront  récom- 
pensées par' la  décoration  militaire  ou  autres* 
signes  de  reconnaissance  nationale. 

7.  Quant  aux  anciens  officiers  étranger» 
servant  comme  tels  dans  ladite  légion ,  l'As- 
semblée najionale  autorise  le  pouvoir  exécu- 
tif à  leur  accorder*  la  décoration  militaire  T 
lorsqu'il  sera  prouvé  incontestablement  qu'ils 
auront  servi  la  cause  de  la  liberté  chez  des 
puissances  alliées  de  la,  nation  française  de- 
puis l'époque  de  la  guerre  <  d'Amérique  jus- 
qu'à la  présente,  en  supposant  qu'ils  remplis- 
sent d'ailleurs ,  et  y  compris  cette  nature  de 
service ,  le  teiiips  prescrit  par  la  loi  relative 
à  l'obtention  dé  cette  décoration. 

8.  Le  lieu  de  rassemblement  pour  la  for- 
mation de  cette  légion  sera  la  ville  de  Dun- 
kerque. 

Le  pouvoir  exécutif  donnera  à  cet  effet' 
tous  les  ordres  nécessaires ,  tant  pour  accélé- 
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rer  la  levée  9  la  formai  ion  et  l'organisation 
de  cette  légion,  que  pour' son  emnloi  dans 
formée;  ce  dont  le*  ministre  de  U  guerre 
sera  tenu  de  rendre  compte  au  Corps-Légis- 
latif j'au/  moins  tous  les  quinze  jours. 

.  9.  Conformément  a  la  capitulation ,  dont 
le  double,  signé  des  barties  contractantes,  est 
annexé  an  nrésent  décret  sous  la  coté  A ,  la 
•formation, l'organisation,  la  composition,  la 
discipline,  et  tout  ce  oui  a  rapport  à  la  tenue, 
aux  manœuvres,  à  l'habillement,  équipe- 
ment et  remplacement  de  toutes  les  parties , 
remontes  et  recrues ,  transports  quelconques, 
boulangerie,  chauffage,  réparations  eu  tout 
genre,  ainsi  que  les  remplacemens  des  offi- 
ciers et  sous-officiers;  appartient  au  conseil 
d'administration,  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif.  En  consé- 
quence ,  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui  en 
demeure  responsable ,  les  sommes  ci-après , 
pour  être  délivrées  au  fur  et* à  mesure  sur 
ses  ordonnances,  savoir: 

i°  Suivant  l'état  coté,  B,  dont  «copie  est  an- 
nexée audit  présent  décret,  pour  frais  d'équi- 
Sement  des  officiers  de  toute  arme,  la  somme 
e  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cent  cin- 
quante'livreï; 

«4  Suivant  Tétat  coté  D,  dont.copie  est  an- 
nexée au  présent  décret',  pour  frais  d'enrôle- 
men,  la  somme  de.  deux  cent  vingt-deux 
mille  deux  cent  quarante  livres; 

3*  Suivant  Vétat  coté  E ,  dont'  copie  est 
annexée  an  présent  décret,'  pour  l'habille- 
ment <*  équipement  des  hoinn&es,  la  somme 
de  deux  cent  cînquante-nêui  mille  neuf  cent 
quatre-vingts  livres;. 

■  4*  Suivant.  1  éfet  coté  F,  dont  copte  est  an- 
nexée au  présent  décret,  pour  la  nuîfleterie 
et. équipages  des  chevaux ,  k  somme  de  cent 
trente  six  mille  six  cent  sept  livres  dix  sous; 

5°  Suivant  l'état  coté  6,  dont  copie  est 
annexée  au  présent  décret,  pour  l'achat  des 
chevaux  .nécessaires  à  albnter  les  huit  com- 
pagnies dé  .chasseurs,  spécifié  devoir  être 
payé  en  écus,  la  somme  de  (  argent  )  deux 
cent  quatre- vingt  mille  livres; 

Nota,  le  comptée  cette  dépense  doit  être 
rendu  de  clerc  à  nutlre ,  conformément  à 
l'article  4  du  présent  décret. 

6e  £nfîn,  suivant  l'état  coté  C,  dont  copie 
est  annexée  an  présent  décret,  pour  les.ap- 
pointetnens  et  solde  4e  ladite  légion,  par 
mois ,  la  somme  de  cent  trois  mille  huit  cent 
quatre-vmgl-dix-huif  livres;  ce  qui;  pour  un 
an ,  fait  la  somme  de  un  million  deux  cent 
quarante*  six  mille  sept  cent  soixante-seize 

livres. 

sofSur  le  total  des  sommes- ci-dessus,  mon- 
tant à  celle  de  deux  millions  deux  cent  trente- 
huit  mille  cinq  cent  cinquante-trois  livres 
fjix  sous,  la  mioislr»  dt  là  guerre  fera  rt> 
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mettre  à  celui  des  affaires  étrangères  les 
avances  faites  -par  M.  Dumonriez  an  conseil 
d'administration,  à  l occasion  de  la  levée  de 
ladite  légion. 

ir.  Les  fourrages  seront  fournis  par  le 
Gouvernement,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour 
les  autres  troupes- de' même  arme  fusant 
partie  désarmées  nationales,  et  sur  le  même 
pied. 

ia.  Au  moyen  des  sommes  allouées  par 
l'article  9 ,  qui  tiendront  lieu  en  outre  de  la 
mas*e  géuérale,  de  celle  de  boulangerie,  des 
étapes  et  convois  militaires,  ainsi  que  de 
celle  du  chauffage  autre  que  celui  des  corps- 
de-garde,  les  trésoriers  des  années  feront 
le  décompte  des  appointemens  et  solde  au 
présens  et  effectifs  de  ladite  légion ,  d'après 
les  revues  des  commissaires  des  guerres,  et 
conformément  à  l'état  coté  C.  . 

1 3.  Indépendamment  des  revues  particuliè- 
res des  commissaires  des  guerres ,  qui  seront 
faites  conformément  à  ce  qui  leur  est  pres- 
crit par  la  loi ,  la  légion  franche  étrangère 

Î cassera  en  outre  toutes  celles  ordonnées  par 
ë  Roi ,  par  les  généraux  d'armée  00  par  tout 
autre  commandant  légal,  à  l'obéissance  et  à 
la  surveillance  desquels  le  conseil  d  admini- 
tration  de  ladite  légion,  de  même  que  les 
individus  qui  la  composeront ,  ne  pourront 
se  refuser,  ainsi  qu'au  respect  et  à  la  soumis- 
sion aux  lois  tant  civiles  que  militaires  éta- 
blies dans  le  royaume. 

14.  Le  cas  arrivant  du  licenciement,  les 
chevaux,  les  armes  blanches  et  à  feu,  et  ion» 
autres  objets  fournis  des  arsenaux  ou  mac»* 
sins  de  la  nation,  seront  remis  au  pouvoir 
exécutif;  et  le  ministre  de  la  guerre  en  ren- 
dra compte  an  Corps  Législatif,  au  plus  tari 
dans  le  mois  qui  suivra  l'époque  du  licencie- 
ment. 

i5.  D'après  ce  qui  est  énoncé  au  présent 
décret,  le  pouvoir  exécutif  tiendra  les  ec-n  li- 
rions portées  en  ladite  capitulation,  et  il  sur- 
veillera et  exigera  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  légion  franche  étrangère  Ve\c- 
ctition  de  celles  auxquelles  il  est  tenu  de  $«■ 
soumettre  par  ladite  capitulation,  ainsi  qa* 
par  les  articles  ci-dessus. 

26  =  37  juillet  179s.  —  Décret  <rni  ©rd^we 
a  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  remeit** 
deux  cent  mille  livras ,  en  petites  eo««p«r** 
d'assignats,  an  département  du  Calvados-  \\^ 
9,  7»;;  B.  a3,  117) 

a6  =  29  juillet  179a.  —  Décret  qui  ordonne 
lVnvoi  de  la  collection  des  W»is  aux  tna»k' 
patilés  des  districts  de  Vaacluse  et  4e  Lus- 
vese.  (L..9r  ?44;  B.  ai,  117.) 

26  juillet  179a.  —  Décret  qui  1ère  In  consisT* 
qui  défendait  de  pénétrer  dans  les  terrains  dé- 
pendant de  U  salle  de  l'Assemble*.  l&  *->? 
j3o.) 
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af  JUILLET  1793.—  Décret  qui  autorise  le  juge» 
de-paix  de  la  je r lion  des  Lombards  a  décer- 
ner un  mandat  d'amener  contre  le  sieur  Jou- 
neau,  député.  (B  a3,  i3o.) 


46  jdillit  179a.  —  Capitaines  de  vaisseaux. 
Foy.  24  juillet  179a.  —  PUces  fortes.  J*V/. 
a5  juillet  179a. 

^— ^~^-™-^ 

a7  =  39  juillet  179a.  —  Décret  sur  leidiflU 
cultes  qui  «'élèvent  dans  les  tribunaux  relati- 
vement aux  agens.de  change.  (L.  9,  746)  B. 
a3,ii4) 

Voy.  loi  da  ai  àyeil  =?  8  mai  i  791. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  législation 
et  de  commerce,  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent dans  les  tribunaux  relativement  à  l'exé- 
cution des  anciens  régleinens  des  agens  de 
change,  sous  prétexte  qu'ils* n'ont  pas  été  en- 
registrés aux  ci-devant  parlemens; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  foire 
promptement  cesser  ces  difficultés,  décrète 
que  le  défaut  d'enregistrement  aux  ci-devant 
parlemens  ne  peut  être  opposé  aux  régie» 
mens  qui,  jusqu'au  décret  de  l' Assemblée 
constituante  des  14»  L9  et  ai  avril  1791, 
ont  réglé  les  conditions  et  '  l'exercice  des 
fonctions  des  àgens  de  change ,  et  que  ces  ré- 
glemens  auront  leur  plein  et  entier  effet 
pour  tous  lea  engagemens  et  négociations  qui 
ont  eu  lieu  sut  la  toi  de  leur  exécution. 


27  =3  18  juillet  179a.  —  Décret  relatif  a  l'a- 
vancement da  corps  de  l'artillerie.  (L.  9,  ;38  ; 
B.  a3,  i3i) 

L'Assemblée  nationale  i  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ton  comité  militaire, 
considérant  combien  il  est  instant  que  les 
remplacement  des  officiers  du  corps  de  l'ar- 
tillerie se  fassent  sans  délai,  décrète  que, 
sans  avoir  égard  à  la  seconde  partie  des  arti- 
cles 1 1 ,  16  et  19  du  titre  II  au  décret  du  16 
=  **7  avril"  1791 ,  l'avancement  du  corps  de 
l'artillerie  aura  lieu,  pendant  la  guerre,  sui- 
vant le.  mode  décrété  pour  l'avancement  en 
temps  de  paix. 

37  juillet  179a.  —  Décret  qoi  ordonne  la  con- 
fiscation et  la  vente  des  biens  de*  émigrés.  (B. 
a3,  a3o  ) 

foy.  lois  da  24  =  a8  juillet  179a;  da  i4 

août  179  a. 

« 

L'Assemblée  nationale  décrète,  la  confisca- 
tion et  la  venté,  au  profit  de  la  nation,  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
émigrés. 

2.7  =  a9  juillet  179a.  —  Décrets  qui  accor- 
dent des  secours  aux  villes  de  Strasbourg  et 
de  Tbtonville.  (L.  9  ,  747  ;  B.   a3,  l3a  et 


a 7  juillet  179a.  -T-  Décret  qui  renvoie  sa  pou- 
voir exécutif  la  poursuite  des  excès  et  vielen- 
ces  commises*! «nters  U  sieur  «Butté,  par  les 
officiera  d'un,  bataillon  de  tnasseurt  EjMnf  de 
Paris* (B.  a3,aJo.)  ; 


27  =s  3i  juillet  179a.  —  Décret  qui  reavôfe  à 
leurs  fonctions  plusieurs  membres  du  direc- 
toire du  département  des  Boucbes-du-Rh0nc. 
(B.  a),  ail.) 

■  '       "  •■■« 

a;  =s  3i  juillet  179a.  -»-  Décret  jquf  accorde 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage.à  plusieoos 
membres  du  département  de*  Bouchcs-du- 
Rhône  qui  ont  comparu  à  »  barre»  (B.  a3f 
aia.)  . 

•  .         • 

a7  sx  »«  Juillet  17'aa.  —  Décret  relatif  à  la 
fabrication  des  assignats  de  cinq  livres.  (B. 
a*,a34.) 

37  =  28  juillet  179a.  —  Décret  rotatif  au» 
dénonciations  centre  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux publics  du.  Rbone  à  Yaleace»'  (B.  ai» 
a36.) 

1    ■  1 1  1  ■ 

27  juillet  179a.  —  Calvados,  Voy.  a$  juuxiv 
179a.  '—  Conjurés  do  l'Ardècbe.  K*y.  18 
juillet  1793.  —  Monl-Luçon.  Koy.  x\  juil- 
let i  79a.  —  Troubles  de  l*  Ile-Dieu.  Voy.  26 

JUILLET  179a. 

a&  juillet  =?  reT  août  1791.  —  Décret  relatif 
aux  travaux  du  part  de  Cherbourg.  (L.  10 9 
3o;  B»  a3,  i4a.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  marine, 
considérant  combien  il  importe  à  l'Etat  de 
jouir  de  tous  les  avantages -d'un  établissement 
de  marine  qui  puisse  assurer  un  refuge  à  ses 
vaisseaux  de  ligne  et  protection  à  son  com- 
merce dans  une  mer  où  la  navigation  pré* 
sente  les  plus  grands  dangers  ;  prenant  en 
considération  les  travaux  commencés  à  Cher* 
bourg  pour  atteindre  ce  lut* désirable,  et 
jugeant  qu'il  est  instant  dé  continuer  leur 
exécution  dans  la  saison  fayorable ,  décréta 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale, -après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète-  définitivement  ce 
qui  suit. 

Art/  1".  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition 'du  ministre  de  la  marine  la 
somme  de  745,000  livres,  .pour  être  employée 
suivant  l'état  Annexé  au  présept  décret,  et 
qui  se  reversée  partiellement  surjademande 
i  qu'il  en  fera  chaque  mois,  d'après  les  besoins 
m  du  service.  •• 

a.  Le  ministre  de  la  marints^idra  rompt» 
tous  les  deux  mois  à  l'Ass^^Be  nationale 
de  l'emploi  de  ces  fonds,  e^RT  progrès  des 
travaux  auxquels  ils  sont  destinés. 

3,  Outre  les  deux  commis  de  la  marine  a£ 
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fectét  au  port  ,<l°«.  Cherbourg  paçl»  décret  du 
511  =328  septembre*  s  79/1*  il  eu  sera  attaché 
sefttail^aéuilaoje  la  comptabilité  d*s  travaux 
de  la  rade,  lesquels  seront  réputésawinmi* 
d'administration.  -  ' 
4»  i°  Il  fera*  Corme  une  coutmifeîotl  char- 

Sée  spécialement  de  constater* les  avantages 
es  travaux  exécuté»  à  Cherbourg,  et  de  pro- 
poser tons  les  moyens  de  perfection  et  le/ 
construction»  nouvelles  qu'elle  jugera  utiles 
au  coo#4éat*snt  de  cet  établissement,  sons  ses 
rapports  militaires  et  commerciaux; 

a»  En-  coaséquense  <  il  sera  dressé  par  ' la- 
dite commission  un  projet  général  qui  com- 
prendra le*  détail*  de  tous  ces  objets,  ainsi 
que  l'aperçu  de  leurs  dépenses. 
.  5. 1«e  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  nommer 
incessamment  cette  commission,  qui  aéra  com- 
posée de  deux  officier*  de  la  marine,  deux  of- 
ficiers du  génie,  deux  ingénieurs  des  ponts-ët- 
chaussées  et  deux  pilotes. 

6.  Aucun  des  commissaire^  ne  pourra  être 
choisi  .parmi  les  coopérateurs  des  travaux 
de  £!f*rbourg. 

7.  Pourront  néanmoins  •  lesdits  coopéra- 
teurs être  appelés  dans  le  conseil  de  la  com- 
mission ,  avec  voix  consultative ,  et  pour  y 
donner  tous  lés  renseignemens  .que  les  cir- 
constances exigeront^.  ' 

8.  Le  pouvoir  exécutif  sera  également  te- 
nu de  donner  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  /aire  vérifier,  par  un  des  bàlimens  mouil- 
lés dans  la  rade  de  Cherbourg ,  le  mouillage 
et  la  riature  du  fond  de  toutes  ses  parties. 


aft  =  ag  juillet    1793'  —  Décret  relatif  aux 
passeports.  (L.  9,  741  ;  B.  a3,  i36.) 

Foy.  loi  du  ier  rivaut*  =  a8  nias  179a. 
»  • 

L  Assemblée  nationale,  considérant  que , 
dans  le  danger  de  la  patrie ,  tous  Tes  citoyens 
sont  en  état  de  réquisition  continuelle,  et  qu'il 
est  .nécessaire  d'empêcher  qu'aucun  d'eux  ne 
puisse* se  soustraire  au  devoir  sacré  de  mar- 
cher au  secours  de  la  patrie  lorsqu'il  en  est 
requis  dans  les  formes  légales,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée. nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  et  dérogeant  à  l'article  5'  de 
son  décret  du  1"  février  dernier,  décrète  : 

Art.  i".  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  déclare  que  la  patrie  n'est  plus  en 
danger,  il  ne  pourra  plus  être  délivré  de  pas- 
seports pour  .sortir  du  royaume  à  aucun  ci- 
toyen français. 

Les  passeports  qui  auraient  été  accordés  * 
jusqu'à  ce  jou^pur  sortir  du  royaume ,  et* 
dont  il  n'au^^As  été  fait  usage,  sont  décla- 
ré* nuls,      ^f 

a.  Il  pourra  néanmoins  être  'délivré  des 

J passeports ,  conformément  au  décret  du  1" 
•trier  dernier,  à  ceux  qui  ont  une  mission 
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du  Gouvernement,  et  ^ leur  sw|tet  qui  ne 
pourra,  être  composée  qiK^).'uastcrétaire  et 
de  deux  domestiques',  ne  leure  Geurme*  et  eo- 
ianr,  les  uns  et  les  attires  connus  pour  tels; 
'  aux  gens  -de  mer*,  aux  négociai**  et  à  leurs 
facteurs  'notoirement  connus  pour  èbte  dans 
fusage  de  faire ,  à  raison  de  leur  commerce 
ou  de  leurs  affaires,  des  Voyage*  chez  l'é- 
tranger, ainsi  qu'aux  cultivateurs ,  pour  fei- 
ploitation  de  leurs  héritages  et  la  venta  de 
leurs  denrées. 

3.  Les  passeports  continueront  d'être  suc- 
cessivement' délivrés  par  les  municipalités, 
et  les  ministres  n'en  pourront  délivrer  aai 
citoyens  qui  se  présenteront  devant  eux  pov 
en  obtenir,  qnen  visant ,  dans  celui  qoïb 
donneront ,  celui  délivré  par  la  municipalité. 

4.  Les  préposés  des  douanes  sont,  ainsi 
qde  les  gendarmes  nationaux ,  gardes  natio- 
nales et  troupes  de  ligne,  chargés  d'exiger  des 
voyageurs  la  représentation  de  leurs  passe- 
ports. 

5.  Ceux  qui,  sans  passeports  ou  en  vertu 
de  passeports  pris. sous  des  noms  supposés 
seraient  convaincus  d'être  sortis  du  rovaune, 
seront  réputés  émigrés,  et,  comme  tels, sou- 
mis aux  dispositions  des  lois  rendues  contre 
les  émigrés. 

6.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  la  validité  des  passeports' ou  le  refus  d'en 
délivrer  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  a  ci-dessus ,  seront  décidées  admi- 
nistrativement  par  les  directoires  de  dépar- 
tement v  sur  l'avis  des  directoires  de  district. 

38=^29  JuixtBT  179a.  —  Décret  relatif  an*  ci- 
toyens belge*  el  liégeois  qui  se  son!  reoali 
od  se  réntaîrtfnt  pour  combattre  sous  les  dra- 
peaux français.  (I*.  9,  749  ;  B.  a),  i35.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  de  sa  justice  de  ne  pas  laisser  dans  le  dé  • 
nuemeut  des  hommes  oui  sont  Tenus  combat- 
tre sous  les  drapeaux  Je  la  nation  française, 


:  provisoirement 
que,  sur  les  six  millions  affectés  aux  dépen- 
ses secrètes  de  son  département ,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  emploiera,  sous  «a 
responsabilité ,  la  somme  de  cinq  cent  mille 
livres  à  l'entretien,  armement  et  équipe- 
ment de  ceux  des  citoyens  belges  et  liégeois 
qui  se  sont  déjà  réunis  ou  pourront  se  réu- 
nir à  l'avenir  «pour  combattre  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté,  et  qu'ils  continueront  de 
servir  en  corps ,  comme  ils  l'ont  fait  jnsqo  a 
présent'sous  les  ordres  des  généraux  français, 
auxquels  ils  seront  tenus  de  se  conformer, 
tant  sur  le  territoire  français  qu'en  pan 
étrangers. 

Approuve  et  confirme' le  don  qu  a  lait  h- 
snarechal  Luckner  auxditt  Belges  et  Liégeo» 
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do  canon  par  eux  enlevé  à  l'ennemi  dans  la 
journée  du  18  juin  dernier,  à  la  prise  de 
Courtray. 

Déclare  que  la  France  s'honorera  toujours 
de  recevoir  dans  son  sein  et  sous  ses  drapeaux 
les  soldais  de  la  liberté  qui  viendront  s'y  ran- 
ger pour  la  défendre;  et,  quelle  que  soit  leur 
patrie,  ils  ne  seront  jamais  étrangers  pour  elle. 


a8  jotixxt  =  ier  août  1792.  —  Décret  con- 
cernant le  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
do  royaume.  (L.  10,  1  ;  B.  a3,  137.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
dans  ses  séances  des  a  et  11  du  présent  mois 
et  dans  celle  de  ce  jour,  sur  la  nécessité  de 
rectiGer  quelques  erreurs  commises  dans  l'im- 
pression du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  du  royaume ,  interpréter  quelques  ar- 
ticles de  ce  tarif,  en  chaneer  plusieurs  autres 
sur  lesquels  il  a  été  fait  des  réclamations,  et 
faciliter  la  perception  par  des  explications 
utiles,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en 
état  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète  ce 
qui  suit: 

Arl.i".  H  ne  sera' payé  aucun  droit  d'entrée 
sur  la  vieille  argenterie,  quelle  que  soit  son 
origine  ;  sur  celle  neuve  au  poinçon  de  France, 
revenant  de  l'étranger  ;  sur  les  bois  en  plan- 
ches et  madriers,  le  bois  de  gaïac  en  bâches , 
les  cheveux ,  les  galles  légères ,  les  roseaux  à 
l'usage  des  fabriques  de  toilerie;  sur  les  co- 
quillages de  mer ,  et  le  poisson  de  mer  frais 
importé  par  terre  depuis  Halluin  jusqu'à  Se- 
dan ;  sur  les  habillemens  vieux ,  quoiqu'ils 
n'accompagnent  pas  les  voyageurs,  dès  qu'ils 
sont  dans  une  même  malle  avec  d'autres  effets, 
et  qu'ils  n'excèdent  pas  ie  nombre  de  six  ; 
sur  les  gants  et  bas  de  soie  présentés  par  des 
nrgocians  comme  échantillons,  dès  qu'ils 
sont  dépareillés,  et  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
nombre  de  trois;  sur  les  gazettes  et  journaux, 
ainsi  que  la  librairie  en  langues  savantes. 

2.  Les  creusets  d'orfèvres  et  ceux  propres 
aux  monnaies,  les  cruches  et  bouteilles  de 
grès,  même  celles  connues  sous  le  nom  de 
barbues  et  barbançons,  seront  traités  comme 
poterie  de  terre  ;  les  laines  teintes  non  filées, 
comme  laines  filées;  les  boutons  de  crin, 
comme  boutons  de  soie  mêlée  de  crin;  les 
balais  de  millet,  comme  balets  de  bouleau; 
les  étrilles,  comme  grosse  quincaillerie  en 
fer;  les  pelles  de  fer  et  les  serans,  outils 
propres  à  peigner  le  chanvre ,  comme  les  ins- 
1  rumens  aratoires;  les  grosses  chaînes  de 
fer ,  comme  ouvrages  de  serrurerie  ;  les  bou- 
tons de  coco,  les  étriers,  les  fourchettes  de 
fer,  les  perles  fausses,  les  pains  è  cacheter, 
les  portefeuilles  de  basane  et  la  bimbeloterie, 
comme  mercerie  commune;  les  boucles  de 
cuivre,  les  cordes  à  violon,  les  portefeuilles 
de  maroquin  et  autres  ouvrages  de  la  même 

4. 
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matière ,  et  les  éventails  fins ,  comme  mer- 
cerie fine;  la  mitraille  de  cuivre  jaune, 
comme  celle  de  cuivre  rouge;  le  laiton  en 
lingot  ou  en  mitraille,  comme  cuivre  «rut, 
les  pièces  ou  médailles  de  cuivre,  comme 
enivre  en  flaons;  les  bandes  de  roues,  comme 
1er  en  verges;  les  cornes  brûlées  et  ébauchées. 
pour  manches  de  couteaux,  comme  cornes  à 
faire  peignes;  le  vitriol  de  Chypre,  comme  le 
vitriol  bleu ,  tarifé  sous  le  mot  couperose  ou 
vitriol  bleu;  les  horloges  de  bois,  comme 
pendules;  les  plumes  de  vautour,  comme  plu- 
mes de  qualité  inférieure  ;  les  mouchoirs  de 
coton  rayés  ou  è  carreaux  blancs  à  bordure 
de  couleur,  comme  mousseline  unie;  les  ba- 
sins  unis,  comme  basins  piqués;  les  rubans 
de  fleuret  et  de  filoselle,  comme  passemen- 
terie de  matières  mêlées;  les  tissus  de  laine 
et  fil  teint,  comme  rubans  de  fil  teint;  les 
cordonnets  et  lacets  de  fil,  comme  rubans  de 
fil;  les  étoffes  de  fil  et  coton ,. comme  étoffes 
de  coton;  les  toiles  d'étoupe,  comme  toi- 
les à  voiles  fines  ;  les  toiles  préparées  pour 
peindre,  comme  les  toiles  à  voiles  grosses; 
ta  musique  gravée  et  les  papiers  de  musique, 
comme  estampes;  les  livres  qui  contiennent 
des  gravures  ou  estampes ,  également  comme 
estampes,  lorsqu'elles  constitueront  essen- 
tiellement le  prix  d'un  livre  dont  le  texte  ne 
servira  qu'à  les  expliquer ,  et  comme  livres , 
lorsque  les  estampes  et  cartes  géographiques 
ne  seront  qu'un  accessoire  d'un  prix  modi- 
que; les  livres  reliés,  comme  ceux  brochés; 
l'eau  de  fleur  d'orange ,  comme  l'eau  médi- 
cinale; l'eau-de-vie  d'Andaye,  comme  la  li- 
queur; la  magnésie,  comme  sel  volatil;  le  sel 
glauber,  comme  sel  d'ipsom;  le  papier  à 
cautère,  comme-papier  blanc;  les  havre-sacs 
en  cuir,  comme  cuir  ouvré  autre  que  la  cor- 
donnerie; tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des 
chevaux,  tels  que  sangles,  selles,  housses, 
caparaçons,  brides,  bridons ,  faux-fourreaux 
de  pistolets,  composés  ou  non  de  cuir,  comme 
harnais;  les  pierres  à  chaux,  comme  chaux 
a  brûler. 

3.  L'eau-forte ,  l'aigre  ou  esprit  de  vitriol, 
quelquefois  appelé  huile  de  vitriol  ou  acide 
vitriolique;  1  esprit  de  nitre  et  l'esprit  de 
soufre ,  ne  paieront  à  l'entrée  qu'un  même 
droit,  qui  sera  de  dix  livres  par  quintal;  la 
couperose  verte  ne  paiera  que  deux  livres 
dix  sous  également  par  quintal.  Le  droit  de 
quinze  soûs  par  quintal  imposé  sur  le  tartre, 
à  l'entrée,  concerne  seulement  le  tartre  de 
vin  et  non  la  gravelle,  exempte  de  droits. 
Le  salpêtre  étranger  paiera  trois  livres  par 
quintal ,  et  celui  de  l'Inde  apporté  par  le 
commerce  français,  une  livre  dix  sous  égale- 
ment par  quintal. 

L'acier  en  feuilles  ou  en  planches ,  et  Tes 
étoffes  mêlées  de  laine  grossière  et  de  fil ,  ne 
paieront  que  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

Les  y\m  importés  en  futailles,  sans  embal- 
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hge  ai  .Rouble»  fonds,  depuis  Bitcfee  jusqu'au 
Fort-^ouis  inclitfiveaient  »  et  ceux  importés 
par  les  bureaux.  4e  terre  frontière  d'Espagne, 
depuis  aient -jLouis  iaebisivement  jusqu'à 
Saint-  Jean-Pied -de-Port,  aussi  i  activement, 
n'acquitteront  que  doute  livres  par  mntds  ; 
faa  laines  filées  de  Saxe*  importées  par  1* 
qépartement  de  la  Moselle,  dix  livres  par 
quintal. 

4.  Lf<*  éponges  seront  réputées  communes 
fotpque  ta  valeur  du  quintal  n'excédera  pas 
cent  cjnauauje  livres;  les  éventails  seront 
r/épuiés  fiai  lorsque  le  prix  de  chaque  éven- 
tail excédera  trente  sous. 

Les  huûes  de  la  côte  d'Italie  rimportées  di- 
rj^ementjiar  des  bàtimens  italiens  ou  fran- 
çais dans  les  ports  de  fiance  antres  que  Mar- 
seille, déclarées  pour  les  fabriques,  et  que 
Ion  reconnaîtra  ne  pouvoir  être  employées 
qu'l  cet  usage,  n'acquitteront  dans  lesuits 
ports  ,flue  le  droit  de  quatre  livres  dix  sou» 
pair  quintal ,  imposé  sur  celles  de  même  na? 
ture  venant  de  Marseille,  sauf  aux  préposés 
de  la  régie  à  user  du  droit  de  retenue ,  con- 
formément à  l'article  3  du  titre  II  du  #cret 
du  $  jiiîUet  =  i»f  août  1791 ,  en  payant  par 
lesd^s  préposés,  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  verifioalion,  l'huile  ainsi  déclarée,  sur  l'é- 
valuation faite  à  Marseille,  dans  le  mois  pré* 
cèdent ,  des  huiles  communes. 

5.  l#*  meules  à  taillandier  acquitteront  à 
-  rentrée  de  la  pijèce  : 

Celles  de  quarante-cinq  ponces  de  diamètre 
à  quarante-deux  livres  dix  sons;  de  trente-neuf 
pouces  et  demi  *  trente-quatre  pouces ,  une  li- 
vre quinze  sous  ;  de  trente-trois  et  demi  à 
rintf  cinq  pouces,  une  livre;  de  vingt-quatre 
et  demi  a  vingt  ponces,  huit  sous;  de  dix- 
neuf  et  demi  à  quinze  pouces,  quatre  sous  ; 
de  quatorze  pouces  un  quart  et  au-dessous» 
deux  sous. 

Les  papiers  acquitteront  par  quintal  ainsi 
qu'il  suit: 

Papier  blanc  de  tonte  sorte ,  trente  livres  ; 

Sapier  de  pâte  grise  *  noire ,  bleue ,  et  panier 
rouiljard,  dix-hnijt  livres;  pâmer  dore  et 
argenté,  imi  et  à  fleurs  d'or  et  d'argent;  pa- 
pier marbré,  papier  à  fleurs,  papier  uni, 
peint  en  bleu,  jaune,  vert,  rouge;  papier 
imitant  le  bois,  et  autres  qui  se  vendent  a  la 
main  et  non  en  rouleaux,  trente-six  livres; 
papier  tontisse  peint,  imitant  le  damas*  la 
moire,  le  gros  de  Tours  et  toute  autre  étoffe; 
papier  à  dessin  et  ramage,  d'une  ou  plusieurs 
coulejirs  ou  imitant  l'architecture ,  et  servant 
à  tapisser  ou  a  décorer  les  appartement,  ef 
qui  se  vendent  en  rouleaux ,  quarante-cinq 
livres. 

6.  Les  droits  d'entrée  sur  le  charbon  de 
terre  seront  perças  sur  le  pied  du  tonneau, 
loi 


vres  pour  un  j^anean 1 ,  lorsque  le  navire  sera 
charge  de  marchandises  diverses  àssujéties  à 
différens  droits. 

7.  A  la  sortie  do  royaume,  les  avirons  de 
bateaux*  les  bois  de  teinture  et  de  parfume- 
rie, la  gaude,  la  racine  de  garance,  les  po- 
tasses, les  peaux  de  sauvagines  crues  et  au- 
tres servant  à  la  pelleterie,  le  parchemin  tra- 
vaillé, quoique  neuf,  et  l'orge  perlé,  n'ac- 
quitteront aucun  droit 

Les  boires  de  cendres  d'orfèvres ,  nommées 
regrets,  ne  paieront  que  cinq  sous  par  quin- 
tal; les  chanvres  peignés  et  apprêtes,  que 
vingt  sous  également  par  quintal,  ceux  bruts 
restant  prohibés;  les  oois  d'acajou  et  d'éUw, 
qu'un  pour  cent  de  la  valeur;  les  vinaigie» 
de  bierre,  exportés  dans  le  département  a* 
Nord,  que  deux  livres  par  xnuùl,  et  lus 
bousillons  que  douze  sous  pièce.  Le  droit  de 
trente  sous  imposé  par  cent  sur  les  bois  de 
feuillard  ne  sera  perçu  que  par  chaque 
millier  en  nombre. 

Le$  ouates  et  les  matelas  seront  traités 
comme  les  matières  dont  ils  seront  compo- 
sés; les  esseaudoles,  comme  bots  dedW; 
le  grignou ,  comme  le  marc  d'olive;  les  pains 
d'olielte ,  de  rabette  et  de  chènens ,  comme 
les  pains  de  navette  ou  tourteaux. 

Les  vins  emballés  ou  dans  des  futailles  k 
double  fond  seront  traités  à  rexportatioa 
comme  vins  en  doubles  futailles. 

8.  Le  caillou  à  faïence  ou  porcelaine  paie- 
ra à  la  sortie  la  moitié  du  droit  impose  us? 
|a  perle;  les  graines  de  trèfle  et  de  jardia 
paieront  trente  sous  du  quintal  ;  les  graine» 
crasses  dix  sous  aussi  dn  quintal;  les  métiers 
a  fabriquer,  trente  pour  cent  de  ta  valeur. 
Le  liège  en  planches^exporté  par  les  départe- 
mens  de  l'Aude,  des  Pyrénées-Orientales,  de 
1'Àriége,  des  Hautes  et  Basses-Pyrèoce». 

Sajera  aussi  trente  sous  du  quintal ,  et  les  ar- 
oises  exportées  par  les  dèpartemens  des 
Àidénnes  et  du  Nord,  vingt  sous  du  millier 
en  nombre.  Le  fumier,  la  cotpmbine,  les 
cornes  râpées  et  en  clapons,  ainsi  que  tout» 
les  autres  matières  servant  à  l'engrais  do 
terres,  seront  prohibées  à  la  sortie. 

9.  Les  drogueries  et  épiceries  qui  devroal 
acquit  au  poids  net,  en  conformité  de  VaiU- 
cle  3  dq  titre  Ier  du  décret  du  6=22  août 
17^1 ,  sont  l'ambre  gris,  l'azur  de  roche  fia* 
le  baume,  le  bézoard,  le  bois  néphrétique, 
le  cacao,  le  cardamomum,  le  castoreum,  les 
cendres  bleues  et  vertes  à  l'usage  des  pria- 
ires,  le  chocolat,  la  civette,  le  coiffas  tnJtcas 
ptamarus9)es  eaux  médicinales,  les  essences 
d'anis ,  de  cannelle,  jle  romarin  et  de  ru» , 
le  genzeng,  toutes  les  huiles  dont  le  droit 
excède  vingt  livres  du  quintal ,  le  laudanum . 
le  musc,  la  muscade,  le  safran,  la  scaium*- 
née,  le  thé  et  le  sel  voIatiL 

.  Les  soies,  les  plumes  apprêtées,  les  sucres 
filAnes  et  cantTu),  .paieront  également  le» 
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droits  au  poids  net.  Toutes  marchandises 

3ui,  étant  tarifée  au  brut,  sera  dans  une 
ouble  futaille ,  ne  'paiera  le  droit  que  dé- 
duction faite  du  poids  de  la  futaille  qui  lui 
sert  d'une  seconde  enveloppe. 
^  Daus  le  cas  ou  une  balle  ou  futaille  con- 
tiendrait des  marchandises  assujéties  à  des 
droits  différera  ,  le  brut  de  la  futaille  ou  de 
la  balle  Sera  réparti  sur  chacune  des  espèces 

3ui  y  seront  contenues ,  dans  la  proportion 
e  leurs  quantités  respectives. 
10.  Le  droit  de*  vingt  pour  cent  imposé  sur 
les  marchandises  comprises  dans  l'état  n°  i**, 
annexé  à  la  loi  du  29  juilîet  1791 ,  ne  sera 
exigible  que  dans  le  seul  port  de  Marseille, 
et  y  sera  perçu  lors  même  (pie  lesdites  mar- 
chandises, après  y  avoir  fait  quarantaine, 
passeraient  dans  un  autre  port  du  royaume. 

Les  soudes ,  quoique  comprises  avec  le  na- 
tron  dans  l'état  n°  a,  les  cendres  du  Levant, 
ainsi  que  les  plumes  d'autruche ,  les  aluns  et 
cafés  portés  audit  état ,  ne  sexput  point  tenus 
de  justifier  d'une  origine  autre  que  du  Le- 
vant ,  pour  être  exempts  du  même  droit  de 
vingt  pour  cent;  mais  les  soudes  et  cendres 
du  Levant  acquitteront  ce  droit  à  l'entrée  de 
Marseille,  comme  tous  les  autres  objets  com- 
pris dans  le  n°  i«f  ;  sur  l'évaluation  ,  les  sou- 
des et  cendres,  de  cinq  livres  le  quintal  ;  les 
Ïjlumes  d'autruche  blanches,  de  deux  mille 
ivres  la  caisse;  celles  d autruche  noires,  de 
deux  cents  livres  la  caisse. 

Le  droit  additionnel  de  vingt  pour  cent 
imposé  sur  le  poil  de  chèvre  du  Levant,  se- 
ra réduit  à  dix  pour  cent  pendant  le  terme 
de  deux  années. 

38  juillet  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
p*»l»*y  a  délibérer  sor  de*  demandes  en  au- 
torisation de  dépensât  nécrs.<aires  pour  rendre 
Ici  égl  set  nouvellement  circonscrites  propres 
A  leur  destination.  (B.  a3,  ai7.) 
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28  juillet  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  iïeu  a  délibérer  quant  à  ce  qui  concerne 
le»  sieurs 'Obry,  Hagem,  Worms  ,  relative- 
ment aux  marchés  passés  pour  l'approvision- 
nement des  villes  de  Huningue,  Neuf-Brisach 
et  Fort-Louis.  (B.  a3,  i35.) 


a8  juillet  179a.  —Décret  relatif  à  la  police  à 
exerrer  sur  la  terrasse  des  Feuillant  (  B.  aj  . 
i37.)  

38  =  3i  juillet  1791.  —  Décret  qui  autorise 
lêi  communes  de  Bermerain  et  de  Valerne  a 
faire  des  emprunts  pour  se  libérer  des  droit» 
féodaux.  <L.9,  75o;  B.  a3,  i53.) 


a8  juillet  179a.  --  Décret  qui  rharce  le  mi- 
nistre de»  contributions  de  rendre  compte  de 
l'exérntion  de  la  loi  sur  les  droit»  de  sortie 
dei  toiles.  (B.  a3,  i{a.) 
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a8  witwT  179*.  r-  Péxret  q»i  c**»  fc  ^. 
nuire  de  la  guerre  de  reu«lre  cotnple  desjwajc- 
sqites  faites  contre  les  militaires  qui ont  «pan- 
donné  leurs  corps  ,  etc.  (B.  a3,  i5a.) 

a8  juillet  179a.  —  Décret  relatif)  la  démis- 
sion du  sieur  Fonlevex ,  lieutenant  de  uusean. 
(B.  a3,  i53.)  ^W 

a8  juillet  1792.  _  Achats  d'armes.  Foy.  $3 
Juillet  1791.  —  Alignais  de  cinq  Évres 
Foy.  37  juillet  179a.  —  Biens  des  émigrés. 
Foy.  24  juillet  179a.  —  Chasseurs  'nationaux. 
Fuy.  19  jtfitLK»  179a.  —  Cor;  s  de  l'artillerie. 
Foy.  37  juillet  179s  —  Jeunes  gens  ém  16 
an».  Foy.  24  juillet  179  s.— Sieur  Jouais  ud. 
Foy.  a6  juillbt  179a.  —  Permanence  d*s 
séchons  de  Paris.  Foy.'  »5  juillet  179a.  — - 
Secours  de  179a.  Foy.  au  juillet  i?oa.  t- 
Yalence.  Foy.  2j  juillet  179a. 

«9  =  3 1  juillet  1792.  —Décret  qui  transfère 
dans  l'égl  se  du  ci-dcvanl  chapitre  de  Léré  le 
service  de  la  paroisse.  (B.  a3,  i54.) 

39  =  3i  juillet  179a.  —  Décret  qui  mande  le 
procureur-général-syndic  du  département  de 
la  Moselle  à  la  barre  de  r  Assemblée.  (B.a3, 
i55.) 

1  ■ 

*9  juillet  179a.  —  Aaens  de  chance.  Foy.  17 
juillet  179a.  —  Belges  et  Iiégrou.  Foy,  a8 
juillxt  .  1792.  —  Eirôieroens  contre  l'Siaf. 
Foy.  a5  juillet  179a.  —  Forêts  des  ?••*««* 
et  de  Luclle.  Foy.  19  juillxt  1792.  —  Pas- 
seports. Foy.  28  juillet  179a. —  Strasbourg. 
Foy.  27  JuatÉT    179a.  —  Ysucltue,  etc. 

Foy.    26  JUILLET   1792. 

3o  juillet  =  a  août  179a.  —  Décret  relatif  à 
la  contribution  foncière.  (L.  10,  44  ;B  a3, 
i59) 

Art.  xer.  La  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  le  revenu  net  foncier,  au-des- 
sus de  laquelle  la  cotisation  de  chaque  con- 
tribuable ne  doit  pas  s'élever,  est  fixée,  pour 
179a,  au -cinquième  du  revenu  net  foncier. 

Eu  conséquence,  tout  contribuable  qui 
•justifiera  avoir  été  cotisé  a  une  somme  plus 
forte  que  le  cinquième  de  son  revenu  net 
-foncier,  à  raison  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière;  aura  droit  à  une  réduction,  eu 
se  conformant  aux  régies  prescrites  par  le 
décret  du  21=28  août  1791  sur  les  déchar- 
ges ejt  modérations. 

2.  Les  débiteurs  autorisés  par  ledécret  du 
û3  novembres»  1—  décembre  1790  i  faire 
une  retenue  sur  les  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales ou  foncières,  sur  les  intérêts  ou  ren- 
tes perpétuelles  constituées,  soit  en 
soit  en  denrées,  la  feront  au  quart  du 
tant  desdites  rentes  ou  prestations  pour  l'an- 
née 179a.  • 

Les  débiteurs  de  rentes  bu  patasioi 
gères  la  feront  aussi  au  quart,  mais 

18. 
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ment  sorle  manu  que  le  capital,  s'il  est 
connu ,  produirait  au  denier  vingt  ;  et,  dans 
le  cas  ou  le  capital  ne  sera  pas  connu ,  ils  la 
feront  au  huitième  du  montant  de  la  rente 
ou  pension  viagère. 

Le  tout  sans  préjudice  des  baux  à  rentes, 
ou  autres  contrats  faits  sous  la  condition  de 
la  non-retenue  des  impositions. 

3.  La  retenue  sera  faite  en  argent  sur  les 
rentes  ou  prestations  en  argent,  et  en  nature 
sur  les  rentes  en  denrées  et  prestations  en 
qualité  de  fruits. 

Elle  sera  faite  au  moment  où  le  débiteur 
acquittera  la  rente  on  prestation. 

Et  ceux  des  débiteurs  de  rentes  perpétuel- 
les ou  viagères ,  et  de  prestation  quelconques 
sujettes  à  retenue,  qui,  ayant  fait  des  paie- 
mens  avant  la  publication  du  présent  décret, 
n'auraient  fait  la  retenue  pour  179a  qu'à  un 
taux  inférieur  a  celui  déterminé  par  le  pré- 
cédent article,  seront  autorisés  à  se  faire  res- 
tituer jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
retenue  fixée  par  le  présent  décret. 


3o  jotllkt  5=  ier  août  1792.  —  Décret  relatif 
an  remplacement  de  riiabitlement  de  cent  qua- 
tre-vingt-quatre bataillons  de  gardes  natio- 
nales. (L.  10,  8;  B.  a3,  157.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  comités  militaires  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réuuis,  sur  la  deman- 
de faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  i  R  juil- 
let dernier,  des  fonds  nécessaires  pour  le  rem- 
placement de  l'habillement  des  cent-quatre- 
vingt-quatre  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  précédemment  levés;  considérant 
que  l'habillement  qui  a  été  fourni  à  la  plus 
grande  partie  des  bataillons  des  gardes  natio- 
nales volontaires,  par  les  soins  des  directoi- 
res de  département ,  était  de  si  mauvaise  qua- 
lité, que  les  dix  mille  livres  accordées  à  cha- 
cun d'eux  par  la  loi  du  6  avril  dernier  n'ont 


pas  pu  suftire  pour  en  prolonger  la  durée  jus- 
qu'à l'année  prochaine,  en  sorte» qu'il  sera 
nécessaire  de  pourvoir  incessamment  an  rem- 

S lacement  total  de  leur  habillement;  consi- 
érant  qu'il  est  aussi  essentiel  de  prendoe  des 
mesures  pour  empêcher  que  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires  ne  deman- 
dent le  remplacement  d'effets  dont  la  durée 
pourrait  encore  être  prolongée  ;  considérant 
enfin  qu'il  est  indispensable  de  statuer  sans 
délai  sur  ces  objets,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu 
'le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  x".  U  sera  mis  par  la  Trésorerie  na- 
tionale à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  neuf  millions  cinq 
•cent  soixante-huit  mille  livres,  destinée  à 
faire  les  avanoes  nécessaires  pour  pourvoir  au 
remplacement 'de  l'habillement  des  cent  qua- 
tre-vingt-quatre bataillons  de  gardes  volon- 


taires nationales,  déjà  sur  pied  antérieure- 
ment au  décret  du  5=6  mai  dernier,  à  rai- 
son de  cinquante-deux  mille  livres  pour  cha- 
cun. 

Lcsdits  neuf  millions  cinq  cent  soixante-huit 
mille  livres,  de  l'emploi  desquels  le  minis- 
tre de  la  guerre  rendra  compte  au  Corps-Lé- 
gislatif, seront  rétablis  dans  le  Trésor  public 
au  moyen  de  la  retenue  de  trois  sous  par 
jour ,  qu'en  vertu  du  décret  du  ?8  décembre 
=  3  février  179a  ,  le  ministre  de  la  guerre 
doit  faire  exercer  sur  chaque  solde  des  gar- 
des nationaux  volontaires. 

2.  Il  ne  sera  néanmoins  pourvu  an  rempla- 
cement de  l'habillement  des  gardes  volontai- 
res nationaux  que  lorsqu'il  aura  été  constaté 
par  une  revue  passée  par  rofficier-général  sons 
les  ordres  de  qui  les  bataillons  volontaires  na- 
tionaux seront  employés,  et  d'après  la  de- 
mande des  conseils  d'administration,  qui 
continueront  de  surveiller  la  réception  des 
effets  destinés  au  dit  habillement  et  à  leur 
emploi,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  28  décembre =3  février  i7<p. 

3o  juillet  =  1er  août  1795.  —  DfCct  relatif 
aux  officiers  qni  ont  abandonné  les  «trapeanx 
de  la  nation  ,  et  à  ceux  qui  onl  enle«v  des 
caisses  et  effets  militaires.  (L.  lo,  10  ;  B.  aJ, 
iS5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
lorsque  la  patrie  est  en  danger ,  il  importe 
que  tous  les  traîtres  soient  connus,  décrète 
que  les  états  nominatifs  de  tous  les  officiers 
qui  out  abandonné  les  drapeaux  de  la  na- 
tion ,  états  qui  ont  été  ou  doivent  être  remis 
à  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  seront  recueillis  par  sou  comité  mi- 
litaire, et  imprimés  avec  désignation  par- 
ticulière de  ceux  desdits  militaires  qui  oat 
enlevé  des  caisses  et  effets  militaires,  em- 
porté la  gratification  pour  entrer  en  campa- 
§ne ,  entraîné  leurs  subalternes  dans  leur 
ésertion.  Lesdits  tableaux  seront  envoyrs 
de  suite  dans  les  quatre-vingt-trois  départe- 
mens,  pour  être  publiés  et  affichés  dans  ton- 
tes les  municipalités  du  royaume.  Le  ministre 
de  la  justice  sera  tenu  de  rendre  compte  de 
cet  envoi  sous  huitaine. 


3o  juillet  =  Ier  août  179».  —  Décret  relatif 
à  une  augmentation  de  gendarmerie  poar 
l'armée  du  Midi.  (L  10,  u  ;  B.  a3  ,  i5b.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  militaire  sur  la  demande 
d'une  augmentation  de  gendarmerie  pour 
l'armée  du  Midi;  considérant  que  cette  ar- 
mée, partagée  en  plusieurs  petits  camps  très- 
distans  les  uns  des  autres ,  exige  pour  la  po- 
lice une  plus  grande  force  publique  que  les 
trois  autres  armées  rassemblées  sur  le  même 
point ,  décrète  :  i°  que  la  gendarmerie  na- 
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tionale  des  camps  et  armées,  créée  par  le 
décret  du  18  mai  179a,  sera  augmentée, 
pour  l'armée  du  Midi ,  de  deux  lieutenâns 
et  de  seize  gendarmes ,  destinés  à  la  police 
des  camps  du  Var  et  de  Tournoux  ;  ?°  que 
le  traitement  des  individus  composant  ce 
supplément  sera  assimilé  en  tout  à  celui  qui 
a  été  détermine  par  le  décret  du  18  mai. 


3o  juillet  =  ier  août  179a.  —  Décret  relatif 
au  rachat  des  cens  et  redevances  dus  par  les 
habilans  de  Meseiuthal.  (  L.  10,  12;  B.  23, 
i55.) 

I,' Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  sou  comité  des  domaines, 
considérant  que  la  nation  doit  une  égale 
justice  à  tous  les  citoyens,  et  que  Ieshabitans 
de  Meseiuthal  ont  droit  au  même  traitement 
que  leurs  voisins;  considérant  que  l'arrêt  du 
conseil  du  1 3  juillet  1762  porte  tous  les  ca- 
ractères d'un  bail  à  cens  perpétuel ,  et  que  ce 
n'est  que  par  erreur  ou  par  surprise  qu'il  est 
qualifié  de  bail  à  terme  ;  et  après  avoir  en- 
tendu les  trois  lectures  faites  dans  les  séances 
des  29  mai,  18  juin  et  de  ce  jour,  décrète  ce 
qui  suit. 

Art.  ter.  Les  habitans  de  Meseintlial,  pro- 
priétaires des  maisons,  verreries,  usines, 
terres,  prés  et  pâtures  détaillés.en  l'arrêt  du 
conseil  du  1 3  juillet  176a,  moyennant  les  cens 
et  redevances  déterminés  par  ledit  arrêt, 
pourront  racheter  lesdils  droits,  conformé- 
ment au  décret  du  i5  mars  1790 ,  sanctionné 
le  28  du  même  mois  (1). 

2.  Il  sera,  chaque  année,  délivré  aux  habi- 
tans verriers  de  Meseiuthal  une  quantité  suf- 
fisante de  bois  pour  le  service  de  leurs  ver- 
reries, aux  prix,  charges  et  conditions  qui  se- 
ront fixés  par  le  directoire  du  département 
de  la  Moselle,  sur  l'avis  des  administrateurs 
des  forêts  et  celui  du  district  de  Bitchc. 


3o  jotaet  =  3  août  1 79a.— De'cret  relatif  aux 
boursiers  da  collège  de  Loais-le-Grand.  (L.  io, 
54;  B.  23,  i5g.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  de  plusieurs  étudians  du 
collège  de  Louis-Ie-Grand,  qui)  représentent 


.  —  3o  juillet  179a,  a«* 

que  leur  cours  de  philosophie  est  achevé; 

au'ils  ont  le  droit  de  conserver  encore,  pen- 
ant  trois  ans  les  bourses  dont  ils  jouissent, 
et  qui  demandent  à  aller  servir  sur  les  fron- 
tières en  conservant  ce  même  droit,  vu 
qu'ils  ne  doivent  pas,  en  combattant  pour 
tous ,  perdre  un  avantage  dont  ils  jouiraient 
en  travaillant  pour  eux  seuls; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  pa- 
trie que,  dans  le  moment  où  elle  est  en  danger, 
le  plus  grand  nombre  de  citoyens  zélés  puisse 
voler  à  sa  défense;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction  publique, 
décrèteque  les  sieurs  Charpentier,  Creuset, 
Courtois,  Yinot,  Monvoisin,  Loques,  Coisy, 
Maugras,  Leflamand,  Flosen,  Lamare,  étu- 
dians au  collège  Loti  is-le- Grand,  et  tous  ceux 
qui,  se  trouvant  dans  le  même  cas,  voudront 
imiter  leur  généreux  exemple ,  conserveront 
leur  bourse,  en  allant  servir  sur  les  frontières, 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  en  au- 
raient joui  s'ils  eussent  préféré  de  rester  à 
Paris. 


3o  juillet  ==  7  août  1792.—  Décre.1  relatif  à 
la  liquidation  des  offices  de  perruquiers  de 
Dijon.  (L.  io,  96;  B.  23,  169) 


3o  juillet  =  ier  Août  1792.  —  Décret  relatif 
au  remboursement  des  gages,  journées  et  va- 
cations des  officiers  des  siégea  des  eanx  et 
forêts,  et  autres  objets  compris  dans  les  étals 
des  bois  arrêtés  au  conseil  du  Roi  pour  Tan- 
née 1790.  (B.  23,  277.) 


3o  juillet  1792.  —  Décret  qui  autorise  le 
garde  des  archives  nationales  à  remettre  au 
sieur  Westerraann  toutes  les  pièces  relatives  à 
une  procédure  criminelle  instruite  contre  lui 
à  Haguenau.  (B.  23,  1 56.) 


3o  juillet  1792.  —  Décret  qui  autorise  le 
garde  des  archives  nationales  à  remettre  au 
sieur  Ruamps  un  contrai  de  rente  sur  le  ci- 
devant  clergé.  (B-  23,  1S7.) 


3o  juillet  1792.  — Décret  relatif  a  la  cocarde 
nationale.  (B.  23,  i58.) 


(1)  L'arrêt  du  conseil  de  Lorraine  du  2  mars 
X763  ,  relatif  aux  propriétaires  des  verreries  de 
Meseinlhal ,  a  été  aboli  par  la  loi  du  ier  août 
1792. 

Aux  termes  de  celle  loi ,  l'administration  des 
forets  ne  peut  n*$  se  refuser  d'accorder  à  ces 
fabricans  la  quantité  de  bois  nécessaire  à  leurs 
usines  (12  novembre  1823  ;  ord.  Mac.  5,  748). 

Voy.  les  notes  sur  Tari.  58  du  Code  forestier 
da  21  mai  1827. 

En  vertu  de  la  décijion  précédente,  les  pro- 


priétaires de  l'usine  ne  peuvent  pas  prétendre  , 
sous  prétexte  d'insuffisance  de  la  forêt  de  Me- 
seintlial ,  que  leur  droit  d'affouage  comprend  les 
forêts  voisines. 

L'ordonnance  est  inattaquable  dans*  ses  dispo- 
sitions ,  sauf  aux  réciaraans  ,  s'ils  se  croient  fon- 
dés a  demander  un  supplément  d'affouage ,  d'a- 
près des  litres  anciens ,  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux ,  seuls  compélens  pour  prononcer  sur 
leurs  prétentions  (9  janvier  1828,  ord.  Mac. 
10,  ai). 


*7&  ASSBMBtit  tiGtStÀTIVB.  — 

30  JtrtitlTast  iS  Août  179a.  —  Olcret  «roi  ac- 
corde tn*  secours  .d«  deux  cents  livres  au  sient 
Leeoret,  ei- devant  carabinier.  (B.  a3,  373.) 


16  JuittlT  17$*.  —  Décret  qui  liquide  plusieurs 
offices  supprimés  antérieurement  au  Ier  mai 
tj9$.  (B.  *o,  169.) 


3o  JtrrttiT  s=  as  août  179a.  — Décret  de  li- 
quidation d'offices  de  judicatare  el  minuté - 
ridi.  (  B.  aJ,  168.) 


3o  juillet  =  5  août  179a.  —  Décret  relatif  a 
la  liquidation  de  l'office  du  sieur  Bonnemère, 
ci-devint  cnmeiller  de  la  ci- devant  téni- 
ehauwé'e  de  Saumur.  (B.  a3 ,  171.) 


3d  JVKttrsz  i3  août  179a.  —  Décret  relatif  a 
la  liquidation  de  plusieurs  chartes  de  perru- 
qoien ,  barbrerr ,  baigneurs,  éUrrâtes.  (B-a3, 

»?"•>  _ J-i__ 

3o  JUTZ.LIT  =s  7  Août  179a.  —  Décret  •concer- 
nant les  paiement  à  faire  pour  des  jurandes  et 
maîtrises  supprimées,  et  pour  des  créances  de 
l'Arriéré.  (B.  a3,  17a.) 

3i  juillet  =  8  août  179a.*—  Décret  qui  fixe. 
l'indemnité  accordée  aux  fonctionnaires  pu- 
blies et  attires  citoyens  mandés  on  appelés  a 
la  barre  de  f  Assemblée  nationale.  (L.  io,  io3; 
B.  *3,  t8o.) 

Art  z*r.  L'indemnité  due  pour  voyage, 
séjour  à  Paris  et  retour,  à  MM.  Verdet, 
"Villai-dy,  Mourret,  Perrin,  Bai  le ,  Gondard, 
Payan  et  Archier,  administrateurs ,  membres 
do  directoire  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  est  fixée  par  jour  à  six  livres,  à 
compter  du  ?3  mars  jusqu'au  a3  août ,  temps 
suffisant  pour  qu'ils  se  rendent  à  leur  poste  , 
et  en  outre  à  vingt  sous  par  lieue ,  à  raison 
de  cent  quatre-vingt-dix-huit  lieues  de  poste 
«mur  le  voyage,  et  autant 'pour  le  retour. 

si.  L'indemnité  due  à  M.  Jaubert ,  procu- 
reur-géuéraUsyodic  du  département,  est 
fixée  au  montant  de  son  traitement  entier , 
et,  en  outre,  à  vingt  sous  par  lieue  pour  le 
voyage  et  le  retour. 

3.  En  conséquence,  il  sera  payé  par  la 
Trésorerie  nationale  à  chacun  de  messieurs 
les  membres  du  directoire  la  somme  de 
treize  cent  huit  livres,  et  à  M.  Jaubert,  pro- 
cureur-général-syndic, celle  de  deux  mille 
soixante -deux  livres  treize  sous  quatre  dé- 
niera; lesquelles  sommes  forment  celle  de 
donze  mille  cinq  cent  vingt-six  livres,  treize 
sous  quatre  deniers,  et  tiendront  lieu  de 
tonte  indemnité  de  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour; et  les  droits  d'assistance  attachés  à  leurs 
places  appartiendront  aux  administrateurs 
qui  ont  rempli  leurs  fonctions  pendant  leur 
absence. 


DU  3o  AU   3l  JUILLET   1791, 

4.  À  l'avenir,  l'indemnité  due  aux  fonc- 
tionnaires publics  et  autres  citoyens  mandés 
ou  appelés  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ue  pourra  s-'étendre  au-delà  des  huit 
jours  qui  suivront  celui  où  ils  auront  été  en- 
tendus, s'ils  ne  sont  retenus  ou  autorisés  par 
un  décret  formel  de  faire  un  plus  long  sé- 
jour. L'indemnité  ne  sera  ane  de  vingt  sons 
par  lieue  en  voyage  r  et  six  livres  par  jour  de 
résidence. 

3l  JtntLiT  179a.  —  Proclamation  du  Roi  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  (L), 
?5a.) 

Le  Roi  n'a  pu  voir  sans  nne  indignation 

{irofonde  les  actes  de  violence  par  lesquels 
a  tranquillité  publique  est  depuis  plusieurs 
jours  troublée  dans  la  capitale ,  la  liberté 
individuelle  outragée,  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  propriétés  compromise.  Sa  Majesté 
se  croirait  complice  de  tant  d'excès,  si  elle 
souffrait  en  silence  qu'ils  putsent  être  commis 
impunément  sous  ses  yeux,  et  que  le  sang  des 
Français  rejaillit,  pour  ainsi  dire,  sur  les 
murs  de  son  palais ,  sur  les  portes  de  r  As- 
semblée nationale.  Si  des  hommes  armés  ont 
pu  oublier  qu'il  existe  des  lois  protectrices  et 
gardiennes  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  ci- 
toyens, Sa  Majesté  n'oubliera  jamais  qu'elle 
n'est  investie  de  la  naissance  nationale  que 
pour  en  maintenir  l'exécution.  Elle  a  déjà 
ordonné  au  miuistre  de  la  justice  de  dénon- 
cer à  son  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel les  attentats  commis  dans  la  journée 
d'hier;  elle  enjoint  aujourd'hui  au  départe- 
ment ,  à  la  municipalité ,  à  tous  les  fonction- 
naires publics, civils  et  militaires,  d  employer 
tous  les  moyens  que  la  constitution  leur  doûne 
pour  rétablir  Tordre  et  la  paix.  Elle  invite 
tous  les  citoyens  à  la  concorde,  au  respect 
pour  les  autorités  constituées,  an  zèle  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  ;  et,  dans  le  cas 
où  elle  serait  de  nouveau  troublée,  elle  en- 

i'oint  a  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  li- 
>erlé  de  donner  force  à  la  loi. 


3i  jotllht  =  3  août  179a.  —  Décret  portant 
création,  de  trois,  cents  million*  d'anigsaU.tL 
io,  48;  B.  a3,  178.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité d'assurer  dès  à  présent  les  moyens  de 
satisfaire  aux  dépenses  qu'exigent  les  nou- 
velles mesures  à  prendre  contre  les  efforts 
des  ennemis  de  la  France; 

Considéraul  que,  pour  maintenir  le  crédit 
des  assignats ,  il  faut  donner  à  leur  gage  une 
augmentation  proportionnée  «a  celle  de  leur 
création;  considérant  que  ce  gage,  qui ,  sui- 
vant les  états  arrêtés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au  mois  d'avril  dernier,  se  montait  i  la 
sommé  de  deux  milliards  quatre  cent  qua- 
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rante-cinq  milhons  six  cent  trente-huit  nulle 
deux  cent  trente-sept  livres ,  a  été  augmen- 
tée depuis  cette  époque  par  le  produit  des 
palais  epîscopaux ,  dont  la  Tente  a  été  décré- 
tée aussi  le  19  juillet  dernier;  qu'il  sera  en- 
core augmenté  par  la  vente  prochaine  des 
maisons  religieuses  et  par  le  produit  de  là 
coupe  des  quarts  de  réserve  et  futaies  faisant 
partie  des  bois  ci-devant  ecclésiastiques,  o%- 
crête  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
Ptirgence,  décrète  ce  mii  suit  : 

Art.  i«r.  Il  sera  créé  pour  trois  cents  mil- 
lions d'assignats  destinés  à  fournir  tant  aux 
besoins  extraordinaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, qu*au  paiement  des  dépense?  de  la 
guerre  et  à  celai  des  dépenses  liquidées  au- 
essous  de  dix  mille  livres,  qui  continueront 
d'être  remboursées  suivant  les  formes  et 
dans  les  termes  décrétés  le  i5  mai  dernier. 

Continueront  également  d'être  remboursés 
les  seizièmes  dus  aux  municipalités  pour  ac- 
quisition des  biens  nationaux,  et  ce,  d'après 
les.  lois  rendues,  et  suivant  les  formes  qui 
out  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

3.  La  présente  création  sera  composée  de 
cent  milhons  d'assignats  de  cent  sous ,  dé- 
crétés le  37  juiu  ;  de  cinquante  millions  d'as- 
signats dont  l'Assemblée  nationale  décrète 
la  fabrication  ;  de  cinquante  autres  millions 
d'assignats  de  cent  livres,  et  finalement  de 
cent  millions  d'assignats  de  cinquante  livres , 

Î[ui  seront  également  mis  sur-le-champ  en 
abrication. 

3.  La  comptabilité  des  assignats  de  là  pré- 
sente création  sera  soumise  aux  formalités 
décrétées  pour  les  précédentes;  et  chaque 
coupure  desdits  assignats  sera  exécutée  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  dimensions  qui 
ont  déjà  eu  lieu  pour  les  assignats  de  même 
valeur. 

4.  Pour  atteindre  le  montant  des  diverses 
créations  d'assiguats ,  il  sera  mis  en  vente, 
indépendamment  des  palais  épiscopaux  et 
des  autres  biens  dont  la  vente  est  décrétée , 
les  maisons  actuellement  occupées  par  les 
religieuses,  la  coupe  des  quarts  de  réserve 
et  futaies  faisant  partie  des  bois  ci-devant 
ecclésiastiques»  et  le  fonds  des  bois  épars 
qui,  d'après  l'avis  des  corps  administratifs, 
pourront  être  vendus,  l'Assemblée  nationale 
chargeant  son  comité  des  domaines  de  lui 
faire  un  rapport ,  à  l'effet  par  elle  de  déter- 
miner le  mode  et  les  formes  desdites  ven- 
tes. 

5.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'octobre  prochain ,  pour  tout  délai ,  les  di- 
rectoires des  districts  feront  passer  au  com- 
missaire administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire un  état  des  biens  nationaux 
vendns  et  à  vendre  à  l'époque  du  i*r  dudit 
mois  d'octobre;  ils  seront  tbnus  de  se  confor- 
mer à  cet  égard  aux  modèles  qui  leur  seront 


adressés  par  radminisérateurde  ladite  caisse 
de  l'extraordinaire. 

6.  La  circulation  desdits  assignats  posrra 
être  portée  à  la  somme  de  deux  milliards  r  et 
cependant  l'Assemblée  nationale  charge  ses 
comités  dea  fcoance*  de  ka  présenter  aices- 
samaaeut  un  emploi  propre  a  diminuer  cette 
même  circulation. 

7.  Le  délai  accordé  aux  possesseurs  de  re- 
connaissances de  liquidation ,  pour  lèsent 
plover  au  paiement  des  biens  nationaux,  et 
fixe  au  x*r  août  179?,  par  l'article  1"  du  dé- 
cret do  27  juin  dernier,  demeure  prorogé 
jusqu'au  r«  octobre  prochain. 

3i  juillet  =  3  août  1792.  —  Décret  relatif 
aux  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  sub- 
sistances A  es  différentes  places  fortes  qui 
pourraient  être  menacées  d'un  sfége.  (L.  iu  v 
5i;B.  s3,  177) 

Art  1".  Outre  les  sommes  accordées  aux 
villes  de  Metz,  Strasbourg  et  Thion ville, 


rence  de  trois  milhons,  qui  seront  exclusive- 
ment destinés  à  subvenir  aux  besoins  des 
subsistances  que  pourront  éprouver  les  pla- 
ces fortes  menacées  de  siège. 

a.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer 
aux  directoires  des  département;  frontières, 
sur  les  demandes  qu'ils  lui  en  feront,  lés 
fonds  qui  seront  nécessaires,  d'après  leurs 
besoins  et  le  nombre  des  places  menacées. 

3.  Les  directoires  de  département  em- 
ploieront les  fonds  qui  leur  seront  destinés 
a  des  approvisionnetuens  de  grains  qu'ils 
feront  emmagasiner  dans  les  lieux  qui  leur 
seront  indiqués  par  les  généraux  d'armée, 
avec  lesquels  ils  se  concerteront. 

4.  Sur  la  réquisition  des  généraux  d'armée , 
les  directoires  de  département  feront  trans- 
porter dans  les  villes  menacées  de  siège  la 
quantité  de  grains  proportionnée  à  la  popu- 
lation et  à  leurs  besoins. 

5.  Les  grains  qui  seront  fournis  aux  com- 
munes seront  vendus,  et  lé  produit  total 
versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict ,  au  fur  et  à  mesure  de  )a  vente  ;  en 
conséquence ,  il  sera  tenu  par  chaque  muni- 
cipalité registre  du  produit,  ainsi  que  des 
sommes  versées,  pour  en  rendre  confpte  aux 
directoires  de  district,  qui  en  instruiront 
sans  délai  les  directoires  de  département. 

6.  La  différence  entre  l'achat  des  grains  et 
le  produit ,  s'il  en  existe  ?  sera  répartie  au 
marc  la  livre  des  contribution*  foncière  et 
mobilière  de  l'année  1793,  des  communes 
qui  auront  eu  part  à  la  distribution  desdits 
grains ,  pour  rentrer  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, avec  le  principal  des  contributions. 

7.  Le  ministre  de  Ifettéfietjr  aura  égard. 
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dans  U  distribution  des  fonds  qu'il  pourra 
faire  aux  départemens  de  la  Moselle  et  du 
BaftoRhia-,  aux  sommes  déjà  décrétées  en  fa- 
veur des  villes  de  Mets,  Inionville  et  Stras- 
bourg.   • 


tous 


8.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
us  les  mois  à  l'Assemblée  nationale  de 


remploi  des  fonds  décrétés,  des  approvision- 
nemens  auxquels  ils  sont  destinés ,  ainsi  que 
des  rentes  qui  seront  faites. 


3i  juillet  =  3  Août  179s-  —  Décret  relatif 
aux  artistes  et  entrepreneurs  qui  Tondront 
concourir  à  la  fabrication  et  fourniture  du  pa- 
pier pour  les  assignats.  (  L.  10,  70;  B.  a3, 
175) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  adopter  en 
avance  tous  les  moyens  d'économie ,  de  per- 
fection et  de  célérité  dans  le  renouvellement 
des  assignats  ou  coupures  que  les  circons- 
tances peuvent  nécessiter;  considérant  que, 
pour  obtenir  ces  avantages ,  il  est  nécessaire 
d'ouvrir,  long -temps  avant  ce  renouvelle- 
ment, un  concours  pour  les  entrepreneurs  ou 
artistes  jaloux  de  mériter  la  préférence  par 
des  procédés  nouveaux,  plus  prompts,  plus 


après  avoir  entendu  trois  lectures  du  présent 
projet  de  décret  dans  ses  séances  des  i3= 
3o  juin  dernier  et  3i  juillet  présent  mois,  et 
décrété  qu'elle  est  en  état  de  décider  défini- 
tivement, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies est  dès  à  présent  chargé  de  recevoir  les 
diverses  propositions  des  artistes  ou  entrepre- 
neurs qui  voudront«concourir  i  la  fabrication 
ft  fourniture  du  papier  actuellement  employé 
pour  des  assignats ,  ou  de  tel  autre  papier  jugé 
plus  convenable  :  on  y  recevra  également  les 
autres  propositions  relatives  à  1  impression, 
gravure,  timbrage  ou. autres  parties  acces- 
soires, servant  à  compléter  ou  perfectionner 
les  assignats. 

a.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  au  secrétariat 
du  comité  des  assignats  et  monnaies,  un  re- 
gistre sur  lequel  seront  inscrits,  d'un  côté, 
les  noms  des  soumissionnaires  et  leur  do- 
micile : 

.Le  prix  de  leur  soumission; 

Les  quantités  qu'ils  s'obligeront  de  fournir  ; 

Le  délai  par  eux  demandé  pour  ces  four- 
nitures , 

Et  enfin  la  nature  et  valeur  du  cautionne- 
ment par  eux  offert 

Et  de  l'autre  côté  du  registre,  seront  ap- 
pliqués les  échantillons  de  l'espèce  du  papier 
par  eux  proposé,  ainsi  que  les  diverses  épreu- 
ves en  gravure,  impression,  timbrage  ou  au- 
tres parties  accessoires.' 


3.  enregistre  sera  ouvert,  à  cet  effet,  jus- 
qu'au 3o  septembre  prochain,  ferme  fixé  pour 
le  concours,  et  à  l'expiration  duquel  la  préfé- 
rence sera  accordée  a  celai  des  artistes  ou  en- 
trepreneurs qui ,  sur  le  rapport  du  comité  des 
assignats  et  monnaies ,  aura  présenté  les  résul- 
tats les  plus  certains  et  les  plus  avantageux 
pour  la  nation ,  soit  pour  la  fabrication  du  pa- 
pier actuellement  employé,  soit  pour  un  nou- 
veau papier,  soit  enfin  pour  toute  autre  partie 
accessoire  de  l'assignat,  comme  risnpresssoa,  h 
gravure,  le  timbrage,  ou  autre  caractère  addi- 
tionnel d'une  utilité  reconnue. 

Immédiatement  après  que  la  préféicncr 
aura  été  accordée,  1  administration  spéciale- 
ment chargée  de  surveiller  le  renouvellement 
des  assignats  et  coupures  s'occupera  de  h 
confection  des  marches  et  de  leur  exécution. 


3i  juillet  179a. "Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  de  In  stomina- 
tion  du  général  et  de  l  etat-major  dm  camp  4e 
Soissons.  (B.  a3,  180.) 


3i  juillet  =  3  août  1793-  —  Décret  qwi  ae- 
corde  des  fonds  pour  les  réparations  a  faire 
à  la  chapelle  du  Bourg- Baudouin,  près  Pc* 
camp.  (t.  io,  174) 


3i  juillet  179a.  —  Décret  relatif  à  une  tomme 
de  dix-neuf  mille  quatre  cent  vingt -deux  li- 
vres ,  saisie  par  les  employés  des  douanes  sur 
le  sienr  Uain.  (B.  aï,  17 <•) 


3i  juillet  =  5  août  179*-  —Décret  relatif  à 
l'établissement  d'un  tribunal  de  conmierce  à 
Bocbefort.  (B.  a3, 17  6.) 


3i  juillet  —  3  août  179a.  —  Décret  relatif 
au  délit  imputé  an  sieur  DescnrcL  (  B.  aï , 

17»)  

3i  juillit  =  3  AOUT  179a.  —  Décref  portant 
que  le  tribunal  de  commerce  à  Bordeant  set* 
composé  de  six  juges  et  de  cinq  snppléans. 
(B.  ai,  176.)       

3i  juillit  1 79a.  —  Décret  qui  mande  à>  h  barre 
le  ministre  de  la  guerre.  (B.  a3, 178.) 


3i  juillet  *79a.  —Décret  relatif  à  la  nomina- 
tion de  trois  commissaires  pour  examiner  les 
approvisionnemens  du  camp  de  Soistoat.  (B. 
a3,  180.) 
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3i  juillit  179a.  —  Bouches- du-Rboue.  Foy 
27  juillet  179a.  —Chapitres  de  Léré*.  /Vf. 
39  juillet  179a.  —  Emprunts  divers,  fo/.  a  S 
juillet  179a.  —Procureur-général  de  la  M  >- 
selle.  foy.  39  juillet  179a.. 
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a  =  3  août  179a.  — Décret  reUlif  anx  «ont- 
officiers  et  soldais  des  inné r s  ennemies  qui 
abandonneraient  leurs  drapeaux  pour  se  ran- 
ger sons  ceuit  des  Français.  (L.  10 f  61;  B. 
23  ,  189). 


Ier  =  a  août   179a. —  Décret  relatif  aux  pri- 
sonniers de  guerre.  (L.  10  f  46;  B.  a3,  183.) 


Art.  1".  On  suivra,  envers  tous  les  étran- 
gers pris  les  armes  à  la  main,  les  règles  éta- 
blies par  le  décret  du  4  mat  1792. 

1.  Dans  le  cas  où  les  lois  ordinaires  de  la 
guerre  seraient  violées  par  les  puissances  en- 
nemies, tout  noble  étranger,  tout  officier, 
tout  général ,  quels  que  soient  sa  dignité  et 
son  titre,  qui  sera  pris  les  armes  à  la  main 
contre  la  nation  française,  sera  traité  de  la 
même  manière  que  l'auront  été  les  citoyens 
français,  les  officiers  ou  soldats  des  bataillons 
de  volontaires,  les  gardes  nationales  séden- 
taires, les  officiers  ou  soldats  des  troupes  de 
ligne  pris  les  armes  À  la  main. 

3.  Dans  tous  les  cas,  on  suivra,  à  l'égard  des 
soldats  des  troupes  ennemies,  les  règles  ordi- 
naires de  la  guerre. 

ier  aoot  179a.— Décret  qui  charge  les  muni- 
cipalités défaire  fabriquer  des  piques.  (L.  10, 
58;  B.  a3,  i83.) 

Ier  =  a  août  179a.  — Décret  qui  annule  divers 
arrêtés  et  délibérations  pris  par  les  corps  ad- 
ministratifs de  Marseille ,  et  qui  rappelle  les 
principes  constitutionnels.  (L.  10,  4iî  B.  a3, 
i85.) 


1er  Août  1793.—  Décret  portant  que  le  tréso- 
rier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  remettra 
au  sieur  Durroisi ,  receveur  des  dons  patrioti- 
ques, la  somme  de  six  cents  livres.  (B.  a3, 
18a)  

ifT  août  179a. —Décret  qui  ordonne  de  véri- 
fier si  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
çuerre  se  sont  conformés  aux  décrets  qui  ont 
ordonné  l'envoi  des  lettres,  adresses,  discours, 
pétitions  et  autres  actes  du  Corps-Législatif 
anx  départemens  et  aux  armées.  (B.  a3  ,  18a.) 


1 rr  août  1 79a.— Bataillons  de  gardes  nationales. 
Koy.  3o  juillet  1792. —  Cherbourg;  Droits 
d'entrée  et  de  sortie.  Foy.  28  juillet  1793. 

—  Gendarmerie.  Voy.  3o  juillet  1792.— Lé- 
gion franche  étrangère,  foy.  26  juillet  179a. 

—  Mer  en  thaï;  Officiers    déserteurs.  Koy.   3o 


juillet  1792. 


3=  a  août  1792.  —  Décret  relatif  anx  cocardes 
nationales.  (L.  10,  43;  B.  a3,  188.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
diversité  des  étoffes  qui  forment  les  cocardes 
nationales  a  donné  lieu  a  des  difficultés  qu'il 
est  utile  de  faire  cesser,  décrète  que  les  co- 
cardes nationales  peuvent  être  formées  de 
toute  sorte  d'étoffes  et  rubans ,  pourvu  qu'elles 
soient  aux  trois  couleurs  nationales. 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tout  ce  qui  tend  au  succès  des  armes  de  la 
nation  française  et  au  triomphe  de  la  cause 
de  la  liberté  ne  peut  souffrir  aucun  retarde- 
ment, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
hommes  libres  ont  seuls  une  patrie  ;  que  ce- 
lui qui  abandonne  une  terre  asservie  pour  se 
réfugier  sur  celle  de  la  liberté  ne  fait  qu'user 
d'un  droit  légitime,  et  qu'il  ne  peut  exister 
aucune  obligation  entre  l'homme  privé  de  ses 
droits  naturels  ei  celui  qui  les  lui  a  ravis; 

Considérant  qu'elle  ne  doit  négliger  aucun 
moyen  de  terminer  une  guerre  que  la  nation 
française  n'a  entreprise  que  pour  défendre  sa 
constitution  et  son  indépendance;  que ,  parmi 
ces  moyens,  elle  doit  surtout  préférer  ceux 
qui ,  par  cela  seul  qu'ils  épargnent  le  sang  des 
nommes,  s'accordent  le  plus  avec  ses  prin- 
cipes ;  *> 

Considérant  enfin  que,  si  la  cause  de  la  li- 
berté appartient  à  tous  les  hommes ,  et  s'il  est 
de  leur  devoir  et  de  leur  intérêt  à  tous  de,  se 
dévouer  à  sa  défense ,  la  nation  française  n'en 
doit  pas  moins,  ne  fut-ce  qu'à  titre  d'indem- 
nité, des  marques  tic  sa  reconnaissance  et  de 
son  intérêt  aux  guerriers  étrangers  qui  vien- 
nent se  ranger  sous  ses  drapeaux,  ou  qui 
abandonnent  ceux'de  ses  ennemis  pour  n'être 
pas  forcés  à  tourner  leurs  armes  contre  un 
peuple  dont  tous  les  voeux  et  tous  les  princi- 
pes appellent  la  paix  universelle  et  le  bonheur 
de  tous  les  hommes  ; 

Voulant  d'ailleurs  faire  connaître  anx  na- 
tions étrangères  les  principes  de  justice  qui 
dirigeront  toujours  sa  conduite,  décrète  ce 
qui  suit:  ' 

Art.  iev.  Les  sous-officiers  et  soldats  des 
armées  ennemies  qui,  jaloux  de  vivre  sur  la 
terre  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  abandon- 
neront les  drapeaux  d'une  puissance  en  guerre 
avec  la  France,  et  se  présenteront  soit  à  un 
poste  militaire,  soit  à  une  des  autorités  cons- 
tituées, soit  à  un  citoyen  français,  seront  ac- 
cueillis avec  amitié  et  fraternité,  et  rece- 
vront d'abord ,  comme  signe  d'adoption,  une 
cocarde  aux  trois  couleurs. 

2.  Ces  sous-officiers 'et  soldats,  après  avoir 
fait  la  déclaration  de  vouloir  embrasser  la 
cause  de  la  liberté,  recevront,  à  titre  d'in- 
demnité des  sacrifices  qu'ils  auront  pu  faire, 
un  brevet  de  pension  viagère  de  la  somme  de 
cent  livres,  laquelle  leur  sera  annuellement 
payée  de  trois  en  trois  mois  et  d'avance ,  et 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  résideront  en 
France,  par  le  receveur  du  district  dans  le- 
quel ils  résideront;  ils  seront  en  outre  admis 


9&1 


▲SSlMBlit  LÉGISLATIVE.  —  a  AOUT  1791* 


i  prêter  le  serment  civique,  et  il  leur  sera 
délivré  une  expédition  du  procès-verbal  de  la 
prestation  de  leur  serment. 

3.  Lesditssout-officiers  et  soldats  recevront 
en  outre  une  gratification  de  cinquante  livres, 
qui  leur  sera  payée  sur  les  ordres  du  chef  mi- 
litaire ou  de  l'officier  civil  en  présence  duquel 
ils  auront  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  a. 

4.  Lesdits  sous-officiers  et  soldats  ne  se- 
ront point  forcés  de  contracter  un  engagement 
militaire  :  ceux  qui  voudront  contracter  un 
tel  engagement  seront  indifféremment  ad- 
mis, à  leur  volonté,  soit  dans  les  bataillons 
volontaires  nationaux ,  soit  dans  les  difrérens 
corps  de  troupes  de  ligne,  soit  daus  les  lé- 
gions, soit  dans  les  compagnies  franches. 

5.  Ceux  desdits  sous-officiers  et  soldats  qui 
contracteront  un  engagement  militaire  re- 

.  cevçont,  au  moment  de  leur  engagement ,  en 
sus  de  àa  gratification  et  de  la  pension  via- 
gère ci-dessus  énoncées,  le  prix  fixé  par  les 
lois  antérieures  pour  les  différentes  armes. 

6.  Il  sera  forme  un  tableau  général  des  sous- 
officiers  et  soldats  étrangers  qui  auront  em- 
brassé la  cause  de  la  liberté  et  de  légalité,  et 
une  masse  générale  des  sommes  qui  leur  au- 
ront élé  accordées  en  vertu  de  l'article  a  du 
présent  décret.  Les  pensions  seront  reversées, 
a  mesure  de  leur  extinction,  sur  le»  survi- 
vans,  et  ce,  jusqu'au  moment  où  ils  jouiront 
tons  de  ciuq  cents  livres  de  pension  viagère. 

7.  La  pension  viagère  de  cent  livres  sera 
réversible  sur  la  tète  de  la  veuve  du  sous-of- 
ficier ou  soldat  qui  se  sera  marié  en  France; 
mais  la  veuve  ne  concourra  point  à  l'accrois- 
sement progressif  porté  par  l'article  6. 

8.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle, 
les  sous-officiers  et  soldats  étrangers  qui  ne 
voudront  pas  contracter  d'engagement  mili- 
taire se  retireront  dauslintéaieurdu  royaume  : 
ils  pourront  choisir  le  lieu  où  ils  voudront  fixer 
leur  résidence;  mais  il  leur  sera'indiqué  des 
villes  où  ils  trouveront  des  interprètes. 

9.  Ceux  desdits  sous-officiers  et  soldats  qui 
contracteront  un  engagement  militaire  se- 
ront, par  les  soins  des  généraux  et  des  chefs 
de  corps,  repartis  avec  égalité  dans  les  dif- 
férentes compagnies  du  corps  dans  lequel  ils 
seront  entrés,  afin  qu'ils  puissent  plus  aisé- 
nient  former  des  liaisons  d'amitié  et  de  fra- 
ternité avec  les  défenseurs  de  la.  constitution 
et  de  la  liberté  française. 

10.  Ceux  desdits  sous-officiers  et  soldats 
qui  auront  contracte  un  engagement  mili- 
taire obtiendront,  pour  leurs' services,  leurs 
actions  d'éclat  ou  leurs  blessures ,  tes  récom* 

Ï>enses  et  les  retraites  accordées  aux  citoyens 
rançais ,'  dont  ils  seront  dès  ce  moment  cen- 
sés faire  partie. 

ir.  L'Assemblée  nationale  recommande  à 
la  sollicitude  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, et  à  la  fraternité  des  officiers  et  soldats 


des  armées  françaises,  les  sons-officiers  et 
soldats  étrangers  qui  se  réuniront  à  eux  pour 
servir  et  défendre  la  cause  des  peuples  et  de 
la  liberté. 

17.  Les  sous-officiers  et  .soldais  étrangers 
qui  sont  entrés  eu  France  depuis  la  déclara- 
tion de  guerre  recevront,  immédiatement 
après  la  publication  du  présent  décret,  les 
indemnités  prescrites  par  V article  2  ;  en  con- 
séquence, il  sera,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale ,  mis  pour  cet  objet  deux  millions  a  b 
disposition  du  ministre.de  la  guerre, 

i3.  La  pension  viagère  de  cent  livres,  d 
son  accroissement  progressif  auront  fat 
même  pour  ceux  des  sons- officiers  et  solJa& 
étrangers  qui  refuseront  de  contracter  un  es* 
gageaient  militaire ,  et  qui  préféreront  se  re- 
tirer dans  l'intérieur  du  royaume,  T Assam- 
blée nationale  regardant  comme  indigne  de 
la  générosité  d'un  peuple  libre  de  n'offrir 
qu'à  ce  prix  une  indemnité  aux  étrangers  qui 
auraient  refusé  de  combattre  contre  hii. 

14.  L'Assemblée  nationale  hypothèque  le 
produit  des  biens  des  émigrés ,  dont  la  veste 
est  décrétée,  et  subsidiairemont  les  reveais 
de  l'Etat,  au  |iaiement  des  pension*  viagère» 
ci-dessus  promises  et  accordées. 

i5.  Dans  le  cas  où,  contre  son  vora  et  ses 
espérances ,  la  France  se  trouverait  engagée 
dans  une  guerre  contre  une  nation  libre  <-t 
exerçant  les  droits  de  sa  souveraineté ,  fes 
citoyens  de  cette  nation  ne  seront  point  ad- 
mis i  jouir  des  avantages  accordes  par  W 
présent  décret 

a  — 3  août  1793. —  Décret  relatif  aa  pap'-f 
destine  à  la  fabrication  <fe*  asûgnau  de  cla- 
quante sous.  (L.  10,  $7;  B.  a$t  iSS.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entend* 
sa  commission  de  surveillance  do  fabrication 
des  assignats  sitr  la  défectuosité  dn  rvaju: 
fabriqué  jusqu'à  ce  moment  à  Ta  papeterie 
d  Essonne ,  pour  les  coupures  d  assignats  <*? 
cinquante  sous;  considérant  qu'il  est  utile  d* 
rectifier  cette  fabrication  reconnue  défec- 
tueuse, et  dont  la  suspension  ne  peut  être  pli» 
long-temps  prolongée  sans  inconvénient  pour 
la  chose  publique,  décrète  qu'il  r  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décret* 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  xcr.  Tout  le  papier  fabriqué  jusqu'i 
présent  à  Essonne,  pour  les  coupures  d~*vu- 
gnats  de  cinquante  sous,  sera  retiré  inces- 
samment des  archives  et  reporté  à  celle  de» 
manufactures  qui  sera  indiquée  par  les  com- 
missaires directeurs  de  la  fabrication,  p**:r 
ledit  papier,  et  celui  fabriqué  à  Essonne  pv>ur 
le  même  usage, v  être  refondus  en  toUuV. 
et  en  présence  de  MM.  les  commissaires  J- 
l'Assemblée  nationale  et  du  Roi,  qui  consta- 
teront cette  refonte. 

9.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  fairr 
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irocéder,  sans  aucun  délai,  à  une  nouvelle 
ibriratton  de  papier  destine  aux  coupures 
assignats  de  cinquante  sou*,  et  d'informer 
e  Corps-Législatif  des  nouvelles  dispositions 
[ui  auront  été  adoptées  à  cet  effet 

=  3  août  179a.  —  Décret  relatif  an  compta 
de  l'économe  séquestre  des  abb«yes  dt  Sainle- 
Périne  de  Chaillot  et  de  Gis-d  Hivernaux.  (L. 
10,  69;  B.  a3,  18;.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
on  comité  de  l'examen  des  comptes,  consi- 
érant  qu'il  est  instant  de  faire  rentrer  dans 
s  Trésor  public  l'arriéré  des  comptes  dus  à 
1  nation,  et  que  celui  clos  a  Chambéry,  le 
o  juin  1 790,  par  le  ci-devant  archevêque  de 
'ans,  relatif  à  l'administration  du  sieur  Gris- 
art,  pour  Tannée  1789,  ne  peut  dispenser  le 
om|)tabte  de  produire  les  pièces  justifica li- 
es de  son  compte  de  1789,  attendu  que  le 
i-devant  archevêque  n'avait  plus  de  caractère 
ublic  en  France  a  l'époque  où  il  s'est  ingéré 
ans  les  fondions  publiques  qui  lui  avaient 
té  précédemment  confiées,  décrète  que  le 
ieur  Grissart ,  économe  séquestre  des  abbayes 
e  Saint e-Périne  de  Chaillot  et  de  Gts-d  Hiver- 
laux ,  présentera  ses  comptes  de  x  789  et  1 790 

la  vérification  du  bureau  de  comptabilité, 
ouformément  aux  lois,  et  qu'il  remettra, 
laus  le  délai  d'un  mois ,  les  pièces  justiûca- 
ives  du  compte  de  1789. 

=7  août  179a-  —  Décret  relatif  a  la  circons- 
cription fies  paroisses  de  Lagny.  (  L.  10  ,  98  ; 
B.  23,  186.) 

août  179a.  —  De'crcl  qui  ordonne  au  juge - 
de-paix  de  la  section  des  Lombards  de  re- 
mettre a  1  Assemblée  les  pièces  de  la  procé- 
dure intentée  contre  le  sieur  Joaneaa,  l'an  de 
ses  membres.  (B.  i3,  19a.) 
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3  =  7  août  1 792.  —  Décret  relatif  aux  lois ,  ré- 
glemens  et  instructions  concernant  Ici  gardât 
nationaux.  (L.  10,  100;  B.  a3,  347-) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  importe  que  les  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires  reçoivent,  à  fur  et  à 
mesure  de  leur  formation,  les  lois,  réglera  eus 
et  instructions  qui  les  concernent,  décrète 

Î|ue  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
aire  remettre  aux  bataillons  de  volontaires 
gardes  nationaux,  lors  de  la  revue  qu'ils  doi- 
vent subir  par  les  inspecteurs  avant  leur  dé- 
part pour  les  frontières,  toutes  les  lois,  régle- 
mens  et  instructions  nécessaires  à  leur  in» 
truction  théorique  et  pratique. 


août  179a.  —  Décret  pour  l'envoi  d'nn  cour- 
rier à  Soissons ,  à  l'effet  de  prendre  des  ren- 
seîsnemens  sur  le  verre  trouvé  dans  ie  pain 
distribué  aux  gardes  nationaux  de  Soissons. 
(B.  ai,  19a.)  

« 

=  3  août  179a.  —  Drcret  qui  réunit  définiti- 
vement la  commune  de  Passavant  au  départe- 
ment de  la  Haute-5aône ,  district  de  Jnisey. 
(B.  a3,  187.) 

août  179a.  —  Décret  qui  mande  à  la  barre 
l' ex -ministre  Tarbé  et  lex  -  commissaire  du 
Roi  Dcsmaret.  (B.  a3,  189.) 

août  1793. — Décret  relatif  aux  majors  de 
%ai»seaux.  (B.  a 3  ,  192.) 


août  1793.  —  Contribuions  foncières.  Poy. 
3o  juillet  1792.—  Corps  administratifs  de 
Marseille;  Prisonniers  de  guerre.  Voy.  icr 
aoux  1792. 


3=5  août  1  "9a.— Décret  qui  accorde  le  droit 
de  citoyen  actif  V  tout.  Français  qni  aura  fait 
la  guerre  de  la  liberté ,  soit  dans  les  volontai- 
res nationaux,  «oit  dans  le*  troupes  de  ligne. 
(L.  îo,,  7<5;B.a3t  198) 

Art.  ier.  Tout  Français  qui,  soit  dans  les 
bataillons  de  volontaires  naUonaux ,  soit  dans 
les  régimens  de  ligne,  dans  la  gendarmerie 
nationale,  dans  les  légions,  les  compagnies 
franches  ou  dans  tout  autre  corps  qui  pour- 
rait être  formé,  aura  fait  la  guerre  de  la  li- 
berté, et  sera  resté  présent  aux  drapeaux  et 
en  activité  de  service  militaire  jusqu'à  la  paix, 
à  commencer  de  la  campagne  actuelle,  ou  tout 
Français  que  des  blessures  reçues  au  service 
auront  mis  hors  d'état  de  le  coutinuer,  jouira, 
s'il  a  vingt-cinq  ans,  ou  lorsqu'il  en  aura  at- 
teint l'âge,  des  droits  de  citoyen  actif  «comme 
s'il  avait  gervi  pendant  seize  ans,  conformé- 
ment au  décret  rendu  par  l'Assemblée  natio- 
nale constituante. 

1.  Les  gardes  nationaux  sédentaires  qui  au- 
ront été  requis  et  employés  dans  les  villes  de 
uerre  ou  dans  les  camps ,  sans  interruption 
e  service ,  h  dater  de  même  de  la  présente 
campagne  jusqu'à  la  fiu  de  la  guerre,  ou  que 
des  blessures  aurout  empêchés  d'achever  leur 
service,  jouiront  aussi,  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  des  droits  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent. 

3.  L'admission  des  défenseurs  de  la  patrie 
à  l'exercice  des  droits  civiques  se  fera  so- 
lennellement dans  les  communes  de  la  rési- 
dence de  chacun  d'eux ,  et  sera  consignée ,  en 
présence  du  conseil  général  de  la  enj^nupe, 
sur  un  registre  particulier  qui  sera  préparé  à 
cet  effet;  l'extrait  en  formé  de  la  délibération 
leur  sera  en  même  temps  délivré.  . 

4.  Les  titres  d'admission  seront  le  congé  du 
soldat,  du  gendarme,  du  volontaire  ou  du 
garde  national  sédentaire ,  le  certificat  de  ceux 
qui  auront  été  blessés  et  mis  hors  d'état  de  ser- 
vice, et  le  témoignage,  signé 'des  chefs  de 
corps,  du  civisme  et  de  la  bonne  conduite  de 
chacun  d'eux. 


ï 
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5.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
statuera,  dans  le  plus  court  délai,  sur  les  ré- 
compenses, soit  en  dons  ou  pensions,  à  dé- 
cerner aux  soldats  qui  auront  bien  mérité  de 
la  patrie  pendant  la  durée  de  la  guerre;  et, 
dès  à  présent,  elle  en  met  l'acquittement  sous 
la  sauve-garde  de  la  loyauté  et  de  la  généro- 
sité française. 

6.  L'Assemblée  nationale  charge  sa  com- 
mission extraordinaire  et  son  comité  d'ins- 
truction publique  réunis  de  lui  présenter, 
sous  huit  jours,,  un  projet  de  décret  sur  les 
récompenses  nationales. 


3  =  5  août  179a. —  Décret  relatif  aux  quar- 
tiers-maftret-trésoriers  des  régimens  de  toutes 
les  armes.  (L.  10,  78$  B.  a3  ,  197.) 

• 
L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
existe  une  omission  essentielle  dans  le  décret 
du  33  =  29  octobre  1790  sur  l'avancement 
militaire,  et  qu'il  est  instant  de  la  réparer, 
décrète  que  les  quartiers -maîtres-trésoriers 
des  régimens  de  toutes  les  armes  oui  compo- 
sent 1  cannée  pourront  prendre  à  leur  tour , 
dans  leurs  corps  respectifs,  les  compagnies 
qui  viendront  a  vaquer. 


3  =  5  août  1793.  —  Décret  relatif  aux  guides 
de  l'armée  du  Midi.  (L.  10,  80;  B.  a3,  198.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'étendue  des  frontières  du  Midi  exige  que 
l'état-major  de  l'armée  employée  à  leur  dé- 
fense soit  pourvu  de.  tous  les  moyens  néces- 
saires à  son  activité,  en  proportion  de  l'éten- 
due du  pays;  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire ,  décrète  que  la  com- 
pagnie des  guides  de  l'armée  du  *Midi  sera 
augmentée  de  douze  guides. 


• 

3  =  5  août  179a.  —  Décret  qui  permet  a 
M,  Roland ,  ex-ministre ,  de  quitter  Paris.  (L. 
io,  79;  B.  a3  ,  197.) 

3  août  179a.— •Décret  qtri  adopte  le  règlement 
fait  par  le  pouroir  exécutif,  relatif  aux  pri- 
sonniers de  guerre.  (B.  a3 ,  193.) 


3=5  août  179a.  — Décret  qui  jréunïMa  pa- 
roissj  de  Notre-Dame  de   la 
Corbifel  à  celle  de  BooglignT.  (L.  10,  81s 


Madeleine  de 


B.  a3,  19a.) 


3  août  179a.  —  Décret  portant  qu'il  nV  a  pas 
lieu  à  délibérer  relativement  au  prétendu  refus 
dea  administrateurs  de  Corbeil ,  d'engager  des 
citoyens  pour  servir  dans  Us  troupes  de  ligne. 
IB.  a3,  197.) 
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compte  des  décrets  relatifs  à  la  discipline  de 
l'armée  et  aux  officiers  de  terre  et  de  mer  dé- 
serteurs. (B.  a3 ,  199.) 


3  août  179a.—*  Décret  qui  ordonne  an  miaûlre 
de  la  justice  de  rendre  compte  de  t'eut  dei 
procès  criminels  que  les  tribunaux  de  district 
ont  encore  à  juger.  (B.  a3,  200.) 


3  Août  179a. — Abbayes  de  Sainle-Périne ,  etc. 
Voy.  a  août  179a.  —  Assignats;  Bordeaux; 
Sieur  Chapelle,  etc.  Voy.  3i  juillet  1792  — 
Collège  de  Louis-le -Grand,  foy.  3o  jram 
1 79a.—  Commune  de  Passavant  ;  Papier  d  Ma- 
gnats. Voy.  a  août  179a.  —  Piques-  Voy.  i** 
août  179a,  —  Places  fortes.  Vvy.  3i  jrum 
1 7 9  a.  —  Soldats  ennemis ,,  déserteurs.  V*i-  a 
août  179a.         

4—7  août  179a. — Décret  qui  suspend  lespea» 
sinus  assignées  sur  les  fonds  destinés  aux  Re- 
penses secrètes  du  département  des  affaires 
étrangères.  (L.  10 ,  10a  ;  B.  a3,  aoi.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  les  erreurs  ou  abus  qui 

Sourraient  se  glisser  dans  remploi  des  fonds 
eslinés  aux  dépenses  secrètes  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  décrète  aue  le  paie- 
ment des  pensions  sur  les  fonds  destinés  am 
dépenses  secrètes  du  ministère  des  affaires 
étrangères  sera  suspendu  proviaoiremenL 


4  août  =  6  septembre  179a. —Décret  rel*K 
au  transport  des  sommes  en  argent  on  en  assi- 
gnats par  les  messageries.  (B.  a},  aoa.) 

Sur  la  motion  d'un  membre  ♦  FAsœmkki 
nationale,  considérant  que  toutes  les  parties 
de  l'administration  publique  doivent  être  ré- 
gies de  manière  à  inspirer  la  confiance  <i? 
tous  les  citoyens,  décrète  que  les  employé* 
des  messageries  donneront  un  récépissé  de 
toutes  les  sommes  qui  leur  seront  reaiî^e». 
soit  en  argent ,  soit  en  assignats,  pour  être 
transportées  d'un  lieu  à  un  autre,  ainsi  qar 
la  note  du  numéro  de  leur  ei 


4  =  8  août  1 79a.  —  Décret  relatif  an 
des  diverses  dépenses  concernant  les 
(L.  10,  301.) 


4  =  17  août  1 79a.  —  Décret  qui  ordonne  l'éva- 
cuation et  la  vente  des  maisons  occupe**  par 
les  religieux  al  religieuses.  (B.  a3  ,  aoo  ) 


3  août  179a.  —  Décret  qui  ordonne  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  de  rendra 


4  août  179a.  —  Décret  qui  annule  la  arrêté  « 
la  section  de  Mauconseil.  (L.  to,  72;  &  ai. 

302.) 
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5=7  août  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  ïadrni 
qui  tout  à  la  fois  jugei  et  administraient*  4. 
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département  ou  de  district.  (L.  10,  86;  B. 
a3,  211.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
»  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les 
dresses  et  pétitions  relatives  a  la  question  de 
avoir  si,  dans  le  danger  de  la  patrie,  qui 
xige  que  chaque  fonctionnaire  public  soit  à 
on  poste,  les  individus  qui,  étant  juges-de- 
aix ,  officiers  de  police ,  juges  de  district  ou 
mployés  dans  l'armée,  sont  en  même  temps 
lembres  des  administrations  de  district  ou 
e  département,  doivent  quitter  les  fonctions 
ui  leur  sont  particulièrement  propres  pour 
e  rendre  dans  ces  administrations;  l'Assem- 
tlcc,  considérant  que  chacun  doit  rester  au 
os  te  où  il  est  le  plus  nécessaire,  et  que  les 
fficiers  de  police,  juges-de-paix  et  autres 
oncliounaires  employés  dans  1 armée  ou  dans 
ss  tribunaux,  sont  plus  nécessaires  à  ces 
onctions  qu'aux  administrations,  qui  peuvent 
ipérer  sans  eux;  qu'il  ne  faut  pas  une  loi  nou- 
elle  pour  décider  un  point  aussi  clair;  qu'au 
urplus ,  dans  les  intervalles  que  leur  laissent 
purs  fonctions,  on  doit  croire  que  ces  divers 
onctionnaires  publics  ne  négligeront  pas  de 
c  rendre  aux  administrations  dont  ils  sont 
nembres,  décrète  que,  par  ce  motif,  elle  passe 
i  l'ordre  du  jour. 

■  =  7  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  paie  des 
tolontaires  nationaux.  (L.  10,  101  ;  B.  a3 , 
211.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  lever  toute 
lifiiculté  dans  l'exécution  des  articles  2  et  3 
lu  décret  du  20  =  29  avril  dernier,  et  facili- 
er  la  comptabilité,  décrète  que  tous  les  vo- 
ontaires  nationaux  seront  payés  suivant  le 
exte  littéral  de  l'article  2 ,  et  que  la  retenue 
»our  leur  habillement  continuera  d'être  la 
ncme,  sans  aucune  augmentation. 


;  =  i5  août  1792. —  Décret  qui  fixe  lei  ré- 
compenses à  accorder  aux  citoyens  qui  ont 
découvert  et  dénoncé  la  fabrication  de  faux 
assignais  établie  a  Romainviile.  (B.  a3,  an.) 


août  179a.  —  Sieur  Bonnemère.  Kop.  3o 
juillet  179a.  —  Citoyens  actifs;  Guides  de 
l'armée  du  Midi;  Quarliers-maîtres-trésoriers; 
Réunion  des  paroisses.  Voy.  3  août  1792.  — 
Rochefort.  Foy.  3i  juillet  179a.— Sieur 
Roland.  Voy.  3  août  1792. 


r=i6  août  179a.  —  Décret  relatif  au  mode 
d'élection  aux  places  d'agrégés  en  la  faculté 
de  droit  de  Paris.  (L.  10,  383;  B.  a3 ,  ai 5.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
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le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la 
pétition  du  sieur  Légorie,  relative  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'élection  à  une  place  d'a- 
grégé, vacante  en  la  faculté  de  droit  de  Paria, 
entre  les  contendans  admis  au  concours  ouvert 
le  22  février  dernier  et  achevé  le  24  mars  sui- 
vant, peut  être  retardée  sous  prétexte  de 
l'absence  de  deux  commissaires  au  ci-devant 
parlement  ;  considérant  que  l'élection  ne  peut 
être  retardée  sous  ce  prétexte,  puisque  les 
parlemens  n'existent  plus,  passe  a  l'ordre  du 
jour. 

6  =  7  août  1792.  — Décret  relatif  à  la  peine 
de  mort  prononcée  sur  procès  criminels  ins- 
truits autrement  que  parjurés.  (L.  10,  88;  B. 
a3 ,  216.) 

^  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
répression  des  délits  ne  peut  souffrir  aucun 
retard,  décrète  que,  nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire  portée  dans  les  jugemens ,  la 
peine  de  mort  prononcée  en  dernier  ressort , 
sur  procès  criminels  instruits  autrement  que 
parjurés,  sera  exécutée  de  la  manière  pres- 
crite par  le  décret  du  20  =  25  mars  dernier. 

6=6  AOUT  17 9a.  —  Décret  qui  valide  la  nomi- 
nation du  sieur  Bazin  a  la  place  de  procureur 
syndic  dn  district  de  Mamers.  (L.  10,  87  ;  B. 
a3,  216.)  # 

fi==.1?  A?CT  179a«  —  Décret  qui  autorise  la  mu- 
nicipalité d'Auxerre  à  faire  un  emprunt.  (L. 
xo,  261;  B.  a3,  ai2.) 


=  i5  août  1792.—  Décret  qui  fixe  le  nombre  ' 
et  le  placement  des  notaires  publics  du  dé- 
partement de  la  Drame  et  de  celui  de  l'Isère. 
(L.  10,  3a;  B.  a3  ,  ao3  et  suiv.) 


6=  i3  août  179a.  —  Décret  relatif  a  la  pour- 
suite et  au  jugement  des  délits  et  attroupemens 
qui  ont  "eu  lieu  dans  le  district  d'Evron.  fB. 
a3,  ai5.) 

6  =  i3  août  179a.  —  Décret  relatif  an  rem- 
boursement des  quittances  de  finances  prove- 
nant de  l'emprunt  de  cent  millions,  édit  de 
178a.  (L.  10,  265;  B.  a3,  ai3.) 


6  =  21  août  1792.— Décret  qui  autorité  la 
commune  de  Tours  à  faire  une  acquisition. 
(B.  aî,  ai3.)    

6  =  21  août  1792. —  Décret  qui  autorise  les 
commissaires  de  la*  Trésorerie  à  expédier  par 
duplicata  au  sieur  Paulmier  les  billets  et  cou- 
pons de  billets  de  loterie  qui  lui  ont  été  volés. 
(B.  a3,  ai4)    

6  août  179a. —  Décret  qui  charge  le  comité 
d'inspection  de  la  salle  de  surveiller  l'expé- 
dition des  discours,  instructions,  adresses,  etc. 
dont  l'Assemblée  ordonne  l'envoi.  (  B.  a3 , 
369.)  

6  août  179a. — Décret  relatif  au  délit  imputé 
au  sieur  Barbet.  (B.  23,  372.) 


»B8 


ass«m»l4e  législative.  ** 


J  Août  17^1.— Sîear  Bulo.  Vay.  G  août  1792. 

—  Gardes  nationales.  Voy.  3  août  1793. — 
Juges  el  administrateurs,  foy.  5  août  179a. 
— Jurandes  et  maîtrises.  V»y.  3o  juillet  1792. 

—  ï.agny.  Kùy.  2  août  1792.  —  Perruquiers 
de  Dijon.  Voy  3o  juillet  1792.  —  Procès 
criminel.  Voy.  6  août  1792.  — Suspensions 
de  pensions.  Koy.  3  août  1792.  — Volontaires 
nationaux.  Foy.  5  août  1792. 


8  =  i5  août  1792.— -Décret  relatif  a  la  faculté* 
accordée  anx  citoyens  de  choisir  les  régiment 
où  ils  désireraient  servir.  (L.  10,  3 19;  B.  a3, 

323.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  considérant  que  la  loi 
du  a 4  janvier  laissait  aux  citoyens  la  faculté 
de  choisir  le  régiment  où  ils  préféraient  ser- 
vir, et  leur  faisait  compter,  en  Rengageant, 
la  moitié  du  prix,  de  leur  engagement;  mais 

Sue,  par  des  lois  postérieures,  cette  faculté 
option  a  été  restreinte  et  bornée  au  choix 
des  armées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :     . 

Art  icr.  Les  citoyens  qui.  dans  l'intervalle 
entre  la  loi  du  mois  de  janvier  et  celle  du 
mois  de  juin,  sur  le  recrutement ,  ont  usé  du 
droit  que  leur  accordait  la  première  loi  de. 
choisir  le  régiment ,  et  n'ont  pu  y  être  admis 
à  cause  du  grand  complet,  seront  tenus  de 
joindre  ledit  régiment,  dans  le  cas  toutefois 
où  ils' ne  serviraient  point  dans  un  des  corps 
de  l'armée ,  soit  troupes  de  ligne,  soit  gardes 
nationales. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  ordre  aux 
corps  administratifs  de  faire  partir  sur-le- 
champ  pour  leurs  régimens  respectifs  ceux 
qui  ont  été  renvoyés ,  et  dont  chaque  régi- 
ment fournira  la  liste,  à  l'exception  de  ceux 

Îmi  serviraient  dans  un  corps  de  l'armée,  con- 
ormément  à  l'article  précédent ,  et  de  ceux 
qui  auraient  des  infirmités,  crue  les  corps  ad- 
ministratifs seront  tenus  de  taire  constater. 

3.  Les  régimens,  quoique  complets,  se- 
ront tenus  de  recevoir  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteront en  vertu  du  présent  décret,  et  il 
sera  accordé  trois  sous  par  lieue  à  chaque 
homme,  conformément  au  décret  du  24  jan- 
vier 1792. 

8  as  1 3  août  1 79a.  —  Décret  relatif  à  la  forma- 
tion d'une  compagnie  franche  Allobroge.  (L. 
10,  266;  B.  a3,' 321.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
le  plan  de  formation  d'un  nouveau  corps  de 
troupes  légères ,  dont  elle  a  décrété  la  levée 
le  a  «le  ce  mois ,  considérant  qu'il  est  instant 
d'augmenter  les  moyens  de  défense  du  côté 
de  la  frontière  des  Alpes,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 


btr  7  ait  8  Août  1791.    " 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  formé  dans  le  pins  court 
délai,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  dn 
pouvoir  exécutif  et  par  les  soins  de  l'officier 
général  commandant  à  Grenoble ,  une  nou- 
velle légion,  sous  la  dénomination  de  Légion 
franche  Allobroge ,  dans  laquelle  il  ne  pourra 
être  admis  que  des  Allobroges. 

2.  Cette  légion  pourra  être  composée  de 
quatorze  compagnies  d'infanterie  légère,  d* 
cent  vingt  hommes  chacune,  y  compris  les 
officiers,  dont  sept  compagnies  seront  armées 
de  carabines;  les  sept  autres,  de  fusils  a 
baïonnettes; 

Plus,  trois  compagnies  de  dragons  légers, 
de  cent  hommes  chacune ,  y  compris  les  offi- 
ciers ,  faisant  le  service  à  pied  et  à  cheval  ; 

Enfin ,  d'une  compagnie  d'artillerie  légère 
de  cent  soixante  hommes ,  officiers  compm. 

3.  La  ville  de  Grenoble  sera  le  Heu  da 
rassemblement  de  ladite  légion  et  celui  de 
son  dépôt 

Le  pouvoir  exécutif  donnera  à  cet  eîFrt 
tous  les  ordres  nécessaires  tant  pour  accélé- 
rer la  levée ,  la  formation  et  l'organisation  àV 
cette  légion ,  que  pour  son  emploi  à  la  dé- 
fense des  Alpes.  < 

4.  L'état-major  de  cette  légion  ne  pourra 
être  composé  que  d'un  colonel  commandant, 
deux  lieutenans-colonels,  d'un  quartier-maî- 
tre-trésorier,  de  trois  adjudans- majors. de 
trois  adjudaus  particuliers,  un  chirurçtett- 
major,  un  aide-chirurgien ,  un  tambour-maî- 
tre, un  maître-maréchal,  un  maitre-sdlier, 
un  maître- tailleur  et  un  maitrè-bottier-eer- 
donnier,  au  total  dix-sept;  en  sorte  que  le 
complet  de  guerre  de  la  légion  sera  de  dent 
mille  cent  cinquante-sept  hommes. 

5.  Les  compagnies  d'infanterie  seront  cou- 
posées  d'un  capitaine,  un  lieutenant,  02 
sous-lieutenant,  un  sergent -major,  quatre 
sergens,  huit  caporaux,  dont  un  sera  caporal- 
fourrier,  un  tambour,  et  de  cent  trois  cara- 
biniers ou  chasseurs. 

6.  Les  compagnies  de  dragons  seront  coen- 
roandées  par  le  même  nombre  d'officier»  et 
sous-officiers;  il  y  aura  un  trompette  chas 
chaque  compagnie. 

7.  La  compagnie  d'artillerie  sera  composée 
d'un  capitaine  commandant,  un  capitaine  en 
second ,  un  lieutenant,  un  sons-lieutenant,  un 
sergent-major,  quatre  serpens,  huit  caporaux, 
un  caporal-fourrier,  huit  appointes ,  quatre 
artificiers ,  quatre  ouvriers  en  bois ,  quatre 
ouvriers  en  fer ,  soixante  canonnière  de  4a 
première  classe,  soixante  canonniers  de  U 
deuxième  et  deux  tambours. 

8.  Il  sera  attaché  à  cette  légion  quatre  piè- 
ces de  canon.  Cette  artillerie  sera  sertie  t\ 
montée  sur  des  affûts  en  traîneaux ,  tels  que 
ceux  dont  on  a  fait  usage  dans  la  guerre  de 
Corse.  On  pourra  même,  et  suivant  les  rir- 
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constances,  Iui4tôectec4eux  obusiers  de»  six 
pouces.         *■ 

.    g*  Ife  paie  de  l'état-major  sera  fixer  sur  le 
pîed  de  celle  de  l'infanterie  légères     *'    4,  • 

*p.  La  paie  ,  la  solde  et  les  masses  seront 
les  mêmes  pour  les  différentes  armes  oui  en- 
treront dans  la  composition  de  cette  légion 
que  pour  les  armes  «de.  même,  espèce  dans 
1  armée  française.  La  paie  commencera  àcou» 
rir,pour  tous  les  individus  du  jour,  de  leur  ad-* 
mi^ion  au  lieu  du  rassemblement  à  Grenoble. 

ix.  if  sera  payé  à  chaque  homme,  à  titre 
d'engagement  et  aux  mêmes  conditions,  bas 
sommes  décrétées"  par  l'article  i5  du  décret 
du  a8  =  3i  mai  dernier ,  relatif  à  la  levée 
des  légions  et  compagnies  franches. 

ia.  Il  sera  aussi  accordé  aux  officiers  de 
ladite  légion  le  même  traitement  que  celui 
réglé  pour  l'entrée  de  campagne  aux  officiers 
de  l'armée  française. 

i3.  Tous  les  militaires  qui  auront  déjà 
porté  les.armes  dans  quelque  armée  que  ce 
soit,  qui,  étant  Allobroges  et  porteurs  de 
bons  congés  ou  de  preuves  incontestables  de 
bons  services,  seront  admis  dans  ladite  lé- 
gion ,  y  seront  placés  en  raison  de  leurs  con- 
naissances etlalens  militaires  reconnus. 

^4.  Il  sera  réservé  moitié  des  places  d'of- 
ficiers et  de  sous-officiers  pour  les  individus 
3ui  se  trouveront  dans  le  cas  de  l'article  ci- 
essus. 

L'autre  moitié  des  places  d'officiers  et  de 
sous-officiers  sera  à  la  nomination  de  leurs 
camarades.  • 

i5.  Le  conseil  d'administration  des  Allo- 
broges présentera  incessamment  au  pouvoir 
exécutif  1  état  de  ceux  qui  auront  été.  dési- 
gnés pour  entrer  dans  la  première  composi-  * 
tion  de  l'état-major  et  des  compagnies;  de  la- 
légion  ,  en  qualité  d'officiers,  avec  les  détails 
de  leurs  services  antérieurs,  et  ainsi  de  suite, 
d'après  la  forme  des  nominations  prescrites 
par  l'article  i5  du  présent  décret,  pour,  sur 
ledit  eut,  les  brevets  et  commissions  être  dé- 
livrés comme  pour  les  autres  officiers  de  l'ar- 
mée française.  ■  *   ' . 

16.  Le  fond  de  l'habillement  sera  de  drap 
vert,  conforme  au  modèle  présenté  par  les 
chefs  allobroges,  casques  à  la  française ,  bon- 
nets, bottes  et  culottes  à  la  hongroise,  buf- 
fieterie  en  cuir  noir. 

17.  Le  général  commandant  à  Grenoble 
fera,  à  l'égard  de  l'armement  et  de  1  équipe- 
ment de  cette  légion,  les  demandes  néces- 
saires an  pouvoir  exécutif,  et  progressive- 
ment au  nombre  d'hommes  qui  se  présente-  • 
ront  jusqu'à  son  complément  au  pied  de 
guerre.  ,  ' 

18.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
tous  les  mois' au  Corps- Législatif  des  pro- 

Î;res  de  la  levée  et  formation  de  la  légion  al» 
obroge,  ainsi.que  des  dépenses  qui  .y  seront 
relatives. 

4. 
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rg.  A-  cet  fffet ,  jtf era  mie  ^roYisoireiftent 
a  la  disposition  oVminfstre.de  h>  guerre, 
par  la^Trésorerieoiatîotiale/une  somme  de 
sept*  Wnt  mille  livres,  pour  stibvelir  aux 
flteinières  <$peg|es  de  la  levée,  formation  et 
organisation  dçHaditè  légion.  ^  «    • 

ao-  Le  cas  arrivant  du  licenciement  de 
cette  légion ,  les  hommes  qui 'en  feront  alors 
partie  seront  traités  comme  les  troupes  fran- 
çaises qui  se  trouveraient  être  aussi  dans  le 
même  cas,  c'est-à-dire  que  chacun  recevra 
la  récompense  que  ses*  services- lui  auront 
•méritée,  ou,  au  moins,  desmoyèps  pour  se 
rendre  dans  le  lieu  où  il  voudra  établir  son 
domicile ,  d'après  les  décrets  que  le  Corps- 
Législatif  rendra  à  ce  sujet. 

Les  chevaux ,  les  armes  Manches  et  à  feu , 
et  tout  ce  qui  fera -partie  de  l'armement  et 
de  1  équipement  des  chevaux,  seron*  remis 
au  pouvoir  exécutif ,  et  le  ministre  dé  la 
guerre  %n  rendra  compte-aù  Corps- Législatif, 
au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  l'épo- 
que du  licenciement. 

..,**•  Indépendamment  des  revues  particu- 
lières des  commissaires  dVs  guerres,  qui  se- 
ront faite*  conformémeh,t  à  ce,  qui  lehr  est 
presorit  par  l'a  loi,  la  légion  franéhe  allobroge 
passera  en.outre  toutes  celles  ordonnées  par- 
le K01,  par  les  généraux  d'armée ,  ou  par 
tout  autre  commandant  légal;  et  les  indivi- 
dus qui  la  composeront  ne.  pourront  se  re- 
fuser au  respect  et  à  la  soumission  aux  fois, 

tant  civiles  que  militaires,  établies  dans  le 
royaume. 

8  août  i}ga\  —  Décret  portant  qu'il  nV  »  paf 
lien  a  accusation  contre  M.  Lafavette.  (B.  a3  . 
234) 


— •• 
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août  1792.—  Assignais.  Voy.  4  août  179a.— 
Indemnités.  Fûy.  3i  juillet  179a!  \  .        . 


9  =  a  1  août  1 7  9a.  —  Décretjelafif  aux.  cerlîB- 
cafe  d>  réudence.  (L.  jo*  *>6.)  '      »   • 

L'Assemblée  nationale,  infoimjee  que, 
malgré  les  articles  \o  et  11  du  décret  du,3o 
mars  =  8  avril  dernier,  rcîatif  au.  séquestre 
des  biens  des  émigrés,. il  se  délivre  de* cer- 
tificats de  résidence  avec  une  fec(lité  cou- 
pable, contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  nuisi- 
ble au  bien  public;  voulant  prévenir  tous 
abus  qui,  à  l'avenir,  pourraient  avoir  lieu 
relativement  à  l'obtention  des  certificats  de 
résidence.,  décrète,  que  les,  demandes  à  fin 
d  obtention  de  certificats  de  résidence  seront 
préalablement  affichées  pendant  tipis  jours 
a  la  porte  de  la  maison  commune,  sous  les 
peines  portées  CQiitre  les  officier» municipaux 
par  article  10  du  décret  du  3o  mars»  8 
avril  1792,  sur  le,  séquestre  des  biens  des 
émigrés. 


l9 


AaJBJfntin  LK^tlLATtTt.  - 

9  su  i«33 14  Ao*r  179a  «*-a)éa>et  telatif  aux 
dîfle>ea:«»  atturet  decoe*eilt*»rt  et.  d*  p«lic* 
poor  la  s&reU  inkrîeare  et  •îlécieararde  l'S- 
Ut  (*).  ta,  107.) 

L'A4»«ttWé«.MtUroale,  détint  eVsriare* 
en  «caure  pcrman£ii{e  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
pris  toutes  Jes  mesures  législatives  ou  de  sur- 
veillance nécessaires  pour  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat  ;  considérant  que  ces 
mesures  exigent  la  plus  grande  célérité,  dé* 
trete  ce  qui  suit  : 

ArJ.  i*r.  A  compter  de  la  publication  du 
ncé*eut  décret ,  tous  les  citoyens ,  les  fÀléréa, 
excepté  ceuxmii  se  trouvent  actuellement  à 
Pari*,  et  quTnV  ont  point  acquis  de  dosnicile 
parla  résaJenee  d'une  année,  ou  qui  n'y 
exercent  aucune  fonctioo  publique,  sout 
tenus  d'exhiber,  soit  devant  les  juge*«dt>-paix, 
soit  devant  les  commissaires  de  la  section 
ou  ib  habitent,  des  certificats  de  civisme  de 
leurs  municipalité*  respectives;  faute*  de 
quoi,  et  dan&  le  même  délai ,  il  leur  sera'  en- 
joint de  se  retirer  dans  les  canton»  ou  muni- 
cipalités des  lieux  où  se  trouvent  leurs  prin- 
cipaux domiciles. 

a.£eta  qui  refuseraient  de  satisfaire  on 
qui  contreviendront  aux  dispositions  portées 
par  l'article  précédent,  seront  arrêtés  comme 
suipects.de  conspiration  couVe  la  patrie,  et 
détcuns  an  conséquence  jusqu'à  la  an  de  bt 
guerre, 

3.  Les  moniripaiités  seront  autorisées  i 
èmpéober .  la  distribution  de  journaux  on 
feûiifes  publiques  qui  sont  notoirement  ©en* 
nuci  pour  prêcher  l'incivisme  et  la  contre- 
révolution;  à  la  charge,  dans  toi»  les  cas 
particuliers  où  elles  auront  jugé  ces  prohibi- 
tions nécessaires,  ejen  donftier  avis  . inces- 
samment à  l'assemblée  nationale  et  au  pou- 
voir exécutif. 

4.  II  «ara  nommé  quatre  commissaires 
chaiçés  d'extraire  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée,  à  compter  de  l'époque  de  la  dé- 
claration de  guerre,  toutes  lea  réquisitions  qui 
dut  -été  •faites  an  pouvoir  exécutif  pour  le 
renfbrcepieut  et  approvisionnement  de  nos 
avaaécs  ;  lé*  réponses* des  ministres  à  chaque 
réquisition;  les  plaintes  et  dénonciations  qui 
ont  été  portées  à  ee  sujet ,  et  les  èefaircisse- 
mvfts  donnés',  ou  tes  promesses  faites  surcet- 
•stveuieat  par  les  ministres  stne  ces  dénonria- 

,  tktos,.  Les  commissaires  seront  chargés  en 
outre  de  tiret  de  ces  divers  rapprnehemens 
un  résnhaf  de  faitij  qui  sera  immédiatement 
âpre»  envoyé  à  un  comité,  pour  servir  de 
ba>e  aux  délibération*  de  l'Assemblé*  natîo- 
nnte,  tant  sortes  accusations  portées  contre 
tes  miahtfrft9,4pfesur  les  mesures  k  prendre 
pour  le  renforcement  effectif-  de  l'armée. 

5.  A  compter  de  ce  jour,  et  pendant  le 
temps  que  pourra  durer  ferdiscossion  sur  k 
déi  béante,  te»  ministres,  notamment  celai 
de  la  guerre  et  celui  de  l'intérieur,  seront 


a)  AO  ta  atifJt  1*91. 

■anus  ne  vaujar  reunre  euwpiecuavxiie  mur, 
et  a»rhcure  de  midi ,  de  la  situation  des  af- 
faire* dans  leurs  départemeas  respectifs.  Ces 
comptes,  signés  deux,  aerout  envoyée  sur- 
lc-cbamp  à  la  commission  extraordinaire, 
qui. sera  tenue  d'en  examiner  la  fidélité  f  en 
les  rapprochant  de*  dénonciations ,  mémoires 
on  pétition»  des  départeaiens,  dtarirts,  mu- 
aiesnafaté*  -r  on  même  des  «impie»  cil  orens  ; 
et  le  lendemain,  m commission  fera  son  rap- 
port tuf  le  tout  éJ'  Assemblée  'nationale,  qui . 
en  cas  de  négligence  011  de  délit ,  délibérera 
dans  l'instant  même  sur  les  mesures  de  ré- 


pression. 

&  L'Assemblée  nationale,  jugeant  extrê- 
mement avantageux  renvoi  de  covjMnîa<aircs 
à  Soissons  et  le  rapport  qui  en  a  été  la  suite, 
décrète  que' cas  mêmes  commissaires,  aux- 
quels  il  en  sera  adjoint  six ,  élus  de  la  nrêae 
mauière,  c'est-à-dire  i  haute  voix  et  psr 
appel  nominal,  se  transporteront  "aux  armré» 
du  Nord ,  do  Centre  et  du  Rhin .  pour  y  rem- 
plir la  même  commission  que  celle  qu'il*  o*jt 
remplie  àSpis*0as,  et  pour  en  faire  leur  rap- 
port à  l'Assemblée. 


9  au  m  août  1 791.— Décret  qui  mao4e  le 
de  Par*  k  ta  barré  de  lAuembUe.  (B 
388.)      * 


e 
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1  a  août  1*92.—  Décret  relatif  a  la  snspes*»* 
da,poevt>if  exécutif.  (L.  ro,  1 10  ;  B  ^«,  J.» 

• 

L'Assamblée  nationale,  considérant  eu* 
les  dangers  de  la  patrie  sont  parvenus  à  leur 
comble; 

Que  c'est  poor  le  Corps  -  Législatif  le  plus 
saini  des  devoirs  d'employer  loua  les  more» 
de  la  «sauver; 

Qu'il  est  impossible  d'en  trewer  d  effica- 
ces, tant  qu'on  ne  s'occupera  pas  de  tarir 
hr source  de  ses  maux; 

Considérant  que  ces  mavrx  dés  if  eu!  prin- 
ctpatesnent*  dès  défiances  qu'à  inspirée*  la 
conduite  do  chef  du- pouvoir  exévntif,  das< 
une  guerre  entreprise  en  son  noua  contre  la 
constitution  et  Piaxtépeadaoee  national*; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué,  des  di- 
verses parties  de  l'empire,  un  vgai  tin  hait  i 
la  révocation  de  I  autorité  dêtigajce  à 
Louis  XVI  ; 

Considérant  ntaiwaoins  que  le  Gerpe-Lé- 
enlatif  ne  doit  m  ne  vent  agrandir  In  sienne 
par  aucune  usurpation  ; 

Que,  dans  les  rircoostâneee  eatraoïdinn 
res  où  l'ont  placée  des  Mèueaaea»  imprévus 
par  tontes  les  mis.  Il  ne  peut  concilier  ce 
qu'il  doit  à  sa  fidélité  inébranlable  à  la  cons- 
titution avec  la  ferme-  résolution  de  s'en*» 
velir  sous  les  ruines  du  temple  de  la  Liberté 
plutôt  que  de  la  larwer  pénr,  qu'en  reeeu- 
ranti  maewvcraiueté  du  peuple,  et  nrrnanr 
eu  même  temps  les  précautions  *   * 


AS*l»l4l  lAewutïiTB.  — 

Mrs  pouT  que  ce  recours  ne  soit  pas  rendu 
ilhisoiae  par  de»  trahisons,  décrète  cet  qui 
suit  : 

AU  i".  Le  peuple  français  est  invité  à 

Jbriner  une  Convention  nationale  ;  la  commis* 

sion  extraordinaire  présentera  demain   un 

projet  pour  indiquer  le>  mode  et  l'époque  de 

cette  convention. 

s.  Le.  chef  du  nouvoir'exérutff  est  provi- 
soirement suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à 
ce  que  la  Om  vent  ion  nationale  ait  prononcé 
sur  les  mesure»  qu'elle  croira  devoir  adopter 
pour  assurer  la  souveraineté  dn  peaple  et  le 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

3.  La  commission  extraordinaire  présen- 
tera dans  le  jour  un  mode  d'organiser  an 
u on  veau  ministère;  les  ministres  actuelle- 


ment eu  activité  continueront  provisoirement 
l'exercice  de  leurs  fonctions. . 

4.  La  commission  extraordinaire  présen- 
tera ,  également  dans  le  jour,  un  projet  de 
décret  sur  la  nomination  du  gouverneur  du 
prince  royal. 

5.  Le  paiement  de  la  liste  ci  vile  demeurera 
siupendu  jusqu'à  la  dè>i«ioode  la  Convention 
patronale.  La  commission  extraordinaire  pré- 
sentera,  dans  vingt-quatre  heures,  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  traitement  à  accorder  au 
Roi  pendant  la  stist>ensiori. 

6.  Les  registres  de  la  liste  civile  seront  dé- 
posés sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  été  cotés  et  paraphés  par  deux 
commissures  de  l'Assemblée,  qui  se  transpor- 
teront à  cet  effet  chez  l'intendant  de  la  liste 
civile. 

7.  Le  Roi  et  sa  famille  demeureront  dans 
l'enceinte  du  Corps-Législatif,  jusqu'à  ce  que 
le  calme  soit  rétabli  dans  Paris. 

8.  Le  département  donnera  des  ordres 
pour  leur  faire  préparer  dans  le  jour  un  loge- 
ment au  Luxembourg,  où  ils  serout  mis  sous 
la  garde' des  citoyens  et  de.  la  loi. 

9.  Tout  fonctionnaire  ftiblic,  tout  soldat, 
sons-officier,  officier,  tle  quelque  grade  qu'il 
soit ,  et  général  d'armée,- qui ,  dans  ces  jours 
d'alarmes,  abandonnera  son  poste,  est  dé- 
claré infime  et  traître»  à  la  patrie. 

10.  Le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  feront  proclamer  snr-lé -champ  et  so- 
lennellement le  prient  décret 

r  1.  Il  sera  envoyé  par  des  courriers  extra- 
ordinaires aux  quatre-vingt-trois  départe 
■neus ,  qui  seront  tenus  de  le  faire  parvenir 
dans  les  vingt-quatre  heures  aux  municipali- 
tés de  leur  ressort,  pour  y  être  proclamé  avec 
lm  même  solennité. 


10=  ta  août  1791—  Décret  qui  ordonna  des 
visite*  domiciliaires  pour  1»  reeherehe  des  ar- 
mes et  des  munitions  de  guerre.  (L.  10,  ao8  ; 
B.  si, 3*) 

L'Assemblée  ftatiojn\le,ttn»idérttiit  que, 


dans  les  rircoiistaacti  acttteHea,-  le  saint  de) 
la  patrie  etiée  que  les  citoyens  soient  armés, 
décrète  nue  les  corps  administratifs  et  les  eott* 
seils  généraux  dés  communes  sont  autorisés 
a  vérifier  dans  les  maisons,  tant  des  villes  que 
des  campagnes ,  les  armes  et  les  munitions  de 

Serre  oui  pourraient  s'y  trouver ,  et  de  les 
re  enlever  des  maisons  suspectes ,  après  en 
avoir  dressé  procès -verbal  et  donné  recon- 
naissance aux  propriétaires. 

10  =  12  août  179a.  —  Décret  qui  Accorde  des 
secours  provisoires  aux  hop. Un*  pour  l'année* 
179a.  (L.  10,  ig3 ;  B.  a{,  ta.) 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
pauvre  a  droit  à  une  assistance  nationale; 
que*,  s'il* est  infirme,  les  hôpitaux  sont  des 
mo  nu  meus  consacrés  à  son  logement;  que  les 
revenus  de  ces  asiles  sacres  ont  éprouvé,  par 
le  nouvel  ordre  «Je  choses,  une  réduction 
considérable  ;  que  le  nombre  des  pauvres  s  est 
accru  avec  celui  des  ennemis 'de  la  révolu- 
tion ;  qu'il  est  d>  devoir  de  ta  jiation  de 
maintenir  la  balance  entre  les  dépenses  et 
les  besoins  dâs  malheureux,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  .*  ♦    • 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  irr.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  I  intérieur  une 
somme  de  trois  millions,  pour  les  secours  pro- 
visoires qne  pourront  "exiger  h»  besoin*  pres- 
sans  et  momentanés  des  hôpitaux'du  royau- 
me pour  «791. 

-  a.  Les  municipalités  qui  voudront  récla- 
mer des  secours  •provisoires  en  faveur  dé 
leurs  hôpitaux  seront  tenues  de  se  procurer 
l'acquiescement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, de  remettre  avec  leur  demande  an 
directoire  du  district  un  état  eertilié  des  re- 
venus de  leurs  hôpitaux  à  l'époque  -de  la  ré- 
volution., et  des  pertes  qûMê  ont  éprouvées 
par  la  suppression  des  drojts  abolis.  Ces  états, 
visés  et  certifiés  par  le  directoire  do- district, 
seront  £nvové«  au  directoire  dn  département. 

3.  Les  municipalités  qui  formeront  des  de- 
mandes en  indemnité ,  en  vertu  du  décret  du 
5=io  avril  1 791 ,  continueront  de  les  rece- 
voir en  se  conformai. t  audit  décret. 

4.  Les  municipalités  qui  réelameront  des 
avances  pour  leurs  hôpitaux  donneront  eh  ga- 
rantie le»  capitaux  -des  rentes  et  les  biens* 
fonds  que  ceux-ci  possèdent 

5.  Les  demandes  des  hôpitaux  ne  pour- 
ront excéder  chaque  fois  les  besoins  de  trois 
mois ,  et  les  municipalités  ne  pourront  obte- 
nir de  nouveaux  secours  qu'elles  n'aient 
rendu  compte  des  fonds  précédemaoent  ac- 
cordés. 

6.  La  somme  de  hoit  cent  viftet-dna  miQe 
trois  cent  quatre-vingt  livres,  restant  des  Â 
imitions  accordés  par  les  décrets  de*  9  m  95 

»?• 


JMSBMBLftfi  liGIiLATIWL  — '  tO  AOUT  179a. 

ta  septembre  1791  et  19  =  a5      sultatdn  scrutin  pour  la  nomination  dei  mi- 

outrai.  La  majorité  absolue  était  de  cwt 


•9» 

juillet,  4  s 

janvier  179a  f  sera  distribuée  air*  hôpitaux , 
de  la  même?  manière  et  aux  mêmes  00081- 


tions  que  les  trois  millions  ci-dessus  mention- 
nés en  l'article  x*r. 


10  aoctt  179a.  — Décret  relatif  a  U  suspension 
du  lUri.  (B.  a{,  7.) 

L>  Assemblée  nationale  décrète  :  i°  que  le 
Roi  est  iiLspendu ,  et  que  sa  Camille  et  lui  res- 
tent en  otage;  a°  que  le  ministère  actuel  n'a 
Êas  la  eontlance  de  la  nation ,  et  que  l'Assem- 
lée  va  procéder  à  te  remplacer;  3e  que  la 
liste  civile  cesse  d'avoir  lieu. 


10  août  179a.  —  Décret  relatif  ad  remplacement 
du  ministère.  (L.  10,  n3;  B.  a4»  5->. 

a 

Art  x".  Les  ministres  seront  provisoire- 
ment gommés  par  r  Assemblée,  nationale  et 
par  une  élection  individuelle  ;  il*  ne  pour- 
ront pas  étreNpria  dans  son  sein. 

a.  Ils  seront  élus  dans  Pprdre  suivant  :  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  des  contriinjtious  publi- 
ques ,  le  ministre  de  |a  justice ,  le  ministre  de 
la  mariné,  le  ministre  dos  affaires  étran- 
gères. 

3.  Celui  qui  sera  nommé  le  premier  aura 
la  signature  pour  tous  les  départemens  du 
ministère,  tant  qu'ils  resteront  vacans. 

4.  L*électjôn  se  fera  de  *la  manière  sui- 
vante :  «chaque  membre  de  l'Assemblée  pro- 
posera' à  haute  voix  un  sujet;  il  en  sera  dressé 
une 'liste,  qui  sera  lue  à  l'Assemblée ,  avec  le 
nombre  des  voix  que  chaque  sujet  aura  obte- 
nues. 

.  5.  Chaque  membre  de  l'Assemblée  nom- 
mera» ensuite'  on  des  sujets,  dont  le  nom  se 
trouvera  .sur  la  liste;  et  néanmoins  l'élection 
par  jeconde  liste  ne  portera  que  sur  ceux  qui 
n'auront  pas  obtenir  dans  la  première  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

6.  Si  aucun  sujet  ne  réunit  la  majorité  ab- 
solue, des  votans,  l'Assemblée  prononcera 
entre  les  deux  qui  auront  le  plus  de  voix , 
d'abord  par  assis  et  levée,  et  ensuite  par  ap- 
pel nominal ,  s'il  y  a  du  doute. 

7.  Le  secrétaire  du  conseil  sera  nommé  de 
la  même  manière. 

8# Le  gouverneur  du  prince  royal  sera  aussi 
nommé  de  la  même  manière. 


10  août  1792.*-  Décret  relatif  a  la  nomination 
'de?  npnveaux  minières.  (L.  10.  n5;  B.  24, 
il.) 

L'Assemblée  ayant  procédé  par  appel  no- 
minal ,  'ainsi  qu'il  avait  été  décrété  le  matin , 
A  l'élection  des  ministres  de  la  justice,  des  af- 
faires étrangères  et  de  la  mai  me , 

Un  secrétaire  donne  connaissance  du  ré* 


,  quarante-trois  voix. 

M.  Danton  en  ayant  réuni  deux  ce* 
vingt-deux  pour  le  ministère  de  la  justice. et 
M.  Monge  cent  cinquante-quatre  pour  la  na- 
rine ,  l'un  et  l'autre  ont  été  proclamés  minis- 
tres de  ces  départemens.  * 

Pour  les  affaires  étrangères,  M.  Lebnm  1 
obtenu  cent  neuf  suffrages ,  M.  Croayeik 
quatre-vingt-onze  :  il  y  avait  quatre^- 
quatre  voix  de  perdues;  aux  termes  du  de- 
cret'de  ce  matin ,  on  est  allé  aux  voix  eont 
les  deux  candidats. 

Un  membre  a  observé  que  Tua  et  l'autre 
de  ces-  sujets  étaient  également  propre  1 
remplir  la  place  de  secrétaire  du  cfnseil;ila 
demandé  que  cette  place  fût  dévolue  à  celai 
d'entre  eux  qui  n'obtiendrait  pas  leminb* 
1ère.  } 

L'Assemblée ,  après  avoir  rapporté  le  dé- 
cret  de  ce  matiû  sur  la  nominatioo  do  setn- 
taire  du  conseil,  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète la  proposition. 

On  met  aux  voix  le  choix  do  ministre  w 
affaires  étrangères  eutre  M.  Lebrun  et  J« 
Groovelle;  le  premier  obtient  la  majorité  dts 
suffrages ,  et  il  est  proclamé  ministre  d<*  af- 
faires étrangères  ;  M.  Grouvelle  est  proda* 
secrétaire  du  conseil. 


1 0  =  1 1  aoot  179a.—  Décret  relatif  i  l»  ■*■" 
nation  de  MM.  Roland,  Clavier*  et  Scn»M 
ministère.  (L.  10,  120;  B.  a4i  §•) 

L'Assemblée  reprend  la  nomination  de$ 
nouveaux  ministre?. 

On  décrète;  en*  premier  lieu ,  qu'dk** 
faite  selon  la  forme  prescrite  par  le  ^ 
rendu ,  en  cette  séance,  sur  l'organe011  * 
nouveau  ministère.  .    .. 

Ce  décret  est  rapporté ,  sur  la  motk»ft™ 
membre  appuyée  de  plusieurs  w10*'.^ 

aui  concerne  la  nomination  aux  ■mM'?r 
e  l'intérieur ,  de  la  guerre  et  des  cootnW' 
tions  publiques. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  P* 
ces  trois  départemens ,  le  président  P^PJV. 
successivement  les  trois  ministres  qui  P 
démment  ont  été  déclarés  avoir  emporte 
regrets  de  la  nation ,  et  que  l'on  op*u«*  r 
assis  et  levé;  ^^ 

En  conséquence,  M.  le  président  pt*F£ 
de  nommer  M.  Roland  au  ministère  at 
térieur.  , ..  #. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qa  «»* 
fère  le  ministère  de  1  intérieur  *  M-  «^ 

.M;,  le  président  met  ensuite  aux  w« 
M.  Servan  sera  ministre  de  la  g»*1*- 

L'Assemblée  nationale  décrète  q*»  ^ 
▼an  est  ministre  de  la  guerre.  .  u 

M.  le  président  met  enfin  aux  to«« 
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M.  ClûTiêre  sera  ministre  des  contributions 
publiques:  ' 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Cla- 
vier* exercera  le  ministère  des  contributions 
publiques.  ■  ' 

10  =  11  août  1793.— .Décret  relatif  aux  minis- 
tres d«  U  guerre,  de  l'intér^nr  ei  des  coniri- 
butiom  publiques.  (L.  10,  ia3;  B.  24»  9"-) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que , 
dans  les  circonstance*  présentes ,  il  importe 
à  l'intérêt  général  de  remettre  le  pouvoir 
exécutif  entre  les  mains  des  citoyens  qui  ont 
déjà  bien  mérité  de  la  nation,  et  qui  réunis- 
sent la  confiance  publique ,  décrète  que ,  con- 
formément au  décret  qu'elle  a  rendu  ce  ma- 
tin, elle  confie  le  ministère,  de  l'intérieur  à 
JM.  Roland ,  le  ministère  de  la  pierre  à  M. 
Servan,  et  le  ministère  des  contributions  pu- 
bliques à  M.  Clavièré. 


10=  11  août  1792- —  Décret  relatif  au  mode 
d'impression  et  de'  publication  des  décrets. 
(L.  10,  is4;  B.  a4 *  6.) 

Itr  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

i°  Les  décrets  déjà  rendus  et  qui  n'au- 
raient pas  été  sanctionnés  par  le  Roi,  ainsi 
que  les  décrets  à  rendre,  et  qui  ne  pour- 
raient l'être ,  attendu  le  décret  de  suspension 
du  pouvoir  exécutif ,  de  cejourd'hui,  porte- 
ront néanmoins  le  nom  et  auront  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  la  force  de  loi,  et  la 
formule  ordinaire  continuera  d'y  être  em- 
ployée. 

2°  U  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice 
d'y  apposer  le  sceau  de  l'Etat  (1) ,  sans  qu'il 
soit  besoin'de  sanction  du  Roi ,  et  de  signer 
les  minutes  et  expéditions  des  lois  qui  doi- 
vent être  envoyées  aux  tribunaux  et  aux 
corps  administratifs. 

Les  ministres  arrêteront  et  signeront  en- 
semble les  proclamations  et  autres  actes*  de 
même  nature.  . 

a*  décret.  (L.  ïo  ,  ia5  ;  B.  *4,  7.) 

L' Assemblée  nationale  rapporté  le  décret 
de  ce  jour ,  en  ce  qu'il  ordonne  que  les  dé- 
crets seront  publiés  suivant  L'ancienne  forme. 

L'Assemblée  décrète  qu'à  compter  de  ce 
jour,  tous  ses  décrets  seront  imprimés  çt  pn- 
bliés  sans  préambule,  et  suivis /Ju  mande- 
ment accoutumé,  sigué  par  le  ministre  de  La 
justice,  au  nom  de  la  nation. 


10  =  1  s  AOuTM792.-yD4pret  qui  reaje  l'em- 
ploi dés  oberaùx  servant*  à  la  garde  du  JLoi. 
(L.  10,  loot.B.  24,  35  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  eue  les 
chevaux  qui  servaient  à  la  garde  au  Roi, 
et  sont  actuellement  dans  les  écuries  de 
Ilîcole-Militaire,  sont  mis  dès  ce  moment  à 
la  disposition  de  la  nation ,  sauf  indemnité, 
s'il 'y  a  lieu;  et  charge  la  municipalité  de 
veiller  à»  leur  conservation. 
-  Les  gendarmes  natiopaux  qui  ont  ed  des 
chevaux  de  tués  dans  la  journée  d'hier  gar- 
deront provisoirement  en  remplacement  ceux 
qu'ils  ont  pris  à  l 'Ecole-Militaire. 

1 
10  =  10  août  1792. —.Décret  qui  ordonne  l'é- 
lection de  nouveau;  juges-de-paix  à  Paria.  (L. 

.  10,  275;  B.  *4,  34.)        ,  '. 

» 

Art.  *".  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  que  les  sec- 
tions de  Paris  seront  convoquées'  sans*  retard 
pour  procéder,  suivant  les. formes  ordinaires, 
a  la  nomination  de  nouveaux  juges-de-paix. 

a.  Pourront  être  réélus-  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  jouissent  de  l'estime  publique. 

3.  Tous  les  citoyens  âgé*  de  vingt-cinq,  ans, 
et  domiciliés  à  Paris  au  moins  'dhepuis  un 
an,  seront  admis  à  voter  à  cette  éjection. 


10  août  1 792.  —  Décret  relatif  a  U  formule1  du 
serment  à  prêter  par  les  membres  de  l'Aasetav- 
blée  nationale.  (B.  a4,'2.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que.  us 
membres  prêteront  le  serment  suivant  : 

«  Au  nom  de  la  nation,  je  Jure  de  main- 
tenir de  tout  mon. pou  voir  la  liberté  et  l'éga- 
lité, ou  de  mourir  à  mon  poste.*» 

# 
10  =  10  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation de  la  Convention  nationale.   (L.  10, 
li6;B.  aj,8.) 

/'o/.  loi  du  ai  Août  1792. 

• 

L'issemblée  nationale  décrète  que,  pour 
la  formation  deV  la  Convention  nationale 
prochaine,  tout  Français  âgé  de  vingt-un 
ans  (a),"  domicilié  depuis  un  an,  vivant  du 
produit  de  son  travail,  sera  admis  à  voter 
dans  les  assemblées  de  cbtaimune  et  dans  les 
assemblées  primaires,  coinmetout  autre  ci- 
toyen actif. 

io  =  ia  AOt'T  1793.  — Décret  relatif  a  la  paie 
des  fédérés  qui  se  trouvent  a  Paris/  (  L.  10, 
206;  B.  24,  *9*) 


(1)  A  compter  de  ce  jour,  la  seconde  date  est 
celle  du  seeau ,  au  lieu  de  celle  de  la  sanction. 


(2)  On  lil  ywçt-cinq  ans  dans  U  .Collection  du 
Louvre. 


AssEmtig  ttcisiATrn.  — 


•H 

■•asti  ABxrt  179**-*  Décret  par  lequel  l'As» 
semblée  •«  déclare  en'pennanenrt ,  et  ordonne 
la  formation  d'un  camp  «ont  Paris,  H  l'étà- 
Idiasement  de  canons  sur-  les  hauteurs  de  celle 
ville.  (L.  io,  i*4;  B.  a*,  S) 


109  u  août  179s. ^-Décret  qui  autorise  h 
visite  dts  son  terra  à»  du  cbHeau  da  Luxem* 
bearg.  (Ii.  iot  i3o;  B.  »4,  ti.) 

10  es  11  août,  f  79».  — Décret  qai  mol  tons  la 
saevt-jarHe  de  la  loi»  et  des  vertus  bopilalrèrci 
da  p  copie  français  les  officiers  el  10  d»t<  sois- 
se»,  el  toutes  autres*  personnes  mil*-»  en  fiai 
d'arrestation  par  le  peuple.  (L.  10,  ia8;B. 
*4»  ia.)  • 

10  =  11  août  179a.— De>re.t  Relatif  à  l'envoi 

de  commis -a  ires, ai  x  arjijées  relativement  aux 

••  évènemena  da  10  août.  (L.  10,  127;  B.  a4 , 

.   ■  ■      ■   . 

10  Aovt'1799.  -"- décret  qni  accorde  un  passe* 
port  eu  sknr  Pérard.  (L.  10,  18S.) 


10  AOT  179a.  -7  Décret  pourra  WrificaKon  de 
Ja  .caisse  de  l'extraordinaire  et  de  U  Trésorerie. 
<&»{,  fc.)  * . 

•  . 

10  =  1  a  août   179a.  —  Décret  portant  que  le 
sfenr  Jauger,  maire  râr  intérim  de  Bouffa  c, 
Q)Tt  aans  une  sédition,  a  bien  mérité  de  la 
pa-irie,  et   qui  accorde  une  indemnité   a  sà< 
veuve  et  a  ses  enfans.  (L.  ia,  192  ;  B- â4,  10.) 


I0=xil  août  1799— Décret  qoi  antorUe  la 
municipale  de  Brrnây  a  faire  une  acquisition. 
(L.  10,  ata;  B.  24,  17.) 


10  =  ia,  iJ'ef  17  a»ut  1791  —  Décret  relatif 
à  la  circonscription  des  paroi  ses  des  di«iri.  ts 
de  Ctiitr^ulin  ,  Vilref,  Ta  r  as  r  on,  Çaiol-Girnns 
et  lAirepois.  (L  10,  i{3  ,  214  et  ai6*}  B.  a4, 
l3  et  soiv.,  18  et  soi?.) 


10  =  1 3  août  179a.  —  Décret  d'accusation  con- 
tre la  sieur  TJubançourt ,.  ex-mini*tre?de  la 
foerre.  (L.  10*,  22a;  B.  a4,  34*) 


loatiiAovf  f 79»  —  Décrel  qni  ordonne  l'ap- 
fMailion  dts  teejlés  sor  les  papiers  des  sien» 
DeUporte,  ioirodanl  de  la  tistc  civile,  el  La- 
caapelle.  U-.  *.o,  "iaa  ;  B.  a4,  u.) 


10=  u  août  179a  —Décret  relatif  an  main- 
tien de  Tordre  dans  l'encr*'nte  de  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale.  (B.  a4,  ij 


le  août  1792.  — Décret  qui  met  spns  la  sauve- 

Sarde  du  peuple  de  Paris  la  sûreté  des  pér- 
ime» et  de*  propriété».  (B.  a4 ,  t.) 


soi 


t>0  10  AV  II  AMT  1791. 

10  Antre  1.79a  —Décret  qni  o>4am  de  lenr  ■ 
consigne  établie  à  la  mairie.  (B.  24,  a.) 


10  août  179a.  —Adresse  aux  rfcovens pan* I©* 
inviter  à  respecter  les  droits  de  lnoâne, b 
liberté  et  l'égaillé.  (B.  a4 ,  3  et  4.) 


10  AOUT  1 79-2.  —  Décret  qui  suspend  U  nepart 
des  courriers.  (B.  a4,  a.) 


1 0  août  1 7.9 a.  —  Décrel  relatif  au  nesnr*»  pan 
arrêter  l'incendie  du  château  dn  Tuilerie*. 
(B.  24,  S) 

10  août  179a.— Décret  qui  charge  le  toniï 
des  décret*  de  Keimii  de  «ouïe* les  Lis  jo*q«* 
l'organisa  tiun  do  nouteaumiaistère.tB.s*  *>) 


10  août  1791. — Décrrt  portant  .qoe  le  »« 
B*rlin  versera  quatre  cent  nulle  brr«$  «  a 
Trésorerie.  (B.  a3,  34) 


10  Août  1 79a.  —  Décret  sur-la  manière  •>  etaf 
taier  que  les  décrets  auront  élé  rea»  *  ** 
destination.  (B.  24,  6.) 


10  août  1*9». —  Décret  relatif  au  eo»pi«  ^ 
rendre  par  la  commune  de  Paris  de»  vw*m 
mens  qui  se  passent  dans  cetie  ville-  (B  :«<  *•' 


1 

10  août  1 793.  —  Décret  qoi  enjoial  »  I*  ■■*" 
cipalilé  de  Parix  de  rendre  compte  de*  «">F" 
qu'elle  a  iris  |  our  arrêlrr  l'incendie  d«  tb** 
teau  des  Tuileries.  (B.  24,  8.) 


10,  août  1 7qa.  —  Décret  q»i  «**■*  I*  *r* 
à  la  municipalité  de  Pari»  drs  lo«  «  dW,  «•* 
pie*,  effets  eJ  bijoux  oui  seront  tn>«'*  u 
château  des  Tuilrrîes  (B.  *4»  8.) 


10  août   I7$a.  —  Décret  relatif t  ''•rt* 
des  êt.t\ié*  sor  les  papiers  des  mM#**tl"r 
très.  (B.  24 1  9")     . 

1  * 

|0  **ôuT  179a.  —  Décret  qui  adjoint  des  «T 
plein»  au  'comité  des  insperleors  de  '*  *  • 
et  ordonne  d'augmenter  la  force  do  po*»41 
Feuillans.  (B.  af ,  10.) 


10  =  11  août  1  -9  a.  —  Décret  pour  le»  ?*'«•'* 
des  fonrniVeura  de  la  maison  de  serotf* 


Sauœur.  (B.  «4,  17.) 


le 


11=16  août  *i  792— Décret  q«»  «"'f"* 
sieur  Dutertre  S  établir  «ne  f»briq«  *  F 
dre  de  guerre.  (L.  10,  3aa;B.  »4«  *"  ' 

Art.  t«'.JLe  pouvoir  exéniûf,  ,PI*$a*]l 
fait  constaler,  aVec  les  érliantillow*  df  rz 
dre  et  gt«rre  qu'a  rm^um^^T 
•wti  le  cachet  du  dé^trtwnfnt  de*  t**** 


A4SSMBLBB  LiâISLÀTITX»  —II   AOUT   179a. 


*> 


wa,  quel*  porté*  moyenne de  cent  poudre 
excède  celle  de  la  régie,  prendra  avee  le»  adV 
xniuistrateers  de  la  régie  les  mesure*  néces- 
saires pour  autoriser  le  sieur  Dutertre  i  éta- 
blir une  fabrique  de  poudre  dans  le  moulin 
qu'il  possède  sur  la  rhiere  de  J&èyres,  près 
ÎNiort,  moyennant  la  soumission  que  fera  le* 
dit  sieur  Dutertre  de  donner  à  la  poudre  de 
pierre  cent  vingt  toises  déportée,  et  de  ne 
livrer  les  différentes  qualités  et  quantités  de 
poudre  qu'il  fabriquera  que  dans  les.maga- 
sins  on  sous  les  ordres  de  la  régie. 

a.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
rendra  compte,  avant  le  r*' septembre,  de 
l'exécution  dis  présent  décret, 


11  =  ia  août  179a. -«-Décret  relatif  «a  rece- 
veur général  des  parties  casuelles.  (l>-  }0  • 
209;  B.  a4«  58.) 

L'Assemblée'  nationale,  considérant  com- 
bien il  importe  de  mettre  à  la  disposition  du 
Trésor  public  les  fonds  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement daus  la  caisse*  du  ci-devaut  tréso- 
rier des  parties  easuelles,  décrète  que  le  sieur 
Berlin,  ci  devant  receveur  général  des  par- 
ties easuelles,  versera  sans  délai  à  la  Tréso- 
rerie nationale  la  somme  de  quatre  cent  mille 
livres  qui  sont  dons  sa  caisse,  provenant  des 
divers  objets  de  sa  recette,  dont  il  ne  comp- 
tait pas  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes 
de  Paris,  laquelle  somme  lui  sera  allouée 
dans  la  dépense  de  son -compte. 


11=19  août  1 793  —  De''  ret  qui  désigne  dyers 
bàtîmens  pour  servir  aux  drpôl»  de  la  remonte 
générale  des  troupes  à  cheval  (h.  10,  i37  ) 

Le  rapporteur  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances, sur  la  demande  du  précé- 
dent ministre  de  la  guerre,  propose,  au  nom 
du  comité,  de  suspendre  l'aliénation  des  bâ- 
timens  des  Dominicains  d'Argentan,  dépar- 
tement de  1  Orne;  des  châteaux  de  Potnpa- 
dour  et  la  Rhière;  des  Bénédictins  de  Beau- 
lieu,  département  de  la  Corrèae;  de  l*aj>bave 
de  Solignac,  des  couvées  de  Mortetnar,  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne;  des  Bénédic- 
tins de  Saint-Pourcain  et  des  Gélestiiis  de 
Vichy,  département  de  l'A  Hier,  pour  lesdits 
bitioiens  être  affectés  au  département  de  la 
guerre,  comme  bitimens  militaires  destinés 
•us  établis^cmens  des  dépôts  de  la  remente 
générale  de»  troupes  à  cheval.  Le  rapporteur 
propose  d'ajouruer  la  demande  des  Mlimens 
du  haras  du  Pin,  faite  par  se  ministre  pour 
le  même  objet 

L'AnsemMée  nationale  ajourne  le  tout,  pour 
être  définitivement  décrété,  lorsque  M.  Ser- 
ran ,  ministre nctuel  de  la  guerre,  aura  donné 
son  cris. 


11  a**tsxi4  ssmaaei%i«as.—  Déeret  rela- 
tif aox  frais  dWimalion  de*  4>icat  «eJiuoâffS. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ont  son 
comité  de  Vextraordjiiaire  des  pnances  sur  le 
paiement  des  frais  d'estimation  des  biens  na? 
tionaux  dans  les  districts  dont  les.  états  n'é- 
taient point  parvenus  au  comité. d'aliénation 
à  l'époque  du  i5  mai  1-791 ,  autorise  le  com- 
missaire administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire à  faire  paver  les  journées  d'ex»- 
{►ert's,  dans  lesdits  districts  en  retard ,  suivant 
'arrêté  qui  en  sera  lait  par  .les  départ  émeus, 
sur  lavis  des  districts;,  sans  que  lesdites  jour- 
nées puissent  être  taxées  au-delà  de  quatre 
livres  Tune,  dans  le  lieu  de  la  résidence  des 
experts ,  et  dix  livres  par  jourbie  de  cam- 
pagne. 

■  ■■■»,■»■  mm, 

11  Aoirr  =  3o  sKPTXMBfti  1793. «—Décret  qui 
chars*  spécialement  le*  municipalités  <i*s  fonc- 
tion» «le  ta  poiirt  de*  ère  lé  gé««Va(e.  (t.  le , 
168;  B,  a4*  6f> 

.  V  A  saemiàee  nationale ,  considérant  que  le 
droit  réservé  au  torps-L&slatiA  da  rousti» 
tuer  en  état  d'acousation  les  prévenus  det* 
tenlats  a  la  silreté  générale  lui  impose  plus 
particulièrement  la  devoir  de'poursujvre  tou- 
tes les  machinations  qui  pdurraient'la  com- 
promettre;  •  '  '• 

Que  cette  grande  police,  devants  exercer 
partout  où  il  y  a  des  machinateurs,  des  traî- 
tres, appartient  naturellement  aux  fouclioûr 
oaires  publics  les  plus  à  portée  d'en  décou- 
vrir et  d'en  suivre,  les  trames ,  aux  officiers 
dont  les  fonctions  sont  plus  intimement  liées 
i  Tordre  général  qu'il  s'agit  de  maintenir, 
aux  magistrats  les  plus'  près  du  peuple,  par 
lui  immédiatement  élus,  et  par  cela  même  les 

SI  us  dignes  die  sa  confiance  dans  l'exercice 
'un  pouvoir  qui  l'exige  tout  entière  ; 
Considérant  combien  il  est -instant  de  don- 


ner sur  cet  objet  à  la  surveillance  munici- 
pal»* toute  TétendUe  et  l'activité  qu'exige  le 


Art.  i«».  Les.roiinirin4lités  sonl  spéciale* 
ment  chargées  des  fonrtjans  de  la  police  de 
sûreté  générafe ,  pour  la  recherche-dés  crimes 
nui  compi  omettent  soit  la  sûreté  extérieure, 
soit  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat ,  et  dodt  l'ac- 
cusation est  réservée  à  l'Assemblée  uationale. 

a.  Tons  ceux  qui  auront  eonnaissanee-d'iu» 
délit  de  la  qualité  portée  en  l'article,  préee* 
dent  seront  ternis  d'en  donner  evja  stjftrle- 
chemp  à  la  municipalité,  et  de  faire  à  son-se- 
crétariat la  -remise  de  toutes  les  pièces  et 
renseigneme  ns  qui  y  seront  relatifs. 

.1.  U  municipaluéfera  Uns  AèUi  tort*  les 
informations  neceatairct  eettr  s'iaaajnr  du 
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corps  du  délit  et  de  1a  personne  des  préve- 
nus, sll  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  cas  où  un  mandat  d'arrêt  serait 
décerné  contre. un  ou  plusieurs  prévenus,  la 
municipalité  fera,  dans  fes  vingt-quatre  heu- 
res ,  passer  au  directoire  du  district  une  ex- 
pédition des  pièces;  procès -verbaux  ou 'in- 
terrogatoires qui  auront  déterminé  le  mandat, 
et  le  récépissé  lui  en  sera  dcliv>c  sans  frais. 

5.  Dans  les  vinçt-quatre  heures  suivantes, 
le  directoire  du"  district  fera  passer  le  tout  au 
directoire  du  département,  avec  les  notes  et 
renseigoemens  qu'il  sera  en  è"tat  de  fournir; 
il  s'en  ferp  pareillement  délivrer  sans  frais  un 
récépissé.  * 

6.  Le  directoire  du  département,  dans  le 
mémo  délai  de  viogt-qualrç-heures,  sera  tenu 
d'adresser  à  F  Assemblée  nationale  Une  expé- 
dition de  toutes  les  pièces,  et  y  joindra  les 
observations  mi'il  jugera  convenables. . 

•j.  Le  directeur  du  jury,  le  président  du 
tribunal  crinriuel  et  le.  tribunal  de  la  haute- 
cour  nationale ,  pourront  également ,  dans  le 
cas  où,  pendant  l'instruction  et  le  jugement 
des  procédures  dont  ils  seraient  saisis,  il  se 
trouverait  dés  pièces  propres  à  établir  la  preuve 
d'un  délit  eqntre  la  sûreté  générale,  décerner 
de»  maodatS''d 'arrêt  contre  les  prévenus,  à  la 
charge  d'adresser  pareillement  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  àTAssemblée  nationale ,  une 
expédition  des  pièces  d'après  lesquelles  ils  au* 
raiehttlécernélesdits  mandats: 

8. 'Tout  dépositaireide  la  force  publicpie,  et 
même  tout  citoyen  actif,  pourra  conduire  de- 
vant la  municipalité' un  homme  fortement  soup- 
çonne d'être  coupable  d'un  délit  contre  la  sû- 
reté générale ,  sauf  sa  responsabilité,  dans  le 
cas  ou  it  aurait  agi  méchamment  et  par  en- 
vie de  'nuire,. 

f£.-Les  dispositions  de  la  loi  du  ao  septem- 
bre ,  concernant  l'exercice  de  la  police  de  sû- 
reté et  les  formes  à  observer  par  leV  juges-de- 
paix  f  serqnt  suivies  par  les  municipalités  en 
tout  ce  qui  nlest  pas  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  décret.  ' 

to.  Dans  le  casoù  on  porterait  devant  un 
juge* -de-paix  la  dénonciation  dkin  crime  de 
la  qualité  portée  au  premier  article ,  ou  de- 
vant la'municipa  Vite  celle  d'un  déljt  de  la  com- 
pétence des-  tribunaux  ordinaires,  ils  seront 
tenus  d!en*  prononcer  respectivement  le  ren- 
voi, et  de* faire  remettre  à  leurs  greffes  res- 
pect!» les  pièces  dont  ]a  dénonciation  pour- 
rait étne  appuyée;  le  tout  dans  les  vingt-qua- 
tre heures;  et  il  leur  sera  délivré  sans  frais 
un  récépissé  desdites  pièces  et  de  la  délibé- 
ration en  renvoi. 
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le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  ta  1 
finances-,  qui  lui  a  rendu  compte  des  diffical- 
tés  qu'éprouse  le  service  du'Trésor  national 
par  le  décès  ou  \&  faillite  de  plusieon  tréso- 
riers, payeurs  ou  autres  comptables,  décret* 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ie'.  En  cas  de  décès,  faillite,  etasioo 
ou  abandon ,  par  toute  cause,  desfonciioa» 
d'aucun  des  receveurs,  trésoriers  et  pa}«n 
encore  en  activité,  il  sera,  pour  la  coasem- 
tion  des  droits  de  la  natioa,  procédé,  dans» 
ville  de  Paris,  à  la  requête  du  procureur-:*- 
néral-syndic,  et  dans  les  autres  dèprlemeON 
à  la  requête  des  procurcurs-sj noies  de  dir 
tricl,  à  l'apposition  des  scellés  ci  à  rin\ea- 
taire  des  meubles,  effets,  titres  et  papier* 
desdits  comptables,  en  la  manière  ordwairt 
a.  Les  juges. ou  autres  fonctionnaires  qw 
procéderont  à  ces  inventaires  ne  coœpr»- 
iront  dans  leurs  descriptions  et  inventaire* 
que  les  effets,  mcubfes,  deniers  comptai»,  li- 
tres actifs  et  papiers  personnels  des  coœpft- 
bles.  Quant  aux  acquits  et  pièces decompo* 
bilité ,  ils  seront,  sans  aucune  description.*^ 
mis  aux  successeurs  des  comptables  datte 
ou  faillis;  et,  dans  le  cas  où  des  béntiersjw 
créanciers  exigeraient  cette  descnptwo.  «' 
sera  faite,  à  leurs  frais  et  sans  aucune  répéti- 
tion contre  la  nation. 

3.  Dans  les  cas  de  décès,  faillite,  éw* 
ou  abandon  de' fonctions,  prévus  parlant 
cle  1"  du  présent  décret,  les  commisai^ 
la  'trésorerie  nationale  commettront,  aui  m« 
et  nlace  des  comptables,  les  personoes  qo* 
croiront  les  plus  capables  de  suivre  et  **" 
ver  les  opérations  commencées  r^  J*\^ 
comptables;  et  ils  exigeront  des  P*"^ 
commises  un  cautionnement  des  imsK»1^ 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  sm***  ^ 
sommes  à  toneber  par  les  comptables. 

4.  Les  immeubles  donnés  en  c»uuoî^™" 
seront  évalués  sur  le  pied  du  denier  «■tfrj 
du  produit  imposable,  d'après  les  «^rj. 
faites  par  les  municipalités  des  lieux  de» 
tuation  des  biens;  et  lesdits  caotionn«J^ 
ne  seront  reçus. par  les  commissaires 
ïrésorërie  nationale,  que  sur  K'TO?fiL, 
estimations  visées  par  les  directoires  de  air 

trict  ^y. 

5.  La  situation  det©uscoroptaW«decf** 
faiUis,  ou  qui  abandonneront  leurs  foocnooN 
sera  constatée,  et  les  poursuites  necef7;ws 
pour  le  recouvrement  des  débets  seront  W 


ainsi 

de  district 


11  Aour  =  17  i.ctubre  1 792.  —  Décret  çelalif 
*uj(  décès,  faitlilts,  évasion  ou  abandon  ,  par 
friuft  autre  taose  ,  des  fonctions  des  receveurs, 
(rfioriers  ou  payeurs,  ifi,  ai,  56.). 

9^ 


i  qu'il  est  prescrit,  à  réçard  deirece*^ 
Jistrict ,  par  l'article  i5  du  décret  duM-j 
a4  novembre  1790;  et,  à  Paris,  w*g\dic 
seront  faites  par  le  procureur-  gênerai*: 
du  département.  ' 
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11  s=ia  AOUT  1791.—  Décret  relatif  à  la  for- 
mation de»  assemblées -primaires  pour  le  ras- 
semblement de  la  Convention  natipnale.  (L. 
10,  177  ;B.  24,53.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'elle 
n'a  pas  le  droit  de  soumettre  9  des  règles  im- 

Î>ératives  l'exercice  de.  la  souveraineté  dans 
a  formation  d'une  Convention  nationale ,  et 
que  cependant  il  importe  au  sajut  public  que 
les  assemblées  primaires  et  électorales  se  for- 
ment en  même  temps,  agissent  avec  unifor- 
mité, et  que  la  Convention  nationale  soit 
prompt emenl  rassemblée, 
.  Invite  les  citoyens,  au  nom  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  patrie ,  à  se  conformer  aux 
règles  suivantes  : 

Art.  1".  Les  assemblées  primaires  nomme- 
ront le  même  nombre  d'électeurs  qu'elles  ont 
nomme  dans  les  dernières  élections. 

2.  La  distinction  des  Français  en  citoyens 
actifs  et  non  actifs'  sera  supprimée,  et,  pour 
y  être  admis,  il  suffira  d'être  Français,  âgé 
de  vingt-un  ans ,  domicilié  depuis  un  an ,  vi- 
vant de  son  revenu  ou  du  produit  de  son  tra- 
vail, et  n'étant  pas  en  état  de  domesticité. 
Quant  à  ceux  qui ,  réunissant  les  conditions 
d'activité,  étaient  appelés  par  la  loi  à  prêter 
le  serment  civique, ils  devrout,  pour  être  ad- 
mis, justifier  de  la  prestation  de  ce  serment. 

3.  Les  conditions  d'éligibilité  exigées  pour 
les  électeurs  ou  pour  les  représentais  n'é- 
tant point  applicables  à  une  Convention  na- 
tionale, il  suffira,  pour  être  éligible  comme 
député  ou  comme  électeur,  d'être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  et  de  réunir  les  conditions  exigées 
par  l'article  précédent. 

4.  Chaque  département  nommera  le  nom- 
bre de  députés  et.  de  suppléans  qu'il  a  nommé 
pour  la  législature  actuelle. 

5.  Les  élections  se  feront  suivant  le  même 
mode  que  pour  les  assemblées  législatives. 

6.  Les  assemblées  primaires  sont  invitées  à 
revêtir  leurs  représ  en  tans  d'une  confiance  il- 
limitée. 

7.  Les  assemblées  primaires,  se  réuniront 
le  dimanche  26  août,  pour  nommer  les  élec- 
teurs. 

8.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  se  rassembleront  le  dimanche  a 
septembre,  pour  procéder  à  l'électiou  des  dé- 
putés à  la  Convention  nationale. 

9.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront 
dans  les  li|ux  indiqués  par  le  tableau  qui  sera 
annexé»  au  présent  décret. 

10.  Attendu  la  nécessité  d'accélérer  les 
élections,  4es  présidens,  secrétaires  et  scruta- 
teurs, tant  dans  les  assemblées  primaires  que 
dans  les  assemblées  électorales,  seront  choi- 
sis à  la  pluralité  relative,  et  par  un  seul 
scrutin. 

11.  Le  choix  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales  pourra  porter  sur 
tout  citoyen  réunissant  les  conditions  ci-des- 


sus rappelée*,  quelles  que  soient  les  fonctions 
publiques  qu'il  exerce  ou  qu'il  ait  ci-devant 
exercées. 

sa.  Les  citoyens  prêteront,  dans  les  assem- 
blées primaires,  et  les  électeurs,  dans  les  as- 
semblées électorales,  le  serment  de  maintenir 
t<L  liberté  t¥  l'égalité ,  ou  de  mourir  en  les 
défendant. 

i3.  Les  députés  se  rendront  à  Paris  le  ao 
septembre,  et  ils  se  feront  inscrire  aux  archi- 
ves de  l'Assemblée  nationale.  Dès  qu'ils  se- 
ront an  nombre  de  deux  cents,  l'Assemblée 
nationale  indiquera  le  jour  de  l'ouverture  de 
leurs  séances. 

14.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  in- 
diqué aux  citoyens  français  les  règles  aux- 
?[uelles  elle  a  cru  devoir  les  inviter  à  se  con- 
ormer,  considérant  que  les  circonstances  et 
la  justice  sollicitent  également  une  indemnité 
en  faveur  des  électeurs ,  décrète  que  les  élec- 
teurs qui  seront  obligés  de  s'éloigner  de  leur 
domicile  recevront  vingt  sous  par  lieue,  et 
trois  livres  par  jour  de  séjour. 

L'administration  principale  du  liett  où  se 
rassembleront  les  assemblées  électorales  est 
autorisée  à  délivrer  les  ordonnances  néces- 
saires pour  l'acquittement  de  l'indemnité  due 
aux  électeurs ,  sauf  à  faire  )e  remplacement 
dans  les  caisses  de  district,  sur  le  produit  des 
sous  additionnels  du  département. 

L'instruction  et  le  décret  ci-dessus  seront, 
pour  plus  prompte  expédition*,  adressés  di- 
rectement tant  aux  administrations  de  dis- 
trict qu'aux  administrations  de  département; 
il  en  sera  envoy  é  à  chaque  administration  de 
district  un  nombre  suffisant  d'exemplaires, 
pour  qu'elle  le  transmette  sans  délai  à  chaquo 
municipalité.  '  * 

11  Août  17^.  —  Décret  qui  supprime  la  primer 
pour  la  traite  des  noir*.  (B.  a{ ,  5).) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
primes  et  encouragemeus  accordés  pour  la 
traite  des  noirs  sont  contraires  aux  principes 
de  la  liberté,  décrète  que  la  prime  d'encou- 
ragement accordée  par  l'arrêt  du  conseil  de 
1784,  pour  la  traite  des"ïioirs ,  Test  et  demeure 
supprimée  à  l'avenir. 


11  août  179a. -7  Décret  qnî  règle  les  indem- 
nités à  acrorder  aux  cih»yens  qui  ont  pertlu, 
daifs  le  cours  de  la  guerre,  «frit  ou  partie  <ie 
leurs  propriétés.  (B.  a4  «  58.) 

'L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
si,  dans  une  guerre  dont  l'objet  est  la  conser- 
vation de  la  liberté,  de  l'indépendance  et  de 
l.i  constitution  française,  tout  citoyen  doit  à 
l'Etat  le  sacrifice  de  sa  vie  et  <fi,sâ  fortune, 
l'Etat  doit  à  son  tour  proléger  le»  citoyens 
qui  jse  dévouent*  à  sa  défense,  et  venir  au  se- 
cours de  ceux  qui  >  dans  Je  cas  d'invasion  ou 


># 
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de  séjour  passager  de  l'ennemi  sur  le  terri- 
toire français,  auraient  perdu  tout  ou  partie 
de  leur*  propriétés; 

Voulant  donner  aur  nations  étrangères  le 
premier  exemple  de  la  fraternité  qui  unit  les 
citoyen*  d'un  peuple  libre,  et  qui  rend  com- 
mun à  tous  les  individus  du  corps  social  te 
dommage  oocastoné  à  un  de  ses  membres; 

Certaine  que  tous  Jes  habitans  des  dépar- 
temens  frontière*  trouveront  dans  la  sollici- 
tude paternelle  des  représentai»  de  la  uarion 
un  nouveau  motif  d'attachement  à  la  patrie 
et  de  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  proportion- 
ner aux  besoins  et  aux  ressources  indivi- 
duelles les  secours  que  là  situation  du  Trésor 
{wblic  -permettra  d'accorder,  et  de  prendre 
es  précautions  nécessaires  pour  que  (es  som- 
mes destinées  à  ce  saint  usage  soient  égale- 
ment réparties, -décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  extraordi- 
naire et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit: 

Ait.  !•'.  Il  sera  accordé  des  secours  ou  des 
indemnités  aux  citojeus  français  qui ,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  auront  perdu, 
par  le  fait  des» ennemis  extérieurs,  tout  ou 
partie  de  leurs  propriétés. 

a.  Tous  ceux  qui  prétendront  à  un  secours 
ou  à  une  iudemuité  seront  assujétis  aux 
preuves  de  résidence  et  autres  formalités  im- 
posées, par  les  décrets  antérieurs,  à  ceux  qui 
ont  à  recevoir  quelque  paiement  aux  caisses 
nationales. 

3.  «Ceux  qui  auraient  refusé  d'obéir  anx  ré- 
quisitions légales  et  qui  ne  se  seraient  pas 
opposés,  lorsqu'ils  le  pouvaient ,  aux  ravages 
de  l'ennemi ,  seront  exclus  de  tout  secours  et 
de  toute  indemnité. 

4.  Les  citoyens  dont  les  propriétés  auront 
été  dévastées  présenteront  à  la  municipalité 
du  heu  un  mémoire  détaillé  et  estimatif  des 
perles  qu'ils  auront  éprouvées,  fis  y  joindront 
un  extrait  certifie  de  leurs  cotes  6  imposition 
aux  rôles  des  contributions  foncière,  et  mo- 
bilière. * 

5.  Les  municipalités  constateront  dans  la 
huitaine  les  dommages  et  dévastations;  elles 
enverrout  leurs  procès-verbaux  aux  direc- 
toires de  district,  qui ,  après'avoir  vérifié  les 
faits,  les  jenierront  avec  leurs  avis  aux  direc- 
toires de  département. 

6.  Les  directoires  de  département  les  en- 
verront dans  la  huitaine,  avec  leurs  avis,  mé- 
moires et  renseignemens,  au  ministre  de  lin- 
teneur,  qui  les  mettra  de  suite  sous  les  yeux; 
du  Corps-Lgislatif. 


fiés  des  livres  de  commerce,  huant,  csnarnse 
mens  et  factures* 

8.  Les  généraux,  commandai*  et  tatra 
chefs  militaires  rapporteront,  autant  qu'il 
leur  sera  possible,  des  prorès-vermuida 
dévastations  commises  par  lVuneai;  ils  les 
adresseront  au  ministre  de  la  guerre,  q» 
les  remettra  de  suite  au  Corps-Législatif. 

9.  L'Assemblée  nalioiuùe  poerrs  «oit  dé- 
terminer, sur  le  vu  des  divers  procès  -ut- 
baux  et  autres  pièces,  et  d'après  un  rapport, 
la  nature  et  la  quotité. des  secours  et  indem- 
nités. 

10.  Les  secours  et  indemnités  seront  pro- 
portionnés >à  la  fortune  qui  reste  aui  citoyens 
après  la  dévastation,  à  leurs  besoins  et  au 
pertes  qu'il*  auront  éproovées. 

ri.  Si  la  totalité  d'one' cotearane,  (Ta 
canton  ou  d'un  district  avait  été  rangée,  jt 
Corps-Législatif  accordera  an  seraors  pwn* 
soire  avant  la  fixation  des  indejonû»  qui > 
ront  ensuite  allouées  aux  divers  particuliers. 

sa.  Dams  ce  eas,  les  procès-verW  «"ri 
rapportés  par  les  officiers  mnnînra«  «* 
communes  limitrophes,  et  les  vénfinww 
faites  par  les  administrateurs  de  district  le 
plus  voisin.' 

i3.  Tout  citoyen  qui  sera  contâmes  *> 
voir  simulé  des  pertes'  dans  sa  décUniwi, 
pour  accroître  l'indemnité  qu'il  rérlame.*0 
déchu  de  tout  secours  et  de  toute  indeawiit 

14.  Les  citoyens  revêtus  d'one  fwtiea 
publique  et  ceux  qui  portent  aftscfle*** 
les  armes  pour  le*  service  de  II  pairie  rrct* 
▼ront  toujours  une  indemnité  égale  an  p** 
tes  qu'ils  auront  souffertes  dans  leurs  pro- 
priétés. 

i5.  L'Assemblée  nationale  serésem* 
statuer  quelle  quotité  du  doaauçe  de« 
rester  i  la  charge  des  citoyens  et  dam  g*1* 
cas  Us  devront  y  être  assujétis. 


u  août  179a  —Décret  relatif  a  U  Hf  * 
Roi.  Uni  qu'il  se»  dans  l'encemU k  '**" 
semblée  nafioaale.  (L.  10,  s55;"H  s-i .  *1  ' 
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L'Assemblée  nationale  décrète  que 

que  le  Roi  demeurera  dans  reaeriste.J1 

garde «era  confiée  i  la  garde  nationale"1 


P*r 
•oit  mer  des  extraits  etata- 


ia  gendarmerie  nationale  de  service  «!** 
d'elle;  qu'elle  ae  fera  coiicurfeam*01  « 
par  moitié.  —  Charge  son  comité  de  «r** 
lance  de  se  transporter  à  l'instant  dans  to** 
les  parties  de  cette  enceinte,  et  de  s'y»** 
rendre  compte  de  l'état  des  postes  4»'  J  ** 
distribués.  —  Les  cosaanandans  **■£"* 
nationale  et  de  la  gestdanneifeMCO^T 
«ont  sur  le  nnmtge  qu'ils  pourront  r**PTT 
vemeot  fournir  four  le  service  eannw»* 
in  garde  du  Roi. 

u  iwt  179a.— Décret  ni  ordonne  u  *"*£ 
tien  à  W  eaer  nsatiisJt  foac  h  ) 1"*  * 
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*to 


procès  de*  officiers  et  soldats  suisses.  (L.  10 , 

i»7  ;  B.  a{,  3^>) 

ji   août  179a;  —  Décret  qui  ordonne  la  pro- 
anulxalion  4e*  décrois  centre  le*  Suisses,  et  de  , 
ceux  rcUlib  à  le  tranquillité  publique.  (L.  10, 
»*9«)  . 

xi  Août  179a.—  Décret  qui  autorise  les  minis- 
tre* a  faire  des  cbangemeus  dans  leurs  bureaux. 
<B.  ai,  38.) 

• 

I  j  =  1  a  aoVt  1 79a.—  Décret  qoi  charge  M.  Cle- 
vière  de  remplir  par  intérim  'es  fonctions  do 
ministre  de,  la  gneire.  (L.  10,  209.) 


11  Aoxrr  179a.  —  Décret  qui  1ère  la  sospension 
du  départ  tlts  courriers  ordinaires  et  du  aer- 
rce  général  des  postes.  (L.  10,  i3i;  B  *4« 
35.) 

II  AOUT  179a.  —  Décret  qoi  ordonne  des  me- 
sures de  sûreté  pour  l'imprimerie  royale.  (L. 
10,  tas;  B.  a{  ,  38.) 


1 1  août  179a.-— Décret  qni  ordonne  l'inventaire 
des  registres  et  papiers- du  ci -devant  adatiaii*» 
Iratear  de  la  liste  ci^e.  (L.  10,  ij3.) 


il  août  179t.  — Décret  qui  Gxe  la  solde  des 
vo'ontair'-s  Marseillais  à  trente  sous  car  jour, 
à  compter  du  j<»ur  4e  leor  arrivée  à  Paris.  (L. 
io,  i3i)  • 

1 1  août  1 79a.  —  Décret  portant  «qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  té  tjeur  Sainl-Huruge. 
(L.  io,  iai.) 

1 1  =iq  août  179a. — Décret  relatif  aux  frai» 
du  bureau  de  poliee  militaire  établi  près,  la 
xnunicipa.jle  de  Paris.  (L.  10,  1 35.) 


1 1  août  1 79a-  —  Dérret  reU'if  au  versement  do 
différentes  sommes  a  la  Trésorerie  nationale 
par  I'  eti<»e  de  l'extraordinaire,  poursopi  léer 
au  ttrfy-'t  drs  recette»  ordinaires  du  mois  de 
juillet.  (L.  10,  i3g;  B.  a4(4o.) 


1 1  es  va  août  179  a.  —  Dérret  pour  la  nomma* 
|h»o  d»s  a  'miniatraieurs  du  dêparteiiienl  do 
Paria.  (L.  ioua45,  B  a4,  53.) 


Il  aovt  179a. —  Dérret  qui  dispense  les  ou* 
Triera  de  l'imprimerie  nationale  dt  service  mi* 
lîuire.  (B.  a4 ,  65.) 


11  août  179».  —Dérret  qui  autorise  le  dépar- 
tetftent  des  Basses-Alpes  à  faire  une  acquisition. 
IB.  »4,  36.)        

I  f  =s  1 5  août  1 792.— Décret  relatif  au  paiement 
de  l'indemnité  due  aui  ga^liens  des  tceilél  du 
petit  Luxembourg.  (B.  a4,  36) 


nx=a5  août  et  5  nmim  179a.  — Décret 

S  ni  accorde  des  récompense*  aux  sieur  et  daine 
«rthélemy,  au  sieur  Denis  cl  au  sieur  Coebe, 
pour  dénonciation  de  fabrication  de  faux  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte  et  de  faux  assignats. 
(L.  i©t  38,  i43  ei  167  ,  B.  a4,  Si.) 


Il  août  1793.  —  Décret  pour  la  sûreté  des  Sniav 
$t$  arrêtés  par  la  municipalité  de  Poteaux.  (B. 
*4 .  36.)  

ns=  a3  août  179a. —  Décret  pour  le  paiement 
des  gratifierions  attribuées  au  commerce  et 
aux  fabriques.  jB.  a4,  ^7«) 


il  août  179  a.  ««—Décret  pour  faîro  eajleverlea 
•fatues  existant  sur  les  places  de  Paria.  (B.  a4t 
S;.)  V»J*  au  14  août. 


Il  août  179a. —  Décret  pou*  transférer  en  une 
maison  d  asrél  les  Suisses  détenus  dans  l'en- 
ceinte de  1  Assemblée  nationale.  (B-  *4i  38.) 


Il  août  179a. — Décret  relatif  à  la  levée  dea 
scelles  apposés  au  .département  de  la  guerre* 
'    (B.  a4,39)      ^ ^ 

11  août  179a. —  Décret  pour  procéder  au  ré- 
co'ement  des  etfets  inventoriés  au  Gai  de  Meu- 
ble. (B.  24,  39.) 


11  août  1791  =  9  JAHrixn  1793.  — Décret  sur 
le  nombre  et  le  placi'ment  des  notaires  a  éta- 
blir dans  les  départemens  des  Vosges,  de  la 
Vendée  et  de  Maine-ct-Lore.  (B.  a4,  4o  et 
suiv.)  . 

11  août  179a.»— Décret  ponr  qu'il  soit  délivré 
un  passeport  au  sieur  Gossct.  (B.  a4«  So.) 


11  août  179a.  —Décret  qui  accorde  une  i»- 
demni-é  de  sept  nipMe  trente-neuf  M"**  *• 
sieur  Perret.  (B,  a4,  Sa) 


Il  août  179a.  —Décret  pour  la  levée  de* scel- 
lés tppo*és  sur  les  papiers  du  sieur  Daban* 
court,  ex-min.âtre  de  la  guerre.  (B.  *4i  Sa.) 


1 1  août-  1 79a.,  —  Décret  ponr  la  levée  des  scel- 
lés apposés  cJiee  le  sieur  Dclapurte.  (B.a4, 

5a)  .' 

onsi^^""^n^^an»«« 

il  août  179a.— Décret  qni  ordonne  de  trans» 
férer  dans  les' pri*«»ns  de  Paris  les  Suisses  ré- 
sidant a  Heuiliy,  a  CourbevoSe  et  aux  environs, 
(B.  a4,  53.) 

11  =  1 3  août  1791.^—  Dérret  qui  lloenrie  lea 
•  officier*  et  ,s«us-otScier»  de  la  gensUrmefff*. 
(B.  a4,  55.)  ^o/.  eu  i3  août. 
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Si  aopt  1793. —  Décret  pour  dépoter  au  co- 
mité de  «arrei fiance  divers  objets  déposés  dans 
la  salle  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  a4,  $7.) 

11  août  1 792.—  Décret  qui  ordonne  de  rendre 
compte  de  la  quantité  de  poudre  existant  dans 
l'arsenal  de  Paris.  (B.  a4 ,'  58.) 

xi  août  179a. —Décret  qui  annote  le  mandat 
d'amener  on.  d'arrêt  décerné  contre  le  sieur 
Anthoine,  maire  de  Metz.  (B.  a4,  58.) 

11  août  179a. — Décret  pour  la  continuation 
de  la  procédure  sur  les  troubles  eicités  dans 
le  district  d'Evcenx.  (B.  24 ,  60.)  s. 


1 1  août  1 793.— Sieurs  Delaporte  el  Lachapelle  ; 
Evénement  du  10  at>ûl;  Ministres  Roland, 
Clarière,  etc.;  Pobli ration  des  décréta;  Sol- 
dat* suisses;  Souterrain  du  Luxembourg.  Koy. 

IO  AOUT  179a. 

13=  la  août  179a.  —  Décret  relatif  an  mode 
de  délivrance  dés  .passeports.  (L*.  10,  i83;  B. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  dans 
les  circonstances  qui  intéresseront  le  Corps- 
Législatif,  les  passeports  ne  pourront  être 
délivrés  par  les  commissaires  de  la  commune 
dé  Parts  que  sur  le  certificat  du  comité  de 
surveillance,  signé  par  six  membres. 

la  =  ta  août  179a.—  Décret  portant  que  L'hô- 
tel du  ministère  servira  d'habitation  pour  le 
Roi  et  sa  famille.  (B.  *4 ,  65s) 

« 

.  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe,  dé  fixer  provisoirement  l'habitation 
et  le  traitement  du  Roi  et  de  sa  famille  jus- 
qu'à 1  époque  ou.  la  Convention  nationale 
prendra  une  résolutiqn  définitive  à  cet  égard, 
et  croyant  aûe  les  circonstances  actuelles 
exigent  que  l'habitation  du  Roi  soit  le  plus 
près  possible  du  lieu  des  séances  du  Corps- 
Législatif,  décrète  qu'ily  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoif  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'hôtel  du-  ministre  de  la  justice 
servira  d'habitation  pour  le  Roi  et  sa  famille. 

à.  U  sera  donné  au  Roi  une  garde  qui, 
sous  les  ordres  du  maire  de  Paris  et  du  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale,  veil- 
lera à  sa  sûreté  et  .répondra  de  la  personne  du 
Roi  et  de  «a  famille. 

\  Pour  éviter  tous  les  évènemens  qui 
pourraient  porter  atteinte  à  la  sûreté  du  Roi 
et  de  sa  famille,  nulle  personne  ne  pourra 
entrer  dans  la  maison  qu'il  occupé ,  sans  un 
bon  signé  du  maire  de  Paris. 

4.  Il  sera  accordé  au  Roi ,  pour  la  dépense 
de  sa  maison ,  une  somme  de  cinquante  mille 
livres  jusqu'au  moment  de  la  réunion  de  la 
Convention  nationale. 

5.  Cette  somme  lui  sera  délivrée  succès* 
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sivemeat,  en  la  divisant  par  hmbèmes,  pu 
la  Trésorerie  nationale,  sur  les  quittants  de 
la  personne  qu'il  commettra  pour  cet  objet 

6.  Tous  les  meubles  et  effets  nécesaimi 
l'usage  du  Roi  et  de  sa  famille  et  bu  semee 
de  sa  maison  domestique  seront  transportés, 
dans  le  jour,  à  l'hôtel  du  ministère;  il  sera 
remis  un  état  de  ces  objets. 

7.  Le  ministre  des. contributions  publiques 
est  chargé  de  l'administration  des  domaines 
et  bàtiiuens  (Jcpendans  de  la  liste  mile,  et 
est  autorisé  à  ordonner  les  répartions  ur- 
gentes et  convenables.  Les  menus  en  pro- 
venant seront  versés  à  1a  Trésorerie  «to- 
nale. 

13=  ia  août  1 793.—  Décret  pow  U  Imm 
d'un  corps  de  cavalerie  nationale  à  P'rô-  (L 
îo,  186;  B.  a4,  66.) 

L'Assemblée  nationale, N»nsidénnt  qail 
est  important  de  former  le  plus  prompte 
possible  un  corps  imposant  de  cinlerie  na- 
tionale, qui  puisse  être  employé  au  (W 
qu'elle  a  décrété  pour  être  formé  près  « 
Paris ,  et  voulant  profiter  de  TardeurJeto» 
les  citoyens  à  voler  à  la  défense  delà patne, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  , 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entend 


lafor- 


le  rapport  de  ses  commissaires  pour  »IW; 
matiou  d'un  camp  près  de  Paris  et  décrie 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :       ,     . 

Art.  i«*.  Tous  les  citoyens  de  P«*el** 
environs  qui  désireront  donner  une  non** 
preuve  de, leur  patriotisme  et  de  leur  w£ 
en  concourant  à  la  formation  d^,5®JJf 
cavalerie  nationale ,  sont  invités  à  s  iKCfl*- 
sans  aucun  délai,  sur  des  registres <f  *" 
ouverts  dès  aujourd'hui,  à  cet  effet,  a  a  sur 
son  commune. 

«.  Ceux  des  citoyens  qui  s'inscriront  m 
la  formation  de  ce  corps  décWeront  a  »» 
intention  est  de  s'armer,  s'^Pff  a  * 
frais',  et  de  servir  avec  leurs  proprp4C*,'TV 

3.  Ceux  qui ,  ne  pouvant  sertir  m  Ti- 
sonne, désiréraient-cependant  se  rendre  «»  . 
en  fournissant  des  chevaux, s'insenrow* 
sur  des  registres  particuliers. 

4.  L'Assemblée  nationale  charge  «sj m 
missaires  de  loi  présenter  inees*»*»»  ■" 
projet  de  décret-  pour  la  formation  «  * 
corps  de  cavalerie  nationale.  . 

Le  présent  décret  sera  sur4e-ch«?P  *££ 
au  nouvoir  exécutif,  qui  le  fera  uopn**" 
afficher  et  f  ublier  dans  le  jour. 

1 2  =  1  î  août  1 79a.  -  *>**  *  V} f*£ 
bâtimens  du  Loutrt  an  logement  d«»n 

(L.  10,  aai.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  q*  k JJ 
nistre  de  l'iniérieur  fera  rider,  »*  1 
jours ,  les  logemens  du  fcwwj,  ff  »» 
cupés  par  des  particuliers  privilégies  q« 
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varient  dans  la  maison  du  Roi ,  et  qu'il  n'y 
sera  logé/  à  l'avenir  que  tes  artistes  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  y  logent  actuelle- 
ment. 


3ot 

ia=riî  août  179a: — Décret  qujsterioffle  l'ad- 
ministration de  la  caisse  de  l'exVaord inaire  a 
faire  ,  dans  son  département,  les  fonctions*  du 
pouvoir  exécutif.  ,(B.  a4»  68.) 


ia=i2  aodt  179a.  —  Décret  relatif  aux  mai- 
sons de. jeu.  (L.  10 ,  18g;  B.  a4,  64r) 

Un  membre  lait  la  motion  que  l'Assemblée 
nationale  recommande  à  la  sollicitude  civi- 
que de  la  commune  de  Paris  le  soin  de.fairç 
évacuer  et  de  surveiller  attentivement  les 
maisons  de  jeu,  repaire  ordinaire  des  mau- 
vais citoyens,  ordinairement  connus  sous  le 
nom  de  Chevaliers  du  poignard.  L'Assemblée 
nationale  adopte  cette  proposition,  et  re- 
commande, par  Uorgane  de  son  président, 
cet  objet  à  la  surveillance  de  la  commune  de 
Paris. 

12  =18  août  179a.—  Décret  relatif  aux  sons- 
lie  utenans  des  régimens  d'infanterie  de  la  ma- 
rine. (L.  10 ,  ao5;  B.  a4,  694  ' 

X.' Assemblée  nationale,  voulant  accélérer 
la  formation  des  régimens  d'infanterie  de  la 
marine  dans  un  moment  qui  exige  le  déve- 
loppement de  toutes  les  forces  tle  l'empire, 
décrète  que  les  sôus-lieutendns  des  régimens 
d'infanterie  de  la  marine  seront,  pour  cette 
lois  seulement,  dispensés  du  concours,  et 
pourront  être  choisis  parmi  les  citoyens  âgés 
de  plus  de  dix-huit  ans,  et  qui  -ont  servi ,  soit 
dans  la  garde  nationale  depuis  la  révolution, 
soit  en  qualité  d'élèves  de  la  marine  et  de 
port  ou  de  volontaires  navigateurs  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  au  moins  pendant  deux 
années. 


12  =  14  août  179a.  — Décret  relatif  au  paie- 
ment de  l'acquisition  du  port  Montmarin.  (L. 
10,  280;  B.  a4,  68.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que , 
l'acquisition  du  port  Montmarin  ayant  été 
arrêtée  et  conclue  en  exécution  de  ses  précé- 
dens  décrets,  le  ministre  de  ,1a  marine  doit 
en  ordonner  le  paiement  sans  qu'il  lui  soit 
alloué,  aucun  fonds  particulier,  parce  qu'il 
doit  y  appliquer  une  portion  des  fonds  extra- 
ordinaires affectés  à  son  département,,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

ia  =  i3  août  1793.  —  Décret  qni  approuve  la 
levée  de  trois  mille  trois  cent  soixanle-douie 
honfmes  pour  le  service  des  batteries  du  gou- 
let et  de  la  rade  de  Brest.  (L.  10,  a5;  ;  B.  a{, 

67  )    .  

12  =  i4  août  179a.— Décret  qui  établît  un  se- 
cond juge-de-paix  a  Auch.  (B.  a4,  6a.) 

12  =  17  août  1792. —Décret  approbatif  d'une 
arrestation  et  distribution  de. fusils  par  le  dé- 
partement de  la  Correae.  (B.  a4t  !95  ) 


1a  août  179a. — Décret  qui  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  chaquwjour, 
par  écrit,  de  l'envoi  des  décrets.  (L.  10,  191.) 

la  août  179a.  —  Décret  qui  ordonne  d'apposer 
les  scellés  chei  le  trésorier  des  gardes- suisses. 
(L.  10,  ao4>) 


la  août  J79*. — Décret  qui  met  une  somme  de 
cent  mille  livres  à  la  disposition  des  commis- 
saires de  la  commune  de  Paris.  (L.  10,  196: 
B.a4,64.) 


ta  août  179a.  — Décret  qui  renvoie  à  la  cour 
martiale  les  déclarations  des  sentinelles  qni 
étaient  de  garde  au  château  des  Tuileries,  la 
nuit  do  9  au  10  août.  <L.  10,  197.)    * 

1  a  août  179a.  —  Décret  qui  met  le*  portiers  des 

Tuileries  sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  (L.  lo, 

aïo;  B.  a4,  67.) 

■  1 

1 

la  août  179a.  —  Décret  qui  ordonne  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  effets  et  papiers  du  sieur 
Blangilly,  député  des  Bouches -du -Rhône, 
«bsent.  (L.  10,  ait;  B.  a4,  67.) 

la  août  179a.  -i- Décret  qui  1ère  nnè  difficulté 
relative  au  remboursement  de  l'office  de  lieu- 
tenant-général du  ci-devant  bailliage  de  Saint- 
Disier,-  dont'  était  pourvu  le  sieur  Gillet.  (L. 
10,,  ai 3;  B.  a4 ,  64.) 

la  août  179a. —  Décret  relatif  ru  projet  d'un 
comité  central  pour  régler  le  service  militaire. 
(L.  10,  aig.)       .     .       '       ' 

la  août  179a.  — Décret  relatif  aux  secours  à 
accorder  aux  blessés,  ainsi  qu'aux  veuves  et 
orphelins  des  citoyens  morts  à  la  journée  du 
lo  août.  (L.  10  ,  22i.) 

ia  =  i3  août  179a. —  Décret  qui  défend  au  dé- 
partement de  Paris  d'exercer  sur  les  actes  de 
sûreté  générale  et  de  police  la  surveillance  q0> 
lui  est  attribuée.  (L.  10,  aa4i  B:  2^,  65.) 

^— ^—   '  ■       ■ 

12  =  i3  Aotrr  1 793.  —  Décret  qui  confirme  l'é- 
lection des  sieurs  Vignier  et  Carret  aux  places 
qui  leur  ont  été  accordées  a  Rochefort.  (L.  10, 
aa5.) 

ia=  i3  août  179a. —  Décret  qui  charge  les ré- 
préseulana  de    la*  commune  de  Paris    de*    la 
'  garde  et  du  logement  du  Roi  et  de  sa  famille. 
(L.  io,  aa5;  B.  a4  »  67.) 

ta  août  1.79a.  —  Décret  qui  autorise  les  minis- 
tres à  faire  lever  n?<  scellés  apposés  sur  les 
cabinets  de  leurs  département  respectifs.  (L. 
10,  188.) 


Se*  Asscmiii  littatATitR.  • 

■a  jtflé9t7aft£—  'Bétrti  r-latîf  an  paiement  des 
somme»  d*w  sus  emp'nyès  ri  foanirsseora  dr  s 
haras  de  ChaaQbwrd.'t  L.  10,  aso;  B.  a«,  M.) 


-j» 


Il  AOUT  179a.  — Décret  qui  met  mi»  la  saore- 

Swtte  ae  la  l«*i  plu*féu<s  sous- locataires  des 
InrJsVs  de  la  maison  du  Roi.  (B.  a4,  6fl  ) 

la  août  179*.— '©écrel  relatif  à  l'organisation 
âù  hibanal  dr  commerce  de  Bordeaux  il  de 
Toulouse.  (B.  a{,  68  ) 


11  =  3o  août  1 79a.  —  Décret  qui  rejette  la  de* 
mande  en  liqu.d.«tion  formée  j»ar  M .  Henne- 
quin  d  Herb.  UTillc,  et  Q,ui  lui  accor  e ,  a  t  tre 
d'avanre.  toi»  millV  lirrrs  sur  la  pension  ou 
gratification  qui  }*ul  lai  êlie  due.  (B.  a4,  69.) 


la -août  179a  —  B*-Mi*y,  Camp  de  Paria;  Che- 
vaux,   e  la  t»rdt  dn  Roi.  K»y   10  aoot  179a. 

—  S  êur  f.latiére;  ConTrnlion  n*li>mal»-.  #**»/. 
11  Août  179a-  — ■  Di*toicls  divers;  Fédérrs; 
Hôpitaux;  Sieur  Jaiger.  Koj.  10  août  179a. 

—  Partes  camelles.  foj.  11  août  179a. — 
Sieur  Prraid;  Saumor  }■  Visilea  doiuic.liaircs. 
Koy.  10  aoçt  179a. 

l3  =t4  août  179a.  — Décret  qui  ordonne  une 
fabrication  de  eanons.  (L.  10,  aS5  ;  B  24,  86.) 

Art  1".  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé da  faire  fabriquer  quati  e-vingts  pièces  de 
«■non  eu  calibre  de  quatre  Jiyres,  vingt  piè- 
ces du  calibre  de  six  livras  et  de  huit  livres 
déballe,  tant  dans  l'arsenal  national  de  Pa- 
ris que  dans  toutes  les  antres  fonderies  parti- 
culières de  cette  ville  :  à >et.  effet ,  il  sera 
teuu  de  délivrer  aux  directeurs  et  enlreprè- 
lleut*,  sons  leurs  récépissés,  tous  les  cunres 
et  autre*  inaltérés  premières  propres  à  la  fa- 
brication 'de  cent  pieres  de  çatiou., 

a.  L'Assemblée  nationale  charge  sa  com- 
mlssiou  des  armes  de  surveiller  cette  fabrica- 
tion et  de  lui  rcpdre-comp'e,  ainsi  que  le 
ministre  de  la  guerre ,  de  huitaine  en  hui- 
taine, du  progrès  de  celte  fabrication. 

3.  Le  minisire  de  la  guerre  est  également 
chargé,  cfe  faire  construire,  avec  la  plus 
grande  célérité,  le  nombre  d  affûts  et  autres 
iiistrumtns  de  guerre  nécessaire ,  pour  que 
les  canons ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabri- 
cation ,  soient  mis  eiraclivilé  de  aervire, 

4.  L'Assemblée  nationale  autorise. le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  payer  à  tous*  les  four- 
nisseurs, directeurs  et  entrepreneurs,  les 
sommes  qui  leur  serout  dues,  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  livraison  de  chaque  article,  afin 
de  donner  à  leurs  ateliers  toute  l'activité  dont 
ils  sont  susceptibles. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  également 
chargé  de  taire  rétablir ,  aussitôt^  qu'il  aura 
reçu»  le  présent  décret  f  les  Tonderïes  de  l'ar- 
senal national ,  pour  y  faire  fondre  de  suite 
et  fabriquer  des  pièces  de  canon  de  tout  au* 


'Ml  11  au  i3  Aotrr  1791. 

tre*  eahbrt*,  ofcuslro  et  ratftf  «om  It 
guerre  qui  seront  jugées  aérëtfairei;  etîldfr 
livrera  par  compte,  et  soi»  leur*  rfrépaâ, 
aux  directeurs  et  entrepreneurs  pour  ee» 
fabrication ,  la  quantité  oe  matières  dr  brame 
et  de  cuivre  qui  sent  flans  Puis,  et  qoi  ap- 
partiennent à  là  nation.  ' 

6.  La  Trésorerie  nationale  tiendrai  la 
disposition  do  ministre  de  ta  gtftrre  une  son- 
me  de  cinq  cent  .mille  livres,  pour  le  paie- 
ment successif  des  matières  preoiièrfs  et  «■ 
lui  de  fonte  et  fabrication  des  canons, affâfc 
et  autres  armes.' 

• 

i3  =  i4  août  1792  —  Décret qoi  ajourne  brt- 
tincâlion  do  fraiié  de  eonunrree  paue  esw « 
Bot  et  la  république  de  MuUubko.  (Lu. 
277;  B.  a4,  85.) 

L'Assemblée  nationale  ajourne  h  && 
sionde  l'alfaire  relative  à  la  raiifou*l*rle 
Corps-Législatif  dn  traité  de  aromerff  \& 
entre  le  Roi  et  la  république  de  Molli»*' 
et  décrète  qu'il  sera  délivré  par  m  ro»* 
de  surveillance ,  aux  sieurs  KffrMio  et  l** 
ry,  députés  de  ladite  répnbliqw  (*»  * 
Corps-Législatif,  le  |>asseportnéi*ss«*P* 
se  rendre  dans  leur  pays. 

i3=si{aout  179  a. —Décret  re'alï  »'»"*" 
lalion  da  Roi  et  dé  1«  famiUe  royale"1'*" 
pie.  (L.  10,  376;  B.  a4,  84  ) 

L'Assemblée  nalionale,  en  **■*■£ 
Ses  précédens  décrets ,  mr  la  d*"*"?  h 
maire  de  Paris  et  des  commissaire*  * 
commune,   décrète  qne  la  Tenus*  Irur 
faite   à   1  instant    du  Roi  et  de  h  &* 
royale,  jiour  être  traiisférés  •«  I*8.  \ 
pour  leur  domicile,  tlle  refomman*  « 
loyauté  du  peuple  et  à  la  vigilance  aV  se*  ^* 
gUtrats  ce  dépôt   précieux ,  et  affljsjp  *  j 
Fauchet ,  Bergeras ,  Krnal  el  J**!^ 
commissaires,  qu'elle  charge  d'à**»*!*?*  ,t 
Roi  et  sa  famille  jusqu'aux  Wei*'  *£ 
ses  séances.  Charge  le  maire ;ie.*J"jjjf 
compte  de  cette  translation ,  *****  P 
sera  opérée.  _ 

,î=,î  aoct  ,7,,.-I»mt  "*<•'*  £ 
•oas  nationales  réserrées  •*  sua.  v 
B.  a4,83.) 

L'Assemblée  nationale,  aur  U  rjgj 
des  corps  administrai if<  réonis  de  Vrt"pr-. 
convertie  en  motion  par  l'un  de  s» <  .. 
bres,  décrète  que  les  corps  *«f  n*dlç 
sont  chargés  d'apposer  1rs  aranei»» 
férentes  maisons  •lationales  résen  £■  ^ 
et  de  faire  évacuer  ces  mai*»*  * y  ^ 
qui  leur  est  inutile  ou  étranger.,  *«lJ|Vl 
ses ,  soit  en  personnes;  le»  rharge,  «^tfi 
de  surveiller  .toutes  les  personne*  "^^ 
qui  on  aurai^  donné  des  Jogemeo* 
maiaoïia. 


ASSftMBtBK  tÉeiSLATIYfc.  —  il  JU>V1  1799*  3jg 

a.  Lé  ministre  de  l'intérieur  fournjci  à  la- 
dite commission  les  bâlimens  nécessaires , 
dans  le  Louvre  et  ses  dépendances,  pour  re- 
cevoir le  dépôt  des  i&bleaux,  statues  et  autres 
objets  dudit  mobilier. 


1 3  =  1 3  août  1793s — Décret  relatif  aux  passe» 
p  ris  des  milila  res  et  de*  fournisse  ur.s.  (L.  to, 
3ai;B.  a^f  99)  ~   % 


Sur  la  proposition  d'un  membre',  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  les  ordres  donnés  _ 
par  le  minière  de  la  guerre,  soit  aux  mili- 
taires pour  rejoindre  leur  *po«te,  soit  aux 
fournisseurs  d'armes  ou  de  vivres  pour  l'ar- 
mée ,  leur  serviront  de  passeports ,  et  que  son 
comité  de  surveillance  sera  autorisé  à  déli- 
vrer des  certifie  ai 3  aux  fonctionnaires  publics 
civils  pour  obtenir  des  passeports  pour  se 
rendre  à  leur  poste  (1). 

i3  =  i5  août  i7Ç)3.  —  Décret  relatif  aax  ou- 
vriers de»  manufactures' d'armes.  (L.  10,  298; 
B.  a4,  88.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
zèle  des  ou\rier>  fabricans  d'armes  des  manu- 
factures de  Sniul-Etiennc,  Manbeuge,  Char- 
leville  et  Thlle,  pour  voler  aux  frontières, 
appelle  la  reconnaissance  publique;  que  ce 
zèle   mériterait  les  plus  grands  encourage- 
ai ens  si ,  dans  les  1  ireonstances  critiques  où 
se  trouve  la  France,  leurs  travaux  n  étaient 
pas  plus  utiles  à  la  pairie  que  leur  dévoue- 
ment; voulant  néanmoins  récompenser,  au- 
tant qu'il  est  en  elle,  le  courage  de  ees  géné- 
reux citoyens, qui  ne  se  refuseront  pas  à  celte 
vérité  évidente,  que  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
des  bras  pour  sauver  l'empire,  qu  il  faut  en- 
core les  armer;  l'Assemblée  nationale, satis- 
faite du  civisme  de  ces  braves  citoyens,  dé- 
crète la  mention  honorable  de  la  pétition  de 
la  municipalité  de  Sainte  tien  ne. 

Décrète  en  outre  que  les  ouvriers  qui  res- 
teront attachés  aux  ateliers,  soit  najionaux, 
soit  particuliers,  dans  bs  villes  de  Saint - 
Ettemte,  Tulle,  Maubeuge  et  Charleville, 
seront-décmrés  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
que  le  service  qu'ils  feront  dans  les  manufac- 
tures d'armes  sera  regardé  et  compté  comme 
service  militaire ,  et  qu'ils  seront  censés  en 
activité  comme  les  citoyens  qui  volent  aux 
frontières. 

i3  =  >4  août  1793.  — De'crel  re'altf  a  l'inven- 
taire du  mob  lier  de  la  couronne  et  à  la  re- 
chercha dea  ntonuiheiM  ea  depcodanL  (L.  10, 
287  ;  B.  a4\  86.) 

Art.  x*f.  Le  ministre  de  rintérieur  est  au  • 
torvé  à  tirer  dés  ordonnances  sur  tes  fonds 
attribués  annuellement  pour  les  arts  et  scien- 
ces ,  à  l'effet  de  fournir  aux  dépenses  de  la 
commission  nommée  pour  l'inventaire  du 
mobilier  de  la  couronne. 


i3  AOUT  179s.  —  D-etel  qui  r^ss'ia  le  Bail  em- 
plvvtéotiqite  du  château  de  Sa.at-Diziar.  (L« 
11/,  24.1  ;«B.  a4,  70.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  crue  les 
formes  prescrites  par  les  lois  n  ont  pas  été  ob- 
servées dans  le  bail  emphytéotique  du  châ- 
teau de  Sainf-Dizier;  et  qu'il  importe  qu'il 
soit  incessammeut  résilié,  puisque  chaque 
moment  de  délai  fait  éprouver  une  perte  à  la 
nation ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  * 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  djue  le  bail  emphy- 
téotique du  château  de  Saint-Dizier,v  cours  et 
jardins,  en  faveur  des  sieur  et  dame  Berault, 
est  résilié ,  sauf  aux  parties  iutcre>sées  à  se 
pourvoir  conformément  aux  décrets,  pour 
réclamer,  s'il  y  a  lieu ,  une  indemnité  relati- 
vement aux  améliorations  qu'ils  prétendent 
avoir  faites. 

i3  août  1 791.  —  Décret  oui  licencie  les  officiers 
de  la  gendarmerie  de  Paris,  en  exceptant  les 
sous-ofGcier».  (L.  10,  a  4  4  ;  B.  j4 ,  70  et  8a  ) 

I"*   DÉCRET. 

L'Assembléje  nationale  décrète  qne  tous  les 
officiels  des  corps  de  gendarmerie  existant 
dans  I  étendue  du  département  de  Paris  sont 
licenciés,  que  les  gendarmes  nationaux  sont 
autorisés  à  se  réunir  pour  procéder1  à  la  no- 
mination des  nouveaux  officiers,  et  qu'ils 
pourront  cependant  élire  ceux  desdits  offi- 
ciers actuellement  en  exercice,  qui ,  par  leur 
civisme  et  leur  patriotisme,  ont  su  mériter 
leur  confiance. 

a*  décret,  pô/tànt  que  les  s"us- officiers  ne 
sont  pas  compris  dans  le  licenciement  des 
officiers  (a). 

Les  sous-officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale parisienne  exposent  qu'ils  oui  présenté, 
conjointement  Avec  les  gendarmes,  une 
adresse  pour  solliciter  le  licenciement  de 
leur  état-major  et  de  leurs  officiers,  et  que 

Sar  erreur  ils  ont  été  compris  eux-mêmes 
ans  le  licenciement.  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  licenciement  de  1  état-major  et 
des  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  du 
département  de  Paris  ne  comprend  pas  les 
sous-ot liciers  de  ce  corps. 


(1)  La  rédaction  est  un  peu  différente  dans 
la  Collection  du  Lon*re. 

(a)  Ce  second  décret  a' est  pas  dans  fa  Col- 
lection du  Louvre,  à  la  mite  do  premier  «ai 


1 

se  termine  par" cette  déposition:  •  L'A<sembl*e 
national*  charge  le  comité  militaire  de  lui  pré- 
senter dans  le  jour  un  mode  d'é<#ctiea. 


1 3  Aoof  #4 a. — Détrçl^uiopdbn^  KaHiénation 
•W  couvent  de*  ei^dtvant  capucin»  de  Bor- 
deaux. (L.  io,éaJ6;  R.a4r  70-)         ,    '• 


+. 


-iH 


i3  août  1791. -^  Décret  qui  ordonne  au  minïs- 
tee  de  la  guerre  détendre  compte  dfr*  motif* 
qui  ont  d^te'fenline'  plusieurs  ofBcierrtd*  régi- 
ment dan  Salis-SsmadéJ>Crisons  a  dunner  leur 
démission.  (L.  10,  254;  B.  a4«  85.) 


lî  Août  1791.  —  Dé>feC^ui  autorise  la  corn* 
munc  de  Paris  à  disposer  i}çs  maisons  religieu- 
ses pour  I  hospice  d'4  blessés  le  10  août.  (L. 
10,  a6a;  B.'a4,  7*f 


1 J  août  1 79a.  —  Décret  qui  charge  les  représen- 
tans  de  la  commune  de-Paris  des  dispositions 
nécessaires  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes, détenues  au  palais  Bourbon,  et  relatif 
à  la  formation  d'une  cour  martiale  pour  les 
évènemens  'du  10  août.  (L.  10,  264.) 


13  août  179»- — Décret  qui  accorde  une  indem- 
nité a  plusieurs  déportés -de  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  (L.  10,  271;  B.  a£,  71) 


i3  =  19  août  1 79a—  Décret  qui  désigne  où  se 
tiendront  les  assemblées  électorales  de  dépar- 
tement. (B.  24,  83.) 


i3  août  179a.  —  Décret  portant  que  les  citoyen* 
du  département'  de  Saône-et-Loire  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  (L.  io,  272.) 


i3  août  17 9 a. —Décret  qui  mande  à  la  barre  le 

{►rocureur-généràlrsyndic  du  département  de 
a  Seine -Inférieure.  (B.  *4»  85.) 


i3=±29  août  179a. —  Décret  qui  ordonne  de 
déposer  aux  archives  les  effets  trouvés  aux 
Tuileries.  (£.  10 ,  248.) 


l3  août  179a.  —  Décret  qui  ordonne  d'apposer 
les  scellés  sur  toutes  les  caisses  dépendant  de 
la  Iule  civile.  (L.  10,  a49;  B.  a4,  «S.) 


i3  =  29  août  179a. — Décret  relatif  aux  Suisses 
arrêtés  à  Boulogne.  (B.  2f ,  82.)* 

. •     ' 

l3  août  1 792.  —  Exposition  des  motifs  d'après 
lesquels  l'Assemblée  nationale  a  proclamé  la 
convocation  d'une  Convention  nationale,  et 
prononcé  la  suspension  du  pouvoir  exécutif 
dans  Jes  mains  du  Roi.  (  L.  10 ,  227  ;  B.  24  « 

7*>  *  • 


li  août  179a. —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 

•     lieu  a  délibérer  sur  le  mode  d'rnrôlcment  pro- 

'  posé  par  les  sections  de  la  ville  de  Caen ,  et 

qui  approuve  ieurxèle  et  leur  dévouement.  (L. 

,ior  246;  B.  24»  7*-)    . 


M  \l  KXf   l£  Af3TjT  1791.      * 

#5  août  1 791.  —  Décret  qnf  accorde  us» 
•    de  trente  nft'le  livres  11  la  ville  de  PhaJsbwirg, 
pour  diitrses  «<é penses  publiques  a-elatives  à  îa 
sûreté. de  la  place.,  etc{L.  10,  2^7.) 


]3  =  23  août  1792.— Décret  poorU  rédaction 
des  paroisses  de  la  ville  de  Saint-Denis.  (B. 

*< .  87)  * • 

l3  août  1792. —  Décret  qui  mer  le  sieur  Yau- 
chrlet  sous  la  sauve-garde  de  la  lot.  <  L.  1  « , 
a5o.)  . 

i3  août  1792.  —  Décret  portant  éublisswtnt 
d  un  troisième  juge-de-paix  dans  In  ni  te  Ce 
Versailles.  (L.  io,-25a;  B.  a*,  71.) 

i3  août.  179a. —Décret  pour  faire  sortir  de 
l'hôtel  des  Monnaies  Ions  ceux  qui  ne  >oai 
pas  fonctionnaires  des  monnaies,  (B.  x4  ,  S.) 


x3  août  179a.  —  Administration  de  Paris-  fVr. 
11  août  1792.— Artistes.  Foy.  ia  août  i~$s- 
—  Auxerre.  Foy.  6  août  I7ga.  —  Caisse  <f* 
l'extraordinaire.  Foy.  12  août  179a. — fom- 
patnie  allobroge.  Foy.  8  août  179a.  — S'eer 
Dabanconrt.  Foy.  10  août  1 79  a.  —  Départe- 
ment de  Paris.  Foy.  la  août  i>o,a  —Disert 
d'Essonne.  Foy.  6  août  1792.—  District*  Hi- 
vers. Foy.  10  août  1792. —  Emprunt  de  i-S*. 
Foy.  6  août  179a.  —  Gendarmerie.  Foy.  11 
août  179a. —  Goulet  et  rade  de  Brest,  f'-r. 
•ia  août  179a.  —  Sieur  Lecoret.  F"oj.  io  j;a-- 
iet  179a.  —  Logement  du  Roi.  Foy.  ja  a^kt 
179a.  —  Perruquiers,  etc.  Foy.  3o  itmiir 
179a. — Sieurs  Vignjer  et  Carret.  F"oy.  la  aolt 
1792. 


i4=  i4  août  1792. — Décret  relatif  a  rase  fa- 
brication de  canons.  (L.  10,  '392;  B.  24.  ç,;> 

Art.  Ier.  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu, 
aussitôt  qu'il  aura  refcu  le  présent  décret ,  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les 
plus  promptes  pour  retirer  -de  l'arsenal  de 
Douai  vingt  pièces  de  canon  de  douze  livras 
de  balles,  et  dix  obusiers,  qu'il  fera  arriva 
sous  bonne  et  sure  escorte  pour  le  campprè» 
les  murs  de  Paris ,  pourvu  toutefois  queertte 
quantité  puisse  être  retirée  de  Douai  sans 
nuire  ou  préjudicier  à  la  défense  de  cette 
.place  importante. 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  dt 
faire  fendre  et  fabriquer  dans  rarsenal  natio- 
nal de  Paris ,  et  de  faire  mettre  en  état  d'ac- 
tivité de  service  cinquante  pièces  de  canon 
de  douze  livres  de  balles,  et  vingt  obvier», 
et  de  pourvoir  aux  affûts,  outils  et  aux  io»- 
trumeus  de  guerre  pour  le  service  destui- 

3 liante  pièces*  de  canon  et  des  vingt  onusien 
écrétés  par  le  présent  article. 
3.  L'Assemblée  nationale  chargé  sa  coor* 
mission  des  armes  de  surveiller  cefte  fabrr- 
cation ,  et  de  lui  rendre  .compte,  ainsi  que  te 
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ministre  de  la  guerre ,  des  progrès  de  cette 
fabrication. 

*  4.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  payer  à  tous  les  fournis- 
seurs*, directeurs  et  entrepreneurs ,  les  som- 
mes qui  leur  seront  dues ,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  livraison  de  chaque  article,  afin  de  don- 
ner à  leurs  ateliers  toute  l'activité  dont  ils 
sont  susceptibles. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  également 
chargé  de  faire  délivrer  aux  directeurs  et  en- 
trepreneurs de  1  arsenal  de  Paris ,  par  compte 
et  sous  leurs  récépissés,  pour  la  foute  et  fa- 
brication des  cinquante  canons  et  vingt  obu- 
siers  décrétés  par  l'article  a ,  la  quantité  de 
matières  de  bronze,  de  cuivre  et  autres  ma- 
tières qui  sont  dans  Paris,  et  qui  appartien- 
nent à  la  nation  ;  et,  dans  le  cas  d'insuffisance 
de  ces  matières ,  le  ministre  est  autorisé  à 
acheter  la  quant  il  é  convenable  des  matières 
qui  manqueraient. 

6.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  miuistre  de  la  guerre  une  somme 
de  quatre  cent  mille  livres,  four  le  paiement 
successif  des  matières  premières  et  celui  de 
la  fonte  et  fabrication  des  canons,  affûts, 
obusiers  et  autres  outils  et  instrumens  men- 
tionnés au  présent  décret. 


j4  =  i4  Août  179a-  —  Décret  qoi  maintient  à 
lenr  poste  1rs  procnreurs-généraax-sjnrfics  des 
département.  (L.  10,  ag5;  B.  24,  88.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  on  ne  peut, 
saus  inconvénient ,  enlever  à  leurs  fonctions 
les  proctireurs-généraux-syndif  s  des  dépar- 
temens,  décrète  que  les  procureurs-généraux- 
sviidicsdes  départemens  ne  pourront  remplir 
les  fonctions  de  hauts-jurés  pour  la  haute-cour 
nationale,  tant  que  la  patrie  sera  en  danger. 

i4=i5  août  179a.— 'Décret  relatif  ïu  ser- 
ment des  pensionnaires  de  1  Etat.  (L.  10,  agi; 
B.  a4,  93.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout 
Français  recevant  traitement  ou  pension  de 
l'Etat  sera  censé  y  avoir  irrévocablement  re- 
noncé, s'il  ne  justifie  que,  dans  la  huitaine 
de  la  publication  du  présent  décret ,  il  a  prêté 
devant  la  municipalité  du  lieu  de  son  domi- 
cile le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  de 
m  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
«  mourir  en  la  défendant.  » 


l4  =  i4  août  1792. — Décret  relatif  à  la  des- 
truction des  monument  suscepl  blés  de  rap- 
peler la  frodalilé.  (L.  10,  a8i  ;  B  24,  89.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  principes  sacrls  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ne  permettent  pas  de  laisser  plus  long- 
temps sous  les  yeux  au  peuple  français  les  mo- 

4. 


numen*  élevés  à  l'orgueil ,  au  préjugé  et  à  la 
tyrannie; 

Considérant  que  le  bronze  de  ces  monu- 
mens ,  converti  en  canons ,  servira  utilement 
à  la  défense  de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  iet.  Toutes  les  statues,  bas -reliefs, 
inscriptions  et  autres  monumens  en  bronze 
ou  eu  toutes  autres  matières,  élevés  dans  les 
places  publiques,  temples,  jardins,  parcs  et 
dépendances,  maisons  nationales,  même 
dans  celles  qui  étaient  réservées  à  la  Jouis- 
sance du  Roi,  seront  enlevés  à  la  diligence 
des  représenta™  des  communes ,  qui  veille- 
ront à  leur  conservation  provisoire. 

a.  Les  représentai  de  la  commune  de  Pa- 
ris feront,  saus  délai ,  convertir  en  bouches  à 
feu  tous  les  objets  énoncés  en  l'article  1", 
existant  dans  l'enceiute  des  murs  de  Paris, 
sous  là  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur, 
de  deux  membres  de  la  commission  des  ar- 
mes-, et  de  deux  membres  de  la  commission 
des  monumens. 

3.  Les  monumens,  restes  de  la  féodalité,  de 

Quelque  nature  qu'ils  soient ,  existant  encore 
ans  les  temples  et  autres  lieux  publics,  et 
même  à  l'extérieur  des  maisons  particulières, 
seront,  sans  aucun  délai,  détruits  à  la  dili- 
gence des  communes. 

4.  La  commission  des  monumens  est  char- 
gée expressément  de  veiller  à  la  conservation 
des  objets  qui  peuvent  intéresser  essentielle- 
ment les  arts,  et  d'en  présenter  la  liste  au 
Corps-Législatif,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

5.  La  commission  des  armes  présentera  in- 
cessamment un  projet  de  décret  pour  em- 
ployer d'une  manière  utile  à  la  défense  de 
chaque  commune  de  la  Fratce  la  matière  des 
monumeus  qui  se  trouveront  dans  leur,  en- 
ceinte. 

l4  août  1792  =  6  juillet  1 793.  —  Décret  qni 
réunit  les  fonctions  du  bureau  «les  monnaies  à 
la  ootnmission  des  monnaies.  (B.  24 ,  g3.) 

L'assemblée  nationale,  d'après  la  lecture 
d'une  lettre  du  minisire  des  contributions 
publiques ,  qui  annonce  la  suppression  du  dé- 
partement des  monnaies ,  réforme  utile  et 
économique,  à  laquelle  il  s'est ^vu  autorisé 
par  le  décret  qui  charge  les  ministres  de  faire, 
dans  leurs  départemens  respectifs ,  les  enan- 
cemens  qu'ils  croiront  avautageux  ; 
b  Considérant  qu'il  importe  de  diviser  le 
moins  possible  les  branches  de  I  administra- 
tion, décrète  que,  définitivement,  les  fonc- 
tions du  bureau  des  mounaies  demeureront 
réunies  à  la  commission  des  monnaies,  et  que 
désormais  l'administration  des  monnaies  sera 
confiée  à  ladite  commission ,  sous  la  direction 
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et  la  surveillance  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques. 

1 4  .=*  i 4  août  179a.  —  Décret  qai  révoqua  l'édit 
de  Louis  XIII  pour  la  procession  do  i5  août. 
(L.  10,  282;  B.  24 1  90.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'édit 
de  Louis  XIII ,  qui  ordonne  la  procession  du 
45  août,  est  révoqué.  Le  présent  décret  sera 
envoyé  dans  le  Jour  au  ministre'  de  la  justice 
et  â  la  commune  de  Paris. 


14» i5  Août  179a.— -Décret  concernant  la 
poursuite  des  crime*  du  10  août,  imputés  aux 
officiers  et  soldats  de*  gardes  7  suisses,  com- 
plices et  adhérens.  (B.  24,  g3.j 

;  l'Assemblée  riatiônale ,  considérant  que  la 

Sunition  des  crimes  commis  dans  la  journée 
il  10  août.,  présent  mois ,  intéresse  l'ordre , 
la  tranquillité  et  la  sQreté  de  la  ville  de  Paris, 
rapporte  son  décret  du  11  de  ce  mois,  par 
lequel  elle  ordonne  la  formation  d'nne  cour 
martiale  pour  juger  les  crimes  du  10  de  ce 
mois ,  imputés  aux  officiers  et  soldats  des  ci* 
devant  gardes-suisse*,, complices  et  adbérens; 
Déclare  que  l'instruction  et  le  jugement  de 
ces  crimes  appartiennent  aux  tribunaux  ordi- 
naires ; 

Décrète  que ,  dans  le  jour  de  demain ,  a  la 
flfli^ence  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris ,  les  quarante-huit  sections  seront  as- 
semblées et  nommeront  chacune  deux  jurés 
d'accusation  et  deux  jurés  de  jugement  ;  pour 
former  les  jurys  d'accusation  et  de  jugement 
dans  la  poursuite  desdits  crimes. 

L'Assemblée  nationale  déroge,  quant  k  ce, 
I  toutes  les  lois  contraires. 


i4.=3i&  aoev  179t.  —  Décret  relatif  a  la  for- 
mation en  bataillons  des  citoyens  inscrits  pour 
le  camp  de  Paris.  (L.  10 «  3i4;  B.  24,  84  •) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens qui  se  sont  inscrits*  à  la  municipalité 
de  Paris  pour  la  formation  du  camp  seront 
de  suite  formés  en  bataillons  nationaux ,  con- 
formément au  mode  déjà  déterminé  par  la 
loi;  en  conséquence ,  la  municipalité  de  Paris 
«st  autorisée  à  nommer  des  commissaires 
pour  surveiller  cette  formation ,  et  à  ouvrir 
.un  registre  d'inscription  pour  ceux  qui  vou- 
draient se  consacrer  à  la  défense  de  la  liberté. 

Décrète  en  outre  que  la  municipalité  de 
Paris  est  autorisée  à  faire  fabriquer  les  ten- 
tes et  autre  objets  de  campement,  sous  la  sur- 
veillance du  pouvoir  executif,  qui  donnera 
les  modèles  et  fournira  les  fonds  nécessaires 
sur  ceux  qui  ont  déjà  été  décrétés  pour  les 


dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  et  à 
la  charge  d'en  rendre  compte. 

-«  ' 
i4  aoÔt  1792.  —  Décret  relatif  an  parts*;  d» 
biens  et  mages  communaux.  (L.  10,  al§;  B. 
a4,9»)  (O. 

Foy.  lois  du  11  Août  1793;  du  "=1* 

OCTOBRE  1792;  du   l8  MAIS  \)%\\  du  10 JOI 

1793. 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  notion  d'os 
de  ses  membres,  après  avoir  décrété  For- 
gènee ,  décrète:  i°  que,  dès  cette  année, ia- 
médiatement  après  les  récoltes,  tocsin 
terrains  et  usages  communaux,  autre  f* 
les  bois,  seront  partagés  entre  les  citer* 
de  chaque  commune;  »•  que  ces  citove» 
jouiront  en  toute  propriété  de  leurs  porta» 
respectives  ;  3*  que  les  biens  connus  socs  le 
nom  de  sursis  et  veans  seront  èpkae* 
divisés  entre  les  habitans  ;  4°  que,  poarfotf 
le  mode  dn  partage,  le  comité  d  agrieoto* 
présentera  dans  trois  jours  le  projet  de  de- 
cret.  - 

i4  =  i4  AOtfT  1792.— Décret  Doucl'iii^ 

du  bail  à  rente  des  terres,  ngneietpr"» 

émigrés.  (L.  lo ,  289  ;  B.  ai ,  91.)  (>>■  .    . 

Foy.  lois  du  24=  28  JutttiT  i*9*î  "*' 

c=a8  août  1792. 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  i«Ç* 
d'un  de  ses  membres,  après  avoir  *fl* 
l'urgence,   décrète  aussi,  dans  11  **■ 
multiplier  les  petits  propriétaire! n»  J« 
la  présente  année,  et  immédiateaient  y* 
les  récoltes,  les  terres,  vipwts  et  prés  afl^ 
tenant  cj-devant  aux  émigrés,  seront  <m» 
par  petiots  de  deux,  trois  pu «jjMJJ 
tre  arpenst  pour  être  ainsi  nus  i  l  w0*1 
aliènes  à  perpétuité  par  bail  a  n***^ 
geitt,  laquelle  sera  toujcrni*^,' 
que  rAsseinblée  nationale  rappon«  «£ 
égard  son  décret  qui  ordonne  q«  * ^ 
des  émigrés  seront  vendus  «^"S 
mais  que  ce  décret  subsistera  0001 K 
lier  et  pour  les  châteaux,  «^Jj*  de 


non  susceptibles  de  division  ea  »*"*. 
l'agriculture  ;  3°  que  ceux  qui  oBnxefii 
quérir»  argent  comptaût,  l"*?"?^ 
et  prés ,  seront  néanmoins  adaus  a  «£^ 
sur  telle  portion  qu'ils  ^^V^lak 
suivant  le  mode  qui  sera  décrète»  *«P  ^ 
projet  que  présenteront  sans  ^"L^ 
mités  d'agriculture  et  de  doniaiot*  «""^ 

L'Assemblée  nationale  ordonne  f» 
deux  décrets  ci-dessus ,  concernant  J JJJ^ 
des  communaux  et  le  bail  à  rente  a      ^ 
des  émigrés  en  petits  lots  de  deux,  «^ 
au  plus  de  quatre  arpens,  seront 
champ  envovés  aux  quatre-vingt-tro»   r 
temens,  pour  y  être  affichés  cl  puM* 


(l  et  3)  Ces  deux  décrets  n'en  forment  qu'un  dam  là  Collection  do  tonns. 
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l{  août  1 79a.  —  Décret  qoi  autorise  U  com- 
mune de  Margency  a  former  une  municipalité'. 
(L.  io,  i59ï  B.  *4,  M) 

l4  kùXJT  179a. — Décret  ponr  l'admission  à  l'in- 
firmerie de  l'hôtel  de*  Invalides  des  sieurs 
Wais  et  Naacri-Poder.  (L.  10, 160;  B.  *4,  89.) 


l4  août  179a.  —  Décret  relatif  a  l'inventaire  du 
mobilier  de  la  couronne.  (B.  a4 ,  90.) 

S 4  août  179a.  —  Décret  relatif  a  la  réunion  de 
dix  bataillons  de  gardes  nationaux  à  Valence. 
(L.  io,  396.)     

i4  août  179a.  —  Décret  portant  qoe  U  ville  de 
Reims  a  bien  mérité  de  la  pairie ,  et.  que  le 
rapport  des  commissaires  envoyés  à  l'armée  du 
Centre  sera  imprimé.  (L.  10,  297.) 

B 4  Août  179a.  —Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  le  sieur  Blangilly,  député 
des  Boucltes-du-Rhône  a  l'Assemblée  natio- 
nale. (L.  10,  3oi  i  B.  a4,  93.) 

1.4  août  179a. —  Décret  qui  accorde  a  la  Tente 
Vogeain  la  remise  de  quelques  droits  arriéres. 
(L.  io,  3x5 ;  B.  a4i  91) 

a  4  août  1792. —  Décret  pour  la  translation  au 
palais  Bourbon  des  Suisses  retenus  par  la  mu- 
nicipalité de  Ruelle.  (B.  *4 1  90.) 

1 4  août  179a.— Décret  relatif  a  une  pétition  de 
plusieurs  citoyens  de  la  section  de  Henri  IV» 
(L.  10,  aa8.) 

i4  août  179a.  —  Auch.  Foy.  ta  août  179a.— 
Biens  d'émigrés,  etc.  Foy.  6  août  179a.— 
Biens  nationaux.  Foy.  11  août  179a.  —  Ca- 
nons; hôtel  des  Monnaies;  Mobilier  de  la 
couronne.  Foy,  i3  août  179a  (1).  —  Nou- 
veaux juges- de -paix.  Foy.  10  août  179a.— 
République  de  Malhausen;  Roi  au  Temple. 
/^oy.  il  août  1794. 

i5  =  ao  août  179a.  —  Décret  relatif  a  la  ré- 
partition entre  les  départemens  d'une  somme 
«Je  va  million  cinq  cent  mille  livres,  en  re- 
mises et  décharges  des  contributions.  (L.  10, 
359;  B.  24,  n5.) 

l'Assemblée  nationale,  considérant  la 
nécessité  de  faciliter  aux  contribuables  des 
anciens  pays  d'élection  et  pays  conquis  le 

Saicment  de  leurs  contributions  arriérées  ■ 
es  années  1788,  1789  et  1790,  et  s'étant 
fait  représenter  la  loi  du  ier  juin  1791,  pour 
la  répartition ,  entre  chacun  de  ces  départe- 
mens ,  d'une  somme  d'un  million  cinq  cent 
mille  livres,  réservée,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

"L'Assemblée  nationale,  après  avoir   en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordi- 
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naire  des  finances  et  décrété  l'urgent»;  dé» 
crête  ce  qui  suit  : 

Art  i".  La  somme  d'un  million  cinq  cent 
mille  livres,  réservée  par  les  articles  8  et  9 
du  décret  du  aq  mai=  i«  juin  1791,  pour 
être  employée  en  remises,  modérations  ou 
réductions,  en  faveur  des  contribuables  qui 
auraient  essuyé  des  pertes,  inégalités  ou 
doubles  emplois  dans  les  départemens  qui  se 
sont  partages  les  ci -devant  pays  conquis, 
pour  les  années  1788,  1789  et  1790,  sera 
répartie  d'après  l'état  ci-joint,  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  des  contributions  publi- 
2ues,  à  valoir  sur  les  exercices  antérieurs 
*79r' 

a.  Sur  la  somme  accordée  par  le  présent 
décret  à  chacun  desdits  départemens ,  les  di- 
rectoires de  département,  sur  l'avis  de  ceux 
de  district,  rétabliront  d'abord  les  non- va- 
leurs justifiées  par  les  receveurs  particuliers, 
auxquels  elles  seront  passées  en  reprises 
pour  lesdites  années  ;  ils  réserveront  ensuite 
celle  qui  sera  nécessaire  à  réparer  les 
erreurs,  inégalités  ou  doubles  emplois  qui 

Sourraient  avoir  lieu  lors  du  répartement 
es  impositions  de  17^0,  et  en  prononce- 
ront de  suite  la  réduction. 

3.  Le  restant  de  ladite  somme  sera  réparti 
sur  les  contribuables  arriérés  des  années 
1788  et  1789,  d'abord  sur  ceux  qui  auront 
essuyé  des  pertes ,  ensuite  sur  ceux  de  1790, 
et  ce,  en  proportion  .des  sommes  qu'ils  se 
trouveront  devoir  sur  leurs  impositions ,  à  la 
charge  par  lesdits  contribuables  de  solder  le 
restant  de  leursdites  impositions  dans  le  mois 
qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance  de  modé- 
ration. '  ' 

(Suit  la  distribution  du  fonds  de  quinze  cent 
mille  livres.) 


1 5  =  1 5  août  1 79a.— Décret  relatif  aux  citoyens 
détenus  pour  mois  de  nourrice.  (L.  10,  366; 
6.14,97.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en» 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  secours 
publics,  considérant  qu'elle  a  mis  au  rang  de 
ses  premiers  devoirs  celui  de  favoriser  la  po- 
pulation, et  qu'un  des  moyens  les  plus  pro- 
pres de  remplir .  celui-ci  est  de  venir  au  se- 
cours des  pères  de  famille  détenus  ou  mis  en 
état  de  contrainte  pour  frais  de  mois  de 
nourrice,  décrète  qu'il  y  a  urgence  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,' décrète  ce  qui  suit: 

Art  1".  Il  sera  pris  sur  les  fonds  qui  sont 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  cent  quarante. mille  livres, 
pour  être  distribuée  aux  pères  de  famille  dé* 


(1)  Poyu,  sot»  ta  date  da  i3  août,  plusieurs  décrets  qui,  dans  certaines  collections ,  sont  I  la 
te)  do  14. 


date 


30, 


3o8 
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tenus  on  mti  en  état  de  contrainte  pour  frais 
de*  ihoii  de  -  nourrice ,  avant  l'époque  du 
1"  août,  de  tous  les  département  du  rojaume 
autres  que  celui  de  Paris,  et  que  ceux  qui 
ont  déjà  eu  part  au  bénéfice  du  décret  du 
x*»  décembre  1791. 

a.  Le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte, 
tous  les  deux  mois,  de  remploi  de  la  somme 
énoncée  dans  l'article  premier. 


l  S  =  20  août  1 79a.  —  Décret  relatif  «a  compte 
à  rendre- du  produit  de  U  vente  des  boii  com- 
munaux. (L.  10,  367.) 

Un  membre  a  proposé  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrétât  que  le  ministre  des  contri- 
butions fut  tenu  de  rendre  compte ,  dans  le 
plus  bref  délai,  des  motifs  du  retard  du  ver- 
sement dans  les  caisses  de  district  des  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  bois  commu- 
naux, que  les  communes  de  différais  dé- 
■  partemens  ont  verses  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  domaines  et  bois,  que  ces  re- 
ceveurs déclarent  avoir  été  forcés  de  verser 
dans  la  caisse  de  la  recette  générale ,  qui ,  à 
son  tour,  déclare  les  avoir  versés,  depuis 
1789,  et  antérieurement,  dans  le  Trésor 
public  ; 

Que  le  ministre  fût  encore  tenu  de  prendre 


le  réponse  de  ses  prédécesseurs  à  cet  égard. 

On  a  demandé ,  par  addition ,  que  le  mi- 
nistre fût  encore  tenu  de  rendre  compte  des 
sommes  provenant  des  amendes  auxquelles 
les  délinquans  ont  été  condamnés. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  décrétées. 


l5=i5  août  1793. — Décret  relatif  aux  forli 
de  la  douane  de  Paria.  (L.  10 ,  368  ;  B.  a{,  97.) 

.Art  1".  Les  forts  de  la  douane  de  Paris, 
au  nombre  de  vingi-six ,  supprimés  par  décret 
du  a  mars  1791,  et  qui  ont  cependant  conti- 
nué leurs  fonctions  jusqu'à  présent,  en  de- 
meurant responsables  des  effets  confiés  à 
leur  garde,  recevront  pour  toute  indemnité 
chacun  une  somme  de  cent  livres  par  mois, 
qui  leur  sera  payée  aus<ri  chaque  mots  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  depuis  le  i«r  mai 
179  c  jusqu'au  1"  septembre  prochain. 

a.  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de 
faire  vendre,  au  profit  du  Trésor  public, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  les  effets  conservés 
à  la  douane  et  non  réclamés,  conformément 
aux  lettres-patentes  du  8  mai  '1726,  et  de 
prendre  les  iriesures  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  marchandises  déposées  à  ladite 
douane,  et  la  remise  aux  propriétaires. 


i5  =2  20  août  1 792.  —  Décret  relatif  an*  j«te- 
meni  tatenrennt  à  l'occasion  des  deVilj  eamnèi 
dans  la  journée  du  10  août.  (I*.  10,  3*5;  S 
a4 1  io5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  délits  commis  dans  la  journée  du  10  asât 
sont  en  trop  grand  nombre  pour  que  les  jo- 
gemens  auquels  ils  donneront  lieu  paissent 
produire  l'effet  qu'en  attend  la  société,  qui 
est  celui  de  l'exemple,  si  ces  jugesnens  res- 
taient sujets  à  la  cassation  ; 

Considérant  que  déjà,  dans  rinstitulwa  de 
la  cour  martiale  destinée  à  juger  les  &iU* 
commis  dans  l'expédition  de  Mous  et  de 
Tournay,  elle  a,  par  les  mêmes  motifs,  dé- 
crété #qûe  les  jugemens  qui  seraient  rends 
ne  seraient  sujets  ni  à  l'appel  ni  à  la  cassa- 
tion; 

Décrète  que  les  iugemens  qni  intervien- 
dront à  l'occasion  des  délits  commis  daa<  la 
journée  du  10  août,  ou  des  délits  relatifs  à 
cette  journée ,  ne  seront  point  sujets  à  cassa- 
tion ,  et  qu'en  conséquence  les  condamnés  œ 
Eourront  pas  se  pourvoir  par-devant  le  tri- 
unal  de  cassation. 


i5  =  i5  aovt  1791-  —  Décret  qni  craigne  le* 
pères,  mères,  femmes  et  enfans  drt  ém'^rs 
dans  leurs  municipalités  respectives.  (L  10, 
338;  B.  s4.  u4) 

L'Assemblée   nationale   décrète   que  les 

5 ères ,  mères,  femmes 'et  enfans  des  encres 
emeureront  consignés  dans  leurs  municipa^ 
lités  respectives,  sous  la  protection  de  La  kâ 
et  la  surveillance  des  officiers  municipaai. 
sans  la  permission  desquels  ils  ne  pourront  ea 
sortir,  sous  peine  d'arrestation. 


l5  =  ï5  AOUT  1793.  —  Décret  qni  affecte  an 
service  des  armées  les  chevaux  et  mWu  ap- 
partenant aux  émigré*  (L.  ios  33o;  fi.  24, 
Ji4) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  che- 
vaux et  mulets  appartenant  aux  énugrrs, 
dans  toute  retendue  de  la  France,  seront 
employés  au  service  des  armées.  En  ron-é- 
quenre,  les  directoires  de  district,  par  I  in- 
termédiaire des  département,  seront  tencs. 
dans  la  Jiuitaine  qui  suivra  la  pnblsraiinn  «la 

S  résent  décret,  de  faire  parvenir  au  mini»trr 
e  la  guerre,  qui  en  rendra  compte  à  l  As- 
semblée nationale,  les  états  détaillés  des  che- 
vaux et  mulets  qui  se  trouvent  dans  leurs  ar- 
rondissemens  respectifs. 

La  municipalité  de  Paris  et  celles  des  dé- 
partemens voisins  sont  particulièrement  char- 
gées de  faire  parvenir  au  ministre  de  U 
guerre,  aussitôt  après  la  réception  du  pre*ot 
décret ,  l'état  des  chevaux  et  mulets  apparte- 
nant aux  émigrés ,  et  qui  se  trouvent  dans 
leurs  antradissemens,  pour  être  eaafuWs 
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sans  retard  à  la  formation  du  camp  sons  les 
murs  de  Paris. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci -dessus 
les  chevaux  et  mulets  qui  sont  employés  aux 
travaux  les  plus  indispensables  de  l'agricul- 
ture et  du  .commerce. 


3og 


i5  =  i5  août  179a.  —  Décret  relatif  ans  de- 
mandes de  passeport!.  (L.  10,  333;  B.  24  « 
100.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  exceptions  géné- 
riques à  la  loi  qui  suspend  les  passeports  ; 
elle  autorise  les  représentai»  de  la  commune 
de  Paris  à  faire  juger,  par  une  commission 
particulière  prise  dans  leur  sein,  les  de- 
mandes de  passeports  qui  leur  seront  formées 
par  les  personnes  actuellement  résidant  dans 
la  ville  de  paris ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 


trement ordonné. 


i5  =  i5  Aotrr  1792.  —  Décret  relatif  a  subsis- 
tance des  recrues  en  route.  (L.  10,  3oi;  B. 
*♦♦  i3) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
les  observations  contenues  dans  la  lettre  du 


i5  =  i5  août  179a.  —  Décret  relatif  au  mode 
de  remplacero«nt»des  états-majors  et  officier»  de 
tous  les  corps  de  la  gendarmerie  nationale  du 
département  de  Paris  et  drs  compagnies  en 
fonctions  près  le  "Corps-Législatif  et  les  tribu- 
naux. (B.  24,  io3.) 

L'Assemblée  nationale,  ayant  licencié  l'é- 
tat-major  et  les  officiers  de  tous  les  corps  de 
la  gendarmerie  nationale  du  département  de 
Paris ,  ainsi  que  les  officiers  des  deux  compa- 
gnies de  gendarmerie  qui  exercent  leurs  fonc- 
tions auprès  du  Corps-Législatif,  de  la  haute- 
cour  nationale ,  du  tribunal  de  cassation ,  et 
du  ministre  de  la  justice; 

Considérant  que  le  mode  de  remplacement 
desdits  étals-majors  et  officiers  est  instant , 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  ier.  Les  sous -officiers  et  gendarmes 
des  différens  corps  de  la  gendarmerie  natio- 
nale du  département  de  Paris  s'assemble- 
ront par  division  et  sous  la  surveillance  de 
la  municipalité,  qui  sera  prévenue  du  jour, 
du  lieu  et  de  l'heure  du  rassemblement  ;  et 
là ,  en  présence  d'un  commissaire  nommé  par 
elle,  les  sous-officiers  et  gendarmes,  après 


procureur-général-syndic  du  département  de  *    avoir  élu  parmi  eux  un  président,  un  secré- 
Seine-et- Marne ,  relativement  à  la  subsis-      taire  et  trois  scrutateurs,  dans  les  formes 


tance  des  recrues  en  route  ;  attendu  que  le 
décret  du  20  =  11  juillet  dernier,  qui  ac- 
corde aux  jeunes  citoyens  qui  se  rendent  à 
l'armée  trois  sous  par  lieue ,  outre  leur  solde, 

3 u'ils  reçoivent  à  leur  arrivée  au  corps,  et 
ont  le  décompte  leur  est  fait  du  jour  de  leur 
inscription,  ne  laisse  aucune  équivoque*  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'in- 
terprétation ou  l'addition  à  donner  à  cette 
loi 

1 5ss  a3  août  1 7Q2.  —  Décret  relatif  au  serment 
des  fonctionnaires  publics.  (L.  10,  3o4;  B.  24, 
98.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  décrète  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  seront  tenus  de  prêter^ 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation ,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  bberté  et  l'égalité ,  ou  de  mourir  à  leur 
poste.  Les  conseils  généraux  des  déparle- 
mens,  districts  et  communes,  prêteront  ce 
serment  daus  la  salle  de  leurs  sessions:  il  sera 
prêté  par  tous  les  autres  fonctionnaires,  en 
présence  des  municipalités  de  leur  établisse- 
ment ou  résidence.  Les  jours  où  ces  sermens 
-devront  être  prêles  seront  indiques  par  affi- 
ches, vingt-qnatre  heures  d'avance,  afin  que 
le  public  puisse  y  être  présent  ;  les  procès* 
verbaux  seront  envoyés,  dans  la  huitaine 
suivante,  an  ministre  de  l'intérieur. 


prescrites  par  les  articles  10  et  1 1  du  décret 
du  14  décembre  1789,  concernant  la  consti- 
tution des  municipalités,  procéderont,  par 
scrutiu  individuel  et  a  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  à  la  nominatiqn  des  officiers 
de  l'état-major,  ensuite  à  celle  des  officiers  de 
leurs  compagnies  respectives. 

a.  Les  80 us- officie,  s  et  gendarmes  réunis 

Sourront  choisir  les  officiers  de  1  état-major 
ans  leur  sein  ou  hors  de  leur  sein ,  pourvu 
que ,  dans  le  premier  cas ,  ils  aient  fait  un 
service  actif  dans  la  gendarmerie  depuis  le 
commencement  de  son  organisation,  et,  dans 
le  second  cas,  pourvu  qu'ils  aient  fait  un 
congé  de  huit  ans  dans  les  troupes  de  ligne, 
ou  qu'ils  aient  servi  le  même  espace  de  temps 
en  qualité  d'officiers. 

3.  Après  que  chaque  division  aura  procédé 
à  l'élection  des  officiers  de  son  état-major, 
chaque  compagnie  procédera  à  l'élection  de 
ses  officiers,  qu  elle  pourra  égalemeut  pren- 
dre dans  son  sein  ou  hors  de  son  sein,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  conditions  exigées  par 
1 article  précédent. 

4.  Conformément  au  décret  du  i3  du  pré- 
sent mois,  les  officiers  de  gendarmerie  licen- 
ciés pourront  être  réélus. 

5.  Le  mode  d'élection  qui  vient  d'être  pres- 
crit pour  les  officiers  de  chaque  division  de 
gendarmerie  nationale,  et  les  conditions  exi- 
gées pour  être  susceptible  d'être  porté  au 
grade  d'officier,  seront  communs  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale  atta- 


3*o 
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chées  an  service  près  du  Corps-Législatif,  ex- 
cepté poor  ce  qui  concerne  le  commissaire 
en  présence  de  qui  se  fera  la  nomination  des 
officiers,  qui  sera  pris  parmi  les  députés  ins- 
pecteur* et  commissaires  de  la  salle  de  L'As- 
semblée. 

6.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité militaire  de  lui  présenter  incessamment 
lt  mode  de  traitement  à  faire  aux  officiers  dé 
gendarmerie  qui  ont  été  licenciés,  ainsi  que 
la  nouvelle  organisation  des  deux  compagnies 
attachées  à  son  service  :  néanmoins  ces  deux 
compagnies  sont  autorisées  à  nommer  un 
même  nombre  d'officiers  que  celui  qui  existe 
par  leur  composition  actuelle. 

7.  V Assemblée  nationale  conserve  dans 
leur  intégrité  toutes  les  lois  qui  ont  été  por- 
tées jusqu'à  ce  jour  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale, et  qui  ne  sont  pas  formellement  excep- 
tées ou  abrogées  par  le  présent  décret 

8.  L'Assemblée  nationale  casse  et  annule 
toutes  les  élections  et  nominations  qui  au- 
raient pu  être  faites  avant;  la  publication  du 
présent  décret. 

l5ssx5  Août  1792.— Décret  relatifs  l'admi- 
nistration comptable  de  M.  Cahier,  ex-ministre 
de  1  intérieur.  (L.  10,  3ia;  B.  a4 ?  98.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'examen 
des  comptes,  sur  l'état  de  l'administration 
comptable  de  M.  Cahier,  exïninistre  de  l'in- 
térieur; 

Considérant  que,  vérification  faite  de  toutes 
les  parties  comptables  dont  M.  Cahier  a  été 
chargé  comme  ci-devant  ministre  de  Tinté- 
rieur,  il  a  été  reconnu  qu'il  les  avait  admi- 
nistrées conformément  aux  lois  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prononcer 
définitivement  sur  la  validité  de  l'adminis- 
tration comptable  de  cet  ex -ministre,  décrète 
3ue  M.  Cahier  a  satisfait  au  décret  du  a5  mars 
ernier  ;  qu'en  conséquence  il  né  le  concerne 
plus;  que  cependant  il  reste  chargé  de  sa  res- 
ponsabilité jusqu'après  le  jugement  définitif 
du  compte  général  sur  pièces,  qui  doit  être 
présente  au  bureau  de  comptabilité,  et  en- 
suite au  Corps-Législatif,  par  le  payeur. 


iSxesi5  Aoirr  179a.  —  Décret  relatif  au  ferment 
.  des  employée  du  ministère  el  des  administra- 
lions  pàbliques.  (L.  1  o ,  3 1 8  ;  B.  a{ ,  99.) 

SuT  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  tous  les  commis  em- 
ployés dans  les  bureaux  du  ministère,  des 
corps  administratifs,  judiciaires,  régies,  etc., 
seront  tenus  de  prêter  le  serment  du  10  de 
ce  mois  d'août 


i5  =i5  Août  179a*  —  Décret  relatif  aux  passe* 
porta  à  délivrer  à  Paris  aux  militaires  et  au 
fonctionnaire!  publics  pour  rejoindre  lear 
poste.  (L.  10,  3ai  ;  B-  ai,  99.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  con- 
seil général  des  représentons  de  la  commune 
de  Paris  délivrera  des  passeports ,  soit  aux 
militaires  pour  rejoindre  leur  poste ,  soit  aux 
fournisseurs  d'armes  ou  de  vivres  pour  l'ar- 
mée, qui  seront  porteurs  d'ordres  donnés  par 
le  ministre  de  la  guerre  ou  par  le  ministre 
de  la  marine. 

Elle  autorise  son  comité  de  surveillance  à 
délivrer  aux  fonctionnaires  publics  civils  des 
certificats  sur  lesquels  il  leur  sera  délivré  des 
passeports  pour  se  rendre  à  leur  poste. 


*5-=i5  août  179a. —  Décret  relatif  a  ]«  fer- 
mait provisoire  des  actes  de  la  puissance  exe- 
cutive. (L.  10,  3aaj  B.  a4  ,  102.) 

Foy.  lois  da  5  rsjHiiu  aa  2;  da  i{  ru- 
«AIRS  an  a  ;  du  1 S  prairial  an  1 1  ;  da  aS 
floréal  an  ia,*arl.  141,  et  le»  noies  sar  cet 
article. 

Art.  xer.  Le  conseil  exécutif  provisoire, 
formé  par  les  six  ministres,  sera  chargé ,  eu 
vertu  du  décret  du  10  de  ce  mois ,  de  toutes 
les  fonctions  de  la  puissance  executive. 

a.  Il  sera  chargé  de  faire  sceller  les  lois  da 
sceau  de  l'Etat ,  et  de  les  faire  promulguer. 

3.  Chaque  ministre  remplira  à  tour  de 
rôle,  semaine  par  semaine,  les  fonctions  de 
président  du  conseil. 

4.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales 
de  chaque  loi,  toutes  deux  signées  par  le 
président  du  conseil,  contre-signees  par  le 
ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de 
l'Etat.  L'une  restera  déposée  aux  archives  da 
sceau ,  et  l'autre  sera  remise  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale. 

5.  La  promulgation  des  lois  sera  faite  dans 
la  forme  suivante  :  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  seront  intitulés  du  nom  de  loi  ; 
ils  ne  seront  précédés  d  aucune  formule,  et 
feulement  terminés  par  la  formule  suivante  : 

«  .Au  nom  de  la  nation ,  le  conseil  exècn- 
«  tif  provisoire  mande  et  ordonne  à  tous  les 
«  corps  administratifs  et  tribunaux  que  les 
«  présentes  (1)  ils  fassent  consigner  dans 
«  leurs  registres»  lire,  publier  et  afficher 
«  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respec- 
«  tifs,  et  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de 
«  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  aux- 
«  quelles  nous  avons  sait  apposer  le  sceau  de 
«  rEtat.  »      % 

6.  Le  sceau  de  l'Etat  sera  changé;  il  por- 
tera la  figure  de  la  Liberté,  armée  d'une  pi- 
que surmontée  du  bonnet  de' la  Liberté,  et 


.0)  /«/{loi  du  /5  flovembre  1 79a. 


***** 
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pour  légende  ;  Au  nom  do  la  nation  fran- 
çatst. 

7.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge- 
mens  des  tribunaux  seront  sûmes  de  la  for- 
mule suivante  : 

«  Au  nom  de  la  nation,  il  est  ordonné  à 
«  tons  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit 
«  jugeaient  à  exécution  ;  à  tous  commandans 
«  et  officiers  de  la  force  publique,  de  prêter 
«  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
«  requis,  et  aux  commissaires.' du  pouvoir 
«  exécutif  près  les  tribunaux ,  d'y  tenir  la 
«  main.  En  foi  de  quoi ,  le  présent  jugement 
m  a  été  signé  par  le  président  du  tribunal  et 
«  par  le  greffier.  »  Les  jugemens  des  tribu- 
naux et  les  actes  des  notaires  seront  précé- 
dés de  la  formule;  Au  nom  de  ta  nation. 

8.  Les  commissaires  provisoirement  com- 
mis par  les  tribunaux  pour  remplir  les  fonc- 
tions des  commissaires  du  Roi  seront  dési- 
gnés sous  le  nom  dé  commissaires  du  pouvoir 
exécutif. 

9.  Les  formules  usitées  jusqu'à  ce  jour  pour 
les  différons  actes  de  la  puissance  executive 
et  pour  les  expéditions  des  jugemens ,  pour- 
ront être  provisoirement  employées,  et  les 
divers  actes  auxquels  elles  auront  servi  ne 
pourront  être  attaqués,  jusqu'à  ce  que  les 
jbrmules  prescrites  par  le  présent  décret 
.aient  été  faites  et  imprimées. 

10.  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  sceau  de 
l'Etat  ait  été  gravé,  le  ministre  de  la  justice 
se  servira  de  l'ancien. 

11.  La  formule  au  nom  do  ta  nation,  et  la 
formule  prescrite  par  les  articles  précédais , 
seront  suivies  par  le  conseil ,  par  chaque  mi- 
nistre en  particulier,  et  par  tous  les  agens  du 
pouvoir  exécutif,-  pour  tous  les  actes,  ordres, 
commissions  ou  brevets  qui  doivent  être  ex- 
pédiés au  nom  de  la  puissance  executive. 


j5  =  i5  août  179a.  — Décret  relatif  aux  fonc- 
tioanetre»  pdbtie*  qui  retarderaient,  sas|ien- 
drafont  00  empêcheraient  la.  formation  des 
auemhle'ea  primaires  et  électorales.  (1.  10, 
3a5;  B.  a£,  io5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  et  réprimer  tous  les  actes 
par  lesquels  les  autorités  constituées  s'oppo- 
seraient à  ce  que  le  peuple  français  exerce  la 
souveraineté  nationale,  décrète  que  les  corps 
administratifs  seront  tenus  de  faire  parvenir 
aux  municipalités  et  aux  citoyens  toutes  les 
instructions  qui  leur  seront  adressées  par  le 
Corps-Législatif  ou  par  le  pouvoir  executif, 
relativement  à  l'exercice  de  là  souveraineté 
nationale. 

Déclare  infâme,  traître  à  la  patrie  et  cou- 
pable de  haute  trahison,  tout  fonctionnaire 
public  qui  aura  concouru  à  des  délibérations 
ou  à  des  actes  quelconques  tendant  à  retar- 
der ,  suspendre  ou  empêcher  la  formation  des 


3n 

assemblées  primaires  et  électorales  oui  vont 
avdir  lieu  pour  là  nomination  des  députés  à 
la  Convention  nationale;  invite  en  consé- 
quence les  citoyens  à  dénoncer  ces  actes  « 
soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  au  Corps-Légis* 
latif. 

i5  =  i5  août  179a-  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  officiers  des  ct-devanl  maîtrises  des 
eaux  ttforêu.  (L.  10,  3a6;  B.  a4,  109.) 

^'Assemblée  nationale,  considérant  que 
la  lof  du  1 1  septembre  1 790 ,  en  supprimant 
les  offices  des  ci-devant  maîtrises  des  eaux  et 
forêts ,  a  chargé  les  officiers  de  continuer 
leurs  fonctions;  que  la  conservation  des  bois 
est  essentiellement  dépendante  de  la  puni- 
tion des  délits  ;  que  le  décret  du  10  décem- 
bre 1790  n'a  point  fixé  lé  moeje  de  rembour- 
sement qu'il  a  ordonné  être  fait   des  frais  et 


payés  de  leurs  frais  ni  de  leurs  journées  et 
vacations ,  et  qu'il  est  indispensable  et  de 
toute  justice  d'y  pourvoir,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale*,  acres  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  . 

Art.  xer.  Les  ofiieiers  des  ci-devant  maî- 
trises des  eaux  et  forêts ,  qui,  en  conformité 
du  décret  du  7  =  ;  1  septembre  1 790 ,  ont 
continué  leurs  fonctions,  seront  payés  de 
leurs  Journées ,   vacations  et  frais  de  voyage 

Four  les  années  1791  et  suivantes,  jusquà 
organisation  forestière  définitive,  savoir: 
pour  balivage  ou  martelage  des  coupes  ordi- 
naires ou  extraordinaires ,  à  raison  de  quatre 
livres  dix  sous  par  arpent  ,  mesure  de  Roi , 
et  d'une  livre  dix  sous  par  arpent  de  ré- 
colement  de  la  coupe  ou  vente  usitée  ;' 

.  Et  à  l'égard  des  forêts  de  pins  et  sapins , 
et  des  arbres  épars,  ilserapa\é  aux  offi- 
ciers qui  en  auront  fait  la  délivrance  et  le 
récolemeni  cinq  sous  par  pied  d'arbre. 

a.  H  ne  sera  alloué  aux  arpenteurs  que  le 
droit  de  réarpentage,  à  raison  de  quinze 
sous  par  arpent,  quand  même  Us  auraient 
procédé  à  l'assiette  des  coupes. 

3.  Les  officiers  présenteront  l'étal  de  leurs 
opérations,  et  fourniront  l'extrait  de  leurs 
procès-verbaux  certifiés  et  signés  d'eux  au 
directoire  du  district  de  la  situation  des 
bois  ;  d'après  lequel  état',  la  taxe  sera  faite, 
eh  conformité  de  l'article  1",  par  ledit  di- 
rectoire, et  rendue  exécutoire  par  celui  du 
département,  sur  le  receveur  du  district. 

Quant  aux  arpenteurs,  Us  seront  payés 
par  ledit  receveur,  sur  le  certificat  des  offi- 
ciers des  maîtrises ,  visé  par  le  directoire  Vie 
district ,  et  arrêté  par  celui  de  département 


3ll  ASSlMBliK  LéGISLATITB.  —  l5  AOUT  1791* 

4.  Les  taxes  faites  aux  officiers  des  ci-de-     ordonnance  auxdits  officiers  par  le 
▼ant   maîtrises  seront  partagées  par   égale 
portion  entre  les  maîtres  particuliers  ,  pro- 
cureurs du  Roi,  garde -marteaux    et  gref- 


fiers. ^ 

5.  Il  sera  accordé  aux  gardes  qui  auront 
travaillé  aux  martelages  et  récolemens  cinq 
sous  par  arpent,  qui  seront  également  par- 
tagés à  raison  du  nombre  des  gardes  em- 
ployés auxdites  opérations. 

Les  gages  et  traitemens  des  gardes  géné- 
raux et  particuliers  continueront  de  leur 
être  payés  comme  par  le  passé ,  Jusqu'à  ce 
que,  par  un  décret  du  Corps-Législatif,  il  en 
soit  autrement  ordonné. 

6.  Les  frais  faits  pour  la  poursuite  des  dé- 
lits commis  dans  les  bois  nationaux  et  autres, 
et  qui  sout  relatifs  à  la  conservation  et  ad- 
miuutratton  des. eaux  et  forêts,  seront  rem- 
boursés par  les  receveurs  des  droks  de  pa- 
tentes et  d'enregistrement,  chacun  pour  ce 
qui  les  concerne,  et  dans  leur  arrondisse- 
ment ,  sur  les  mémoires  appuyés  de  pièces 
justificatives,  qui  seront  présentés  par  les 
procureurs  du  Roi  des  ci-devant  maîtrises 
aux  directoires  de  district.  Sur  leur  visa  et 
avis,  les  mandats  de  paiement  seront  délivrés 
par  le  directoire  de  département. 

7.  Les  greffiers  des  ci -devant  maîtrises 
d'eaux  et  forêts  seront  également  remboursés 

Sar  les  receveurs  de  droits  de  patentes  et 
'enregistrement  du  lieu  de  l'établissement 
des  maîtrises,  de  leurs  expéditions,  droits 
d'emegi*trement,  papier  et  timbre,  sur  l'état 
qu'ils. en  fourniront  aux  procureurs  du  Roi 
qesdites  maîtrises,  qui  les  arrêteront  ;  et  se- 
ront lesdits  états  soumis  à  la  taxe  de  l'un  des 
juges  du  tribunal  de  district,  et  l'ordonnance 
du  paiement  délivrée  par  celui  de  départe- 
ment. 

8.  Les  collecteurs  d'amendes,  les  huissiers 
et  greffiers  des  tribunaux  de  district,  seront 
payés  des  frais  et  avances  qu'ils  ont  faits  à 
la  requête  des  procureurs  au  Roi  des  maî- 
trises, relativement  à  la  poursuite  des  délits 
commis  dans  les  bois,  et  pour  l'exécution 
des  jugemens  de  condamnation  prononcés 
par  lesdits  tribunaux  contre  les.  delinquans, 
sur  les  états  qui  seront  fournis  et  arrêtés  par 
les  commissaires  du  Boi  établis  près  lesdits 
tribunaux,  et  payés  par  le  receveur  de  dis- 
ti  ict ,  d'après  la  taxe  du  tribunal,  sur  le  visa 
du' directoire  et  les  mandat  et  arrêté  du  dé- 
partement 

g.  Les  officiers  des  ci -devant  maîtrises 
qui,  en  conséquence  du  décret  du  15  =  19 
janvier  1791 ,  ont  assisté  aux  ventes  et  adju- 
dications des  bois .  nationaux  faites  devant 
les  directoires  de -district ,  seront  payés,  par 
/tes  receveurs  des  districts,  à  raison  de  six 
livres  par  jour  d'aller,  de  retour  et  d'assis- 
tance auxdites  ventes ,  et  il  en  sera  délivré 


du  département,  sur  l'avis  du  district. 

10.  Les  sommes  qui  pourraient  rester  dues 
aux  ci-devant  officiers  ou  autres  agens  de 
l'administration  forestière  par  les  maisons 
religieuses,  pour  raison  des  opérations  faites 
dans  leurs  bois  devenus  nationaux  antérieure- 
ment à  l'année  1791 ,  ne  pourront  être  ac- 
quittées par  les  receveurs  des  districts,  sur 
1  arrêté  des  départemens,  qu'autant  qu'elles 
seront  consignées  dans  les  registres  desdites 
maisons,  ou  dans  les  inventaires  faits  par 
les  corps  administratifs  de  leur  actif  et  da 
passif. 

xi.  Quand  aux  indemnités  qni  nourraient 
être  dues  aux  officiers,  gardes  générant  et 
particuliers,  ou  à  tous  autres  agens  de  l'ad- 
minUtraiion  forestière,  pour  raison  de  h 
modicité  des  gages ,  ou  pour  toutes  autres 
causes  jugées  légitimes,  elles  seront  fixées  et 
déterminées  par  le  ministre  des  contributions, 
sur  l'avis  $e$  directoires  de  district  et  arrê- 
tés des  départemens,  et  les  receveurs  desdits 
districts  ne  pourront  les  acquitter  que  d'a- 
près un  décret  du  Corps-Législatif. 


i5=i5  août  179».  —  Décret  portant  liquida- 
tion d«"  l'indemnité  réclamée  par  les  runt* 
saires  Berlin  et  Rebecquy.  (L.  10,  299  ;  B.  ai, 
96.) 


1 5  =  i5  août  1 70a.  —  Décret  relatif  a 
boursement  dea  dépendes  faite*  par  di«e»  àé- 
pilaos,  pendant  les  années  1 791  et  1 79a,  paar 
la  nourriture  el  l'entretien  des 
(L.  10,  3o8;  B.  24,  11 3.) 


i5  =  i5  août  179a.  —  Décret  qwî  net  le 
Roussel ,  portier  des  Toileries  ,  sous  la  s 
garde  de  la  lui.  (L  10,  3n  ;  B.  a4,  io3) 


i5  =  16  Août  I7§».— Décret  d'acern 
tre  Lameth,  Barnare,  Bertrand,  Danarliit, 
Tarbé  et  Daport.  (L.  10,  i 70  et  ijS;  B.  ai, 
liS.)  

i5  =  ij>  août  179a.— Décret  qui  renvoie  a  tenn 
fonctions  les  si f tirs  Berlin  el  Reberqnt.  ras- 
missaires  pour  l'organisation  des  districts  de 
Lou-èze  et  de  Yaocluse.  (B.  ai,  a.5.) 


i5  =  i3  août  179a.  —  Décret  pour  faire 

placer  dans,  les  raîsses  pub'iqaes  tes  f«a<i 

'  qu>  ont  été  d  str»ites  pour  l'armement  des  vo- 

lontaires  nationaux.  (L.  iov  Jt3;  B.  ai,  95) 


i5  =  a5  août  1792. —  Décret  relatif  an  paie- 
ment drs  honoraires,  journées  et  vacations  des 
ci-devant  oificiers  des  m*ttri*es  poar  les  an* 
'nées  1791,  179a  et  1793,  et  de  leurs  frais  et 
avances  d*ns  Fa  poursuite  des  délit».  (B.  a«  » 
100.) 


Assemblée  législative.  — 

l5  AotTt  179a.  —  Décret  portant  destination  dn 
d'rectnire  el  du  promreur-fténéral-syndic  du 
département  de  Rhône-et- Loire.  (L.  10,  317  i 
B.  a4,  97.)         

i5  août  179a.— Décret  qni  accorde  une  ré- 
compense de  quatre  cents  livres  aux  sieur  Gui- 
char d,  sculpteur.  (L.  10,  334;  B.  2£,  96.) 


i5  =  i5  août  179*-  —  Décret  portant  que  ras- 
semblée électorale  du  département  de  la  Mo- 
selle tiendra  srs  séances  dan»  la  ville  de  Mêla, 
pour  les  élections  a  la  Convention.  (L.  io, 
34o;  B.  a4,  n4) 


j5  =  i5  el  17  août.  179a.  —  Décret  relatif  an 
nombre  et  au  plaremrnt  des  notaires  dans  les 
département  du  Morbihan,  d  llle-ef-Vilaine 
cl  des  Giiej-da- Nord  (L.  io,  34it  35a  et 
et  36a  ;  B.  a4 1  io5  et  saiv.) 


i5  =  i5  août  179a.  —  Décret  qni  renvoie  an 
pouvoir  executif  les  pièces  relatives  a  la  con- 
duite dr  plusieurs  corps  administratifs  depuis 
les  évènemens  dn  20  juin.  (L.  10 1  356;  B.  a4, 
io5.) 

l5  =  t5  août  179a  —  Décret  rebtif  à  ta  ré- 
ductiun  dra  paroisses  de  Sainl-Brienc.  (L.  10, 
357î  B.  *4,  ua.) 


i5  août  179a.  —  Camp  de  Paris.  Voy.  14  août 
179a.  —  Eiuxct  forêts.  Voy  3n  juillet  1 79a. 
—'frèneniens  du    10    août.    Voy     >4   août 
179a.  —  Fabrication  d'assignat*,  Voy.  7  août 
179a.  —  Faux  assignais.   Voy.  5  août  179a. 
—  Gardes  nationaux  a  cheval.  Voy.  ia  août 
179a.  —  Manufactures  d'armes.  Voy.  i3  août 
179a  —Notaires  de  la  Drdme  et  de  I  I»ere. 
y*»y  5  août  1 79a.—  Petit  Luxembourg.  Voy. 
|i    août    179a.  —  Pilotage.    Voy.    ao    juin 
179  a.— RéfJmen*.  Voy,  8  août  179a.  — Ser- 
'menl  dt$  pensionnaires  de  l'Etat;  Veuve  Vo- 
geain.  Voy.  14  août  1793. 


du  i5  au  16  août  1792.  3i3 

municipalité  et  de  deux  membres  de  la  com- 
missions des  monumens; 

Charge  ses  commissaires  nommés  pour 
faire  l'inventaire  des  meubles  et  effets  du 
château  des  Tuileries  de  faire  déposer  à  la 
Trésorerie  nationale  le  nameraire  qu'ils  y 
trouveront,  en  en  dressant  procès- verbal; 

Charge  sou  comité  des  finances  de  lui  faire 
un  rapport  pour  la  veute  ou  le  meilleur  em- 
ploi à  faire  des  diamans  et  autres  effets  ap- 
partenant à  la  nation. 

16  =  16  août  179a.  —  Décret  qui  suspend  ton- 
tes les  poursuites  faites  devant  les  tribunaux 
pour  causes  de  'droits  ci-devant  féodaux.  (L. 
10,  398;  B.  a{,  ia3.*) 

Deux  cultivateurs  de  la  ci-devant  province 
de  Poitou ,  au  nom  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  la  paroisse  de  Rouiller,  départe- 
ment de  la  Vienne ,  se  présentent  et  sont  in- 
troduits à  la  barre;  ils  disent  qu'ils  sont  en- 
core victimes  des  restes  du  régime  féodal; 
que  le  procureur-syndic  du  district  de  Lusi- 
gnan,  département  de  la  Vienne,  a  dirigé 
contre  eux  des  poursuites  pour  certain  droit 
qu'il  a  prétendu  être  un  droit  de  terrage, 
mais  qui,  dans  le  fait,  n'est  qu'une  véritable 
dîme;  ils  demandeut  que  l'Assemblée  natio- 
nale les  mette  à  l'abri  des  suites  d'un  procès 
injuste  qui  ferait  leur  ruine.  Ils  sont  admis 
aux  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  sur  la 
motion  d'un  de  ses  membres,  la  suspension 
de  toutes  les  poursuites  faites  devant-  les  tri- 
bunaux pour  cause  de  ri-devant  droits  féo- 
daux, et  renvoie  à  samedi  prochain,  à  l'heure 
de  midi,  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  les  restes  de  la  féodalité  en  général.  L'As- 
semblée nationale  décrète,  en  outre,  qtte  le 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte» 
sous  trois  jours,  de  l'expédition  et  de  1  en- 
voi du  présent  décret. 


16  =  16  août  179a.  —  De'crel  relatif  anx  meo- 
bles.  effets  et  di.imatis  du  Garde-Meuble,  dn 
trésor  de  Saint-Denis  et  du  chileau  des  Tui- 
leries. (L.  10,  39 î;  B.  a4«  ia4-) 

L* Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'iutérieur  prendra  sur-le-champ  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'aucun  des  effets 
appartenant  à  la  nation ,  déposés  au  Garde- 
lÛeuble,  ne  soient  distraits;  l  autorise  à  com- 
bien re,  sous  sa  responsabilité,  des  citoyens 
pour  veillera  la  garde  et  conservation  desdits 
effets ,  récolemeut  préalable  ni  eut  fait  en  pré- 
sence de  deux  membres  de  la  commission 
des  monumens; 

Décrète  que  les  diamans  et  effets  apparte- 
nant à  la  nation,  déposés  au  trésor  de  Saint- 
Denis,  seront  déposes  audit  Garde-Meuble, 
inventaire'd'iceux  préalablement  fait  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  nommés  par  la 


16  (ia  et)  =  ai  août  179a.  —Décret  relatif* 
l'organitation  définitive  des  deux  nourellrs  di- 
vis'ons  de  gendarmerie  nationale.  (L.  10,  4ou; 
B.  a4,  ia5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  son  décret  du  ao  juillet  dernier  sur  le 
complètement  et  l'augmentation  de  1  armée, 
elle  a  créé  deux  nom  elles  divisions  de  gen- 
darmerie nationale  destinées  pour  la  guerre, 
et  voulant  en  Gxer  définitivement  l'organisa- 
tion; après  avoir  entendu  son  comité  mili- 
taire et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Titxi  Ier.  Composition  et  formation. 

Art.  1".  Les  seize  cents  brigades  de  gen- 
darmerie nationale  répandues  dans  les  qua- 
tre-vingt-trois départemens  du  royaume  four- 
niront sans  délai ,  d'après  le  mode  indiqué 


M 
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flans  les  articles  snivans ,  deux  divisions  de 
gendarmerie  à  cheval,  oui  feront  partie  de 
l'armée  de  réserve  destinée  à  couvrir  Paris. 

2.  Chaque  directoire  de  département  choi- 
sira sans  délai ,  dans  les  brigades  de  gendar- 
merie nationale  de  son  arrondissement,  au- 
tant de  gendarmes  montes  qu'il  y  a  de  bri- 
gades ,  soit  à  pied ,  soit  à  cheval ,  y  compris 
un  maréchal-des-logis  et  denx  brigadiers,  qui 
seront  pris  sur  toutes  les  brigades  en  activité: 
chacun  d'eux  se  rendra  an  lieu  du  rassem- 
blement, monté,  armé  et  équipé. 

3.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
choisira  en  outre ,  dans  la  division  de  gen- 
darmerie nationale  à  cheval  résidant  à  Paris, 
un  maréchal -des-logis,  six  brigadiers  et  qua- 
rante-un gendarmes  montés. 

4.  Les  directoires  de  département  ,  dans 
leurs  arrondissement  respectifs,  choisiront, 
parmi  les  sous-ofliciers  et  gendarmes,  ceux 
qui ,  par  leur  âge  et  leur  force,  sont  les  plus 
capables  de  résister  aux  fatigues  de  la  guerre. 

5.  La  formation  et  l'organisation  de  ces 
deux  divisions  de  gendarmerie  nationale  se 
feront  à  Paris  ou  dans  les  environs ,  où  cha- 
uue  détachement  se  rendra  dans  le  plus  bref 
délai;  ces  détachemens  pari  iront  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine;  à  compter  du  jour  où  le 

5 résent  décret  sera  parvenu  aux  directoires 
e  leurs,  département  respectifs. 

6.  Le  rassemblement  des  sous-officiers  et 

S  end  armes  de  chaque  département  se  fera 
ans  le  chef-lieu  de  district  le  plus  rappro- 
ché de  la  ville  de  Paris;  les  détachemens  se- 
ront conduits  par  un  maréchal-des-logis. 

7.  Chacune  des  deux  divisions  sera  com- 
posée d'un  étatrmajor  et  de  huit  compagnies 
fermant  quatre  escadrons,  deux  compagnies 
par  escadron.  , 

8'.  L'état-major  de  chaque  division  sera 
composé  d'uh  colonel ,  deux  lieuteaans-colo- 
nels,  deux  adjudans  sous-officiers ,  d'un  trom- 
pette-major, d'un  chirurgien-major,  d'un  chi- 
rurgien aide-major,  d'un  quartier-maître,  d'un 
maréchal  expert ,  d'un  sellier,  d'un  armurier 
et  d'un  bottier. 

9.  Chaque  compagnie,  formant  douze  bri- 
gades ,  sera  composée  d'un  capitaine ,  trois 
Ëeutenans,  un  maréchal-des-logis  en  chef, 

Î[uatre  maréchaux -des -logis,  un  brigadier- 
ourrier,  douze  brigadiers,  quatre-vingt- 
douze  gendarmes,  un  trompette  et  un  niaré- 
chal-ferrant. 

zo.  Les  cinq  premières  brigades  seront 
composées  de  neuf  hommes,  dont  un  maré- 
chal-des-logis commandant,  un  brigadier  et 
sept  gendarmes;  les  sept  autres  brigades  se- 
ront également  composées  de  neuf  nommes, 
dont  un  brigadier  commandant  et  huit  gen- 
darmes. 

11.  Chaque  compagiiie  formera  quatre  di- 
visions; la  première  ,di  vision  sera]  plus  par- 
ticul/èremeat  affectée  au  capitaine  j  les  trois 


autres  seront  commandées  par  les  lieutenant, 
suivant  leur  ancienneté,  et  chaque  di\  îsion 
de  compagnie  sera  composée  de  trois  briga- 
des. 

xa.  Les  divisions  et  brigades  de  chaque 
compagnie  seront  organisées  cooforméaieot 
a  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  5 ,  titre  II 
du  décret  du  5  =  28  août  1791,  relatif  à 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
parisienne. 

i3.  Les  escadrons  seront  désignés  par  pre- 
mier, second,  troisième  et  quatrième;  ik 
prendront  place,  dans  Tordre  de  bataille, 
suivant  le  rang  d'ancienneté  des  capitaines 

3ui  les  commanderont:  il  en  sera  de  même 
e  chaque  compagnie.  . 
14.  Chaque  escadron  aura  un  étendard; 
celui  du  premier  portera  les  couleurs  natio- 
nales; les  autres  porteront  les  couleurs  af- 
fectées à  l'uniforme  de  la  division;  tous  se- 
ront chargés  de  deux  inscriptions,  d'un  côté 
ces  mots:  Gendarmerie  nationale,  force  à  le 
loi  ;  et  de  l'autre  :  Discipline  et  obtUsênct  à 
la  loi,  avec  les  numéros  3i  et  3a  de  leur  di- 
vision. Les  étendards  seront  portés  par  na 
maréchal-des-logis,  au  choix  du  colonel  de 
la  division. 

i5.  Le  pouvoir  exécutif  est  principale- 
ment chargé  d'accélérer,  par  tous  les  snoyens 
qui  sont  en  son  pouvoir,  le  rassemblement 
et  l'organisation  de  ces  deux  divisions  de  la 
gendarmerie  nationale  à  cheval ,  et  4e  faire 
préparer ,  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué 

Ïxrnr  leur  rassemblement ,  tout  ce  qui  pourra 
eur  être  nécessaire  pour  leur  formation, 
leur  logement  et  leurs  approvisjonuemens 
de  toute  espèce. 

Titbs  II.  Nomination  aux  emplois  el  axaacr- 

meot. 

Art.  Ier.  Les  officiers  de  tous  crabes,,  {toor 
Ja  formation  de  ces  deux  divisions ,  seront 
choisis  par  les  sous-ofQciers  et  gendarmes, 
conformément  ku  décret  du  1 5  de  ce  mois. 

a.  Les  quatre  plus  anciens  de  tous  les  m* 
réchaux-des-logis ,  choisis  par  les  directoires 
de  département  pour  la  formation  des  deax 
nouvelles  divisions  de  gendarmerie  natiooale 
à  cheval,  seront  faits  adjudans,  el  les  trente- 
six  plus  anciens  gendarmes  de  ces  deux  divi- 
sions seront  faits  brigadiers. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  nommera,  dans 
chacune  de  ces  deux  divisions ,  un  quartier- 
maître  ,  un  chirurgien -major,  un  chirurgien 
aide-major,  un  trompette  major,  un  maréchal- 
expert,  un  sellier,  un  armurier  et  un  bottier; 
il  nommera  aussi  un  trompette  dans  chaque 
compagnie. 

4.  Les  places  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  choisis  pour  former  ors  deux  nou- 
velles divisions ,  demeureront  vacantes.  Les 
directoires  de  département  sont  spécialement 
chargés  de  tenir  au  complet  les  détachemens 
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qu'ils  auront  respectivement  fournis;  en  con-  5.  Le  logement  dont  jouit  actuellement 

séquence,  ils  feront  successivement  passer  au  chaque  sous-officier  et  gendarme  restera, af- 

lieu  du  rassemblement  le  nombre  de  gen-  *  fecte  à  celui  de  sa  famille,  sans  que  toute- 

darmes  qui  sera  nécessaire  pour  remplacer  fois  il  puisse  en*  être  disposé  à  titre  de  loyer 

tous  ceux  qui  viendraient  a  manquer  par      —  — « 1.  _■_•*_.! ♦ 

mort,  avancement,  démission  ou  autrement; 
mais  ceux-là  seront  sur-le-champ  remplacés 
dans  leurs  brigades  particulières. 

5.  Ces 'deux  divisions  resteront  attachées 
au  corps  de  la  gendarmerie  nationale;  mais, 
faut  que  durera  la  guerre ,  elles  rouleront  sur 
elles-mêmes  pour  leur  avancement,  et  chaque 
campagne  comptera  pour  deux  années  de  ser- 
vice. 

6.  A  la  paix,  les  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  de  ces  deux  divisions  conserve- 
ront les  grades  qu'ils  auront  obtenus  ;  et  lors- 
que, par  un  décret  du  Corps-Législatif,  elles 
seront  rendues  aux  départemens,  les  indivi- 
dus qui  les  composaient,  rouleront  alors, 
pour  leur  avancement ,  sur  tout  le  corps  de 
la  gendarmerie  nationale. 

T'Tftx  III.  Solde  et  traitement. 


Art.  iflr.  Chaque  détachement  recevra  Té- 
tape  en  route ,  sur  le  môme  pied  que  la  cava- 
lerie, et  sans  qu'il  soit  exercé  aucune  retenue 
pour  cette  fourniture. 

2.  Il  sera  accordé  aux  officiers  desdites  di- 
visions de  gendarmerie ,  et  en  raison  de  leurs 
grades ,  les  gratifications  qui  ont  été  fixées 
pour  les  officiers  de  cavalerie,  afin  de  les 
mettre  en  état  de  former  leurs  équipages;  ils 
jouiront  également,  et  d'après  les  mêmes  con- 
ditions, à  dater  du  jour  où  ils  seront  rendus 
dans  leurs  quartiers ,  camps  et  cantonnemens 
respectifs,  de  l'augmentation  d'appointemens 
et  des  fournitures  réglées  pour  les  officiers 
des  troupes  à  cheval. 

3.  Il  sera  accordé  aux  maréchaux-des-lo- 
eis,  brigadiers  et  gendarmes,  une  somme 
équivalente  à  un  mois  d'appointemens,  pour 
subvenir  aux  frais  de  leur  déplacement;  ils 
recevront ,  en  outre ,  à  dater  du  jour  où  ils 
seront  rendus  à  leur  destination ,  les  rations 
de  vivres  et  autres  fournitures  qui  ont  été  ré- 
glées pour  toutes  les  troupes  lorsqu'elles  sont 
en  campagne. 

4.  Chaque  sous-officier  et  gendarme  étant 
monté  à  ses  frais,  il  lui  sera  tenu  compte  du 
prix  de  son  cheval;  en  conséquence,  les  re- 
montes et  entretien  se  feront  au  compte  de 
la  nation ,  de  manière  qu'à  la  paix ,  et  lorsque 
ces  deux  divisions  seront  rendues  aux  dépar- 
temens ,  chaque  sous-officier  et  gendarme  se 
trouve  convenablement  monté.  Pour  cela ,  il 
sera  fourni  à  celte  époque ,  à  la  masse  de 
remonte  de  chaque -brigade,  une  somme  suf- 
fisante pour  cet  objet ,  sans  que ,  pendant  le 
temps  que  les  gendarmes  en  seront  éloignés, 
leurs  masses  ordinaires  puissent  être  versées 
à  la  masse  générale  de  remonte  de  ces  bri- 
gades. 


ni  autrement  que  pour  son  habitation  parti- 
culière, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit* 

l6=23  août  179a.— Pécret  relatif  aux  prîmes 
et  encouragemens  accordes  au  commerce.  (jL. 
10,  4o6;  B.  a£  1  11g.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  du  18  =  25  février  1791  a  porté  à 
trois  millions  huit  cent  soixante-deux  mille 
livres  les  primes  et  encouragemens  à  accor- 
der au  commerce  français  et  aux  fabriques 
pendant  ladite  année;  que  les  décrets  des  29 
mars  =  1"  avril  et  3o  avril==  ie»  mai  179a 
ont  ordonné  que  les  dépenses  de  ladite  année 
seront  payées  comme  pour  l'année  précé- 
dente, jusqu'à  ce  que  l'état  desdites  dépenses 
soit  définitivement  arrêté  ;  que  le  commerce 
réclame  les  primes  et  gratifications  qui  ont 
été  attribuées  par  les  lois  précédentes  non 
abrogées ,  et  sur  la  foi  desquelles  il  a  fait  des 
spéculations;  qu'il  est  instant  de  lever  les 
obstacles  qu'on  oppose  au  paiement,  de  ces 
primes  et  gratifications,  puisque  les  fonds  en 
sont  faits,  et  sans  rien  préjuger  pour  l'ave- 
nir, décrète  que  les  primes  et  çraUficatioJtis 
accordées  au  commerce  et  aux  fabriques,  et 
réglées  par  les  lois  précédentes ,  et  non  abro- 

Î[ées,  seront  payées  conformément  auxdites 
ois,  pour  tout  ce  qui  est  dû  depuis  le  i*r  jan- 
vier 1791,  jusqu'à  la  date  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

16  =2t  a3  août  1792.  — Décret  relatif  aux  fabri- 
cans  de  Barbancon.  CL  10,  4<&3;  J$.  ?4t  118.) 

Art.  i**.  Il  sera  permis  aux  citoyens  des 
communes  du  canton  de  Barbancon ,  qui  ont 
fait  filer  des  laines,  d'en  importer  dans  le 
royamne,  en  franchise  de  droit  de  douane, 
trente  milliers  pesant.' 

2.  Les  fabriques  d'étoffes  de  laines  dites 
easéti  et  serges  dudit  canton  sont  autorisées 
à  introduire  dans  les  autres  parties  du  royau- 
me, également  en  exemption  de  droit,  une 
quantité  de  cent  quintaux  desdites  étoffes. 

3.  Lesdites  importations  devront  être  faites 
dans  l'espace  d'un  mois  à  dater  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret ,  et  k  réparti- 
tion des  quantités  de  laides  et  étoffes  qu'il  est 
permis  d'importer  sera  faite  par  le  direc- 
toire du  districYentre  lès  différons  fabricant, 
à  proportion  du  montant  du  droit  de  patente 
qu'ils  ont  payé.  • 

16=18  août  1792.  —  Décret  relatif  a  la  for- 
mation des  compagnies  de  canonniers  natio- 
naux. (L.  10,  409-,  B.  a4 1  «**•) 

L'Àttejnblçe  décrète  que  les  djegaxteqenj 
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•ont  autorisés  à  former  des  compagnies  do 
canonnière  nationaux ,  et  que  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  fournira  tous  les  objets  Dé- 
cessai res  à  leur  entretien,  a  leur  équipement 
et  à  leur  armement,  sur  les  fonds  qui  ont  été 
mis  à  sa  disposition  pour  l'organisation  des 
bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires, 
et  qu'il  les  emploiera  de  la  manière  la  plus 
utile  pour  le  service. 

16  =  16  août  179a-  —  Décret  relatif  à  la  four- 
niture des  effets  de  campement  nécessaire*  à 
la  formation  da  camp  de  Paris.  (L.  10,  390; 
B.  *4,  121  ) 

Art.  icr.  Le  pouvoir  exécutif  se  concertera 
avec  la  municipalité  de  Paris ,  à  l'effet  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
se  procurer  tous  les  effets  de  campement  né- 
cessaires a  la  formation  d'un  camp  de  qua- 
rante mille  hommes. 

a.  Il  est  autorisé  a  passer  tous  les  marchés, 
«oit  partiels,  soit  généraux,  relatifs  à  ces  di- 
verses fournitures,  qui  devront  élre  complé- 
tées pour  l'époque  du  ?5  du  présent  mois. 

3.  En  conséquence,  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  dispo  ition  du  pouvoir  exécutif 
la  somme  de  cinq  cent  mille  livres. 

4.  Les  objets  ne  campement  qui  apparte- 
naient aux  bataillons  suisses ,  et  qui  se  trou- 
vent, soit  a  Paris,  soit  dans  les  casernes  de 
Ruelle,  de  Courbevoi e ,  ou  dans  les  dépôts, 
ainsi  que  ceux  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  maisons  royales ,  sont  mis  à  la  disposition 
du  pouvoir  executif,  pour  être  employés  a  la 
formation  du  camp,  sauf  a  régler  1  indemnité, 
s'il  y  a  lieu. 

16=  16  août  179a.  —  Décret  relatif  anx  per- 
sonnes logées  au  Louvre.  (L.  10,  3gi  ;  B.  *4  , 
laa.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  le  décret  qui  prescrit  à  toutes  les  per- 
sonnes logées  dans  le  Louvre  d'en  sortir  dans 
trois  jours,  elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  com- 
prendre les  savans,  les  artistes,  les  conser- 
vateurs ou  gardes  de  dépôts  nationaux ,  dont 
les  uns  ont  reçu  des  logemeus ,  comme  une 
partie  de  leur  traitement  ou  une  récompense 
de  leurs  travaux,  et  les  autres  y  sont  em- 
ployés à  un  service  public,  et  qu'il  importe 
de  prévenir  les  effets  d'une  extension  donnée 
à  la  loi  contre  le  vœu  même  de  l'Assemblée, 
décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«'.  Les  secrétaires  des  académies,  les 
professeurs,  les  savans»  gens  de  lettres  Ou 
artistes  qui,  k  ce  titre,  ont  obtenu  des  lo- 
geineus  au  Louvre,  les  conserveront  provi- 
soirement, jusqu'à  ce  que  le  plan  d'organisa- 
tion de  l'instruction  publique  ait  été  décrété 
et  mis  en  activité. 

a.  Les  conservateurs  ou  gardes  des  cabi- 
nets, collections,  bibliothèques  et  autres  dé- 


pôts nationaux  placés  dans  le  Louvre,  et  uti- 
les aux  sciences  et  anx  arts,  garderont  les 
logemoas  dout  ils  jouissent ,  provisoirement , 
et  jusqu'à  la  même  époque. 


16  =  16  août  179a.  —  Décret  qoi  accorde 
indemnité  au  siear  Dubois,  prof rssenr  d* 
chement.  (L.  10,  3S9;  B-  *4,  118.) 


16  août  179a.—  Décret  sur  le  traitement  des 
membres  des  communautés  séculières  suppri- 
mée». (B.  a{,  lao.) 


16  =  17  août  179a.  —  Décret  ptortasrt 
séances  des  corps  administrants  el  sn 
lttés  seront  publiques.  (L.  10  9  $9$  ) 


16  =  17  août  179a.— Décret  relatif  à  la  police 
de  la  vile  de  Rouen.  (L.  10,  377  et  «07  ;B- 
*4,  iso.)  

16  août  179a.  —Décret  sur  le  anode  de  pu*£- 
cation  des  décrets  rendus  sur  d*s  affaires  par- 
ticulières et  a  leur  collation.  (B.  a{,  117.) 


16  AOUT  1791*  —  Décret  pour  amener  le  sieur 
Montmoriu  à  la  barre  de  l'Assemblée.  iB.  *4 , 

117)  ___ 

16  =  22  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  fixa- 
tion de  I  indemnité  due  an  siear  Chassasse. 
(B.  a4,  119)     

16  août  1792. —  Décret  qat  renvoie  le  sifmr 
Crenkauk  ,  Ançlais  ,  à  la  enmmaae  de  Pans, 
pour  obtenir  an  passeport.  (B.  ai,  sas.) 


16  août  179a.  —  Décret  relatif  à  la 
du  Mrnr  Montmorin ,  pour  le  faire 
tre  a  la  barre.  (B.  a{,  ia3.) 


16  août  1792.—  Décret  sur  le  traitement  des 
membres  de  communautés  aécniîéres  «oppri- 
mée*. (B.  *4,  120) 


16  août  1792.  —  Décret  en  faveur  des  portiers 
du  Pont-Tunrnant.  (B.  ai,  ia{J 


16  août  1791.— Décret  relatif  an*  effets  appar- 
tenant a  la  nation  rt  déposés  an  C 
et  a  Saint-Denii.  (B.  »4,  1*4-) 


16  Août  1792. —Décret  relatif  a  la  reconnais- 
sance et  vérification  des  papiers  coBcerawtnJ  la 
liste  civile.  (B.  24 »  i*4«) 


16=.  16  août  1 7  9a. ^Déa  et  portant  qoe  le  siear 
Bursbrobs!  n'est  pas  compris  an  nombre  dt* 
Suisses  détenus  ou  qui  doivent  l'être.  (L-  !•» 
378;  B.  a4i  117) 
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1 6  »  i  G  août  1 79a. — Décret  relatif  à  la  répres- 
iîoo  des  trouble»  de  Rouen.  (L.  10,  377;  B. 
a4,  no.)  

16=16  août  179a.  —  Décret  relatif  a  l'envoi 
aux  armées  des  i  ièces  déjà  trouvées  dans  le 
cabinet  du  Roi.  (L.  10,  384;  B.  a4,  «9.) 


16  août  179a.  — Dérret  qui  ordonne  de  faire 
une  avance  de  quinze  mille  livres  *o  sieor 
Baudouin,  pour  lui  faciliter  l'impression  de 
l'instruction  aux  gardes  nationales.»  lB.  a4, 

iaa#)  _____ 

16=  16  août  179a.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  d  Inpran'le  à  acquérir  un  cb»s  pour 
y  établir  un  champ  de  foire.  (L.  10,  385;  B. 

a4,  119O  «______ 

16  août  179a.  —  Décret  pour  une  fonte  de  ca- 
nons. (B.  a4«  i*5.) 

16=16  août  179a. — Déc^t  relatif  à  la  vente, 
en  faveur  des  sieurs  Richard  el  Adrien,  de 
papiers  b'ancs  provenant  de  la  régie  générale. 
(L.  iot  387.) 

16  =  3o  août  179a.  —  Décret  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Jouneau,  dé- 
poté. (L.  io,  376;  B.  a4,  139.) 


16  août  179a.—  Sieur  Dulertre.  Vny.  ti  août 
179a.  —  Faculté  de  droit  de  Paris.  Vuy.  6 
AOfJT  179a.— Gendarmerie  nationale.  V**y.  17 
août  179a. — Lamelh,  Barnave,  etc.  Puy-  1- 
août  179a.  —  Monnaie  de  cuivre  ;  Reli- 
gieux, etc.  Foy  7  août  179a.  —  Sels  el  ta- 
bacs. Voy.  ia  juin  179a.  * 


17  aout=i4  siFTXMRi  179a.  —  Décret  rela- 
t.f  a  l'envoi  d<s  adresses,  décrets  et  pieres 
dont  l'impression,  depuis  le  10  août,  a  été  et 
aéra  ordonnée.  (L.  10,  438;  B.  a4,  i3a.) 

L* Assemblée  nationale  décrète  que  toutes 
adresses,  décrets  et  pièces  relatives  aux  af- 
faires actuelles,  dont  l'impression  depuis  le 
xo  a  été  et  sera  ordonnée  par  la  suite,  se- 
ront envoyés  da<»s  toutes  'es  municipalités, 
pour  y  être  publiées  et  lues  dans  toutes  les 
paroisses  par  les  officiers  munii  ipaux  ou  au- 
tres citoyens  délégués  par  eux  ou  a  cet  effet; 
décrète  aussi  l'envoi  desdits  objets  aux  ar- 
mées, ainsi  qu'à  toutes  les  troupes,  soit  de 
terre,  soit  de  mer,  pour  y  être  lus  à  la  tète 
des  corps  et  des  compagnies.  Les  chefs  justi- 
fieront de  la  réception  et  de  la  lecture  desdits 
envois. 

17=17  août  179a.  —  Décret  qui  oblige  les 
inrmbre*  du  Corps- Lég  s'atif  à  faire  connaître 
leur  domicile  au  comité  de  leur  section.  (L. 
10,  4ia;  B.  a4,  i3i.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
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membres  du  Corps-Législatif  donneront,  dans 
le  jour ,  au  comité  de  la  section  dans  retendue 
de  laquelle  ils  habitent,  le  nom  de  la  rue 
où  est  leur  demeure,  et  le  numéro  de  leur 
maison. 

Décrète  que  le  relevé  des  déclarations  de 
domicile  sera  envoyé ,  par  le  comité  de,  cha- 
que section,  dans  le  jour  de  demain,  aux 
commissaires  de  la  salle,  qui  feront  imprimer 
par  division  de  section  la  liste  générale. 

Dérrète*en  outre  que,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  se 
réunisse  extraordinairement  pour  délibérer, 
il  sera  donné  ordre  par  le  président  ou  le  vice- 
président,  ou  par  un  des  ex-pré>idens,  pour 
que  des  ordonnances  se  transportent  dans  les 
quarante-huit  sections,  et  que  les  comités  fas- 
sent prévenir  les  députés  demeurant  dans  leur 
arrondissement  que  Tiptérét  natioual  exige 
qu'ils  se  rendent. a  l'instant  à  la  salle  de  l'As- 
semblée du  Corps-Législatif. 

» 

17  =  17  août  179a. —  Décret  relatif  à  la  sup- 
pression sans  indemnité  des  droits  fixes  ci- de- 
vant féodaux  et  casuels.  (L.  10,  4>3) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Les  droits  fixes  ci -devant  féodaux  et  ca- 
suels ,  sous  quelque  dénomination  et  de  quel- 
3ue  nature  qu'ils  puissent  être ,  ainsi  que  les 
roits  qui  en  sont  représentatifs ,  sont  sup- 
primés sans  indemnité,  à  l'exception  de  ceux 
de  ce*  droit*  qui  seront  prouvés,  par  le  titre 
primitif,  être  le  prix  Je  la  concession  du 
tonds. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
féodal ,  pour  lui  faire  demain  un  rapport  sur 
le  mode  de  rachat  de  ces  derniers. 


17=17  août  179a. — Décret  relatif  a  la  for- 
mation d'un  tribunal  criminel  pour  juper  les 
crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août 
179a*.  (L.  10,  4i9t  B-  24»  ,a9> 

Voy.  lois  du  19  août  179a  et  du  ao  =  as 

SIFTIMBKE  179a. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'a- 
près avoir  remédié  à  l'insuffi>ance  du  jjjry 
déjà  existant,  par  un  nouveau  jury  d'accusa- 
tion et  de  jugement  des  crimes  commis  dans 
la  journée  du  10  août  courant  et  des  autres 
crimes  y  relatifs,  circonstances  et  dépen- 
dances, elle  doit  pareillement  remédier  à  l'in- 
sufGsance  du  tribunal  criminel  et  des  tribu- 
naux (l'arrondissement  du  département  de 
Paris ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  iflT.  Il  sera  procédé  à  la  formation 
d'un  corps  électoral  pour  nommer  les  mem- 
bres d'un  tribunal  criminel  destiné  à  juger  les 
crimes  commis  dans  la  journée  du  xo  août 
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courant,  et  autres  crimes  y  relatifs,  circons- 
tances et  dépendances. 

a.  Ce  tribunal  sera  composé  de  huit  jtiees, 
huit  suppléans,  deux  accusateurs  publics, 
Quatre  greffiers ,  huit  commis-grèftiere  et  deux 
commissaires  nationaux  nommés  par  le  pou- 
voir exécutif  provisoire. 

Le  tribunal  sera  divisé  en  deux  sections , 
composées  chacune  de  quatre  juges,  quatre 
suppléons,  un  accusateur  public#deux  gref- 
fiers, quatre  commis-greffiers  et  d'un  com- 
missaire national. 

Les  deux  juges  qui  auront  été  élus  les  pre- 
miers présideront  chacun  une  section. 

Les  greffiers  de  chaque  section  présente- 
ront quatre  commis  qui,  après  avoir  été  agréés 
par  les  juges  de  chaque  section,  prêteront  ser- 
ment devant  le  tribunal. 

3.  Les  fonctions  des  juges,  des  accusateurs 
publics  et  des  commissaires  nationaux,  ainsi 
que  celles  des  directeurs  du  jury  dont  il  sera, 

Sarlé  ci-après,  seront  les  mêmes  que  celles 
es  juges  du  tribunal  criminel,  du  directeur 
du  jury,  de  l'accusateur  public  et  du  com- 
missaire du  Roi ,  dont  il  est  question  dans  le 
décret  du  x6=sig  septembre  1791  sur  les 
jurés. 

Les  juges  prononceront  en  dernier  ressort, 
sans  au'il  puisse  y  avoir  lieu  à  recours  au  tri- 
bunal de  cassation. 

4.  Le  corps  électoral  sera  composé  d'un 
électeur  nommé  par  chaque  section  de  Paris, 
à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

Le  doyen  d'âge  sera  président  du  corps 
électoral  ;  les  trois  plus  âgés  après  lui  seront 
scrutateurs,  et  le  président  et  les  scrutateurs 
nommeront  le  secrétaire. 

Le  procureur  de  la  commune  convoquera 
sur-le-champ,  pour  la  nomination  des  élec- 
teurs, les  assemblées  des  sections  de  Paris. 

Chaque  section  enverra  à  l'instant  à  la  com- 
mune l'électeur  par  elle-même  nommé,  avec 
expédition  du  procès-verbal  de  son  élection. 

Aussitôt  après  la  réunion  à  la  maison  com- 
mune de  trente-six  électeurs,  dont  les  pou- 
voirs seront  vérifiés  par  le  procureur  de  la 
commune,  l'assemblée  électorale  se  formera 
et  commencera  les  élections. 

6.  Le  coi*ps  électoral  nommera  sept  direc- 
teurs du  jury. 

Quatre  directeurs  de  jury  formeront  un 
tribunal  qui  remplira  les  fonctions  assignées 
aux  tribunaux  ordinaires,  dans  les  cas  où  les 
directeurs  du  jury  sont  obligés  d'y  référer. 

Les  quatre  premiers  directeurs'  nommés 
formeront  ce  tribunal. 

Les  qualités  nécessaires  pour  être  nommé 
juge,  suppléant,  directeur  du  jury,  accusateur 
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7.  Les  nominations  des  juges,  des  rd- 

Eléans,  des  accusateurs  publics,  se  feront i 
1  pluralité  absolue  des  suffrages  du  corps 
électoral. 

Celles  des  greffiers  se  feront  i  11  ploilité 
relative. 

8.  Les  juges,  les  suppléans,  les  directeur! 
du  jury  et  les  accusateurs  publics  prêteront, 
en  présence  des  représentant  de  la  coannme 
chargés  de  choisir  le  lieu  de  leurs  sauces  et 
de  les  installer,  le  serment  d'être  fidèle ik 
nation,  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité  et 
l'exécution  des  lois ,  ou  de  mourir  à  leur  pe& 

Les  commissaires  nationaux  et  les  greffe 
prêteront ,  après  l'installation,  le  même  fer- 
ment entre  les  mains  des  juges. 

9.  Les  deux  sections  du  tribunal  cTÙniseJ 
seront  en  activité  sans  intervalle  de  sessu». 
et  les  délais  pour  la  convocation  et  h  rèouos 
des  jurys  d'accusation  et  de  jugement  ce  pw- 

.  ront  jamais  excéfer  vingt-quatre  heures. 

ia  Le  costume  et  le  traitement  des  mem- 
bres composant  le  tribunal  créé  parle  pré- 
sent décret  seront  les  mêmes  que  cm  attri- 
bués aux  membres  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris. 

1 1.  Le  présent  décret  sera  proclamé  solea- 
nellement  dans  le  jour,  par  les  représentai*  « 
la  commune ,  dans  les  places  publiques  de  a 
ville  de  Paris ,  et  publié  et  altiché  dans  cla- 
que assemblée  de  section;  le  certificat  deaiiw 
proclamations,  lectures  et  affiches  sera  en«« 
sans  délai  à  l'Assemblée  nationale  par  b^ 
mités  de  section  et  par  le  procureur  de  « 
commune. 

17  =  17  aoitt  1 792.  —  Décret  relatif  a  I'**' 
tation  fait*  à  Sedan  de  troii  comn»ma<*$£ 
l'Assemblée  fiationale  envoyés  *  larnee  * 
Centre.  (L.  10,  4i5;  B.  *4,  i33.) 

L'Assemblée  nationale,  infoi»ee  <pe te 
trois  commissaires  envoyés  par  eïïeàl"^* 
du  Centre  ont  été  arrêtés  à  Sedan  par  o** 
du  maire,  et  que  le  conseil  du idénal'f311 
des  Ardennes  a  pris  un  arrêté,  le  l $  *■* 
mois,  contraire  aux  décrets  deTAsse»»* 
nationale  relatifs  à  la  suspension  dp  cbe»  « 
pouvojr  exécutif  et  à  la  convocation  «  " 
Convention  nationale;  considérant que.1^ 
restation  des  commissaires  de  l'Àssembl*  » 
l'arrêté  du  directoire  du  département  sont  une 
rébellion  à  la  loi ,  un  attentat  à  la  sout en»** 
du  peuple,  à  l'inviolabilité  de  ses  nf** 
tans  et  i  la  liberté,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Les  administrateur* iàn idf££ 
ment  des  Ardennes ,  ceux  du  district  de 
dan ,  les  officiers  municipaux  et  k**T 
dant  de  la  force  publique  de  h  m** \j"V 
demeurent  personnellement  responsables 
la  sûreté  et  de  a  liberté  des  commis*»'* 
l'Assemblée  nationale. 


«oim  pendwt  un  «, ,  .«çrè,  fm  ^^        TZ«  ?«tewe  âdmin-tr.»»  *  *«* 
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tement  des  Ardennes  qui  ont  concouru  à 
l'arrêté  du  1 5  du  présent  mois,  le  procureur- 
général-syndic  et  le  maire  de  Sedan,  seront 
mis  en  état  d'arrestation ,  et  traduits  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  pour  y  être  inter- 
rogés. Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret 

3.  Il  sera  envoyé  dans  le  département  des 
Ardennes  trois'  nouveaux  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

4.  Ils  sont  autorisés  i  requérir  la  force  pu- 
blique, soit  du  département  des  Ardennes, 
soit  des  dénartemens  voisins,  soit  même  des 
armées  et  du  camp  de  Soissons,  pour  assurer 
la  liberté  de  leurs  fonctions. 

5.  L'Assemblée  nationale  déclare  infâmes 
et  traîtres  à  la  patrie  les  officiers  civils  ou 
militaires  et  les  citoyens  qui  refuseraient  d'o- 
béir à  la  réquisition  de  ses  commissaires. 

6.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  s'éta- 
blir dans  telle  ville  qu'ils  jugeront  convena- 
nable,  à  y  convoquer  les  corps  administratifs, 
à  y  prendre  toutes  les  informations  et  toutes 
les  mesures  que  commandent  le  salut  de  la 
patrie  et  la  tranquillité  du  département  des 
Ardennes. 

7.  Ils  sont  chargés  de  faire  les  proclama- 
tions, de  publier  les  instructions,  de  répan- 
dre les  pièces  relatives  à  la  conduite  et  à  la 
suspension  du  pouvoir  exécutif,  les  adresses 
de  l'Assemblée  nationale,  en  un  mot  tout  ce 
qui  pourra  éclairer  l'opinion  du  peuple,  celle 
de  l'armée,  et  fondre  tous  les  sentimens  dans 
un  seul,  qui  doit  animer  aujourd'hui  l'empire, 
celui  de  conserver  la  liberté  et  l'égalité. 

8.  Les  membres  du  conseil  du  département 
des  Ardennes  demeurés  fidèles  à  la  patrie  et 
à  la  cause  du  peuple,  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, sont  autorisés  à  prendre  dans  les  di- 
rectoires des  districts  le  nombre  d'adminis- 
trateurs nécessaire  pour  compléter  l'adminis- 
tration du  département. 

9.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
executif  de  donner  les  ordres  nécessaires  et 
d'employer  tous  les  moyens  convenables  pour 
seconder  les  mesures  des  commissaires,  et 
pour  l'exécution  du 'présent  décret 


17  =17  août  1792.  —  Décret  relatif  À  l'éva- 
cuation des  maisons  religieuses,  et  à  l'aug- 
mentât ion  du  traitement  des  religieuses  desdîtes 
maisons.  (L.  10,  4^3.) 

foy.  lot  du  18  AOUT  179a. 

Art.  te*.  Pour  le  1"  octobre  prochain, 
toutes  les  maisons  encore  actuellement  occu- 
pées par  les  religieuses  ou  par  des  religieux 
seront  évacuées  par  lesdits  religieux  et  reli- 
gieuses ,  et  seront  mises  en  vente  à  la  diligence 
les  corps  administratifs. 

a.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses  co- 
mités des  domaines  et  de  l'extraordinaire  des 
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finances,  pour  lui  présenter  un  projet  de  dé* 
cretsur  l'augmentation  de  traitement  qui  peut 
être  due  auxdites  religieuses  ainsi  rentrées 
dans  la  société. 

t  3.  Sont  exceptées  de  l'article  1"  les  reli- 
gieuses  consacrées  au  service  des  hôpitaux  et 
autres  établissemens  de  charité,  à  l'égard  des- 
quelles il  n'est  rien  innové. 

4.  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret 
du  8  =  14  octobre  1790,  en  tout  ce  qui  serait 
contraire  au  présent  décret. 


17=  17AOUT  179a.  —  Décret  qui  confirme  les 
pouvoirs  donnés  aux  commissaires  civils  en- 
voyés dans  les  colonies ,  et  qui  détermine  la 
manière  d'y  faire  parvenir  lés  lois  et  actes  de 
l'Assemblée  nationale.  (L.  10.  4a5  :  B.  al, 
134) 

Art.  ier.  L'Assemblée  nationale  confirme 
les  pouvoirs  donnes  aux  commissaires  civils 
envoyés  dans  les.  diverses  colonies,  enjoint 
aux  autorités  constituées,  corps  civils  et  mi- 
litaires ,  d'exécuter  ponctuellement  les  ordres 
et  les  décisions  qui  pourraient  en  émaner; 
elle  déclare  traîtres  à  la  patrie  tout  corps  ci- 
vil ou  militaire,  tout  Citoyen  qui  refusera  l'o- 
béissance qui  leur  est  due. 

a.  Elle  ordonne  que  toutes  les  lob  qui  se- 
ront rendues,  tous  les  actes  par  elle  faits, 
toutes  les  pièces  par  elle  rendues  publiques 
depuis  le  10  de  ce  mois,  seront  envoyés  aux 
commissaires  des  diverses  colonies  par  les  avi- 
sos dont  l'armement  a  été  décrété  le  1 5  de  ce 
mois,  avec  ordre  de  s'y  conformer  et  de  les 
faire  publier. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  présentera,  sous 
vingt-quatre  heures,  à  l'Assemblée  nationale, 

un  état  des  dépenses  qu'exige  cet  armement. 

# 

17  août  179a.  — Décret  relatif  aux  travaux  pro- 
jetés pour  la  défense  de  Paris.  (L.  10.  427  : 
B.  a4,i35.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  pour  préparer  la  défense  de 
Paris,  de  faire  retrancher  quelques  points 
dont  les  avantages  naturels  peuvent  être  faci- 
lement augmentés  par,  les  moyens  de  l'art,  et 
donner  d'autant  plus  de  confiance  aux  ci- 
toyens armés  pour  la  défense  de  la  patrie,  et 
voulant  prévenir  tous  les  délais  qui  pourraient 
retarder  ces  opérations  importantes,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire, décrète  qu'il  y  a  urgence.  ' 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  commune  fie  Paris  est  autori- 
sée à  faire  exécuter,  sous  la  surveillance  pro-. 
\isoire  des  membres  de  la  commission  mili- 
taire et  des  personnes  choisies  par  le  pouvoir 
exécutif,  tous  les  travaux  qui  ont  été  résolus  > 
dans  les  conférences  tenues  au  comité  mili- 
taire, entre  les  membre*  des  différentes  corn- 
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missions  et  les  officiers  et  gens  de  l'art  qui  y 
out  été  appelés. 

.  a.  Les  indemnités  nécessaires,  occasionées 
tant  par  le  tracé  nue  par  l'exécution  desdits 
ouvrages ,  seront  réglées  par  des  commissaires 
nommés,  à  dire  d'experts,  par  les  parties  et 
par  les  différentes  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  se  feront  les  opérations. 

3.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  pouvoir 
exécutif  une  somme  de  huit  cent  mille  livres, 
pour  subvenir  aux  premières  dépenses  desdits 
travaux,  ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte. 


17=17  août  179a.  —  Décret  relatif  aux  re- 
colle» provenant  des  possédions  des  habitant 
do  pays  de  Luxembourg.  (L.  10,  4^8;  B.  a4* 
i35.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
situation  politique  de  la  nation  à  l'égard  du 
Luxembourg  est  la  même  qu'à  l'égard  de 
Télectorat  de  Trêves,  et  qu'il  importe  de  faire 
cesser  le  doute  que  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  annonce,  par  sa  lettre  de  ce 
jour,  s'être  "élevé  dans  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  déclare  commun 
aux  possessions  des  ha bi tans  du  pays  de 
Luxembourg  le  décret  du  16  =  19  juillet 
dernier,  qui  prohibe  la  sortie  des  récoltes 
provenant  des  possessions  des  habitans  de 
félectorat  de  Trêves  en  France. 

17  =  18  août  1791  —  Décret  relatif  à  l'orga- 
nisation des  nouvelles  compagnies  de  gendar- 
merie nationale  à  pied.  (L.  10,  4*-?  &•  -4> 
i3r) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
d'après  son  décret  du  16  juillet  dernier,  il 
doit 'être  formé  de  nouvelles  compagnies  de 
gendarmerie  nationale  à  pied ,  composées  des 
mêmes  hommes  qui  ont  servi  la  cause  de  la 
liberté  en  178g,  et  qui,  en  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  ce  décret,  se  sont 
fait  enregistrer  à  la  municipalité  de  Paris; 
considérant  que,  quoique  les  tableaux  d'en- 
registrement n'aien.t  point  été  encore  adressés 
à  r Assemblée  nationale,  il  n'en  est  pas  moins 
instant  de  procéder  à  l'organisation  de  ceux 
qui  ont  satisfait  à  la  loi  en  se  faisant  enregis- 
trer dans  les  délais  prescrits,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  militaire  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  citoyens  qui,  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  in  du  décret  du  16  juil- 
let dernier,  se  sqpt  fait  enregistrer  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  pour  faire  partie  des  nou- 
velles compagnies  de  gendarmerie  à  pied 
créées  par  le  même  décret,  se  réuniront,  fans 
aucun  délai,  à  la  maison  commune,  pour 

Srocéder  à  la  formation  desdites  compagnies 
e  gendarmerie  nationale. 


.  a.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'an 
capitaine,  trois  lieutenans,  quatre  n&aréchaux- 
des-logis,  douze  brigadiers, quatre-vingt-douze 
gendarmes  et  un  tambour. 

3.  Pour  parvenir  à  la  formation  de  ces 
compagnies,  la  municipalité  de  Paris  fera, 
sous  sa  responsabilité,  l'état  exact  et  nomi- 
natif des*  citoyens  enregistrés  en  verta  da 
décret  du  16  juillet  dernier,  et  qui  réuniront 
en  même  temps  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  ce  décret;  en  conséquence,  elle  feia 
passer  sous  huit  jours  à  l'Assemblée  oattj- 
nale  l'état  de  ces  citoyens,  ainsi  que  lesrs 
titres  et  cartouches, 

4.  D'après  cet  état  arrêté  par  la  munkiaa- 
lité,  elle  fixera  le  nombre  des  compagra* 
qui  pourront  être  organisées,  en  calniLKi 
sur  le  pied  de  cent  treize  hommes  par  cha- 
que compagnie,  et  elle  en  donnera  sor4e- 
champ  connaissance  aux  citoyens  insenti  et 
ayant  les  conditions  prescrites. 

5.  Ces  citoyens  se  concerteront  entre  eux 
pour  se  diviser  en  compagnies;  et  dans  le  cas 
où,  dans  les  trois  jours,  ils  ne  parviendraient 
point  à  s'organiser  de  concert  entre  eux,  il 
sera  procédé  par  la  voie  du  tirage  an  sort, es 
présence  de  trois  commissaires  de  la  rnunfci- 
palité,  à  la  formation  entière  des  compagnies 
qui  n'auraient  pu  parvenir  à  se  former. 

6.  Aussitôt  après  leur  formation,  ces  com- 
pagnies s'assembleront  pour  choisir  leurs  ©'- 
liciers  et  sous-officiers,  conformément  au  dé- 
cret du  i5  de  ce  mois,  et,  en  ce  qui  ne  seftil 

J>as  prévu  par  ce  décret,  conformément  sa* 
ois  sur  l'organisation  des  bataillons  de  voLs» 
taires  nationaux. 

7.  L'uniforme  et  la  solde  de  ces  comparâmes 
seront  les  mêmes  que  ceux  de  la  treoirea* 
division  de  la  gendarmerie  nationale  à  pied , 
créée  à  Paris  par  la  loi  du  tS  août  1741; 
elles  demeureront  assimilées  aux  ditteioas  «k 
la  gendarmerie  nationale  de  France,  et  joui- 
ront des  mêmes  honneurs  et  avantages. 

8.  En  attendant  que  le  Coi^LégUtati: 
puisse  prononcer  sur  l'organisation  détitii- 
tive  de  ces  compagnies  en  division  de  gen- 
darmerie, la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  U 
disposition  du  ministre  de  1  intérieur  une 
somme  de  six  cent  mille  livres  pour  les  soMe, 
masses,  équipement  et  armement  desdttes 
compagnies. 

9.  Le  département  de  Paris  pourvoir*  à 
leur  logement,  de  la  même  manière  qu'à  ce* 
lui  des  gendarmes  nationaux  de  la  trentième 
division  de  gendarmerie  nationale  à  pied, 
résidant  à  Paris. 

17=19  août  179a.  —  Décret  relatif  mx  trace- 
ment à  faire  concernant  les  porto  et  aise»*»* 
(L.  10,  436;  B.  *4,  i3g.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  <p?  la 
loi  du  sa  octobre  dernier,  concernant  t*é- 
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ihinistratlon  des  ports  et  objets  y  relatifs  t 
article  2,  que  l'administration   des 
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porte,  article  2 

Î)orts  sera  civile  et  incompatible  avec  toutes 
onctions  militaires  ; 

Que  cette  disposition  annule  de  droit  tou- 
tes celles  des  anciennes  ordonnances  et  régle- 
mens qui  attribuaient  des  fonctions  purement 
administratives  aux  officiers  de  la  marine  en 
activité; 

Que  la  loi  du  32  octobre,  en  énonçant 
sommairement  les  fonctions  qu'auraient  à 
remplir  les  agens  de  la  nouvelle  administra- 
tion, ne  trace  cependant  pas  avec  précisiop 
le  cercle  dans  lequel  chacun  d'eux  doit  se  con- 
former, et  suppose  par  conséquent  qu'il  sera 
fait  des  lois  de  détail  pour  régler  leur  service 
respectif; 

Considérant  que  les  lois  à  faire  pour  rem- 
placer les  ordonnances  et  régleniens  actuelle- 
ment en  vigueur  exigent  un  temps  considé- 
rable, et  qu'en  attendant  le  service  des  ports 
pourrait  éprouver  des  difficultés  préjudicia- 
bles à  l'économie  et  au  bon  ordre  qui  doit 
régner  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine; 

Considérant  que  les  ordonnances  de  1689 
et  x  765  contiennent  plusieurs  dispositions,  les- 
quelles sont  susceptibles,  moyennant  quelques 
modifications,  d'être  appliquées  à  la  loi  du 
ia  octobre,  et  de  lui  servir  de  supplément; 

Considérant  qu'il  importe  de  fournir  promp- 
tement  au  pouvoir  exécutif  les  moyens  d'éta- 
blir dans  les  ports  et  arsenaux  le  nouveau  ré- 
gime administratif,  ensemble  le  service  mili- 
taire le  plus  actif  et  le  plus  régulier,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«.  Le  pouvoir  exécutif  prescrira, 
dans  tous  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine, 
l'observation  provisoire  des  différentes  dispo- 
sitions des  ordonnances  de  1689  et  r765S  re- 
latives au  service  des  ports  et  arsenaux. 

2.  En  exécution  de  l'article  précédent,  il 
sera  fait  des  réglemens  contenant  les  disposi- 
tions desdites  ordonnances  et  réglemens1  con- 
cernant le  service  administratif  et  militaire 
dans  les  ports  et  arsenaux  ;  auxquelles  dispo- 
sitions le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire 
d'autres  modifications  -que  celles  qu'exigent 
les  lois  de  l'Assemblée  nationale  concernant 
la  marine. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera  provi- 
soirement, dans  lesdits  réglemens,  le  mode 

•  et  les  formes  du  service  de  tous  les  agens  de 
la  nouvelle  administration,  soit  dans  les  ports 
et  arsenaux,  soit  à  la  mer. 

4.  H  en  sera  de  même  du  mode  et  des  for- 
mes du  service ,  tant  à  la  mer  que  dans  les 
ports,  des  ofliciers  de  la  marine  militaire, 
en  observant  néanmoins  que  lesdits  officiers 
ne  puissent  s'immiscer  dans  les  fonctions  pu- 
rement administratives,  celles  qui  leur  sont 


fropnes  devant  avoir  uniquement  pour  objet 
instruction  des'  mari  us >  les  progrès  de  l'art 
et  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline. 

5.  Le  présent  décret  sert  transcrit  en  tête 
des  réglemens  qui  seront  faits  et  promulgués. 

6.  Aussitôt  que  lesdits  réglemens  auront  été 
envoyés  dans  les«ports,  il  en  sera  remis  des 
'copies  en  forme  à  l'Assemblée  nationale,  le 

pouvoir  exécutif  lui  fera  aussi  parvenir  «.tans 
délai,  les  observations  et  réclamations  Aux - 

auelles  l'exécution  desdits  réglemens  pourra 
onner  lieu. 

7.  Les  réplemens  qui  seront  faôs  en  exécu- 
tion du  présent  décret  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  mais  seulement  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne,  ï As- 
semblée nationale  se  réservant  de  statuer  in- 
cessamment sur  tout  ce  qui  à  rapport  au  ré- 
gime administratif  et  au  service  militaire  des 
ports  et  arsenaux. 


17  =  '7  Août  1793.  — Décret  qui  accorde  «ne 
indemnité  de  six  cents  livret  au  sieur  Penon 
(L.  10,  4i4;  B.  a4,,i33.) 


17  août  179s.  —  Dérrel*  relatif  aux  contre-ré- 
volutionnaires émigrés  à  Chaxnbéry.  (B.  a4 , 
i3i.) 


17  =  17  août  1793.  -—Décret  portant  rjne  la 
commune  de  Paris  pourvoira  aux' dépenses  re- 
latives'à  la  plare  de  la  Lilierté  et  an  drblaie- 
xnent  du  château  des  Tuileries.  (L.  10,  4 18  i 
B.  a4,  i33.)     

17  =  17  août  1793. — Décret  qui  rectifié  o»e 
erreur  dans  le  décret  du  1 1 ,  relatif  au  <r*hef- 
lieu  où  les  assemblées  électorales  se  tiendront. 
(B.  a4,  i3j.)  t 

17  août  179a.— .Décret  qui  destitue  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Sopiwte  qui 
ont  signé  l'adresse  au  Roi.  (L.  10.  429;  B. 

•  .  .      ' 

17=18  août  179a.  —  Décret  qui  ordonne  l'é- 
largissement dé  Paul  Miette,  détenu  par  une 
fausse  interj  relation  du  .Code  pénal.  (L.  io, 
435,  B.  a4,  141.) 


17  août  1793.  —  Décret  relatif  à  l'impression 
et  à  Tenvoi  aux  départemens  des  pièces*  trou- 
vées chez  les  administrateurs  de  la  liste  civile. 
(B.  34,  i32.)  .  .    ' 

s 

17  août  s  79a.— -  Décret  qui  autorise  le  minis- 
tre de  la  guerre  à  faire  fabriquer  de*s  pièces  de 
huit  au  lieu  de  celles  de  six.  (B.  a4t  i3a.) 


17  aoi-t  179a.  — Décret  relatif  au  service  dea 
membres  de  l'Assemblée  pendant  la  durée  de 
la  séance  permanente.  (B.  34 ,  t3;.) 
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17  août  1709. —  Décrit  concerna» I  rétablisse- 
ment d'un  eomilé  de  correspondance.  (&  *4, 
ils.) 

I       • 

1  j  août  174s.  —  Décret  sur  les  réclamations  Ha 
sieur  Vivier,  conducteur  des  messageries.  (B. 
aaj.iJf.)-       _• 

17  août  179s. —  Dée-et  pour  qu'il  toit  statue* 
far  la  dénonciation  des  sîeor  et  dame  Fotmen- 
\m  contré  le  tribunal  du  cinquième  arrondis- 
stmeal  4«  Perii  IR>  *4t  U**> 


iy  a  il  août  179a.  —  Pëcret  relatif  à  la  fbr» 
bmiÏrb)  d  an  fécond  bataillon  de  volontaires 
eu  département  de  la  Vienne.  (L.  10,  4 10.) 

1 1  AdÇT  »Hs-^Ce»s*Uon.  ^vf'  >9  4out  179». 
«^CÀrmadnai(M*tratiCi.  toy.  10  août  179a  — 
Districts  divers.  Fnj.  10  août  ,179a.  — puails 
pour  la  Corrèae.  roy.  ix  aovt  179a.  ^Mai- 
son» Ue  reliaient.  Vay.  4  août  179a.  — No- 
taire* du  Motbiban.  Ko/.  i5  août  179a. 


llsaSo  août  179a.—  Décret  ooi  suspend  les 
fonctions  des  commissaires  du  Moi  près  les  Irï— 
aVtMm  titlla  et  criminels*  (L.  10,  447  s  B. 

»4M4»<> 

L'Assamblée  nationale ,  considérant  que 
riutérét  public  réclame  U  suspension  et  le 
«rompt  remplacement  des  commissaires  du 
Roi  prêt  l$>*  Iribuuaux,  décrète  qu'il  y  a  ur- 

ataco 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  et  dé- 
ejétè  rurfeec* ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  iM«  Les  commissaires  du  Roi  près  les 
tribunaux  chlb  et  criminels  sont  et  demeu- 
reront suspendus  de  leurs  fonctions,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent 
eeeret 

a.  Le  conseil  général  de  chaque  district 
nommera,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  plura- 
lité des  suffrages  et  par  la  voie  du  scrutin ,  un 
cittyen  réunissant  tes  conditions  d'éligibilité 
exigées  par  la  loi,  pour  exercer  provisoire- 
ment les  fonctions  de  cofflmiasaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  de  son  arrondis- 
sement. 

3.  Les  conseils  généraux  des  déparlemens 
nommeront  également  un  citoyen  réuuissant 
les  conditions  d'éligibilité  exigée»  par  la  loi , 
pour  remplir  provisoirement  près  le  tribunal 
criminel  de  leur  ressort  les  fouettons  de  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif. 

4»  A  Paris,  la  nomination  des  citoyens  des- 
tinés, à  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement, sera  faite  par  le  conseil  géuéral 
4e  la  commune ,  et  par  deux  membres  de  cha- 
cun des  conseils  généraux  des  districts  du 
^ourj-Ja-Reroe  et  Saint-Pénis,  A  regard  du 
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citoyen  qoi  devra  remplir  et 

tions  près  le  tribunal  de  poli ,.___- 

nelle  établi  à  Parts ,  il  sera  nommé  par  le  seul 
conseil  général  de  la  commune. 

Si  Les  juges  du  tribunal  de  csv***fsao,  aimi 
que  ceux  des  six. tribunaux  erimînels  établis 
provisoirement. à  Paris,  immmeraiit,  par  b 
voie  du  scrutin  et  à  la  pluralité  des  coffrages, 
celui  qui  devra  remplir,  dans  chacun  eesdits 
tribunaux ,  les  fonctions  de  coanmassnâre  do 
pouvoir  exécutif;  le  substitut  qui  exerce  près 
le  tribunal  de  cassation  aéra  remplacé  en  la 
même  forme  et  de  la  mémo  manière. 

6.  Ne  pourront  être  élus,  dans  amena 
des  tribunaux  ci-dessus  denoinmes,  les  com- 
missaires du  Roi  et  substituts  qui  aérant  ea 
exercice  lors  de  la  publication  du  présent 
décret. 

7.  Les  commissaires  dn  pouvoir  exécutif  et 
substituts  qui  seront  nommés  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  recevrout  le  même  traitement 

Joe  celui  qui  -était  accordé  aux.  cooiinaaaira 
a  Roi. 

«   •  1  ■ 

18=  19  août  179  a.  —  Décret  relatif  «n  paie- 
ment Hes  solde  et  masses  des  troupes.  (L.  ie, 
47*>l3.  a4,  1.47.) 

Art  i«.  Dans  tous  les  corps  de  troupes  de 
ligne  oui  seront  emploies  aux  fraalserasda 
nord,  de  Test  et  du  midi  de  l'empire  français, 
et  à  la  distance  de  viugt  lieues  de  cas  fron- 
tières, les  sous-officiers  et  soldats  raaevrant 
leur  solde  entière  en  argent 

a.  Les  masses  continueront  à  être  payé*» 
conformément  aux  lois  précédentes. 

3.  Tous  les  corps  de  volontaires  nationaux 
recevront,  aux  mêmes  lieux  et  distances,  leur 
solde  entière  en  numéraire,  a  la  déduction  des 
retenues  qui  leur  sont  faites  pour  représenter 
les  masses  d  habillement,  de  linge  et  chaus- 
sure ,  et  des  autres  fournitures  qoi  leur  se- 
raient faites  en  nature. 

4.  Les  officiers  de  santé,  les  aumôniers  et 
commissaires  des  guerres,  recevront  cinquante 
livres  par  mois  eu  numéraire,  ainsi  qu'il  a  été 
établi  pour  tous  les  officiers  par  l'article  5  du 
décret  du  a3 =19  juin  dernier. 

les  boulangers,  infirmiers,  charretiers  et 
autres  ouvriers  employés  aux  années  dam  les 
lieux  et  distances  ci-dessus  fixés,  et  qni  sont 
salariés  par  l'Etat,  recevront  en  numéraire 
la  même  somme  que  le  soldat. 

5.  Si ,  au-delà  de  la  distance  de  vingt  lieecs, 
il  se  trouvait  une  ville  en  état  de  guerre,  les 
troupes  y  jouiront  de  la  même  faveur  accor- 
dée par  les  articles  précédées/ 

6.  Le  présent  décret  ne  déroge  en  rien  aux 
exception*  portées  dans  les  décrets  precc- 
dens,  en  faveur  des  villes  de  Civet,  Landaa, 
Monaco  et  autres, 

1    1  1  1  ■■ 


Asmmà*  lieittAfi**  ~  i«  àtmw  it§*  M 


|t  ea  »f  lot*  1 7*».  —  DéertJ  relatif  an  n»W- 
rolage  des assigpaf*.  (L.  10,  47>i  B.  a{,  }4I>) 

L'Assemblée  nationale*  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  des  assignais  et 
monnaies,  considérant  que  la  loi  du  8  juin 
dernier ,  qui  a  supprime  le  numérotage  de 
tous  les  assignais  au-dessous  de  cinq  livres, 
ne  s'est  pas  expliquée  sur  ceux  de  dix  livres , 
lesquels,  suivant  la  loi  du  4  avril,  doivent 
être  numérotés  comme  les  coupures  par  la 
voie  de  l'impression;  considérant  que,  si  ce 
procédé  était  adopté,  il  s'ensuivrait  plusieurs 
inronvéniens  à  cause  de  la  taille-douce  dont 
ils  sont  ornés,  beaucoup  de  retard  dans  leur 
émission  ;  considérant  enfin  qu'il  est  indis- 

Ï>en sable  de  fixer  le  nombre  des  séries  dout 
es  assignats  de  dix  et  vingt-cinq  livres  seront 
composes;  et  reconnaissant  que,  moins  ces 
séries  auront  d'étendue,  et  plus  fl  sera  facile 
de  retirer  de  la  circulation  chacune  de  celles 
où  l'on  découvrirait  des  assignats  suspects, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'A; semblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Les  dispositions  de  l'article  a  du 
décret  du  3  =  4  avril ,  portant  que  les  assi- 
gnats de  dix  livres  seront  numérotés  à  la 
presse ,  sont  abrogées  en  ce  point ,  et  lesdits 
assignats  recevront  un  numéro  de  la  même 
manière  que  ceux  de  vingt-cinq  livres  et  cinq 
livres. 

2.  Les  séries  des  assignats  de  vingt-rjnq 
livres  et  dix  livres  seront  composées  de  cinq 
snilJe  billets,  et  indiquées  par  des  chiffres 
arabes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  assi- 
gnats de  quinze  et  dix  sous  par  le  décret  du 
4=8  juin  dernier. 

3.  Le  nombre  des  séries  sera  déterminé 
comme  il  suit  : 

Assignats  de  vingt-cinq  livres ,  huit  cents 
écries; 
Assignats  de  dix  livres,  deux  miUo  séries. 


j8  =  i8  Aotrr  179a. —  Décret  relatif  anx  com- 
mit do  trésor  de  1»  marine.  (L.  10,  47 5;  B. 

a4,  i44) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  service  de  l'administration  civile  des  ports 
et  arsenaux,  comprenant  toutes  les  branches 
des  approvisionuemens  et  des  travaux ,  exige 
que  les  employés  qui  y  sont  attachés  puissent 
porter  dans  tous  ses  détails  cet  esprit  d'or- 
dre et  d'économie  qui  doit  caractériser  la 
comptabilité  de  tous  les  açens  publics  ;  ^ 

Considérant  que  l'activité  que  ce  service  va 
recevoir  par  la  nomination  et  par  la  destina- 
tion de  tons  ceux  qui  doivent  y  être  placés 
d'après  les  décrets ,  en  laissera  plusieurs  sans 
emploi ,  et  que  la  loi ,  en  privant  par  des  ré- 
formes nécessaires  les  citoyens  de  leur  état , 
floit  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  ; 


f  Considérant  qu'en  ouvrant  utte  nouvelle 
carrière  aux  commis  des.  ports,  et  en  don- 
nant enfin  à  ceux  qui  ^y  sont  consacrés  de- 
Suis  plusieurs  innées ,  le  prix  qui  peut  être 
û  à  l'ancienneté  de  leurs  services,  }a  loi  se 
montrera  à  la  fois  juste  et  prévoyante  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  nécessaire  de 
fixer  proroptement  le  fort  des  agens  qui  se- 
ront conservés,  remplacés  ou  retirés ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouf  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i*r.  Les  places  de  commis  du  trésor 
de  la  marine  seront  données  à  l'avenir,  soit 
aux  commis  des  ports  supprimés  par  l'effet 
de  la  nouvelle  formation.  Soit  à  ceux  qui  se- 
ront en  activité  de  service*,  au  choix  du 
payeur  de  la  marine,  approuvé  par  l'ordon- 
nateur. 

2.  Les  traitemens  des  commis  du  trésor 
continueront  à  leur  être  .pavés  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent;  mais 
ceux  qui  aurout  au  moins  arx  ans  de  service 
effectif  seront  susceptibles  des  traitemens  de 
retraite,  à  l'instar  des  autres  commis  des 
ports. 

•   * 

18  =  si  août  179a. — Décret  relatif  aux  libelles 
inririqoes  et  autres  écrits  tendaot  à  'garer 
l'opinion  publique.  (L.  10,  446;B.'a4,  l4B.) 

L'Assemblée  nationale  ^considérant  que 
depuis  long-temps  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
cessent  d'égarer  l'opinion  publique  par  des 
correspondances  mensongères,  par  des  li- 
belles inciviques  et  par  toute  sorte  d'écrits 
calomnieux  et  empoisonnés  ;  qu'il  est  instant 
de  déjouer  ces  manœuvres  perfides,  eu  ex- 
posant aux  yeux  de  la  nation  française  la  vé- 
rité, qu'on  s'efforce  de  lui  cacher,  décrète 
qu'il  sera  mis  i  la  disposition  du  ministre  de 
1  intérieur,  à.  la  charge  d'eu  rendre  compte, 
la  somme  de  cent  mille  livres  pour  les  trais 
de  correspondance  qu'il  jugera  nécessaires , 
et  pour  1  impression,  et  distribution  dans  les 
départemens  et  les  armées,  de  tous  les  écrits 
propres  à  éclairer  lès  esprits  sur  les  trames 
criminelles  des  ennemis  de  l'Etat ,  et  sur  les 
vraies  causes  des  maux  qui  ont  trop  long- 
temps déchiré  la  patrie. 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  six  millions 
accordés  précédemment  an  ministre  des  af- 
faires étrangères  pour  les  dépenses  secrètes. 

18  =  18  août  179a.  —  Décret  qnt  charge  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  de  surreillnr 
la  fabrication  des  assignats*  (L.  10,  44a;  B. 
*4,  i45  ) 

L'Assembléotiationale  décrète  que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  reprendra 
sous aa surveillance Ht^M***1  Ja fl  '"*' — 
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des  assignats  »  et  tout  ce  qui  concerne  cette     très  de  l'Oratoire  de  Jésus  (a),  de  la 
partie  de  l'administration  publique.  H  pourra, 
en  conséquence ,  révoquer  et  commettre  les 
membres  de  la  commission,  ainsi  que  toutes 
personnes  dans  le  cas  d'y  être  employées. 


18^:  18  août  1793.  —  Décret  relatif  au  compte 
des  prépose»  de  l'administration  de  la  liste  Ci- 
vile. <L.  io,  443;  B.  24,  i{S.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
préposes  i  la  gestion ,  recette  et  administra- 
tion de  la  liste  civile,  présenteront  leurs 
comptes  dans  les  vingt-quatre  heures  au  con- 
seil eiécntif  provisoire ,  qui  fera  verser,  im- 
médiatement après  la  vérification  desdits 
comptes,  les  deniers  que  les  comptables  au- 
ront ou  devront  avoir  entre  leurs  mains. 


18  =  18  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  sup- 
pression des  congrégations  séculières  et  'des 
confréries.  (L.  10,  44q;-B.  24,  i<o.) 

for*.' lois  du  a8  orrons  =  icr  hovsmbrx 
1789;  du  !3  =  io,  février  1790;  du  17  août 
179a;  dn  3  octobre  1793  ;  do  9  ffirosn  an  a; 
décrets  du  3  M  tssinoa  an  1  a  ;  du  3  jahtis* 
181a;  du  a3  jabtibb  181 3;  loi  du  a  janvier 
1817  ;  ordonnance  do  a  avril  181 7  ;  loi  du  a4 
mai  i8*5 ;  ordonnances  du  16.  juin  1828  (1). 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'un 
Etat  vraiment  libre  ne  doit  souffrir  dans  son 
aein  aucune  corporation,  pas  même  celles 
qui,  vouées  à  renseignement  public,  ont  bien 
mçrilé  de  la  patrie,  et  que  le  moment  où  le 
Corps-Législatif  achève  d'anéantir  les  corpo- 
rations religieuses  est  aussi  celui  où  il  Joit 
faire  disparaître  à  jamais  tous  les  costumes 
qui  leur  étaient  propres,  et  dont  reflet  neces- 
.  saire  serait  d'en  rappeler  le  souvenir,  d'en 
retracer  l'image ,  ou  de  faire  penser  qu'elles 
subsistent  encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

•Îitjii  I"r.  Suppression* des  congrégations  sécu- 
lière» et  des  confréries. 

Art.  1".  Les  corporations  connues  en 
France  sous  le  nom  de  congrégations  sécu- 
lières ecclésiastiques,  telles  que  celles  des  pré- 


chrétienne, de  la  mission  de  France  ou  de 
Saint-Lazare,  des  Eudites,  de  Saint-Joseph, 
de  Saibt-Sulpice,  de  Saint-Nicolas  dn  Char- 
don net,  du  Saint-Esprit,  des  missions  du 
clergé,  des  Mulotins,  du  Saint-Sacrement, 
des  Bonics ,  des  Trouillardistes ,  la  congréga- 
tion de  Provence,  les  sociétés  de  Sorbonne  et 
de  Navarre;  les  congrégations  laïques,  telles 

3ue  celles  des  frères  de  l'Ecole  chrétienne, 
es  ermites  du  Monl-Yalérien ,  des  ermites 
de  Sénard,  des  ermites  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste, de  tous  les  autres  frères  ermites  isole* 
ou  réunis  éh  congrégations ,  des  frères  Uil- 
leurs,  des  frères  cordonniers  ;  les  congré-3 
tions  desiilles,  telles  que  celles  de  la  Sagesse, 
des  Ecoles  chrétiennes,  des  Yertelottes,  de 
l'Union  chrétienne,  de  la  Providence,  âa 
filles  de  la  Croix,  les  sœurs  de  Saint-OiarleN 
les  Slillepoises ,  les  filles  du  Bon-Pasteur,  les 
filles  de  la  Propagation  de  la  foi ,  celles  de 
Notre-Dame  de  la  Garde,  les  Dames  Xoires, 
celles  de  Fourquevaux  ,  el  généralement 
toutes  les  corporations  religieuses  et  congré- 
gations séculières  d'hommes  et  des  feaui>es, 
ecclésiastiques  ou  laïques ,  même  celles  uni- 
quement vouées  au  service  des  hôpitaux  et 
au  soulagement  des  malades,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent  en  France, 
soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule 
maison ,  soit  qu'elles  en  comprennent  plu- 
sieurs ;  ensemble  les  familiarités ,  confréries, 
les  pénitens  de  toutes  couleurs,  les  pèlerins  et 
toutes  autres  assoriatious  de  piété  00  de  cha- 
rité ,  sont  éteintes  et  supprimées  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  Néanmoins ,  dans  les  hôpitaux  et  mai- 
sons de. charité,  les  mêmes  personnes  conti- 
nueront comme  ci- devant  le  service  des  pau- 
vres et  le  soin  des  malades  à  titre  indi\idtirt . 
sous  la  surveillance  des  corps  rounîdpaai  et 
administratifs ,  jusqu'à  l'organisation  défini- 
tive que  le  comité  des  secours  présentera  in- 
cessamment à  l'Assemblée  nationale.  Celles  qui 
discontinueront  leur  service  sans  des  raUois 
jugées  valables  par  les  directoires  de  dépar- 
tement ,  sur  1  avis  des  districts ,  et  les  obser- 
vations des  municipalités,  n'obtiendront  que 


(1)  Sous  le  régime  impérial,  plusieurs  associa- 
tions furent  rétablies,  et,  depuis  la  restaoralion,  on 
en  compte  beaucoup  de  nouvelles-  A  ce  sujet,  on 
,a  examiné"  les  questions  de  savoir  s'il  fallait  une 
lot,  ou  s'il  stifTj.taii  d'une  ordonnance  pour  au- 
toriser une  asft  iris  lion  relî^'etise  ,  ou  du  moins 
si,  lorsqu'une  .maison  d'un  ordre  avait  été  cons- 
tituée par.  une  loi ,  tontes  les  maisons,  dn  même 
ordre  pooeaient  être  valablement  autorisées  par 
ordonnance. 

Vqj.  le  rapport  fait  en  iSaî  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  M.  Portalis,  snr  la  proposition  ten- 
dante 4  provoquer  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
ea  communautés  reb'gieuses  de  femmes  pussent  a 


l'avenir  être  reconnues  par  une  simple  <vd<«- 
nance  (Mon.  du  ai  février  i8a3  ;  S.  ai,  a,  1 3*1 

Les  mêmes  questions  se  sont  reproduites  dam* 
la  discussion  snr  le  projet  lie  loi  présenté  en  »  Js,. 
par  le  ministère,  a  ta  Chambre  des  pain,  et  re- 
jeté le  16  juillet ,  même  année.  Poj.  enfin  'a  loi 
dn  ai  mai  i8i5  er  les  notes. 

(3)  Les  jésuites  sont  repomsés  de  Fraare. 
comme  congrégation,  par  l'effet  de  t'aortef-sr 
condamnation  prononcée  contre  la  «ocîété;  «*»' 
les  tribnnaox  ne  sont  pas  rosnpêletis  powr  er- 
.  donner  leor  expulsion  :  une  telle  mesure  nV- 
partient  qu'a  la  hante  police  (18  «owj  1816;  Pi- 
ris,  S.  s8,  a , 3i3  ;  D   a8,  a,  46). 
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la  moitié  du  traitement  qui  leur  aurait  été  ,   seront  punies  par  voie  de  police  «orrection- 
accordé.  nèlle,  la  première  fois  de  l'amende;  en  cas 

3.  Les  directoires  de  département  feront,     "de  récidive»  comme  délits  contre  la  sûreté 


sans  délai,  d'après  l'avis  des  districts  et  les 
observations  des  municipalités,  tous  les  rem- 
placement provisoires  qui  seront  nécessaires 
dans  les  établissemens  dont  il  s'agit  à  l'ar- 
ticle précédent. 

4.  Aucune  partie  de  renseignement  public 
ne  continuera  d'être  confiée  aux  maisons  de 
charité  dont  il  s'agit  à  l'article  1 ,  non  plus 
qu'à  aucune  des  maisons  des  ci-devant  con- 
grégations d'hommes  et  de  filles ,  séculières 
ou  régulières. 

5.  D'après  l'avis  des  directoires  de  dépar- 
tement ,  l'Assemblée  nationale  statuera  sur 
les  secours  à  donner  aux  maisons  de  charité 
des  deux  sexes,  attachées  au  service  des  pau- 
vres et  des  malades,  qui,  en  cessant  l'ensei- 
gnement, auraient  perdu  une  partie  de  leurs 
moyens  de  subsistance. 


générale  (x). 

Titre  II.  De  l'aliénation  et  -de  l'administration 
des  biens  des  congrégations  séculières,  des 
collèges,  des  confréries  el  autres  associations 
supprimées. 

Art.  x".  Les  biens  formant  la  dotation  des 
corporations  connues  en  France  sous  le  nom 
de  congrégations  séculières  ecclésiastique*  ou 
laïques  0?  hommes  ou  de  femmes ,  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  existent ,  soit 
qu'elles  ne  comprennent  qif  une  seule  maison, 
soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  même 
des  ermites  qui  vivent  seuls  ;  ceux  des  sémi- 
naires-collèges et  des  collèges,  des  bourses  et 
des  fondations  desservies  ]>ar  lés  congréga- 
tions, ou  dont  elles  jouissaient  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  ensemble  les  biens  dépendant  des 


6.  Tous  les  membres  des  congrégations  cm-     familiarités,  confréries,  pénitens  de  toutes 


Eloyés  actuellement  dans  l'enseignement  pu- 
lic  en  continueront  l'exercice  à  titre  indivi- 
duel jusqu'à  son  organisation  définitive.  Ceux 
qui  discontinueront  leurs  services  sans  des 
raisons  jugées  valables  par  les  directoires  de 
déparlement,  sur  l'avis  des  districts  et  F  ob- 
servation des  municipalités,  n'obtiendront  que 
la  moitié  du  traitement  qui  leur  aurait  été 
accordé. 

7.  Les  directoires  de  département  feront, 
saus  délai,  et  d'après  l'avis  des  districts,  et 
les  observations  des  municipalités,  tous  les 
remplacemens  provisoires  qui  seront  néces- 
saires dans  toutes  les  maisons  où  se  fait  ac- 
tuellement l'enseignement  public. 

8.  Les  places  vacantes  dont  il  s'agit  à  l'ar- 
ticle précèdent  seront  données  de  préférence, 
tontes  choses  d'ailleurs  égales,  aux  personnes 
qui  auront  été  arbitrairement  destituées,  ou 
oui,  après  avoir  quitté  l'enseignement ,  vou- 
dront en  reprendre  les  fonctions. 

ç).  Les  costumes  ecclésiastiques,  religieux 
et  des  congrégations  séculières,  sont  abolis  et 

Ïirohibés  pour  l'uu  et  l'autre  sexe  ;  cependant 
es  ministres  de  tous  les  cultes  pourront  con- 
server le  leur  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  dans  l'arrondissemcut  où  ils  les 
exercent. 

xo.  Les  contraventions  à  cette  disposition 


couleurs,  des  pèlerins  et  de  toutes  autres  as- 
sociations de  piété  ou  de  charité,  dénommées 
ou  non  dénommées  dans  l'article  1"  du  ti- 
tre Ier  du  présent  décret,  seront  dès  à  présent 
administres,  et  les  immeubles  réels  vendus 
dans  la  même  forme  et  aux. mêmes  conditions 
que  les  autres  domaines  nationaux ,  sauf  les 
exceptions  et  les  modifications  ci-après  énon- 
cées. 

a.  Demeurent  réservés  de  l'aliénation,  jus- 
qu'à ce  que  le  Corps-Législatif  ait  prononcé 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique, 
les  batimens  et  jardins  à  l'usage  des  collèges 
encore  ouverts  en  1 789,  quoique  faisant  par- 
tie des  biens  .propres  des  congrégations  sup- 
primées. 

3.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels -des 
congrégations  et  associations  supprimées,  on 
appartenant  aux  séminaires  desservis  par 
elles,  des  séminaires-collèges  et  collèges,  faites 
jusqu'à  présent  dans  les  forints  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  sont  vali- 
dées par  le  présent  décret,  à  l'exception 
néanmoins  de  celles  des  objets  réservés*  par 
l'article  1. 

4.  Dans  les  départemens  où  les  séminaires 
institués  par  le  décret  du  ta  juillet  1700  ne 
sont  pas  encore  logés  |.  il  sera  attribué  pour 
cet  usage,  et 'suivant  les  formes  prescrites 


(1)  Le  fait  de  porter  le- costume  d'un  ordre 
religieux  non  autorisé  en  France  ne  constitue 
point  un  délit. 

A  cet  égard ,  la  présente  loi  ne  peut  pins  au- 
jourd'hui recevoir  d 'application ,  soit  en  ce  qu'elle 
«si  tombée  etwdésuMude  «  de.mfme  que  les  au- 
tres luis  qui  prohibaient  l'habit  ecclésiastique,  soit 
en  ce  qu'elle  est  inconciliable  avec  la  liberté  des 
cultes  consacrée  par  la  Chaste  (39  juin  i83o; 
X'x ,  S.  3o ,  a ,  35 1  ;  D.  3o ,  a ,  a44). 

Ceci  a  été  jugé  -sont  l'empire  de  I*  Charte  de 


1814,  et  il  semble  que  celte  jurisprudence  de- 
vrait être  maintenue  sous  l'empire  de  la  Charte 
de  i83o  ,  qui  a  conservé  sans  modifications  l'ar- 
ticle S  de  la  Charte  de  i8i4,  proclamant  la  li- 
berté des  colles.  D'ailleurs,  a  Paris,  les  Saints- 
Simodiens  ont  publiquement  porté  lenr  costume 
qu'ils  considéraient  comme  un  costume  religieux, 
et  ce  -fait  n'a  donné  lieu  à  aucune  poursuite. 

Quant  a  l'existence  même  des  congrégations 
religieuses ,  voy.  les  notes  que  j'ai  placées  t**s 
le»  ordoanaacei  du  16  juin  iffaî. 


uOU)  aaUMÎqilQ,  qui  Nfl 

fée;  et  si  ces  pensions  étaient  au-d 
sîi  ceots  livres,  elles  seront  rédui 
me  pendant  b  durée  du  bout 


M 

par  le  défret  do  »o  aoét  1701,  les  maisons 
de*  anciens  séminaires  on  des  congrégations 
supprimées  nui  seront  jurées  les  plus  conve- 
nables, d'après  les  avis  des  directoires  des  dé* 
parteroens,  qui  se  concerteront  à  cet  effet 
avec  les  évêques.    . 

5*  Les  bourses  ou  places  gratuites  qui 
étaient  dans  plusieurs  séminaires  réservés 
par  l'article  6  du  décret 4u  a*  décembre  1790, 
seront  transportées  provisoirement  an  sémi- 
naire diocésain  de  l'arrondissement  établi 
Cir  le  décret  du  »  juillet  1790,  et  les  titu- 
ires  de  ces  fondations  pourront  continuer 
leurs  études  dau*  ces  nouveaux  séminaires , 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruc- 
tion publique. 

6.  Les  bourses  ou  places  gratuites  fondées, 
soit  dans  les  collççes ,  soit  dans  les  maisons 
de  congrégations  de  filles,  seront  conservées 
provisoirement  aux. individus  de  l'uu  et  de 
l'autre  sexe  qiti  en  jouissent  ;  mais  il  sera 
sursis  a  la  nomination  de  celles  de  ces  places 
qui  se  trouveraient  vacantes  à  l'époque  du 
présent  décret. 

7.  Les  boursiers  qui  ont  en  même  temps 
un  traitement  public  sur  bénéfice  ou  autre- 
ment ne  jouiront  plus  du  produit  de  ces 
bourses,  à  dater  du  présent  décret, 

Titsx  III.  Traitement  des  membres  des  congre- 
gâtions  séculière*  supprimées. 

Caurrrai  Vr.  Congrégations  tccUsiastiqtui. 

|  I".  CoogTéfkûûoê  roatt*  m  enta  al  à  b  gnaâm 

iostraetioB. 

Art.  1".  Les  individus  des  congrégations 
séculières  ecclésiastiques,  voués.. en  'même 
temps  au  service  du  culte  et  à  l'instruction 
publique,  exerçant  ces  fonctions  dans  les  sé- 
minaires et  coUé§es,  qui  auront  été  admis 
dans  la  congrégation  selon  les  règles  et  les 
épreuves  requises  pour  cette  admission ,  re- 
cevront pour  traitement  de  retraite,  savoir: 

x*  Cent  livres  une  fois  payées ,  par  année 
de  congrégation,. ceux  qui  auront  vécu  cinq 
années  et  au-dessous  dam  la  même  congré- 
gation; 

im  Vingt  livres  de  pension  jpar  chaque  an- 
née de  congrégation,  ceux  qui  en  auront  plus 
de  cinq  jusqu'à  dix  inclusivement; 

3*  Trente  livres  également  de  pension  par 
innée  de  congrégation;  ceux  qui  en  auront 
plus  de  dix; 

Néanmoins,  le  maximum  desdites  pen- 
sions ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
douze  cents  livres. 

.  a.  Les  pensionnaires  ci-dessus,  dont  le  trai- 
tement de  retraite  n'excédera  pas  six  cents 
livres,  n'éprouveront, aucune  rédaction,  s'ils 
obtiennent  d*  fkm  MlariéeaoWi'Bwlrtt*. 


de 


3.  Les  années  de  congrégntioo  pour  la  fixa- 
tion des  pensions  compteront,  sesilesneBt  jus* 
qu'au  1"  octobre  prochain. 

4.  H  sera  payé  une  somme  de  six  cents  li- 
vres à  l'assistant  italien  de  la  congrégation  de 
Saint-Lazare,  à  titre  de  viatique. 

5.  Il  sera  encore  payé,  au  même  titre,  cent 
livres  à  chacun  des  pauvres  jeunes  sêmiaa- 
ristes  reçus  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit 
de  Paris,  avant  la  publication  du  décret  da 
ta  juillet  1790,  et  qui,  n'ayant  pas  quitté  b 
maison,  s'y  trouveront  encore  a  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  suivant  Tétai  certifié 
des  supérieurs  et  directeurs* 

6.  Le  traitement  de  retraite  des  snembres 
des  maisons  et  sociétés  de  Sorbonoe  et  de 
Navarre ,  qui  habitaient  réellement  ces  mai- 
sons ,  et  jouissaient  des  revenus  qui  y  étaient 
affectés,  sera  fixé  d'après  les  mêmes  règles 
que  celui  des  autres  corps  eoseâgnans;  néan- 
moins, les  pensions  seront  toujours  de  trente 
livres  pour  chaque  année  de.  servi-* ,  dans 
quelque  classe  que  les  sujets  se  trouvent  pla- 
cés par  la  date  de  leur  admission. 

7.  Ceux  des  membres  desdites  maisons  et 
sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre  qui  se 
trouveront  avoir  des  traitements  ecclésiasti- 
ques sur  bénéfices  n'auront  aucun  droit  aux 
pensions  ci-dessus  établies  à  raison  de  m  sup- 
pression de  ces  maisons  et  sociétés  :  néan- 
moins, ils  pourront  opter  pour  la  ucbbîou  de 
congrégation  mûre,  si  elle  est  supérieure  an 
traitement  comme  bénéficier. 

8.  Le  chapelain  de  la  maison  de  Sorbonne 
sera,  traité  comme  bénéficier  ecclésiastique, 
conformément  au  décret  du  *4  juillet  = 
a4  août  1790. 


f  II.  Des  congrégations  vouées  aa 
'  l'instruction  hors  des  collèges  et 


évite  et  I 


Art.  1".  Les  membres  des  congi  igations, 
corporations  et  associations  emésiasiiques 
vouées  au  culte  et  au  service  des  foodirrao*, 
soit  dam  le  royaume  ou  dansTéttaagei,  mais 
dont  le  chef-lieu  d'établissement  est  en  France, 
et  qui  ne  professent  pas  l'instruction  dans 
les  séminaires  et  collèges  proprement  dits, 
auront  pour  traitement  de  retraite  la  totalité 
du  net  de  leurs  revenus  propres,  partagée 
ainsi  qu'il  suit: 

*.  Ce  reyenu  sera  divisé  en  autant  de  par- 
ties que  tous  les  membres  de  ras^oesation  ré* 
unis  auront  (Tannées  de  congrégation ,  et 
chacun  d'eux  recevra  une  pension  égaie  I  h 
acaamfda  ces  partie*  de  matou  qtu  corc»* 
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poudra  I  «elle  de  ces  années  de  service  [t). 
Néanuroins*  le  maximum  de  ce*  pensions 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas»  excéder  douze 
cents  livres. 

3.  Dans  les  assorjalions  où  le  revenu  pro- 
pre, ainsi  divisé,  ne  donnerait  pas  un  miHî- 
mum  de  trois  cent  ciuquante  livres  de  pen* 
sion  à  ceux  qui  ont  vingt  années  d'exercice 
et  au-dessous ,  mais  au-dessus  de  cinq»  cette 
somme  leur  sera  parfaite  par  le  Trésor  pu- 
blic; elle  sera  augmentée  Je  vingt  livres  par 
chaque  année  excédant  les  vingt  de  service. 

4.  Les  membres  n'ayant  que  cinq  années 
de  corporation  et  au-dessous  n'auront  drok 
à  aucune  pension  ;  il  leur  sera  accordé ,  S 
titre  de  gratification  une  fois  payée ,  leur 
quote-part  à  raison  du  nombre  d'années  de 
leurs  services,  déterminée  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  a  du  présent  paragra- 
phe. 

5.  Pour  fixer  le  revenu  net ,  on  suivra  les 
règles  établies  pour  le  traitement  du.  clergé 
supprimé.  Le  produit  des  fondations  desser- 
vies par  les  susdite!  associations  ecrlcsiasti* 
qties  ne  sera  point  compris  dans  le  revenu  à 
partager  entre  les  individus.  L'Assemblée  ré- 
ierve  de  statuer  sur  l'acquit  de  ces  fonda- 
tion* .  dont  le  revenu  sera  perçu  au  profit  de 
la  nation. 

6.  Les  individus  de  ces  congrégations  ou 
associations  ecclésiastiques,  qui  n'étaient  pe* 
prêtres  A  l'époque  du  fi  juillet  1790,  n'au- 
ront droit  à  aucun  traitement. 

7.  Les  membres  des  congrégations  ou  asso- 
ciations où  les  individus  payaient  une  pen- 
sion n'auront  aucun  traitement  dé  retraite» 
mail  II  leur  sera  accordé  une  pension  de 
cent  livres  à  titre  de  dédommagement  d'ha- 
bitation. 

8.  Les  membres  des  congrégations  on  asso- 
ciations séculières  ecclésiastiques,  envoyés 
hors  de  l'Europe  par  leurs  supérieurs  axant 
le  1*  juillet  1790,  auront  droit  aux  traite- 
mens  désignés  dans  le  présent  paragraphe  el 
dans  le  précédent,  suivant  la  congrégation  A 
laquelle  ils  appartiennent  »  à  la  charge  par 
eux  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de 
deux  années  A  dater  du  présent  décret,  pour 
ceux  employés  aux  missions  d'Alger,  des 
échelles  du  Levant  et  des  colonies  françaises 
occidentale*,  et  dans  celui  de  quatre  ans, 
pour  les  missionnaires  employés  au«delàrdnj 
cap  de  Bonne-Espérance. 


9.  Les  missionnaires  employés  dans  les 
contrées  étrangères  jouiront  <  comme  par  le 
passé,  des  revenus  affectés  aux  établisse- 
mens  qu'ils  desservent ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  prononcé,  à  cet  ép,ard,  et 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent.  Les  comités  diplomatique  et 
d'instruction  présenteront  incessamment  leurs 
vues  à  ce  sujet. 

10.  Le  traitement  des  individus  ci-dessus 
employés  dans  les  contrées  étrangères  sera 
réelé  suivant  les  principes  qui  vienrient 
d  être  établis  pour  chacune  des  classes  aux- 
quelles ils  appartiennent;  mais  ee  traite- 
ment ne  commencera  à  courir  que  du  jour 
de  leur  présentation  au  directoire  du  district 
où  i!s  entendent  fixer  leur  résidence;  en 
conséquence ,  ils  ne  seront  pas  soumis*  pour 
leur  premier  paiement ,  aux  'dispositions  du 
décret  du  t3  décembre- 179 1 ,  sur  le  paie- 
ment des  pensions. 

11.  .Il  ne  sera  statué  sur  les  biens  situés 
dans  les  colonies  françaises,  orientales  et 
occidentales,  affectés  aux  membres  des  con- 
grégations séculières  ecclésiastiques  et  mU* 
sionnaires  de  France  ou  de  Saint-Lazare, 
employés  dans  ces  parties  de.  l'empire ♦  que 
lors  de  l'organisation  du  gouvernement  eo- 
louial. 

Chapitre  II.  Congrégations  laïques. 
4  Ier.  Lçïques  voues  à  Vèàucalion. 

Art.  i<r.  Les  membres  de  la  congrégation 
séculière  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
auront  pour  traitement  de  retraite  la  moitié 
du  traitement  fixé  pour  la  première  classe, 
dans  le  S  *"  du  chapitre  1"  du  présent  t** 
tre ,  savoir  : 

i°  Cinquante  livres  par  année  une  foia 
pavées,  ceux  qui  auront  \^c\i  dans  lacon* 
gregation  cinq  années  consécutives  et  Au- 
dessous;. 

?°  Dix  livres  de  pension,  par  chaque  année 
de  congrégation ,  ceux  qui  en  auront  jusqu'A 
dix  inclusivement; 

3°  Enfin  quinze  livres  par  chaque  année 
de  congrégation,  au-dessus  de  dix  ans. 

Le  maximum  de  ces  pensions  sera  de  neuf 
cents  livres. . 

f  II.  €dtfgrégâtjcm*  taî<rnei  rfcatftf  in  frittff  de 

le  ara  bras. 

Art  i«r.  Les  membres  des  congrégations 


(1)  Exémrte:  Une  «»i»on  à  fr«îj  mille  fivres 
de  revenu  net  el  cinq  individu*. 

L*  premier  a  dix  ans  de  «ervice  ;  le  ff  rond  a 
vint!  ;  le  k*i«ième  »  trenle  %  le  qnalrième  a  qua- 
rante; le  cinquième  a  rinqnant»;  soaune  de*  an- 
nées de  service,  cent  cinquante. 

Les  trois  mille  livres  de  réVenu,  divisées  par 
ceatt  cinquante  anales  dé  service ,  donnent  vingt 


titres  de  pétfcfan  pôti*  chacune  dé  ces  innées  1 
chaque  individu. 

Ainsi  le  premier  aura  pour  retraite  une  pension 
de  denx  eeni»- livres;  le  >eron<I  quatre  cents;  le 
troisième,  sis  cents;  le  quatrième,  huit  ernts;  le 
einqoictae,-  ihille:  somme  des  reVeaùi',  trois  mille 
livres» 


3)8 
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séculières  laïques  vivant  du  produit  de  leur 
travail,  et  les  ermites  vivant  en  communau- 
té .auront  une  pension  de  soixante  livres  de 
dédommagement  d'habitation.  •    • 

a.  Les  individus  desdites  associations  qui 
auront  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de 
congrégation  recevront,  indépendamment 
des  soixante  livres  ci-dessus,  deux  cents  li- 
vres de  pension,  trois  cents  livres  au-delà  de 
soixante  ans,  et  quatre  cents  livres  au  delà  de 
soixante-dix  ans,  avec  le  même  temps  de 
congrégation. 

3.  L'entier  mobilier ,.  à  la  réserve  des  orue- 
meus  de  chapelles  et  vases,  sacrés,  les  ins- 
trumens  de  manufacture- et  les  matières  pre- 
mières ou  fabriquées  qui  se  trouveront  exister 
à  l'époque  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret,  appartiendront  en  propre  et  par  égales 
portions  .aux  individus  de  obaque  maison. 

4.  Les  membres  desdites  congrégations  et 
associations  délaisseront  leurs  maisons  d'ha- 
bitation au  s"  novembre  prochain. 

5.  Toute  vente  d'immeubles  réels  appar- 
tenant à  la  communauté,  faite  à  un  des  mem- 
bres de  ladite  'communauté  ou  association', 
est  déclarée  nulle  et  comme  non  avenue, 
ainsi  que  toute  autre  aliénation  postérieure 
au  1  •'  janvier  dernier, 

6.  Les  ermites  non  vivant  en  congrégation 
et  sous  une  règle  commune,  ainsi  que  les 
associations  qui,  au  1"  janvier  dernier,  ne 
possédaient  point  d'immeubles  réels,  n'ont 
droit  a  aucun  traitement  de  retraite ,  et  sont 
exceptés  du  présent  décret. 

Chafitbx  III.  Des  frères. 

Art.  1".  Lés  frçresiais,  donnés,  coadju- 
ttws  ou  çonvers,  admis  par  actes  authenti- 
queset  suivant  les  formes  légales  dans  les 
congrégations  séculières  enseignantes,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  recevront  le  même 
traitement  que  les  pères ,  suivant  les  diffé- 
rentes classes  où  hs  place  la  durée  de  leurs 
services. 

a.  Les  domestiques  engagés  à  vie  par  acte 
authentique  auront  la  moitié  de  ce  traite- 
ment. 

3.  Les  sœurs  données,  attachées  à  la  con- 
grégation des  Joséphites,  auront  le  traite- 
ment accordé  aux  sœurs  données  des  maisons 
religieuses  par  le  décret  du  7  de  ce  mois. 

Cbawtbx  IV.  Congrégations  des  filles. 

.-£■*•  I#r-  Les  individus  des  congrégations 
de  filles  auront  nour  pension  de  retraite  les 
deux  tiers  du  traitement  affecté  aux  religieu- 
ses par  le  décret  Hu  7  du  présent  mois. 

a.  Celles  qui,  par  leur  institut,  étaient 
astreintes  à  payer  une  «dot,  et  qui  justifie- 
ront 1  avoir  acquittée,  auront  rentier,  traite- 
ment des  religieuses;  mais  elles  ne  pourront 
repeter  le  remboursement  de  ladite  dot 


^  Art,  r«.  Les  professeurs  provisoires  pour 
l'instruction  publique,  nommés  suivant  ks 
formes  prescrites  par  le  présent  décret .  au- 
ront pour  traitement  le  revenu  netda  rolfce 
auquel  ils  seront  attachés,  l'entretien  h 
bàUmens  prélevé,  ou  le  produit  à  quatre 
pour  cent  de  la  vente  des  biens  desdits  «liè- 
ges qui  seront  aliénés ,  lequel  menu  sera 
réparti  par  les  directoires  de  départeneot, 
suivant  le  mode  que  ces  administrations  ju- 
geront convenable,  d'après  l'avis  des  d» 
tricts.   ' 

.  a.  Ceux  desdits  professeurs  qui  se  tre* 
yeront  membres  des  congrégations  séculière 
ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées,  et  au- 
ront .exercé  dans  les  collèges  ou  séauiuirei 
pendant  Tannée  1791,  conserveront,  outre 
le  traitement  des  professeurs,  celui  de  re- 
traite, sans  éprouver  aucune  râtoctioa  jus- 
qu'à l'organisation  définitive  de  rinstroctoa 
publique. 

3.  Si ,  à  raison  de  la  suppression  sani  in- 
demnité, parles  décrets  antérieurs, desdwfc 
qui  pouvaient  faire  partie  des  reveausdes 
collèges,  ou  pour  toute  autre  cause,  lew*" 
venu  actuel  ne  suffisait  pas  à  l'entretien  * 
l'instruction  ♦  il  y  sera  incessamment  poonn 
par  le  Corps-Législatif  ,sur  la  demandée 
directoires  de  département,  qui  prendroat 
lavis  des  districts,  lesquels coasulterod te 
municipalités.  Il  sera  pourvu  de  la  a*** 
manière  au  traitement  des  nouveaux  profc* 
seurs,  dausles  collèges  dont  les  biens  fai- 
saient partie  des  revenus  propres  des  eoa» 
crémations  supprimées. 

Les  directoires  de  département  seront  te- 
nus d'adresser  au  comité  des  domaioes  ta* 
demandes  à  ce  sujet,  dans  le  mois  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

Titbe  V.  Dispositions  général»- 

Art.  x«».  Ceux  des  membres  des  conp^" 
tions  séculières  qui  étaient  obligés  au  ser- 
ment civique  ou  a  celui  des  foocMBBa** 
ecclésiastiques ,  par  les  décrets  des  «?  *• 
vembre=i6  décembre  1790,  *!«=*' [*** 
et  4=6  avril  i79f,  et  qui  ■■j**2 
pas  avoir  rempli  cette  formalité,  a»1** 
droit  à  aucun  traitement  ,  ^ 

a.  Aucun  des  pensionnaires  design*  «" 
le  présent  décret ,  à  l'exception  des  fenu*** 
ne  pourra  recevoir.le  premier  terme  des» 
traitement,  s'il  ne  rapporte  an  receler  <" 
district  l'entrait  de  sa  prestation,  devint . 
municipalité,  du  serment  <filr*f#k** 
nation ,  de  maintenir  h  liberté  et  lf«*> 
ou  de  mourir  en  tes  défendant  I^ltceT 
cat  demeurera  annesé  à  la  quitlince^ #* 
la  responsabilité  du  receveur  de  district,» 
H  sera  délivré  par  les  officiers  -— «i*1' 
sur  papier  libre  et  sans  irais. 
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3.  Les  traitemens  fixés  par  le  présent  dé-     bres  des  «congrégations  de  son  arrondisse» 
cret  ne  seront  susceptibles  d'aucun  accrois-      ment,  de  la  manière. prescrite  par  Tarticfe  S 


sèment  avec  l'âge  des  titulaires  ;  ils  seront 
censés  avoir  commencé  au  ier  janvier  der- 
niers ;  ils  seront  payés,  savoir: 

Les  gratifications  par  moitié,  la  première 
au  ier  octobre,  la  dernière  au  1"  janvier 
suivant  ;  les  pensions ,  d'avance ,  par  trimes- 
tre. 

Le  premier  paiement  sera  fait  au  i,r  oc- 
tobre prochain,  et  il  sera  tenu  compte  des 
mois  écoulés. 

4.  D'ici  à  cette  époque,  pour  tout  délai, 
les  supérieurs  et  administrateurs  de  chaque 
maison  donneront  le  compte  de  ce  quils 
peuvent  avoir  reçu  sur  les  revenus  de  1 79a  ; 
le  reliquat,  la  dépense  légitime  déduite,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  district ,  ou,  s'il  avait 
été  employé  en  avances,  il  sera  retenu  sur 
chaque  peusionnaire  au  sous  la  livre  de  son 
traitements 

5.  Les  traitemens  dés  membres  des  con- 
grégations séculières  qui ,  antérieurement 
au  présent  décret ,  auraient  été  fixés  par  les 
directoires  comme  ceu*  du  clergé  séculier, 
conformément  au  décret  du  24  juillet  =  2; 
août  1790,  demeurent  annulés,  et  ils  seront 
réformes  suivant  les  règles  du  présent  dé- 
cret. 

Il  sera  imputé  à  ces  congrégationnaires, 
sur  le  premier  terme  de  leur  pension,  ce 
qu'ils  pourraient  avoir  reçu  de  trop;  leur 
sera  parfait  ce  qui ,  dans  le  cas  contraire , 
leur  reviendrait  de  nlus. 

6.  Les  municipalités,  dans  la  quinzaine  do 
la  publication  du  présent  décret ,  feront  ren- 
dre les  comptes  des  prieurs ,  syndics,  tré- 
soriers ou  tous  autres  officiers  dfesdites  con- 
fréries et  associations ,  dans  la  même  forme 
que  pour  les  comptes  des  jurandes  et  com- 
munautés d'arts  et  métiers. 

7.  Chaque  supérieur  local  fournira  au  di- 
rectoire du  district  de  sa  situation,  avant  le 
Ier  septembre  prochain,  un  état  signé  de 
lui  et  certifié  par  le  supérieur  provincial  ou 
son  vicaire-général  ou  visiteur,  contenant  le 
nom  et  l'âge  de  chaque  individu  composant  la 
maison  qu'il  régit,  et  la  date  de  leur  admis- 
sion dans  la  congrégation  ;  et  il  justifiera  cet 
état  par  la  remise  au  directoire  du  district  des 
registres  et  actes  de  ladite  congrégation ,  les- 
quels seront  dûment  paraphés. 

8.  Chaque  individu  fournira ,  dans  le  même 
délai,  au  directoire  du  district  de  la  maison 
dans,  laquelle  il  réside  actuellement,  un  ex- 
trait en  forme  de  ses  actes  de  baptême'  et 
d'admission. 

9.  Les  directoires  de  district  dresseroot  un 
tableau  de  lotîtes  les  déclarations,  lequel 
sera  envoyé  au  directoire  du  département , 
avant  le  i5  septembre. 

10.  Le  directoire  de  chaque  département 
formera  le  tableau  général  de  tous  les  menv 


prescrite  par 
ci -dessus,  et  il  enverra  ledit  tableau  à  l'As- 
semblée nationale  dans  le  cours  du  mois  de 
septembre. 

1 1.  Les  paiemens  qui  devront  être  faits  au 
mois  d'octobre  prochain  seront  effectués 
par  le  trésorier  au*  district  de  la  maison  où 
les  membres  ont  résidé  en  dernier  lieu ,  .sur 
leurs  quittances  ou  sur  celles  de  leurs  fondés 
de  pouvoir  spécial ,  ou  seront  tenus ,  quand 
ils  ne  recevront  pas  eux-mêmes,  de  joindre 
à  ladite  quittance  un  certificat  de  vie,  qui 
leur  sera  délivré  sans  frais  par  les  officiers 
de  leur  municipalité.  Ils  seront  encore  tenus 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i3  décembre  1791 ,  sur  les- pensions. 

x  a.  Les  receveurs  de  district ,  en  faisant  le 

Îiremier  paiement  de  ces  pensions,  retiendront 
'imposition  mobilière  des  six' 'premiers  mois 
de  179a,  de  chacun  desdits  pensionnaires, 
conformément  aux  formes  établies  par  les 
décrets  sur  cette  contribution. 

1 3.  Les  membres  des  congrégations  -sécu- 
lières supprimées ,  qui  se  trouveraient  infir- 
mes, pourront  obtenir  un  secours  annuel 
proportionné  à  leurs  besoins,  d'après  l'avis 
des  directoires  de  département  de  leur  rési- 
dence, lesquels  prendront,  à  cet  effet ,  l'avis 
des  directoires  Je  district. 

14.  Continueront  d'être  acquittées  les 
pensions  établies  avant  le  a  novembre  1789 , 
par' délibérations  authentiques,  et  suivant 
les  formes  usitées  par  les  congrégations  sé- 
culières, en  faveur  de  ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  ont  quitté  l'association  pour  cause 
d'inGrmités  ou  de  maladies  incurables. 

1 5.  Les  membres  des  congrégations  sup- 
primées pourront  disposer  du  mobilier  de 
leurs  chambres  seulement,  et  des  effets  qu'ils 
prouveront  avoir  été  à  leur  usage  exclusif  et 

{personnel,  sans  toutefois  qu'ils  «puissent  en- 
ever  lesdits  effets  qu  après  avoir  prévenu  la 
municipalité  du  lieu,  et  sur  la  permission 
qu'elle  en  aura  donnée. 

i0\  Il  <nc  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  touché  aux  meubles,  argenterie  et  livres 
communs ,  vases  et  Ornemens  d'église ,  des- 
quels objets  il  sera  dressé  inventaire  par  la 
municipalité,  sur  la  délégation  des  directoi- 
res de  district ,  et  procéder  au  récolemeut 
avec  les  déclarations  qui  ont  dû  être  fuites 
en  exécution  du  décret  du  i3  novembre 
1789.  L'inventaire  des  livres  et  lableaux 
sera  adressé  au  comité  de*  l'instruction  pu- 
blique, conformément  au  décret  du  a  jauvier 
dernier. 

17.  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  municipalités,  sur  la  délé- 
gation des  directoires  de  district,  dresserout 
un  inventaire  de  tout  le  mobilier  des  con- 
fréries et  associations, supprimées,  et  elles, 
veilleront  à  sa  conservation ,  jusqu'à  ce  qu'il 
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m  mH  disposé,  ions  l'autorité  dei  départe-     la  congrégation  |  et  seront  «m  tyri  Urtst 


mens,  comme  da  mobilier  dei  maisons  ci- 
devant  ecclésiastiques. 

18.  Seront  tous  les  membres  des  congréga- 
tions pensionnés  par  les  articles  ci-dessus 
tedus  d'indiquer,  dans  la  quittance  du 
paiement  qui  leur  sera  fait  an  mois  de  juillet 
prochain,  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  fixer 
leur  résidence,  et  seront  les  termes  subsé- 
quens  de  leurs  pension»  acquittés'  par  les 
receveurs  du  district  où  ils  résideront. 

19.  Les  individus  des  congrégations  sécu- 
lières supprimées  seront  tenus  d'évacuer, 
avant  le  i"  octobre  prochain,  les  maisons 
nationales  qu'ils  occupent,  sauf  l'exception 
portée  dans  l'article  4  du  paragraphe  II  du 
chapitre  II  du  titre  IIL 

ao.  Les  membres  des  congrégations  sécu- 
lières, tant  ecclésiastiques  que  laïques,  qui 


aux  traîtemens  ci -dessus  décrétés,  sauf 
l'exception  portée  dans  les  articles  aa  et  a3 
du  présent  décret. 

ai.  Les  individus  desdites  congrégations 
nés  hors  du  royaume  n  auront  droft  au  trai- 
tement de  retraite  qn'autant  qu'ils  justifie- 
ront de  leirr  qualité  acquise  de  Français. 

aa.  Tout  membre  de  congrégation  ou 
d'association  séculière  qui,  ayant  exercé, 
pendant  l'année  s  79CV  les  fonctions  aux* 
quelles  il  était  attaché  dans  lesdites  congré- 

£  lions,  aurait  été  porté,  par -choix  ou  par 
Btion,  depuis  ladite  année*  jusqu'à  ce  jour, 
à  quelques  fonctions  publiques  ou  ecclésiasti- 
ques, ne  sera-point  censé  avoir  quitté  la  con- 
grégation ,  et  aura  droit  au  traitement  de  re- 
traite, qui,  dausce  cas,  sera  réduit  i  moitié 
pendant  toute  la  durée  desdits  emplois. 

a3.  Il  en  sera  de  même  des  membres  des 
congrégation*  supprimées  qui  à  l'avenir  ac- 
cepteraient de  pareils  emplois  :  ils  ne  con- 
serveront pendant  la  durée  desdits  emplois 
que  la  moitié  des  pensions  qui  sont  attribuées 
par  le  présent  décret ,  sauf  l'exception  por- 
tée titre  III,  chapitre  ,1*',  article  a.  < 

ai.  Il  sera,  chaque  année>  dressé  une 
liste  Jdes  pensionnés  décédés,  d'après  les 
•vis  des  municipalités  aux  districts  ;  de  ceux- 
ci  aux  dénariemens;  de  Ces  derniers  an 
Corps-Législatif. 

a5.'  fous  les  membres  des  congrégations 
ci-dessus,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  se- 
ront tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu 
quelques  sommes  ou  partagé  quelques  efïetsap- 
partenant  à  leur  maison  ou  à  leur  congrégation, 
et  d'en  imputer  le  montant  snr  le  quartier 
ou  les  quartiers  à  échoir  de  leurs  pensions, 
ïve  pourront  les  receveurs  des  districts  payer 
aucune  pension  que  sur  m  vue  de  ladite  dé- 
ctarition ,  laquelle  sera  et  demeurera  an- 
■eiét  è  te  quittance  de  chaque  ntambre  de 


fait  une  fausse  déclaration  privés  peur  iw 
jours  de  leurs  pensions. 

96.  Les  créanciers  des  maisonsdei  ooagrig* 
tious  séculières  et  des  confréries  et  corpora- 
tions supprimée»  par  le  présent  décret ,  seront 
tenus  de  présenter  leurs  titres  de  créuce  m 
commissaire  liquidateur,  avant  le  a  oorwnbre 
prochain  pour  tout  délai.  Ce  terme  expiré,  ils 
ne  seront  plus  admis  au  remboursenxoL 

97.  Les  susdites  créances  qui  a'éxcfderoat 
pas  trois  cents  livres  jouiront,  pour  'enriea- 
boursement,  des  avantages  accordés  par  le 
décret  du  5  avril  173a  aux  créanciers  dep- 
reilles  sommes. 

a8.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  mobil* 
dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  le  présent  dé- 
cret, titres,  papiers,  procès  et  créioetf  des 
congrégations  séculières  ou  associiliot»  ec- 
clésiastiques ou  laïques  anppriaaéfts  par  « 
présent  décret,  on  suivra  les  dispositions  da 
titres  III  et  IV  du  décret  des  «J  et  s«  od* 
bre  1790,  sur  la  désignation  da  biens  ntw- 
naux,  et  les  autres  décrets  peitérteurt  sa* 
l'administration  de  ces  biens. 


reb* 


18  aout==i5  sjftbhsrS  i?9*— 1^*; 
à  la  caisse  de  commerce.  (B.  *i  t  l**' 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir enta- 
du  le  rapport  de  son  comité  de  Y**!**" 
fiiiaoces,  sur  une  pétition  des  a<*ffllB'^£ 
de  la  caisse  dite  caisse  de  commvtti  «*r 
dérant  que  cet  établissement  s  ému  «*«» 
grande  quantité  de  billets  qoe  le  P«w«  ■ 
peut  pas  se  faire  rembourser, ■«""■JÏS 
scellés  apposés  par  la  municipalité  der*- 
dans  les  bureaux  de  cette  caisse  en  arrw 
les  opérations;  .^j* 

Cousidérant  que  ces  bffletoBeswl  ssi^ 
la  classe  de  ceux  que  le  décret  "f.*^^ 
mai  1791  exempte  du  timbre,  et  *w^j, 
séqoemment  y  être  soumis  sans  «"^"Liioa 

Considérant  enfin  que  le  b^^Cnoiir 
rappelé  sur  les  mômes  billets  P**«*$, 
le  public  le  motif  d'une  confiance a** ,  6 
cependant  être  fondée  q«*  5^U  ";"!«  «s 
le  crédit  de  rétablissement  qui  a  «J^, 
billets,  et  qu'il  est  très-instant  ir FJ. 
une  semblable  erreur,  décrète  «  Ç     ^ 

Art.  i«  Les  bOIets  de  la  caisse  «£  ^ 
de  commerce  n'étant  pesdeUs^'J^fc 
dont  rémission  est  prohibée  par  •?  j  # 
do  mars  179a,  elle  pourra  «"^jâ* 
emettre  sous  la  surveillance  <*  m  ■  ^ 
lité  de  Paris,  qui,  après  avoir  levé  »  ^ 
qu'elle  a  apposés  dans  les  bureaux  ^^ 
blissement,  prendra  connais»^     ■^f» 


qu'il  présente  an  public  pouf 
ment  desdits  biHets. 


\t& 


a.  Le  brevet  d'invention  obteeep.^ 
Lacornée  pour  VétâMisseaietf  «^fc* 
commerce  n'ayant  pour  s*j*  *&" 


têrtë  tfnfflHé  puhflqtie,  TÀssembléejmtic- 
nale  le  déclaré  nul  et  comme  non  «veau,* 
chaise  le  pouvoir  exécutif  de  *«»"*  <*  9™ 
le*  billet*  toi*  et  à  émettre  par  cette  «.•£ 
soient  soumise  timbre,  en  exécution <  du  dé- 
cret du  5  — 18  février  1791 ,  *  *"»  *«*  pei- 
nes y  portéea. 

18  août  179a.  — Décret  relatif  «a  paiement  des 
frai»  de  foele  de  deu»  canon»  p«wU  com- 
mone  de  Montmorency.  (B.  .4*  »49> 


18  août  179a.  —  Décret  relatif  a  U  nomination 
de  M.'  Duinourie*  au  Rrade  de  commandant 
en  chef  de  l'armée  du  Nord.  (L.  10,  4*9-) 

1»  ss  *3  août  179s.  — Décrit  relatif  an  p*i«- 
jnenl  de*  prinit»  et  gratification»  accordée»  an 
commerce  et  ans  fabriquée.  (B.  .4*  i4*«) 

,8=  18  AOUT  1792.  — DérrM  qui  rend  le» ha- 
bitant dé  Sedan  responsables  des  mauvais  Irai- 
temens  qoe  pourraient  éprouver  les  commis- 
saire» de  t  Ànemblée  nationale.  (L.  10,  44M 

B.  *4,i47) 

18  août  179a —Décret  qui  autorise  les  muni- 
cipalités a  faire  a-râter  lea  apfiroûàonnemena 
de  guerre  qui  lenr  paraîtraient  iiupecU.  (L.  10, 

4440  ' 

]8  août  1 79>«  —  D^cret  1uî  d^»Pprouve  le  ser- 
ment prêté  par  les  citoyen»  de  Sedan.  CL.  10  , 

47<>  _ 

18  AOUT  179*. -décret  relatif  a  la  râbrirab'on 
des  assignat!  de  vingt-cinq  et  dix  livres.  (B. 
>4,  i48.)  . 

18  août  179a  —Décret  qui  accorde  dans  mille 
livres  à  Giraiid,  et  six  cents  livres  au  tère  et  a 
la  mère  de  César  Angarde.  (B.  a4,  »4*) 

18  Awt  179a.  — Décret  qui  déclare  que  le  §ê- 
néral  Arthur  DilU.n  a  perdu  la  conliancc  de 
Unalion.lB.a4,  i47> 

18  août  179a.  — Décret  qui  mande  a  la  barre 
de  l'Assemblée  le  sieor  Dielrkhi,  maire  de 
Siraaboarg.lB.a4,  i49> 


18  Août  179»  -Décret  qui  accorde  w  «U 
livres  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  distribuer 
dans  les  déparien.ens  et  les  armées  les  cents 
propres  a  éclairer  les  esprits  s«r  les  trame» 
eriminellc»  des  ennemi».  lB.  «4*  **8  > 


1$  août  179*..— Canernnler»  aatteaajr*.  *jf .  fi 
août  179a.— Gendarme»*  pied»  Paol  Miette. 
rov.'ii  Auirr  n^a.  — Sous-lie«tenan»  de  1* 
maVine.  /ty.  la  août  179a.— Sie«w  Yivie?. 

yoy,  17  AOUT  179a. 

»  * 

19s  19  août  179»-  -  ™"*x  1rtU,.îf  •*■-  f ? 

mande»  en  entérinement  en  obtention  de  lit* 

t      tre»  de  relief  de  lap»  de  temps ,  formée»  avant 

l'installation  du  tribunal  de  tassetiuo.  (L.  ie« 

484;  B.  a4,  i4i> 

roT.  loi  dn  rj  noV»Mia»sss  ier  picSmbbs 

1790,  art  i4* 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
loi  du  a  7  novembre  179°»  relative  à  1  éta- 
blissement du  tribunal  de  cassation ,  en  abro- 
geant, pour  l'avenir,  les. lettres  de  relief  dé 
laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
n'a  rien  prononcé  à  l'égard  de  celles  qui  ont 
été  précédemment  obtenues  ; 

Qu'aucune  loi  n'a  encore  formellement  de* 
signé  le  tribunal  qui  doit  connaître  des  de- 
mandes en  révision  portées  au  ci  devant  con- 
seil ,  jusqu'au  moment  de  sa  suppression ,  et 
de  celles  qui  pourront  èlre.formees  à  1  égard 
des  jugemeus  criminels  antérieurs  a  la  publie 
caliou  du  décret  du  mois  dloclobre  178»»» 

Enfin,  qu'il  importe  à  l'ordre  public  que  le 
cours  de  la  justice,  pour  ces  sortes  d  affaire*, 
ne  soit  p*s  suspendu  plus  long-temps,  décret* 

ce  qui  suit  :  ,  , 

Art.  !•'.  Les  demandes  en  entérinement  0» 
obteution  de  lettre»  de  relief  de  laps  de  tempe, 
formées  avant  linatellation  du  tubunal  ê* 
cassation,  seront  jugées  par  ce  tribunal.  Elle* 
seront  portées  au  bureau  des  requêtes,  lequel, 
en  procédant  a  l'examen  des  requêtes  en  cas- 
sation ,  pourra  avoir  égard  aux  lettres  de  re- 
lief,  si  elles  sont  fondées  sur  de  graves  et  im- 
portantes considérations. 

o  Le  même  tribunal  connaîtra  aussi  des 
demandes  en  révision  formées  au  ci-devant 
conseil  jusqu'au  moment  de  sa  suppression^ 
de  celles  qui,  dans  le  délai M""™»* 
compter  de  la  publication  du  prise* ;  décret 
Tjounrout  être  formées  par-devant  lui ,  pour 
jCTens  criminel,  en  dernier  ressort  rendu, 
mot  la  publication  du  décret  des  8  et  9  oc- 
tobre 1789Î  ces  demande,  seront  pMih 
iection ycassation,  pour  y  être  M»  dni 
lcfornlesprescritespar  le  décret  du  ab—a? 

novembre  1790  (1).  *u«-«i 

3  En  -ordonnant  la  révision,  le  tribunal 
renverra  les  partie,  à  se  pourvoir  par^evant 
le  tribunal  de  district  remplaçant  lesU»  qui 
avait  mit  1  instruction,  pour  y  procéder  au 


(1)  La  tonr  de  cassation  n'a  pas  ***** 
wmpl.ee  l'ancien  ConaeiM'E al,  qa/tlm  ait  at- 
tribution pour  «viser  k»  proe*  »«^ftJ"£ 
—  ""Ttos  coaniées  coionitk»  en  twast  tttUt 


en  vîenenr  l'ordonnance  de  1870,  q»1  aHrftmih 
..  Conseil-d  Etal  ledioit  de  ré™en<  Se»  *p- 
leâoBte  18181  Ci»»*  **  *U  >»  Ml»  D*  •*•  '• 
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choix  4e  l'un  des  sept  tribunaux  d'appel ,  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  du  décret 
du  16=6=24  août  1790,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire; 

4.  Le  tribunal  saisi  de  la  révisions  con- 
formera, pour  le  rapport  et  le  jugement  <ia 
procès,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  des 
8  et  9  octobre  1789,  et  par  l'article  1 1  du  dé- 
cret du  ia  =-19  octobre  1790 ,  portant  fixa- 
tion du  noïnbre'des  juges  requis  pour  juger 
les  affaires  criminelles. 

t  5.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  la  ré- 
vision ne. pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  la  cassation,  -ou  par  l'accusé ,  ou  par  dé- 
nonciation de  la  part  du  ministre  de  la  justice; 
mais,  en  ce  dernier  cas,  la  cassation  ne  pourra 
préjudicier  à  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  ac- 
quitte ou  excusabte  par  le  jury. 

6.  Les  actes  de  procédures  sur  les  demandes 
en  révision  seront  faits  et  expédiés  sur  pa- 
pier libre,  et  l'enregistrement  "  dans  le  cas 
où  il  y  aura  lieu  a  la  formalité,  en  sera  fait 
sans  frais, conformément  à  l'article  1"  du  dé- 
cret du  10=  i5  avril  dernier. 

7.  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en 
"vertu  d'une  lettre-  de  cachet  ou  de  tout  autre 
ordre  arbitraire,  et  qui  n'aura  recouvrç  sa 
liberté  que  depuis  Tannée  1788  inclusive- 
ment, pourra,  dans  les  trois  mois  de  ta  pu- 
blication du  présent  décret,  se  pourvoir  au 
tribunal  de  cassation  contre  tous  îugemens  en 
dernier  ressort  rendus  contre  lui  pendant  sa 
détention ,  et  dans  lesquels  il  n'aura  pas  été 
représenté  par  un  curateur  ou  un  fondé  de 
ses  pouvoirs  1  l'Assemblée  nationale,  déro- 
geant, quant  à  ce,  à  toute  loi  qui  serait  con- 
traire aux  dispositions  du  présent  décret. 

19  s  i<u  Aoirf  179*.  —  Déôrel  relatif  aux  ma- 
nufaclyres  d'arme?  de  guerre.  (L.  10,  496  ;B. 
*4,  I6a-) 

Art.  i«.  Les  manufactures  d'armes  de 
guerre  établies  à  Maubeuge,  Charleville, 
Saint-Etienne,  Tulle,  Moulins,  Klingental, 
seront  à.lavenir  désignées  sous  le  titre  de 
manufacture*  national»*  d'arme*  de  guerre, 
et  ce. titre  sera.inscrijsur  la  porte  de  chacune 
d'elles.  ' 

2.  Lesdites-  .manufactures,  et  toutes  celles 
du  même,  genre  qui  pourraient  être  établies  à 
l'avenir,  seront  sous  l£  surveillance  du  pou- 
voir exécutif,  et  sous  la  direction  d'un  conseil 
d'administration,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

3.  Il  sera  établi  dans  chaque  manufacture 
nationale  un  conseil  d'administration,  com- 
posé d'un  officier  d'artHlerie,  sous  le  nom 
d'inspecteur;  d'un  contrôleur-réviseur  :  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif;  d'un  inspecteur, 
de  deux  contrôleurs  et  .d'un  réviseur,  nomr 
mes,  pour  deux  ans,  paj  le  conseil  général  de 
la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  les 
ouvriers  ou  la  majeure  partie  desdits  ouvrière 


résideront, et  cpû  pourra  entendre  et  recevoir 
leurs  observations  :  le  tout  aux  appoinlemen* 
qui  seront  déterminés  par  l'article  55 ,  révo- 
quant en  tant  qu'est  besoin  toute  administra- 
tion actuellement  existante. 

4.  L'entrepreneur  sera  entendu  dans  le  con- 
seil d'administration;  il  y  aura  voix  consulta- 
tive seulement,  sinon  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  suivans. 

5.  Les  membres  du  conseil  d  administra- 
tion se  choisiront  un  président,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  qui  sera  renouvelé  tous 
les  six  mois,  avec  faculté  de  réélection  pour 
une  fois  seulement ,  c'est-à-dire  qu'il  devra  se 
passer  un  intervalle  dç  six  mois  pour  être 
rééligible. 

Le  président  convoquera  le  conseil  quand  il 
le  jugera  nécessaire  ou  convenable,  ou  quand 
il  en  sera  requis  par  uu  membre  du  conseil, 
ou  par  l'entrepreneur,  ou  par  deux  maître» 
ouvriers  reçus  et  travaillant  dans  la  manufac- 
ture. Le  pou  voir' exécutif  rédigera  incessam- 
ment un  règlement  général  pour  -toutes  Je» 
manufactures  nationales  d'armes,  qu'il  devra 
soumettre  au  Corps-Législatif,  et  oui  pres- 
crira, entre  autres  dispositions,  les  fonctions 
des  membres  du  conseil. 

6.  Le  aonseil  d'administration  veillera,  sous 
sa  responsabilité ,  à  ce  que  le  magasin  de  l'en- 
trepreneur soit  toujours  suffisamment  pour** 
de  matières  premières  et  de  pièces  ouvrées, 
afin  que ,  dans  aucun  cas,  les  fournitures  or- 
données par  le  Gouvernement  ne  puissent  * 
éprouver  de  retard.  Le  pouvoir  exécutif,  d'a- 
près les  observations  et  renseigoemens  du  con- 
seil d'administration,  déterminera,  dans  oa 
règlement  qui  sera  également  soumis  aa 
Cor  us -Législatif ,  la  qualité  et  la  quantité  des 
matières  premières  et  des  pièces  fabriquées 
qui  devront  être  constamment  dans  les  maga- 
sins de  chaque  manufacture.  • 

7.  Il  ne  sera  employé  dans  lesdites  manu- 
factures nationale»,  pour  la  confection  dt$ 
armes  et  outils  de  guerre  destinés  pour  l'Etat, 
aucune  espece.de  matières  premières  quiVait 
été  examinée  et  choisie  avec  soin  par  le  con- 
seil d'administration,  en  présence  et  contra- 
dictoirement  avec  l'entrepreneur. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  prescrira  aux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  les  précau- 
tions qu'ils  doivent  prendre,  afin  de  s  assurer 
qu'il  ne  sera  mis  en  œuvre,  dans  lesdites  ma- 
nufactures, que  des  matières  d'une  qualité 
supérieure. 

9.  Les  armes  à  feu  et  outils  de  guerre  à 
l'usage  de  l'Etat  qui  seront  fabriqués  dans 
lesdit  es  manufactures ,  continueront  (la  cham- 
bre d'humidité  exceptée)  i  subir  provisoire- 
ment, jusqu'après  ta  guerre,  les  épreuves 
prescrites  par  les  réglemens  antérieurs,  et 
ce,  pendant  deux  mois,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation du  présent*  décret. 

•  l*  pouvoir  exécutif  défaut  présenter  dan 
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le  mois  les  nouveaux  réglemens  dont  îl  a  été 
parlé  dans  les  articles  préeédens ,  et  dont  il 
sera  fait  mention  dans  les  su i vans. 

10.  Afin  d'assurer  d'une  manière  définitive 
et  constante  la  bontéde  toutes  les  armes  à,feu 
et  outils  qui  seront  fabriqués  pour  l'Etat  dans 
les  manufactures  nationales,  le  pouvoir  exé- 
cutif, après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  manufacture,  déter- 
minera ,  dans  le  règlement  qu'il  devra  rédiger 
et  soumettre  an  Corps-Législatif,  le  mode 
d'épreuve  et  de  réception  que  les  différentes 
parties  des  armes  à  feu  et  outils  doivent  subir 
avant  d'être  admises  pour  le  compte  de  la 
Dation. 

1 1.  Les  armes  blanches  et  outils  de  guerre 
à  l'usage  de  l'Etat  continueront  aussi  provi- 
soirement, et  pendant  deux  mois,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  à  l'article  g. 

ra.  Afin  d'assurer  d'une  manière  définitive 
et  constante  la  bonté  de  toutes  les  armes  blan- 
ches et  outils  de  guerre  qui  seront  fabriqués 
Ïiour  l'Etat  dans  les  manufactures  nationales, 
e  pouvoir  exécutif,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration,  déterminera ,  dans 
tin  règlement  qu'il  fera  rédiger,  le  mode  dé- 
finitif des  éprouves  et  de  réception  que  les 
différentes  parties  des  armes  blanches  doi- 
vent subir  avant  d'être  reçues  au  compte  de 
l'empire. 

1 3.  Les  armes  et'outils  qui  seront  fabriqués 
pour  l'Etat  dans  les  différentes  manufactures 
d'armes  de  guerre  seront  parfaitement  sem- 
blables, dans  toutes  leurs  proportions  et  con- 
figurations, aux  modèles  qui  seront  arrêtés, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  En  conséquence, 
aucun  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  pourra,  sons  aucun  prétexte,  ordon- 
ner ni  tolérer  qu'il  soit  fait  aucun  changement 
à  la  qualité  des  matières  premières  ni  aux 
épreuves  servant  à  constater  leur  bonté,  ainsi 
que  celle  des  armes  et  outils  fabriqués,  ni  en- 
fin aux  proportions  et  configurations  des  dif- 
férentes parties  des  armes  et  outils. 

14.  Il  sera  fait,  pour  chaque  manufacture, 
trois  modèles  de  chacune  des  différentes  ar- 
mes et  outils  de  guerre  qu'on  y  fabriquera. 
Un  de  ces  modèles  restera  déposé  .chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  delà  marine,  un  chez 

•  le  président  du  conseil  d'administration,  et 
un  chez  l'entrepreneur  de  ladite  manufac- 
ture. 

Quand  ces  modèles  s'exécuteront  dans  la 
manufacture  même,  ils  seront-pavés  aux  ou- 
vriers le  double  du  prix  ordinaire  des  fabri- 
cations des  armes  et  outils  de  même  espèce. 

Chaque  maître  employé  pour  l'Etat  aux- 
dîtes  fabrications  sera  tenu  de  faire  a  ses 
frais,  pour  lui  servir  de  guide,  une  copie  de 
chacune  des  pièces  à  la  fabrication  desquelles 
il  sera  destiné.  * 

Cette  pièce  sera  parfaitement  conforme  au 
modèle  remis  à  l'entrepreneur,  et  vérifiée  sur 


celui  qui  sera  déposé  entre  les  mains  du  pré- 
sident d'administration. 

i5.  Le 'conseil  d'administration  dé  chaque 
manufacture  s'assemblera  tous  les  lundis  de 
chaque  semaine.  Il  pourra  s'assembler  du 
i*r  au  10  décembre  de  chaque  année ,  et  pro- 
poser ,  s'il  le  croit  avantageux ,  quelques  chan- 
gemens aux  modèles  qui  seraient  adoptés,  avec 
les  observations  pour  l'amélioration  de  l'admi- 
nistration; mais  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra 
les  admettre  ni  ordonner  qu'ils  soient  faits 
qu'après  a  Voir  été^  adoptés  par  l'Assemblée 
nationale. 

Les  entrepreneurs  des  manufactures  seront 
toujours  appelés  et  entendus  dans  les  conseils 
d'administration  qu'ils  tiendront  pour  cet 
objet. 

16.  Le  pouvoir  exécutif,  après  s'être  con- 
formé aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
changemens  adoptés  soient  respectivement 
exécutés  dans  toutes  les  manufactures  natio- 
nales. .     . 

1 7.  Si  les  circonstances  exigeaient  à  l'ave- 
nir de  faire  un  approvisionnement  d'armes 
et  outils  de  guerre  plus  considérable  que  ce- 
lui qui  est  ordonne  par  le  décret  du  19.  juin 
dernier,  ou  de  faire,  après  Ja  publication  du 
présent  décret,  de  nouveaux  marchés,  soit 
avec  des  manufactures  de  commerce  établies 
dans  l'empire ,  toit  avec  des  manufactures 
étrangères,  ou  autres  soumissionnaires  géné- 
ralement quelconques,  le  pouvoir  exécutif 
devra  en  rendre  compte  et  les  soumettre  au 
Corps- Législatif;  et,  si  les  marchés  sont  con- 
firmés, il  sera  tenu  de  remettre  aux  entre* 
preneurs  ou  soumissionnaires  des  modèles 
absolument  semblables  à  ceux  qui  seronj  alors 
exécutés  dans. les  manufactures  nationales,  et 
il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  recevoir,  pour 
le  compte  de  'l'Etat,  des  armes  et  outils  qui 
ne  seraient  pas  conformes  auxdits  modèles , 
soit  pour  la  qualité  des  matières  premières, 
soit  dans  leur  proportion  et  configuration. 

18.  Les  traités  qui  seront  faits  à  l'avenir 
avec  les  entrepreneurs  des  manufactures  d'ar- 
mes seront  pour  une  époque  de  trois  ans  au 
plus.  Le  pouvoir-  exécutif,  d'après  le  conseil 
d'administration ,  les  soumettra  à  la  ratifica- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

tq.  Les  entrepreneurs  des  manufactures 
nationales  et  les  ouvriers  qui  y  seront  em- 
ployés seront  payés  à  la  fin  de  chaque  mois. 
Le  pouvoir  exécutif  déterminera  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  et  même  à  d'autres 
époques  si  des  changemens  de  modèles  ou  de 
fabrication  l'exigeaient, .la  somme  à  payer 
auxdits  ouvriers  pour  chaque  pièce  reçue. 
Les  changemens  dans  les  pnx  de  fabrication 
ne  seront  jamais  ordonnés  par  le  ministre  de 
la  guerre  que  d'après  le  compte  détaillé  qui 
lui  sera  rendu  par  le  conseil  d  administration 


I» 
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#  «^  d'après  ftapprataita de  I'AmmAN* 
nationale* 

•0.  La  rapport  relatif  à  Vaianaentetion 
comme  a  la  disninutioo  du  .prix,  relativement 
aux  ouvriers,  potjr  la main-d'eaavre  et  h u« 
biication,sera  rédigé  par  le  conseil  d'admtV 
ttstratitaw  Il  s'assemblera  oobmm  il  a  été  dit 
par  l'article  t$,  et  eu  présence  de  quatre 
coiamigMires  iiaaamei  par  le  conseil  général 
de  la  commune ,  <Jui  auront  voix  délibérative 
et  séance  après  le  président. 

L'entrepreneur  assistera  à  l'assemblée, 
ainsi  qu'un  nombre  déterminé  de  maîtres  de 
chaque  branche ,  avec  voix  consultative  seu- 
KmeuL 

Tous  les  membres  de  chaque  branche  d'ad- 
ministration seront  appelés  a  rassemblée  du 
conseil  d'administration,  quand  leur  nombre 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  trois;  il  n'en 
sera  appelé  que  la  moitié  lorsque  le  nombre 
des  maures  s'elevera  au-dessus  de  quatre, et 
il  n'en  sera,  appelé  qu'un  tiers  quand  il  s'élè- 
vera au-dessus  de  six. 

Lorsque  tous  les  maîtres  ne.  seront  point 
admis  à  rassemblée  du  conseil,  ceux  qui  de- 
vront y  avoir  entrée  seront  choisis  par  tous 
les  maftres.de  leur  profession. 

Les  maîtres  admis  a  l'assemblée  en  signe- 
ront les  délibérations ,  ainsi  que  l'entrepre- 
neur. Le  président  du  conseil1  d'administra- 
tion fera  avertir  la  municipalité  du  lieu ,  au 
moins  huit  jours  avant  là  tenue  de  rassem- 
blée, des  lieux,  <Jes  jour  et  heure  qu'elles  au- 
ront lieu ,  afin  qèa  le*  commissaire  oui  doi- 
vent être- présens  à  toutes  les  délibérations 
relatives  k  la  'fixation  des  prix  de  fabrication 
puissent  être  nommés  et  s'y  rendre. 

Lesdils  commissaires  signeront  les  prooès- 
verbaux  de.  chaque  séance ,  et  pourront  faire 
par  écrit ,  au  bas  dudit  procès-verbal ,  les  ob- 
servations qu'ils  jugeront  convenables. 

Le. prix  pe  fabrication  pour  chaque  pièce 
d'ouvrage  sera  déterminé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  composé  comme  ci-dessus,  de 
manière  que  le  maître  de  force  moyenne ,  par 
«m  travail  de  journée  ordinaire ,.  ait  dans  le 
cours  d'un  mois,  pour  le  prix  de  son  industrie 
et  de  son  travail ,  une  somme  de  cinquante  à 
soixante-six  livres  de  produit  net ,  et  les  com- 
pagnon «  ordinaires  et  de  force  moyenne, 
viugt-cinq  à  trente-cinq  livres  aussi  de  pro- 
duit net,  l'Assemblée  nationale  remettant  à 
la  religion  et  à  la  justice  du  conseil  d  admi- 
nistration, de  déterminer  le  produit  que  de- 
vront faire  les  foreurs  ou  autres  ouvriers 
Agés  de  moins  de  seiie  ans. 

La  différence  entre  la  minimum  et  \emeai- 
mum  .devant  résulter  de  la  plus  ou  moins 
grande  difficulté  du  travail,  tous  les  ouvriers 
attachés  aux  manufactures  nationales  d'ar- 
mes de  guerre  seront,  pour  l'exécution  du 
présept  article,  divisés  ea  trois  classes;  les 
Jifiérentes  profassiw  s«  braaebes  du  marne 


art  aèrent  rangées  dans  latdjJes  dans,  a 
raison  de  la  difficulté  et  da  rinaortaattda 
travail  qu'elles  exigeront, 

ai.  Lorsque  les  entrepreofflndaiiMra- 
facture»  nationales,  après  avoir  obtenu  l'a» 
grémeni  des  conseils  d  adnùustiaoi»  de  ton 
manufactures  respectives,  s'engajerool  i 
faire  les  fournitures  d'armes  de  parti  da 
corps  de  troupes  dé  ligne  au  service  if  l'Eut 
qui  sont  dans  l'usage  de  s'armer  eai-oàncs, 
ou  à  des  corps  administratifs  et  muaiû^m 
pour  les  gardes  nationales  de  leurs  territoiro, 
les  préposés  du  Gouvernement  employé** 
dites  manufactures,  ainsi qee  les  aunes  aa> 
bresdu  conseil  d'administration,  seront  le» 
de  donner  à  la  confection  de  cesannesie 
mêmes  soins  qu'à  la  fabrication  de  celles  & 
rectement  commandées  parJeGonwneneiL 

aa.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  es» 
des  corps  de  troupes  de  ligue  su  service  de 
l'Etat,  pour  la  fourniture  d'armes  complet», 
ou  pour  les  assortimens  de  pièces  de  raop 
cément ,  que  le  prix  fixé  pour  les  {bansisiei 
ordonnées  par  le  Gouvernement 

?3.  L^s  entrepreneurs  ne  pourmol.  «** 
autan  prétexte,  entreprendre  des  hbn* 
tions,  ni  pour  les  corps  de  troupes  de  up* 
qui  sont  dans  l'usage  de  s'armer  eui-aéew» 
ni  pour  les  gardes  nationales,  ni,  i  dM** 
raison,  pour  le  conunerce,loi^ueWiW 
fabrications  pourront  retarder  l'exeon*»  » 
commandes  de  1  Eut  ,ou  disninuer  Usijf8, 
visionnemens  des  matières  première  j^® 
nécessaires.  Ils  ne  pourront  de  oèae  em- 
ployer auxdites  fabrications  auras  ses  » 
vriers  occupés  peur  le  Gouverneoeat,*181* 
avoir  obteuu  laoUorisation  par  écrit  du  c00: 
seil  d'administration  de  la  maaufaciujf.ia 
aeul  sera  responsable  de  Udite  pCPB?*ïf% 

a*.  Aucun  des  membres  préposes oa«» 
conseils  de  manufacture  natioaaH  ^  * 
pourra  participer  ni  avoir  d  imw  •■» 
marchés  que  les  entrepreneurs  *°^zL. 
des  particuliers  pour  des  armes  fl^c0*"^! 
cependant  il  ne  sera,  par  lesdils  es*jy 
neurs ,  vendu  aucun  canon  du  «"JV,. 
guerre,  qu'il  n'ait  été  reçu  par  le*UU ££ 
ses  de  la  même  manière  que  le  c*»00^ 
pour  l'Etat,  avec  cette  ^^P^00'^*^^ 
nous  ne  pourront  être  rebutés  v*J*Lj, 
défauts  qui  en  rendraient  l'usage  f°^^ 

Il  sera,  d'après  les  dispositions  du  £*£ 
décret,  inséra  dans  le  rég»emeiit£<»r; 
voir  exécutif  fera  pour  les  maJlv^^uét- 
Uonales  d'armes  de  guerre,  a*  ^ 
preuve  et  de  réception  partk^e^^j 
aux  canons  de  guerre  ouc  les  eatreP^|t 
vendront  à  des  particuliers ,  et  ce  re{  ^ 
aéra  également  soumis  au  G°t1B^j(fi&â 

a5.  Aucun  desdits  membres  «f-^,, 
d'administration  ne  pourra  diriger  ai  s  fc 
cer  dans  la  fabrication,  ni r^^^J^ 
avmmerce  do  l'«n^renre«|Bt,4W»»»w 


/ 
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traite  «as  pour  l'Etat  4ana  lit  tejfcmVetuTes 
nationales  d'armes  de  guerre,  et  qui  aura  dn* 
quante  ans  d'âge, obtiendra  une  retraite  pro- 
portionnée au  genre  de  services  quil  aura 
rendus  à  l'Etat,  et  à  la  conduite  qu'il  aura 
tenue  dana  leaditea  manufactures. 

S'il  est  maître,  sa  retraite  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  cent  cinquante  livres,  m 
plus  forte  que  trois  cents  livres. 

S'il  est,  compagnon,  elle  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  cinquante  livres,  ni  plus  forte 
que  deux  cents  livres. 

Les  interruptions  de  service,  autres  que 
pour  chômage  des  manufactures  ou  absence 
avec  permission  du  conseil  d'administration , 
ou  maladies  constatées  f.ar  certificats  authen- 
tiques, ne  seront  point  comptées  dans  les 
trente  années  exigées ,  et  les  services  ne  pour- 
ront compter  qu'à  commencer  de  Tige  de 
seixo  ans  révolus. 

34.  Tout  ouvrier  oui ,  après  avoir  obtenu 
sa  pension  de  retraite,  sera  jugé  parle  con- 
seil d'administration  de  la  manufacture  à  la- 
quelle il  sera  attaché ,  être  encore  capable  d'y 
rendre  dea services  utiles  à  l'Etat,  obtiendra, 

Îiar  chaque  année  de  travail,  une  augmenta- 
ion  de  pension  égale  au  vingtième  de  celle 
qui  lui  aura  été  attiibuée. 

35.  Nul  ouvrier  employé  pour  l'Etat,  dans 
les  manufactures  nationales,  ne  jouira  de  fa 
retraite  qu'il  aura  obteuue  lorsqu'il  cessera 
de  travailler,  qu'après  avoir  présenté  et  fait 
recevoir  à  sa  place,  par  le  conseil  d'admiuis- 
t  rai  ion,  un  compagnon  ou  On  élève  capable 
de  le  remplacer,  ou  »'il  ne  Justine,  ayant  été 
reeu  maître,  avoir  formé  deux  ou  trois  ap- 
prentis dans  son  atelier  ou  dan»  sa  forge,  pen- 
dant trois  ans. 

36.  Pour  constater  les  années  de  servie* 
des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures 
nationales,  les  eon*eilV d'administration  leur 
donneront ,  au  moment  où  ils  sortiront  (ten- 
dîtes manufactures,  un  certificat  qui  fera 
mention  de  la  durée,  de  la  qualité  ae  leurs 
services,  du  degré  de  leurs  talens  et  do  la 
conduite  qu'ils  auront  tenue. 

37.  Les  ouvriers  qui  seront  reçus  dans  les 
manufacture*  nationales  d'armes  de  guerre 
susmentionnées ,  ou  dout  le  Corps-Législatif 
décrétera  l'établissement ,  pourront ,  quoi- 
qu'ils ne  réunissent  pas  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  33 ,  lorsque  l'âge  des  infir- 
mités ou  le  manque  de  forces  les  mettront 
dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  ser- 
vices ,  être  compris  dans  la  -liste  des  pensions 
ou  gratifications  que  le  pouvoir  exécutif  fera 
dresser  ehaaue  année,  pourvu  néanmoins 
qu'ils  aient  été  admis  dans  lesdites  manufac- 
tures pendant  la  durée  des  quatre  premières 
années  de  leur  établissement  en  qualité  de 
maîtres:  les  pensions  ou  les  gratifications  qui 
leur  seront  accordées  seront  proportionnée! 
à  kduréoet  au  port  de  leurs  services, 


get  que  ffux  qui  ont  été  désignés  précéda 
ment  ou  qui  le  seront  ci-après;  et  tout  dm 
bre  qui  sera  convaincu  de  s'être  écarté  deux 
fois  de  cette  défense  sera ,  en  vertu  des  or- 
dres du  ministre  de  la  guerre,  et  sur  le  vu 
d'un  arrêté  du  conseil  d  administration,  des- 
titué de  son  emploi,  sans  pouvoir  prétendre 
à  aucune  pension  de  retraite, 

a6.  Tout  maître  employé  eux  fabrications 
pour  l' Hat  sera  tenu  de  prendre  autant  de 
compagnons  et  d  élevés  que  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  manufacture  le  jugera  utile  à 
l'intérêt  du  service, 

27.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  travail- 
ler aux  armes  et  outils  de  guerre  de  l'Etat 
aucun  ouvrier  qui  n'ait  été  agréé  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  manufacture;  il  ne 
pourra  de  même  enregistrer  aucun  ouvrier  en 
qualité  de  maître,  de  compagnon  ou  d'élève 
pour  VEtat,  qu'après  que  ledit  conseil  aura 
ugé  le  récipiendaire  capable  de  bien  remplir 
'emploi  pour  lequel  il  se  proposera. 

a8.  En  exécution  de  l'article  précédent,  le 
pouvoir  exécutif  indiquera,  dans  le  règle- 
ment dont  il  a  été  parlé  pour  les  manufactures 
nationales  d  armes  de  guerre,  le  certificat 

3  ne  doivent  produire  et  les  chefs-d'œuvre  que 
oivent  faire  les  candidats, 
ao.  Aucun  maître  ni  compagnon  employé  à 
la  fabrication  des  armes  ou  outils  de  guerre 
pour  la  nation  ue  pourront  quitter  la  manu- 
facture, s'ils  n'eu  ont  préxenu  le  présideotdu 
conseil  d  administration  un  mois  d'avance  ;  il 
en  sera  de  même  des  maîtres  qui  voudront 
renvoyer  des  compagnons,  et  des  compa- 
gnon* qui  voudront  changer  de  maître. 

3o.  Les  maîtres,  compagnons,  élèves  et 
employés  auxdites  manufactures  sont  subor- 
donnés aux  membres  du  conseil  d  administra- 
tion, et  leur  douent  obéissance  et  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  leur  travail  et  de  leur 
devoir ,  sauf  auxdits  ouvriers  à  s'adresser  à 
qui  de  droit,  s'ils  se  croient  fondés  à  récla- 
mer contre  lesdils  préposée  ou  les  ordres 
qu  Us  en  auraient  reçus, 

3  t.  Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun 

ftrétexte,  employer,  pour  les  fabrications  de 
'Etat,  d  autres  matières  que  celles  déposées  a 
cet  effet  dans  les  magasins  de  1  entrepreneur  ; 
ils  ne  pourront  de  même  vendre  ou  donner 
celles  des  matières  qui  leur  auront  été  four- 
nies par  ledit  entrepreneur. 

3?.  Les  municipalités  des  lieux  où  se  trou- 
veront établies  lesdites  manufactures  ou  par- 
ties d'icelles ,  veilleront  rigoureusement  à  ce 
qu'aucun  des  habitais  n'achète  ni  ne  recelé 
aucune  pièce  d  arme  ni  aucune  des  matières 
premières  destinées  pour  les  fabriques  :  les 
coupables  seront  condamnés  aux  peines  or- 
données par  la  loi  contre  ceux  qui  achètent 
ou  recèlent  des  effets  destinés  à  la  défense  de 
l'Etat. 

?3,  Tout  ouvrier  qui  aune  tmailM 
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i$.  Ceux  des  ouvrier»  de  toute»  les  manu- 
factura  nationales  d'armes  de  guerre  qui, 
ae  .reunissant  jhs  les  conditions  prescrites 

Sar  l'article  33  éprouveront,  dans  l'exercice 
e  leur  métier  ou  profession ,  des  accidens 
graves  qui  les  mettront  hors  d'état- de  conti- 
nuer à  travailler,  obtiendront  do  Cqrps-Lé- 
aisUtif ,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  acti- 
vité dans  lesdites  manufactures,  sur.  la  pro- 
position du  pouvoir  exécutif  et  d'après  1  avis 
Eu  conseil  d'administration,  des  gratifica- 
tions ou  pensions  proportionnées  à  leur  posi- 
tion et  à  leurs  services.  .    '      t 

3o.  Nul  ouvrier  admis  et  employé  pour 
l'Etat  en  qualité  de  maître,  compagnon  ou 
élève  dans  une   manufacture  d  armes    de 
guerre,  ne  pourra  être  renvoyé  que  dans  le 
cas  où  ledit  ouvrier  aura  été  déclare  coupable 
d'indocilité  ou  dmconduile  grave  et  Notable, 
par  un  jury  composé  des  membres  du  conseil 
S'adminUtration,  de  deQx  commissaires  de  la 
municipalité,  de  l'entrepreneur  ou  de  son  re- 
présentant, el  dedeu  maîtres  emp loyei »  dans 
Udite  manufacture,  ohois»s  par J«  «"£« 
maîtres;  Le  jurv  sera  convoque  par  le  prcsi 

dent"  du  conseil.  ,  .    ,   _._„ 

Ta  I/accusé  ne  sera  renvoyé  de  la  manu- 
40.  1.  ""J*     .  à  Jes  Jeux  tiers  dea 

'"'TJdutn  conW  comme  par  l'arti- 
SfSen  ,"  e  d^laïeront  coupable.        ; 

-  *         :    ian«  être  asseï  graves  pour  moti- 

V       le  règlement  que  le  pouvoir  executif 
devra  rédiger  et  soumettre  au  Corps-Légis- 

J*  Les  peines  de  discipline  ne  pourront  con- 
sister q«en  suspension  de  travail,  les  arrêts 

°U&.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire'  des 
avances  aux  ouvriers  que  dans  le  cas  où  le 
conseil  d'administration  jugera  indispensable, 
-«ur  conserver  un  bon  ouvrier,  de  lui  procu- 
rer, pour  cause  de  maladie  ou  autre  motif  ur- 
oentf  quelques,  secours  dont  il  déterminera  la 
nature 'et  la  quotité.  . 
'  L'entrepreneur  ne  pourra  obtenir. du  Gou- 
vernement le  remboursement  de  ses  avances 
que  dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration 
attestera  que  l'entrepreneur  n'a  rien  négligé 

Kur  être  payé,  et  que  l'ouvrier  est  dans 
bsolue  impossibilité  de  le  rembourser. 
43.  L'achat  des  canons  et  de  toutes  les  au- 
tres pièces  d'armes  ou  autres  ouvrages  qui 
seront  rebutés,  se  fera  de  gré  à  gre  entre 
)'eu {repreneur  et  les  ouvriers,  d'après  un 

Îjrix  qui  sera  convenu  eutre  les  ouvriers  et 
'entrepreneur,  au  moment  de 'leur  entrée 
dans  la  manufacture.  Ces  prix  pourront  être 
changés  tous  les  ans ,  quand  les  parties  con- 


tractantes ou  seulement  Tune  d'elles  k  dési- 
rera. 

44-  Afin  de  conserver  les  intérêts  de  FE- 
tat,  ceux  'des  ouvriers,  ceux  de  l'entrepre- 
neur, et  prévenir  les  contestations  entre  les 
ouvriers  et  l'entrepreneur,  le  pouvoir  exécu- 
tif fixera  tous  les  détails  relatifs  au  rachat 
des -pièces  rebutées,  dans  le  règlement  qu'il 
devra  rédiger  etsoumettre.au  Corps»LégiUaf  if. 

45.  Le  pouvoir  exécutif  fera  distribuer, 
chaque  année,  dans  toutes  les  manufactures 
nationales,  d'après  le  jugement  du  conseil  d'ad- 
ministration  ou  du  comité  composé  comice 
par  l'article  3g,  des  gratifications  aux  maîtres 

3ui  auront  formé,  dans  lesdites  manufactures 
es  sujets  capables  de  bien  exécuter  toute* 
les  pièces  de  leur  profession  particulière. 
•  Ces  gratifications  seront  proportionnées  à 
l'importance  et  au  genre  Je  difficulté  que 
présente  la  confection  des  différentes  parties 
des  fabrications  pour  l'Etat 

Ces  indemnités  seront  de  soixante  livres . 
de  quarante-cinq  livres  et  de  trente  livres. 
Les  indemnités  de  soixante  livres  seront  ac- 
cordées aux  ouvriers  dont  la  profession  sera 
pftttce  dans  la  première  classe ,  celles  de  qua- 
ranle-entq  livres  à  ceux  de  la  seconde,  et 
celles  detrente  livres  à  ceux  de  la  troisième. 
Le  pouvoir  exécutif  indiquera ,  dans  te  rè- 
glement qu'il  fera  publier  après  l'avoir  rèdrzc 
et  soumis  à  l'Assemblée  nationale ,  la  manière 
•dont- la  distribution  de  ces  récompenses  sera 
faite.  ' 

46.  Au  moment  où  un  élève  sera  reçu  ponr 
l'Etat  au  grade  de  compagnon ,  il  lui  sera 
donné  vingt-cinq  livres,  si  la  profession  à  la- 
quelle il  est  attaché  est  comprise  dans  h  pre- 
mière classe;  vingt  livres,  si  elle  est  dans  U 
seconde;  quinze  livres,  si  elle  est  dans  U 
troisième. 

Quand  un  compagnon  passera  au  grade 
de  maître  pour  l'Etat,  il  recevra  une  gratit*» 
cation  de  quarante-cinq  livres,  si  la  profes- 
sion est  de  première  classe  ;  trente-cinq  livres, 
si  elle  est  de  la  seconde ,  et  trente,  si  elle  est 
de  la  troisième. 

47;  Dans  aucun  cas,  les  gratifications  ac- 
cordées par  l'article  précédent  ne  pourront 
être  données  en  argent  ou  monnaie  que  pour 
un  tiers;  elles  seront  converties,  pour  les 
deux  autres  tiers,  en  outils  ou  meubles  né- 
cessaires ou  utiles  à  ceux  qui  auront  droit  à 
les  recevoir. 

48.  Il  sera  distribué ,  dans  chaque  manu- 
facture nationale  d'armes  de  guerre,  des  prix 
aux  maîtres  dont  la  conduite  aura  été  san» 
reproche,  et  qui  auront  eu,  dans  le  cours  de 
l'année,  la  plus  grande  quantité  d'ouvraçr  à*> 
reçu  et  de  mieux  exécuté.  Ces  prix  seront 
proportionnés  aux  difficultés  que  présente  »j 
confection  des  différentes  parties  des  armes 
de  guerre,  et  au  nombre  de  maîtres  de  cha- 
que branche  de  fabrication. 
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49.  Les  prix  pour  les  professions  de  la  pre-      zième  le  premier  de  chaque  mois,  et  sera  par 


mière  classe  seront  de  soixante-douze  livres', 
de  soixante  livres  pour  la  seconde,  et  de  qua- 
rante-huit livres  pour  la  troisième. 

5o.  Il  ne  sera  distribué  qu'un  prix  dans  les 
parties  ou  professions  qui  n'auront  que  deux 
a  six  maîtres  ;  il  en  sera  distribué  deux  dans 
les  parties  qui  auront  douze  maîtres,  et  ainsi 
de  six  en  six  maîtres.  Les  fractions  ne  don- 
neront lieu  à  des  prix  que  dans  le  cas  où 
elles  s'élèveraient  à  plus  de  la  moitié  du 
nombre  six  déterminé. 

5x.  Si  le  maître  qui  aura  eu  le  plus  d'ou- 
vrage reçu  et  le  mieux  exécuté  n'avait  point 
tenu  une  conduite  irréprochable,  et  montré 
l'exactitude  dans  l'exécution  de  ses  devoirs 
relatifs  au  service  de  l'Etat,  le  prix  sera  ac- 
cordé au  maître  qui,  après  celui-là,  aura 
réuni  à  une  bonne  conduite  le  plus  d'ou- 
vrage reçu  et  le  mieux  exécuté. 

5a.  Ces  prix  seront  distribués  le  premier 
dimanche  Je  janvier,  d'après  le  jugement  du 
conseil  du  comité,  convoqué  et  composé 
comme  par  les  articles  39  et  45. 

Le  maître  de  chaque  profession  admis  au 
conseil  ne  pourra  être  présent  à  la  délibéra- 
tion qui  sera  prise  sur  la  distribution  des 
prix  qui  devront  être  accordés  à  cette  pro- 
fession :  il  sera  remplacé  par  un  maître  exer- 
çant un  autre  métier. 

Le  pouvoir  exécutif  indiquera,  dans  le 
règlement  qu'il  aura  rédigé  et  soumis  au 
Corps-Législatif,  les  formes  et  les  précau- 
tions qui  pourront  écarter  l'arbitraire  dans 
ces  distributions. 

53.  Le  pouvoir  exécutif  proposera  inces- 
samment à  l'Assemblée  nationale,  et  comme 
il  a  été  dit  par  l'article  9 ,  un  règlement  gé- 
néral dans  lequel  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
manufactures  nationales  sera  fixé  d'une  ma- 
nière claire  et  positive ,  afin  que  chacun  des 
membres  du  conseil  d'administration,  les  en- 
trepreneurs, leurs  préposés  et  les  ouvriers 
connaissant  leurs  devoirs,  remplissent  leurs 
obligations  dans  toute  leur  étendue,  et  jouis- 
sent de  la  plénitude  de  leurs  droits. 

54.  Jusqu'au  moment  où  le  pouvoir  exé- 
cutif aura  fait  publier  le  règlement  dont  il 
est  fait  mention  par  le  présent  décret,  les  or- 
donnances et  réglemens  qui  sont  actuelle- 
ment en  usage  continueront  d'être  exécutés 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

55.  Il  sera  mis,  chaque  année,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  par  la  Tré- 
sorerie nationale ,  douze  mille  cinq  cents  li- 
vres pour  le  traitement  des  membres  qui 
composeront  le  conseil  d'administration  de 
chaque  manufacture,  et  pour  celui  des  secré- 
taires et  garde-magasins  qu'ils  se  choisiront 
et  pourront  révoquer  à  la  majorité  des  suf- 
frages. Ce  traitement  sera  distribué  par  dou- 

4- 


année,  savoir: 
a  Pour  un  inspecteur,  capitaine  en  1"  d  ar- 
tillerie, de  deux  mille  huit  cents  livres.;  pour 
un  contrôleur,  mille  cinq  cents  livres  ;  pour 
un  réviseur,  mille  livres  (nommé  par  le  pou- 
voir exécutif);  pour  un  inspecteur,  deux 
mille  livres  ;  pour  le  premier  contrôleur, 
mille  cinq  cents  livres;  pour  le  deuxième 
contrôleur ,  douze  cents  livres  'y  pour  un  ré- 
viseur, miÙe  livres  (nommé  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  comme  il  a  été  dit 
article  3  ).  Le  secrétaire  et  le  garde-magasin 
auront  le  traitement  de  sept  cent  cinquante 
livres  chacun. — Total ,  douze  mille  cinq  cents 
livres. 

Le  capitaine  d'artillerie,  seulement ,  jouira 
d'ailleurs  du  logement  attribué  à  son  grade 
d'oîficier  de  l'armée. 

Et  tous  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration qui ,  par  de  longs  et  utiles  services , 
auront  bien  mérité  de  la  patrie,  auront  des 
droits  égaux  à  la  reconnaissance  de  la  nation. 
Ces  services  seront  vérifiés  par  le  conseil  ou 
comité  composé  par  les  articles  39,  45  et  5a , 
dont  le  procès-verbal  sera  présenté  et  soumis 
par  le  pouvoir  exécutif  à  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale. 

56.  Les  membres  du  conseil, le  secrétaire 
et  le  garde-magasin ,  prêteront  le  serment  ci- 
vique et  celui  de  l'égalité  et  de  la  liberté  :  ils 
ajouteront  celui  de  bien  et  loyalement  s'ac- 
quitter des  devoirs  attachés  à  leurs  fonctions 
respectives,  par-devant  la  municipalité,  qui 
en  dressera  procès-verbal  et  les  mettra  en 
exercice. 

19  août  =  3  septembre  179a.  —  Décret  rela- 
tif au  paiement  des  troupes  de  l'intérieur.  (L. 
xo,  5i8.) 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  les  officiers 
et  les  volontaires  nationaux  doivent  recevoir 
le  traitement  accordé  aux  troupes  de  ligne 

Four  l'entrée  en  campagne;  si  les  troupes  de 
intérieur  jouiront  du  traitement  de  campa- 
gne, et  si  les  officiers  toucheront  les  gratifi- 
cations accordées  pour  les  équipages. 

Cette  proposition  est  convertie  en  motion 
par  un  membre ,  et  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  les  troupes  de  l'intérieur  touche- 
ront leur  solde  sur  le  même  pied  que  celles 
qui  sont  campées  sur  le  territoire  étranger, 
et  cependant  que  le  paiement  s'effectuera  en 
assignats. 

19  août  =  3  septembre  1792.  —  Décret  relatif 
à  la  légende  du  sceau  de  l'Etat.  (L.  10,  519.) 

Un  membre  propose  de  changer  la  légende 
du  sceau  de  l'Etat ,  ainsi  que  celles  de  l'As- 
semblée nationale,  des  tribunaux,  corps  ad- 
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miatttrfttifs  et  rtunfcipalîtéS.  L'ÀtffeftMéfe 
natiouale  décrète  la  proposition ,  et  renvoie 
tu  touVofr  executif  fiour  les  moyens  d'exé- 
cution. 

Lés  *ommissm>eB  inspecteurs  de  la  salle 
sont  enafgés  de  veiHer  aux  rnaugemens  I 
faire  sur  les  cachets  de  V  Assemblée  nationale 
et  des  comités.  \ 


I9  Atitrrst)  sfcTTtAute  ï^gi.  —  xVeretVenm'f 
à  là  Vente  de»  tornicfables  rèets affectés  -aux  fa- 
briques *e»  Iglftes.  (L.  16,  Satof  B.  M,  176.) 

Ko/,  lui  du  a4  août  1793. 

Art.  t*f.  tes  îmmeubles  réels  affectés  aux 
fabriques  des  églises  cathédrales,  paroissrates 
et  sufecursafcs ,  a  tpietqufc  iHre  et  pour  quel- 
ojue  destinai  ion  éjue  ce  puisse  être,  seifctrt 
vendus  dés  à  présent,  dâïis  la  même  forme 
et  feux  mêmes  conditions  que  les  autres  biens 
et  domaines  nationaux. 

*.  Pour  tenir  lieu,  aux  fabriques  o^ii  àdtiiï- 
nislratent  fendit*  biens  de  la  jouissance  qui 
leur  eh  avait  été  laissée  provisoirement  par 
les  prëcédem  décret ,  il  leur  sera  payé  sur  te 
Tresdr  public ,  et  pat  les  receveurs  des  dis- 
trfcts,  l'intérêt  a  Quatre  bbur  cent,  sans  re- 
tenue du  produit  net  de  la  Vente  d*iceux. 

'  3.  Les  reVenos  des  fabriques ,  soit  échus , 
toit  à  échoir,  et  ^pareillement  ceux  des  bu- 
reaux de  charité ,  confréries  et  autres  étaWw- 
semens  de  seeoifrs  subsistai*  dans  l'étendue 
des  paroisses,  seront,  a  compter  du  jour  die 
la  publication  du  présent  décret,  régis  et  ad- 
ministrés par  les  officiers  municipaux  des 
lieux,  sous  la  surveillance  de  ladministration 
des  districts  et  l'autorité  de  celle  des  départe- 


4.  tes  administrateurs  desdif es  fabriques, 
bureaux  de  charité,  confréries  et  autres  éta- 
blissemens  de  secours  mentionnés  en  l'article 
précédent,  seront  tertus  de  rendre,  dans  le 
mois,  aux  municipalités,  le  compte  de  leur 
gestion,  et  d'en  payer  le  reliquat 

5.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  affectés 
aux  fabriques,  qui  auraieut  été  faites  jusqu'à 
présent  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  nationaux,  sont  validées  par 
le  présent  décret,  à  charge,  comme  ci-dessus, 
de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  produit 
net  des  ventes. 

19  Aoct==4  SKYTBHiaE  1 793.  —  Décret  relatif 

a  la  Uvce  des  scellé»  apposé*  sur  tes  greffes 
des  ci-devant  chambres  des  comptes  et  an  lies 
tribunaux  qui  en  faisaient  les  fonctions.  (L.  10, 
5aa;  B.  a4,  175.)  — 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
la  loi  du  ia  février  dernier,  qui  ordonne  aux 
directoïres  des  déiiarremens  dans  l'arrondis- 
sement desquels  îf  existait  des  chambres  des 
rtmtptes,  de  fttfre  ^«Wènir  sans  délai  an  bn* 


refcù  de  eômfetabilfté  les  fnèces  des  Comptes 
non  encore  jases,  apurés  on  corrigés,  tfâ 
pas  été  exécutée*,  oue  le  défaut  d'exécution 
de  cette  loi  laisse  les  deniers  de  là  nation  en- 
tre les  marna  des  particuliers,  au  détriment 
du  Trésor  national ,  et  qu'A  importe  de  lever 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  Koui- 
datran  définitive  de  l'ancienne  comptabilité, 
décrète  quMI  y  a  urgence; 

L'A  ssemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  combe  de  l'examen  des 
comptes  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  i«r.  Trois  jours  après  la  réception  du 
présent  décret,  les  directoires  des  tftéparte- 
mens  dans  l'arrondissement  desquels  il  exis- 
tait «des  chambres  des  comptes  nu  autres  tri- 
bunaux qui  en  nrismeut  tes  fondions ,  Ma* 
aaeront  deux  coimmssahres,  dont  l'on  sera 
nécessairement  pris  parmi  les  membre»  dn 
directoire  tra  du  conseil  de  département. 

2.  Ces  commissaires,  ramcdiafcement  après 
leur  nomination,  procéderont  à  la  levée  éa 
scellés  qui  ont  été  apposés  snr  tes  greffes  des- 
dites chambres  des  compte*  ou  autres  tribu- 
naux oui  eu  faisaient  les  (onctions. 

3.  Ils  feront  parvenir  sans  délai  au  bureau 
de  comptabilité  le  dernier  compte  de  toute 
espèce  de  comptabilité  qui  se  trouvera  jugé 
et  définitivement  soldé, 

4.  Ils  feront  également  parvenir  an  bureau 
de  comptabilité  les  pièces  de  tous  les  comptes 
non  jugés,  on  qui  n'ont  pas  été  définitive- 
ment soldés. 

5.  S'il  existait  quelques  débets  à  la  charge 
d'anciens  comptables,  qui  seraient  constatés 
par  des  iugemens  antérieurs  aux  derniers 
comptes  déiiniti  vement  soldés ,  et  dont  la  date 
ne  remonterait  pas  au-delà  de  trente  ans,  îl 
sera  fait  un  bordereau  de  ces  débets,  qui  sera 
adressé  sans  délai  au  bureau  de  comptabilité. 
ï«es  pièces  des  comptes  et  jugemens  qui  cons- 
tatent ces  débets  seront  déposés  dans  les  ar- 
chives des  directoires  de  département,  pour 
y  avoir  recours  au  besoin,  et  il  sera  adressé 
un  extrait  en  forme  du  dispositif  de  chaque 
jugement  à  l'agent  du  Trésor  public ,  qui  sera 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  décerner  les 
contraintes  nécessaires  pour  parvenir  au  re- 
couvrement des  débets. 

G.  Toutes  les  pièces  des  comptes  définiti- 
vement juges  et  soldes»  ou  qui  remonteraient 
aune  date  antérieure  à  trente  ans,  seront 
rejetées  des  dépôts  et  brûlées  comme  papiers 
inutiles,  afin  que  les  bâtimens  nationaux  où 
existent  ces  dépôts  puissedt  être  vendus  on 
emp'oyés  à  toute  autre  destination  nui  aura 
été  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

7.  Il  sera  fait,  d'après  les  registres  de  pro- 
duction, un  tableau  alphabétique  de  toutes 
les  natures  de  comptabilités ,  ainsi  que  des 
homs ,  qua lires  et  demeures  de  tous  les  comp- 
tables (]ui  ttaiett  justifiables  de  chaanethanV 
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bre  des  comptât.  Cet  tableaux  seroat  adressés 
au  bureau  de  comptabilité. 

8.  S'il  existait  encore  queloues  comptée 
ou  pièces  de  comptabilité  entre  les  mains  des 
ci-devant  officier*  descbambres  des  comptes , 
il  eu  sera  fait  un  relevé  sur  le  livre  des  char» 
ges  :  extrait  de  ce  relevé  sera  délivré  au  pro- 
cureur-général-syndic de  chaque  départe- 
ment t  qui  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité, 
de  justifier  des  diligences  qu'il  a  dû  faire  con- 
tre les  anciens  officiers,  et  des  condamnations 

3ui  ont  dû  être  prononcées  en  exécution  du 
écret  du  17  =  29  septembre  1 791.  Le  pou- 
voir exécutif  est  spécialement  chargé  de  ren- 
dre compte  au  Corps-Législatif  de  l'exécution 
de  cet  arti<  le  de  la  loi. 

9.  Les  commissaires  seront  tenus  de  ter- 
miner les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par 
le  présent  décret,  dans  le  délai  d'un  mois  au 
plus  tard. 

10.  Si  les  commissaires  trouvaient  quelques 
obstacles  à  l'exécution  de  l'article  précédent, 
rts  en  instruiront  le  pouvoir  executif,  qui 
sera  tenu  de  les  faire  lever. 

11.  Il  sera  accordé  à  ces  commissaires  nne 
indemnité  qui  sera  fixée  par  les  directoires 
des  départemens,  d'après  les  localités,  et 
dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  six  livres  par  jour.  Les  indemnités 
seront  acquittées  par  les  receveurs  de  district , 
sur  les  mandats  ordonnancés  par  les  direc- 
toires de  département.  Ces  mandats  seront 
reçus  pour  comptant  à  la  Trésorerie  natio- 

•  nale ,  qui  sera  tenue  d'en  faire  les  avances. 

12.  Il  ne  sera  point  nommé  de  commis- 
saires par  le  directoire  du  départemeut  de 
Paris  :  le  bureau  de  comptabilité  fera  par 
kit  même  les  fonctions  attribuées  à  ces  com- 
missaires ,  soit  dans  les  dépôts  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  soit  dans  ceux  du  ci- 
devant  conseil  du  Roi.  Les  autres  dispositions 
du  présent  décret  seront  également  exécutées 

ce  département 


19=  19  août  1792.  —  Décret  relatif  an  mode 
de  procédure  devant  te  tribunal  criminel  établi 
pour  juger  les  faits  du  10  août  1792.  (L.  10, 
48a,  B.  *4,  177.) 

Art  x»'.  L'accusé  aura  pendant  douce 
heures  seulement  en  oemmunication  la  liste 
des  témoins. 

a.  L'interrogatoire  secret,  prescrit  pat 
l'article  xo  du  titre  VI  sur  la  procédure  de* 
vant  le  tribunal  criminel ,  est  supprimé. 
L'accusé  paraîtra  seulement  devaut  le  pré- 
aident ou  tel  autre  juge  commis  par  lui ,  en 
présence  de  l'accusateur  public  et  du  gref- 
fier, pour  déclarer  s'il  a  fait  choix  d'un  con- 
seil ,  ou  pour  qu  il  lui  en  soit  nommé  un  d'of- 
fice. 

3.  L'accusé  aura  la  faculté  de  conférer  avec 
** consuls,  à  riastait  même  où  il  aura  été 


entendu,  tans  avoir  «gard  au  délai  de  deux 
jours  couteau  dans  l'inatruotkMiv   • 

4-  La  loi  relative  aux  récusations  metivees 
ou  non  motivées  subsistera  dans  sou  inté- 
grité; mais  lesdites  récusations  seront  pro- 
posées dans  4e  délai  de  troU  heures.   - 

5.  Les  'membres  du  Jury  qui  auront  fait 
leur  service  daus  une  affaire*  ne  seront  point 
soumis  au  prochain  tirage ,  et  leurs  noms  ne 
seroat  replacés  dans  l'unie  qu'aux  tirages  sub* 
séquens. 

6.  Le  délai  de  trois  jours  accordé  par  la 
loi,  entre  le  jugement  et  l'exécution,  ayant 
pour  objet  de  donner  aux  condamnés  le  temps 
de  se  pourvoir  en  cassai iou,  est  supprime, 
attendu  que  le  décret  du  17  de  ce  mois  abroge 
le  recours  au  tribunal  de  cassation. 

7.  Le  présent  décret  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  dans  le  jour. 


19  août  179s.  —  Décret  portant  nctifoalieai  de 
ceJui  qui  lise  le  lieu  de  la  Issue  «les  séance* 
des  assemblée*  électorales  de  éêpirttmtwt.  fitêf. 
au  îx  août  179s* 


19  =  ai  août  1 79».  —  Décret  relatif  a  l'organi- 
sai on  de  la  garda  natiouaJc  de  Paris.  (L.  to , 
";B.  »4,  18*) 


19  100*  17a».— Décret  d'accusation  cttkftre  le 
sieur  Maitté  Lafajefte.  (II.  »4,  t;*.> 


19  août  1792  — Décret  en  faveur  des  soTdats 
des  compagnie  *  du  centre  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  arrêtes  aux  Champs-Elysées  att 
mois  de  janvier  1790.  <L.  10,  5f4;  B.  a  4,  17  S.) 


10  =  26  août  1 792.  —  Décret  relatif  à  l'organi- 
sation du  3e  bataillon  de  la  gude  nationale  de 
Landres.  (L.  10,  5i6;  B.  a{,  *f>i) 


19  août  =  1er  septsubae  179a.  —  Déceet  qui 
mande  a  la  barre  la  sieur  Hul>n4  pour  rendra 
compte  de  la  conduite  des  juges  et  des  opéra- 
tions du  tribunal  provisoire  d^vtgnoo.  (L.  xo 
5i7;B.  a4iX74) 

19  =  ai  août  1 79a.  —  Décret  relatif  a  la  for- 
mation des  bataillons  fédérés.  (B.  a{,  i83.) 


19  aOVt  179  a  —  Décret  qui  mat  en  activité*  jour 
•t  nuit,  l'imprimerie  de  I  Assemblée  national* 
et  «'imprimerie  ci -devant  royale.  iL.  io,  $a6J 


19  =  ai  août  179a.  —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation de  la  cavalerie  nationale  volonlaiie  des- 
tinée à  servir  au  camp  de  Paris.  (B.  &4,  i84-) 


19  Août  1792.  —  Décret  relatif  au  numéraire 
an*  lé  à   Sarre- Louis,   appartenant   au   sieuf 

Seharff.  (B.  a4, 161  et  174.) 


MM 
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19  as  si  kaot  ift*.  —  Décret  relatif  a  la  for- 
matioo  et  otgaaftaHMi  des  bataillons  de  volon- 
taires destines  m  service  da  eamp  de  Paris. 
<B.  a4«  i«S,)     

19  août  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pat 
lien  à  «ccu» lion  contre  les  «leurs  Deblond  et 
Durand. (B. a;,  j 7 3.) 


19  aoot  179a. — Décret  relatif  à  l'examen  des 
décrets  avsnt  leur  expédition.  (B.  a«,  174.) 


19  août  179a.  —  Adresse  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  l'armée.  (B.  a{,  179.) 


]  9  août  1 79a.  —  Béerai  pour  la  levée  des  scellés 
apposés  an  château  de  M.  de  Nîvernow.  (B. 
*4,i8a.)  . 

19  août  1791.  —  Sieur  Formentin.  Voy.  17  août 
179a. —  Police  militaire.  Koy.  11  août  179a. 
—  Ports  et  arsenaux.  Voy.  17  août  1791.— 
Remontes.  Voy.  11  août  179a.  —  Solde  et 
masses  de  troupes,  Voy.  18  août  179a. 


20=221  x<Pn  179a.*— Décret  relatif  aux  géné- 
raux, officiers  généraux  et  officiers  suspendus 
ou  destitués.  (L.  10,  53 i  ;  B.  24,  189.) 

L'Assemblé;  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'élojgner  des  armées  les  officiers 
suspendus  ou  destitués,  dont  les  intrigues  et 
les  manœuvres  pourraient  tendre  à  égarer  les 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie f  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Tous  généraux  en  chef,  officiers 

généraux  et  officiers  qui  auraient  été  suspen- 
us  ou  destitués,  soit  par  le  pouvoir  execu- 
tif, soit  par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale ,  soit  par  l'Assemblée  nationale  elle- 
même,  seront  tenus  de  s'éloigner  sur-le-champ 
à  une  distance  de  vingt  lieues  au  moins  de 
l'armée  où  ils  étaient  employés  et  des  fron- 
tières, et  ne  pourront  se  rapprocher  à  une 
moindre  distance  des  autres  armées,  sous 
peine  de  détention  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 
3.  Lesdits  généraux  en  chef,  officiers  gé- 
néraux et  officiers,  seront  tenus  de  justifier 
de  leur  éloignement  des  armées  el  des  fron- 
tières à  la  distance  prescrite ,  en  faisant  con- 
naître au  ministre  de  la  guerre  le  lieu  qu'ils 
auront  choisi  pour  leur  domicile,  par  un  cer- 
tificat de  la  municipalité. 

ao=aa  Aotrr  1791.— Décret  relatif  aux  régimens 
suisses.  (L.  10,  53a;  B.  24  «  196.) 

Art.  x*r.  L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux 
principes  de  la  liberté  française,  qui  ne  lui 
permettent  pas  de  tenir  au  service  de  la  France 
des  troupes  étrangères  sous  un  régime  parti- 
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entier  et  différent  de  celui  des  troupes  fran- 

S aises,  et  vu  d'ailleurs  l'expiration  au  terme 
es  capitulations,  décrète  que  les  régimens 
suisses ,  ou  de  pays  alliés  de  la  Suisse ,  ces- 
sent d'être,  comme  tels,  an  service  de  la 
France. 

a.  Le  pouvoir  exécutif  est  charge  de  té- 
moigner aux  cantons  helvétiques ,  au  nom  de 
la  nation  française,  sa  reconnaissance  pour 
les  services  rendus  à  la  France  par  les  Suisses 
dans  les  années  françaises. 

3.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat  ser- 
vant actuellement  dans  les  régimens  suisses , 
pourra,  s'il  le  préfère,  rester  au  service  de  la 
France;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  emplovédans 
le  grade  qu'il  occupe  maintenant,  suivant  le 
mode  qui  sera  incessamment  décrété.  Jusqu'à 
leur  replacement,  ils  recevront  la  paie  de 
leurs  grades. 

4.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat 
suisse  qui  voudra  rester  au  service  de  la  na- 
tion ,  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  à  la 
municipalité  du  lieu  de  la  résidence  du  régi- 
ment ou  du  poste  où  il  se  trouvera,  immédia- 
tement après  la  publication  du  présent  décret, 
et  d'y  prêter  le  serment  du  10  août:  il  sera 
ensuite  accordé  à  chaque  sergent ,  à  titre  de 
gratification  et  d'engagement,  une  somme  de 
trois  cents  livres;  à  chaque  caporal,  une  de 
deux  cents  livres;  à  chaque  soldat ,  une  de 
cent  cinquante  livres,  dont  la  moitié  sera 
payée  à  V instant  même  de  la  prestation  du 
serment,  et  l'autre  moitié  après  l'incorpora- 
tion avec  les  troupes  françaises. 

5.  Le  comité  militaire  présentera,  dans  la 
séance  de  demain,  un  mode  d'incorporation 
des  individus,  ou  de  formation  des  corps  qui 
pourront  recevoir  cette  incorporation,  tels 
que  les  sous-officiers  et  soldats  suisses  puis- 
sent y  conserver  leurs  grades  et  leurs  droits 
à  l'avancement ,  sans  que  le  corps  où  ils  se- 
raient incorporés  perde  rien  des  mêmes  avan- 
tages. 

6.  Les  retraites,  pensions  des  officiers  et 
indemnités  pour  les  capitaines  propriétaire? 
des  compagnies,  les  pensions  ponr  les  sous- 
officiers  et  soldats  suisses  qui  voudront  se 
retirer,  seront  fixées  conformément  a  l'es- 


.  pensions  et  indemnités  seront  payées  en  ar- 
gent, comme  par  le  passé,  ainsi"  que  ceUes 
arrêtées  dans  les4  états  des  Suisses  retirés  et 
pensionnés  jusqu'à  ce  jour. 

7.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  tous  les  officiers  et  sol- 
dats suisses  qui  voudront  se  retirer,  et  de 
veillera  oc  qu'ils  soient  traités  comme  d'an- 
ciens alliés;  mais  ils  ne  pourront  se  rendre 
aux  frontières  que  par  détachemens  qui  n'ex- 
céderont pas  vingt  homme»,  et  ils  seront  sans 
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armes.  Le  prix  des  armes  sera  remboursé  par 
le  pouvoir  exécutif  à  qui  de  droit 

8.  Le  pouvoir  executif  nommera  des  com- 
missaires pour  veiller,  dans  chaque  régiment, 
à  la  prompte  exécution  de  la  présente  loi , 
qui  sera  lue  à  la  tête  de  chaque  compagnie 
par  la  municipalité  du  lieu ,  pour  y  recevoir, 
concurremment  avec  les  municipalités  des 

■  lkux  où  se  trouveront  les  régimens  suisses , 
les  déclarations  de  ceux  qui  voudront  se  re- 
tirer ou  prendre  du  service ,  dresser  le  ta» 
bleau  des  indemnités  et  pensions  de  ceux 
qui  voudront  se  retirer,  et,  quant  aux  autres, 
veiller  à  leur  incorporation  on  formation  en 
corps,  sauf  à  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  des  difficultés  que  pourra  faire  naî- 
tre la  fixation  des  indemnités  et  retraites. 

9.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  faire  déclarer  aux  cantons 
helvétiques,  par  l'ambassadeur  de  France,  les 
intentions  de  la  nation  française  d'entrete- 

*nir  avec  eux  toutes  les  relations  d'amitié,  de 
fraternité,  de  commerce  et  de  bon  voisinage, 
conformément  au  traité  d'alliance  du  28  mai 
1777. 

10.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
traduire  en  allemand  cl  en  italien  le  présent 
décret ,  et  de  le  faire  distribuer  immédiate- 
ment dans  les  régimens  suisses. 


30=  ao  aovt  179a.  — Décret  relatif  au  rachat 
successif  et  séparé  des  droits  casuels  non  sup- 
primés ,  et  des  droits  fixes ,  au  mode  de  con- 
version du  champart  et  autres  redevances  de 
même  nature  en  une  rente  annuelle  fixe;  à 
l'extinction  de  la  solidarité  ,  et  du  mode  du 
rachat  des  cens  .  rentes  et  autres  redevances 
solidaires  ;  a  la  prescription  des  redevances 
fixes  à  l'avenir,  et  au  paiement  dr  celles  ar- 
riérées depuis  1789  jusqu'en  1791  inclusive- 
ment- (L.  10,  535;  B.  î-J,  192.) 

Foy.  lois  du  3  =  9  mai  1 790  ;  du  14=19 

NOVEMBRE  I79O;  du  a5  =  28  AOUT  1  "92. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'affranchissement  des  propriétés,  en  assurant 
l'indépendance  absolue  des  citoyens,  peut 
seule  leur  procurer  la  jouissance  pleine  et 
entière  de  la  liberté  que  la  constitution  de 
l'empire  leur  a  rendue  ;  que  cet  affranchisse- 
ment n'est  pas  moins  impérieusement  com- 
mandé par  l'intérêt  précieux  de  l'agriculture, 
dont  une  multitude  de  droits  onéreux  arrê- 
tent depuis  trop  long-temps  les  progrès,  et 
fait  naître  une  foule  de  contestations  et  de 
procès  ruineux  pour  les  habitans  des  cam- 
pagnes; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  hâ- 
ter le  moment  de  cet  affranchissement  Géné- 
ral, en  facilitant  le  rachat  des  ci-devant  droits 
féodaux  et  autres  prestations  foncières  ;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  féo- 
dal, et  trois  lectures  du  projet  de  décret  pré- 


senté en  conséquence  dans  ses  séances  des  xa 
et  ao  juillet  dernier  et  de  ce  jour  ao  août 
179a,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en 
état  de  délibérer  définitivement,  décrète  ce 
qui  suit  ; 

Titbb  Ier.  Du  rachat  successif  et  séparé  des 
droits  casuels  non  supprimés  et  des  droits 
fixes,  et  du  mode  de  conversion  du  champart 
en  une  rente  annuelle  fixe. 

Art  i*r.  Tout  propriétaire  de  fiefs,  de 
fonds  ci-devant  mouvant  d'un  fief  en  censive, 
on  roturièrement ,  sera  admis  à  racheter  sé- 
parément ,  soit  les  droits  casuels  qui  seront 
justifiés  par  la  représentation  du  titre  primi- 
tif de  la  concession  du  fonds,  soit  les  cens  et 
autres  redevances  annuelles  et  fixes,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  existent,  sans  être  obligé 
de  faire  en  même  temps  le  rachat  des  uns  et 
des  autres. 

Il  pourra  aussi  racheter  séparément  et  suc- 
cessivement les  différens  droits  casuels  justi- 
fiés par  la  représentation  du  titre  primitif,  et 
détaillés  dans  la  seconde  et  troisième  disposi- 
tion de  l'article  a  du  titre  III  du  décret  du 
i5  mars  1790. 

a.  Néanmoins,  le  rachat  des  droits  casuels 
n'aura  lieu  que  sur  le  pied  de  la  valeur  du 
sol  inculte,  et  sans  y  comprendre  la  valeur 
des  bâtimens ,  à  moins  que  le  titre  primitif 
d'inféodation  n'annonce  que  le  sol  était  cul- 
tivé, et  que  les  bâtimens  existaient  à  cette 
époque  ;  et ,  dans  ce  cas,  le  rachat  ne  sera  fait 

3ue  sur  le  pied  de  la  valeur  des  bâtimens  et 
u  sol  à  l'époque  de  l'inféodation. 

3.  Tout  acquéreur  pourra,  immédiatement 
après  son  acquisition ,  sommer  le  ci-devant 
seigneur  de  produire  son  litre  primitif:  s'il 
le  produit,  l'acquéreur  sera  tenu  de  faire  le 
rachat  des  droits  casuels,  conformément  aux 
lois  précédentes  ;  s'il  ne  le  produit  pas  dans 
les  trois  mois  du  jour  «où  la  sommation  lui  en 
aura  été  faite,  l'acquéreur  sera  affranchi  à 
perpétuité  du  paiement  et  rachat  de  tous 
droits  de  cens,  tods  et  ventes  et  autres ,  sous 

3uelque  dénomination  que  ce  soit,  et  le  ci- 
evant  seigneur,  'sera  irrévocablement  déchu 
de  toute  justification  ultérieure. 

4.  Tout  propriétaire  pourra  faire  la  même 
sommation  aux  ci-devant  seigneurs  ;  si  le  titre 
primitif  se  trouve  en  règle,  il  ne  sera  tenu  de 
taire  le  rachat  qu'en  cas.de  vente. 

5.  Les  propriétaires  des  (à-devant  fiefs  oui 
auront  reçu  le  rachat  en  tout  on  partie  des 
droits  seigneuriaux  fixas  ou 'cas*els  dépen- 
dant de  leur  fief,  et  qui  seront tournis  eux- 
mêmes  à  des  droits  casuels  esters  un  aojtre 
fief,  seront  tenus  de  se.  confewner  exacte- 
ment, à  l'égard  du  fiel  »  dont  ils  relèvent,  à 
tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les:  art,  44; 
4  5  et  46  du  décret  du  3  mai  1790.        1 

3.  Tout  propriétaire  <dt  ««Levant  M»$jm 


M* 
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de  Inndt  soUdaire»  ou  non  solidaires  qui 
tondra  s'affranchir  dm  droits  casuels,  aura 
la  faculté  do  parer  partiellement  le  capital  du 
rachat  desdits  droits,  ainsi  qu'il  suit: 

Deux  dixièmes  dans  le  mois  à  compter  du 
jour  de  la  liquidation  définitive,  dans  le  cas 
où  elle  doit  avoir  lieu,  ou  du  jour  de  l'offre 

S11HI  eu  fera,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
es  37,  38  et  3p  du  décret  du  3  mai  1790  ; 

Un  dixième  dans  le  second  mois  ; 

Un  dixième  dans  chacun  des  deux  suivans, 
et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en  six 
mois  •  de  manière  que  la  totalité  du  paiement 
•oit  effectuée  dan»  le  cours  de  deux  ans  et 
dix  mois,  conformément  à  ce  qui  a  été  pré- 
cédemment décrété  à  l'égard  de*  droits  qxes 
et  oasuels  provenant  de»  Biens  nationaux,  par 
le  décret  du  14  novembre  1790, 

Il  acquittera  en  même  temps  l'intérêt  au 
taux  de  quatre  pour  cent  saus  retenue,  cet 
intérêt  diminuant  au  prorata  du  rembourse- 
ment dn  capital. 

7.  Le  redevable  remettra  au  propriétaire 
des  droits  casuels,  lors  du  premier  paiement, 
une  obligation  devant  notaire,  portaut  l'obli- 
gation de  payer  aux  termes  fixés  par  le  pré- 
cédent article,  avec  l'intérêt  a  quatre  pour 


Le  propriétaire  desdits  droits  pourra ,  en 
vertu  de  cette  reconnaissance,,  huitaine  après 
une  sommation  de  payer  faite  au  redevable 
aux  frais  de  ce  dernier,  user  envers  lui,  ses 
héritiers ,  acquéreurs  ou  ayant-cause ,  de 
toute»  voies  de  contrainte  et  exécution  auto- 
risées par  le»  lois,  sans  qu'il  ait  besoin  d'ob- 
tenir de  jugement  préalable,  a  moins  qu'il 
ne  veuille  saisir  les  immeubles  du  redevable. 

Cette  obligation  ne  sera  soumise  qu'à  un 
droit  d'enregistrement  de  quinte  tout, 

ê.  Foutront  néanmoins  les  redevables  ac- 
célérer leur  libération  par  des  paiemens 
plu»  considérables  et  plus  rapprochés,  on 
même  se  libérer  entièrement  à  quelque 
échéance  que  ce  soit  ;  auxquels  cas  les  inté- 
rêts diminueront  également  à  proportion  des 
paiement,  ou  s'éteindront  avec  rentier  rem- 
boursement du  capital. 

0.  Les  ehampart»,  tasques*  ferrages,  aragea, 
agriers,  comptant,  soëte,  dimes  féodales  dans 
les  lieux  ou  elles  existent,  et  autres  rede- 
vance» de  même  nature ,  pourront  être  ra- 
chetés par  les  redevables,  et  leurs  capitaux: 
remboursés  de  même  que  les  droits  oasuels, 
ainsi  et  de  la  manière  établie  par  les  arti- 
cles 3,  4  et*  itedessus. 

À >rompter  du  jour  de  l'offre,  comme  du 
premier  paiement  fait  en.  conséquence  de  la 
liquidation  définitive,  le  propriétaire  des- 
dites rodevtmée*  na  pourra  les  exiger  ni  les 
•levnr  en  nature;  Tannée  Ion  courante  sera 
payée  au  prorata  dn  temps  écoulé  depuis  la 
récolte  précédent»*  sur  le  pied  de  intérêt  à 


10.  Néanmoins,  le  décret  du  14  novembre 
1790  continuera  d'avoir  sa  pleine  et  entière 
exécution ,  à  l'égard  du  rachat  soit  des  droits 
casuels,  soit  des  cens  et  redevance»  anuuellea 
et  fixes  ci-devant  seigneuriales ,  de  quelque 
nature  et  espèce  qu  ils  soient ,  dus  aux  ci- 
devant  fiefs  appartenant  à  la  nation. 

xx.  Tout  propriétaire  de  fouds  grevé»  de 
rentes  foncières  perpétuelles,  créées  ùrache- 
tables  ou  devenues  telles  par  convention  ou 
prescription,  et  déclarées  racbeUbles  par  le 
décret  du  18  décembre  1790,  qui  reniDour- 
sera  la  rente  avant  que  le  rachat  de»  droits 
casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu  de  remplir 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  10  du  titre  IV 
du  même  décret. 

11.  Chaque  quittance  de  rachat,  soit  des 
droits  fixes,  soit  des  droits  casuels,  sera  su- 
jette au  droit  d'eiirerâtrement  de  quinze 
sous,  établi  par  l'article  unique  du  titre  VII 
du  décret  du  18  septembre  1790;  le»  frais 
en  seront  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  ra- 
chat. 

x  3.  Tout  redevable  de  champarts,  tasques, 
terraees,  agriers,  soète,  complans,  dîmes 
féodales  daus  le»  lieux  où  elle»  existent ,  et 
autres  redevances  de  même  nature ,  pourra 
exiger,  quand  bon  lui  semblera,  la  conver- 
sion en  une  rente  ou  redevance  annuelle 
d'une  quotité  fixe  de  grains,  payable  aux  ter- 
mes oraiuaires  jusqu'au  rachat 

14.  A  cet  effet,  le  redevable  fera  notifier 
au  propriétaire  de  la  redevance,  ou  à  son 
dernier  domicile ,  sa  demande  de  conver- 
sion. 

Elle  contiendra  la  quotité  de  la  redevance, 
la  nature  et  l'étendue  de  chaque  pièce  de  terre 
qui  y  est  sujette,  par  arpens,  journaux  ou 
autres  mesures  locales  et  connues,  ainsi  que 
les  confins,  lenans  et  aboutissans  de  chacune 
desdites  pièces  de  terre. 

i5.  Il  sera  procédé,  par  des  experts  que 
les  parties  nommeront,  ou  qui  seront  nommés 
d'office  par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce 
que  le  fonds  produit  habituellement  en  cha- 
que espèce  de  grains,  dans  une  anuée  corn* 
mune. 

lia  inséreront  à  la  suite  leurs  avis  motives 
•or  la  quotité  fixe  et  l'espèce  de  rente  en  grain» 
qui  doit  remplacer  annuellement  la  redevance 
jusqu'au  rachat;  celte  quotité  devra  être  dé- 
terminée dans  la  proportion  du  produit  de 
Tannée  du  fonds  en  grains. 

16.  En  cas  de  diversité  d'avis  de  la  part 
des  expert»,  le  juge  nommera  un  tiers  a  of- 
fice, si  le»  parties  n'en  choisissent  pas  un  de 
concert. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  a  la  charge 
du  redevable. 

17.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  l'arti- 
cle 4a  du  décret  dn  S  mai  1790;  en  rousé- 
onenoe,  tout  propriétaire  qui  a  racheté  les 
•Wt  ttsgotunauxcajuali  et 
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fond»  était  gravé ,  même  postérieurement  an; 
débi  de  deux  a.us  lixé  par  ledit  article  4*,  ou 
qui  les  rachètera  par  la  suite,  pourra,  aliéner 
le  mène  fonds  sans  être  soumise  aucun  droit 
de  mutation,  qui  demeurera  irrévocablement 
éteint  par  le  rachat  antérieur,  a  quelque 
époque  que  l'aliénation  se  fasse  postérieure- 
ment. 

iflt.  Nul  ne  poyrra  à  l'avenir  faire  aucune 
convention  ou  stipulation  tendant  à  créer  des 
droits  casuels,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  à  peine  de  nullité  desdites  con- 
ventions. 

Trrmt  II.  De  l'extinclioa  de  U  aqh'dariié,  tl  de 
mode  du  rachat  des  cens,  rente*  el  autre*  ie~ 
davacacs  aolidaûx-ei. 

Art.  i'r.  Toute  solidarité  pour  le  paiement 
des  cens,  rentes,  prestations  et  redevances, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  existent,  est  abolie 
sans  indemnité,  même  pour  les  arrérages 
échus;  en  conséquence,  chacun  des  redeva- 
bles* sera  libre  de  servir  sa  portion  de  rente, 
aans  qu'il  puisse  être  contraint  à  payer  celle 
de  ses  codébiteurs  (t). 

Le  créancier  ou  ci  «devant  seigneur  sera 
tenu  d'en  faire  la  recette  jusqu'au  rachat  ou 
remboursement,  qui  pourra  être  fait,  daua 
tous  les  cas,  de  la  manière  prescrite  par  le 
présent  décret. 

*.  Les  codébiteurs  solidaires  de  cens  ou  de 
redevances  annuelles  lues,  même  de  rentes 
foncières  perpétuelles  irrachetables,  ou  de- 
venues telles  par-  convention  nu  prescription, 
pourront  racheter  à  l'avenir  divisément» 
suivant  ce  qui  est  décrété  par  les  articles  1** 
et  suivans  du  titre  précédent,  leur  portion 


contributive  desdites  redevances,  rentes  et 
droits  fixes ,  en  se  conformant  à  ce  qui  sert 
prescrit  par  les  articles  suivans,  sans  que, 
sous  prétexte  de  la  solidarité,  ils  puissent  être 
contraints  à  rembourser  au*dela  de  leur  quo- 
te-part (a). . 

3.  Ceux  qui  possèdent  divisément  partie 
d'un  fonds  grevé  solidairement  d'un  ou  plu- 
sieurs des  droits  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, seront  obligés  de  vérifier  par  recon- 
naissances ou  autres  actes  faits  avec  les.  pos- 
sesseurs desdits  droits  ou  leurs  receveurs  ou 
agens,  la  quotité  dont  i,b  sent  tenus  dans  la 
totalité  des  droits. 

Les  quittances  données  par  les  possesseurs 
des  droits,  leurs  receveurs  ou  agens,  et  les 
collecteurs  des  rôles  et  rentiers,  serviront 
également  à  coastater  la  quotité  des  droits  so- 
lidaires qu'on  voudra  racheter,  lorsque  cette 
quotité  y  sera  déterminée  (3). 

4.  Les  codébiteurs  qui  possèdent  indivisé* 
ment  un  fonds  grevé  d'un  ou  plusieurs  des 
susdits  droits,  seront  tenus  de  taire  préala- 
blement constater  et  vérifter  à  irais  communs, 
et  proportionnellement  à  la  portion  qui  ap- 
partient à  chacun  dans  les  tonds  grevés,,  la 
quotité  desdits  droits  solidaires  a.  laquelle  ils 
sont  individuellement  soumis,  contradicloire- 
ment  avec  le  propriétaire  desdits  droits ,  ou 
lui  dûment  appelé. 

Il  en  sera  Je  même  des  codébiteurs  qui , 
quoique  possédant  divisément ,  ne  pourront 

f)oint  vérifier,  de  la  manière  prescrite  par 
'article  précédent,  la  quotité  dont  ils  sont 
tenus  daus  la  totalité  des  mêmes  droits  (4). 

5.  Un  seul  pourra  conlraiudre  ses  autres 
codébiteurs  à  concourir  à  la  vérification  exigée 
par  l'article  précédent,  dans  les  cas  qui  y  sont 
prévus. 


(1)  Cet  article  t'applique....  aux  arrérages  de 
renie*  ancienne*  échues  depuis  le  Code  civil. 
En  ce  eu ,  la  solidarité  n'a  pas  été  rétablie  par 
l'art  liai  {Code  civil,  as  janvier  161a  •,  Ntuies, 
8.  i3,  a,  aaa). 

Aux  renies  fonrières,  comme  aux  rentes  féo- 
dales .  à  la  solidarité  conventionnelle  ,  de  mfme 
qu'a  la  solMarite  statutaire  (6  octobre  1812;  Cas.. 
S.  ta.  1,  4oa). 

Il  ne  s'applique  qu'aux  rentes  on  redevances 
due*  par  les  bien<-funds,  et  non  aux  rentes  per- 
sonnelles (a  février  181  i;  CaM.  S.  16,  l,  l34).  * 

Le*  habitons  'une  commune  ne  peuvent  être 
condamnés sa'idairancnt  au  paiement  d'une  rcnlt 
de  dix  mesures  de  vin.  Voy.  loi  du  a5  août  179a, 
art.  a  (39  nivôse  an  8  ;  Cass.  $.1,1,  a8o). 

(a)  Ces  artic'e*  n'ont  d'effet  qu'après  'que  les 
débi -rentiers  ont  fait  procéder  a  ta  division  de  la 
rente  :  jusque  la ,  le  créancier  de  \A  ren\e  peut 
les  assigner  solidairement,  c'esl-^-dire  chacun 
pour  l«  ton.  comme  b»en-^Mnl  (8  décembre 
i8ia;G«M.  S.  iJ\  1,  *»,' 

Ces  article.  *tV      ^  eateIldttf  €0  Ce  WIU, 


que,  par  lVfel  de  la  loi ,  chaque  débiteur  soli- 
daire d'une  rente  est  devenu  simple  débiteur 
pour  sa  part,  et  qu'ainsi  un  seul  n'a  pu,  sans 
le  concours  des  autres  débi  tenu  ,  payer  et  con- 
traindre le  créancier  h  recevoir  la  totalité  des 
a.réra'êJ,  à  l'effet  de  prévenir  la  résolu  lion 
du  contrat  de  r,znte.  |1  a  pu  seulement  payr  *» 
portion  et  empêcher  pir  là  la  résolution  du  con- 
trai,  en  m  qui  le  tonoh*  (18  ma»  1818;  Ca*J. 

S.  19,  1,  97)-  ..  .  j      r 

(S  et  4)  Le  »©*-accompliss«uient  de*  lurma- 

tit*.  prescrites  par  les  article.  3  et*  yropôcbe 
point  une  les  débiteurs  ne  soient  déchargea  de 
la  solidarité.  Seulement  il  ueql  éisj  oppo*é  eu 
cas  de  r.ebat  de.  rente*.  Aïs»,  le  créaacser 
d'une  rente  anciennement  fcosuMuee  par  pa- 
steurs débiteur,  solidaires,  ne  peu»  Vl«",d.e 
chacun  que  «  part.  Peu  imparte  que  les  débi- 
rentier.  n'aient  £..  fait  constater  a  quoMte  de  la 
redevance  dont Vhacun d'eux  élailUnu  (i6,um 
1839:  Bourge.,  S.  a9:  a,  3 18). 

J«é  en  sens  eouuaire  <»3  *?•  »«!  •  Cât?' 
&:£«•  ai;  D.  lu  L  *«>■  *>/.  1a  apte  pré- 
çédente. 
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Cette  vérification  préalable,  faite  contra- 
dictoirement  ou  sur  défaut,  ou  arrêtée  de  gré. 
à  gré,  servira  à  chacun  des  autres  codébiteurs, 
lorsqu'ils  voudront,  par  la  suite,  affranchir 
leurs  propriétés,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en 
faire  une  nouvelle.  , 

6.  A  l'égard  des  mêmes  droits  solidaires 
dus  à  la  nation,  la  vérification  de  la  quotité 
dont  le  possesseur  du  fonds  grevé  voudra  se 
libérer  aéra  faite  et  constatée  suivant  les  rè- 
gles prescrites  par  les  articles  a ,  3  et  4  ci- 
dessus  ,  coutradictoirement  avec  le  préposé 
de  la  régie  sous  l'inspection  du  directoire  du 
district 

Titre  III.  De  la  prescription  de*  redevances 
fixrs  à  l'avenir,  et  du  paiement  de  celles  ar- 
riérées depuis  1789  jusqu'en  1791  inclusive- 
ment. 

Art  1".  Les  arrérages  à 'échoir  de  cens, 
redevances,  même  de  rentes  foncières  ci-de- 
vant perpétuelles,  se  prescriront  à  l'avenir 
par  cina  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  s'ils  n'ont  été  con- 
servés par  la  reconnaissance  du  redevable, 
ou  par-des  poursuites  judiciaires  (1). 

a.  Néanmoins  la  prescription  pour  les  droits 
corperels  et  incorporels  appartenant  à  des 


particuliers  est  et  demeurera  suspendue  de* 

Euis  le  a  novembre  1 789  jusqu'au  a  novemb- 
re 1794,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée 
pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera 
écoulé  pendant  le  cours  desdites  cinq  années, 
soit  pour  ta  fonds  desdits  droits ,  soit  pour  les 
arrérages,  conformément  à  ce  qui  a  été  dé- 
crété ,  a  l'égard  des  mêmes  droits  appartenant 
à  la  nation ,  par  le  décret  du  i*r  juillet  179c 
Il  en  sera  de  même  des  redevables ,  à  l'égard 
desquels  la  prescription  est  et  demeurera  sus- 
pendue pendant  le  même  temps  (a). 

3.  Les  redevables  d'arrérages  de  cens, 
rentes ,  champarts  et  autres  redevances  an- 
nuelles ,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  échus 
en  1789,  1790  et  1791,  auront  la  faculté  de 
se  libérer  en  trois  paiemens  égaux ,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Ils  seront  ténus  de  payer,  dès  cette  année, 
un  tiers  du  montant  des  susdits  arrérages,  à 
l'échéance  du  terme  .ordinaire;  un  tiers  au 
même  terme  de  1793,  et  le  dernier  tiers  à 
pareil  terme  de  1794,  sans  préjudice  de  l'an- 
née courante  et  de  celles  à  échoir ,  qui  se 
paieront  aux  termes  fixés. 

4.  Toutes  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret seront  également  communes  à  tous  les 
droits  fixes  ou  casuels,  de  quelque  nature 


(1)  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux 
arrérages  de  ferme.  Sous  l'empire  des  constitu- 
tions sardes,  ces  arrérages  ne  se  prescrivaient 
que  par  trente  ans  (Ier  août  1808;  Cass.  S.  10,  1, 
i5o;  idem,  5  septembre  1808;  Cass.  S.  9,  1, 
127). 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  arrérages  de  rente 
foncière,  échus  avant  la  loi  du  20  août  179a 
(24  prairial  an  8;  Cass.  S.  1,  a,  249  ,  et  3o  no- 
vembre 1807;  Cass.  S.  8,  1,  36). 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  arrérages  de  rentes 
constituées  (19  avril  1809;  Cass.  S.  9,  1,  a38). 

Ainsi,  dans  les  pays  où  l'ordonnance  de  i5io 
n'avait  pas  été  publiée ,  les  arrérages  des  rentes 
constituées  à  prix  d'argent  ne  ae  prescrivaient  que 
par  trente  ans,  avant  le  Code  civil  (3  janvier 
1809;  Cass.  S.  iot  1,  i3{). 

Cette  prescription  s'applique  cependant  anx 
rentes  constituées ,  dues  au  Trésor  public.  — 
Avis  du  Conseîl-d'Etat  cui<i4  =  24  fructidor  an 
12  CS.  4,  a,  &34). 

Les  arrérages  d'une  rente  constituée  jadis  a 
prix  d'argrnt ,  dans  la  ci-devant  Savoie ,  et  pos- 
sédée aujourd'hui  par  le  domaine,  n'ont  pas 
«té  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans ,  avant 
la  publication  du  Code  civil  (a3  mars  1808; 
Cass.  S.  8,  t,  407). 

Les  rentes  convenancîères,  qui  ne  sont  que  les 
fermages  des  baux  à  domaine  congeable,  ne  sont 
pas  sujettes  à  Im  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
blie par  cet  article  (4  août  1006;  S.  7,  a,  1174), 
Cet  article,  renouvel*  par  l'article  2277  (Code 
eivil),  ne  permet  pas  qu'un  débiteur  de  rentes 
ioit  condamné  à  payer  plus  de  cinq  au*  d  arré- 


rages, a  partir  de  1792,  s'il  n'y  a  en  interrup- 
tion de  prescription.  Vainement  on  alléguerait 
que,  l'ancienne  loi  autorisant  la  demande  de 
vingt-neuf  ans  d'arrérages,  on  n'admettant  que 
la  prescription  de  trente  ans ,  il  doit  être  permis 
de  compléter  les  vingt-neuf  ans ,  en  réunissant 
les  arrérages  courus  avant  et  les  arrérages  courus 
depuis  la  loi  du  ao  août  1792  (a 5  avril  1820; 
Cass.  S.  20,  x,  407). 

(3)  Celte  disposition  s'applique  aux  rentes 
constituées  (17  avril  1827;  Cass.  S  27,  f,  4*3; 
D.  27,  x,  199  ;  27  mars  i83a  ;  Cass.  S,  3a ,  1, 
65o;  D.  32,  1,  i64). 

A  <Ltê  droits  d'usage  dans  une  forêt  (21  mars 
z83a  ;  Cass.  S.  3-s,  1,  4?«;  D.  3a ,  it  201). 

Elle  a  suspendu  aussi  bien  les  prescriptions 
qui  pouvaieot  s'accomplir  dans  1  intervalle  du  a 
novembre  1789  jusqu'au  2  novembre  1794» 
qu'aux  prescriptions  qui  ne  devaient  -s'accom- 
plir que  plus  tard  (17  avril  1827  ;  Cass.  S.  27,  t, 
4*3;  D.  27,  1,  199). 

L'article  n'est  point  applicable  a  la  prescrip- 
,  lion  des  simples  créances  exigibles  (29  décembre 
1825  ;  Caen,  S-  26,  2,  274). 

Ni  à  la  prescription  des  arrérages  des  prix  de 
ferme  (i5  mai  i83a;  Grenoble,  S.  3a,  2,568; 
D.  3a,  2,  2i3). 

Ni  à  la  prescription  des  délais  de  l'appel  (28 
avril  1826;  Cass.  S.  27,  1,  4o4). 

La  suspension  de  prescriptions  prononcée  par 
cet  article  n'empêche  pas  que  les  arrérages  échu* 
pendant  la  durép  des  cinq  ans  ne  soient  pres- 
criptibles à  partir  cL»  2  norembre  1 794  (x6  avril 
i8a8;  Cass.  S.  29,  1,  4V;  P-  a*,  >t  ai5). 
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Sue  ce  soit ,  appartenant  ou  qui  appartiens 
ront  à  la  nation ,  ou  qui  dépendaient  des 
domaines  ci-devant  dits  de  la  couronne. 

5.  Tous  les  décrets  antérieurs  relatifs  au 
rachat  des  cens ,  redevances  et  autres  droits 
fixes  ou  casuels,  ainsi  que  des  rentes  fonciè- 
res ci-devant  perpétuelles ,  auxquels  il  n'est 
point  dérogé  par  le  présent  décret ,  conti- 
nueront d'être  exécutés. 


20  =  20  août  1792.  -7*  Décret  relatif  aux  in- 
validas ou  blessés  auxquels  les  eaux  tberma'es 
ou  minérale*  peuvent  être  nécessaires.  (L.  10, 
546;  B.  24,167.) 

Sur  la  motion  d'un  membre ,  F  Assemblée 
nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est 
autorisé  à  envoyer  dans  les  différens  lieux  où 
il  y  a  des  eaux  thermales  ou  minérales  sans 
hospices  établis,  les  militaires  invalides  ou 
blessés  à  qui  elles  seront  jugées  nécessaires , 
et  de  leur  accorder,  en  ce  cas,  une  indemnité 
équivalente  aux  frais  de  route  et  de  séjour 
qu'ils  seront  forcés  de  faire  audit  lieu. 


30  =  25  août  1792.  —  Décret  relatif  à  h  dé- 
pense du  bureau  du  cadastre.  (L.  io,  55 1  ; 
B.  24,  192.) 

Sur  la  demande  du  ministre  des  contribu- 
tions, convertie  en  motion,  l'Assemblée  na- 
tionale, après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète : 

Qu'il  sera  mis  sur-le-cbamp  par  la  Tréso- 
rerie nationale  à  la  disposition  de  ce  minis- 
tre une  somme  de  dix-huit  mille  sept  cent 
cinquante  livres,  pour  la  dépense  du  bureau 
du  cadastre  du  dernier  trimestre  de  1791  et 
des  deux  premiers  trimestres  de  1 792 ,  et  que 
sur  cette  somme  il  sera  pris  celle  de  six  mille 
livres,  pour  rembourser  M.  Tarbé  de  l'avance 
qu'il  a  faite  sur  le  dernier  trimestre  de  1791. 
L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  fera  incessamment 
son  rapport  sur  l'organisation  ultérieure  du 
cad^re  et  sur  la  dépense  annuelle  du  bureau 
central. 

20  août  1792.—  De'crel  qui  accorde  cinquante 
livres  aux  veuves  et  enfans  des  citoyens  morts 
le  10  août.  (B.  24,  192.) 


20  août  1792.  —  Décret  qui  accepte  le  don 
patriotique  du  iieur  Acier  Perica ,  qui  offre 
a  la  patrie  l'invention  de  bombes ,  boulets  et 
balles  physiques.  (L.  io,  543  ;  B.  24 ,  186.) 


20  août  1792.  —  Décret  qui  ordonne  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  général  du 
département  de  l'Aisne.  (L.  10,  527  ;  B.  24 1 
1S8.) 
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ao  août  1792.  —  Décret  portant  nomination  de 
trois  commissaires  pour  se  rendre  à  l'armée 
du  maréchal  Luckner.  (L.  10,  528;  B.  2$, 
188.) 


1D  Août  1792.  —  Décret  relatif  a  la  cérémonie 
décrétée  pour  honorer  les  mânes  des  victimes 
de  la  journée  du  10  août.  (L.  10,  545  ;  B.  24, 

191)  

20  août  179a.  —  Décret  qui  lève  la  suspension 
d'un  décret  qui  déclarait  qu'Arthur  Dillon 
avait  perdn  la  confiance  de.  la  nation.  (L.  10, 

547)  

20  =  a4  août  1792.  —  Décret  qui  confirme  la 
destitution  du  sieur  Debart,  colonel  du  72e 
régiment  d'infanterie.  (L.  10,  549.) 


20=24  août  1792. —  Décret  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  faites  par  les  commissions, 
envoyées  a  Avignon  et  dans  le  Comtat.  (L.  io% 
55o;  B.  24,  187.) 

20  Août  1792.  —  Décret  portant  que  les  tribu- 
nes de  la  Convention  seront  publiques.  (B.  a*, 
187)  

20  août  1792.  — Bois  communaux;  Délits  du 
10  août.  P"oy.  i5  août  1792. 


21  =2  21  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation de  la  Convention  nationale.  (L.  10, 
552;  B.  24,  198.) 

Voy.  luis  du  10  et  du  11  août  1792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  indispensable  de  lever  promplement  les 
incertitudes  qui  pourraient  à'élever  sur  les 
opérations  relatives  à  la  convocation  de  la 
Convention  nationale ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  et  dérogeaut  à  son  décret  du  10 
de  ce  mois,  décrète,  conformément  à  l'arti- 
cle 1  de  son  décret  du  1 1 ,  que ,  pour  la  for- 
mation de  la  prochaine  Convention  nationale, 
tout  Français  âgé  de  vingt-un  ans,  domicilié 
depuis  un  an ,  vivant  du  produit  de  sou  tra- 
vail, sera  admis  à  voter  dans  les  assemblées 
primaires ,  mais  que ,  conformément  à  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  1 1 ,  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  sera  nécessaire  pour  être  éligible  comme 
électeur  et  comme  député  à  la  Convention 
nationale. 

Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  cour- 
rier extraordinaire. 

31  =  29  août  1792.  —  Décret  relatif  nu  paie- 
1  ment  de  la   somme  de  cinq  cent  mille  livres 

accordée  pour   l'entretien  du  Roi.   (L.    10, 

554) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  sont» 
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Considérant  que  la  loi  du  x6  octobre  1790, 
-qui  interdit  à  tout  fonctionnaire  public  la  fa- 
culté d'avoir  son  logement  dans  les  bâtimens 
destinés  aux  différentes  administrations,  ne 
doit  avoir  d'exceptions  que  dans  les  cas  d'uti- 
lité reconnue  ;  considérant  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  au  service  public  doit 
être  vendu  comme  les  autres  biens  nationaux,  ' 
•décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  dispositions  de  l'article  x" 
du  décret  du  16  octobre  1790,  en  ce  qui  con- 
cerne les  logemens  des  fonctionnaires  publics 
dans  les  bâtimens  destinés  aux  '  différentes 
administrations,  s'appliqueront  aux  comman- 
dans ,  ordonnateurs  et  autres  of  Gciers  du  dé- 
partement de  la  marine,  à  l'égard  desquels  il 
est  expressément  dérogé ,  pour  cette  partie , 
au  décret  du  12  mars  179t. 

2.  Les  terrains,  bâtimens,  maisons  et  au- 
tres objets  dépendant  du  département  de  la 
marine ,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  l'en- 
ceinte des  arsenaux  des  différens  ports  du 
royaume ,  et  oui  ne  seront  pas  juges  néces- 
saires au  service ,  et  ceux  qui ,  par  la  suite , 
cesseront  de  l'être,  seront  vendus  comme 
tiens  nationaux. 

3.  Les  ordonnateurs  des  arsenaux  de  ma- 
rine adresseront  aux  directoires  de  leur  dé- 
partement ,  dans  le  mois  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  un  état  des  ter- 
rains, bâtimens,  magasins  et  maisons  actuel- 
lement affectés  au  service  de  la  marine  et  non 
•compris  dans  l'enceinte  des  arsenaux,  avec 
la  désignation  du  service  auquel  ils  sont  des- 
tinés, pour,  sur  leur  avis,  celui  des  chefs  de 
l'administration  de  la  marine,  des  corps  ad- 
ministratifs et  du  ministre ,  être  statué  par  le 
Corps-Législatif  ce  qu'il  appartiendra ,  pour 
la  vente  ou  la  conservation. 


aa  =  a3  août  179a.  —  Décret  qni  suspend 
l'adjudication  du  château  de  Choisy-ie-Roi. 
(L.  10,  557;  B.  24,  223.) 


aa  août  =  6  sxptembrb  1792.  —  Décret  qni 
permet  an  juge-de-paix  d'Avallon  de  marcher 
aux  frontières.  (B.  a{,  aoo.) 


aa  août  1791.  —  Décret  relatif  aux  troubles  de 
rile-Rou»se  et  à  la  conduite  qu'y  ont  tenue 
les  administrateurs  et  procureur-syndic.  (L.  10, 
56i  ;  B.  a{,  ao3.) 


aa  août  179a. — Si enr  Champagne.  Koy.  16 
août  179a. —  Régimens  suisses.  Foy.  au  août 

179a-  

a3  =  a3  août  179a.  —  Décret  relatif  aux  mili- 
taires détenus  sous  prétexte  d'insubordination. 
(L.  10,  570;  B.  a4,  ao5.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 


du  22  au  23  août  1792. 

l'humanité  et  la  justice  réclament  en  faveur 
des  militaires  détenus  dans  les  fers  sous  pré- 
texte de  manque  à  la  discipline ,  d'insubordi- 
nation, de  menaces  par  paroles  ou  gestes 
contre  des  supérieurs  qui ,  après  avoir  toux 
employé  pour  les  porter  au  désespoir  et  les 
rendre  victimes  de  leur  amour  pour  la  liber- 
té, se  sont  rangés  sous  les  drapeaux  des  con- 
jurés contre  la  France,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i*c.  Tous  procès  et  jugemens  contre 
des  militaires,  sous  prétexte  de  manque  à  la 
discipline,  d'insubordination,  de  menaces 
par  paroles  ou  par  gestes  contre  des  supé- 
rieurs ,  depuis  le  i5  septembre  1791,  soat 
éteints  et  abolis. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera 
des  ordres  pour  que  les  militaires  qui,  à  rai- 
son desdits  procès  et  jugemens,  sont  dans  les 
prisons  et  dans  les  fers,  soient  mis  sans  dèUî 
en  liberté. 

a3  =  a}  août  179a.  —  Décret  relatif  anx  passe- 
ports des  .ambassadeurs  et  ministres  étrangers. 

(L.  10,  571  ;  B.  ai,  ao8.)     . 

Art  1".  Les  passeports  des  ambassadeurs 
et  ministres  étrangers  continueront  à  être  ex- 
pédiés par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  seront  visés  par  la  municipalité  de  Paris. 

a.  Les  passeports  des  personnes  de  la  fa- 
mille, delà  suite  et  du  service  des  ambassa- 
deurs et  ministres  étrangers,  seront  expédiés 
en  la  même  forme,  sur  le  vu  du  certificat 

Sréalable  du  comité  de  la  section  dans  reten- 
ue de  laquelle  ils  habitent,  portant  que  les- 
dites  personnes  sont  de  la  famille,  de  la  suite 
et  du  service  habituel  des  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers ,  et  demeurent  dans  les 
maisons  desdits  ministres. 

3.  Il  est  enjoint  à  la  municipalité  de  Paris 
de  veiller  à  ce  que  les  passeports  expédiés 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  dans  la  , 
forme  prescrite  soient  respectés  aux  barriè- 
res ,  et  elle  y  enverra ,  en  cas  de  besoin ,  des 
commissaires  pour  protéger  le  départ  des  mi- 
nistres étrangers. 

a3  =  a3  août  179a.  —Décret  relatif  an  salaire 
des  gtns  de  mer,  et  aux  dépensée  de  la  mariac 
dans  les  ports.  (L.  10,  57a;  B.  a^,  ao5.) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  régler  le 
salaire  des  gens  de  mer  et  les  dépenses  de  la 
marine  dans  les  ports  avec  l'économie  et  la 
justice  dont  elle  ne  doit  jamais  s'écarter,  et 
considérant  qu'elle  ne  peut  différer  de  pro- 
portionner ,  pour  cette  partie  du  service  pu- 
blic ,  les  salaires  aux  besoins,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
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du  ses  comités  de  marine  et  des  finances  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  itr.  Les  salaires  des  maîtres  entrete- 
nus et  ouvriers  des  porls  seront  provisoire- 
ment augmentés  d'un  dixième  sur  leur  taux 
actuel 

a.  Le  paiement  des  ouvriers  sera  fait  cha- 
que mois ,  moitié  en  espèces ,  moitié  en  assi- 
gnats ;  et  ce  sera  sur  cette  dernière  moitié 
que  sera  exercée  la  retenue  du  prix  du  pain 
à  eux  livré  en  nature  pendant  le  mois. 

3.  Le  paiement  des  entretenus ,  jusqu'à  la 
classe  des  maîtres,  chefs  d'atelier  inclusive- 
ment, sera  fait  également  moitié  en  espèces, 
moitié  en  assignats. 

4.  Les  ouvriers  malades  qui  seront  trai- 
tés à  l'hôpital  n'auront  que  la  demi-journée. 

5.  Les  ouvriers  malades  qui  seront  traités 
chez  eux ,  à  leurs  frais ,  conserveront  leurs 
journées  entières. 

6.  La  solde  des  troupes  de  la  marine, 
dont  l'organisation  a  été  décrétée  par  la  loi 
du  14  juin  dernier,  sera  payée  confor- 
mément à  l'article  ief  de  la  loi  du  29  avril 
dernier. 

7.  Les  dépenses  d*armement  seront  payées 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Levées ,  avances  aux  équipages ,  deux  tiers 
en  espèces  et  un  tiers  en  assignats; 

Traitemens  des  officiers-commandans,  la 
totalité  en  assignats  ; 

Traitemens  des  officiers  de  l'état-major ,  le 
quart  en  espèces,  le  restait  en  assignats; 

La  demi-solde  à  l'armement ,  deux  tiers  en 
espèces ,  le  liers  en  assignats. 

8.  Le  désarmement  aux  équipages  sera 
payée  moitié  en  espèces,  moitié  en  assignats. 

Les  conduites  de  marins,  d'ouvriers  et  au- 
tres ,  seront  payées  dans  les  mêmes  propor- 
tions. 

9.  Toutes  les  dépenses  du  département  de 
la  marine  autres  que  celles  détaillées  ci- 
dessus,  seront  payées  en  assignats. 

a3=a7  août  179a.  —  Décret  relatif  aux  régi- 
ment d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine. 

IL.  10,  574;  B.  a{,  108.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine ,  convertie  en 
motion  par  un  de  ses  membres,  et  voulant 
donner  au  pouvoir  exécutif  provisoire  les 
moyens  les  plus  prompts  de  mettre  en  acti- 
vité les  régi  mens  d'artillerie  et  d'infauterie 
de  la  marine ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  et  ouï  le  rapport  du  comité  de  la 
marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  lieutenans-colonels  des  régi- 
mens  d'artillerie  de  la  marine  pourront  être 
choisis,  pour  cette  fois  seulement ,  parmi  les 
capitaines  d'artillerie,  aides- majors  des  divi- 
sions et  chefs  de  compagnie ,  et  les  lieutenans 


de  vaisseau  sortis  dn' corps  des  maltres-ca^ 
nonniers  entretenus,  réunissant  les  qualité» 
exigées  par  le  décret  du  3i  mai  ==  14  juin, 
pour  être  promus  au  grade  de  capitaine  d'ar~ 
tillerie. 

a.  Les  lieutenans-colônels,  capitaines  et 
lieutenans  des  régimens  d'infanterie  de  la 
marine,  pourront,  pour  cette  fois  seulement, 
être  choisis  pa'rmi  les  officiers  de  toutes  les 
armes  qui  ont  des  brevets  du  grade  immé- 
diatement inférieur  à  ceux  auxquels  ils  se- 
ront promus ,  ou  qui  ont  servi  comme  offi- 
ciers dans  la  garde  nationale. 

3.  Les   adjudans  du  parc  pourront  êtn^ 
choisis  parmi  les  lieutenans  des  compagnies 
d'ouvriers ,  ceux  des  compagnies  d'apprentis 
canonniers  des  classes  et  ceux  des  régimens 
d'artillerie. 

4.  La  loi  sur  les  drapeaux  des  troupes 
de  ligne  sera  applicable  aux  troupes  de  la 
marine.  __^_. 

a3=  28  août  179a.  —  Décret  qni  ordonne  à 
tous  le»  officiers  publics  ou  dépositaires,  de 
déclarer  tous  les  objets  qui  sont  entre  leurs 
mains,  appartenant  à  des  Français  émigrés.  (L. 
10,  576;  B.  a4,  206.) 

Voy.  lois  du   l5  août  179a;  du  a5  =  3« 

août  179a. 

• 

Art.  itr.  Tous  les  citoyens  feront,  dans  le 
délai  le  plus  court,  devant  les  officiers  de 
leurs  municipalités ,  la  déclaration  de  toutes, 
les  sommes  qu'ils  sauront  être  dues  à  des 
Français   actuellement    domiciliés    en  pays 
étranger  ,  et  des  effets,  contrats  et  biens  de 
toute  nature  qu'ils  sauront  leur  appartenir. 
Ces  déclarations  contiendront  les  indications 
nécessaires ,    et    seront    accompagnées   des 
preuves  à  l'appui ,  autant  qu'il  sera  possible, 
a.  Il   est   ordonné   à  tous  les  notaires» 
avoués,  greffiers,  receveurs  des   consigna- 
tions,  régisseurs,  chefs    et  directeurs   des 
compagnies  d'actionnaires  et  tous  autres  offi- 
ciers publics  ou  dépositaires,   de  faire  à  la 
municipalité  de  leur  résidence,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret ,  leurs  déclarations  des  valeurs ,  espè- 
ces, actions ,  bordereaux  et  autres  effets  au 
porteur,  des  titres  de  propriété,  contrats  de 
rente,  obligations  à  jour  fixe,  billets,  et  gé- 
néralement de  tous  les  objets  qui  sont  entre 
leurs  mains ,  appartenant  à  des  Français  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  qu'ils  ne  connaîtront 
pas  pour  être  actuellement  domiciliés  dans 
fétenduc  du  territoire  français,  même  des 
objets  qu'ils  sauront  être  déposés  en  d'autres 
mains;  enfin  de  ceux  que  lesdits  absens  au- 
raient transmis  et  cédés  autrement  que  par 
acte  authentique  antérieur  à  la  publication 
du  décret  du  9  =  i*  février  dernier.  Ces  dé- 
clarations seront  affirmées  par  serment  ;  elles 
seront  exemptes  de  la  formalité  du  timbre,  et 


3J* 

s{  AOtrr  i}t)2.— DeVret  portant  que  tout  les  ef- 
fet* publics  an  porteur,  émis  ou  à  émettre 
poor  des  compagnies  particulière! ,  seront  sou- 
mis à  l'impôt  du  cinquième,  comme  biens 
fonds.  (B.  a4,  ai 4.) 

Voy.  loi  du  37  août  179a. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  et  trois  lectures  du  présent  dé- 
cret, considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que 
les  citoyens  contribuent,  en  proportion  de 
leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat;  qu'il  est 
du  devoir  du  législateur  d'employer  tous  les 
moyens  d'atteindre  celles  des  propriétés  mo- 
bilières qui,  par  leur  nature,  échappent  le 
plus  facilement  à  l'impôt;  empressée  de  pro- 
curer au  Trésor  public  toutes  les  ressources 
dont  elle  peut  disposer  sans  blesser  l'égalité 
proportionnelle  qui  doit  exister  dans  la  dis- 
tribution des  contributions  publiques,  et  de 
s'assurer  la  connaissance  des  propriétés  ap- 
partenantes aux  émigrés;  après  avoir  décrété 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer,  décrète  ce 
qui  suit  : 

A  rt.  i«.  Tous  les  effets  publics  au  porteur, 
tels  que  billets  ou  coupons  provenant  de  dif- 
férons emprunts  /actions  de  l'ancienne  et  de 
ht  nouvelle  compagnie  des  Indes,  ou  de  toute 
autre  compagnie,  et  généralement  tous  les 
effets  publics  qui  se  négocient ,  sont  et  de- 
meurent assujétis  au  droit  d'enregistrement  à 
chaque  mutation  comme  les  autres  actes. 

2.  Tous  les  effets  publics  au  porteur ,  émis 
ou  à  émettre  par  des  compagnies  particulières, 
seront  soumis  à  la  contribution  du  cinquième, 
comme  les  biens-fonds  ;  les  directeurs  de  ces 
compagnies  verseront  dans  le  Trésor  natio- 
nal, annuellement,  le  quart  du  montant  des 
-dividendes. 

3.  Tous  propriétaires  et  porteurs  des  effets 

Fublics  stipules  au  porteur,  désignés  dans 
article  i*r,  seront  tenus,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret, 
de  les  faire  enregistrer  et  viser  par  les  rece- 
veurs du  droit  d'enregistrement ,  qui  ouvri- 
ront un  registre  à  cet  effet,  et  ferout  mention, 
tant  sur  ledit  registre  que  sur  les  effets  pu- 
blics, des  nuraéroswlesdits  effets,  des  noms, 
professions  et  domiciles  des  porteurs. 

4.  Le  visa  et  l'enregistrement  seront  faits 
sans  frais. 

5.  Tous  les  effets  publics  stipulés  au  por- 
teur qui  n'auront  pas  été  visés  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  3,  sont  déclarés  de  nulle 
valeur. 

6.  Aucun  effet  stipulé  au  porteur  ne  pourra 
être  cédé  ni  transporté  sans  un  endossement 
au  profit  du  nouveau  propriétaire,  lequel  en- 
dossement sera  enregistré  par  les  receveurs 
du  droit  d'enregistrement,  et  assujéti  au  droit 
de  mutation  de  quinze  sous  par  cent  livres, 
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tel  qu'il  est  réglé  pour  les  obligations  moli- 
lieres ,  par  la  troisième  section  de  la  premier* 
classe  *i  tarif  annexé  à  la  loi  du  19  décem- 
bre 1790. 

7.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes 
personnes,  et  notamment  à  tons  courtiers  et 
agens~de-change,  de  faire  aucune  négocii- 
toon ,  vente  ou  achat  desdits  effets,  d'en  pren- 
dre ,  recevoir  ou  donner  en  paiement ,  s'ils  n* 
sont  revêtus  de  la  formalité  de  renregUtre- 
ment,  à  peine  de  nullité  des  traités,  et  d'une 
amende  égale  au  montant  de  l'effet  au  por- 
teur, tant  contre  celui  qui  les  aura  donnée 
que  contre  celui  qui  les  aura  reçus. 

8.  Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourrai. rt 
se  commettre  dans  le  transport  des  effets  pu- 
blics au  porteur,  toute  procuration  qui  *»ra 
donnée  a  l'effet  d'en  recevoir  le  montât, 
ou  d'en  faire  cession  contiendra  le  nom  da 
mandataire,  à  peine  de  nullité;  et,  dans  le  c;ç 
où  ladite  procuration  serait  donnée  à  Veff-t 
de  recevoir  le  remboursement  des  effets  aa 
porteur,  elle  sera  réputée  transport,  et, 
comme  telle,  sujette  à  I  enregistrement  et  au 
droit  fixé  par  l'article  6. 

9.  Toute  personne  qui  se  trouverait  nantie 
d  un  ou  plusieurs  effets  publics  au  porteur, 
et  qui  n'en  serait  pas  propriétaire  direct.  *oâ 
en  vertu  de  l'endossement  prescrit  par  l'arti- 
cle 6 ,  sera  condamnée  à  une  amende  égale  à 
la  valeur  des  effets  saisis  et  a  la  perte  dea- 
dits  effets. 

Les  directeurs  et  administrateurs  des  diffé- 
rentes compagnies  particulières  seront  tenu*, 
sous  quinzaine  de  la  publication  du  prése&t 
décret,  d'envoyer  au  bureau  d'enreçistrement 
l'état  et  tableau  exact  du  nombre  des  action* 
mises  en  circulation  par  chaque  compagnie, 
ainsi  que  la  valeur  primitive  de  chacune  de 
ces  actions. 

Les  administrateurs  ou  directeurs  de  toutes 
les  compagnies  particulières  ne  pourront, 
après  un  mois  de  la  publication  du  présent 
décret, payer  aucun  dividende  ni  rembour- 
sement du  capital,  en  tout  ou  partie,  a  ni 
porteurs  desdites  actions  qui  n'auront  pas  été 
enregistrées,  sous  peine  de  l'amende  «à-des- 
sus prononcée  pour  chaque  effet  au  porteur, 
et  d'être  poursuivi  comme  percepteur  infi- 
dèle et  comme  détenteur  de  deniers  publics. 

*4  -*out  =  14  seftkmbhe  179a.  —  Décret  re- 
latif à  la  répartition  de  trois  cent*  millions 
d'asrignats- coupures.  (L.  10,  591;  B.  ai  , 
ai5.)     * 

a4  Août  179J».  —  Décret  portant  que  tes  Irflres 
des  commissaires  près  le«  différentes  arme?* 
seront  renvoyées  a  la  commission  de  correspon- 
dance ,  après  qu'elles  auront  clé  lues  par  l'As- 
semblée. (B.  a4,  a  10.) 


AfiSBMBtift  LEGISLATIVE.  *- 

%i  Aoof  I7&3.  —  Décret  relatif  a  l'habillement 
d'une  compagnie  franche  levée  par  le  sieur 
Coliche.  (L.  10,  58a.) 

a4  août  179a.  —  Décret  portant  que  l'assem- 
blée électorale %  du  département  du  Nord  se 
tiendra  dans  la  ville  da  Quesnoy.  (  L.  10 , 
584. )  

24  =  28  août  179a.  —  Décret  qni  ordonne  ans 
gardes  nationales  da  département  da  Jura  d'y 
rester ,  et  de  se  borner  à  la  défense  de  leurs 
frontières.  (L.  10,  589;  B.  à{,  21a.) 

a4  =38  août  179a.  —  Décret  relatif  a  la  dé- 
molition du  château  silaé  snr  le  territoire  de 
la  commune  de  Flayose.  (L.  10,  590;  B.  a{« 
a*3>  

24  Aoirr  1792.  —  Décret  qni  met  vingt  mille  li- 
vres à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  paiement  des  courriers.  (B.  a4  *  210.) 

24  Août  1792.  —  Décret  qui  décerne  le  titre 
de  citoyen  français  à  tous  les  philosophes  qui 
ont  défendu  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. (B.  a4i  ai 7.) 

a4  Août  1793.  —Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  la  traduction  da  décret  concer- 
nant les  soldats  étrangers  qui  viendront  habi- 
ter le  toi  de  la  liberté.  (B.  a4,  217.) 


DTJ  *4  AP  A$  AOUT   1794,  S53 

les  citoyens  qui  contribuèrent  le  plus  effica- 
cement à  la  première  conquête  de  la  liberté 
doivent  être  appelés  (Je.  préférence  pour  la 
défendre,  et  «'empressant  de  seconder  le  zèle 
de  ceux  dont  les  noms  sont  transmis  à  la  pos- 
térité par  une  liste  déposée  dans  les  archives 
nationales ,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  Les  citoyens  reconnus  par  l'As- 
semblée constituante  pour  s'être  distingués, 
le  14  juillet  1789,  à  la  prise  de  la  Bastille, 
et  dont  les  noms  sont  consignés  dans  une  liste 
déposée  aux  archives  nationales,  seront  admis 
à  tonner  des  compagnies  de  gendarmerie  à 
pied ,  comme  l'ont  été  les  ci-devant  gardes- 
françaises  et  les  autres  citoyens  qui  ont  servi 
la  cause  de  la  liberté  dès  les  premiers  mo- 
mens  de  la  liberté. 

a.  Aucun  autre  citoyen  que  ceux  qui  se 
trouveront  inscrits  sur  la  liste  déposée  aux 
archives  ne  pourra  être  admis  à  la  formation 
de  ces  compagnies. 

3.  La  formation  de  ces  compagnies  sera  la 
aj^me  que  celle  prescrite  parle  décret  du  17 
de  ce  mois. 

4.  Les  citoyens  ayant  déjà  reçu  des  armes 
de  la  nation  seront  tenus  de  se  présenter 
avec  leurs  armes,  pour  la  formation  des  com- 
pagnies. 

5.  Ces  compagnies  feront  partie  de  la  même 
division  de  gendarmerie  nationale. 


a4  AOUT  1792.  —Commissaires  d'Avignon.  Voy. 
ao  Août  179a.—  Imprimerie  nationale.  Voy, 
aa  août  179a.  —  Mesures  de  sûreté.  Foy.  9 
août  1792. 

a5  =  25  août  179a.  —  Décret  qui  défend 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
de  mois  de  nourrice.  (  L.  10 ,  €00  ;  B.  24 , 
ai7) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
chez  un  peuple  libre  il  ne  doit  exister  de  loi 
qui  autorise  la  contrainte  par  corps  que  lors- 
que les  motifs  les  plus  pressans  le  réclament; 

Considérant  que  la  coutrainte  par  corps 
pour  dettes  de  mois  de  nourrice  n  est  déter- 
minée par  aucun  motif  de  cette  nature;  qu'elle 
est  même  contraire  à  l'intérêt  du  créancier, 
qui ,  eu  général,  ne  peut  attendre  son  paie- 
ment que  de  l'industrie  et  des  travaux  de  son 
débiteur,  décrète  qu'il  y  a  urçence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  exercée ,  à  compter  de  ce  jour, 
pour  dettes  de  mois  de  nourrice. 

a5=  a5  août  1792.  —  Décret  pour  la  forma- 
tion de  nouvelles  compagnies  de  gendarmerie 
à  pied.  (L.  10,  602  ;  B.  24,  «4-) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
4. 


a5  =  26  août  1 792.  —  Décret  relatif  a  la  vérifi- 
cation de  la  caisse  de  M.  Garât.  (L.  10,  604  ; 
B.  24,  229.) 

•  Sur  le  rapport  rendu  par  un  membre,  de 
la  vérification  de  la  caisse  de  M.  Garât,  par 
MM.  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, sous  la  surveillance  des  commissaires 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  duquel 
il  résulte  que  la  gestion  de  ce  caissier  se 
trouve  en  règle , 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pro- 
cès -  verbal  de  cefte  vérification  sera  déposé 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  et  que 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
sont  autorisés  à  en  délivrer  des  copies  colla* 
tionnées  au  sieur  Garât,  caissier  général. 


a5=j8  août  1792. — Décret  relatif  aux  bien» 
que  possèdent  les  émigrés  dans  les  colonies. 
(L.  10,  606;  B.  24,  236.) 

Koy\fi\%  du  23  août  1792;  du  37  àout= 

7  SBPTKMBBK   1793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le*  ; 
colonies  font  partie  de  l'empire  français; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  la 
manière  dont  les  biens  des  émigrés  dans  ces 
contrées  seront  administrés  et  vendus,  de  ré- 
gler les  exceptions  que  la  justice  et  lliumanili 

*3 
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prescrivant;  désirant  aussj  venir  an  secourt 
des  créanciers  qui  feront  forcés  de  faire  Ten- 
dre les  immeubles  de  leurs  débiteurs  émigrés, 
décrète  qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t#r.  Les  biens  que  possèdent  dans  les 
colonies  faisaot  partie  de  l'empire  les  Fran- 
çais notoirement  émigrés,  seront  saisis  et 
vendus  au  profit  du  Trésor  public ,  polir  le 
prix  en  revenant  servir  à  l'indemnité  due  à 
la  nation. 

a.  Ges  tentes  se  feront  au  plus  offrant  et 
denier  enchérisseur,  ainsi  qiril  est  observé 
pour  les  domaines  nationaux,  sauf  les  modi- 
fications c-ui  vont  être  présentées  dans  les 
article*  suivons. 

3.  Pour  faciliter  les  Tentes ,  les  corps  ad- 
ministratifs pourront  faire  procéder  à  l'adju- 
dieation)  soit  en  annuités  payables  en  douze 
années,  soit  en  rentes  amortissables,  ainsi 
qull  est  ordonné ,  par  le  décret  du  14  de  ce 
mois,  pour  les  biens  des  émigrés  situés  en 
France* 

4.  Cour  éviter  les  injustices  qui  pourrai#t 
résulter  du  défaut  d'ordre  dans  une  pareille 
saisie,  le  pouvoir  exécutif  fera  passer  dans 
chacune  des  colonies  la  liste  des  of liciers, 
■oit  de  terre,  soit  de  mer,  ou  des  habitans  de 
l'empire  notoirement  émigrés. 

5.  Les  personnel  oui  ont  des  biens  dans 
les  colonies  et  qui  résident  en  France  en* 
verront  au  ministre  de  la  marine,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  proclamation  du  présent 
décret,  un  certificat  de  la  municipalité  du 
lieu  qu'ils  habitent,  visé  par  le  directoire  du 
distnct,  qui  constatera  qu'elles  résident  ac- 
tuellement et  habituellement  depuis  six  mois 
dans  le  royaume,  ou  que,  depuis  ce  temps, 
elles  y  seront  arrivées  des  colonies. 

6.  Les  personnes  qui,  habitant  une  colonie, 
possèdent  des  biens  dans  une  antre  colonie, 
seront  obligée*  de  prendre  certificat  de  leurs 
municipalités  dans  la  quinzaine  de  la  pro» 
mnlgattondu  présent  décret,  et  d'en  justifier, 
dans  le  délai  de  six  mois,  aux  municipalités 
des  autres  .lias  dans  le  territoire  desquelles 
«lies  Ont  des  possessions. 

7.  Aussitôt  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret dans  chacune  des  colonies,  le  procureur 
de  chaque  commune  fera  faire,  à  sa  requête, 
défense  à  chaque  gérant  de  biens  sur  lesquels 
ne  résidera  point  le  propriétaire,  ou  dont 
ledit  propriétaire  n'aura  pu  prouver  sa  rési- 
dence, de  se  dessaisir  en  sa  faveur  d'aucuns 
deniers.  Il  le  contraindra ,  par  les  voies  lé- 
gales, de  verser  le  revenu  de  l'habitation 
-confiée  à  ses  soins  à  la  caisse  de  la  colonie 
située  dans  l'arrondissement  de  son  quartier, 
sauf  les  sommes  nécessaires  pour  continuer 

•la  faisante  valoir,  qui  seront  déterminées, 
*ar  ta  demande  du  régisseur,  par  les  muni* 
'â/ipaisfea. 


8.  Les  articles  10,  ri  et  14  do  décret  en 
So  mars  ==  8  avril  dernier,  concernant  les 
fausses  déclarations ,  sont  applicables  aux  co- 
lonies; en  conséquence,  H  sera  adressé  aux 
commissaires  civils  dans  les  colonies,  et  pro- 
mulgué aux  fins'de  son  exécution. 

0.  Tous  les  propriétaires  de  droits  ou  de 
bien*  iudivis  avec  un  émigré  pourront ,  site 
sont  eux-mêmes  résidans  en  France  ou  dans 
les  colonies,  présenter  leurs  titres  aux  corps 
administratifs ,  et ,  sur  l'avis  du  chef  de  l'ad- 
ministration civile  1  obtenir  la  portion  qui 
leur  appartient  dans  les  biens  indivis  qui  con- 
tinueront d'être  administrés. 

xo.  Les  femmes  et  les  enfans  des  émigrés 
habitant  l'empire  pourront  se  présenter  pour 
réclamer  leurs  droits;  et  il  sera  procédé  à 
leur  liquidation ,  contradictoirénient  avec  le 
procureur  de  chaque  commune  ou  syndic  mu- 
nicipal, près  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  les  biens  pourront  se  trouver,  confor- 
mément à  la  loi  du  8  avril. 

11.  Les  créanciers  porteurs  de  pièces  au- 
thentiques, ou  représentant  des  registres  ea 
bonne  forme,  antérieurs  au  9  février  pour 
ceux  qui  habitent  la  France,  et  à  la  promul- 
gation du  présent  pour  ceux  qui  habitent  les 
colonies;  les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  jus- 
tifieront de  leurs  travaux  et  fournitures  laites 
pour  les  émigrés  avant  lesdites  époques,  se- 
ront payés  de  leurs  créances  sur  les  revenus 
des  biens  des  émigrés  échus  avant  lesdites 
époques ,  en  affirmant  leurs  créances  sincè- 
res et  véritables  devant  la  municipalité  du 
lieu  où  ils  se  trouveront;  et  à  l'égard  des  ou- 
vriers et  fournisseurs,  après  vérification  et  rè- 
glement par  experts  de  leurs  travaux  et  four- 
nitures ,  sans  préjudice  du  droit  que  conser- 
veront ces  créanciers  de  faire  vendre  les 
biens  pour  l'acquit  de  leurs  créances ,  dans  la 
forme  ordinaire  pour  les  meubles,  et  dans 
celle  prescrite  par  l'article  suivant  pour  les 
immeubles. 

1a.  Lorsqu'un  créancier  résidant  en  France 
ou  dans  une  colonie  sera  fondé,  en  vertu  d'un 
titre  authentique  antérieur  aux  époques  dé- 
terminées par  l'article  précédent ,  à  faire 
vendre  un  immeuble  appartenant  a  son  débi- 
teur émigré,  il  pourra ,  un  mois  après  le  com- 
mandement fait  au  domicile  connu  du  débi- 
teur émigré,  ou  à  cri  public  dans  le  chef-lieu 
de  la  colonie ,  dénoncé  au  chef  de  l'adminis- 
tration ,  faire  procéder  a  l'estimation  et  en- 
suite à  la  vente  ou  à  Tarrentement  des  biens 
de  son  débiteur ,  au  plus  offrant. 

1 3.  Les  ventes  se  feront  dans  les  formes  et 
après  les  proclamations  usitées  pour  affermer 
dans  les  colonies  les  biens  des  successions  va- 
cantes :  les  droits  des  créanciers  seront  con- 
servés par  une  déclaration  d'hypothèque, 
faite  juridiquement  au  greffe  du  tribunal  de* 
Tant  lequel  se  fera  l'adjudication. 

14*  tfe  sont  point  sujets  aux  dispositions 
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lÊu  présent  décret  les  biens  des  Français  èta-     Toutes  redevances ,  dîmesou  prestations  quel 


Mis  en  pays  étranger  avant  le  i*r  juillet  1789, 
ceux  dont  l'absence  est  antérieure  à  ladite 
époque ,  ceux  qui  ont  une  mission  du  Gou- 
vernement ,  leurs  épousesrpères  et  mères  do- 
miciliés avec  eux;  les  gens  de  mer,  leurs  né- 
gociant et  les  facteurs,  notoirement  connus 
pour  être  dans  l'usage  de  faire,  à  raison  de 
leur  commerce,  des  voyages  chez  réfranger; 
les  citoyens  déportés  pendant  les  troubles  oui 
ont  açtté  ces  coutrées ,  et  ceux  qui ,  dans  les 
dernières  insurrections  de  Saint-Domingue  et 
de  la  Martinique,  ont  été  contraints  de  passer 
dam  les  îles  voisines  ou  dans  le  continent 
américain. 

i5.  Les  commissaires  civils,  les  autorités 
Constituées  et  la  force  publique,  sont  chargés 
de  protéger,  par  toute  voie,  la  conservation 
des  biens  des  émigrés ,  la  mise  en  possession 
des  fermiers  ou  acquéreurs,  et  de  leur  pro- 
curer une  jouissance  paisible  et  sans  trouble; 
ils  sont  chargés  en  même  temps  de  proté- 
ger les  propriétés,  et  de  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  arrêter  les  insur- 
rections. 

a5  =  a8  août  179a.— Décret  relatif  aux  droits 
féodaux.  (  L.  10,  611  ;  B.  >4,  218;  Mon.  des 
a6  et  Jiaoàt  179a. 

Fùy.  lois  du  i5  =  28  mars  1790,  el  du  17 
juiiLBT  1793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
régime  féodal  est  aboli;  que  néanmoins  il 
subsiste  dans  ses  effets ,  et  que  rien  n'est  plus 
instant  que  de  faire  disparaître  du  territoire 
français  ces  décombres  de  la  servitude  qui 
couvrent  et  dévorent  les  propriétés,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 


conques  établies  par  lesdits  actes,  en  repré* 
sentation  de  la  main- morte,  sont  supprimées 
sans  indemnité  ;  tous  corps  d'héritage  cède* 
pour-  prix  d'affranchissement  de  la  main- 
morte, soit  par  les  communautés ,  soit  par  des 
particuliers ,  et  qui  se  trouvent  encore  entre 
les  mains  des  ai-devant  seigneurs,  seront  res- 
titués à  ceux  qui  les  auront  cédés,  et, les 
sommes  de  deniers  promises  pour  la  même 
cause  et  non  encore  payées  ne  pourront  être 
exigées  (1). 

4.  Les  dispositions  de  l'article  3  ci-dessus 
auront  également  lieu  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Bourbonnais,  de  Nivernais  et  de 
Bretagne ,  pour  tous  les  actes  relatif»  aux  ci- 
devant  tenures  en  hordelage,  en  motte  et  en 
quevèze. 

5.  Tous  les  'droits  féodaux  ou  censueb  uti- 
les, toutes  les  redevances  seigneuriales  an- 
nuelles en  argent,  grains,  volaUJes,  cire, 
denrées  ou  fruits  de  la  terre,  servis  sous  la 
dénomination  de  cens,  censives,  surcens, 
capcasal,  rentes  seigneuriales  et  emphytéoti- 
ques ,  champarj ,  tasque ,  ^  terrage , .  enrage , 
agrier,  comptant,'  soëtç,  dîmes  inféodées,  en 
tant  qu'elles  tiennent  de  la  nature  des  rede- 
vances féodales  ou  censuelles,  et  cnnaervéea 
indéfiniment  par  l'article  a  du  titre  III  du  dé* 
cret  du  i5  mars  1790;  tous  ceux  des  droits 
conservés  par  les  articles  9,  10,  11,  17,  iK  et 
*7  du  titre  II  du  même  décret,  et  connus  sous 
la  dénomination  de  feu,  cheminée,  feu  allu- 
mant, feu  mort,  fouage,  moncage,  bourgeoi- 
sie ,  congé ,  chiénage ,  gîte  aux  chiens ,  guet  et 
garde,  stage  ou  estage,  chasse  sipolerie,  en- 
tretien des  clôtures  et  fortifications  des  bourgs 
et  châteaux,  pulvérage,  banvin,  vêt  du  vin, 


qui  peuvent 
été  produits  par  la  maxime  nulle  ferre  tan$ 
ecignettr,  par  celle  de  l'enclave,  par  les  sta- 
tuts, coutumes  et  règles,  soit  générales,  soit 
particulières ,  qui  tiennent  à  la  féodalité,  de- 
meurent comme  non  avenus. 

3.  Toute  propriété  foncière  est  réputée 
franche  et  libre  de  tous  droits ,  tant  féodaux 
que  censuels,  si  ceux  qui  les  réclament  ne 
prouvent  le  contraire  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite  ci-après. 

3.  Tous  les  actes  d'affranchissement  de  la 
main-morte  réelle  ou  mixte ,  et  tous  autres 
actes  équivalens,  sont  révoqués  et  annulés. 


murage,  ménage,  ieude,  leyde,  pugnière, 
bichenage ,  levage ,  petite  coutume ,  sextérage, 
coponage,  cbpal,  coupe,  cartelage,  stellage, 
sciage,  palette,  aunage,  étale,  étalage,  quin- 
talage,  poids  et  mesures,  banalités  et  cor- 
vées; ceux  des  droits  conservés  par  les  arti- 
cles 6  et  14  du  titre  Ier  du  décret  du  1 3  avril 
1791,  et  connus  sous  les  noms  de  droits  de 
troupeaux  à  part,  de  blairie  ou  de  vaine  pa* 
ture,  les  droits  de  quête,  de  collecte,  de  vin^ 
tain  on  de  tàcbe,  non  mentionnés  dans  les 
précédens  décrets,  et  généralement  tous  les 
droits  seigneuriaux, tant  féodaux  que  cen- 


(1)  Une  concession  est  nulle  lorsqu'elle  a  en 
pour  cause,  avec  l'affranchissement  de  la  main- 
morte, une  charge  pécuniaire  (19  pluviôse  an  6; 
C*$$.  S.  1 ,  1 ,  129). 

Une  transaction  qui  dépouillait  des  communes 
n'est  pu  pour  le  seigneur  un  (tire  légitime  d'ac- 
quisition, dans  le  sent  de  la  loi  du  aï  =  28  tout 


1793,  si,  régulière  d'ailleurs  en  la  forme,  elle 
n'irait  pour  cause  que  des  prétentions  jugées  de- 
puis mal  fondées,  el  l'affranchissement  d'uodtuil 
de  triage  et  de  retrait  féodal  (11  novembre  1807, 
Cas*.  S.  8,1 ,  161). 

Vay.  loi  du  a6  nivôse  an  a,  art  1er. 

Voj.  les  notas  sur  l'article  17  ci-après, 

*3. 


M6 
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suel*,  conservés  ou  déclarés  rachetables  par 
les  lois  antérieures',  quelles  que  soient  leur 
nature  et  leur  dénomination,  même  ceux  qui 
pourraient  avoir  été  omis  dans  lesdites  lois 
on  dans  le  présent  décret,  ainsi  que  tous  les 
ubonnemens,  pensions  et  prestations  quel- 
conques qui  les  représentent,  sont  abolis  sans 
indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés 
avoir  pour  cause  une  concession  primitive  de 
fouds ,  laquelle  cause  ne  pourra  être  établie, 
qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairement  énon- 
cée dans  l'acte  primordial  d'inféodation ,  d'a- 
censement  ou  de  bail  à  cens ,  qui  devra  être 
rapporté  (1). 

6.  Attendu  que,  par  l'article  5  ci-dessus, 
les  dîmes  inféodées,  en  tant  qu'elles  tiennent 
de  la  nature  des  redevances  féodales  ou  cen- 
■uelles,  sont  supprimées  sans  indemnité,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  prouvées  être  le  pris 
d'une  concession  primitive  de  fonds ,  et  que, 
dans  ce  dernier  cas,  les  redevables  doivent 
les  racheter  eux-mêmes ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 14  du  décret  des  *3  et  *8  octobre  1790, 
il  n'y  a  lieu  contre  la  nation  à  aucune  indem- 
nité pour  raison  de  la  suppression  de  toutes 
autres  dîmes  inféodées,  seigneuriales  ou  iaï- 


cales,  qui  n'ont  jamais  pu  perdre  lé  caractère 

Srimitu  d'impôt,  non  plus  que  pour  raison 
es  rentes  qui  en  étaient  représentatives. 

7.  \*s  péages,  provisoirement  exceptés  de 
la  suppression  patU'article  i5  du  titre  II  du 
décret  du  x5  mars  1790,  sont  également  abo- 
lis sans  indemnité,  à  moins  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  ne  prouvent,  par  les  titres  de 
leur  création  primitive,  qu'ils  sont  la  repré- 
sentation  ou  le  dédommagement  d'une  pro- 
priété dont  le  sacrifice  a  été  fait  à  la  chose 
publique  (a). 

8.  Seront  simplement  rachetantes  ceux 
desdits  droits  qui  se  trouveront  justifiés  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  5  et  7  du 
présent  décret 

9.  Les  droits  exclusifs  de  bacs  et  Toitures 
d'eau,  provisoirement  conservés  par  l'arti- 
cle i5  du  titre  II  du  décret  du  i5«mars  1790  , 
sont  pareillement  supprimés,  de  manière  qu'il 
sera  libre  à  tout  citoyen  de  tenir  sur  les  ri- 
vières et  canaux  des  bacs,  coches  ou  voi- 
tures d'eau ,  sous  les  loyers  et  rétributions 

3ui  seront  fixés  et  tarifés  par  les  directoires 
e  département ,  sur  l'avis  des  municipalités 
et  des  directoires  de  district  (3). 


(1)  Le  droit  de  Jerrage  appartenant  originai- 
rement au  Roi ,  comme  seigneur  féodal ,  et 
comprit  dan»  le  domaine  de  la  couronne,  n'a 
pas  cessé  d'élre  féodal  en  étant  vendu  pour 
être  tenu  en  roture  ;  il  a  donc  été  aboli  par  les 
lois  ataliiives  de  la  féodalité  (  3o  juillet  1817  ; 
Cass.  S.  18,  1,169). 

Lonque  le  domaine  direct  a  été  cédé  avec 
l'exercice  de  la  haule ,  moyenne  et  liasse  justice, 
sur  un  immeuble  affecté  i  une  rente,  cela  suffît 
pour  imprimer  à  cette  redevance  le  caractère  de 
féodalité  (2a  prairial  an  11:  Cass.  S.  4,  a,  714.) 

Lorsqu'un  aeign.cnr  féodal ,  en  transportant 
«les  rentes  seigneuriales,. avant  la  loi  du  4  ooût 
2789,  s'est  réservé  le  droit  de  les  percevoir  lui- 
même  ,  et  n'a  contracté  d'autres  obligations  en- 
vers l'acquéreur  que  celle  de  lui  e*f  émettre 
chaque  année  le  montant ,  ce  n'est  point  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  d'après  laquelle  un  cens 
aliéné  avant  1789,  avec  réserve  de  la  directe  de 
la  part  do  seigneur,  devient,  à  l'égard  des  re- 
devables ,  une  prestation  purement  foncière , 
non  supprimée  par  les  lois  aboli  lires  de  la  féo- 
dalité. Ici  s'applique ,  au  contraire ,  l'art.  5  de 
la  loi  du  a5  août  179a  (5  germinal  an  i3;  Cass. 
S.  7,  a,  1178). 

Les  droits  de  champart  ou  ferrage  seigneuriaux 

2 ni,  avant  la  révolution,  ont  été  aliénés  avec  la 
irecte,  ont  conservé  leur  caractère  de  féodalité, 
•  et  sont  frappés  par  les  luis  (19  février  1809  { 
Cass.  S.  9,  1,  347>* 

Au  contraire,  ils  n'ont  pas  le  caractère  de 
féodalité,  si  le  seigneur  s'est  réserré  la  directe 
(16  février  1809  ;  Cass.  S.  9,  i,  34 1). 

Kby.  art.  17. 

Lorsqu'une  banalité  a  été  établie  par  un  acte 
dans  lequel  nn  prince  est  devenu  seigneur  dune 
commune,  et  que  d'siHenrt  il  «'est  pu  prouvé 


que  celte  banalité  ail  été  établie  entre  une 
naulé  d'habilans  et  des  particuliers  non  seigneurs, 
cette  banalité  peut  être  présumée  féodale ,  ri 
frappée  d'abolition  par  les  lois  de  1790  et  179a 
(3i  mars  i8i3;  Cass.  S.  iC,  1,  9). 

F  op.  loi  du  1 5  =  28  mars  1790,  art.  aï  et  a** 
et  loi  dn  28  nivôse  an  a ,  art.  1er. 

Le  droit  d'enlre-cens  établi  pnnr  concession 
de  mines  dans  le  Hainaull  est  aboli  comme  féodal 
(16  ventôse  an  12;  Cass.  S.  4,  1,  289). 

Voy.  notes  sur  l'article  4  de  la  loi  do  1 3  = 
28  juillet  1791. 

La  législation  actuelle  ne  permet,  sons  encan 
prétexte ,  de  renouveler  ,  en  faveur  des  commu- 
nes, les  banalités  de  leurs  usines,  même  de  celles 
acquises  par  elles  a  titre  onéreux.  En  consé- 
quence ,  le  bail  qui  serait  passé  à  un  partenlicr 
pour  l'exercice  de  ce  droit ,  el  l'arrêté  du  préfet 
qui  en  anraii  approuvé  l'adjudication ,  sont  nuls 
(29  avril  1809  ;  décret  J.  C.  t.  1,  p.  28a  ). 

(2)  Le  droit  de  pontage  perçu  par  les  com- 
munes ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  dro't 
de  péase  perçu  par  les  seigneurs  (26  germinal 
an  7;  Cass.  S.  1,  1,  ao5  ). 

(3)  Le  droit  a  été  aboli  sur  tes  rivières  non  ne- 
vigables  ni  flottables ,  comme  sor  les  rivière!  na- 
vigables (  a8  décembre  i8a5;  ord.  Mac  7, 
746). 

Une  commune  n'a  pas  droit  et  qualité  ponr 
faire  revivre  à  son  profit  un  droit  de  passage 
d'eau  supprimé  pour  cause  de  féodalité  (11  août 
1824  ;  ord.  Mac.  6,  5a5). 

Lorsque  l'utilité  d'un  bac  pour  les  diverses 
communes  qui  m  font  u<age  commande  de  le 
maintenir,  ce  soin  ne  peut  être  confié  qu'a  l'ad- 
miniMration  publique  (11  août  1824  ;  ord.  Mac. 
6 ,  5a5). 

Voy.  loi  du  6  frimaire  aa  7. 
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xo.  Les  arrérages  des  droits  supprimés  sans 
indemnités ,  même  ceux  qui  pourraient  être 
dus  en  vertu  de  jugemens,  accords  ou  con- 
ventions, ne  sont  point  exigibles;  mais  ne 
pourront  être  répètes  ceux  desdits  droits  qui 
ont  été  payés  conformément  aux  lois  anté- 
rieures (1). 

1 1.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des 
dîmes,  soit  provisoires,  soit  définitives,  qui 
ne  sont  pas  encore  acquittées  ou  données  en 
paiement  de  biens  nationaux,  demeurent 
comme  non  avenues  (a). 

12.  Tous  les  procès  intentés  et  non  décidés 
par  jugement  en  dernier  ressort ,  relativement 
a  tous  droits  féodaux  ou  censuels ,  fixes  et  ca- 
suels,  abolis  sans  indemnité,  soit  par  les  lois 
antérieures ,  soit  par  le  présent  décret f  de- 
meurent éteiuts,  et  les  dépens  resteront  com  • 
pensés. 

x3.  Les  fermiers  conserveront  les  facultés, 
actions  et  indemnités  qui  leur  sont  réservées 
par  l'article  37  du  titre  II  du  décret  du  i5 
mars  1790,  et  pourront  se  faire  restituer  les 
sommes  qu'ils  auront  payées  aux  ci-devant 
seigneurs,  pour  raison  des  mêmes  droits 
échus  depuis  le  4  août  1789,  au  prorata 
du  montant  desdits  droits  dont  ils  n  auront 
pas  été  payés  eux-mêmes  par  les  proprié- 
taires. 

14.  Les  dispositions  du  décret  du  n  mars 
»  10  avril  1791,  qui  règle  le  mode  par  lequel 
les  fermiers  et  propriétaires  s'arrangeront  en- 
tre eux  pour  la  dîme  supprimée,  au  paiement 
de  laquelle  les  fermiers  étaient  soumis ,  sui- 


vant l'usage  ou  les  clauses  de  leur  bail ,  eo 
sus  du  prix  de  k  ferme,  seront  communes 
et  exécutoires  entre  les  fermiers  et  proprié- 
taires des  terres  soumises  aux  divers  droits 
féodaux  et  censuels,  tels  que  cbampart,agFier, 
tasque  e|  autres  supprimés  sans  indemnité 
par  le  présent  décret,  et  dont  le  paiement 
était  aussi  à  la  charge  desdits  fermiers  en  sus 
du  prix  du  bail. 

i5.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des 
droits  supprimés  par  le  présent  décret ,  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conser- 
vés, jouiront  de  l'effet  des  dispositions  pres- 
crites ,  relativement  à  l'acquisition  des  droits 
casuels  nationaux,  par  l'article  4  du  décret 
du  x  8  juin  dernier. 

16.  Quant  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la  na- 
tion des  droits  supprimés  par  le  présent  dé-' 
cret,  conjointement  avec  d'antres  biens  ou 
droits  conservés,  il  leur  sera  fait  déduction , 
sur  le  prix  de  leur  acquisition ,  des  sommes 
principales  auxquelles  les  droits  supprimés 
ont  été  fixés  par  les  procès- verbaux  d estima- 
tion. Les  intérêts  de  ces  sommes  seront  éga- 
lement déduits,  à  compter  du  jour  des  adju- 
dications, si  les  fermiers  n'ont  pas  perçu  les 
arrérages  desdits  droits  abolis. 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  le  présent 
décret  les  rentes ,  champarls  et  autres  rede- 
vances qui  ne  tiennent  point  a  la  féodalité, 
et  qui  sont  dus  par  des  particuliers  à  dès 
particuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs  de 
fiefs  (3). 

18.  Le  droit  de  rabattement  de  décret,  usité 


(1)  Cet  article  s'applique  même  au  cas  où  la 
répétition  est  exercée,  non  par  des  seigneurs,  maïs 
par  des  fermiers  de  seigneurs  (»6  ^uin  1812; 
Cass.  S.  12,  1,  358). 

(a)  Le  preneur  d'an  bail  à  rente  passé  par  un 
bénéficier  ecclésiastique  est  fondé  4  demander 
la  réduction  des  charges  et  redevances  stipulées 
dans  ce  bail ,  a  raison  de  renies  féodales  et  de  la 
dtme  qui  en  faisait  partie  :  a  la  différence  du 
preneur  qui  jouit  au  même  titre  d'une  propriété 
provenant  du  domaine  de  l'Etat,  lequel  ne  peut 
demander  que  l'entière  résiliation  de  son  bail , 
mais  non  une  indemnité  pour  la  suppression  des 
droits  féodaux  auxquels  était  assujétie  sa  pro- 
priété (18  août  1807  ;  décret  J.  C. ,  tome  1, 
p.  n5). 

Un  acquéreur  de  biens  nationaux  est  non-re- 
cevable  à  opposer,  postérieurement  à  celle  loi, 
la  compensation  des  dîmes  dont  il  a  été  dépouillé 
avec  le  prix  de  son  acquisition ,  sons  prétexte 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  3o  mars  1791  ,  une 
indemnité  lui  était  due  pour  ses  dimes;  qu'il 
s'est  trouvé ,  avant  la  loi  du  a5  août ,  créancier 
de  l'indemnité  des  dîmes  et  débiteur  de  son 
prix  ;  qu'ainsi  s'est  opérée  la  compensation  (  ao 
février  1822;  ord.  Mac.  3,  160). 

(3)  L'acquéreur  qui,  sous  le  régime  féodal,  a 
été  évincé,  par  jugement  tu  dernier  ressort ,  de 


droits  féodaux  dont  son  vendeur  s'était  obligé  a 
le  faire  jouir,  peut  encore  aujourd'hui  pour- 
suivre l'action  qu'il  avait  intentée  contre  son 
vendeur  avant  l'abolition  de  ces  droits. 

A  cet  égard ,  point  de  distinction*  à  faire  enr 
ire  le  cas  où  le  jugement  d'éviction  aurait  été 
exécuté  de  fait  par  la  dépossession  de  l'acqué- 
reur réellement  opérée  avant  l'abolition  des 
droits  ,  et  celui  où  il  était  jusqu'alors  demeuré 
sans  exécution  (i3  mai  1806;  Cass.  S.  6  ,  a  , 

69). 

L'abolition  des  procès  relatifs  aux  droits  féo- 
daux n'embrasse  pas  les  procès  intentés  par  les 
acquéreurs  contre  leurs  vendeurs ,  pour  cause 
d'éviction  (8  ventôse  an  la  ;  Cass.  S.  4,  1,  171). 

Un  ci-devant  seigneur  de  fief  ne  peut  aujour- 
d'hui reprendre  et  continuer,  comme  propriétaire, 
des  poursuites  qu'il  a  commencées  en  qualité  de 
seigneur,  pour  raison  d'une  prétendue  contra- 
vention à  son  droit  exclusif  de  chasse  (ao  frimaire 
an  i3;Cass.  S.  7,  a,  8a5). 

L'acquéreur  d'un  fief,  troublé  dans  la  jouis- 
sance des  droits  seipaeuriaux  à  lui  vendus  avant 
l'extinelion  du  régime  féodal ,  ne  peut  se  refuser 
au  paiement  du  prix  convenu  (ao  janvier  1806; 
Cass.  S.  8,1,  168). 

ypy.  loi  do  9  ;-=  i{  septembre  179a. 

Lee  fondations  •ieusw  «t  «rot  r*5-1  •««»"- 


papiers-monnaie  ne  seront  point  assojétU  an 
droit  d'enregistrement,  mais  seulement  les 
actions  de  ces  différentes  compagnies. 
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dans  le  ressort  dn  ci-devant  parlement  de 
Toulouse  et  autres,  et  tous  retraits  de  la  même 
nature,  sont  éteints  et  abolis. 

xq.  Tous  procès  intentés  et  non  décides 
par  jugement  en  dernier  ressort,  relativement 
au  droit  de  rabattement  de  décret  et  autres 
retraits,  demeurent  éteints,  et  les  dépens  se- 
ront compensés. 

ao.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures ,  en 
tout  ce  qu'elles  renferment  de  contraire  aux 
dispositions  du  présent  décret 


aS  sa  3o  xoxrc  1793.  — Décret  relatif  ans  bil- 
let* «le  la  caisse  d'escompte  et  antres  papien- 
uoneaio.  (L.  le,  €17  ;  B.  a4,  aai.> 

L'Assemblée  nationale,  décrète  que  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  et  les  autres 


a5?=3o  Aotrr  179a.—  Décret  relatif  à  Pi 
ment  des  sergens  de   l'infanterie  de  ligne  et 
des  baiaillons  de  volontaires  nationaux.  (  B. 
ai,  aa5.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Tous  les  sergens  de  l'infanterie  de  ligne  et 
des  bataillons  de  volontaires  nationaux,  à 
l'exception  des  régi  mens  et  bataillons  d'in- 
fanterie légère  et  des  compagnies  franches , 
seront  provisoirement  armes,  à  l'avenir,  de 
leur  sabre ,  ainsi  que  les  officiers  le  sont  de 
leur  épêe. 


mées  comme  féodales,qu  oiqu'clle*  reofermenldes 
droits  purement  honorifiques,  tels  que  l'encens  , 
l'eau  bénite,  le  pain  bénit ,  etc.  (16  pluviôse  an 
j3  ;  Cass.  S.  7,  a,  971). 

Les  rentes  colongères  ne  sont  pas ,  de  lenr  na- 
ture ,  réputées  féodales,  et  encore  qu'elles  soient 
dues  a  nn  ci-devant  seigneur  (3  pluviôse  an  10; 
Cass.  S.  a,  1,  ai5  ). 

Une  rente  due  par  une  commune ,  si  elle  ne 
paraît  assise  sur  tel  ou  tel  héritage,  est  présumée 
.  dette  personnelle  ,  plutôt  que  charge  foncière  ou 
féodale  (aa  prairial  an  9;  Casa.  S.  1,  a,  667). 

Une  rente  due  a  un  particulier  non  ci-devant 
seigneur  est  présumée  foncière  et  non  féodale  , 
jusqu'à  preuve  contraire.  La  preuve  est  à  la  charge 
du  redevable. 

La  dénomination  d'arrière-cens ,  donnée  à  une 
semblable  rente ,  augmente  la  présomption  de 
non.fëodalrté  (17  nivôse  an  i3;  Cass.  S.  ao,  1, 
46%). 

Les  rentes  pour  concession  de  bancs  sous  les 
halles  ne  sont  pas  féodales  par  elles-mêmes , 
et,  par  suite,  «opprimées  indistinctement  (S.  7, 
a,  U8  j  avis  du  Contell-d'Etat  du  4  =s  18  août 
1807). 

Voy.  les  art.  i3  ,  i5  et  19  de  la  loi  du  ï5  = 
18  mars  1790. 

En  Hainault ,  le  ferrage  n'était  pas  réputé  féo- 
dal ;  en  conséquence  il  peut  être  réclamé ,  en- 
core que  la  foneiarité  ne  soit  .pas  justifiée  par 
titre  primordial  (17  floréal  an  la  ;  Cass.  S.  4,  a, 
a38). 

Itès  cens  réservés  comme  seigneuriaux  sur 
des  francs-alleux  roturiers  ,  et  régis  par  la  cou- 
tume d'Auvergne,  sont  toujours  réputés  simples 
rentes  foncières  (ai  brumaire  an  i4;  S.  16,1, 
a5o  ). 

Le  surcens  constitué  séparément  du  cens  n'est 
point,  de  sa  nature,  féodal  (5  mai  1817:  Casa. 
S   17,  1,  a3g). 

La  stipulation  d'un  droit  de  mouture  sur  un 
mooUn,  dans  un  contrat  de  constitution  de 
renie  ,  peut  s'entendre  de  la  rétribution  due  au 
meunier  poux  ses  peines  de  moudre  le  blé  :  elle 
ne  suppose  pas  nécessairement  que  la  constito- 
i  on  de  U  rente  ait  en  lieu  pour  rachat  d'un  droit 


féodal  de  banalité  (19  décembre  i8ao;  Case.  S 
ai,  1,  a45). 

La  dénomination  de  cens,  employée  pour  qua- 
lifier une  redevance,  et  la  qualité  de  setgneur 
prise  dans  l'acte  de  constitution,  ne  saffiscèf 
pas  pour  établir  que  la  rente  est  féodale  ,  surtout 
lorsqu'elle  a  été  créée  sous  l'empire  d'orne  cos- 
tume d'allodialité  lu  germinal  aoia;  Cass.  8.  S. 
a,  74).    , 

Une  rente  n'est  pas  présumée  seigneuriale 
parce  qu'elle  est  due  à  uu  seigneur.  Lorsque 
l'existence  de  la  rente  est  avérée  ,  et  que  sa  na- 
ture est  présumée  foncière  ,  le  débiteur  qui  ex- 
cipe  de  son  abolition  est  obligé  de  justifier  par 
titre  qu'elles  été  créée  seigneuriale  (  ai  vendé- 
miaire an  i3  ;  Cass. S.  5,  1,  29). 

Voy.  loi  du  5  messidor  an  a. 

Les  banalités  établies  par  convention  an  profit 
d'un  particulier  non  seigneur,  ne  sont  pas  abo- 
lies (7  frimaire  an  i3  ;  Cass.  S.  5  ,  a  ,  29  j  iVfrm. 
5  février  1816;  Cass.  S.  16,  1,  157). 

Voy.  décrets  du  6  juin  et  a  juillet  1807  ($• 
16,  a,  276). 

En  pays  allodîal ,  la  percière  ou  le  champart 
possédé  par  un  seigneur  n'était  pas  présamé 
seigneurial ,  encore  que  ce  champart  fût  la  seule 
redevance  que  le  seigneur  perçût  sur  les  héri- 
tages qui  y  étaient  asuijétis  et  faisaient  partie  de 
son  enc'ave  (24  vendémiaire  an  i3  ;  Cass.  S.  5, 
1,  57  ;  slafem,  S.  5,  a,  19). 

Lorsqu'un  bail  >  rente  indique  un  autre  qee 
le  bailleur  comme  ayant  la  directe  seigneuriale, 
des  expressions  quelconques  ne  peuvent  impri- 
mer k  la  rente  un  caractère  de  féodalité.  En  pays 
de  droit  écrit,  le  champart  est  présumé  rente 
foncière  (a3  juin  1807  ;  Cass.  S.  8,  1,  270.) 

N'est  pas  compris  dans  l'abolition  de  la  féo- 
dalité un  droit  de  champart  qui,  avant  la  pu- 
blication des  lois  suppretsives  «  a  été  arroturé  , 
avec  réserve  expresse  de  la  directe  par  le  ri- 
devant  seigneur  (  10  messidor  an  i3  ,  a3  avril 
1807,  7  mars  1808  et  a3  juillet  1811  $  Cass.  S. 
la,  i,}6.) 

royMt  décret  et  l'avis  du  Canaeil-d'Etat  dn 
3o  pluviôse  an  11. 
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a5=3aq  juw?  >79V«-  Décret  relatif  à  U  dlree- 
tipn  et  *  la  surveillance  de*  signaux  dan»  l'îls 
d'Ouessanl.  (B.  ai,  ai8.) 

L* Assemblée 'nationale,  considérant  qVil 
importe  à  la  sûreté  du  commerce  maritime 
et  a  la  défense  des  côtes  d'établir  la  surveil- 
lance la  plus  exacte  dans  la  correspondance 
des  signaux; 

Considérant  que  la  position  de  Vile  d'Oues- 
sant  est  une  des  plus  importantes  pour  éclai- 
rer les  mouvemens  de  tous  les  bâtimens  qui 
se  présentent  pour  entrer  et  sortir  de  la  Man- 
che, et  qu'il  est  instant  d'y  attacher  un  agent 
spécialement  chargé  de  diriger  la  manœuvre 
des  signaux  qui  y  sont  établis,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Il  sera  attaché  à  l'île  d'Ouessant  un  maître 
d'équipage  entretenu  pour  la  direction  et  la 
surveillance  des  signaux  maritimes,  aux  ap- 
pointeroens  annuels  de  mille  cinq  cent  livres, 
sans  préjudice  du  commandement  militaire 
appartenant  à  l'officier  commandant  les  trou- 
pes qui  se  trouveront  en  garnison  dans  l'île. 


«5  =  3l  août  179a.  — Décret  relatif  à  la  fa* 
brication  des  espèces  de  bron&t*  (  B.  a{ , 
aaa.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  circonstances  réclament  la  prompte  émis- 
sion d'une  monnaie  qui  serve  criutermédiaire 
eutre  les  petites  coupures  d'assignats  el  les 
espèces  provenant  jusqu'à  ce  jour  de  la  fonte 
d&  cloches,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art,  ier.  Les  sieurs  Mercier,  Mathieu, 
Mouserde  et  autres  artistes  réunis  de  la  villa 
de  Lyon,  sont  autorisés  à  fabriquer,  pour  le 
compte  de  la  nation,  des  espèces  de  bronze, 
aux  prix  et  conditions  qui  seront  déterminés 
par  le  pouvoir  exécutif. 

a.  I.esdites  espèces  seront  divisées  en  pièces 
de  cinq  sous  et  de  trois  sous. 

3.  Celles  de  cinq  sous  seront  à  la  taille  de 
six  au  marc ,  et  celles  de  trois  sous,  à  la  tailla 
de  dix  au  marc, 

4.  Les  unes  et  les  autres  représenteront 
d'un  côté  le  buste  delà  Liberté,  sous  les  traits 
d'une  femme  aux  cheveux  épars,  ayant  à  côté 
d'elle  une  pique  surmontée  d'un  bonnet.  La 
légende  renfermera  ces  mois  i  Egalité,  Lin 

5.  Le  revers  représentera  uni  couronne  de 
chône,  dans  laquelfe  sera  inscrite  la  désigna* 
tion  je  la  somme  représentée  par  chaque 
pièce. 

6.  La  date  de  l'ère  de  la  liberté  sera  pla- 
cée du  côté  de  la  tète,  et  le  millésime  du  côté 
du  revers. 

7.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  tenu  de  faire  remettre  par  préférence  aux 


artistes  y  dénommés  lea  matlètei  Je  bronze 
et  de  métal  des  cloches  qui  se  trouveront 
dans  les  départemens  voisina  du  lieu  où  ils 
auront  forme  des  établissemeus. 

8,  Lesdits  artistes  remettront  en  espèces 
frappées  le  même  poids  qui  leur  aura  été 
fourni  en  matières  de  bronze,  sauf  la  déduc- 
tion à  faire  pour  le  déchet ,  qui  ne  pourra 
excéder  six  pour  cent  du  poids  désdites  ma- 
tières. 

g.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  fournir  auxdîts  artistes  les  em- 
placemens  nationaux  qui  peuvent  servir  à  U 
prompte  expédition  de  leurs  travaux. 

zo.  Les  cassis  seront  fournis  par  lesdils  ar- 
tistes, à  qui  )e  graveur  général  fera  le  remise 
des  poinçons  nécessaires. 

z  1.  Il  sera  établi  auprès  de  chacun  des  ate- 
liers un  ou  deux  contrôleurs  monétaires,  selon 
le  besoin ,  lesquels  seront  tenns  de  surveiller 
la  fabrication,  recevoir  les  flaons  après  leur 
préparation,  les  remettre  aux  artistes  chargés 
du  monnayage,  en  recevoir  les  espèces  mon- 
nayées, et  teuir  registre  tant  du  nombre  des 
flaons  livrés  que  des  espèces  monnayées ,  et 
de  celles  qu'ils  auront  mises  au  rebut 

12.  La  clef  de  l'atelier  du  monnayage  sera 
déposée  entre  leurs  mains,  etiU  veilleront  a 
ce  qu'il  n'y  puisse  être  monnayé  d'autres 
flaons  que  ceux  qui  auront  été  par  eux  déli- 
vrés aux  artistes  ;  ils  .ne  pourront  néanmoins 
s'ingérer  en  aucune  manière  dans  ce  qui  con-» 
cerne  la  préparation  des  flaons. 

1 3.  Les  contrôleurs  monétaires  seront  nom* 
mes  par  le  ministre  des  contributions  publia 

3ues,  sur  la  présentation  de  la  commission 
es  monnaies,  qui  leur  fournira  les  instruc- 
tions nécessaires. 

14.  Le  traitement  desdits  contrôleurs  est 
fixé  à  deux  mille  cinq  cents  livres  ,y  compris 
les  frais  de  bureau. 

x5.  Les  empreintes  des  pièces  de  six  deniers 
et  de  trois  deniers,  qui  doivent  éire  mise  in- 
cessamment en  émission ,  «eront  conformes  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  4 ,  5  et  6  du 
présent  décret. 

a5  aout=  a  septembre  179*.  —  Décret  por- 
tant qu'il  n'est  plus  permis  de  substituer.  (L. 
io,  6a3.) 

yojQoi  da  a5  ocrsBtE  et  j4bovxvbbs 
179a. 

Un  memhre  propose  de  décréter:  i*  1a  sup- 
pression des  substitutions;  a°  l'égalité  des 
partages  dans  les  successions. 

On  observe  que  ce  décret  ne  pourrait  s'ap- 
pliquer aux  colonies,  qui  ont  1  initiative  sur 
toutes  les  lois  de  leur  régime  intérieur. 

Un  membre  du  comité  de  législation  a  de» 
mandé  qu'on  entendit  préalablement  ce  co- 
mité sur  cette  question ,  sur  laquelle  il  a  déjà 
un  travail  et  des  projets  préparée. 
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Après  plusieurs  rédactions  et  définitions 
successivement  présentées  et  écartées,  Ton 
renvoie  au  comité  de  législation  pour  faire  un 
rapport  lundi  matin,  et  cependant  t'A$sem- 
bUe  nationale  décrète  qu'à  compter  de  ce 
jour,  il  n'est  plus  permis  de  substituer. 

a5  =  18  à6%t  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  fonc- 
tionnaire» public»  de*  colonies.  (L.  iot  6o5 1 
B.  a4,  "9  )f 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a 
entendu  apporter,  par  son  décret  du  10  de 
ce  mois,  aucun  changement  à  la  nature  des 
fonctions  légalement  établies  dans  les  colonies 
par  le  pouvoir  exécutif,  ni  suspendre  la  fa- 
culté attribuée  aux  gouverneurs  d'accorder 
ou  de  refuser  l'approbation  nécessaire  aux  ar- 
rêtés des  assemblées  coloniales ,  pour  être  pro- 
visoirement exécutés. 


aS=^5  août  179a.—  Décret  relatif  à  la  haute- 
cour  nationale.  (L.  *o%  597;  B.  a{,  aaa.) 

Foy.  loi  du  a5  septembre  179a. 

*  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
tribunal  de  la  haute-cour  nationale  appartient 
à  la  nation  entière,  et  qu'on  ne  peut,  sans  at- 
tenter i  la  souveraineté  du  peuple,  priver 
toutes  les  sections  de  l'empire  du  droit  de 
concourir  à  sa  formation;  que,  s'il  ne  lui  est 
pas  possible  de  supprimer  ce  tribunal  sans, 
excéder  les  bornes  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
confiés,  et  d'attribuer  à  des  jures  nommés 
par  une  seule  commune  une  autorité  que  la 
volonté  générale  peut  déléguer,  il  importe 
cependant  qu'elle  prépare,  par  des  mesures 
provisoires,  la  réorganisation  de  ce  tribunal, 

Su'elle  mette  la  Convention  nationale  à  même 
'y  statuer  dès  les  premiers  jours  de  sa  réu- 
nion ,  et  qu'elle  accélère  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  la  punition  des  cou- 
pables), décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  accusés  devant  la  haute-cour 
nationale  seront  tenus,  dans  le  délai  de  trois 
jours  après  leur  interrogatoire,  d'indiquer 
les  témoins  qu'ils  désireront  faire  entendre. 

a.  Ils  pourront  présenter  pour  cet  objet 
leur  requête  ensemble  ou  séparéajpt,  mais 
sans  prolongation  du  délai  de  trois^urs. 

3.  Faute  par  eux  d'avoir  présenté  leur  re- 
quête dans  ledit  délai,  ils  ne  pourront  faire 
eutendre  leurs  témoins  qu'à  l'époque  désignée 
pour  le  débat,  et  il  ne  leur  sera  accordé  aucun 
nouveau  délai. 

4.  Les  témoins  pourront  être  entendus  par 
l'un  des  grands-juges  seulement,  qui  sera  à 
cet  effet  commis  par  le.  tribunal. 

5.  i^es  grands-juees  pourront  adresser  aux 
tribunaux  criminels  et  aux  directeurs  de  ju- 
rés des  commissions  rogatoires,  pour  recevoir 


les  déclarations  des  témoins  qui  ne  seront  pas 
domiciliés  dans  retendue  du  département  où 
siège  la  haute-cour  nationale. 

6.  Lorsque  la  liste  des  cent  soixante-six 
hauts-jurés  sera  épuisée ,  elle  sera  reprise 
pour  la  formation  des  tableaux  subsequcnsv 
sans  que  le  haut-juré  qui  aura  été  appelé  une 
première  fois  puisse  s  excuser  par  ce  motif; 
et  néanmoins  les  tableaux  oui  se  trouveront 
formés  au  moment  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  ne  pourront  être  annulés. 

7.  Immédiatement  après  le  premier  inter- 
rogatoire, le  tableau  général  des  jurés  sera 
présenté  à  l'accusé: il  sera  tenu,  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes,  de  désigner  les 
quarante  jurés  que  la  loi  lui  permet  de  récuser 
sans  en  expliquer  les  motifs. 

8.  Les  noms  des  hauts-jurés  ainsi  récusés 
seront  exclus  du  tirage  au  sort  ;  il  sera  pro- 
cédé à  la  formation  du  tableau  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes,  et  l'accusé  sera  seu- 
lement admis  i  proposer  des  récusations  mo- 
tivées contre  les  jurés  qui  seront  inscrits  sur 
ce  tableau. 

9.  L'accusé  n'aura  qu'un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  pour  proposer  ces  récusa- 
tions :  ce  délai  courra  du  moment  où  le  ta- 
bleau lui  aura  été  présenté;  et  le  tribunal 
sera  tenu  de  prononcer  sur  l'admissibilité  des 
moyens  de  récusation,  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes. 

10.  Les  assemblées  électorales  qui   vont 

I>rocéder  à  la  nomination  des  membres  de 
a  Convention  nationale  sont  invitées  à  pro- 
céder à  l'élection  des  deux  nouveaux  hauts- 
jurés  par  département. 

xx.  Les  membres  de  la  législature  actuelle 
ayant  rempli  les  fonctions  de  jurés  d'accusa- 
tion à  l'égard  des  accusés  détenus  dans  les 
prisons  de  la  haute-cour  nationale ,  sont  ex- 
clus de  la  nouvelle  élection  des  hauts-jurés 
déterminée  par  l'article  précédent 

xx  Jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  statué  sur  la  réorganisation  du  tribu- 
nal de  la  haute-cour  nationale,  les  grands- 
{wrocu râleurs  de  la  nation ,  les  grands-juges  et 
es  hauts-jurés  actuellement  en  exercice,  con- 
tinueront à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à 
leur  remplacement. 

x3.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
d'envoyer  à  Orléans  deux  commissaires  pour 
s'assurer  de  l'état  des  procédures  instruites 
par  la  haute-cour  nationale,  de  l'état  des 
prisons  et  des  précautions  prises  pour  la  sû- 
reté des  prisonniers;  et» il  en  fera  rendre 
compte  sans  délai  à  l'Assemblée,  pour  être 
par  elle  ,  sur  ce  rapport ,  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra, 

a5  août  179a.  —  Proclamation  du  conseil  «**- 
culif  provisoire ,  relative  au  choix  des  députés 
de  la  Convention ,  a  a  maintien  de  la  tranquil- 
lité, etc.  (L.  je-,  *94) 


ASSEMBLÉS  LÉGISLATIVE.  — 

*5  août  1793.  — Décret  relatif  *  l'instruction 
criminelle   de  l'affaire  du  «leur  Galand.  (L. 
iof  601.)  * 

a5  =3o  âodt  179a.  —  Décret  qui  met  le  sieur 
Paris  sous  la  sauve-garde  de  la.  loi.  (B.  a 4  1 

a*7-)  

a5  août  179a.  —  Décret  qui  attribue  au  jury 
du  district  de  Joipay  l'instruction  du  crime 
commis  dans  la  personne  des  sieurs  Duché  et 
Poterat.  (B.  *4,  222  ) 


a5  Aojjt  1792.  —  Cadastre.  —  Sieur  Debart. 
fay.  20  août  1792.  —Eaux  et  furèls.  Foy. 
i5  août  179a.  —  Faux  assignats,  Voy.  \\ 
août  1793.  —  Marques  des  députés.  Voy.  2a 
août  179a. 

26=26  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  ecclé- 
siastiques qoi  n'ont  pas  prêté  le  serment ,  ou 
qui,  après  l'avoir  prêté,  l'ont  rétracté  et  ont 
persisté  dans  leur  rétractation.  (L.  10,626; 
B.  24,  a37.) 

Voy.  lois  du  27  i»oybmbhe  =  a6  décembre 

I79O;  du   I  5  =  I  7   AVRIL    I  79I;  du  17  SEPTEM- 
BRE 1793;    du  30  VSADÉMIAIRE  et  22  YEÎCTOSB 

an  2. 

L' Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  troubles  excités  dans  le  royaume  par  les 
ecclésiastiques  non  sermentés  est  une  des 
premières  causes  du  danger  de  la  patrie  ; 

Que,  dans  un  moment  où  tous  les  Français 
ont  besoin  de  leur  union  et  de  toutes  leurs 
forces  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors, 
elle  doit>s'occuper  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  assurer  et  garantir  la  paix  de  l'inté- 
rieur, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Tous  les  ecclésiastiques  qui, étant 
assujétis  au  serment  prescrit  par  le  décret  du 
*7  novembre  =  *6  décembre  1790  et  celui 
du  i5  =  17  avril  1791,  ne  l'ont  pas  prêté, 
ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'ont  rétracté  et 
ont  persisté  dans  leur  rétractation ,  seront  te- 
nus de  sortir  sous  huit  jours  hors  des  limites 
du  district  et  du  département  de  leur  rési- 
dence, et ,  dans  quinzaine ,  hors  du  royaume  : 
ces  différons  délais  courront  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

a.  En  conséquence,  chacun  d'eux  se  pré- 
sentera devant  le  directoire  du  district  ou  la 
municipalité  de  sa  résidence,  pour  y  déclarer 
le  pays  étranger  dans  lequel  Ù  entend  se  re- 
tirer, et  il  lui  sera  délivré  sur-le-champ  un 
passeport  qui  contiendra  sa  déclaration ,  son 
signalement,  la  route  qu'il  doit  tenir  et  le 
délai  dans  lequel  il  doit  être  sorti  du 
royaume. 

3.  Passé  le  délai  de  quinze  jours  ci-devant 
prescrit,  les  ecclésiastiques  non  sermentés 
qui  n'auraient  pas  obéi  aux  dispositions  pré* 


on  a5  au  36  Août  1791.  36 1 

cédentes  seront  déportés  à  la  Guiane  fran- 
çaise; les  directoires  de  district  les  feront  ar- 
rêter et  conduire  de  brigade  en  brigade  aux 
ports.de  mer  les  plus  voisins  qui  leur  seront 
indiqués  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  et 
celui-ci  donnera,  en  conséquence,  des  ordres  • 
pour  faire  équiper  et  approvisionner  les  vais- 
seaux nécessaires  au  transport  desdits  ecclé- 
siastiques. 

•  4.  Ceux  ainsi  transférés  et  ceux  qui  sorti- 
ront volontairement  en  exécution  du  présent 
décret,  n'ayant  ni  pension  ni  revenu,  ob- 
tiendront chacun  trois  livres  par  journée  de 
dix  lieues  jusqu'au  lieu  de  leur  embarque- 
ment ou  jusqu'aux  frontières  du  royaume , 
pour  subsister  pendant  leur  route.  Ces  frais 
seront  supportés  par  le  Trésor  public  et  avan- 
cés par  les  caisses  de  district.  * 

5.  Tout  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans 
le  royaume  après  avoir  fait  sa  déclaration  de 
sortir  et  obtenu  un  passeport,  ou  qui  rentre- 
rait après  être  sorti ,  sera  condamne  à  la  peine 
de  détention  pendant  dix  ans. 

6.  Tous  autres  ecclésiastiques  non  sermen- 
tés, séculiers  et  réguliers,  prêtres,  simples 
clercs,  minorés  ou  frères  lais,  sans  exception 
ni  distinction ,  quoique  n'étant  point  assujé- 
tis au  serment  par  les  décrets  de*  27  novem- 
bre =  a6  décembre  1790  et  i5  =  17  avril 
1791 ,  seront  soumis  à  toutes  les  dispositions 
précédentes ,  lorsque ,  par  quelques  actes  ex- 
térieurs, ils  auront  occasioné  des  troubles 
venus  à  la  connaissance  des  corps  administra- 
tifs, ou  lorsque  leur  éloignement  sera  de- 
mandé par  six  citoyens  domiciliés  dans  le 
même  département. 

7.  Les  directoires  de  district  seront  tenus 
de  notifier  aux  ecclésiastiques  non  sermentés 

3ui  se  trouveront  dans  1  un  ou  l'autre  des 
eux  cas  prévus  par  le  précédent  article ,  co- 
pie collât  ion  née  du  présent  décret,  avec  som- 
mation d'y  obéir  et  de  s'y  conformer. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  précéden- 
tes les  infirmes  dont  les  infirmités  seront 
constatées  par  un  officier  de  santé  qui  sera 
nommé  par  le  conseil  général  de  la  commune 
du  lieu  de  leur  résidence,  et  dont  le  certificat 
sera  visé  par  le  même  conseil  général.  Sont 

rareillement  exceptés  les  sexagénaires,  dont 
âge  sera  aussi  dûment  constaté. 

9.  Tous  les  ecclésiastiques  du  même  dépar- 
tement qui  se  trouveront  dans  le  cas  des  ex- 
ceptions portées  par  le  précédent  article  se- 
ront réunis  au  cbef-lieu  du  département  dans 
une  maison  commune,  dont  ta  municipalité 
aura  l'inspection  et  la  police. 

xo.  L'Assemblée  nationale  n'entend ,  par 
les  dispositions  précédentes,  soustraire  aux 
peines  établies  par  le  Code  pénal  les  ecclé- 
siastiques non  sermentés  qui  les  auraient  en- 
courues ou  pourraient  les  encourir  par  la 
suite. 

rr.  Les  directoires  de  district  informeront 


** 
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régulièrement  de  leurs  mite»  et  diligence* 
aux  fins  du  prêtent  décret  les  directoires  4e 
département,  qui  veilleront  à  son  entière 
exécution  dans  toute  retendue  de  leur  terri- 
toire, et  seront  eux-mêmes  tenus  d'en  infor- 
mer le  pouvoir  exécutif  provisoire, 

xa.  Les  directoires  de  district  seront  en 
outre  tenus  d'envoyer,  tous  les  quinze  jours, 
au  ministre  de  I  intérieur,  par  l'intermé- 
diaire des  directoires  de  département,  des 
états  nominatifs  des  ecclésiastiques  de  leur 
arrondissement  qui  seront  sortis  du  royaume 
ou  auront  été  déportés,  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  tenu  de  communiquer  de  suite 
à  l'Assemblée  nationale  leadits  états. 


S6saa7  août  1791. — Décret  relatif  au  rassem- 
blement <Jes  brigade*  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. (L.  10,  63o.) 

Art,  i*T.  Les  brigades  de  la  gendarment 
nationale,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire, 
seront  sur-le-champ  réunies  «dans  les  lieux 
qui  seront  indiqués  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  employées  à  renforcer  les 
armées.  * 

a.  Les  gendarmes  qui ,  par  des  routes  for* 
cées  ou  par  tout  autre  accident,  perdraient 
leurs  chevaux,  seront  remontés  aux  frais  de 
la  nation. 

3.  Les  directoires  de  département  sont  au- 
torisés à  faire  remplacer  les  gendarmes  qui 
seront  portés  aux  frontières ,  par  des  surnu- 
méraires ou  autres  sujet*  à  leur  choix. 

4.  Les  gendarmes  de  nouvelle  formation , 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  recevront  la  même 
solde  que  les  anciens ,  et  jouiront  des  mêmes 
avantages.  

a$==*7  août  179a.  —Décret  qui  ordonne 
l'armement  des  gardes  nationaux  volontaires  et 
autres  troupes  nouvellement  formées.  (  L.  10, 
63a.) 

Art.  i«v  L'Assemblée  nationale  décrète 
que,  sur  la  réquisition  de  ses  commissaires 
auprès  des  différentes  années,  les  généraux 
seront  tenus  d'armer  dans  leurs  arrondisse- 
mens  les  bataillons  de  gardes  nationaux  vo- 
lontaires, ainsi  que  les  compagnies  et  autres 
troupes  nouvellement  formées  et  non  munies 
d'armes,  avec  celles  qui  pourraient  être  prê- 
tes, sans  nuire  à  la  réserve  absolument  né- 
cessaire dans  les  manufactures  et  magasins 
nationaux  ;  charge  en  outre  le  ministre  de  la 
guerre  de  pourvoir  incessamment  au  rempla- 
cement desdites  armes. 


a6=  17  août  179a.  —  Décret  qui  prononce  la 
peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui ,  dans 
une  ville  assiégée,  parlerait  de  se  rendre»  (B. 
a4,  633.) 

Art,  x".  Tout  citoyen  qui.  dans  une  ville 


assiégée,  parlera  de  se  rendre ,  sera 
mort. 

a.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le- 
champ  par  le  pouvoir  exécutif  à  tous  ks 
commandans  et  corps  administratifs. 

3.  Ils  le  feront  publier ,  afficher  et  pro- 
clamer solennellement  et  au  son  de  trompe. 


a€  ca»6  août  179a.  —  Décret    qui  net 
mille  gardes  nationaux  en  réquisition  p*w 
ren forcer  Tannée  de  Lnckner.  (  L.  10,  6ïf .) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  une  proclamation  portant  réquisition 
aux  gardes  nationales  de  Paris  et  des  âépar- 
temeus  voisins  pour  fournir  trente  mille 
hommes  armés  pour  renforcer  Vannée  de 
Luckner;  charge  sa  commission  extraordi- 
naire de  lui  présenter  incessamment  la  ré- 
daction de  la  proclamation. 

16/=  AouT  179a.  —  Décret  relatif  a  la  garde  des 
prisons  de  la  haute-cour  nationale.  (L.  ie, 
637;  B.  a{,  a3g.) 

Voy.  loi  du  aS  ssmsuas  i  7  9s. 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que 
des  inquiétudes  se  sont  élevées  sur  la  garde 
et  sur  la  sûreté  des  prisonniers  détenus  à 
Orléans  pour  accusation  de  crimes  de  haute 
trahison;  que  ces  inquiétudes  lui  avaient 
déjà  été  témoignées  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  même  d'Orléans,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  faire  pas- 
ser à  Orléans  une  force  suffisante  pour ,  de 
concert  avec  les  citoyens  d'Orléans  f  veiller  à 
la  garde  et  à  la  sûreté  des  prisons  de  cette 
ville ,  dans  lesquelles  sont  détenus  les  accu- 
sés auprès  de  la  haute-cour  nationale. 

26  =  27  Août  179a.  —  Décret  relatif  a  la  solde 
provisoire  de  ta  gendarmerie  nationale  formée 
des  homme»  du  i{  juillet  17B9.  (  L.  10,  63g.) 

Art  i'*.  Le  paiement  de  la  solde  et  des 
masses  réglées  pour  la  nouvelle  gendarme- 
rie nationale,  formée  des  hommes  du  14 
juillet  1789,  aura  lieu,  pour  tous  ceux  qui 
composent  ce  corps,  à  compter  seulement 
du  7  août  présent  mois,  jusqu  au  1"  septem- 
bre prochain,  quel  que  soit  le  grade  auquel 
chaque  soldat  puisse  être  promu ,  la  solde 
devant  être,  jusqu'au  1"  septembre,  égale 
indistinctement  pour  tous. 

a.  Sur  les  fonds  que  la  Trésorerie  natio- 
nale tient  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  conformément  au  décret  du  17 
août  présent  mois,  il  sera  délivré  parce 
ministre;  des  ordonnances  de  comptant ,  sui- 
vant l'état  effectif  de  la  niasse  des  compa- 
gnies desdites  divisions  de  la  gendarmerie, 
visé  par  le  maire  de  Paris,  et  signé  du  ea*> 
nel,  sons  sa  rcaponsabiatié  pemunfH'lf 
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26  =  3 1  Août  179a.  —  Décret  qui  détermine  I* 
forint  à  inirre  pour-tri  demandes  en  décharge 
ou  réduction  de  la  contribution  mobilière.  (L. 
10,  64i;  B.  a4t  a»9) 

Poy,  lois  du  7  =  11  sb»tbmbbb  1790;  du 
a3  hotbvbm  =  Ier  nicBMiRB  1790,  et  du  S 
rilMAUI  m  7. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'article  3S  de  la  loi  du  18  février  1791  re- 
lative 4  la  contribution  mobilière,  n'a  pas 
Ïïrescrit  la  forme  qui  devait  être  suivie  pour 
es  demandes  en  réduction  ou  décharge  de 
ladite  contribution  ;  après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  faites  les  26  juillet,  3  août,  et 
celle  de  ce  jour,  décrète  qu'elle  est  en  état 
de  délibérer  définitivement. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété qu'elle  est  en  état  de  délibérer  défini- 
tivement ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i'r.  Tout  contribuable  qui  aura  été 
compris  dans  les  rôles  de  la  contribution 
mobilière  de  deox  communautés  se  pourvoira 
contre  ce  double  emploi  auprès  du  directoire 
du  district  dans  l'arrondissement  duquel  il 
ne  doit  pas  rester  cotisé;  il  joindra  à  son  mé- 
moire un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
communauté  de  sa  principale  habitation, 
c'est-à-dire  celle  dont  le  loyer  est  le  plus 
cher. 

2.  Si  les  deux  communautés  sont  situées 
dans  le  même  district,  l'extrait  sera  certifié 
par  les  officiers  municipaux  du  lieu  de  la 
principale  habitation. 

Si  elles*  sont  situées  dans  deux  districts 
d'un  même  département,   l'extrait  certifié 

Sar  les  officiers  municipaux  sera  visé  par  le 
i  recto  ire  du  district  dont  dépend  celte  mu- 
nicipalité. 

St  enfin  elles  sont  situées  dans  deux  dépar- 
temens,  l'extrait  certifié  par  les  officiers 
municipaux,  visé  par  le  directoire  de  dis- 
trict, sera  en  outre  revêtu  du  visa  du  di- 
rectoire du  département. 

3.  Le  directoire  du  district  examinera  s'il 
résulte  de  l'extrait  produit  par  le  contribua- 
ble que  l'habitation  qu'il  indique  est  réel- 
lement telle,  c'est-à-dire  si  c'est  là  que  le 
loyer  qui  a  servi  de  base  à  la  cote  est  le  plus 
fort;  et,  dans  ce  cas,  il  prononcera  la  dé- 
charge. 

4.  La  décharge  accordée  d'après  l'article 
ci-dessus  ne  portera  point  sur  les  taxes  à 
raison  des  domestiques  et  chevaux ,  attendu 

aue ,  conformément  à  l'article  29  du  décret 
u  i3janyier=i8  février  1791,  le  contri- 
buable dok  rester  cotisé  pour  les  domesti- 
ques et  chevaux  qu'il  peut  avoir  dans  la  com- 
munauté. 

5.  Tout  particulier  qui,  n'ayant  point  les 
facultés  équivalentes  à  celles  qui  donnent  la 
qualité  de  citoyen  actif,  se  trouvera  néan- 
moins compris  dans  le  rôle  de  contribution 
mobilière,  l'adressera  au  directoire  de  dis- 


trict, qui,  d'après  la  vérification  du  fait, 
prononcera  la  décharge,  s'il  y  a  Heu. 

6.  Aucune  demande  en  réduction  ne  pourra, 
être  admise  si  elle  nrest  formée  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  rôle  4© 
la  contribution  mobilière  dans  la  commu- 
nauté, et  si  le'  réclamant  ne  justifie  avoir 
payé  les  •  termes  de  la  cotisation  échus  au 
jour  où  la  demande  sera  formée. 

7.  Tout  contribuable  qui  réclamera  une, 
réduction  sera  tenu  de  joindre  à  sa  deman- 
de: i°  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  sa 
communauté,  contenant  chaque  article  de 
ses  taxes;  20  une  déclaration  de  son  loyer» 
du  nombre  de  ses  domestiques,  de  celui  de 
ses  chevaux ,  et  d'adresser  le  tout  au  direc- 
toire du  district. 

8.  Le  directoire  du  district  fera  enregistrer 
par  extrait  au  secrétariat,  sur  un  registre 
d'ordre ,  toutes  les  demandes  qui  lui  seront 
adressées,  après  avoir  vérifié  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  deux  articles  pré* 
cédens  ont  été  observées  par  le  réclamant,  el 
renverra  ensuite ,  dans  la  huitaine,  chaque 
mémoire  à  la  municipalité. 

9.  A  la  réception  de  la  demande ,  le  con- 
seil général  de  la  commune  sera  convoqué , 
et  sera  tenu  de' délibérer,  dans  la  huitaine 
au  plus  tard,  si  la  demande  lui  parait  fondée 
ou  non,  en  exprimant  sur  chaque  article, 
dans  le  cas  de  l'affirmative ,  à  quelle  somme 
la  réduction  lui  paraîtra,  devoir  être  réglée. 

10.  Le  procureur  de  la  commune  renverra, 
dans  la  huitaine  suivante,  les  mémoire  et 
pièces  y  jointes ,  avec  une  expédition  de  la 
délibération,  au  directoire  du  district. 

xx.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  conv* 
mune  aura  reconnu  que  la  réclamation  est 
juste ,  le  directoire  du  district  prononcera  la} 
réduction  demandée. 

12.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  corn» 
mune  aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est 
fondée  qu'en  partie,  la  délibération  sera, 
communiquée  au  réclamant,  qui  sera  tenu 
de  déclarer  s'il  adhère  ou  nou  à  la  délibé- 
ration; et,  dans  le  cas  d'adhésion ,  le  di- 
rectoire de  district  prononcera  la  réduction 
qui  aura  été  délibérée  par  le  conseil  gêné* 
rai. 

i3.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  ré*» 
clamant ,  ou  lorsque  le  conseil  général  de  la 
commune  aura  délibéré  que  la  réclamation 
n'est  pas  fondée ,  le  directoire  de  district  or- 
donnera uue  vérification. 

14.  Si  la  contestation  a  pour  objet  le  refus 
d'accorder  au  contribuable  la  réduction  qu'il 
aura  demandée,  à  raison  du  paiement  d'une 
contribution  foncière,  ou  le  refus  de  le 
classer  en  raison  de  sa  qualité  de  père  de  fa- 
mille, d'artisan,  de  manouvrier,  marchand 
ou  commis  ;  si  elle  a  également  pour  objet  la 
taxe  d'un  célibataire,  des  trois  tournées  de, 
travail,  ou  celle  à  raison  dp  foneaùque* 
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ou  à  raison  des  chevaux ,  le  directoire  com- 
mettra uu  visiteur  des  rôles,  ou  uu  citoyen 
résidant  sur  les  lieux,  pour  vérifier  le  fait. 

z5.  Le  commissaire  recevra  du  directoire 
de  district  le  mémoire  et  les  pièces  du  ré- 
clamant ,  et  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  ;  le  directoire  de  district 
fixera,  trois  jours  à  l'avance,  celui  où  le 
commissaire  devra  remplir  sa  commission , 
et  il  en  sera  donné  avis  à  la  municipalité  et 
an  réclamant. 

16.  La  municipalité  nommera,  de  son  côté, 
un  commissaire  pour  assister  aux  opérations 
du  commissaire  de  district ,  qui  se  Feront  au 
lieu  ordinaire  des  assemblées  de  la  commune  : 
le  réclamant  y  assistera  par  lui  ou  un  fondé 
de  pouvoirs,  et,  il  sera  de  tout  dressé  pro- 
cès-verbal ,  lequel  sera  envoyé  de  suite  au 
directoire  de  district 

fj.  Si  la  réclamation  a  pour  objet  la  taxe 
mobilière  ou  d'habitation ,  le  directoire  du 
district  nommera  deux  experts  pour  procé- 
der à  une  nouvelle  évaluation  des  loyers. 

(  18.  Les  experts  prendront  au  directoire  du 
district  le  mémoire  et  les  pièces  du  récla- 
mant ,  et  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune.  Le  directoire  du  district 
fixera,  trois  jours  à  l'avance,  celui  de  leur 
descente  sur  les  lieux,  et  il  en  sera  donné  avis 
à  la  municipalité  et  aiyéclamant. 

19.  La  municipalité  nommera  deux  com- 
missaires pour  être  présens  aux  opérations 
des  experts,  et  le  réclamant  y  assistera  par 
lui  où  un  fondé  de  pouvoirs.  Les  commis- 
saires et  le  réclamant  indiqueront  les  loyers, 
et  fourniront  les  autres  renseignemens  qui 
seront  demandés  :  les  commissaires  représen- 
teront même  la  matrice  de  rôle  de  la  com- 
munauté, si  les  experts  la  demandent  ;  et  il 
sera  de  tout  rapporté  procès-verbal ,  lequel 
aéra  envoyé  de  suite  au  directoire  de  district 

ao.  Le  directoire  du  district  prononcera 
dans  la  quinzaine  après  le  dépôt  des  procès- 
verbaux  ,  et  il  enverra  sa  décision  i  la  muni- 
cipalité, qui  sera  tenue  de  la  faire  publier  le 
dimanche  suivant. 

ai.  La  décision  du  directoire  du  district 
sera  exécutée  provisoirement;  et,  si  la  partie 
réclamante ,  ou  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, se  croit  fondé  à  se  pourvoir  devant  le 
directoire  du  département,  il  y  sera  procédé 
à  la  discussion  et  à  l'examen  de  la  réclama- 
tion, de  la  -même  manière  que  devant  le  di- 
rectoire du  district 

aa.  Aucune  demande  en  réclamation  ne 
aéra  reçue  au  département  si  elle  est  formée 
avant  le  délai  de  quinzaine  après  la  publica- 
tion de  la  décision  du  directoire  du  district, 
ou  si  elle  n'est  pas  formée  dans  la  quinzaine 
auivante. 

a3.  Toutes  les  fois  que,  d'après  la  réclama- 
tion sur  la  taxe  mobilière  ou  d'habitation,  il 
aura  été  procédé  par  experts  à  une  évalua- 


tion  des  loyers ,  aucun  des  articles  ainsi  ré» 

§lés  ne  pourra  être  cotisé  qu'en  confond 
le  celte  évaluation ,  pendant  les  dix  annés 
suivantes,  à  moins  qu'il  ne  soit  ajouté  de 
nouvelles  constructions  a  l'habitation,  « 
qu'avant  ce  temps  il  ne  soit  procédé  à  bk 
évaluation  générale  des  loyers  de  la  comme- 

nauté. 

a4.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuable 
de  se  réunir  et  de  former  leur  demande  « 
commun:  elle  devra  être  formée,  instruite 
et  décidée  conformément  aux  disposition  g- 
dessus  prescrites. 

a5.  Lorsque  les  demandes  en  rédorti» 
seront  formées  par  un  ou  plusieurs  contn- 
buables  dont  les  cotisations  réunies  excéde- 
ront le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la  connv 
bution  mobilière  de  la  communauté,  et  qvl 
sera  nécessaire  d'ordonner  une  vérificaooa 

1>ar  experts  et  une  nouvelle  évaluation  des 
oyers,  le  directoire  du  département,  surT* 
vis  du  directoire  de  district,  nonuoera  àm 
experts  pour  faire  une  évaluation  gênerait 

a6.  Les  directoires  de  département,  » 
Tavis  de  ceux  de  district,  poorront  encore 
nommer  des  experts  pour  taire  l'évaluât»" 
des  loyers  d'une  communauté,  lorsque  ta* 
demande  aura  été  faite  par  le  conseil  gene^ 
de  la  commune,  même  avant  qu'il  soit  forme 
aucune  demande  en  réduction. 

37.  Les  demandes  en  réduction  que  ar- 
meront les  communautés  ne  seront  admise 
qu'autant  qu'elles  seront  adressées ê^^T 
toires  de  département  dans  les  deux  taon  * 
jour  où  elles  auront  reçu  le  mandement  * 
qu'elles  justifieront  avoir  mis  les  rôles  en  1* 
couvrement.  ^^ 

a8.  Les  demandes  en  réduction  ne  p^ 
ront  être  faites  que  par  délibération  do  con- 
seil général  de  la  commune,  et  la  *■**  "J 
sera  adressée,  avec  les  pièces  au  w*^ 
directoire  du  département,  qui,  •F®^ 
cation ,  la  fera  enregistrer  sur  k  ^ 
d'ordre  au  secrétariat,  et  la  renverra  oa» 
huitaine  au  bureau  du  district  . 

a9.  Le  directoire  au  distpet  €^^ 
quera  dans  huitaine  le  mémoire  et  la  oe  ^ 
ration  aux  communautés  du  district  n  ^ 
clamantes  dont  le  territoire  *CI^"*£  ^ 
celui  de  la  communauté  qui  aura  «^^V^ 
dans  le  cas  où  toutes  les  communautés  «m 
guës  seraient  réclamantes,  te  «TF^L. 
indiquera  deux  autres  des  plusT0BI**e  fc 
sitôt  que  la  communication  sera  reçu  • 

conseil  général  de  <^u«  ^"°dUu 
convoqué,  et  sera  tenu  de  deuDem  ^^ 
quinzaine  si  la  réclamation  'ul  JK^rfion  àf 
ou  non,  et  à  quelle  somme  h  i*«j£* 
mandée  lui  paraîtra  devoir  être  règ  ^ 
3o.  Les  communautés  Vonrml!^aaires 
donner  leur  avis ,  nommer  des  coam 
po-r  «e  rendra  du»  U  -Jïf.** 
mante,  prendra  connaissance  u»  - 
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de  rôle,  dont  la  repréientation  no  pourra 
leur  être  refusée,  et  vérifier  les  évaluations 
données  au  loyer. 

3i.  Les  délibérations  et  avis  des  commu- 
nautés sur  les  demandes  des  communautés 
réclamantes  seront  adressées  au  directoire  du 
district,  qui,  sur  le  tout,  donnera  son  avis 
motivé,  et  l'adressera  au  directoire  du  dé- 
partement. 

3a.  Le  directoire  du  département  pronon- 
cera sur  la  demande  en  réduction ,  d'après 
l'avis  du  directoire  de  district. 

33.  Si  le  directoire  de  district  est  d'avis 
que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie, 
son  arrêté  sera  communiqué^  a  *a  commu- 
nauté réclamante ,  qui  sera  tenue  de  déclarer 
si  elle  adhère  ou  non  à  l'arrêté;  et,  dans  le 
cas  d'adhésion,  le  directoire  du  ojépartement 
prononcera  la  réduction  proposée  parole  di- 
rectoire du  district. 

34.  Dans  le  cas  où  la  communauté  refuse- 
rait de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'ap- 
ticle  précédent,  ou  lorsque  le  directoire  du 
district  aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est 
pas  fondée,  le  directoire  du  département 
nommera  deux  experts  pour  procéder  à  une 
évaluation  des  loyers  de  tous  tes  bàtimens  de 
la  communauté. 

35.  Les  experts  prendront  sous  leur  récé- 
pissé, au  secrétariat  du  département,  le  mé- 
moire de  la  communauté  réclamante,  avec 
les  pièces  y  jointes  ;  le  directoire  du  dépar- 
tement fixera,  huit  jours  à  l'avance,  celui  de 
leur  descente  sur  les  lieux ,  et  en  informera 
le  directoire  du  district,  pour  au'il  en  soit 
donné  avis  à  la  communauté  réclamante  et  à 
celles  qui  l'avoisinent. 

36.  Le  directoire  du  district  et  la  commu- 
nauté réclamante  nommeront  chacun  deux 
commissaires ,  et  les  communautés  qui  auront 
reçu  la  communication,  chacune  un,  pour  don- 
ner aux  experts  les  renseignemens  qui  seront 
demandés;  les  deux  commissaires  de  la  com- 
munauté réclamante  représenteront  même  la 
matrice  du  rôle  de  leur  communauté ,  si  elle 
est  demandée. 

37.  Il  sera  rapporté  par  les  experts  procès- 
verbal  de  leur  opération;  ils  le  remettront  au 
directoire  de  département,  qui  prononcera 
aussitôt,  et  adressera  sa  décision  au  direc- 
toire pour  la  transmettre  à  la  municipalité, 
laquelle  sera  tenue  de  la  faire  publier  le  di- 
manche suivant. 

38.  Les  demandes  en  réduction  de  la  part 
des  districts  seront  fournies  dans  l'année ,  et 

Sar  délibération  du  conseil  de  district.  Cette 
cliberation,  avec  les  pièces  au  soutien,  sera 
adressée  au  directoire  de  département. 

3g.  Le  conseil  du  district  justifiera  que  ses 
rôles  ont  été  mis  en  recouvrement  aux  épo- 
ques fixées  par  la  loi ,  sans  quoi  sa  réclama- 
tion ne  sera  pas  admise. 
40.  La  délibération  portant  réclamation 


sera  enregistrée  au  secrétariat  du  départe- 
ment, dont  le  directoire  communiquera  la 
demande  aux  directoires  des  districts,  pour 
donner  leur  avis  sur  la  réclamation. 

41.  Les  directoires.de  district  pourront, 
avant  de  donner  leur  avis,  nommer  des  com- 
missaires pour  prendre  connaissance  des  ma- 
trices de  rôle  des  communautés  du  district 
réclamant,  lesquelles  ne  pourront  en  refuser 
la  communication. 

42.  Les  délibérations  et  avis  des  direc- 
toires de  district  auxquels  aura  été  faite  la 
communication  seront  adressés  au  direc- 
toire de  département,  pour  être  statué  sur  le 
tout  par  le  conseil  du  département. 

43.  Lorsque  le  conseil  du  département 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste ,  il 
enverra  la  décision  aux  directoires  de  tous 
les  districts  qui-  lui  sont  subordonnés. 

44.  Lorsque  le  conseil  du  département  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en 
partie,  il  fera  connaître  son  arrêté  au  direc- 
toire du  district  réclamant ,  qui  sera  tenu  de 
déclarer  s'il  adhère  ou  non  à  l'arrêté;  et, 
dans  le  cas  d'adhésion,  l'arrêté  sera  publié  et 
aura  son  exécution. 

45.  Dans  le  cas  où  le  directoire  du  district 
réclamant  refuserait  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  précédent,  ou  lorsque  le 
conseil  du  département  aura  délibéré  que  la 
réclamation  n'est  pas  fondée,  le  conseil  de 
département,  dans  une  séance  publique,  fera 
tirer  au  sort  une  communauté  par  chaque 
canton  du  district  réclamant ,  et  ordonnera 
l'évaluation  des  loyers  dans  chaeune  de  ces. 
communautés. 

46.  Le  directoire  du  département  nom- 
mera deux  experts  pour  procéder  à  cette  éva* 
luation.  Il  leur  fera  remettre  la  demande  en 
réclamation  et  les  pièces  y  jointes  :  il  fixera , 
quinze  jours  à  l'avance,  celui  de  la  descente 
sur  les  lieux,  et  en  donnera  avis  au  direc- 
toire du  district  réclamant  et  à  ceux  des  deux 
district  les  plus  voisins,  qui  nommeront  cha- 
cun un  commissaire  pour  être  présent  aux 
opérations  des  experts,  et  faire  les  réquisi- 
tions qu'ils  croiront  utiles. 

47.  Le  produit  net  dès  loyers  du  district 
sera  calculé  d'après  l'évaluation  de  celui  des 
communautés,  vérifiée  dans  la  proportion  de 
leur  quote-part,  avec  le  contingent  général 
du  district. 

48.  Il  sera  rapporté  par  les  experts  pro- 
cès-verbal de  leur  opération  :  ils  le  remet- 
tront au  directoire  du  département,  et  le  con- 
seil général  du  département  prononcera  lors 
de  sa  première  session,  après  le  dépôt  des 
procès-verbaux,  et  fera  connaître  sa  déci- 
sion à  tous  les  districts  qui  lui  sont  subor- 
donnés. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé 
des  experts ,  les  parties  intéressées  à  la  ré- 
clamation   seront    tenues  d'adresser  leurs 
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miymm  de  récitftftîon,  si  etl«s  en  ont,  au  di- 
recteire  de  district  bu  de  département ,  avant 
le  jour  Sxé  pour  la  descente  des  experts,  et 
le  directoire  prononcera  sur  ces  moyens. 

$0.  Les  experts  rédigeront  leurs  procès- 
Verbaux  sur  les  lieux  :  les  commissaires  et  les 
rédamans  seront  -interpellés  de  les  signer,  et, 
ails  s'y  refusent,  il  sera  fait  mention  de  leur 
refus.  Ces  procès-verbaux  ne  seront  soumis 
ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistrement;  l'origi- 
nal sera  déposé  au  secrétariat  du  corps  admi- 
nistratif qui  aura  ordonné  le  procès-verbal  ; 
il  sera  numéroté  et  enregistré,  et  il  en  sera 
remis  des  copies  aux  districts  et  aux  munici- 
palités ,  pour  ce  qui  les  concerne. 

5t.  Les  réductions  accordées  seront,  pour 
fannée  courante ,  imputées  sur  le  fonds  des 
non-valeurs ,  et  rejetées ,  lors  de  la  confec- 
tion du  rôle  de  Tannée  suivante ,  sur  les  au- 
tres contribuables,  communautés  ou  districts, 
suivant  les  cas  exprimes  aux. articles  40,  41 , 
4*  et  43  du  décret  sifr  la  contribution  mobi- 
lière du  1 3  janvier  =18  février  1791. 

6a.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  réduc- 
tions prononcées  en  faveur  d'un  ou  plusieurs 
particuliers  d'une  communauté  excéderait  le 
sixième  do  montant  total  du  rôle  de  la  corn* 
munauté ,  ces  réductions  ne  seront  pas  im- 
putées sur  les  fonds  des  non-valeurs;  mais  le 
montant  sera  réparti  sur  le  rôle  de  l'année, 
en  exceptant  les  réclamans  au  profit  desquels 
les  réductions  auraient  été  prononcées. 

53.  Les  frais  d'expertise  seront  réglés ,  au 
pied  des  procès-verbaux,  par  les  corps  admi- 
nistratifs qui  les  auront  ordonnés.  Dans  le  cas 
de  réclamation  d'un  contribuable  contre  l'é- 
valuation faite  par  la  municipalité  de  la  corn* 
munauté,  les  frais  seront  supportés  par  le 
réclamant,  soit  que  sa  demande  en  réclama* 
tion  ait  été  rejetée ,  soit  qu'il  ait  refusé  la 
réduction  offerte  par  le  conseil  général,  si 
elle  est  jugée  insuffisante;  et  ils  seront  sup- 
portés par  la  communauté*  si  elle  a  mal  à 
propos  contesté  la  demande,  ou  n'a  consenti 
qu'à  une  réduction  inférieure  à  celle  qui  sera 
fixée. 

54.  tl  en  sera  de  même ,  lorsque  plusieurs 
contribuables  se  seront  réunis  pour  former 
leur  demande  en  réclamation,  et  lorsqu'elle 
n'aura  point  donné  lieu  à  l'évaluation  gène* 
raie  des  loyers  de  la  communauté. 

55.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  récla- 
mation d'un  ou  plusieurs  contribuables  dont 
les  cotisations  réunies  excéderont  le  tiers  du 
montant  du  rôle  de  la  contribution  mobilière 
de  la  communauté,  sera  rejetée  après  avoir 
donné  Heu  A  une  évaluation  générale  des 
loyers  de  la  communauté,  les  frais  seront 
supportés  par  tous  les  contribuables  de  la 
communauté ,  en  évaluant ,  pour  cette  répar- 
tition, au  double  de  leur  produit  les  loyers 
des  contribuables  rédamans. 


56/ Dans  le  cas,  an  contraire ,  ©à  _ 
taàtion  des  contribuables  sera  ade 
frais  seront  supportés  par  tous  les  cou*; 
blés  de  la  communauté,  en  évaluant, 
cette  répartition ,  les  loyers  Aes  cas? r 
blés  réclamans  A  la  moitié  seulement  ù 
produit 

57.  Dans  le  cas  où  une  communauté 
demandé  l'évaluation  générale  des  l 
de  son  territoire ,  les  frais  senmt  sop  - 
par  tous  les  contribuables  de  la  corne*  u^ 
au  marc  la  livre  de  leur  contribution  a 
lière. 

58.  Les  frais  auxquels  aura  été  cooi 
le  particulier  seront ,  à  défaut  de  paies 
dans  le  mois,  portés  par  émargement  t 
cote,  avec  les  taxations  du  receveur  ra  j 
portion,  ec*  le  contribuable  sera  obize 
paiement  de  la  somme  émargée  comme  t\ 
la  contribution  même. 

5o.  Le  montant  des  frais  auxquels  * 
condamnée  une  communauté  sera  és^i 
sur  le  rôle  de  la  contribution  mobilière  I 
cotes  des  réclamans  exceptées;  mai?  1 
émargemens  ne  pourront,  chaque  a&3ct 
excéder  la  moitié  du  principal  de  U  csa&i 
bution. 

60.  Si,  d'après  la  vérification  ordonrérJ 
le  conseil  du  département ,  sur  la  réclamai 
d'un  conseil  de  district,  la  demande  est  i* 
jetée,  les  frais  seront  supportés  par  le  dKï  i 
et  répartis  l'année  suivante  sur  toute  '.< 
communautés  du  district 

61.  Si  la  réduction  est  ordonnée  au  px 
du  district ,  les  frais  seront  répartis  laes* 
suivante  sur  les  autres  districts  du  départ 
ment  ______ 

a6  août  e=6  seftkmirk  179a. — Décret  t*» 
confère  le  titre  de  citoyen  français  à  ploai^wi 
étrangers.  (  L.  10,  €55  ;  B.  «4,  _3g.) 

L'Assemblée  nationale,  considéraor  <px 
les  bommes  qui ,  par  leurs  écrits  et  par  leur 
courage,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté,  et 
préparé  l'af franchissement  des  peuples,  se 
peuvent  être  regardés  comme  étrangers  par 
une  nation  que  ses  lumières  et  son  courait 
ont  rendue  libre; 

Considérant  que ,  si  cinq  ans  de  domirîk 
en  France  suffisent  pour  obtenir  à  un  étran- 
ger le  titre  de  citoyen  français ,  ce  titre  «t 
bien  plus  justement  dû  à  ceux  qui ,  quel  qof 
soit  le  sol  qu'ils  habitent ,  ont  consacre  le&n 
bras  et  leurs  veilles  à  défendre  la  cause  foi 
peuples  contre  le  despotisme  des  rois,  à  ban- 
nir les  préjugés  de  la  terre ,  et  a  reculer  le 
bornes  des  connaissances  humaines; 

Considérant  que ,  s'il  n'est  pas  permis  <f«- 

Sèrer  que  les  hommes  ne  forment  un  jour 
evant  la  loi ,  comme  devant  la  nature ,  qu  une 
seule  famille ,  une  seule  association ,  les  amis 
fte  la  liberté,  de  la  fraternité  universelle, n'en 
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loWetrt  pat  tire  moins  chers  à  une  nation  qui 

r   i  proclamé  m  renonciation  à  toutes  conquête! 

t  son  désir  de  fraterniser  avec  tous  les  peu* 

îles; 

Considérant  enfin  qu'an  moment  où  une 
^onrenlion  nationale  va  fixer  les  destinées' 
(e  la  France,  et  préparer  peut-être  celles  du 
;cnre  humain,  il  appartient  à  un  peuple  gé- 
néreux et  libre  d'appeler  toutes  les  lumières 
t  de    déférer  le  droit  de  concourir  à  ce 

-  rand  acte  de  raison  à  dès  hommes  qui, 
»ar  leurs  sentimens,  leurs  écrits  et  leur  cou- 

-  -  âge ,  s'en  sont  montrés  si  éminemment  di- 

;nes, 

Déclare  déférer  le  titre  de  citoyen  français 

tu  docteur  Joseph  Priestley,  à  Thomas-Payne, 

\  Jérémie  Bentnam,  à  William  Wilbeforce , 

i  Thomas  Clarkson,  à  Jacques  Mackintosh, 

i  David  Williams,  à  N.  Gorain ,  à  Anachar- 

tiis  Gloots,  à  Corneille  Pauw,  à  Joachim- 

>    Henri  Campe ,  à  N.  Peslalozzi ,  à  Georges 

.M asingtbon  ,  à  Jean  Hamilton ,  à  N.  Mad» 

Jisson ,  à  H.  Clopstack  et  à  Thaddée  Kos- 

ciusko. 

Du  même  jour. 

Un  membre  demande  que  le  sieur  Gille, 

fmbli ciste  allemand,  soit  compris  dans  la 
iste  de  ceux  à  qui  l'Assemblée  vient  d'accor- 
der le  titre  de  citoyen  français;  cette  demandé 
est  adoptée. 

26  =  27  Août  1 7 9a.— Décret  relatif  u>*  passe- 
ports des  députés  au  Corps- Législatif.  (  L.  10, 
6S3.  ) 

L' Assemblée  nationale,  considérant  que  le 

^  Corps- Législatif  a  seul  le  droit  de  délivrer 

les  passeports  à  ceux  de  ses  membres  qu'il  a 

-  autorisés  à  s'absenter  de  son  sein  ;  voulant 
_ ,  empêcher  qu'aucun  député  ne  puisse  se  pro- 
'^  curer  un  passeport  auprès  des  municipalités  , 
u  et  s'absenter  sans  avoir  obtenu  de  congé, 

décrète  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra 
•1  s|absenter  qu'en  vertu  d'un  congé  qui  lui 
.<*  tiendra  lieu  de  passeport,  dérogeant,  à  cet 

égard  seulement,  à  son  décret  du  1"  février 

dernier  sur  les  passeports. 
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26  ==  27  août  179a.—  Proclama  lion  aux  Fran- 
çais habitant  le  département  de  Paris  et  Ici 
département  voisins.  (L.  10  ,  63 1.) 


26  ==;  27  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  pu- 
bl  cation  et  a  l'affiche  de  l'adresse  de  l'As- 
semblée nationale  aux  citoyens,  et  do  décret 
relatif  aux  armes.  (L.  îo,  634.) 


a6  =  29  août  1792.  —  Décret  portant  qu'il 
7  a  lieo  à  accusation  contre  les  sieurs  liu- 
porlail,  Daport,  Tarbé,  Barnave  et  Alexan- 
dre Lameth,  (L.  io,  719»  B.  *4,  240.) 


DÛ  *6  AU  af  AOtlt  i}q>  8ft? 

16  Août  n*  1"  ocroaaa  179a.  *-  Décret  q*t 
met  a  la  disposition  de  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  totxante*seise  saille  trois  cent 
quatre-vingt-eeiae.  lirrea,  poor  lire  repartit 
entre  vingt-cinq  hôpitaux  ou  communes.  (L. 
10,  637.) 

s6ec27  Août  179a.  —  Décret  portant  que  les 
fusils  distribués  aux  déparlemens  de  l'intérieur 
seront  rerais  aux  citoyens  qui  se  sont  rendus 
ou  se  rendront  aux  frontières.  (L.  io,  63S.) 


16  août  1792.  —  Décret  portant  qu'il  sera  fait 
une  proclamation  portant. réquisition  au X gardes 
nationales  de  Paris  et  des  départeaeos  voi- 
sins de  fournir  trente  mille  hommes ,  ete.  (L. 


10,  636.) 


26  Aourca  ier  ibftbmbbb  1792*  ~  Décret  re- 
latif au  remboursement  de  la  dépense  des 
troupes,  réclamé  par  les  communes  de  la  ci- 
devant  province  de  Provence.  (L.  10,  640.) 


jf  août   179a.  —  Décret  qui  mande  M.  Tal- 
lien  à  la  barre  de  l'Assemblée.  (B.  a4,  238.) 


26  août  1792.  —Commissaires  envoyés  a  Ro- 
cbefort.  Po/.  27  août  179a. 

•4ke*ÉBWi^iSBWii^ 

• 

i6  août  179a.  —  Assignais.  Poj.  18  Août  1792. 
—Garde  nationale  de  Langres.  Poy*  19  Août 
I792.  *-•  Gardes  nationaux  de  Valence.  Poy. 
i4  août  179a.— Garran.  Voy.  a5  AOUT  1799 
—Reims.  Foy.  14  août  179a. «-Suisses  /jsr. 

24  AOUT  1792,  ~ 

27=337  août  179a.-— Décret  relatif  a  l'instrûe- 
lion  donnée  aux  commîesairea  de  rAaiembléu 
nationale  chargés  de  faire  transporter  dea  ar- 
mes et  munitions  de  l'arsenal  de  Rochefort  à 
Paris.  (L.  iot  664;  B.  24,  240.) 

Art.  i**.  MM.  Ruamps  et  Niou  se  ren- 
dront au  port  de  Rochefort  le  plus  prompte- 
menl  possible. 

a.  Aussitôt  qu'ils  v  seront  arrivés,  ils  no- 
tifieront leurs  pouvoirs  aux  corps  administra- 
tifs et  municipaux,  au  commandant  et  à  l'or- 
donnateur de  ce  port ,  et  requerront  ces  der- 
niers de  livrer  les  armes  dont  ils  leur  donne- 
ront l'eut. 

3.  Ils  requerront  pareillement  les  corn* 
mandans  et  ordonnateurs  de  faire  faire  avec 
la  plus  grande  célérité  les  dispositions,  mou- 
vemens  et  travaux  nécessaires  pour  effectuer 
l'envoi  desdites  armés  et  munitions;  ils  pour* 
ront  aussi  requérir  l'armement  d'un  ou  plu- 
sieurs bâtimens  de  mer ,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  pour  l'exécution  de  ce  transport ,  et  en 
prescriront  la  destination. 

4.  Les  corps  administratifs  de  Rochefort 
et  àts  villes  voisines  seront  tenus,  d'après  la 
réquisition  de  MM*  Ruamps  et  If  ion,  de 
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fc|M|rtfc«e.i.i(GTBj;ATJVE.  -..  jT -u>vr  179a- 


à  frais  niows«i«4rt«J«f  l*it-h*l7T»«"^*(  le      .pei^OMeiilJ*rfc«Ber.lï;-ft>«'*<loti  (te 
rharroiiiM  *B€K»éfmuo1rtl>HJ  iin'rlsiwtant      Utont.  -.-■'»-  ; ■»''.>.-  .-■'-.     . 

arrétôif«  faire  répdré  p»r  terre-  «f  rtiij:  -■        :;   A.'  Si^n«V)brT  cjes  otririei-s  dea  réel 

fiillatcBjoHiiûv('«Jmmiilri>etirs-difcc-   .-(to-l.i-MasImir^.deUtHmaVsWape  ri 
teurJLiL;  l'arsenal  de,  Rochefurt  et  à  t oul«      "wu-IViiicç  ti4nuEeme<it *a  Praiâo_f ,     * 
autres.  personnes  ayant  autorité ,  d'obéir  sans       yiliitaul 
Mtrirfro<iMiirfquiiitiDi)aÀ«*A>iBn}ifsa|re>:- 
ÙVns  le  cil  de  rajftii,  les  romqiAisarres  sont 
autorisés  »  prendre  foutes,  les  mesures  qu'ils 
jugeront  convenables.  "  ■  ' 

6.  LusdiU  roramenaires'  rendront  co  m  pi  e 
au  (;wpi-Logish>lif,  -il  oui  les  roin-iier) ,  ihi 
progrés-atÀrl»  saule.  Je bsurtrarniV-  .' 
.  7.  Lesarârei et  ■niinitious  qu'iks'oèétipe- 
nmi.it  taira  tren-qioricr  à  Paris  sont  des 
Citons  du  calibre-  i}e.*»i  «  «nat-quàtre,  des 
obusiers,  des  caroùadéa',  des  mortiers,  des 
fusils ,  du»  iBQUsaiM  Ions ,  ttiababn,  espingôtes, 
'  aa*ïW,  pique*, .fcad.es  -Vannes,  liouhHS  et 
bombes. 


*! 


DkHLiork  de? 
JljW.O.  1 


s*)*, 


-  i»cf 


.  rfda> 


filii»aiil*»Ui- i'urgaui««tioo  des  ngnea,  ■ 
formef,  M  moitié  ijîtitTir  u>nrrrranr.i  «■> 
tantes. sera  donnée  svisons-ofGcjm  Ani  !  tei 
Uptnej,  rniïtoraiétaeiil  à  ce  qui  «si porté  p:; 
rCdeirèldU'3(|sep1e«Blirc=  iSactahrr  i—n. 
re'ati''*iueiil,But  nififolai^mensdeiiidi-ini. 
«il'autiv  moitié,  à  des  oitoyiwi»  jpii  rrjtmirr  3: 
les  i|iMt,lh.'-s  prescrites  par  la  loi  sur  la  rm- 
a*a  ramena,  des 'atùneri.   ■'. 

■Ç^antailVplare-*  d'officiers  soit  lie  l'cl-- 
major,  soit  de  caprainas  et  de  lieule-utn.-.  c, 

n raient  se.  tipoier  vaoantes.  elles  srrejl 
.  «espar  lenoû>oir.c\éculîTà  des  en 
çieri  ayant  droit  au  rem  place. neu  t ,  011  as- 
tre» qui  f cunirout  tti -qualités  presaitt-  na.- 
la  toi.  ;     -  ..,    /..     -  ■ 

,  f.-'XÀi.^'pnmltow^u.éfcrel.nar  lequr-J  !.S 
' 1U1O-alasnrri1ee.eoFriD.redL>,,,  r  < 


t 


L'iMemhleB  na.tiopale,  considérant  Ou'il 

est  in»Unt-,euùi(  |V,ji  artùèl  desclidses.-tfori 
ptompteiueut  en  Tcpalanl  3e  tirrne 
...  .._  ipes  euk*i«irs  qui  se  Irotiieol  eu 
France ,  pour  .qn'eHes.  puissent:  mem-ber  àVen- 
nenû,  et  soûlant  leur  assurer  le  mène,  as.aji- 
ctipt'il  qu'aux  troupes  de iî^e,  décrète  qu'il 

îau>geiiw:-  '■     ',-  -  -  '-..:-'■ 

L|A*semb<ùé  natianaV,  aprés^Cotr  »Wér*té 
l'irrÇenre,  décrète  ce  qui  Sllit  :  ■■  ■  .-  - 

Art.  1".  Leso(5eiers,ioiisnfrrcieriBtsol- 
dot?  des  régîmes»  ci-devant  rdoriiaax  de  la, 
Wortùiique,  Guadeloupe  et  Poil -nti- Prince, 
actuellement  en  France,  seront'  formé*,  dès 
ce  moment,  en  répîmenl  de  ligue,  sur  le- pied 
de  guerre,  qui  fera  partie  des  six  ri 
qerrélÂs  parle  décret  du  19  seplcnrjii 
octobre  1_7y.1v;  i&pTeiiïiroiilrflTip  parmi  eu»t 
.  .ai  H  si  .qu'il  u,tj]aj-i<',-(iai'.ltaiit  déi -i-eu";  les  o(- 
%:(.tîj  S(tta-,o^|rierj'«t  soldais  prel"lr(Hjl 

rarij'HâpecJiïrmtijt  cntri-  eus,  rtldliicroent.     pee»rb,iIs<«hlW«wojAda  neroofoniici- 
ît  lSBî.iprrii-ta-éï  ténu,  iiiicion.r'lé.i!-'  sersice.' .   ^*i  wt  pçestrî.  j»t  les  loi»,    . 
Li'ii.iifjii,i.ft.s  dcsilihi'corps  11^  poiirrpBt.  clraj  '.  "''  '.  .    -fi      i' 

aniiiKqii'aiil;<r.tf}ii',liiTpiv.wnjrroiiti_i-sct-r.      ^.^  lt  m**- *'■&.— 9ç»to  vrf«3„. 


.  (i.  >.iiufi-iera  ilïâiiu  narp*  u*  jw.i-  ; 
étei'  admjai|ri'«|itHiH  qu'il,  reprèsuiitera't'  . 
tertHJrais  d«  lertiiee  et  de  rcsideaica ,  soit  f 
France,  mit  danî  fia  cotons  r  a;    . . 


L'ÀsjtairtLlAe  BatMiiisle,  «ontiirerant  q-' 
eat  Important ^  rie  ne  mettre  iumioe  enlr. 
àTactuilé  que  doit  BTOÎr  en  ce  monif  h-.  ' 
pontotr  exécutif,  tant  a  l'iatérieuf  qu'a  l'.i 
fërieitr,  ot  déropcSut  en  i*  poiui  sealcnu.li: 
■M.  déci'Ss  j«B-frspat»eporti  jauxorise  les  n> 
■istres  à  sçner  de  concert  les  passeports  ru 
-«■«utsiKrs  po'itr.entm-cr  drjtnieus,  soit  à  lit 
tcH(^,ïottai'citè>r«iir..''     ■'"■  ■ 

Qu«>il  à«t  passeport»  qu'ila  sigrurTCrat  tr 
di'idueUeniant  dans'leurs.  defartrawris  ir- 


d.k-.il.c 

npint'in  qui  «tj.  |._ 

suie  qiaa.  les  in.Jrtiil.i! 

oc»  dctir.riirps  avrîvci 

j.  .Les  officiers, au  il 

-  n-siiu«is  du  I  ...:■  .l  . 

..  1  nniic.icinut  lit'tiini 


il  dnU  k'>  coluuirs. 
iflliléraj  soùs-oflicicrs   H    îjl'.lals 
0>  lia  ta  M;i!ïiiiiqin:  et  de  lu  (,gs\-: 
ont  d'ubord  Btapiojh  à  fariner  tin 


à!  l'.M  .'.:!■ 


_. ..  _  former  un  au  in.-  ré- 
1  .il  .i-i  [orrodrool  fl'aliord  uti  lulniitoii,  en 
imit  qu'un  plus  pi-anil  sombre  d'îiidivi- 


.  i>Mit)tr«c-tL.  ù,97âi>.  »f,  »*ij 

'■  L'fe-csJ,léc  tasllofuîe,  considéçant  qu'il 
aérait  injuste'  que  tca  riiojeiiaijni  ont  un  em- 

5  toi  public  et  i[nJmnrchtnintpy)u-;  la  ittl".  ii- 
u  la  iMlrie  1 a  vertu  de  rêquiattîoKs  qu<  leur 
«orom  faites,  perdissent  îeur  emploi,  di-irt-ic 
qnll  f  a  ureeiiop.  . 

;L'Asecmnléô  natloaMe,  après  avoir  dé- 
créte  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 


ÀSSBMBI.ÉB  liCABUkTVT*.  —  *? 

en  vjertu  d€s  réquisitions  qoi  voni^tre  faites 
s'ils  ont  un  emploi  public  l  le  comerverôBt 
avec  un-  tiers  de  leurs  appointemens. 

a.  Les  autres  deux  tiers  de  leurs  appointe* 
mens  seront  payés  aux  citoyens  qui  les  rem- 
placeront pendant  leur  absence. 

3.  Tl  ne  sera  rien  changé  aux  exceptions 
portées  par  les  précédées  décrets  relatifs  aux 
ouvriers  employés  dans  les  fabriques  d'armes 
et  aux  percepteurs  d'impôts. 


*79* 
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.    aux  eschùions  de*  aucnUéet  pofiljque*  pour 

cause  de  «(oincsliciié*  (£,  10,  6;t5  ï  B.  a4» 

r  m.  -  •  1    '       ™  *    -        .  _  * 


27  AotyT«=s  siptimbm  179a.  —  J)écret  relatif 
atre  ptares  vacante*  de  colonels  dans  les  refii- 
xneus  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine* 
(L.  10,  673  }B.  a4,  a46.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  donner 
au  pouvoir  exécutif  les  moyens  les  plus 
prompts  d'organiser  l'artillerie  et  l'infanterie 
de  ta  marine,  décrète  rurgence,"et,  après 
avoir  décrété  Furgejice,  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  pourra,  pour  cefoe  fois  seule- 
ment, faire  concourir  aux  places  vacantes  de 
colonels  les  officiers  qui  auront  actuellement 
le  rang  de  lieutenant-colonel ,  sans  égard  à  la 
durée  de  leurs  services  dans  ce  grade  ou  dans 
celui  de  major» 

«7  août  s=  i  siPTSMBBB  179a.  —Décret  re- 
latif à  la  publicité  des  séances  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux.  (h.  .104  674  ;  B.  a4, 

449.)  '....: 

Art  »«r.  Les  séances  des  directoires  et 
conseils  généraux  d'administration,  corps  mu- 
nicipaux et  conseils  généraux  des  communes, 
seront  toujours-  publiques ,  excepté  dans  le 
cas  de  l'article  5  ci-aprèsî 

a.  Les  directoires   et  conseils  'généraux 


L'Assemblée  nationale,  .instruite  que  les 
exclusions  résultant  de  la  domesticité  ont  déjà 
toccasioné  et  pourraient  oecasioner  encore  des 
difficultés  et  des  retards  dans  les  assemblées 
politiques;  considérant  que  ces.  'exclusions 
accidentelles  ont  pour  utoiqu»,  cause  ta  dé- 
pendance momentanée  de  ceux,  .qui  se  trou- 
vent attachés  à  un  semée  domestique;  qu'eues  • 
ne  peuvent  conséquemment  excéder  les  bor- 
nes et  les  effets  de  cette  dépendance  pré- 
sumée , 

Déclare  qu.'aucup  citoyen  ne  doit  être  ex- 
clu des  assemblées  poUtiquejs  ppur  ««use  de 
domesticité-,  s'il  A'est  attaché  ««service  ha- 
bituel des  personnes;  invite,  en  conséquence, 
.les  assemblées  primaires  à  ne  contester  l'ad- 
mission et  le  droit  de  suffrage:  d'^utun  de 
ceux  dont  les  travaux  ordinaires  s'appliquent 
à  1  industrie,  au  commerce  et  *  l'agriculture , 
si  d'ailleurs  ifs  réunissent  les  conditions  exi- 
gées  par  les  lois.  _  v  •  :  ' 

•17  Aottr  asV  sxrTxjfiix  1794.  — ^Dërrel  qai 
étend  au*  officiers  les  avantages  accordés  aux 
sous-officiers  et  soldats  étrangers  qai  embras- 
seraient la  cause  de  la  liberté.  (L.  10,  «77  ;  B. 

L'Assemblée  'nâ^omlîé  décrété  ce  q«i  luit  : 
Les  officiers  qui  ont  abandonné  depuis  l'é- 
poque de  la  guerre ,  ou  qui  abandonneront 
les  drapeaux  1  des  puissances  étrangères  en 
guerre  avec  la  Trance,  pour  embrasser  la 
'cause  de  la  Liberté,  jouiront  ides  mêmes  avan- 


d'administration ,  corps  municipaux  et  con-      lages  qqi  ont  été  accordés  aux  sous-officiers 
seils  généraux  des  communes,  seront  tenus    '  et  soldats  étrangers  par  son  décret  du  «  août, 


de  filer  et  indiquer  les  jours  et  heures  ordi 
naires  de  leurs  séances  ;  les  séances  extraor- 
dinaires seront  indiquées  par  affiches. 

3.  Les  délibérations  et  arrêtés-  autres  que 
ceux  relatifs  aux  objets  énoncés  audit  art.  5 
ri  «après»  qui  n'auront  pas  été  pris  dans  une 
séance  publique,  et  qui  n'en  feront  pas  men- 
tion,  «onl  décUi  es  nuls, 

4.  Si  de  la  nullité  prononcée  par  l'article 
ci -dessus  il  résulte  un  préjudice,  pour  l'inté- 
rêt public  ou  pour,  l'intérêt  individuel, il  y 
aura  lieu  à  la  responsabilité  contre  les  mem- 
bres des  directoires,  administrateurs,  offi- 
ciers municipaux  et  notables  auxquels  ie  dé- 
faut de  publicité  pourra  être  imputé. 

,  5.  Il  est  laissé  à  la  prudence  des  corps  ad- 
ministratifs, municipaux  et  conseils  généraux, 
de  ne  point  user,  de  cette  publicité  pour  tous 
les  objets  concernant  les  mesures  de  police 
et  de  sûreté*  quand  il  pourra  y  avoir  du  dan- 
ger àdélibérer  publiquement  sur  ces  matières, 
6.  La  publicité  ne  se«,r^  nécessaire  pour 

!îïï?L     °^et*  ^ui  ^  <9»n«it  iteu  à  atténue 
délibération  sur  le  registres       ;  •  - . 

4. 


*  et  que  les  dispositions  dé  ce  décret  leurteront 

'corfununes,         ;    ; 

•  »    ■'■'  .  '»     i  '.  ■. 

-17  AncT-râ*  W**}p«*  1  »$•..■■*•  Déerei  relatif 
aux  passeports. Vac*©fd«*nx swdjassadeors «t 
mùuftrcs  éfy*n&*sf(U  ilfr,  ©y?  \  B-.  a4 ,  %Ul  ) 

Article  additionnel  aux  décrets  sur  lespas- 
sejpotrs  *  délivrer  aux  aninassadouva  et  mi- 
nislr»  étrangers  ;  •-•■'•: 

«  Les/  passeports  à  délivrer-  aux  chargés 
*  d'affaires  et  secrétaires  de  légation  accré- 
«  dites  seront  délivrés  en  la  forme  prescrite 
:  «  par  l'article  f*  du  décret  dn  a$  aont.  » 

■ ■■      M    ■ 

at  août  rs  a  sapTsifaRt  1 79s.  —  Décret  qui 
Tègle  r«i»ifptine  des  officiera  composant  l'ad- 
H>tmstr»tu»a  civile  de  la  marine.  (L.  io,  €79  ; 
B.  *4«  **«> 

Art.  i*r.Les  officiers  composant  ràdmîhîs- 
tration  civile  de  la  marine  porteront  un  habit 
lieu  de  roi  avec  doublure  écarlate,  revers, 
paremens  et  collet  cramoisis;  la  veste  et  la 
culotte  blanches. 

a/ 


3?è  Awmwtân  tteuiuMfni  »•  97  Aotr*  1791. 

».  On  m  éonformert,  pour  les  boutons  et 
les  marques  distinCtives  de  chaque  grade,  à 
l'article  29  du  décret  du  *t  £=s  &8  septembre, 
concernant  l'administration  de  la  marine. 


i«mmm 


mU 


iy  Août  =  s  9XPTSVM4  179a.  —  Décret  re- 
latif au  point  de  reconnaissance  des  alignais 
de  Cinquante  son*,  (t.  10,  ^87;  B.  *4i  *4&-) 

L^stttttfelée  nationale,  après  airoir  enten» 
Au  te  rapport  de  stm  comité  dei  assignat»  et 
fixmtiftto,  «ofMidérant  la  nécessité  de  faire 
procéder  Mns  $&ê\  a  ta  fabrication  du  noa- 
▼eau  papier  destiné  à  ht  confection  des  as** 
gnatsde  cinquante  sons,  et  voulant  assurer 
pleinement  l'exécution  du  décret  par  lequel 
elle  *  ordonné  la  fabrication  de  ce  nouveau 
papier  et  la  refonte  de  celui  fait  ct*devant 

Sour  le  ftémft  objet  a  la  papeterie  d'Essonne, 
écrète  qu'elle  approuve  le- point  de  recort- 
ftaiésslnce  en  ferme  de  Cercle  placé  à  la  partie 
supérieure  de  l'angle  gauche  des  assignats  de 
cinquante  aotts,  qtti  se  fabriquent  actuelie- 
ntent  4  Ut  papeterie  d'Essonne. 


87  AavTkfars  ssptbhbs*  179».  —  Décret  relatif 
à  oit  éUMMioa  de- pièces  d'argent  faite  par  les 
siears  Le  Ferra,  Le  Sage  et  compagnie.  (L. 
io,6M,  Aa4,  ■<;) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
fini  citoyen  ne  peut  fabriquer  ou  émettre 
des  monnaies  de  quelque  valeur  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  que  ce  droit  appartient  ex- 
clusivement à  là  nation;  considérant  cepen- 
dant que  les*  sieurs  Le  Fèvre  et  Le  Sage,  etc., 
entraînés  par  un  exemple  dangereux,  ont  cru 

Îjouvoir  émettre  des  pièces  d'argent  sous  le 
itre  de  monnaie  de  confiance,  dont  la  muni- 
cipalité de  Paris  s'est  empressée  d'arrêter  la 
circulation,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  «  qui  suit  i 

Art.  !•*.  La  municipalité  de  Paris  fera  pro- 
céder sans  délai  à  la  levée  des  scellés  apposés, 
le  9  juin  dernier,  sur  les  ateliers,  effets  et 
caisses  appartenant  aux  sieurs  Le  Fèvre,  Le 
Sage  et  compagnie. 

a.  Les  sieurs  Le  Fèvre,  Le  Sage  et  cbmpa- 

Siie ,  retireront  de  la  circulation ,  dans  le  dé- 
i  d'un  mois,  les  pièces  de  monnaie  qui  ont 
été  émises  jusqu'à  ce  jour,  et  les  échange- 
root,  à  bureau  ouvert,  contre  des  assignats 
et  au  pair ,  ainsi  qu'ils  s'y  sont  soumis.  Le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  surveillera 
l'exécution  du  présent  article,  et  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée. 

3.  Les  poinçons  et  matrices  qui  ont  servi  à 
la  fabrication  seront  portés  et  déposés  à  l'Hô- 
tel des  monnaies  de  Paris. 


*7  aoot  er  s  8EFTSMBU  179a.  ^  Itteïet  tels* 

tif  aux  chevaux  de  selle  et  de  voitare  des  émi- 
grés. (L.  iof  68g 1  B.  a{,  a6i.) 

V Assemblée  nationale,  considérant  qull 
est  nécessaire  de  venir  au  secours  des  muni- 
cipalités qui  oht  arrêté  les  chevaux  des  émi- 
grés, charge  le  ministre  de  la  guerre  de  faire 
rendre  à  leur  destination,  le  plus  tôt  possi- 
ble, les  chevaux  de  selle  et  de  voiture  des 
émigrés,  rassemblés  dans  les  différera  cbels- 
lieux  de  district  et  de  département  :  il  pren- 
dra sur  les  fonds  de  la  guerre  les  sommes  né- 
cessaires pour  les  frais  de  garde,  de  notim- 
ture  et  de  transport  desdits  chevaux. 

a;  Aôtrr  =  7  SEPTKfctsas  179a.  —  Décret  rela- 
tif aux  droits  d'cnlrre  anr  les  autres  brnU  et 
autres  d«nrées*colonfates.  (L.  to.  600:  B   -i 
*$o.)    s  '         *      ' 

Art.  t".  A  compter  du  1"  avril  1 70a  jus- 
qu'au i«  avril  1793,  les  sucres  bruts,  téta. 
terrés  1  les  cafés,  le  cacao  et  l'indigo  Testas* 
des  colonies  françaises  de  r Amérique, cooti- 
nueront  à  payer,  a  leur  arrivée  dans  tes  port» 
du  royaume ,  les  droits  d'entrée  fixés  par  I  ar- 
ticle i*«  du  décret  du  18  mars  1791,  sur  les 
valeurs  déterminées  par  l'état  d'évaluation 
annexé  audit  décret. 

a.  La  tare  accordée  sur  les  sucres  des  co- 
lonies françaises  par  l'article  a3  du  décret  da 
•a  juiii  es  xo  juillet  1791,  sera  de  quatorze 
pour  cent  sur  les  sucres  têtes  et  terrés. 

3.  Les  négocians  qui  ne  fourniront  pas,  aax 
époques  fixées  par  ledit  décret,  et  dans  b 
forme  prescrite,  ltf  déclaration  des  denrées  et 
autres  objets  qu'ils  se  seront  soumis  de  repré- 
senter ,  seront  contraints  au  paiement  des 
droits  qui  seront  dus  sur  lesdites  denrées  et 
autres  objets,  comme  s'ils  étaient  entrés  dans 
la  consommation  du  royaume. 

*7  août  =  7  «bftehbbb  179s.  —  Décret  rela- 
tif aux  échangées  des  biens  ci-devé»t  4qbbm- 
niauz.  (L  10,  69a  ;B.  a{,  a5a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant,  i*  que 
son  décret  du  17  du  mois  dernier,  relatif  à 
l'exploitation  des  coupes  ordinaires  des  bois  ci- 
devant  domaniaux,  tant  en  futaie  et  demi  fo- 
taie  qu'en  taillis  recru  sur  futaie  coupée  ou 
dégradée,  compris  dans  les  échanges  non  con- 
sommés, pourrait  être  susceptible  d'une  fausse 
application  a  l'égard  des  échangistes  dont  les 
échanges  ont  été  confirmés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qui,  par  l'effet  de 
cette  confirmation,  doivent  jouir  de  la  plé- 
nitude des  droits  de  propriété,  quoique  les 
évaluations  déjà  faites  et  vérifiées  ne  soient 
pas  encore  définitivement  jugées; 

a*  Qu'il  est  instant  de  prévenir  tonte  er- 
reur à  ce  sujet,  décrète  que  les  échangistes 
des  biensci-devant  domaniaux,  dont  les  échan- 
ges ont  été  confirmés  par  ks  décrets  de  l'A*- 


AJSNttfa  liGlSLittTl.  *-  47  avovr  179a. 

«emblée  nationale,  poorroat  disposer,  comme 
propriétaires  incommutables,  de  toutes  coupes 
ordinaires  des  bois  quelconques  qui  se  trou- 
vent compris  duos  leurs  échanges,  en  se  con- 
formant aux  lois  forestières  actuellement  exis- 
tantes, et  sans  préjudice  de  l'exécution  de  fa 
loi  concernant  les  biens  des  émigrés. 


37, 


a  7  Aotrr  »  7  MPTSvaai  173s.  —Décret  relatif 
à  l'éleetUn  des  juges  et  soppWaua.  (L.  10, 69 3  ; 
B.  i<,  iSa.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
important  pour  le  bien  de  la  justice  que  le 
nombre  des  juges  établis  parla  loi  soit  promp- 
tement  complété ,  décrète  qu'à  la  suite  des  as- 
semblées électorales  qui  nommeront  les  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  les  électeurs 
se  rendront  dans  leurs  districts  respectifs,  à 
l'effet  d'y  nommer  aux  places  de  juges  et  sup- 
pléans  qui  sont  décédés,  qui  ont  douné  leur 
démission  ou  qui  ont  quitté  leur  poste. 

27  août  =  7  siptbkbhb  1732.  —  Décret  qui 
abolit  la  trnure  connue,  dans  les  départemeus 
du  Morbihan,  du  Finistère  el  det  Cdtes-da- 
Nord,  tous  le*  noms  de  convenant  et  domaines 
conçéablcs.  (L.  10,  694;  B.  24,  a54) 

Voy.  lois  du  7  jun»  =  5  août  1791  j  du  39 

fLOREJLL  AD  2  ;  du  9   BltUM AIES  kXl   6. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  féodalité, 
considérant  que  la  tenure  connue,  dans  les 
départemens  du  Morbihan,  du  Finistère  et 
des  Côtes-du-Nord ,  sous  les  noms  de  conve- 
nant et  domaine*  ccngèabfa,  participe  de  la 
nature  des  fiefs,  et  qu'il  est  instant  de  (aire 
jouir  les  domaniers  de  l'avantage  de  l'aboli- 
tion du  régime  féodal,  dérogeant  en  tant  que 
de  besoin  aux  décrets  des  3o  mai ,  ier,  6  et  7 
juin  1 791,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  La  tenure  convenancière  ou  h  do- 
maine congéable  est  abolie.  Les  coutumes  lo- 
cales qui  régissent  cette  tenure,  sous  le  nom 
d'ifw mcnf ,  sont  abrogées  :  en  conséquence,  les 
ci-devant  domaniers  sont  et  demeurent  pro- 

Sriéfaires  incommutables  du  fond,  comme 
es  édifices  et  des  superficies  de  leur  tenure. 
a.  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  conces- 
sion à  pareil  titre',  celles  qui  seront  faites  ne 
vaudront  que  comme  simples  arrentemens. 
L'entière  propriété  des  terres  ainsi  concédées 


appartiendra  aax  cesstofaaairef  9  ayae  la  fa» 
eînté  perpétuelle  de  racheter  les  tentas  (1). 

3.  Dans  les  concessions  précédemment 
faites,  les 'droits  de  concernent,  baillées, 
commissions  et  nouveautés, et  le.droitdelods 
et  ventes,  qui  ne  aéraient  point  expressément 
stipulés  dans  le  titre  primitif  de  concession, 
sont  abolis  sans  indemnité. 

4.  L'article  a  du  décret  du  3o  mai,  x",  6 
et  7  juin  179(9  concernant  les  baux  à  conve- 
nant et  domaines  congéables,  coatfinaera  d'a- 
voir sa  pleine  et  entière  exécution  ?en  con- 
séquence, tous  droits  on  redevances  comàt- 
nancières  de  même  nature  et  qualité  que  les 
droits  féodaux  «opprimés  sans  indemnité  par 
les  décrets  du  4  août  1 7*9  et  jours  susvans , 
par  le  décret  du  i5  mars  ryao  et  autres  sub- 
séquent, ainsi  que  par  fe  décret  du  j8  juin 
dernier,  et  notamment  l'obéissance  à  la  «^-de- 
vant justice  ou  juridiction  du  seigneur,  le  droit 
de  suite  à  son  moulin ,  la  collecte  du  rôle  de 
ses  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  déshérence 
eu  échu,  demeurent  abolis  sans  indemnité* 

5.  Tous  les  arbres  fruitiers,  tels  que  pom- 
miers ,  châtaigniers ,  noyers  et  autres  de  même 
nature,  soit  qu'ils  existent  en  rabine,  avenue 
ou  bosquet;  les  bois  appelés  covrm*t  et  pui- 
nais ,  lés  taillis ,  même  les  bois  de  futaie  de 
toute  espèce,  étant  sur  les  fossés  ou  dans  les 
clôtures  des  terres  mises  en  valeur,  sont  dé- 
claré* appartenir  en  toute  propriété  aux  ci- 
vant  domaniers. 

6.  A  l'égard  des  bois  de  futaie,  tels  que 
chênes,  ormeaux ,  hêtres,  sapins  et  autres  de 
même  nature  qui  se  trouveront  ,soit  en  serais 
faits  par  les  ci-devant  seigneurs,  ou  existant 
en  rabine  ou  bosquet,  hors  des  clôtures  des 
terres  en  valeur,  il  sera  procédé,  par  experts 
que  les  parties  nommeront*  ou  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  juge,  a  une  estimation 
desdits  bois  et  semis,  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur à  l'époque  de  cette  estimation ,  contra- 
dictoirement  ou  par  défaut,  entre  les  ci-de- 
vant domaniers  et  ci-devant  seigneurs. 

7.  L'estimation  desdits  bois  et  semis  sera 
faite  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties; 
les  ci-devant  domaniers  seront  tenus  de  payer 
annuellement  aux  ci-devant  seieneurs  rinté- 
rêt  au  denier  vingt  du  prix  total  de  r estima- 
tion, jusqu'au  remboursement  de  ce  prix, 
qu'ils  feront  quand  bon  leur  semblera.  Cet 
intérêt ,  qui  courra  à  compter  du  jour  de  Tes- 


(1)  La  loi  du  9  brumaire  an  6,  qui  a  abrogé 
la  présente  loi,  a'a  point  porté  atteinte  à  l'effet 
des  rachats  consommés  par  le»  domaniers,  au 
préjudice  de»  bailleurs ,  en  vertu  de  la  lui  de 
179a-  — L'effet  de  la  loi  du  9  brumaire  est  bien 
d'empêcher  ,  pour  l'avenir,  qu'aucun  domanier 
pois*e  racheter  la  redevance  et  rester  feol  pro- 
priétaire ,  mais  elle  ne  louche  pas  à  l'effet  des 
rachat»  consommé*  légalement.  Ea  conséquence, 
les  preneurs  «a  .doasaaiats  «ai  1  en  vertu  de  la 


loi  de  179a»  avaient  racheté  la  redevance  ou 
désintéressé  ie  bailleur,  sonl restés  propriétaires, 
el  propriétaires  affranchis  de  toutes  prestations. 
—  La  loi  du  9  brumaire  an  6  n'ayant  pas  dit  ex- 
pressément qu'elle  touchait  au  passé,  elle  est  ré- 
putée n'avoir  refilé  que  Vavenir  (16  juillet  1828  ; 
Ca<s.  S.  28,  1,  389  ;  D.  28,  1,  328.  Il  avait  été 
jugt2  en  sens  contraire  par  arrêt  do  29  janvier 
1826  ;  S.  a$,  a,  aoi). 


•<• 


9.  Les  ttrfaors,  curateurs,  notaires,  rece-     cédente,  à  compter  de  la  publication 


vears  de»  eoiisignations,  et  tous  antres  déposi- 
tairas  desdits  effets,  seront  tenus  de  les  taira 
viser  dans  les  délais  prescrits,  à  peine  de  ré- 
pondra personnellement  envers  les  proprié- 
taires de  la  nullité  prononcée  à  l'article  pré- 
cédent 

to.  Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient 
se  commettre  contre  les  dispositions  du  pré- 
sent décret,  toute  procuration  qui  sera  don- 
née à  l'effet  de  recevoir  le  remboursement 
des 'Bordereaux,  coupons  et  autres  effets  sti- 
pulés au  porteur,  contiendra  la  nom  des 
mandataires,  sous  les  peines  portées  à  Parti- 
cm*  4  ;  la  droit  d'enregistrement  en  sera  perçu, 
comme  pour  les  transports,  sur  le  pied  réglé 
à  l'article  i*r,  et  le  receveur  fera  mention  sur 
l'effet,  tant  du  droit  perçu  que  des  noms, 
profession  et  domicile  du  mandataire. 

r  c.  Sr  la  procuration  est  donnée  à  l'effet 
de  céder  et  transporter  lesdits  bordereaux  et 
effets,  le  nom  du  mandataire  sera  pareille- 
ment exprimé  sous  ladite  peine,  et,  s'il  y  a 
remise  des  effets,  Je  droit  d'euregistrenient 
sera  perçu  comme  pour  les  transports ,  sauf 
à  reridre  le  droit,  pour  ce  qui  excédera  celui 
des  simples  procurations,  lorsque  le  manda- 
taire Justifiera  dn  compte  qu'il  aura  rendu  du 
prix  desdits  effets ,  par  acte  devant  notaire. 

12.  Tonte  personne  qui  se  trouverait  nan- 
tie d'an  on  plusieurs  effets  publics  au  por- 
teur, et  qui  n'en  serait  pas  propriétaire  di- 
rect, soit  en  conformité  de  la  déclaration 
3u'elle  aura  faite  pour  le  vin  ,  soit  en  vertu 
é  l'endossement  prescrit  par  l'article  4  ,  sera 
condamnée  à  une  amende  égale  à  la  valeur 
desdits  effets,  indépendamment  de  leur  nul- 
lité ou  de  leur  confiscation  prononcée  au  pro* 
fit  du  Trésor  public 

ï3.  Seront  exceptés  de  la  disposition  du 
présent  article  les  Banquiers ,  agens  et  cour* 
tiers  de  change  'pourvus  de  patentes ,  ainsi 
que  les  notaires  «  pour  les  effets  qui  se  trou- 
veront enregistrés  sur  le  registre-journal  tim- 
bré et  paraphe  qu'ils  seront  obligés  de  tenir, 
avec  énonciation  des  noms ,  professions  et  de- 
meures des  propriétaires. 

x4.  Lesdits  notaires,  banquiers,  agens  et 
courtiers  de  change  ne  pourront  recevoir  le 
dépôt  desdits  effets  ni  les  négocier  s'ils  n'ont 
été  visés,  et  si  tous  les  endossemens  ne  sont 

Sréalableraent  enregistrés ,  à  peine  de  nullité 
es  transports  qui  en  seraient  faits  et  d'une 
amende  égale  an  montant  desdits  effets  au 
porteur. 

1 5.  Il  leur  est  ordonné  de  porter  sur  le  re- 
gistre énoncé  à  l'article  i3  toutes  les  négocia- 
tions de  ces  effets,  avec  mention  de  leur  na» 
tore  et  de  leur  numéro,  des  noms,  profes- 
sions et  domicile' de  l'une  et  de  l'autre  des 
Sarties ,  de  la  date  et  dn  prix  des  cessions ,  et 
e  communiquer  ce  registre,  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis,  pour  l'année  courante  et  la  pré- 


sent décret,  aux  préposés  de  la  réjgie  natio- 
nale de  l'enregistrement,  sons  peine  d'une 
amende  de  trois  cents  livres  en  cas  de  refus, 
et  pour  chaque  omission  sur  ledit  registre. 

16.  Les  payeurs  desdits  effets  seront  tenus, 
à  peine  a en  répondre  personnellement, 
de  n'acquitter,  soit  les  intérêts  ou  dividen- 
des, soit  le  tout  ou  partie  du  capital,  que 
sur  l'acquit  du  dernier  cessionnaire  et  sur  la 
représentation  de  l'effet  dûment  visé,  et  après 
que  tous  les  endossemens  qui  y  seront  portés 
auront  été  enregistrés. 

17.  Lesdits  payeurs  seront  aussi  tenus,  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  de  communiquer  les 
journaux  et  registres  qu'ils  tiendront  a  l'ave- 
nir, pour  l'anuée  lors  courante  et  la  précé- 
dente ,  aux  préposés  de  l'enregistrement  ;  ea 
cas  de  refus,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  de  trois  cents  livres. 

18.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  qm 
auront  enregistré  un  transport  ou  endosse- 
ment ,  sans  que  les  précédens  aient  été  enre- 

Sistrés,  ou  qui  n'auront  pas  perçu  le  triple 
roit  pour  ceux  présentés  après  le  délai ,  se- 
ront nersonnellemeot  garans  des  assumions, 
sauf  la  peine  de  destitution  en  cas  de  réci- 
dive. * 

19.  Dans  le  mois  de  la  publication  dn  pré- 
sent décret ,  les  directeurs  et  admiotstrateun 
des  compagnies  qui  ont  émis  des  effets  an 
porteur  seront  tenus  de  remettre  au  régis- 
seurs de  l'enregistrement  un  état  des  actions 
qu'elles  ont  émises  et  quelles  n'auront  pss 
retirées  de  la  circulation. 

ao.  Ceux  desdits  effets  stipulés  am  portes 
qui  sont  émis  ou  le  seront  à  l'avenir  par  des 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  seront 
soumis  à  la  contribution  du  quart,  comme 
les  immeubles  réels.  Les  directeurs  et  payeurs 
de  ces  compagnies  feront  la  retenue  dodit 

3uart  aux  parties  prenantes ,  sur  ks  intérêts, 
ividendes  ou  bénéfices  qui  leur  reviendront, 
et  seront  tenus  d'en  compter  le  montant  total 
an  Trésor  public,  dans  le  mois  de  rôcbéanee; 
ils  remettront  en  même  temps  aux  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  et  au  mi- 
nistre des  contributions  pobli^oes  des  état* 
certifiés  desdits  'intérêts  et  bénéfices  :  se  tout 
à  peine  d'une  amende  de  mine  livres» 

a  t.  Les  possesseurs  des  effets  énooeés  à 
l'article  précédent  sont  autorisés  à  mire,  paer 
la  fixation  de  leur  contribution  mobilière,  la 
déduction  de  leur  revenu  provenant  desdits 
effets,  en  justifiant  de  la  retenue  que  le  payeur 
leur  aura  mite  de  la  contribution  du  quart , 
ainsi  et  de  même  qu'il  en  est  osé  pour  la  con- 
tribution foncière. 

aa.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions du  présent  décret  tes  simples  billets  au 
porteur  faite  par  des  compagnies  on  par  des 
particuliers,  et  pris  de  tréa  gré  pour  comp- 
tant dans  la  cacao***,  tomets  c 
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47  août  179a.  «r-  Décret  qui  rcVncjs»  Palléua- 
tipn  de  domainei  nationaux  fait*  *  U  n«oii 
çipalité  d'Orléans.  (Q.  a4,  a6i) 


d'être  assujétis  an  timbre,  et  ne  sont  stucea? 
liblet  do  la  formalité  do  l'enregistrement 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  pour  les 
actes  sous  signature  privée. 


T— T 


37  =  28  août  179a.  —  Décret  relatif  an  ras- 
semblement de  trente  mille  homme*  tout  ar- 
mes et  équipés.  (L.  10,  668  ;  8.  24,  *5o.) 


a;=  28  Août  179a.—  De'cret  portant  que  le 
président  et  le  procurfur-général-syndic  du 
département  de  la  Moselle  seront  amenés  à 
la  barre.  (L.  10,  663;  B   a£,  254) 


a;  aout  =  7  septembre  1793.  —  Décret  pour 
poursuivre  la  cassation  de  l'arrêt  rendu  con- 
tre le  sieur  Brouilhcl,  par  le  ci-devant  par- 
lement de  Toulouse.  (B.  24,  261.) 


37  rs  29  août  1792.  —  Décret  relatif  a  la  dé- 
portation arbitraire  de  plusieurs  citoyens  de 
Saint-Domingue  en  France.  (L.  10,671.) 


a 7  août  =  7  6KFTBHBBH  1792.  —  Décret  qui 
lève  U  suspension  det  administrateurs  dn  dé- 
partement de  l'Aisne.  (L.  io,  6gi;B.  a4, 
a53.)  

*7  août  1792.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Gé- 
rente  ,  député  de  Yaucluse  et  Louvèse.  (B.  24, 
*4i.)  

27  août  1792.— Décret  portant  ou'aocun  mem- 
bre de  l'Assemblée  ne  pourra  «  absenter  qu'en 
Terlu  d'un  congé.  (B*  34»  a4i0 

27  août  1792.  —  Décret  pour  faire  réintégrer 
le  sieur  Demery,  ci-devant  caporal  au  43e  ré- 
giment d'infanterie.  (B.  24,  a45.) 


«7  août  1792.  —  Décret  pour  faire  lever  l'ar- 
restation, àHuningue,  du  numéraire  destiné 
au  paiement  des  pensions  des  Suisses»  (B.  *4« 
a47) 

a 7  août  1792.  —  Décret  additionnel  a  l'art.  8 
du  décret  du  1 5  de  ce  mois  f  relativement  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tri- 
bunaux. (B.  a4,  s5i.) 


97  AOUT  =  7   8BPTBMBBB     179».    —  DétrOt    CU 

faveur  des  canonnicr»  de  Paris.  (B.  a4 ,  25  a.) 


aj  août  1 79a ^-v  De'cret  relatif  A  l'examen  de  U 

•    conduite  des  commissaires  aux  armées  étipkr 

uéra us  Dunxouries  et  Lacaner.  (B.  *«  «lia.) 


37  aout=  7  septembre  1792.  «—  Décret  pour 
traduire  a  la  barre  la  maire  4e  Strasbourg.  (B* 
34,  a*3.) 


27  août  1793.  —  Adresse  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Voj.  26  août  1792. — Artillerie ,  etc., 
de  la  marine,  Voy.  aJ  août  179a.  —  Gardes 
nationaux;  Gendarmerie;  Fusils;  Passeports; 
Peine  de  mort  foy.  a6  août  1792.  —  Péti- 
tion. Voy.  i4  août  1792.  —  Proclamation; 
Rochefort  foy.  36  août  i  792. 


18  =  29  août  179a.  —  Ddcret  relatif  aux  vi- 
sitas domiciliaires.  (L.  10,  705  ;  B.  a4,  e6|.)  , 

Art.  i".  U  sera  fait  par  les  officiers  nm> 
nicipaux ,  ou  par  des  citoyens  par  eux  com- 
mis ,  des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les 
communes  de  l'empire,  pour  constater  la 
quantité  des  munitions  et  fe  nombre  des  ar- 
mes ,  chevaux ,  charrettes  et  chariots  oui  se 
trouveront  chez  les  citoyens. 

a.  Il  sera  nommé  dans  chaque  section  de 
la  ville  de  Paris,  en  assemblée  générale, 
trente  commissaires  pour  procéder  aux  li- 
ai tes  ordonnées  par  1  article  précédent,  Le%- 
dils  commissaires  commenceront  sans  retard 
leurs  opérations,  y  apporteront  lapins  grande 
célérité  et  seront  tenus  de  terminer  leur  mis- 
sion dans  la  huitaine  de  la  publication  da 
présent  décret. 

3.  Aussitôt  que  les  visites  ordonnées  par 
l'art.  xcr  seront  terminées  à  Paris,  il  sera 
délivré  des  passeports  à  tous  les  citoyens  qui 
en  demanderont ,  en  se  conformant  aux  lois 
antérieures  au  10  du  présent  mois. 

4.  Les  municipalités  sont  autorisées  à  dès» 
armer  tous  les  citoyens  suspects,  et  à  distri- 
buer leurs  armes  à  ceux  qui  se  destineront  à 
la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

5.  Tout  citoyen  chez  lequel  il  serait  treuvé 
des  armes  cachées  dont  il  n'aurait  pas  fait  la 
déclaration  sera ,  par  le  fait ,  regardé  comme 
suspect  et  ses  armes  confisquées'. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  dans 
le  jour  le  présent  décret  à  la  commune  de 
Paris ,  et  l'adressera  par  des  courriers  exjra- 
oïdinaires  aux  corps  administratifs. 


4n» 


28  août  1792.— Décret  portant  que  les  majeurs 
ne  sont  plus  soumis  à  la  puissance  palerneUn. 
(B.  a4t  a6a.) 

Le  rapporteur  du  comité  de  législation  fai| 
un  rapport  et  lit  un  projet  de  décret  sur  le* 
successions ,  dont  l'Assemblée  ordonne  l'im* 
pression  et  l'ajournement. 

Un  membre  propose  des  articles  addition^ 
nels;  uu  autre  demande  que  cette  question 
soit  ajournée,  et  que  l'on  achève  le  décret  sur 
l'état  civil  des  citoyens  :  mais,  un  troisième 
ayant  préposé  de  décréter  l'abolition  de  la 
puissance  paternelle, 
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L'AMenblée  nationale  décrète  que  les  nuh 
jeun  ne  seront  plus  soumis  à  la  puissance 
paternelle;  elle  ne  s'étendra  que  sur  les  per- 
sonnes des  mineurs  (1). 

a8  aout=  i{  fsPTBMBRs  179a.  —  Décret  rela- 
tif «a  rétablissement  des  communes  et  des  ci* 
toyens  dans  les  propriété»  et  droits  dont  ils  ont 
été  dépouillés  par  l'effet  de  U  puissance  féo- 
dale. (L.  10,  71a.) 

A*©/,  lois  da  14  août/  179a  et  do  10  Juni 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  de  rétablir  les  communes  et  les 
citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils 
ont  été  dépouillés  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  L'article  4  du  titre  XXV  de  l'or- 


donnance des  eaftxet  forets  de  1669,  ainsi  que 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  da  conseil  et 
lettres-patentes  qui ,  depuis  cette  époque ,  ont 
autorise  le  triage ,  partage,  distribution  par- 
tielle ou  concession  de  bois  et  forêts  domania- 
les et  seigneuriales ,  au  préjudice  des  commu- 
nautés usagères,  soit  dans  les  cas,  soit  bon  des 
cas  permis  par  ladite  ordonnance,  et  tous  les 
jugemens  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quence ,  sont  révoqués ,  et  demeurent  à  cet 
égard  comme  non  avenus  (a). 

Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions 
de  leurs  biens  communaux  dont  elles  ont  été 
privées  par  l'effet  de  ladite  ordonnant*  et 
desdits  edits  et  déclarations, arrêts, lettres- 
patentes,  jugemens  et  actes,  les  commonan- 
tés  seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  Tes* 
pace  de  cinq  ans  (3) ,  par-devant  les  tribu- 


(1)  Les  lois  qui  règlent  la  puissance  paternelle 
ont  effet  dès  l'instant  de  leur  promulgation,  soit 
en  ce  qui  touche  l'état  personnel  de  l'enfant , 
soit  en  ce  qui'toiche  les  droits  réels  du  père. 

En  conséquence ,  celte  loi ,  qui  abolit  la  puis- 
sance paternelle  sur  les  enfant  majeurs ,  ravit 
aux  pères  le  droit,  que  les  lois  antérieures  leur 
avaient  conférés,  a  l'usufruit  des  biens  dejees  en- 
fans.  Sr  le  fils  est  mort  avant  l'âge  de  vingt-un 
«ans,  les  héritiers  du  fils  peuvent  «aire  prononcer 
l'extinction  de  l'usufruit  à  l'époque  où  le  fils 
aurait  eu  ce  droit  lui-même  s'il  avait  survécu 
(36  juillet  1810;  Cass.  S.  10,  1,  348). 

Poy.  les  art.  a  et  384  du  Code  civil. 

En  pays  de  droit  éerit ,  ta  présence.et  le  con- 
sentetnent  da  père  au  contrat  de  mariage  de  son 
fils  émancipé  le  rendaient  responsable  de  la  dot 
et  de  l'auament  stipulés  au  profit  de  sa  bru.  La 
loi  qui  fah  cesser  les  effets  de  la  puissance  pa- 
ternelle n'a  point  fait  cesser  celte  responsabilité 
résultant  d'un  mariage  antérieur  a  là  loi  (a  sep- 
tembre 1806;  Cas*.  S.  6,  1,  461). 

(a)  Un  jugement  qui ,  en  conformité  des  arti- 
cles 1  et  10  de  l'ordonnance  de  1669,  dépouilla 
jadis  une  commune  de  l'usage  dans  une  forêt 
nationale,  ne  peut  être  réputé  abus  de  la  puis- 
sance féodale. 

ta  loi  de  179a  n'a  pas  corrigé  l'effet  de  l'or- 
donnance de  1069  (i«r  frimaire  an  10  \  Cass.  S. 
a,  t,  14a). 

Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales  , 
abolis  par  l'ordonnance  de  1669,  titre  XX,  arti- 
cle irr ,  n'ont  pas  été  rétablis  par  les  lois  ni  du  a8 
août  179a,  ni  dû  10  juin  1793  (ier  frimaire  an 
10;  Cass.  7, a,  i*44). 

En  révoquant  les  triages  exercés  postérieu- 
rement a  l'ordonnance  de  1669,  cet  article  n'a 
pas  entendu  dépouiller  les  ci-devant  seigneurs 
du  droit  de  propriété  qu'ils  pouvaient  avoir  ac- 
quis ,  soit  avant ,  soil  depuis  cette  ordonnance  , 
dans  des  biens  indivis  entre  eux  et  des  com- 
munes (ao  avril   1807  ;  Cass  S.  7,  a,  ia3a). 

Les  triages  faits  avant  l'ordonnance  de.  1669 
«e  sont  pas  annulés  par  cet  article  (  aa  bru- 
maire aa  S;  Casa.  S.  5  ,  1  ,  u3;  ao  avril  1808$ 
Cass.  S.  S,  1 ,  319 }  ia  jais  1809  ;  Cass.  S.  10 , 
1,  aSa  ). 


Un  triage  fait  sous  l'empire  de  l'erdoBuncc 
de  1669  ,  entre  une  commune  et  on  seçaesr, 
était  l'usage  légal ,  el  non  l'abus  de  la  qualité 
de  seigneur;  il  ne  pouvait,  en  aucun  eu, 
imprimer  .au  seigneur  la  qualité  de  spolia- 
teur. C'est  pourquoi  le  seigneur  qui  avait  pour 
lui  un  titre  u>  triage  n'a  po  être  dépossédé  a 
vertu  de  l'article  8  de  la  présente  loi ,  aotorûaal 
une  action  en  revendication  des  biens  d«t  les 
communes  avaient  été  dépouillées  par  les  anriros 
seigneurs  ;  il  n'a  pu  être  dépossédé  que  par  l'ef- 
fet d'une  action  en  révocation  du  triage,  *« 
termes  de  l'article  ier.  Par  suite,  la  cm>- 
munea  dû,  à  peine  de  déchéance,  intenter  soa 
action  dans  les  cinq  ans  (37  avril  18:19; Cm-}. 
1,  373;  D.  39,  1,  337).  , 

Un  triase  postérieur  à  1669  prouve  (seul  « 
indépendamment  de  toute  autre  preure  de  pos- 
session )  que  les  biens  qui  en  font  l'objet 
étaient  communaux  (Jo  juin  1806;  C*u  $•"< 
1,  364). 

(3)  La  prescription  de  cinq  ans  ne  peol  être 
opposée  à  une  commune  qui ,  dans  les  enq  «"i 
a  été  mise  en  possession  des  triages, m^meca 
vertu  d'un  jugement  irrégnlier.  Oa  ne  pe«t  d're 
que  ,  la  procédure  et  le  jugement  élaat  e*a*$ 
non  avenus,  il  7  a  prescription  faute  de  pour- 
suites dans  les  cinq  ans-  La  possession  de  la  c°nj 
munea  suffi  pour  empêcher  la  prescription  <  < 
mai  1817;  Cas»,  S.  19, 1,427;  <mai  iM;**1' 
S.  14,  i,  43o). 

Elle  n'est  pas  opposable  a  la  commuée  q«< 
dans  ce  délai,  s'e»t  mise  en  possession  et  «1 
biens  en  vertu  d'une  sentence  arbirale  qm  » 
réintégrait  dans  celte  possession ,  bien  que  '» 
sentence  arbitrale  ail  été  plus  tard  annulée  (  a? 
novembre  1827  j  Cass.  a8 ,  1 ,  i64  ï  &•  a*'  '  ' 
34). 
Elle 

a  présenté,  «••»•■»  <«•  w»»|  — , ,   » 

départementale  un  mémoire  enregistré  tend» 
a  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pwu*  *  lâire 


réintégrer  dans  t*  propriété. 


■'eit  pu  oppoiabk  i  one  e»»;«1'" 
.1*.  du.  lSd»,  «...  >  «■*"*£ 
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naux  (x),  a«ns  pwmnr  prétendre  aucune  res- 
titution des  fruits  perçus  (»),  et  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  contre  elles  à  aucune 
action  en  indemnité  pour  causes  d'impenses. 

a.  Les  édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
seil, lettres- patentes ,  et  tous  les  jiigemens 
rendus  et  actes  faits  en  conséquence,  qui, 
depuis  la  même  année  1669,  ont  distrait, 
prétexte  du  droit  de  tiers-denier,  au  profit 
de  certains  seigneurs  des  ci-devant  provinces 
de  Lorraine,  du  Barrois,  du  Clermontois  et 
autres  où  ce  droit  pourrait  avoir  lieu ,  des 
portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  jouissent  à  titre  de  propriété  ou 
d'usage,  sont  également  révoqués,  et  les 
communautés  pourront .  dans  le  temps  et  par 
les  voies  indiqués  par  l'article  précédent, 
rentrer  dans  la  jouissance  desdites  portions, 
sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus,  sauf 
aux  ci-devant  seigneurs  à  percevoir  le  droit 
de  tiers-denier  sur  le  prix  des  ventes  de  bois 
et  autres  biens  dont  Jes  communautés  ne  sont 
qu'usacères ,  dans  le  cas  où  ce  droit  se  trou- 
vera réservé  dans  le  titre  primitif  de  conces- 
sion de  l'usage  qui  devra  être  représenté. 

3.  Les  dispositions  portées  par  les  deux 
articles  précedens  n'auront  lieu  qu'autant 


que  des  ci-devant  seigneurs  se  trouveront  en 
possession  actuelle  desdites  portions  de  bois 
et  autres  biens  dont  les  communautés  auront 
été  dépossédées  ;  mais  elles  ne  pourront 
exercer  aucune  action  eu  délaissement ,  si 
des  ci-devant  seigneurs  ont  vendu  lesdites. 

Sortions  à  des  particuliers  non  seigneurs,  par 
es  actes  suivis  de  leur  exécution. 

4.  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu 
le  prix  desdites  portions  de  biens  vendus 
dans  le  cas  exprimé  par  l'article  précédent , 
ce  prix  tournera  au  profit  des  communautés, 
avec  les  intérêts  qui  pourraient  se  trouver  dus; 
et,  dans  le  cas  où  lesdites  portions  auraient 
été  aliénées  à  titre  de  bail  à  cens ,  emphy- 
téose ,  ou  de  tout  autre  bail  à  rente ,  les  ren- 
tes stipulées ,  ainsi  que  les  arrérages  et  le 
prix  du  rachat,  tourneront  également  au 
profit  des  communautés. 

5.  Conformément  à  l'article  8  du  décret 
des  19  et  20  septembre  1790, les  actions  en 
cantonnement  continueront  d'avoir  lieu  dans 
les  cas  de  droit,  et  le  cantonnement  pourra 
être  demandé  tant  par  les  usagers  que  par  les 
propriétaires  (3). 

6.  Et  néanmoins  tous  les  cantonnemens 


pas    eu  d'autorisation  préalable   (  39  novembre 
i8:5  ;  Cass.  $.'26,  1,  ioi;D.  36,  1,  i4). 

La  prescription  ne  peut  courir  contre  celui 
qui  possède  au  profit  de  celui  qui  ne  possède 
pas. 

Ainsi,  lorsqu'une  commune,  au  lieu  'd'exer- 
cer en  justice  la  revendication  de  ses  commu- 
naux, autorisée  par  la  loi  du  28  août  1793  ,  s'est 
mise  en  possession  ,  de  sa  propre  autorité  ,  mais 
sans  violence,  celte  possession  a  pour  effet  de 
smpendre  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
contre  l'action  en  revendication  (20  août  1822; 
Cass.  S.  a3,  i,  367). 

Vainement  on  opposerait  aux  communes  que, 
leur  possession  ayant  commencé  a  titre  précaire, 
par  droit  d'usage,  elle  ne  peut  avoir  effet  comme 
possession  a  titre  de  propriétaire.  Cette  loi  a 
opéré  à  leur  égard  interversion  de  litre  (  24  juin 
l8a5;  Riom  ,  S.  36,  2,  132). 

Poy.  Code  civil,  art.  2229. 

(1)  D'après  cette  loi ,  aux  tribunaux  seuls  ap- 
partenu il  le  pouvoir  de  juger  lei  questions  de 
propriété  élevées  entre  l'Etat,  représentant  les 
émigrés ,  et  les  communes  qui  se  prétendaient 
dépouillées  de  leurs  biens  par  l'effet  de  la 
jSJputssance  féodale  (3  février  1819;  ord.  J.C.t.  5, 
p.  65).. 

C'est  aux  tribunaux,  et  non  à  la  justice  admi- 
nistrative ,  à  décider ,  entre  deux  communes , 
à  qui  appartient  la  propriété  de  terres  vaines 
el  vagues  (i3  juillet  i8i3  ;  décret  J.  C.  t.  a  , 
p.  386). 

Lorsque  le  droit  concédé  à  nne  commune  de 
planter  et  d'ébrancher  des  arbres  sur  des  che- 
mins publics,  lai  est  contesté  par  nne  autre  com- 
mune qui  prétendrait  qoe  la  concession  est  en- 
tachée de  féodalité ,  comme  il  s'agit  la  d'une 
qoeaitaa  de  propriété ,  c'est  aux  tribunaux ,  et 


non  à  l'autorité  administrative ,  que  la  connais- 
sance en  est  dévolue  (  décret  du  29  avril  1809  ; 
S.  17,  2,  125). 

(2)  La  commune  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
demander  la  restitution  des  fruits  perçus  par  la 
ci -devant  seigneur  (22  vendémiaire  an  10; 
Cass.  S.  2,  2,  3a7). 

Cet  article  n'a  point  laissé  aux  tribunaux  la 
faculté  indéfinie  de  fixer  l'époque  à  laquelle  lea 
ci-devant  seigneurs  évincés  seraient  obligés  a  la 
restitution  des  fruits. 

Les  juges  doivent,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  prendre  pour  base  de  cette  restitution  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  du  possesseur  (a5  frimaire 
an  4;  Cass.  S.  6,  2,  767). 

(3)  Celte  disposition  s'applique  non-seulement 
entre  seigneur  el  tenancier,  mais  encore  au  cas 
où  la  concession  d'usage  provient  d'un  proprié- 
taire non  seigneur.  L'ancienne  législation,  qui, 
entre  l'usager  et  le  propriétaire  non  seigneur, 
n'accordait  la  faculté  de  demander  le  canton- 
nement qu'au  propriétaire ,  est  abrogée  (s5  jan- 
vier i83o;  Cass.  S.  3o,  1,  67  ;  D.  3o,  1,  94). 

Voy.  Code  forestier,  art.  63. 

Le  cantonnement  peut  être  demandé  par  l'u- 
sager d\in  bois ,  comme  par  le  propriétaire  (a4 
novembre  1818;  Cass.  S.  19,  1,  20S). 

Le  droit  de  vaine  pâture  dans  un  bois  n'eit 
point  nn  droit  d'usage  proprement  d  t  ;  celui 
au  profit  de'qni  il  est  élabli  ne  peut  demander 
le  cantonnement#(  4  "**"  l8>9i  Dijon,  S.  27, 
2,  i3o). 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  droit  de 
vaine  pâture  est  fondé  sur  un  titre  ou  sur  le 
paiement  d'une  redevance  ;  alors  e'eat  un  véri- 
table droit  d'otage  (8  mars  1827  ;  Dijon  ,  S.  27, 
s,  iîi;  D.  27,  a,  117). 


3&0  A*SMBtiK  LiGI&LATIVS.  —  »8  AOUT  17Û> 


9.  Les  terre»  vaines  et  vagues  ou  gastes , 
landes,  biens  hennés  ou  vaeans,  garrigues, 
dont  les  communautés  ne  pourraient  pas  jus- 
tifier avoir  été  anciennement  en  possession, 
sont  censés  leur  appartenir,  et  leur  seront 
adjugés  par  les  tribunaux,  si  elles  forment 
leur  action  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  moins 
que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouveut  -par 
titres,  ou  par  possession  exclusive  continuée 
paisiblement  et  sans  trouble  pendant  qua- 
rante ans,  qu'ils  en  ont  la  propriété  (c). 

ioj  Dans  les  cinq  départemens  qui  compo- 
sent la  ci-devant  province  de  Bretagne,  les 
terres  actuellement  vaines  et  vagues  non  ar- 
rentées,  afféagées  ou  acensées  jusqu'à  ce 

C*,  connues  sous  le  nom  de  communes, 
t,  frostages,  franchises,  gâtais,  etc.,  ap- 


partiendront exclusivement,  soit  aux 
munes,  soit  aux  habitans  des  villages,  sort 
aux  ci-devant  vassaux  qui  sont  actuelle- 
ment en  possession  du  droit  de  commuer, 
motoyer,  couper,  des  landes,  bois  ou  bruyè- 
res, pacager  ou  mener  leurs  bestiaux  dans 
lesdites  terres  situées  dans  l'enclave  on  le 
voisinage  des  ci-devant  fiefs  Ça). 

1 1 .  Celles  des  terres  mentionnées  dans  les 
deux  articles  précédensqui  ne  se  trouveraient 
circonscrites  dans  le  territoire 


lier  d'une  commune  ou  d'une  ci  devant  sei- 
gneurie, sont  censées  appartenir  à  la  nation, 
sans  préjudice  des  droits  que  les  communautés 
ou  1rs  particuliers  pourraient  y  avoir  acquis, 
et  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par  titres  on 
par  possession  de  quarante  ans. 


(1)  Les  terres  en  état  de  culture  et  de  pro- 
duction rte  «ont  pas  des  terres  vaines  et  vagues. 
Pour  fixer  la  dénomination  de  terres  vaines  et 
vagues  ,  ou  de  ferres  cultivées  et  en  état  de  pro- 
duction ,  il  faut,  faire  abstraction  de  leur  nature 
ancienne ,  et  considérer  l'état  où  elles  étaient 
lors  de  la  publication  des  lois  des  a8  août  1792 
et  10  juin  1793  (a?  avril  1808;  Cass.  S.  8 ,  1  , 
409). 

De  ce  que  des  terres  en  valeur  depuis  plus  de 
quarante  ans  étaient  anciennement  incultes , 
▼aines  et  vagues ,  îl  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  puîs- 
étre  revendiquées  comme  biens  communaux ,  aux 
termes  des  lois  du  a8  août  179a  et  do  10  juin 
*79*  (5  germinal  an<5;  Cass.  S.  7,  a,  838). 

Un  bois  est  essentiellement  productif  et  ne 
peut  être  rangé  dans  la  classe  des  communaux 
non  productifs,  que  la  législation  a  répntés  ap- 
partenir aux  communes. 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  des  terres 
vaines  et  vagues  les  terrains  que  des  particuliers 
possèdent  depuis  un  temps  immémorial,  soit  cem- 
ne  propriétaires,  soit  même  comme  usagers  (aa 
avril  et  ai  mai  i8a5;  Angers,  S.  a6f  a,  lao  et 
lai  ;  D.  a6,  a,  94  et  95). 

Ne  sont  pas  réputées  vaines  et  vagues  les 
terres  en  friche  qui  sont,  en  soi,  des  terres 
bonnes  et  productives ,  surtout  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'elles  ont  été,  à  dessein  ,  laissées  sans  culture 
par  des  motifs  d'économie  rurale  ,  tels  que  la 
destination  de  ces  terres  à  l'occupation  du  gi- 
bier d'une  capitainerie  (3i  mai  1826  ;  Cass.  S. 
26,  1,  43a;  D.  a6,  1,  373). 

Les  terrains  possédés  et  mis  à  profit  on  en  état 
de  culture  par  les  ci-devant  seigneurs,  avant  le 
4  août  1789  (date  de  l'abolition  du  régime  féo- 
dal), sont  réputés  être  leur  propriété  on  celle 
de  leurs  ayant-cause ,  a  l'exclusion  des  commu- 
nes ,  à  moins  que  celles-ci  ne  prouvent  les  avoir 
•ncieunement  possédés. .De  tels  biens  ne  peu- 
vent être  rangés  dans  la  classe  des  terres  vaines 
et  vaanes  (ai  décembre  18J1  ;  Douai,  S.  3a, 
a,  198). 

Voy.  l'art.  8  de  la  loi  duii5  avril  1791. 

L'action  en  revendication ,  de  la  part  des 
communes  qui  ont  .vendu  sans  formalités,  est 
couverte  par  la  possession  de  quarante  ans,  sur- 
tout de  la  part  des  tiers-acquéreurs ,  de  la  pari 


même  d'an  seigneur  dont  la  mouvance  ne  s'é- 
tendait pas  sur  la  commune  04  janvier  1811  ; 
Cass.  S.  11,  1,  323). 

L'action  en  revendication ,  de  la  part  des 
communes  qoi  ont  vendu  sans  formalités,  est 
couverte  par  la  possession  de  quarante  ans ,  «le 
la  part  même  dn  seigneur  de  la  «commune  ,  ai  la 
vente  a  une  cause  légitime  (ai  juin  181S  ;  Cass. 
S.  i5,  1,  3oi). 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  cet  arti- 
cle ne  s'applique  point  an  cas  où  la  revendica- 
tion a  pour  objet  un  chemin  vicinal  (  S  mars 
1818;  Cass.  S.  19,1,291). 

Elle  n'est  applicable  qu'au  cas  spécial  de  litiee 
entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux  ,  ei  lorsqu'il 
s'agit  d'appliquer  une  législation  qui  présume  les 
communes  spoliées.  A  l'égard  de  tous  autres 
particuliers  prétendus  usurpateurs  de  terres 
vaines  et  values,  l'action  des  communes  n'est 
restée  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  de 
3o  ans  (3  juillet  i8a5  ;  Nancy,  S.  39,  a,  a35  ;D. 
29,3,  u4).   , 

Cet  artiste  n'a  pas  e'té  abrogé  par  la  loi  du  10 
juin  1793  ;  aisJBi,  est  non-recevable  I  action  eu 
revendication  formée  par  une  commune  plus 
de  cinq  ans  après  la  publication  de  la  loi  du  28 
août  179a,  si  toutefois  elle  n'avait  pas  une  pos- 
session interruptive  de  la  prescription  (28  jaavier 
1817  ;  Cass.  S.  17,  1,  109). 

Lorsqu'une  commune  a  intenté  action  dans 
les  cinq  ans,  peu  importe  qu'il  s'écoule  ulté- 
rieurement nombre  d'années  sans  décision  ou 
même  sans  poursuites  :  il  suffit  que  l'artion  ne 
soit  pas  réellement  éteinte  pour  que  la  dé- 
chéance ne  soit  pas  acquise  ;  peu  importe  encore 
que  l'action  ait  été  repoussée  par  un  jugement, 
s'il  y  a  eu  appel  interjeté  ;  pen  importe  enfin  que 
cinq  ans  se  soient  écoulés  depuis  /'n/anc/,  si  au- 
cune décision  n'a  rendu  l'appel  sans  effet  (9  dé- 
cembre 1838;  Cass.  S.  39,  1,  a86;  D.  39,  1, 
58). 

(2)  La  règle  qui  attribue  anx  communes  les 
terres  vaines  et  vagues  ne  s'étend  pat  à  certaines 
terres  vagues  de  la  Bretagne;  cet  article  forme, 
à  l'égard  de  ces  terres ,  on  droit  spécial  auquel 
n'a  pas  dérogé  l'art  Ier,  sect.  4  de  la  loi  du  10 
juin  1793  (a5  avril  1827  *  Cass.  S.  37,  1,  3g4; 
D.  27,  1,  2i5). 
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1*.  î*our  statuer  sur  les  demandes  en  révi- 
sion, cassation  on  réfonnation  de  cantonne- 
ment ,  ou  sur  des  queslious  de  propriété ,  de 
servitude  ou  d'usage,  s'il  y  a  concours  de  plu- 
sieurs titres ,  le  plus  favorable  aux  communes 
et  aux  particuliers  sera  toujours  préféré,  sans 
avoir  égard  au  plus  ou  au  moins  a 'ancienneté 
de  leur  date,  ni  même  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs  (c). 

x  3.  Si  les  biens  mentionnés  dans  les  articles 
6,  7  et  8  ci  -dessus  ont  été  vendus  par  les  ci- 
devant  seigneurs;  si  le  prix  ne  leur  en  a  pas 
été  pa>é ,  ou  si  lesdits  biens  ont  été  par  eux 
aliénés  à  titre  de  cens ,  emphytéose,  ou  à  titre 
de  tout  autre  bail  à  rente,  les  droits  respec- 
tifs des  parties  intéressées  seront  réglés  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  3 
et  4  du  présent  décret. 

14.  Tous  les  arbres  existant  actuellement 
sur  les  chemins  publics,  antres  que  les  gran- 
des routes  nationales,  et  sur  les  rues  des 
villes, bourgs  et  villages,  sont  censés  appar- 
tenir aux  propriétaires  riverains,  à  moins 
que  les  communes  ne  justifient  en  avoir  ac- 
quis la  propriété  par  titre  ou  possession  (2). 

i5.  Tous  les  arbres  actuellement  existant 
sur  les  places  des  villes ,  btfurgs  et  villages , 
ou  dans  des  marais,  prés  et  autres  biens  dont 
les  communautés  ont  ou  recouvreront  la  pro- 
priété, sont  censés  appartenir  aux  commu- 
nautés, sans  préjudice  dés  droits  que  des 
particuliers  non  seigneurs  pourraient  y  avoir 
acquis  par  titre  ou  possession. 

16.  Dans  les  cas  mêmes  où  les  arbres  men- 
tionnés dans  les  deux  articles  précédens, 
ainsi  que  ceux  qui  existent  sur  les  fonds  mé* 
mes  des  riverains,  auraient  été  plantés  par 
les  ci-devant  seigneurs,  les  communautés  et 
les  riverains  ne  seront  tenus  à  aucune  indem- 
nité ni  k  aucun  remboursement  pour  frais  de 
plantation  ou  autres  (3). 

17.  Dans  les  lieux  où  les  communes  pour- 
raient être  dans  l'usage  de  s'approprier  les 
arbres  épars  sur  les.  fonds  des  propriétaires 
particuliers,  ces  derniers  auront  la  libre  dis- 
position desdits  arbres. 
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i&\  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  rela- 
tivement aux  arbres  plantés  sur  les  grandes 
routes  nationales ,  nul  ne  pourra  s'approprier 
lesdits  arbres  et  les  abattre  :  leurs  fruits  seu- 
lement, les  bois  morts,  appartiendront  aux 
propriétaires  riverains.  Il  eu  sera  de  même 
clés  émoodages,  quaud  il  sera  utile  d'en  faire  ; 
ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'agré- 
ment des  corps  administratifs,  à  la  charge 
Ear  lesdits  riverains  d'entretenir  lesdits  ar- 
res  et  de  remplacer  les  morts. 
19.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en 
tout  ce  qu'elles  renferment  de  contraire  aux 
dispositions  du  présent  décret. 


28  aovt=t  14  septembre  1792.—  Décret  re- 
latif »px  compagnies  de  canonniers  attachée 
aux  bataillons  de  gardes  nationaux.  (  L.  10, 
717  îB.  a4,  so3.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  fournir  aux  compagnies  de  ca- 
nonniers attachées  aux  bataillons  de  gardes 
nationaux  tous  les  moyens  de  s'exercer  avec 
succès  aux  manœuvres  du  canon,   décrète 

3ue ,  dans  les  villes  où  ij  y  a  des  compagnies 
e  canonniers  attachées  aux  bataillons  de 
gardes  nationaux ,  et  ayant  des  pièces  d'ar- 
tillerie de  campagne,  il  leur  sera  fourni  par 
la  municipalité  du  lieu  la  quantité  de  poudre 
et  boulets  qui  sera  réglée  par  l'administra- 
tion du  département,  pour  servir  aux  exer- 
cices à  feu. 

28  août  179a.—  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  sieurs  Lajard  et  Nar  bonne. 
(L.  10,  70a  ef  703  ;  B.  24,  a63.) 


a8  août  1793.  —Adresse 
tionile  aux  citoyens  des 
704  ;  B.  a4,  a63.) 


de  l'Assemblée  na< 
frontières.  (  L.  i  o  , 


s8  Août  1792.—  Décret  qui  met  des  fonds  à 
la  disposition  dn  pouvoir  exécutif  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  déterminées  par  les 
circonstances.  (L.  10,  708  ;  B.  a4,  26a.) 


(1)  Dans  l'appréciation  des  titres  établissant 
le  droit  d'usage  réclamé  par  une  commune,  les 
juges  sont  autorisés  a  donner  toute  préférence 
aux  litres  qui  sont  le  plus  favorables  aux  com- 
munes (18  mai  i8a5  ;  Cass.  S.  26 ,  1,  4 1 9>- 

(2)  Voy.  lois  du  26  juillet  =1 5  août  1790, 
ordre  du  jour  du  9  février  1793  ,  9  ventôse  an  i3 
et  28  juillet  1824. 

Les  arbres  plaotés  sur  les  bords  des  chemins 
vicinaux  sont  censés  appartenir  aux  propriétaires 
riverains,  à  moins  que  les  communes  qui  leur  en 
contesteraient  la  propriété  ne  jusliSenl  qu'elles 
l'ont  acquise  par  litres  ou  possession.  Dans  ce 
cas,  et  comme  il  s'agit  d'une  question  de  pro- 
priété, c'est  aux  tribunaux,  et  non  a  l'autorité 
administrative ,  qoe  la  connaissance  en  est  dévo- 


lue (21  décembre  1808;  décret,  S.  17,  2,  106, 
et  J.  C.  t.  i,p.  249) 

Voy.  Traité  des  Chemins,  par  M.  Garnier, 
p.  238. 

(3)  Ces  dispositions  ne  sont  point  abrogées  par 
la  loi  du  12  mai  182S.  Ainsi,  l'art.  Ier,  qui  at- 
tribue à  ceux  qui  les  ont  plantés  la  propriété  des 
arbre*  actueUeiMni  existons  sur  le  sol  des  roules 
royales,  ne  s'applique  qu'aux  arbres  qui  sont  sur 
le  sol  même  de  la  route ,  et  non  aux  arbres  plan- 
lés  sur  le  terrain  riverain  de  la  roule;  ceux-ci  , 
par  quelque  pertonne  qu'ils  aient  été  plantés , 
appartiennent  anx  propriétaires  dei  fonds  rive- 
rains (7  juin  1827;  Casa.  S.  27,  i(  47*  ;  D.  27, 
1,  a65.) 

Voy.  décret  dn  16  décembre  181 1,  art.  87, 
et  loi  du  la  mai  i8a5.  .  , 


«** 


issnflaii  iàbuhtml 


ai  âévr  fcffa,  —  Décret  «ai  aneeeave  la  con- 
duite 4m  omnjI  général  de  U  commune  4e 
fhÛMiTUae.  (L.  10,  707.) 


fetsmaf,  âeet  t7)i.  —  Dêcfet  relsdf  a  la  no- 
antnstion  des  tsejmiissssmporuieaaer  la  aérée 
4»  rate  tanne  nommri   <L.  io,  709;  &.  ai, 

m*4)  ; 

almca*  Aow  1793. — Deere*  relatif  »  la  eesta- 
lion  des  fonctions  de*  ooinmissaicee  eswones  à 
(L.  14»,  71x0 


m"m 


a8  août  =  1 5  sirrfttBfci  179a.  -—Décret  tnetlf 
anx  passeports  aocortlés  par  Its  ministres.  (  B. 

*i»  aW)  , 

»8  aovt  179a.  —  Déeret  relatif  à  l'arrestation 
de  deux  mille  fusils  à  la  barrière  du  Boule. 
(B.  a4,  a6/J.)      _ ___ 

«Ses  29  Aotnr  179a.  —  Décret  qui  met  huit 
cent  mille  livres  à  la  disposition  du  ministre 
des  contributions  pour  les  dépensée  relatives  à 
la  fabrication  des  assignats.  <B.  a{,  a65.) 


*6  aovt  if  9a.— Artillerie  ;  lhaaean  de  Flayose. 
Ff.  %i  août  1 79a.  —  Droits  féodaux.  K»y. 
a§AO0T8  79a. — Émigrés.  Foy.  a3  août  179a. 
#— Emigrés  dans  lescolonies;  Fonctionnaires  des 
colonies,  foy.  a5  Août  1792.  —  Jura.  Kpy. 
*4  août  1792! — Maison  de  Lottis  XVI.  Voy. 
a3  août  179a.  —  Ministre  de  la  guerre,  foy. 
a{  août  179a.  — Passeports;  Président,  etc., 
4e  4a  Moselle  ;  Teeexe  enitie  horamci  ;  Trouais 
coloniale».  Faf.  «7  août  179a.    * 


39  =r  39  août  179a.  —Décret  relatif  an  juge* 
ment  définitif  des  altroopemena  contre  la  li- 
berté ,  et  aies  «rimes  débauchage.  <  L.  10 , 

72a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
rien  n'est  plus  pressant  que  de  punir  les  en- 
nemis de  la  patrie,  décrète  que  les  tribunaux 
criminels  des  départemens  jugeront  définiti- 
vement et  en  dernier  ressort ,  sans  recours  au 
tribunal  de  cassation ,  tous  ceux  qui  s'attrou- 
peront dans  l'intention  d'occasioner  des 
troubles  et  des  désordres  tendant  à  renverser 
la  liberté ,  ou  à  s'opposer  à  l'exécution  des 
lois,  ainsi  «ne  les  prévenus  du  crime  d'em- 
feaucbaee  ;  décrète  en  outre  que  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  faire  passer  sans  délai, 
par  un  courrier  extraordinaire,  le  présent 
décréta*  département  des  Deux-Sèvres, 


*9am*9  aovt  179a.  —  Décret  relatif  anx  ju- 
ge ment  de  la  neote^conr  nationele.  (  L.  t o ,. 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
question  proposée  par  la  ministre  de  la  ju> 


deb 
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tice,  qui  est  de  savoir  si  les  p 
haute-cour  nationale  peuvent  être  sujets  «a 
recours  devant  le  tribunal  de  cassation,  e 
•près  avoir  entendu  le  rapport  de  son 


de  législation;  considérant  qne  le  but  et 
l'institution  de  la  haute-cour,  le  mode  de 
aon  organisation,  la  nature  des  faactaons  en 
lui  sont  délégnées,  la  circonstance  qsect 
tribunal  est  unique  dans  l'Eut,  ne  permet- 
tent pas  de  penser  que  ses  décisions  poissent 
être  soumises  au  recours  devant  le  tribunal 
de  cassation ,  recours  que  la  lettre  et  plus  es- 
core  l'esprit  des  lois  existantes  écartent  élé- 
ment ,  décrète  que,  par  ces  motifs,  3  a  J  3 
pas  lieu  à  délibérer. 


S9«s  49  Aont  179 a.  —  Décret  relaUTl  fcsaoW 
des  chariots  ,  chevaux  et  nantais  «fui  se  irse- 
vent  dans  les  malsons  qni  avaient  été  d'sienm 
pour  l'habitation  du  Roi  et  de  a*  aVsncnV.  <L 

10,  724  ;  B.  «4,  a66.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  one 
les  circonstances  exigent  cjue  l'on  preon* 
toutes  les  mesures  qui  doivent  faciliter  b 
marche  des  soldats  de  la  liberté  et  de  fèp- 
lité ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ex- 
poser des  chariots,  chevaux  et  harnais  ce 
sont  à  Paris ,  dans  les  écuries  dépendant  it 
château,  et  dans  toutes  les  maisons  eu 
avaient  été  désignées  pour  l'habitation  «in 
Roi  et  de  sa  famille. 


•29=  3o  août  179a.  — t>e'cret  qaî  suspect  fi- 
liénstion  do  château  de  Saint-Diaier.  (L.  i«, 
7a5 ;  B.  a4,a73.) 


L'AsaemUée  amtioiude,         

l'exécution  de  «on  décret  du  i3  de  ce 
par  lequel  elle  a  autorisé  f  akéimttofj  ém 
aee*  de  Saint -Disier,  et  prononcé  la  réstlû- 
•Jon  du  bail  exapbytéotique  de  œchitem. 
peut  être  «réjudkiatle*  la  nation,  vu  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite,  décrète  qne  leie- 
cution  de  son  décret  du  i3  de  ce  usées,  con- 
cernant l'aliénation  du  château  de  Saial-Dt- 
zier,  est  suspendue; 

Charge  ses  comités  des  domaines  et  de 
l'extrac^Uiatre  des  finances  réunis,  de  pren- 
dre les  renseis^MwiefM  nécessaires  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  des  engagenens  que  h 
nation  aurait  à  remplir  envers  la  dame  vente 
fieraud ,  en  cas  de  résiliation  du  bail  qu'elle 
tient  dudit  château,  et  sur  la  valeur  réelle 
dHcelui,  nour  connaître  l'utilité  ou  le  désa- 
vantage de  la  résiliation  ou  de  la  confirma- 
tion audit  bail,  et  de  faire  leur  rapport  à 
l'Assemblée  sur  cet  objet 
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teonotnâts  it  )ik  présentation  des  tomates. 
L.  i+*  jr>7  I  B-  **♦  *7o.) 

L'Assembtée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'examen 
des  comptes  sur  la  régie  et  comptabilité  sur 
les  économats;  considérant  qu'il  est  instant 
de  faire  rentrer  l'arriéré  et  liquider  et  arrê- 
ter tous  les  comptes  du  receveur-général,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 


883 


Titrk  I*'.  Suppretsfon  de  la  régie  générale  des 
économats  s  et  présentatioa  des  comptes. 

Art.  ier.  La  régie  générale  des  économats, 
coufîée  au  sieur  Brière-Mondétour  par  l'arrêt 
du  conseil  du  i3  mai  1787,  est  supprimée  A 
compter  du  1"  septembre  179a,  à  partir  de 
laquelle  époque  le  sieur  Brière  et  ses  commis 
ne  pourront  faire  aucune  recette  ni  dépense, 
ni  simmiscer  en  rien  dans  la  régie  des  éco- 
nomats. 

â*  Le  directoire  du  département  de  Paris 
nommera,  aussitôt  la  réception  du  présent 
décret,  deux  commissaires  pris  dans  son  sein, 
qui  se  transporteront ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  bureau  du  sieur  Brière,  et  y  ar- 
rêteront tous  les  registres  relatifs  à  sa  régie 
et  à  celle  des  sieurs  Marchai,  ses  prédéces- 
seurs. 

3.  Le  jour  même  de  l'arrêté  des  registres , 
le  sieur  Brière  versera  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, en  mêmes  espèces  qu'il  a  reçues , 
la   somme  de  six  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  six  cerit  quatre-vingt-neuf  livres  six 
sous  six  deniers  qu'il  a  en  caisse,  d'après  l'é- 
tat fourni  le  1"  juin  dernier,  et  tous  antres 
deniers  ou  valeurs  qu'il  peut  avoir  en  aaaia, 
jusqu'à  concurrence  de  ses  débets» 
^  4.  Le  sieur  Brière  remettra  au  ministre  de 
l'intérieur,  dans  trois  jours  de  l'arrêté  des 
registres,  un  état  de  ses  différons  commis 
dans  les  départemens ,  et  indiquera  le  lieu 
de  leur  résidence.  Le  ministre  en  donnera 
aussitôt  connaissance  aux  départemens  où 
lesdits  commis  résident ,  et  les  directoires  de 
département  nommeront  aussitôt  deux  com- 
missaires qui  se  transporteront  chez  lesdits 
commis ,  y  arrêteront  leurs  registres  et  jour- 
naux. 

5.  Les  commis  préposés  du  sieur  Brière 
dans  les  départemens  verseront,  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrêté 
de  leurs  registres,  tous  les  deniers  et  valeurs 
du  montant  de  leurs  débets  constatés  provi- 
soirement par  un  état  ou  bordereau  certifié 
d'eux ,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district 
de  leur  résidence,  et  le  récépissé  du  receveur 
leur  sera  alloué  pour  comptant 

6.  Le  sieur  Brière  présentera  au  bureau 
de  comptabilité,  d'ici  au  x«  janvier  1703, 
les  comptes  de  ses  prédécesseurs,  non  rendus 


et  apurés,  ainsi  qu'il  a  été  chareé  pat  l'arrêt 
du  conseil  du  10  mai  1787  ;  if  présenter*, 
dans  le  même  délai,  les  comptes  qui  sont  pro- 
pres à  son  administration. 

7.  Os  comptes  consisteront  seulement  en 
un  état  au  vrai  des  recettes  et  dépenses,  ceN 
tifié  véritable  par  le  sieur  Brière,  et  il  re- 
mettra ensuite  les  sommiers,  Journaux,  re- 
gistres et  autres  pièces  justificatives,  ainsi 
qu'il  sers  dit  ci-après. 

3.  Le  sieur  Brière  formera  de  plus ,  avant 
le  t«*  janvier  1793,  un  état  général  de  tous 
les  recouvremens  qui  restent  a  faire  sur  ses 
exercices  et  ceux  de  ses  prédécesseurs;  Â  en 
certifiera  l'exactitude,  et  le  remettra,  dans  le 
même  délai,  au  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Le  traitement  du  sieur  Brière ,  ainsi  que 
celui  de  ses  commis  et  préposés,  et  frais  de 
bureau,  cessera  d'avoir  lieu  à  compter  du 
i*'  septembre  prochain,  et  il  lui  sera  alloué, 
pour  tous  les  travaux  qui  lui  resteront  à  faire 
après  cette  époque,  une  somme  de  dix  mille 
livres,  payable  après  le  jugement  de  ses 
comptes ,  et  à  la  charge  par  lui  de  se  con- 
former en  tout  aux  dispositions  du  présent 
décret.  r 

10.  Il  continuera  cependant  à  jouir  de  la 


charjte  d'en  avertir  le  propriétaire  le  plus  tôt 
possible» 

xx.  Le  sieur  Brière  se  conformera  à  tontes 
les  dispositions  du  présent  décret ,  A  défaut 
de  quoi  il  perdra  les  intérêts  de  son  caution- 
nement, et  sous  les  peines  d'ailleurs  portées 
par  le  décret  du  3  »  19  juillet  dernier,  ti- 
tre I",  article  3. 

Titbb  IL  lUctmmmewt  de  Paméré. 

Art.  i«.  Aussitôt  que  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  aura  reçu  l'état  général  des  recettes  ar- 
riérées, qui  doit  lui  être  remis  d'après  l'ar- 
ticle 8  du  titre  !•»  du  présent  décret,  il  l'en- 
verra aux  commissaires  de  la  régie  nationale, 
pour  en  faire  faire  la  rentrée  par  leurs  pré- 
posés ou  commis,  qui  demeurent  autorisés  à 
faire  les  poursuites  et  compter  des  recettes, 
ainsi  et  de  même  qu'ils  font  rentrer  et  comp- 
tent des  revenus  de  l'Etat  confiés  a  leur  ad- 
ministration. 

a.  Dans  le  cas  ou  des  fermiers  d'objets  ré- 
gis par  l'économat  prétendraient  avoir  droit 
a  quelques  indemnités  ou  réductions,  les  di- 
rectoires de  département  demeurent  chargés 
de  les  régler  définitivement,  sur  l'avis  des 
directoires  de  districts,  lesquels  prendront 
tous  les  rensetgnemens  nécessaires  ;  le  mon- 
tant desquelles  indemnités ,  s'il  y  a  lieu ,  sera 
payé  des  fonds  provenant  des  recettes  énon- 
cées aux  précédens  articles. 

3r  Les  réparations  <pii  pourrajr- 
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5.  Les  sommes  qui  seront  dues  d'après  h 
liquidation  seront 'payées  à  la  caisse  acTei- 
traordinajre,  après  que  le  paiement  en  aura 
été  décrété  par  V Assemblée  nationale ,  sor  V 
rapport  qui  i  ai  en  sera  fait  par  son  comité 
de  liquidation. 


été  adjugées,  et  qui  ne  seraient  pais  encore 
finies ,  sont  définitivement  suspendues  t  et  il 
aéra  procédé  à  la  fixation  de  celles  déjà  faites 
par  les  corps  administratifs  avec  les  entre- 
preneurs, ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article 
précédent. 

4.  Les  mêmes  corps  administratifs  demeu- 
rent également  chargés  de  faire  apprécier  les 
réparations  qui  restent  à  faire,  a  la  charge 
des  ci-devant  titulaires  des  bénéfices  ou  leurs 
héritiers  ;  et,  dans  le  cas  où  les  objets  sujets 
à  des  réparai  ions  seraient  situés  dans  plu- 
sieurs districts ,  le  département  dans  l'éten- 
due duquel  se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice 
procédera  seul  à  l'appréciation  desdites  repa- 
yons ,  après  avoir  pris  des  autres  corps  ad- 
ministratifs tous  les  renseignemens  qu'il  ju- 
gera convenables. 

Tir sb  III.  De  ta  liquidation  des  crémet»  dues 
sur  U  régie  des  économats. 

Art  iar*  Le  commissaire  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  demeure  chargé  de  la 
liquidation  de  tout  ce  qui  peut  être  dû  sur 
la  régie  de  l'économat  ;  les  titres,  journaux 
et  registres  lui  seront,  à  cet  effet,  remis  sous 
son  récépissé,  dans  les  huit  premiers  jours 
de  1793  au  plus  tard,  par  le  sieur  Brière- 
Mondétour,  qui  en  demeurera  dès  lors  dé- 
chargé envers  qui  que  ce  soit. 

a.  U  sera  alloué  au  commissaire-liquida- 
teur une  somme  de  dix  mille  livres  par  an, 
en  ce  compris  deux  mille  livres  pour  trais  de 
bureau*  le  tout  à  commencer  du  1"  octobre 
prochain,  pour  traitement  des  commis  qu'il 
emploiera  dans  un  bureau  particulier,  chargé 
de  préparer,  sous  s*  surveillance,  les  travaux 
nécessaires  à  la  liquidation  de  tout  ce  qui 
peut  être  dû  sur  l'économat 

3.  Tous  ceux  qui  ae  prétendront  créanciers 
ou  propriétaires  sur  la  régie  des  économats , 
quand  même  ils  se  seraient  déjà  pourvus  de- 
vers l'économe  actuel,  et  dont  les  comptes 
n'auraient  pas  été  définitivement  arrêtés , 
présenteront  leurs  titres  ou  mémoires  au 
commissaire-liquidateur,  et  les  feront  enre- 
gistrer dans  ses  bureaux  d'ici  au  1"  janvier 
1793,  passé  lequel  délai  ils  ne  seront  plus 
reçus  à  -  réclamer,  quels  que  puissent  être 
leurs  droits. 

4.  Dans  le  cas  où  le  commissaire-liquida- 
teur n'aurait  pas  dans  les  mains  toutes  les 

Sièces  nécessaires  pour  s'assurer  du  montant 
es  charges  et  réparations  dont  les  créanciers 
peuvent  être  tenus,  ceux-ci  seront  obligés  de 
se  pourvoir,  soit  devers  les  départemens,  soit 
devers  les  commissaires  de  la  régie  natio- 
nale ,  pour  obtenir  des  certificats  du  mon- 
tant des  réparations  et  des  charges ,  ou  que 
les  biens  ne  sont  sujets  à  aucune  charge  et 
•  réparation ,  et  de  remettre  ces  certificats  au 
commissaire-liquidateur. 


29  août  =  1er  SKPTiMBM  179».  —  Décret  re- 
latif a  riitstroction  de  la  procédure  contre  \a 
fabricaleurs  de  faox  brevets.  (  L.  10,  "jii  ;  B. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que, 
depuis  onze  mois  que  l'attribution  de  la  pr* 
eéaure  concernant  les  faux  brevets  a  été 
faite  au  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment, cette  procédure  n'est  point  encore  ter- 
minée; que  les 'preuves  dépérissent,  et  q« 
deux  des  principaux  accusés  sont  morts  dàa> 
les  prisons,  décrète  que  l'instruction  contre 
les  fabricateurs  de  faux  brevets  et  leurs  cos- 
plices,  attribuée  au  tribunal  du  cinquiea* 
arrondissement  de  Paris,  par  décret  du  i?  oc- 
tobre dernier,  sera  continuée  par  te  qua- 
trième tribunal  criminel  provisoire  de  Paris, 
jusqu'au  jugement  définitif  înclosivemeat , 
saut  l'appel  institué  par  la  loi  ;  sans  préjoiî^r 
anx  parties  intéressées  de  se  pourvoir,  a 
elles  croient  y  être  fondées ,  contre  les  joçes 
du  tribunal  du  cinquième  arrondissement 


<*r 


29  août  =  1"  SBPTiasas  179a.  —  De'cret  re- 
latif au  traitement  des  vétérans  aatHMiaws  l& 
*4,  68.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  q*ï 
est  de  sa  justice  de  lever  tous  les  doutes  que 
peut  laisser  l'article  38  du  titre  II  de  la  loi  du 
16  mai  dernier,  sur  le  traitement  qu'elle  i 
voulu  conserver  aux  vétérans  nationaux  qn 
jouissaient  d'un  supplément  de  solde  ;  consi- 
dérant encore  que  les  actes  de  reconnaissance 
de  la  patrie  envers  ceux  qui  l'ont  bien  servie 
doivent  encourager  les  citoyens  qui  se  vooeat 
à  la  défense  de  la  liberté  et  de  régafité,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  •près  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  définitivement  ce 
qui  suit: 

Art.  i,r.  Tout  vétéran  national,  officier, 
sous-officier  et  soldat,  qui,  à  raison  d'au 
supplément  de  paie  pris  sur  les  domaines  on 
sur  tous  autres  fonds,  jouissait  d'un  traite- 
ment supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  le  dé- 
cret du  3o  avril  =  16  mai  dernier,  le  con- 
servera en  entier  durant  son  activité  de  ser- 
vice, soit  que,  lors  de  la  prochaine  organi- 
sation des  compagnies  de  vétérans  natio- 
naux, il  demeure  dans  celle  où  il  est  atta- 
ché aujourd'hui,  soit  qu'il  passe  dans  une 
autre. 

a.  Ledit  traitement  sera  payé  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  comme  il  la  été  sur  lex- 


Iraordinaire  des  guerres, 

jusqu'à  'la  formation  des  nouvelles  compa- 
gnies de  véléraus;  et,  à  cette  époque,  lo 
mode  de  paiement  du  supplément  .prescrit 
par   l'article  38  du  titre  III  du  décret  cité 
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lé  domaine,      directoire  du  départenicnt  un  double  dudil 


af(uç*it.'(L.io,  j36.)' 

1".  Les  officiers  municipaux  des 
m  situées  sur  les  frontière»  seront 
tenus  d'ouvrir  un  registre  sur  lequel  ils 
inscriront  tous  les  officiers,  «ous-of liciers  ou 
soldats  qui,   ayant  abandonne  les  drapeaux 


a  de   I 


;e,  pré- 


senteront pour  faire ,  conformément  à  l'arti- 
cle a  du  décret  du  3  du -présent  mois ,  la  dé- 
claration de  vouloir  embrasser  la  cause  de 
la  liberté,  et  prêter  le  serment  civique  dé- 
crète le  10  août;  de  laquelle  inscription  il 
leur  sera  délivré  un  certificat  pur  lesdits  of- 
ficiers, indépendamment  Je  l'expédition  du 
procès-verbal  de  la  prestation  de  leur  ser- 
ment. 

3.  L'inscription  ordonnée  par  l'article  ci- 
dessus  devra  porter  les  signalement,  les 
noms  et  surnoms  de  ceux  qui  se  présente- 
ront, le  lieu  de  leur  naissance,  leur  âge, 
l'année  et  le  régiment  dans  lequel  ils  ser- 
vaient ,  et  le  grade  qu'ils  y  occupaient.  ' 

3.  Ce  certificat  sera  renais  au  directoire  du 
district,  qui  délivrera  au  porteur  un  man- 
dat sur  le  receveur  du  dislrict,  de  la  somme 
de  cinquante  livres;  montant  de  la  gratifica- 
tion réglée  par  l'article  3  dudil  décret ,  et 
payable  en  assignats. 

4.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  ces  sortes 
de  mandats  serait  tel,  que  le  receveur  du 
dislrict  manquât  de  fonds  pour  les  acquit- 
ter, le  paiement  pourra  en  être  ordonné  par 
le  directoire  du  district,  sur  les  receveurs 
de  l'enregistrement  et  tons  autres  receveurs 
de  son  rapport ,  qui  sont  obligés  de  verser 
les  fonds  île  leur  recette  dans  la  caisse  de  ce- 
lui de  district;  lesquels  receveurs  seront  te- 
nus d'acquitter  sans  délai  lesdits  mandats, 
et  de  les  fournir  de  suite- pour  comptant  au- 
dit receveur  du  district,. qui  leur-eu  donnera 

5.  Les  receveurs  de  district  dresseront, 
tous  les  qulme  jours,  un  état  nominatif  des 
mandats  qu'ils  auront  acquittés  ou  qui  leur 

it  été  fournis  pour  comptant  par  tes  su- 


el  celai- ci  fera  former  nn  état  général 
ei  nominatif,  divisé  par  dislricls,  dès  man- 
dats acquittés  par  les  receveurs.'  Il  enverra 
ledit  état  général  au  ministre  de  la  guerre, 
lequel  expédiera  sur  la  Trésorerie  nationale 
les  ordres  de  paiement  nécessaires  pour  la 
remplacement  des  sommes  remboursées  aux 
receveurs  par  le  payeur  général. 

1.  Dans  le  cas  où  lesdits-  officiers,  j&a*v- 
ofGciers  et  soldat)  voudraient  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  la  nation  française,  les  com- 
missaires des  guerres  sont  autorisés,  en.  con- 
currence avec  les  municipalités ,  1 


leur  serment  c 


-  délivr. 


xpédiijon  du  procès-verbal  de  ht  prestation 
dudil  serment ,  4  les  inscrire  suivant  les  for- 
mes établies  par  l'article  a  du  présent  dé- 
cret ,  commç  aussi  A  leut  expédier  un  man- 
dat de  la  gratification  de  cinquante  livres  sur 
le  payeur  de  l'armée, qui  l'acquittera  sur-le- 

8.  Lesdits  commissaires  des 'guerres  en- 
verront tous  les  mois  an  commissaire  géné- 
ral de  l'armée  l'extrait  du  registre  d'inscrip- 
tion; celui-ci  formera  un  état  général  no- 
minatif de  tous  les  extraits  qui  lui  seront 
adressés  par  les  dJffercns-  commissaires  des 
guerres:  ledit  élat  général  sera  visé  et  cer- 
tifié par  le  général,  de  l'armée,  qui  expé- 
diera sur  la  Trésorerie  nationale  l'état  de 
distribution  pour  le  remplacement  des  avan- 
ces faites  par  le  payeur  de  l'armée. 

g.  Lesdits  états  généraux  et  nominatifs 
adressés  au  ministre  J<-la  ,.n  r  . ,  i.mi  |.,n 
les  directoires  i  département  que  jur  les 
commissaires- cru > -rMis  de»  armées,  ferme- 
ront les  titres  d'ann'-s  lesquels  il  sera  expédié 
a  tous  ceux  qui  \  seront  inscrits  le  brevet 
de  cent  livres  de  pension  viager»,  en  con- 
formité de  la  loi  du  i  du  présent  mois. 


i;aa 


— ^becn'l  M- 
iUir*j.T£.  i„. 
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Un  membre  convertit  en  motion  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre  d'être,  au- 
torisé à  se  servir,  pour  les  convois  militaires, 
des  chariots,  charrettes,  cbevaux  et  harnais 
qui  se  trouvent  dans  les  maisons  dites 
rtryala  :  la  motion  est  di'rrftffi 


aa a 


93.  —  Deere!  r 


,  7*0;  B.  . 


le  loi,  (L. 


le  directoire  du  dislrict,  et  Ï'l_ _.  

visé,  avec  les  mandats  acquittés,  au  payeur  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 

général  établi  dans  le  cher-lieu  de  départe-  importe  de  ne   pas  laisser  subsister  plus 

ment ,  qui  leur  remboursera  sur-le-champ  le  long-temps  les  doutes  élevés  sur  la  validité 

moulant  desdits  mandats.  des  jugemens  auxquels  on!  concouru  des 

fi.  Le  directoire  du  dislrict  adressera,  tu  gradués  et  des  hommes  da  loi; 


311  A&siMftiK  vkmsLkTrr*. 

OtanMértnC  ^q*H  m  également  intéres- 
sant q*è  rien*  rie  ptiisse  arrêter  le  cour»  de 
la  Justine,  décrète  dtl'it  y  a  urgence.  • 
-  li'Afeétaihlée  natranlrfe,  après  avoir  dé- 
«crélé  f  urgence, décrète  ce  qui  suit: 
.  Art  i**.  Tout  jugemens  auxquels  ont 
concouru  des  gradues  assermentés  ou  des 
hommes  de  loi,  pour  l'absence  ou  l'empê- 
chement des  jugea  des  tribunaux,  sont  décla- 


a.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
juges,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  appeler 
des  graduée  assermentés  ou  des  hommes  de 
lui ,  pour  remplacer  et  concourir  aux  juge- 


ât août  179s.  —  Décret  relatif  I  un  versement 
d  asstanatsrcoopures  *  la  Trésorerie  nationale 
pour  le«  appoint*.  (L.   10,  736;  B.  14,  267.) 


39  aoitt  179a.—  Décret  contenant  l'acte  d'ac- 
casatfon  contre  les  sieurs  Dnportail,  Dupurl, 
Tarbé,    Bertrand,  Barnabe  et  Alexandre  La- 

•  sneth.  (L.  se,  719;  B.  i{,  265.) 


39  ==  3i  août  179a.  —'Décret  contenant  l'acte 
d'accusation  contre  le  sieur  Dubancoart.  (L. 
io,  711;  B.  *4t  *65.)  * 

*$  août  =  i|  jsrPTiUBai  1791.  —  Décret  qui 
charge  la  caisse  de  Teztraordinaire  de,  faire 
«m  avance  de  troi#*ctnl  mille  livres  a  la 
commune  de  Strasbourg.  (L.  10,  7 31;.  B.  24, 
afS.)  ' 

S 

af  aout  =  11  simulai  179a.  —  Décret  qni 
établit  riWe  oraisnan  dans  Te  décret  da  a  oc- 
tobre 1791,  relatif  a  la  pension,  da  sieur  Ri- 
card. (B.  a{,  a66.) 

t 
a 9  août  1799.  —  Décret' qui  homme  les  six 
commissaires  pour   la  levée  des'  trente  mille 
nommes.  (B.  a4,  367.) 

;    *  . 

a 9  =a  So  août  179a.  —  Décret  relatif  a  la  sus- 
pension de  l'aliénation  du  château  de    Saint- 
'  Disier.  (B.  a4,  373.) 


19  août  =Vr  ssptkmbrs  179a. —  Décret  re- 
latif an  paiement  d'une  somme  d  argent  desti- 
née aux  concessionnaires  des  mines  du  Uépar- 

s  lement  do  Finistère.  (B.  a4,  169.) 


aa  août  179a.  —  Accnsation  contre  Dnportail, 
etc.  Foyx  16  août  1 79a.  —  Assignats.  Foy. 
al  août  179a. — Citoyens  de  Seine-el-Lotre. 
Fof.  i3  août  179a.  —  Commissairei ;  Com- 
missaires a  l'armée.  Foy.  a8  août  1792.— 
Déportation.  Foy.  aj  août  179a.  —  Effets 
trouvés  aux  Tuileries.  Foy.  i3  août  179a. 
—  Entretien  du  Boi.  Foy.  ai  août  179a.— 
Visitas  domiciliaires.  Foy.  37  août  1798. 


**i 


^  BU  99  kV  &»  A0TJÏ  1791. 

3©  =  3 1  août  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  con- 
ventions faites  entre  les  aatears  dramatique) 
'et  les  directeurs  de    spectacles.  (I*.    10,  %J; 
B.  a4,  a76.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  e> 
tendu  le  rapport  sur  des  réclamations  faîtes 
contre  quelques  dispositions  du  décret  da  :  5 
janvier  1791  et  17  juillet  suivant,  sur  fcb 
théâtres; 

Considérant  que  ces  réclamations  sont  fon- 
dées sur  ce  que  ses  décrets  peuvent  porter 
atteinte  aux  droits  des  différens  spectacki. 

Sour  n'avoir  pas  assez  distingué  ■  état  passé 
e  l'état  à  venir,' ainsi  que  In  position  <k 
Paris  et  de  celle  du  reste  de  U  France,  re- 
lativement i  la  jouissance»  des  pièces  et 
théâtre ,  en  vertu  des  conventions  ou  régie- 
mens,  ou  en  vertu  d'un  long  et  paisible  usa~e  ; 
1  Considérant  que  de  droit  de  faire  impri- 
mer et  le  droit  de  faire  représenter,  qui  ap- 
partiennent, incontestablement  aux  tuteurs 
des  pièces  dramatiques,  n'ont  pas  été  iufâ- 
aamraent  distingués  et  garantis  par  la  loi; 

Considérant  enfin  que  les  ouvrages  dra- 
matiques doivent  être  protégés  par  la  loi  de 
la  même  manière  que  toutes  les  autres  pro- 
ductions de  l'esprit,  mais  avec  des  modifica- 
tions dictées  par  la  nature  du  sujet,  et  vou- 
lant ôter  tou{e  cause  de  réclamations,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  pièces  imprimées  ou  gravées 
misés  en  vente  avant  le  décret  du  r3  janvier 
I79t  »  qui  ont  été  jouées  avant  cette  époque 
sur  les  théâtres  autres  que  ceux  de  Paris 
sans  convention  écrite  des  auteurs,  et  cepen- 
dant sans  aucune  réclamation  légalemeat 
,  constatée  de  leur  part,  pourront  être  jouées 
sur  ces  marnes  théâtres  sans  aucune  rétribu- 
tion pour  les  auteurs. 

3,  Les  conventions  faites  avant  le  décret  da 
i3  janvier  1 79 1,  entre  les  auteurs  et  les  direc- 
teurs des  spectacles,  seront  exécutées. 

3.  Les  réglemeps  et  arrêts  du  conseil  qui 
avaient  été  fâhs  pour  les  théâtres  de  Farts 
ayant  été  abrogés  par  le  décret  du  i3  janvier, 
et  ayant  donné  lien,  â  cette  époque,  a  divers 
traités  entre  les  théâtres  de  Paris  et  les  au- 
teurs, ces  traités  seront  suivis  dans  toute  re- 
tendue de  leurs  dispositions;  en  conséquence, 
nul  autre  théâtre  de  Paris  que  celui  ou  rein 
auxquels  l'auteur  ou  ses  ayant-cause  auront 
permis  la  représentation  de  ses  pièces ,  ne 
pourra.les  jouer,  sous  les  peines  Je  la  loi. 

4.  Pour  prévenir  tonte  réclamation  à  l'a- 
venir, les  auteurs  seront  tenus,  en  vendant 
leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  aux  graveurs, 
de  stipuler  formellement  la  réserve  qulls  en- 
tendront faire  de  leur  droit  de  faire  repré- 
senter lesdites  pièces. 

5.  Le  traité  portant  ladite  réserve  sera  dé- 
posé chez  un  notaire  et  imprimé  a  b  tête  de 

S^S»  ■^Wf^Wr' 
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6.  En  conséquence  de  cette  réserve,  aucun 
Spectacle  ne  pourra  jouer  lesdites  pièces  im- 
primées où  gravées  qu'en  vertu  d'un  con- 
sentement écrit  et  signe  par  Fauteur. 

7.  Les  spectacles  qui  contreviendront  au 
précédent  article  encourront  la  peine  de  la 
confiscation  du  produit  total  des  représen- 
tations. 

8.  La  réserve  faite  en  vertu  de  l'article  4 
n'aura  d'effet  que  pour  dix  ans;  au  bout  de 
ce  temps,  toutes  pièces  imprimées  et  gravées 
seront  librement  jouées  par  tousles  spectacles. 

9.  L'Assemblée  nationale  n'entend  rien 
préjuger  sut  les,  décrets  ou  règlement  de 
police  qu'elle  pourra  donner  dans  le  Code 
de  l'instruction  publique,  sous  le  rapport  de 
l'influence  des  théâtres  sur  les  moeurs  et  les 
beaux-arts. 

10.  Elle  déroge  aux  décrets  antérieurs, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  conforme  au  présent 
décret  

3o  août  =  Ier  SBPTBiMRX    1 791.    —  -Décret 
.    relatif  aux  biens  des  abbayes  et  communautés 
étrangères.  (L.  io^ô;  B.  24,  177.) 

• 

Un  membre  propose  de  décréter  que  tous 
les  biens  des  abbayes  et  communautés  étran- 
gères, ainsi  que  ceux  transmis  à  des  sémi- 
naires ,  ou  qui  proviennent  des  bénéfices  des 
ci-devant  Jésuites,  et  qui  «ont  situés  dans  la 
domination  française, 'soient  vendus  au  profit 
de  l'Etat,  à  l'instar  des  domaines  nationaux. 
On  observe  que  le  comité  des  domaines  est 
prêt  à  faire  un  rapport  à  ce  sujet.  On  demande 
qu'il  soit  sur-le-champ  décrété  comme  prin- 
cipe «  que  les  revenus  <le  ces  -différtns  biens 
«  soient  mis  en  séquestre ,  et  que  les  comités 
«  diplomatiques  et  des  domaines  réunis  de- 
«  meurent  chargés  de  proposer  demain  un 
«  mode  d'exécution  relpthement  à  la  pro- 
«  priété  desdits  biens.  »  Ces  propositions, 
mises  aux  voix ,  sont  adoptées. 


3o  août  179a.  —  Decty  relatif  aux  fonction- 
naires publics  qni  ont  leur  père  on  fils  émi- 
gré. (B.  24,  281.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout 
fonctionnaire  public  qtû  a  son  père  ou  son 
fils  émigré  sera  destitué.  Tout  "pensionnaire 
qui  a  son  père  ou  son  fils  émigré  perdra  sa 
pension. 

•janmiBsBNaBnaiMMn» 

3o  août  =  3  sfptembri  179a.  —  Décret  re- 
latif inx  fonctionnaires  publics  qui  auront 
conduit  en  pays  étranger  Itars  enfans  mineurs, 
où  qui  auront  favorisé  leur  émigration.  (L.  10, 
747  ?B.  a4,  281) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout 


a 


fonctioniiaire  public  qni  tara  convnjncu  d'a- 
voir conduit  en  pays  étranger  ses  enfans  mi- 
neurs ou  favorise  leur  émigration  d'<ine  ma- 
nière quelconque,  ou*  d'avoir  entretenu  une 
correspondance  coupable  avec  dea  émigrés, 
sera  destitué  de  sa  place  et  déclaré  incapable 
de  remplir  aucune  fonction  publique.- 

3o  août  =s  3  &EPTEBBRI  179*-  —  Décret  iur 
la  suppression  àes  commissaire*  du  Roi  près 
les  tribunaux.  (L;  10,  *748.)      , 

Un  membre  observe  que  c'est  par  erreur 
u'on  a  supposé  dans  la  rédaction'  du  décret 
u  18  de  ce  mois,  concernant  le  remplace- 
ment des  commissaires  du  Roi  près1  des  tri- 
bunaux, que  leur  suppression  avait  été  pro- 
noncée par  décret  du  14  ;  qu'il  n'existe  sous 
jeette  date  qu'un  arrêté  au  procès-verbal; 
qu'il  est  indispensable,  pour  donner  le  eom- 

Îilcment  à  la  loi ,  de  faire  de  la  suppression 
'objet  du  premier  article,  et,  par  une  suite 
nécessaire ,  de  faire  frapper  la  disposition  de 
l'article  5,  qui  déclare  les  commissaires  sus- 
pendus inéligibles,  sur  ceux  qui  seront  en 
•  exercice  le  jour  de  la  publication  du  #éf  ret 
du  x$.  • 

Ces  changemens  sont  adoptés. 

•  » 

«^— — — — -  « 

3o  août  =  3  sarTKXfcRB  179a.  —  Décret  rela- 
tif a  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qui  se- 
ront convaincus  d'avuir  excité  et  fomenté  des 
troubles.  (L.  ip,  749;  B.  2$x  281.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
biens  de  tous  ceux  •  qui  seront  convaincus 
d'avoir  excité  et  fomenté  des  troubles,  et  de 
ceux  qui  auront  pris  part  aux  conspirations, 
seront,  confisqués  au  profit  de  4a  nation ,  et 
que  le  produit  en  sera  appliqué  au  soulage- 
ment de  ceux  qui  auront  souffert  de  ces 
troubles  (1). 

Le  comité  de  législation  sera  tenu  de  pré- 
senter sous  trois  jours  le  mode  d'exécution. 


30  AOUT  =  3  SKFTBMBBB  179a.  —  DécteL  1*1*1  if 

à  l'achèvement  du  terrier  de  l'île   de  Corse* 
'    (L.  10,  753;  B.  34,  275.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  sieurs  Tetemide  et  Bédigis  sont  obliges , 
aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi  du»  19  oc- 
tobre 1791 ,  d'achever,  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois,  le  travail  du  terrier  général  de 
l'île  de  Corse;  qu'ils  n'ont  pas  un,  instant  .à 
perdre  pour  remplir  le  vœu  .de  Ja  loi,  et 
qu'ils  ne  peuvent  néanmoins  se 'livrer  à  leur 
travail  sans  être  mis  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites de  la  part  de  leurs  créanciers,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 


(1)  fo/i  kl  dn  ai  janvier  1790,  art  I, 


»5, 
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L' Assemblée  nationale,  après  avoir  dé-     vingt  livres,  pour  effectuer  lé  paiement  de 
crété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :  l'indemnité  de  dix-huit  mois,  acquise  au  1** 

Art  i"..Il  sera  fait  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, au*  sieurs  Teremide  et  Bédigis,  l'a- 
vance d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  livres, 
laquelle 'somme  sera  imputée  sur  celle  qui 
peut  leur  être  duo  pour  tes  travaux  de  régie 
qu'ils  ont  exécutés  dans  l'île  de  Corse ,  soit 


1U 

antérieurement ,    soit   postérieurement    au 

traité  du  18  mars  1780'  ou  sur  les  indem- 
nités auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit 

3.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  &  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  publi- 
ques un  fonds  detrente-huit  miHe  deux  cent 
trente-quatre  livres  dix  sous  six  deniers,  pour 
être  employé  au  paiement  du  restant  des 
travaux  a  faire  au  terrier  général  de  l'île  de 
Corse!.      .  • 

3.  Il  sera,  conformément  à  l'article'  a  dn 
traité  du  18  mars  1780,  incessamment  pro- 
cédé an  compte  de  liquidation  de  tout  ce  qui 
était  dÀ  aux  entrepreneurs  au  1"  octobre 
1780,  suivant  les  décisions  intervenues  jus- 
qu'à cette  époque;  en  conséquence,  il  sera 
nommé  par  le  directoire  du  département  de 
drae  des  commissaires. à  l'effet  de  rece- 
voir et  d'examiner  ce  eompte,  lequel  sera 
arrêté  par  te  directoire  du  département 

4.  Les  sieurs  Tetemide  et  Bédigis  remet- 
tront aux  mêmes  commissaires  un  relevé  dX 
bordereau  général  de  toutes  les  sommes  tou- 
chées erf#  vertu  du  traité  du  z8  mars  1780, 
lequel  relevé  ou  bordereau  général  sera  véri- 
fié sur  le  journal  delà  caisse  civile  et  arrêté 
par  le  directoire  du  cLépartement 

5.  Les  entrepreneurs  rendront  un  compte 
général  des  travaux  exécutés  par  eifx  à  l'é- 
tang de  Bibuglia,  ainsi  que  de  tous  autres 
travaux  de  régénération  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  lq  traité  du  18  mars  1780  et  qui 
ont  été  faits  jusqu'au  18  mars  1786,  d'après 
les  décisions  rendues  à  ce  sujet  >  lequel 
eompte  sera  reçu ,  examiné  et  vérifié  par  les 
mêmes  commissaires,  et  arrêté  par> le  direc- 
toire du  département 

6.  Le  directoire  du  département  de  Cône 
adressera  une  expédition  tant  des  comptes 
que  du  relevé  du  bordereau,  général  men- 
tionné dans  les  articles  a,  4  et  5 ,  au  ministre 
des  contributions  publiques,  qui  en  présen- 
tera les  résultais  au  Corps-Législatif,  pour 
être  par  lui  pourvu  aux  fonds  nécessaires 

Sour  le  paiement  des  sommes  qui  resteront 
ues  aux  entrepreneurs. 


3o  Aomr  =  3  sspTivias  179a. — Décret  relatif 
à  l'indemnité  accorde'e  aux  maître*  de  poste 
en  remplacement  dei  privilèges.  (L.  10,  756; 
B.  i4,  18 1.) 

Art  1".  Il  sera  mis  à  la  disposition  du 
.ministre*-  de  l'intérieur  la  somme  de  neuf 
cent  soixante -cinq  mille  huit  cent  quatre* 


acquise 
octobre  prochain,  a  raison  de  trente  livres 
par  cheval,  d'après  les  procès- verbaux  dres- 
sés par  les  municipalités,  vérifiés  et  certifiés 
par  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment, sauf  audit  ministre  à  tenir  compte  des 
reliquats  provenant  des  postes'  abandonnées 
depuis  le  1"  avril  1791. 

a.  A  compter  du  x"  octobre  prochain ,  la 
taxe  de  vingt-cinq  sous  par  cheval  et  par 
poste,  pour  les  courriers  de  route,  sera  por- 
tée à  trente  sous.. 

3.  L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  o> 
commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances ,  sur 
ce  qui  concerne  la  conservation  ou  rindeaa- 
nite  accordée  aux  maîtres  de  poste,  en  rem- 
placement des  privilèges,  par  le  décret  du 
a5  avril  1790. 

3o.aoot  s=  6  skptxubre  179a.  —  Décret 
l'augmentation  du  nombre  des  officiers 
raax.  (L.  10,  787;  B.a4,  «79.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
nombre  des  troupes  françaises  Tient  d'être 
considérablement  augmenté,  et  qu'il  le  sera 
encore  ;  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  k 
nombre  des  officiers  généraux  qui  doivent 
les  commander,  décrète  que  le  nombre  des 
lieutenans^énéraux  est  porté  de  quarante- 
deux  à  cinquante  ;  celui  des*  maréchaux-de- 
camn,  de  quatre-vinrt-quatre  à  cent,  et  ce- 
lui ces  adjudans-géneraux ,  de  trente-trois  à 
quarante.. 

io  Aotrr^=  -6  simulas  179a.  —  Décret  rela- 
tif a  l'acquittement  des  tommes  daes  parles 
acquéreurs  -de  Liens  nationanx.  (L.  iov  j5t; 
B.14, 177.) 


(  L'Assemblée  nationale ,  considérant 
bien  il  importe  d'assurer  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  la  rentrée,  aux  échéances, 
de  différentes  sommes  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux ,  et  de  fixer  les  in- 
certitudes, qui  auraient  pu  s'élever  sur  l'ap- 
plication (les  principes  posés  par  l'article  8, 
titre  III  du  décret  du  14  mai  1790,  concer- 
nant les  retards  de  paiement  ; 

Considérant  que ,  quel  que  soit  le  mode  de 
paiement  adopté  par  les  acquéreurs,  rien 
ne  peut  les  dispenser  de  se  présenter  an 
échéances  fixées  par  les  lois  pour  s'acquit- 
ter; 

Que  tout  retard  dans  les  paiemens  serait 
une  perte  réelle  pour  la  nation,  du  moment 
où  cette  perte  ne  se  trouverait  pas  compen- 
sée par  la  perception  des  intérêts  pris  sur  la 
somme  en  retard; 

Considérant  que  l'afncle  8  du  titre  m  dn 
décret  du  14  mai  1790  n'a  été  révoqué  par 
aucune  loi  postérieure,  et  qu'il  doit,  par 


.ASSBMBlB*  tiGlSLÀ'mï.  * 

conséquent;  avoir  son  exécution  pleine  et 
entière,  décrète  ce  qui  suit: 

Toute  somme  due- par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux ,  tant  en  intérêts  qu'en  capi- 
taux ,  qui  n'aurait  pas  été  acquittée  i  1  é- 
chéance  fixée  par  la  loi,  doit  intérêt  depuis 
le  jour  de  ladite  échéance,  jusqu'à  celui  de 
l'acquittement  (i). 

3  3  août  s=  3  sbptsm'bbb  1 79a.  —  Décret  qui 
autorise  les  juges-de-paix  de  Paris  a  choisir 
leurs  greffiers.  (L.  10,  75a;  B.  24,  374*) 


3o  Aoirr  =6  sbptbmbbs  179a.  —  Décret  por- 
tant que  les  représentai»  de  la  .commune,  les 
citoyens  <fe  Paris  et  les  fédérés  ont  bien  mé- 
rité de  la'patrie.  (L..10,  759.) 

3o  août  179a.  —  Décret  relatif  à  l'organisation 
provisoire  du  conseil -général, de  la  commun* 
de  Paris.  (L.  10,  74*  ;  B-  a£,  379.) 

3o*  août  179a.—  Décret  quf  accorde  une 
avance  de  quinte  mille  francs  aux  sitars  Te-* 
temide  et  Bédigi*.  (B.  a^,  375.) 


3o  août  =  6  sb*tbb?bbb  179a.'—  Décret  qui 
approuve  la  conduite  des  administrateurs  do, 
département  et  do  district  de  Toulon  ,  et  qui 
confirme  la  formation  des  commissaires  prori» 
soires  qu'ils  ont  établis.  (B.  a{,  178.) 


3o  aout=  6  sbptbmbbs  179a.  — Décret  qui 
ordonne  aux  commissaires  provisoires  repré- 
sentant la  commune  de  Paris  de  justifier  de 
leurs  pouvoirs.  (B.  a4«  278.) 


3o  août  =  6  sxptbmbbb  179a.  —  Décret  qui 
mande  à  la  barre  le  président  et'  le  secréiaire 
greffier  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris.  (B.  a4,  *79 ) 


3o  août*  =3  sbptbmbbb  179a.  —  Décret  «qui 

transfère  a  Bressuire  Tadminklration  du   dis- 
trict de  Cbltillon.  (L.  10,  750;  B.  a4,  a$o.) 

3o  août  ==  3  sxptbmbbb  179a*.  —  Dicret  por- 
tant qu'il  n'y  aura  qu'tm  seul  tribunal  de 
paix  aLangrcs.  (L.  10,  76a  ;  B.  a4,  374.) 


3o  août  179a.  —  Arméniens  dt»  sergens.  Foy. 
a5  août  179a.  —  Château  de  Saint-Disier. 
Foy.  29  août  179a.  —  Commissaires  du 
Roi.   Foy.  18  août   179a.  —•  Sieur Henne- 


fiff  5o  au  3i  AorjT  1792.  38g 

qnin  d'HerbbuTille^  Foy.  xa  août  1791.— 
Ile  d'Oleron,  Foy.  aS  août  179a. — Sieur 
Jouneau.  Foy.  16  août  179a.  —  Sieur  Paris; 
Papier  monnaie.  Foy.  a5  août  179a. 


3i  =  3i  août  179a.  •*-  Décret  relatif  aux 
comptes  a  rendre  des  effets  trouvés  aux  Tuile-» 
ries,  dans  les  églises  et  maisons  nationales  ou 
dépendant  de  la  liste  civile.  (L.  10,  760.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  effets  déposés  au  garde-meuble  national, 
ceux  trouvés  aux  Tuileries,  dans  les  églises, 
maisons  nationales,  maisons  dépendant  de 
la  liste  civile  ,-  sont  tous  également  des  effets 
nationaux ,  décrète  : 

x°  Que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera 
des  ordres  ;  dans  le  jour,  pour  faire  rétablir 
au  garde-meuble  national  les  effet»  qui  pour- 
raient en  avoir  été  retirés  pour  être  trans- 
portés dans  d'autres  dépôts  ; 

20  Que  le  ministre  de  l'intérieur  se  fera 
rendre  compte  dans  deux  jours,  par  les  com- 
missaires des  sections  'qu* ,  depuis  le  10  de 
ce  mois,  ont  formé  le  conseil  delà  commune, 
de  tpus  les.  effets  qui  ont  été  trouvés  aux 
Tuileries,  dans  les  églises,  maisons  natio- 
nales, maisons  denendant  de  la  liste  civile, 
et  dont  la  çafde  a  été  confiée  à  la  surveillance 
des  commissaires ,  et  de  tous  les  effets  qui 
ont  été  transportés  i  la  maison  commune  ; 

3*  Qu'aussitôt  que  ce  compte  aura  'été 
rendu  au  ministre ,  il  le  fera  parvenir  à  l'As- 
semblçe  nationale; 

Que  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  et 
bijoux  qui  auront  été  retirés  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale,  de  la  com- 
mune et  des-  sections  de  Paris  et  autres, 
3uets  qu'ils  puissent  être,  soit  Àta  maisons 
ites  rityales ,  soit  des  églises  et  autres  lieux 
Sublics  ou  particuliers ,  seront  portés,  sans 
élai,  sous  la  responsabilité  desdits  com- 
missaires à  la  Trésorerie  nationale ,  pour  en 
faire  remise  à  l'Hôtel  dès-  monnaies. 

Il  sera  dressé -à  la  Trésorerie  nationale 

Srocès-verbal  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des- 
its  objets,  et  lesdits  procès-verbaux  seront 
livrés  à  l'impression. 

}i  t=s  3i  Août  179a.  —  Décret  qui  proroge  le 
concours  fixé  pour  l'admission  anx  fonctions 
de  notaire  public.  (L.  iot  76a;  B.  a*4,   a86.) 

L'Assemblée?  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  de  pourvoir  à  ce  que  les  citoyens 
qui  ont  volé  aux  frontières  pour  la  défense 


(1)  Toute  somme  due  par  dés  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  et  non  acquittée,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts,  à  l'échéance,  doit  intérêt  depuis 
le  jour  de  l'échéance  jusqu'à  celui  de  l'acquit- 
tement (7  messidor  an  9  ;  arrêté  des  cousais;  S. 
«,»iW9). 


Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  du- droit  com- 
mun ,  d'après  laquelle  les  intérêts  des  intérêts 
pe  peuvent  courir  que  par  une  demande  judi- 
ciaire (la  avril  i83a;  ord.  S.  3a,  a,  461). 

Foy.  lois  du  i5  floréal  an  10 ,  du  5  venlose 
an  la ,  décret  du  22  octobre  1808. 
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de  la  patrie  ne  soient  pas  privés  des  droits 
aux.  places  que  leur  donnent  leurs  talens, 
décrète  que  le  concours  fixé,  par  le  décret 
du  .29  septembre  n±  6  octobre  179iy.au  1** 
septembre  1 79a  ,  pour  l'admission  aux  fonc- 
tions de  notaire  public,  est  prorogé  au  xet 
janvier  1793;  et,  au  surplus,  ajourne  à  trois 
tours  le  rapport  du  comité  de  législation  sur 
l'examen  qui  lui  a  été  ordonné  des  disposi- 
tions de  ce  même  décret 


A$aUBLiZ  U&61ftUTIYS.  —  3<  AûttT  1791. 

CQnsidérant  cpie  les  places  des  frontières 
appartiennent  a  la  nation  entière,  ptàs- 
qu  elles  put  été  élevées  pour  sa  défense ,  et 
que,  les  livrer  aux  ennemis  pour  conserver 
les  propriétés  particulières,  c'est  sacrifier 
l'intérêt  de  tous  a  celui  de  quelques  citoyens; 


3i  es.3i  août  17  9  a.  f-' Décret-  relatif  an  as- 
signat* crée**  le  3i  juillet  179a.  (L.  îo,  764; 
B.  *4,  a89.)      .  .         . 

Art  1".  Les  cinquante  millions  d'assignats 
de  cent  livres  et  les  cent  millions  d'assignats 
de  cinquante  livres,  décrétés  le  3x  juillet 
dernier^  seront  convertis  en  cent  millions 
d'assignats  de  deux  cents  livres  et  en  cin- 
quante millions  d'assignats  de  cinquante  li- 
vre*. 

Les  formes  et  autres  iaslrainens  néces- 
saires à  la  fabrication -desdits  assignats,  dé- 
posés aux  archives,  en  seront  incessamment 
retirés  et  remis  aux  commissaires-administra- 
teurs pour  la.  fabrication  des  assignats. 


3i  Àotrr=  ier  stVTEMpnt  179a.*— Décret  qui 
.  autorise   le  "ministre  <fe  la  goërre  à  faire  des 
changemens  dans  l'armement  des  troupes.  (L. 
io,*76».)  •* 

L'Assemblée  nationale,  délibérant'  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre ,  con- 
vertie en  motion  par  l'un  de  ses  membres,  et 
considérant  qu'il  est  instant  pie  faire  le  meil- 
leur usage  et  la  meilleure  distribution  des 
différentes  armes  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie,  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  est 
Autorisé  a  employer  provisoirement  les  fusils 
dont  sont  armés  les  régjmens  de- dragons,  à 
l'armement  de  l'infanterie,  et  à  faire  dans 
l'armement  des  différentes  espèces  de  trou- 
pes tels  cbaneemens  et  additions' qu'il  ju- 
gera convenables.  %  . 

« u— ^  * 

3i  août  =  5  skptimbr»  179a.  —  Décret  re- 
latif à  la  reddition  de. la  place  .de  Longwi, 
(L.  îo,  766;  B.  a4,  292.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  l'honneur  de  la  nation  française  et 
à  la  sûreté  générale  de  l'Etat  de  prévenir, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
des  trahisons  pareilles  à  celle  qui  a  livré  la 
place  de  Lcngwy  aux  ennemis,  décrète  qu'il 


Considérant  enfin  qu'il  ne  reste  même  pas 
de  prétexte  à  l'intérêt  personnel  9  puisqœ 
l'indemnité  due  à  chaque  citoyen  dont  les 

Êropriétés  pourront  souffrir  des  hasards  de 
1  guerre  a  été  placée  au  rang  des  dettes  les 
plus  sacrées  de  TEtat,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les'commandans  de  toute  place 
assiégée  et  bombardée  sont  autorisés  à  faire 
démolir  la  maison  de  tout  citoyen  qui  parle' 
rait  de  rendre  la  place  pour  éviter  le  bom- 
bardement 

a.  Aussitôt  que  la  ville  de  Longwi  sera  ren- 
trée au  pouvoir  de  la  nation  française ,  toutes 
les  maisons  de  cette  ville,  à  l'exception  des 
maisons  nationales,  seront  détruites  et  rasées. 

3.  L'Assemblée  nationale  déclare  infâmes 
et  indignes  d'exercer  jamais  les  droits  de  ci- 
toyens français  tous  les  habîtans  de  la  ville 
de  Longwi  à  l'époque  où  cette  ville  a  été 
livrée, 

4.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
poursuivre  devant- les  tribunaux  ordinaires 
les  administrateurs  du  district  de  Longwi  et 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer  sans  dé- 
lai à  la  cour  martiale  chargée  de  juger  le 
commandant  et  la  garnison  de  Longv*  i  toutes 
les  pièces  saisies  sur  le  sieur  La  vergue,  et 
adressées  à  l'Assemblée  nationale  par  les  ad- 
mjniajtrateurs  du  district  de  Bourmont. 


3i  août  ==5ii  SErrma*  179a.  —  Décret  re- 
latif à  l'envoi  des  coupure»  des  assignat*  de 
dix  et  de  quinae  sons.  (L.  10,  77a;  B.  a*, 
aor.)  .      . 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qwe  le 
transport  des  coupures  d'assignats  dans  les 
départemens  devient  chaque  jour  plus*  pres- 
sant, *et  que  ces  transports  deviendraient 
très-difficiles  en  attendant  >  pour  les  commen- 
cer, que  toute  la  somme  destinée  à  chacun 
des  départemens  fûj  complète,  par  l'embar- 
ras de  faire  voiturer  de  grosses  sommes  en 
petites  valeurs,  décrète  que  les  administra- 
teurs de  la  caisse  de  l'extraordinaire  com- 
menceront sur-le-champ  l'envoi  des  coupures 
de  dix  et  de  quinie  sous  dans  les  départe- 
mens, en  se  conformant,  pour  les  sommes  à 
envoyer  à  chacun ,  à  l'article  3  du  décret  du 
24  août  dernier. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  de  l'extra- 


y  a  urgence 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété         ~ »*  «"«•—  «  *«-  —  v«.~~  HVS  .  CAir<- 

rurgcnce ,  considérant  que  la  reddition  de  la  "ordinaire  mettront  la  plus  grande  célérité 

place  de  Longwv  est  due  en. partie  à  la  là-  dans  leurs  expéditions,  et  les  continueront 

cheté  des  administrateurs  du  district,  des  successivement,  à  mesure  que  les  coupures 

officiers  municipaux  et  des  kabitans  de  la  leur  seront  apportées  du  timbrage, 

place;  _  . 


ASSEMBLÉ*  L&GISLATflft»  ~  3r  £091*^*. 

3l  Aout=  l$>  octobsk.  179a.  —  Décret  qui 
fixe  le  mode  de    remboursement  des    offices 
des  justices  teigne uriaka.  (L.  10,  7  7  3  j  B 
a8a.) 


*4, 


L'Assemblés  nationale,  après  avoir  en- 
tendu lo  rapport  fait  an  nom  de  ses  comités 
féodal  et' de  liquidation  ;  après  avoir  égale- 
ment entendu  les  trois  lectures  du  projet  0V1 
décret  par  eux  présenté  dans  les  scandes,  des 
6  et  1 3  de  ce  mois  et  celle  de  ce  jour,  et  dé-" 
crété  qu'elle  était  en  état  de  délibérer  défi* 
niti veinent,  décrète  ee  qui  suit  :  » 

Art.  ier.  Tous  les  ol liciers  des  ci-devant' 
justices  seigneuriales  pourvus  à  titre  onéreux, 
et  dont  l'exercice  aura  cessé  par  l'installa- 
tion des  nouveaux  tribunaux ,  ou  ceux  qui 
sont  à  leurs  droits ,  seront  remboursés,  par 
les  propriétaires  actuels  des  ci-devant  sei- 
gneuries, suivant  le  mode  qui  sera  déter- 
miné ci- après. 

2.  Les  ofiiees  aliénés  à  perpétuité,  et  ac- 
quis à  titre  d'hérédité,  qui,  depuis  ledit  de 
x  7  7 1,  relatif  à  l'évaluation  des  offices  royaux, 
on,t  été  évalués  par  les  titulaires  dans  les 
parties  casuelles  des  ci-devant  seigneurs,  se- 
ront remboursés  sur  le  pied  de  l'évaluation. 

3.  Les  offices  dont  l'évaluation  n'a  pas  été 
faite  par  les  titulaires  depuis  1771,  mais  qui 
étaient  soumis  annuellement,  bu  lors  des  mu- 
tations, à  des  droits  de  centième  denier, 

Eaulette,  survivance  ou  autres,  seront  rem- 
oursés  de  la  manière  suivante. 

4.  Si  les  quittances  de  droit  annuel  ou  de 
mutation  portent  que  ce  droit  forme  le 
dixième,  le  cinquantième  ou  le  centième  de- 
nier de  la  finance  de  l'office,  le  titulaire  aura 
pour  remboursement  dix  fois ,  cinquante  ou 
cent  fois  le  montant  du  droit  annuel  ou 
de  muta  Non.  La  même  règle  de  proportion 
sera  suivie  pour  les  autres  quotités  qui  seront 
énoncées  dans  les  quittances;  et  celles  du 
dcoit  annuellement  r>a\6  n'indiquant  pas  la 
portion  de  finance  que  ce  droit  représente, 
il  sera  cerné  être  le  centième  denier. 

5.  Les  titulaires  dont  les  offices  étaient 
soumis  en  .même  temps  a  des  droits  annuels 
et  de  mutation  seront  remboursés  sur  le  pied 
du  capital  le  plus  fort ,  calculé  d'après  Vun 
ou  l'autre  de  ces  droits  ;  et,  lorsque  ce  capital 
sera  inférieur  au  montant  du  dernier  con- 
trat authentique,  les  ci-devant  seigneurs  qui, 
à  titre  de  droit  de  mutation,  dc.paulette.ou 
autres,  auront,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
auteurs,  successivement  perçu  des  sommes 
qui,  réunies  à  la  finance  primitive,  égaleront 
ou  surpasseront  le  taux  du  dernier  contrat , 
seront  tenus  de  rembourser,  au  chojt  du  ti- 
tulaire, ou  la  finance  primitive,  o^P  mojfe 
tant  du  dernier  contrat.  '     ^ 

6.  Los  offices  non  évalués,  et  non  soumis 
&  dos  droits  annuels  ou  de  mutation,  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  ta  finance  origi- 
naire et  supplément  ;  et ,  dans  le  cas  où , 
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peur  quekfbes  offices,  elle  ae  serait  pat 
connue,  sur  le  pied  des  offices  çke  même  na- 
ture et  de'  la  même  justice  dont  la  finance 
sera  certaine.  • 

7.  S'il  n'exjst£  aucun  office  de  même  na- 
ture dans  la  même  justice ,  les  titulaires  <)ui 
ni*  pourront*  justifier  du  montant  4e  ht  fi- 
natoce  .  primitive    n'auront  droit  à  aucun 
remboursement,  à  la  charge  toutefois ,' de  la 
part  des:  ci-devant  seigneurs  ou  de  ceux  qui , 
les' représentent ,  d'affirmer  qu'ils  n'ont  pas, 
le  «litre  de  la  finance  primitive ,  qu'ils  ae  coq-  . 
naissent  pas  le  montant  de-cette  finance ,  «4 
qu'ils  n'en  ont  reçu  aucune. 

8.  Les  premiers  pourvus  d'un  office  acquit 
à  titre  perpétuel,  et >ceux  qui  en  Ont  levé  aux 
parties  casac lies  des  ci-  devant  seigneurs  de- 
puis 1771,  seront  remboursés  sur  le  pied  de 
la  finance  effectivement  versée  dans  a  caisse 
des  ci-devant  seigneurs. 

9.  Les  titulaires  pourvus  à  leur  vie  on  4 
celle  du  ci-devant  seigneur  supporteront  là 
déduction  d'un  trentième  par  chaque  année 
de  jouissance.  Cette  déduction*  ne  pourra 
néanmoins  excéder  "les  deux  tiers  du  prix  to- 
tal ,  et  ceux  qui  ont  joui  pendant*  vingt  an- 
nées ou  pendant  un  plus  Jopg  terme  rece- 
vront également,  le  tiers  du  prix  total. 

Les  offices  seigneuriaux  qui  ont  été  laissés ■ 
à  bail ,  ou  par  des  commissions  limitées  à.  un 
nombre  déterminé  d'années,  seront  rembour- 
sés sur  le  pied  des  sommes  délivrées»  déduc- 
tion faite  de  m  partie  de  ces  sommes  relative 
au  temps  de  la  jouissance. 

10.  Ceux  qui  ont  traité  peur  des  suivi» 
vances  d'offices  seigneuriaux  à  vie,  dont  ils 
n'étaient  pas. pourvus  à  l'époque  do  4  août 
1789 ,  seront  remboursés  en  entier  des' som- 
mes qu'ils  justifieront  avoir  délivrées  relati- 
vement à  ces  acquisitions. 

11.  Les  officiers  de  justice»  seigneuriales 
dépendant  des  domaines  ei-eVevant  ecclésias- 
tiques, et  aujourd'hui  nationaux,  seront  rem- 
boursés par  la  nation,  conformément  s» 
mode  ci-uessus  prescrit. 

1».  Les  officiers  institués  à  titre  onéreux 
par  provisions  du  ltôî  pour  connaître  des  cas 
royaux %  et  par  provisions  des  seigneurs  pour 
connaître  des  cas- ordinaires,  seront  rem- 
boursés, les  premiers  par  la  nation,  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  le  décret  des  a  et 
6  septembre  1790 ,  et  les  seconde  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  d'après  les  bases  ci-dessus 
fixées. 

x3.'Le  mode  de  remboursement  ci-dessus 
prescrit  sera  commun  aux  procureurs,  no- 
taires et  tabellions  des  ci-devant  justice!  sei- 
gneuriales;' mais,  si,  d'après  ce  mode,  le 
taux  du  remboursement,  ponr  ceux  qui  ont 
acquis  à  perpétuité,  est  inférieur  au  prix 
porté  djins  le  contrat  autherftique  de  leur 
acquisition  ou  autre  titre  translatif  de  pro- 
priété, qui  n'indiquera  t'acquirilisni  ^ 
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rôles,  débets  on  recouvrement .  le  surplus 
du  même  prix  leur  fera  payé  a  titre  d'in- 
demnité. 

14.  Si ,  au  contraire ,  le  contrat  porte  une 
acquisition  de  recouvremens  dont  le  prix 
se  trouve  confondu ,  sans  aucune  spécifica- 
tion particulière,  avec  celui  du  titre  et  de  la 
clienteHe,  l'indemnité  sera  réduite  à  la  moi- 
tié de  l'excédant  du  prix  total ,  et  si  les  re- 
couvremens sont  évalués  séparément,  le  mon-  - 
tant  de  cette  évaluation  sera  déduit  du  prix 
du  contrat;  ai  en6n  cette  déduction  n ab- 
sorbe point  l'excétlant  du  même  prix,  la.  por- 
tion qui  en  restera  formera  le  taux  de  l'in- 
demnité. 

i5.  Les  titulaires  des  offices  de  greffiers, 
sergens.et  huissiers  audienciers  des  justices 
seigneuriales,  pourvus  également  i  perpé- 
tuité, qui,  d'après  le  mode  ci-dessus,  obtien- 
draient un  remboursement  inférieur  au  prix 
norté  dans  les  titres  authentiques  d'acquisi- 
tion, auront,  en  outre,  à  titre  d  indemnité,  le 
sixième  du  prix  porté  dans  ces  titres  et  au- 
tres actes  authentiques,  lorsqu'ils  pourront 
en  justifier. 

i(L  Celles'  des  indemnités  mentionnées 
dans  les  trois  articles  précédeas,  qui  serout  à 
la  charge  de  la  nation,  comme  représentant 
les  ci-devant  seigneurs  ecclésiastiques,  ne  se- 
ront payées  qu'aux  titulaires  qui  justifieront, 
par  pièces  authentiques  antérieures  au  4  août 
2789 ,  que  le  nrôntantdu  remboursement  au- 

Sel  ils  ont  droit,  d'après  le  mode  ci-dessus 
tblt,  est  réellement  inférieur  au  prix  sti- 
pulé 'dans  leurs  titres  d'acquisition  égale- 
ment authentiques. 

•17.  Tous  les  officiers  ci -devant  désignés 
seront,  en  outre,  remboursés  par  ce,ux  qui 
sont  chargés  du  remboursement  principal  des 
droits  de  mutation  et  provisions  par  eux 
payés  aux  ci-devant  seigneurs,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  aient  été  perçus.  ' 

Les  droits  de  paulette  ou  de  survivance 
qu'ils  auront  délivrés  par  anticipation  leur 
seront  aussi  restitués. 

18.  Les,  intérêts  des  sommes  qui  leur  re- 
viendront aux  termes  du  présent  décret  cour- 
ront du  jour  de  l'installation  des  tribunaux 
de  district  dans  l'arrondissement  desquels  les 
ci-devant  justices  seigneuriales  étaient  si- 
tuées ;  ils  leur  seront  payés  à  raison  de  cinq 
pour  cent,«et  sous  la  retenue  des  impositions, 

Sar  ceux  qui  sont  tenus  du  remboursement 
e  ces  sommes. 

19.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  les  notaires  et  tabellions  sei- 
gneuriaux, au  profit  desquels  les  intérêts  des 
sommes  principales  ne  courront  que  du  jour 
qu'ils- auront  été  remplacés  par  des  notaires 
publics. 

20.  Les  dispositions  des  décrets  des  6  = 
i4é février  et  27  avril  =  i«*  mai  derniers, 
qui  prononcent  )a  peine  de  déchéance  contre 


les  créanciers  de  la  nation  qui  n'ont  point 
produit  leurs  titres  avant  le  i«*  juin  dernier, 
ne  pourront  être  opposées  aux  titulaires  qui, 
d'après  le  présent  décret,  auront  des  droits  à 
exercer  sur  la  nation;  mais  ils  seront  tenus, 
sous  la  même  peine  de  déchéance,  de  pro- 
duire leurs  titres  au  bureau  général  de  liqui- 
dation avant  le  in  janvier  1793. 

ai.  Les  titulaires  qui,  en  conséquence  do 
présent  décret,  se  trouveront  créanciers  des 
ci-devant  seigneurs  émigrés,  exerceront  leurs 
droits  conformément  à  la  loi  du  séquestre, 
sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  contre  eux  de 
ce  que  ces  droits  noht  pas  été  reconnus 
ayant  l'époque  du  décret  du  9  février  der- 
nier, par  lequel  les  biens  des  émigrés  ont 
été  mis  sous  la  main-de  la  nation. 

aa.  Les  titulaires  dont  le  taux  dn  rem- 
boursement aura  été  fixé  sur  des  actes  pu- 
blics antérieurs  au  4  août  1789  auront  hypo- 
thèque sur  les  mêmes  biens  a  compter  du 
jour  de  ces  actes  ;  et  la  date  de  l'hypothèque, 

Sour  ceux  qui  n'auront  pn  produire  des  actes 
e  cette. nature,  sera  fixée  uniformément  an 
décret  du  4  août  1789. 

ai  août  =  iS  KdTBMBHK  179a.  —  Déeret  re- 
latif aux  marches  pour  la  fournrture  de  trob 
cents  millions  d 'assignais.  (L.  10,  779  ;  B.  xi, 
291.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  i  !*t- 
vance  i  la  Convention  nationale  les  moyens 
de  pourvoir  au  service  des  caisses  publiques, 
et  prévenir  le  retard  de  la  fabrication  des 
papiers  d'assignats  pendant  l'hiver,  décrète 
qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  des  assignats  et  mon- 
naies, et  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète : 

Art  ier.  II  sera  sans  délai  passé  des  mar- 
chés pour  la  fourniture  de  trois  cents  mil- 
lions de  papier  d'assignats ,  dont  la  fabrica- 
*  tion  commencera  immédiatement  après  la 
conclusion  et  la  ratification  desdits  marchés. 
^  3.  Les  filigranes  et  les  couleurs  des  papiers 
ci-dessus  seront  les  mêmes  que  ceux  employés 
pour  les  assignats  de  trois  cents  livres ,  dé  la 
création  du  17  avril  1790,  et  pour  les  assi- 
gnats de  vingt-cinq  livres  actuellement  en 
fabrication;  mais  ceux  du  papier  de  trois 
cents  livres  ne  porteront  pas  la  valeur  de 
l'assignat. 

Les  papiers  fabriqués  seront  déposés,  à  fur 
et  à  mesure  de  leur  préparation,  aux  archives 
A"  ''^Anïbléc  nationale.  Le  direcLetagéoé- 
dena  fabrication  des  assignats,  sons  la 
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surveillance  du  ministre  des  contributions 
publiques ,  prendra  les  mesures  convenables 
pour  assurer  la  prompte  exécution  du  pré- 
sent décret. 
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3 1  AOUT  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  femmes  en- 
ceintes condamnées  à  la  peine  da  carcan.  (B. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion ,  voulant  concilier  les  sentimens  de  l'hu- 
manité avec  ceux  de  la  justice,  et  conserver 
aux  femmes. enceintes  les  égards,  les  mena- 
gemens  que  mérite  leur  situation,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  femmes  condamnées  à  la 
peine  du  carcan  et  qui  seront  trouvées  en- 
ceintes au  moment  Je  leur  condamnation , 
ne  subiront  point  cette  peine,. et  ne  seront- 
point  exposées  en  public  ;  mais  elles  garde- 
ront prison  pendant  un  mois,  à  compter  du 
jour  ae  leur  jugement, .qui  sera  imprimé,  af- 
fiché et  attache  à  un  poteau  planté  à  cet  effet 
sur  la  place  publique. 

a.  Le  présent  article  aura  son  exécution 
à  l'égard  des  jugemens  rendus;-  en  consé- 

3uence,  les  femmes  condamnées  à  la  peine 
u  carcan  et  qui  sont  enceintes,  garderont 
prison  pendant  un  mois ,  qui  commencera  à 
courir  du  jour  de  leur  jugement. 


3i  août  1793.— Décret  qui  ordonne  l'examen 
de  l'invention  du  sieur  Forestier  de  Véreux , 
pour  doubler  1a  portée  des  bouches  à  feu.  (B. 
24,389.) 

3i  Août  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  Paris  à  compléter  les  deux  compa- 
gnies de  gendarmerie  nationale  faisant  le  ser- 
vice des  tribunaux  et  des  prison*.  (B.  a4,  286.) 


3i  août  179a.  — DécrerVjui  proroge  le  concourt 
pour  l'admission  aux  fonctions  de  notaire* 
publics.  (B.  *4 1  a86.) 


3i  août  179a. — Décret  portant  que  cette  année 
les  tribunaux  ne  pourront  prendre  de  vacance*. 
(B.  a4,  389.) 

*  • 

3i  Août  179a.— Décret  qui  ordonne  de  porter 
a  la  Trésorerie  nationale  les  matières  d'or  et 
d'argent  retirées  des  maisons  royales  et  des 
églises.  (B.  al,  339.)    • 

3 1  août  179a.  —  Décret  relatif  à  une  fabrication 
de  cent  millions  d'assignats  de  deux  cents  li- 
vres $  et  cinquante  millions  d'assignats  de  cin- 
quante livres.  (B.  a4,  289.) 


3x  août  =a  6  sxpT^jfcBHB  179a:  —  Décret  relatif 
à  la  détention  fWe,  à  Boulogne-sur-mer,  de 
plusieurs  prévenus  d'embauchage.  (B.  a£,  39a.) 

-  • 

3i  août  179a.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  M.  MonUnorûi.  (B.  24,  391.) 
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charge  le  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte* 
des  motifs  qui  ont  donné  Heu  à  la  détention 
de  M.  Sicard.  (B.  *4  «  29a.) 


3i  août  =  11  sïptkmbre  1 79a.  —  Décret  rela- 
tif a  l'envoi  des  coupures  des  assignats  de  dix 
et  de  quinze  sous.  (L.  ia,  77a.) 


3i  àout  =  11  .septembre  1793,  —Décret  rela- 
tif aux  troubles  survenus  au  «ujet  de  la  circu- 
lation des  grams  sûr  le  canal  de*  deux  mers. 
(L.  10,  5a5;  B.  24,  286.) 


3i  août  179a.  —  Décret  portant  annulation  dn 
mandat  d  amener  décerné  contre  le  sieur  Gi- 
rey-Dupré.  (L.  10,  763;  B.  a4 ,  390.) 


3i  août  179a.— 'Auteurs  dramatiques fcetc.  Foy» 
3o  août  179a.  —  Contribution  mobilière.  Voy. 
2*6  août  1793.  —  Sieur  Daba-acourt.  foy.  29 
Août  179a. —  Effets  publics  au  porteur;  Fonc- 
tionnaires. Poy.  27  août  179a.— Monnaie  de 
brome.  Poy.  2S  août  179a. 


,«r 


iw  septembre  1 7 93.  — Décret  qui  enjoint  aux 
corps  administratifs  délivrer,  sur  les  réquisi- 
tions du  pouvoir  exécutif,  les 'armés  qui  sont 
'dans  les  arsenaux,  (L.  11,7;  B.  a4,  54  a.), 

L'Assemblée  nationale  *  considérant  que  les 
circonstances  actuelles  exigent  que  les  batail- 
lons de  volontaires  et  tous  les  défenseurs  de 
la  patrie  qui  se  portent  aux  frontières  soient 
promptement  armés; 

Que  les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités doivent  avoir  une  entière  confiance 
dans  les  opérations  du  pouvoir  exécutif,  et 
se  rassurer  sur  l'emploi  des  armes  qui  se 
trouvent  dans  leur  sein,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgenee ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x*r.  Les  corps  administratifs,  muni- 
cipalités ,  notamment  celles  de  Manbeuge  et 
Yalenciennes ,  et  toutes  les  villes  qui  ont  des 
arsenaux  et  des  armes  de  réserve,  seront  te- 
nus de  tes  livrer  sur  les  réquisitions  du  pou- 
voir exécutif.     * 

,2'.  L'Assemblée  nationale  enjoint  a  tous 
corps*  administratifs, municipalités,  d'assurer 
l'exécution  du  présent  décret  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 


xer  ==6  septembre  1793.  —  i)êcrc\  relatif  aux 
titres  de  créance  inscrits  sur  le  registre  de  dé- 
chéance. (L.  ii(  8;  B.  34,  543.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  lés  ti- 
tres de  créance  produits  jusqu'au  1"  sep- 
tembre et  inscrits  sur  le  registre  de  déchéance 
tenu  à  cet  effet  par  le  directeur  général ,  se- 
ront admis  à  la  liquidation,  et  qu'il  ne  pourra 
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plus  en  être  reçu  (Je  nouveaux  de  ceux  qui 
n'en  auraient  pas*encore  produit  :  à  l'effet  de 
quoi  ses  registres  seront  clos  et  arrêtés  à 
compter  3e  ce  jour,  et  extrait  du  procès-ver- 
bal lui  sera  remis  pour  qu'il  ait  à  s'y  con- 
former. 


1er  septembre  179  a. -r- Décret  relatif  au  verte- 
ment dans  la  caiue  du  receveur  da  district  de 
Dijon  de  U  tomme  de. un  million  six  cent 
cinquante-six  mille  quatre  cent  quarante  li- 
vres, qui  te  «trouve  dans  la  caisse  du  sieur 
Charfraire  ,  trésorier  général  det  ci-devant  états 
de  Bourgogne.  (L.  u,  i  ;  B.  a4,  54 1.) 


SEPTEMBRE 


1**  septembre  179a.  —  Décret  relatif  à  une  le- 
vée de  volontaires  a  taris.  (L.  n,  3.)  " 


Ier  septembre  174a. -—Décret  qui  ordonne  U 
saisie  des  chevaux  qui  te  trouvent  dans  la  mai- 
son de  BUnthampagne ,  dépendante  de  l'ab- 
baye d'Orval..(B.*4,  538.) 


Ier  septembre  179a.  —  Décret,  portant  que  les 
fédérés  et  lea  représentant  de  la  commune 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  (L.  u,  5.) 


1er  |imnm=:2i  biovimbes  179a  —Décret 
sur  1e  paiement  du  traitement  de  l'élat -major 
de  Monaco.  (B.  %k  %  53g.) 


1er  =  5  septembre  179a.— Décret  partant  que 
le  département  de  la  Haute-Saône  a  bien  îué- 
riîé  dé  la  patrie.  (L.  ni  6.) 


1er ^=4  sxptembbe  179a.— Décret  relatif  à  Par- 

.  raément  de  l'infanterie  avec  les  fusils  dont 

sont  armés  les  régiment  de  dragons. '(B.  a4t 

atr  snrruuaa  179a.  —  JDéeret  qui  autorise  les 
citoyens  de    la    Halle-aux-Blét  \   faire 
achats  dUrmes  et  fnsits.  (B.  a4 ,  531) 


des 


v» 


itr  sarranaa  179», —  Abbayes,  etc.  étran- 
gère*. Pop.  3o  août  179a. -Armement  dtê 
troupes.  'V*f*  3i  août  179a.  —  Dépenses/les 
troupes,  (foy.  ^  août  179a.  —  Econpmats; 
Faux  brevets.  Fey.  39  août*  179a.  -*- Sieur 
H  ut  in.  ffoy.  19  août  179a. —  Mines  du  Fi- 
nistère. Voy.  29  août  1  fga.  —  Vétérans  na- 
tionaux. Voy.  9  ADtrr  179a. 


1  septembre  1 793.  —  Décret  relatif  aux 
personnes  qui  refuseraient  ou  de  servir  per- 
sonnellement, ou  de  remettre  leurs  armes.  (L. 
11,  ia;  B.  a4,  5ga.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
danger  de  la  patrie  rend  promptement  néces- 
saire l'armement  de  tous  les  citoyens  qui  se 
cornerai*  4  sa  défense;  qu'il  est  indispensa' 


ble  de  pourvoir  à  cet  armement  par  tons  le 
moyens  possibles;  que,  si  tous  les  citoyens 
doivent  a  la  patrie  en  danger  1s  sacrifice  de 
leurs  jours ,  ils  lui  doivent  à  plus  forte  raisoa 
celui  de  leurs  armes  ;  que  nul  ne  peut  refuser 
ou  de  donner  ses  armes  à  ceux  qui  vautras- 
battre  les  ennemis  de  la  nation,  ou  de  coo- 
batre  lui-même,  sans  être  réputé  coupable 
de  lâcheté,  d'incivisme  et  de  trahison  ;  quil 
faut  un  grand  déploiement  de  forces  clans  les 
circonstances  actuelles,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

^  L'Assemblée  nationale,  api^avoérdéerttf 
l'urgence*  décrète  ce  qui  suit  : 

L1  Assemblée-nationale  décrète  r  c*que  tons 
ceux  qui  refuseraient  ou  de  servir  person- 
nellement, ou  de  remettre  leurs  armes  à  ceux 
qui  voudront  marcher  à  l'ennemi ,  sont  dé- 
clarés infâmes,  traîtres  à  ht  patrie  ,  et  dignes 
de  la  peine  de  mort  ; 

a  a°  Sont  soumis  à  la  même  peine  ceux  qui, 
directement  ou  indirectement,  rëfuseraîeni 
d'exécuter,  ou  entraveraient,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  tes  ordres  donnés  et  les 
mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif; 

3*  Que  douze  commissaires,  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée,  seront  nommés  sur-fc- 
champ,  pour  se  réunir  au  pouvoir  exécutif 
et  appuyer  ses  mesures. 

Renvoie  à  sa  commission  extraordinaire, 
pour  présenter  la  rédaction  de  ces  ciécrets  à 
six  heures. 

♦ 
a=a  .septembre   179a. — Décret   relatif  aax 
ouvriers  de  l'imprimerie   nationale.   (£.  u, 
17;  B.a4,  555.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens attachés  au  travnil  de  l'imprimerie  na- 
tionale seront- tenus,  dans  les  dangers  delà 
patrie  et  aux  signaux  d'alarme,  de  se  rendre 
sur-le-champ  dans  leurs  ateliers,  qui,  formant 
un  établissement  public,  deviennent  pour 
eux  le  poste  du  citoyen. 

Décrète,  en  outre,  qu'elle  applaudit  au 
zèle  et  au  civisme  qui  les  a  portés  à  se  rendre 
à  leurs  sections. 

a  =  a    septembre    179  a.— Décret   relatif  aux 

secrétaires-commis  des  bureaux  de  l'Assemblre 
nationale,  à  ceux  dts  minisires  et  des  admi- 
nistrations publiques.  (L.  11,18;  B.  a*,  563  ) 

« 
L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous 

les  secrétaires-commis  des  bureaux  de  l'As* 
semblée  nationale,  ceux  tes  ministres  et  au- 
tres administrations  publnfbes,  seront  tenus, 
dans  les  dangers  de  ta  patrie  et  aux  signaux 
d'alarme ,  de  *  se  rendre  sur-le-champ  dans 
leurs  bureaux,  qui  deviennent  pour  eux  le 
poste  du  citoyen. 
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»  » 

a  septembre  179a.'—  Décret  relatif  an  pain  de 
munition.  (1.  n,  19  ;  B.  a{,  549  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  minisire  de  la  guerre  sur  le  pain  de 
munition  dont  les  troupes  françaises  sont 
nourries;  voulant  faire  cesser  les  abus  et 
changer  les  mauvaises  pratiques  qui  se  sont 
glissées  dans  l'administration  des  vivres,  et 
considérant  que  la  conservation  des  farines 
demande  le  mélange  d'une  petite  portion  de 
seigle  au  froment ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  itr.  Là  régie  des  vivres  est  dès  ce  mo- 
ment supprimée.  Le  pouvoir  exécutif  présen- 
tera, dans  le  plus  court  délai,  un  mode  de 
remplacement,  et  veillera  à  ce  que  le  service 
de  cette  partie  ne  perde  rien  de  son  acti- 
vité dans  le  passage  à  un  meilleur  ordre  de 
choses. 

a.'  Le  pain  de  munition  ne  pourra  être  fait 
que  de  farine  blutée,  en  étant  au  moins 
quinze  livres  de  son  par  quintal. 

Le*  mélange  des  farines  sera  dans  la  pro- 
portion de  trois  quarts  froment  et  d'un  quart 


seigle. 


a  =  a  septembre  179a. —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  solde  eLinasses  des  trois  divisions  de 
gendarmerie  nationale  criées  le  16  juillet 
179a.  (L.  11,  aa  ;  B.  a4,  584) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérantqull  importe  de  compléter  nromp- 
lement  l'entière  organisation  des  trois  divi- 
sions de  gendarmerie  formées  des  ci-devant 
gardes- françaises  et  autres  soldats  dû  cen- 
tre, par  décret  du  16  juillet,  pour  les  met- 
tre en  état  de  marcher,  suivant  leurs  désirs, 
au  secours  de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  au- 
torisé à  faire  délivrer  les. fonds  nécessaires 
Eour  la  solde  et  masse  du  mois  de  septem- 
re  des  trois  divisions  de  gendarmerie  natio- 
nale. 

2.  Ce  paiement  s'effectuera  comptant  sur 
les  états  qui  seront  fournis  du  complet  des 
compagnies  de  chacune  des  trois  divisions, 
et  chaque  état  sera  certifié  par  le  colonel 
commandant  et  par  un  capitaine. 

3.  Le  ministre  fera  remettre  également 
dans  les  mains  du  colonel  commandant  les 
fonds  nécessaires  pour  l'habillement  et  l'é- 
quipement, sur  les  états  signés  par  les  capi- 
taines et  sur  leur  responsabilité.* 

4.  Conformément  aux  lois  militaires ,  qui 
ordonnent  que  chaque  jour  du  mois  sera 
payé  aux  troupes -de  ligne,  le  3i  août,  qui 
avait  été  retenu  iv  le  paiement  fait  à  ces 
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trois  divisions ,  leur  sera  remboursé  comp« 
tant  sur  la  quittance  du  colonel ,  à  raison  de 
deux  mille  deux  cent  quarante  hommes. 

t 

a  =3  septembre  179a.. — Décret  relatif  a«x  ou* 
vriers  de  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris,  des 
ateliers  de  l'impression  et  da  timbre*  des  assi- 
gnats. (L.  nt  a4;  B.  a4»  58 1.)* 

• 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  citoyens  employés  aux  travaux  de  fabri- 
cation des  monnaies,  à  l'hôtel  des  Monnaies 
de  Paris ,  ainsi  que  les  eitoyens  employé 
dans  )es  différens  ateliers  des  assignats,  soit 
imprimeurs,  soit  timbreurs,  sout.ihdispen- 
sablement  nécessaires  a  la  suite  de  ees  tra- 
vaux ,  et  qu'ils  remplissent  un  service  publie 
pendant  tout  le  temps  qu'ils"  travaillent  à  la 
fabrication  des  monnaies  nationales  en  nu* 
méraire  ou  en  assignats,  décrète  qu'il  y  * 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  a\otr  «dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  -1".  Les  aitoyens  actuellement  travail- 

-  lant  à  l'hôtel  des  Monnaies'  de  Paris ,  aux  ate- 
liers  de  l'impression  et  du  timbre,  des- assi* 
gnats,  aux  Augustin*  .et  aux  Petits-Pères,, 
ainsi  que  ceux  qui  travaillent  aux  imprime* 
ries  particulières  des  assignats,  sont  dispen- 
ses ,  quant  à  présent,  de  taire  le  sejviee  per- 
sonnel dans  la  garde  nationale,  soit  la  nuit, 
soit  le  jour.  ' 

2.  La  commission  des  monnaies,  le  direc- 
teur-général de  la  fabrication  des  assignats  et 
les  imprimeurs  chargés,  de  l'impression  des 
assignats,  fourniront  dans  trois  jours  à  la 
commune  de  Paris  l'état  nominatif  dés  ou- 
vriers employés  dans  leurs  ateliers  respectifs: 
cet  état  comprendra  .l'indication  du  domicile 
desdits  ouvriers  et  des  sections  qu'ils  habi- 
tent. La  commune  de  Paris  fera  passer  ledit 
^fer  au  commandant  général  de  la  force  pu- 
iPque ,  pour  y*  avoir  égard  à  la  formation 
djs  listes  de  service  des  citoyens. 
^J.  Sont  -également  exceptés  du  servie*  de 
la  garde  nationale  les  ouvriers  et  employés 
des  fabriques  de  papier  occupés  de  la  fabri- 
cation du  papier  d'assignats,  dans  les  com- 
munes où  sont  situées  les  fabriques. 


* 

a  =  4  SBPTiMinE  179a. —Décret  relatif  a  la 
îppression  provisoire  des  mousquetons  de  la 


SUI 


'cavalerie.  (L.  11,  a6;  B.  a4»  547*) 

'  Art  1".  L'Assemblée  nationale  supprime 

{Provisoirement  les  mousquetons  de  la  cava- 
erîe.  , 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  tenu 
de  les.  faire  retirer  de  suite  des  mains  de  cha- 
que cavalier,  $le  faire  déposer  ces  armes  dans 
le  lieu  qu'il  croira  le  plus  convenable. 

3.  Ce»  mousquetons  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  raiiustro  de  U  pierre,  «uifeteni- 
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ploiera  de  là  .manière  la  plus  utile,  et  notam- 
ment pour  l'armement  au  camp  de  Soissons. 
4.  Les  citoyens  à  qui  ces  mousquetons  se- 
ront remis'  recevront  également  deux  pisto- 
lets, pour  compléter  leur  armement. 

a  =  3  skptkkbrk  179a. —  Décret  relatif  aux 
deux  compagnies  a  cheval  de  la  gendarmerie 
4e  la  première  division  du  département  de 
Par».  (L.  ii,  a8;  É.  i4,  5g4) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu te  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
les  observations,  présentées  par  .les  sous -offi- 
ciers et  gendarmes  nationaux  des  deux  com- 
Sagnies  a  cheval  de  la  première  division  du 
épartement  de  Paris,  destinées  à  servir  à 
la  guerre,  considérant  qu'il  est  instant  de  le- 
ver tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
départ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  irai  suit  : 

-Açt*  x«r.  Le  pouvoir  executif  provisoire 
«occupera  sans  délai  des  mesures  a  prendre 
four  que  les  compagnies  de  gendarmes  na- 
tionaux achevai,  lorsqu'elles  seront  réunies 
aux  armées,  soient  commandées  par  le  nom- 
bre d'officiers  supérieurs  nécessaire  i  et ,  en 
attendant  qu'ils  soient  nommés,  le  «plus  an- 
cien capitaine  contmandera.  " 

a.  Les  brigades  formant  les  deux  coropa- 

r'es  des  gendarmes  nationaux  a  cheval  de 
première  division'  du  département  de 
'  Pans,  qu'elles  soient  ou  non  portées  au 
complet,  se  mettront  en  marche  dès  qu'elles 
en  recevront  l'ordre  ;  et ,  s'il  y  manque  des 
sous-officiers ,  les  gendarmes  les  nommeront 
ainsi  qu'ils  ont  nommé  leurs  officiers. 

.3.  Les  officiers  et  sous-  officiers  qut  n'ati- 
Tont  point  encore  reçu  leur  brevet  se  fe- 
ront délivrer  l'extrait  du  procès  -verbaj  de 
leur  nomination,  qui  leur  tiendra  lieu'^fc 
\isoirement  desdits  brevets:  Les  uns  et  lK 
autres  seront  reçus  par  le  plus  ancien  Vi- 
cier de  la  compagnie,  et/  en  son  Absence,  par 
le  plus  ancien  officier  de  la  résidence  où  la 
réception  aura  lieu. 

4.  Tout  officier,  sous -officier  et  gendar- 
me, de  quelque  division ,  compagnie  ou  bri- 
gade qu'il  soit,  qui  refuserait  de  marcher 
après  en  avoir  reçu*  l'ordre,  sera'  destitué 
par  l'effet  de  son  refus. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire,  donnera 
des  ordres  "pour  que  le  décompte  de  la  masse 
desdites  compagnies  soit  fait  dans  le  plus 
court  dé)ai  >  sans  que  le  retard  que  pourrait 
éprouver,  cette  opération  empochât  lesdites 
compagnies  de  se*  mettre  en  marche. 

6.  Les  gendarmes  nationaux  ayant  une 

Eaie  particulière,  et  étant  chargés  de  «'ba- 
iller et  de  s'équiper  a  leurs  frais,  seront  in- 
demnisés des  pertes  que  le  nouveau  service 
auquel  ils  sont  tenus  pourrait  leur  occasio- 
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ner,  conformément  aux  dispositions  des  àè-' 
crets  des  ia  et  16  août  dernier,  concernant 
la  formation  des  deux  nouvelles  divisions  de 

Îendartnerie  nationale  destinées  à  marcher  à 
'ennemi  :  lesquelles  dispositions  sen  iront 
également  de  règle  pour  le  traitement  dont 
lesdits  gendarmes  jouiront  pendant  la  cam- 
pagne.   .  

2  =  5  septembre  1792.  —  Décret  relatif  an 
officiers  et  cavaliers  commissionnaires  el  sur- 
numéraires de  la  ci-devant  compagnie  de  la 
Prévôté*  générale.  (L.  11,  3a;  B:  *4,  5S8.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  sa  justice  d'étendre  aux  officiers  et  à 
tous  les  cavaliers  commissionnaires  et 'surnu- 
méraires de  la  ci-devant  compagnie  de  la 
Prévôté  générale,  des  monnaies,  gendarme- 
rie et  maréchaussée  de  France ,  les  disposi- 
tions de  l'article  a  du  décret  du  ai  février 
dernier,  et  faire  promptemenj:  jouir  ces  offi- 
ciers et  cavaliers*  des  droits  que  te  décret  à 
donnés  à  une  partie  des  cavaliers,  commis- 
sionnaires et  surnuméraires  de  ladite  Pré- 
vôté ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète:  • 

Art.  1".  Tous  les  .cavaliers  commission- 
naires, quelle  mie  soit  leur  taille,  qui,  depuis 
Têdit  du  mois  d'octobre  1785,  ont  continue 
de  faire  leur  service  comme  surnuméraires, 
et  qui  étaient  portés  sur  le  contrôle  de  la 
compagnie*  à  l'époque  du  1**  janvier  1791, 
seront  placés  dans  la  gendarmerie  nationale 
attachée  -au  service  des  tribunaux  et  des  pri- 
sdns ,  pourvu  qu'ils  soient  portés  sur  l'eut 
(certifié  par  le  commissaire  des  guerres  ins- 
pecteur de  U  compagnie)  qui,  conformé- 
ment au  décret  du  ai  février  dernier,  a  dé 
être  fourni  par  le  ci-devant  prévdKgeneial 
de  la  compagnie  des  monnaies. 

a.  Les  officiers  commissionnaires  de  la  ci- 
devant.  Prévôté  des  monnaies  sont  eligibies 
et  admissibles  aux  places  d'officiers  et  de  sjbV 
dats  de  la  gendarmerie  nationale,  poerm 
qu'ils  soient  compris  dans  l'état  dont  il  est 
fait <mention  dans  l'article  précédent,  ou 
qu'ils  puissent  fournir  leurs  commissions  et 
les  preuves  de  l'activité  de  leurs  services. 

3.  •  L'Assemblée  ne  déroge  aux  décrets 
qui  concernent  la  compagnie  de  la  ci-devant 
Prévôté  des  monnaies,  en  ce  qui  n'est  pas 
textuellement  énoncé  par  le  présent  décret. 

2  =  3  septembre  1793.  —  Décret  relatif  à  la 
fabrication  des  pièces  de  trois,  six,  doue  et 

vingt-qoalre  deniers.  (L.  11,  3 7  ;  B.  24,  5So.) 

* 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  intéressant  de  mettre  en  circulation  la 
menue  monnaie  en  liards  et  deux  liard$,doat 
la  rareté  affecte  la  classe  indigente  des  ci- 
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toyens;  considérant  qu'il  est  utile  d'employer 
toutes  les  matières  appartenant  à  la  nation , 
et  notamment  les  coures  jaunes  provenant 
des  vaisselles  des  églises,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  .        '  t 

L'Assemblée .  nationale ,  après  avoir  dé-, 
crété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   i*r.   La  commission   générale    des 
monnaies. fera,  sans  délai,  travailler  à,  la 

Î>réparation  des  nouveaux  poinçons  pour  la 
àbrication  des  pièces  de  trois  et  de  six  de- 
niers, en  se  conformant  au  type  décrété,  le 
»  5  août  dernier,  pour  les  pièces  de  trois  et 
de  cinq  sous. 

a.  La  monnaie  de  trois  et  de  six  deniers 
pourra  être  faite  avec  le  même  alliage  de 
bronze  de  cloche -et  de  cuivre  que  la  monnaie 
des  pièces  de  deux  sous  et  d'un  sou. 

3.  Les  directeurs  des  monnaies  et  entre- 

Ïireneurs  de  flaons  sont  autorisés  à  employer 
e  cuivré  jaune  dans  la  fabrication  des  flaons, 
clans  la  proportion  de  huit  parties  de  bronze 
de  cloche ,  de  trois  parties  de  cuivre  rouge 
|>ur  et  d'une  partie  de  cuivre  jaune. 

4.  Les  pièces  de  trois ,  six ,  douze  et  vtnçt- 
quatre  deniers  seront  fabriquées ,  à  l'avenir, . 
au  remède  suivant  : 

Les  pièces  de  deux  sous ,  au  remède  d'une 
demi-pièce  par  marc; 

Celtes  d'un  sou,  au  rejnède d'une  pièce; 

Celles  de  six  deniers,  au  rjmède  de  deux 
pièces;  ^ 

Et  celles  de  trois  deniers,  auremède  de 
quatre  pièces. 

a  =  3  SBPTBMBni  1 792.  —  Décret  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  les  agent  de  l'admi- 
nistration qui  refuseraient  d'exécuter  Les  me- 
sures prises  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  (L.  nt 
4o;  B.  a4,  593.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
salut  de  la  patrie  exige  le  plus  grand  déve- 
loppement de  tous  les  moyens  et  de  toutes 
les  forces  ;  considérant  que  le  plus  léger  obs- 
tacle mis  a  l'exécution  des  ordres  du  pouvoir 
exécutif  pour  la  réunion  des  forces  à  opposer 
aux  ennemis  de  l'Etat  peut  compromettre 
la  cause  de  la  liberté,  décrète  que  tous  les 
agens  de  l'administration  ou  de  la  force  pu- 
blique qui  résisteraient  ouvertement  au  pou- 
voir exécutif,  en  refusant  d'exécuter  les  me- 
sures prises  pour  la  sûreté  deJ'Etat ,  seront 
réputés  coupables 'de  rébellion  et  punis  de 
mort. 

a  septembre  1 79a.  —  Décret  relatif  a  la  révo- 
cation du  bail  emphytéotique  <de  plusieurs  do- 
maines nationaux  du  département  de  U  Gotse. 
(L.  n,4t;B.  a4,  583.) 

Art.  i".  Le  «bail  emphytéotique  d'une 
maison  appelée  Labadtne  et  du  domaine  des 
ImilleUi,  situés  dans  le  département  de  Corse 
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et  dépendant  de  l'instruction  publique  d'A- 
iaccio,  passé,  le  5  novembre  1785,  aux  en* 
fans  mineurs  du  sieur  Charles  Buona parte 
pour  99  années ,  est  et  demeure  révoqué  de 
ce  jour. 

'a.  Le  bail  emphytéotique  <Tun  jardin  fai- 
sant partie  du  collège  de  Bastia ,  dépendant 
également  de  l'instruction  publique ,  passé, 
le  1"  janvier  1787,  au  sieur  Jean-Qïarks 
Rollier,  est  pareillement  révoqué  et  annulé. 

3.  Les  régisseurs  de  l'administration  des 
domaines  nationaux  se  mettront  en  posses- 
sion desdits  biens,  en  se  conformant ,  pour 
les  impenses  et  améliorations  qui  pourraient 
être  dues ,  à  la  loi  du  ra  septembre  1791. 


a=6  skftkxbbi  1792.  —  Décret  relatif  k  fa 
Tente  des  biens  des  émigrés.  (L.  il,  4a;'B. 
*4t  56o.) 

Voy.  lais  du  3o  uAbs  =  8  àtXIL  179a ;4u 

5  SEPTEMBRE  179a;   du  a5  JtHLLXT  179}. 

V Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  lé- 
gislation t  des  domaines  et  d'agriculture,  con- 
sidérant que  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative 
aux  biens  des  émierés ,  en  les  déclarant  affec- 
tés à  l'indemnité  due  à  la  nation',  les  a  mis 
provisoirement  sous  le  séquestre  ;  que  l'obs- 
tination de  ces  ma  U  vais  citoyens  dans,  une 
désertion  coupable,  depuis,  surtout,  le  dan- 
ser déclaré  de  la  patrie ,  et  les  pertes  incalcu- 
lables qu'elle  lui  a  fait  éprouver,  ne  permet- 
tent pas  d'user  plus  long-temps  de  ménagement 
à  leur  éçard ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgenpe,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  xer.  Les  biens,  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers, séquestrés  ou  qui  doivent  l'être  en 
exécution  du  décret  du  3o  mars  =  8*  avril 
dernier,  relatif  aux  biens  des  émigrés,  sont 
dès  à  présent  acquis  et  confisqués  à  la  nation, 
pour  lui  tenir  heu  de  l'indemnité  réservée 
par  l'article  37  dudit  décret. 

a.  Les  meubles  seront  vendus  à  la  criée,  à 
la  poursuite  et  diligence  du  procureur  fyndic 
du  district ,  après  les  affiches  et  publications 
ordinaires,  inventaire  préalablement  fait  en 
conséquence  de  l'article  4  du  décret  du  3o 
mars  =  8  -avril,  et  sur  réoolemcnt  des  effets 
inventoriés. 

3.  Les  biens-  immeubles,  réels  ou  Actifs 
seront  aliénés,  soit  par  vente  au  prix  comp- 
tant,  soit  à  bail  à  rente  rachetante,  suivant 
le  mode  et  la  division  qui  seront  ci-après  ex- 
pliqués. 

4.  Les  dettes  de  chaque,  émigré  seront  ac- 
quittées ,  autant  néanmoins  que  les 'biens 
confisqués,  tant  meubles  qu'immeubles,  pour- 
ront suffire ,  et  non  au-delà.  . 

5.  Pour  fixer  préalablement  à  toute  aliéna- 
tion les  droits,  soit  exigibles,  soit  éventuels, 
dont  les  biens  pourraient  êtreçrevés,  la  con- 
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flseaéftfl  éerl  proclamée  par  trois  affiches  et      A  regard  des  bois,,  ainsi  que 
publications  successives ,  dans  les  municipa- 


lités dt  la  situation  des  biens  meubles  et  un- 
ineubies. 

6.  Tout  créancier  pu  ayant-droit ,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  pourra  faire,  pen- 
dant M  délai  de  deux,  mois  &  compter  de  la 

Sremière  affiche ,  sa  déclaration  et  le  dépôt 
e  ses  titres  justiûcatifs  au  secrétariat  de 
l'administration  du  district  du  dernier  domi- 
cile connu  de  l'émigré ,  lequet  sera  indiqué 
par  des  affiches;  ce  délai  passé ,  faute  de  dé- 
claration ,  il  sera  déchu  (  1  ). 

7.  Les  créances  et  droits  seront  liquidés  de 
gre  à  gré  par  ,1e  directoire  du  département , 
d'après  le  travail  et  sur  l'avis  du  directoire 
du  district,  entre  le  procurenr-çcxiérataya- 
dic  et  Jes  créanciers  ou  avant-droit  qui  se  se- 
ront conformés  au  précèdent  article.  En  cas 
de-  contestations,  elfes  .seront  réglées  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  du 
districtet  du  lieu  du  dernier  domicile'  connu 
de  l'émigré ,  sur  simples  mémoires  respecti- 
vement commpniqués,  et  sans  frais. 

8.  Les  portions  d'immeubles  qui ,  par  l'é- 
vénement de  la  liquidation  seront  reconnues 
devoir  répondre  des  droits  non  encore  ou- 
verts, tels  que  les  douaires  et  autres  réserves, 
soit  légales,  soit  Contractuelles,  demeureront 
distraites  de  l'aliénation,  et  continueront, 
jusqu'à  l'ouverture  desdits  droits,  i  étçe  ré- 
gies et  administréesiau  profit  du  séquestre  na- 
tional.  conformément  au  décret  du  8  avril. 

9.  Il  sera  vendu  à  prix  et  deniers  çomp- 
(ans  autant  de  biens,  soit  meubles,  soit  im- 
meubles, qu'il  en  faudra  pour  acquitter  les 
dettes  de  1  émigré.  En  cas  d'insuffisance ,  les 
lois  sur  Tordre  des  hypothèques  ou*  la  con- 
tribution entre  créanciers  seront  observées  ; 
en  cas  d'excédant,  le  surplus  franc  et  libre  de 
toute  charge  sera  aliéné ,  soit  à  titre  de  vente, 
soit  à  bail  à  rente  en  argent ,  laquelle  rente 
sera  rachetable  à  perpétuité  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt ,  et  exempte  de  toute#rttenue. 

'10.  Il  sera  procédé  soit  à  la  vente ,  soit  au 
bail  à  rente,  suivant  les  règles  et  formes  ob- 
servées pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux ,  le  jour  qu'indiquera 'la  troisième  affi- 
che, à  l'expiration  du  délai  prescrit  par  le 
cinquième  article  ci-dessus  ;  sans  néanmoins, 
à  l'égard  seulement  des  objets  susceptibles 
d'être  arrentés,  qu'il  soit  besoin  d'estimation 
préalable ,  et  sans  attendre  pour  aucun  qu'il 
ait.été  fait  de  soumission. 

11.  Dans  la  vue  de  multiplier  les  proprié- 
taires, les  terres,  prés  et  vignes  seront, soit 
pour  le  bail  à  rente, .soit  pour  la  vente,  divi- 
sés le.  plus  utilement  possible  en  petits  lots. 


châteaux,  maisons,  usines  et  vôtres  ob«rfc 
non  susceptibles  de  division  en  faveur  de  la- 
griculture,  ils  seront  vendus  oai  arrentes  rt- 
semble  ou  divisément ,  selon  qu'il  sera  jer 
par  les  corps  administratifs  dire  plus  avau> 
geux. 

1 2.  En  cas  de  coucurrenced'enchè**  pc  - 
le  bail  i  rente  et  pour  la  vente  i  prix  et  6h 
niers  comptons,  a  égalité  des  mises  entre  1 
somme  portée  pour  le  prix,  de  la  vente  et  lt 
capital  offert  de  la  rente  foncière  rachetai 
renchérisseur  à  prix  et  deniers  comptons  aar. 
la  préférence. 

i3.  L'adjudicataire  à  bail  à  renie,  eu  r* 
tard  d'acquitter  deux  années  de  la  redevaa: 
foncière  stipulée  par  adjudication,  sera  n 
proprié  de  plein  droit  sur  la  simple  notiiîr- 
tion  qui  lui  en  sera  faite,  et  sans  qu'il  mj 
sous  aucun  prétexte,  besoin  de  jugent?.' 
sans  préjudice  aux  arrérages  lors  échus*  r*->" 
raison  desquels  le  débiteur  sera  poursuivi  c 
contraint  par'  toutes  les  voies  de  droit  L- 
procureur -général -syndic  fera,  en  const- 

Suence,  procéder  à  un  nouveau  bail  à  renk, 
e  la  manière  ci-dessus  prescrite. 
14.  Les  prix  des  ventes  et  les  capitaux  A* 
rentes ,  lors  des  rachats ,  seront  verses ,  a  ii 
diligence  du  procureur-syndic  du  district  &.- 
la  situation  des  biens  vendus  ,  dans  les  ma^ 
du  receveur  du  Jnéme  district ,  qui  en  ici 

Sasser  s^bessiveincnt  le  montant  à  la  ca  *c 
e  l'extraordinaire.  Le  trésorier  de  cet1/ 
caisse  en  tiendra  un  compte  séparé  de  ses  a  * 
très  recettes. 

i5.  Les  rentes  formant  le  prix  des  adjudi- 
cations seront,  comme  les  fermages  et  aotm 
revenus  des  biens  séquestrés ,  versées,  à  h 
diligence  de  la  régie  des  droits  d  enrerâtrr 
ment,  dans  la  caisse  du  séquestre  établie  pr 
le  décret  du  3o  mars  =  8  avriL 

16.  L'adjudicataire ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  pourra  expulser  le  fermier  en  l'indem- 
nisant, pourvu  toutefois ,  à  regard  de  I  in- 
demnité, que  le  bail  ait  une  date  certaine, 
autérieure  au  9  février  dernier. 

1 7.  L'indemnité  sera  du  quart  du  prix  du 
bail  pour  le  temps  qui  s'eu  trouvera  rester  a 
parcourir,  si  mieux  n'aime  toutefois  le  fer- 
mier le  dire  d'experts  ;  dans  ce  dernier  cas,  les 
frais  de  l'expertise  seront  à  sa  charge. 

1$.  Les  femmes  ou  enfans,  pères  ou  mères 
des  émigrés,  reconnus  dans  le  cas  de  boom 
prévu  par  l'article  18  du  décret  du  3o  man 
=  8  avril ,  pourront  obtenir,  savoir  :  les  pè- 
res et  mères,  ainsi  que  les  femmes,  en  usu- 
fruit seulement ,  et  les  enfans  en  toute  pro- 
priété ,  une  portion  des  biens  confisqués,  tdle 


(1)  Celui  qui  trait  un  droit  de  servitude  sur 
Lt!  biens  d'un  émigré*  n'a  pu  le  conserver  qu'en 

pfoant  et  Justifiant  sa  déclaration  auKcrt'tariat 


de  l'administration  (  a?  brumaire  aa  7;  Cass.  S» 
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tju*eHe  sera  déterminée  par  le  directoire  de  • 
département,  sur- l'avis  du  district.  Ladite 
portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le. 
quart,  soit  au  revenu  net  pour  l'usufruit, 
soit ,  quant  à  la  propriété ,  de  la  valeur  esti- 
mative des  biens ,  toutes  charges  déduites. 

19.  Les  personnes  désignées  au  précédent 
article  ne  jouiront  du  bénéfice  qu'il  leur  ac- 
cordé qu'après  qu'elles  auront  justifié ,  dans 
la  forme  établie  pour  les  certificats  de  rési- 
dence, qu'elles  n'ont  cessé,'  depuis  le  3  septem- 
bre 1791,  de  demeurer  en  France,,  et  qu'en 
prêtant  par  elles  léseraient  du  10  août  179a. 

ao.  Les  dispositions  tant  du  présent  dé- 
cret que  du  décret  du  3o  mars  =  8  avril 
s'appliquent  aux  émigrés  en  état  d'accusation, 
l'Assemblée  nationale  dérogeant,  à  cet  égard 
seulement,  aux  a  ri  ici  es  du  titre  IX.  du  Code 

Êénal,  qui  concernent  la  saisie  judiciaire  des- 
iens  des  accusés  contumaces;  en  consé- 
quence, celles  qui  auraient  pu  être  faites  jus- 
qu'à ce  joiîr  sont  et  demeurent  transférées , 
en  vertu  du  présent  décret,  dans  les  mains 
du  séquestre  général  des  biens  des  émigrés. 

ai.  Le  décret  du  3o  mars  =  8  avril  conti- 
nuera d'être  exécuté  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est 
point  dérogé  par  le  présent  décret. 


a  =9  SKpTKViai  179a.  —  Décret  refatif  a  la 
fourniture  des  chevaux,  Toiture*  et  chariots 
pour  le  service  des  armées.  (L.  11,  48;  B. 
*4,  556.) 

• 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  militaires 
réunis,' et  voulant  promptement  déterminer 
le  mode  d'exécution  des  décrets  rendus  les  a  8 
et  29  du  mois  dernier,  dans  ce  oui  est  relatif 
à  la  fourniture  des  chevaux ,  voitures  et  cha- 
riots, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,' après  avoir  dé- 
crété* l'urgence  ,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit: 

Art  i«.  Tout  citoyen  habitant  la  ville  ou 
la  campagne  déclarera  à  sa  municipalité  ou  à 
sa  section ,  sous  quatre  jours  à  compter  de  la 

Publication  du'  présent  décret,  le  nombre , 
espèce  et  l'usage  habituel  des  chevaux  et 
mulets  qui  lui  appartiennent  ;  il  en  sera  dressé 
un  état  par  colonne,  qui  sera  envoyé  sur-le- 
champ  au  district,  et  par  districts ,  au  pou- 
voir exécutif  et  aux  départemens. 

a.  Lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  le 
pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  néces- 
saires afin  que  les  citoyens  qui  n'ont  des  che- 
vaux ou  mulets  que  pour  leur  agrément  ou 
leur  commodité  aient  à  fournir  le  contin- 
gent qui  leur  sera  prescrit  par  les  municipa- 
lités ,  d'après  la  répartition  qui  aura  été  faite 
Sar  les  corps  administratifs  pour  chacune 
'elles.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les 
chevaux  employés  au  commerce,  à  l'agricul- 
ture ou  à  l'exercice  d'une  profession  utile, 
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3.  Les  départemens  et  district!  pourront 
également.,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront, requérir  'dans  leurs  arrondissemens 
respectifs  le  nombre  de  chevaux, voilures  ou 
mulets  qui  sera  nécessaire  à  la*  chose  pu- 
blique, a  après  les  mêmes  principes  que  ceux 
établis  dans  l'article  précédent. 

4.  Les  prix  des  loyers,  chevaux,  mulets 
et  voilures  seront  acquittés  à  la  fin  de  chaque; 
course,  convoi  ou  semaine.  Le  pouvoir  exécu- 
tif déterminera  le  mode  le  plus  propre  à  accé- 
lérer le  paiement  le  mains  embarrassant  pour 
la  comptabilité. 

5.  Les  prix  des  loyers  de  chevaux ,  voitu- 
res, et  des  indemnités  en  cas  de  perte  desdits 
chevaux  et  voitures ,  seront  déterminés  d'a- 

Srès  le  mode  prescrit  par  Jes  articles  3  et  6 
u  décret  du  a6  avril  dernier,  auxquels  l'As- 
semblée nationale  ne  déroge  en  rien  pour 
tout  ce  qui ,  jusmi'à  ce  jour,  n'aurait  été.  ap- 
plicable qu'aux  départemens  frontières.  ' 

6.^  Le  décret  du  26  avril  dernier,  cité  dans 
l'article  précédent ,  sera  réimprimé  sur-le- 
champ,  et  envoyé,  par  le  pouvoir  exécutif, 
en  même  temps  que  le  présent  décret      A 


a  =s  9  skptxmbm  1 79».  -*.  Décret  relatif  a  PapV 
proTisionnement  des  ports.  CL.  u,  Si  »  B>  %lm 
586.)  * 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  indispensable  de  pourvoir  à  lapprovisjôri- 
nement  des  différeus  ports  de  1  Etat,  et  de 
faire  cesser  au  nlus.tôt  les  abus  révo^ans  qui 
se  sont  glissés  dans  cette  partie  importance 
de  l'administration  publique,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Approvuionneraens. 

Art  i**;  Chaque  port  de  l'Etat  sera,  pen- 
dant la  paix ,  muni  au  complet  des.  bois  de 
construction, mâtures ,  canotas,  fers,  Cuivres 
et  autres  principales  munitions  nécessaires 
pour  l'entretien  en  paix  et  l'armement  en 
guerre  des  vaisseaux  qui  lui  seront  affectés, 
et  pour  les  rechanges  et  remplàcemens 
qu'exige  une  armée  de  guerre. 

Quant  aux  marchandises  sujettes  à  dépé- 
rissement, et  qu'on  peut  rassembler  avec  fa- 
cilité, il  n'en  sera  acheté  à  l'avance  que  les 
quantités  indispensables  pour'  le  service  Cou- 
rant ' 

a.  L'approvisionnement  annuel  des  vivres 
de  chaque  port  de  l'Etat  sera,  pendant  la 
paix ,  fixé  aux  quantités  «suffisantes  pour,  lés 
arméniens  ordinaires  de  paix.  Cet  -appro- 
visionnement sera  remplacé  au  complet,  à 
mesure-  des  arméniens,  afin  qu'en  cas  de 
mouvemens  imprévus,  on  puas*  toujoUti 
pourvoir  aux  premiers  besoins, 


4<rt 


ASSEMBLEE  xlotSLATIVX. 


3.  Êû  tempe  de.  euerre,  lors  des  circons- 
tances  t|jui  exigent  des  préparatifs  instans  et 
secrets,  le  pouvoir  exécutif  ordonnera  à  l'a- 
vance tous  les  approvisionnemens  de  muni- 
tions et  de  vivres  qui  deviendront  néces*  • 
saires,°paur  que  les  mouvemens  des  ports 
et  des  armées  soient  suivis  avec  l'activité  là 
plusjoutenue. 

4.  L'ordonnateur  de  chaque  port  adressera 
au  minisjre,  du  icr  au  zo  juillet  de  chaque 
année ,  un  état  général  ou  devis  estimatif  des 
achats  et  des  travaux  à  faire  dans  sorv  dépar- 
tement pendant  l'année  suivante,  pour  rem- 

Îrtir  le  service  courant  et  pour  compléter 
'approvisionnement  de  paix  :  il  v  joindra  le 
bordereau  des  sommes  nécessaires  pour,  y 
faire  face  :  et,  a -mesure  qu'il  sera  ordonné 
des-mouvemens  extraordinaires  et  qu'il  en 
surviendra  d'imprévus ,  l'ordonnateur  adres- 
sera également  les  états  des  matières  jet  dé- 
penses qu'ils  exigeront. 

Ces  différens  tableaux  seront  sans  délai 
examinés ,  réglés  et  approuvés  par  le  minis- 
tre, et  envoyés  dans  les  ports. 

5.  À  la  réception  dés  objets  approuvés,  les 
ordonnateurs  des  ports  seront  autorisés  à 
faire  tous  les  achats ,  à  passer  les  adjudica- 

>  t ions. et  marchés,  et  à  rassembler  toutes  les 
munitions  et  matières  nécessaires-  pour  exé- 
cuter à  temps  le  service,  prescrit.  Ils  en  fe- 
ront employer  toutes  les  dépenses  dans  les 
comptes  de  leurs  départemens  respectifs  et 

•  demeureront  responsables' de  la  prévoyance 
et  de  l'économie  qui  doivent  être,  apportées 
dans  celle  partie  importante  du  service  de  la 

marine.' 

Fournitures. 

61  La  fourniture  des  vivres  de  la  marine 
se  fera ,  soit  d'après  une  adjudication  publi- 
que, soit  d'après  un  traite  particulier  qui 
fera  le  prix  commun  de  la  ration  ;  et  les  dé- 

Fenses  en*  seront  réglées  tous  les  mois  par 
administration  .des  ports,  comme  celles  de 
toutes  les  autre)  fournitures. 

■  * 

Les  principales  bases  des  conventions  à 
.  passer  a  cet  égard  seront  incessamment  ar- 
rêtées» 

7.  Il  sera  passé,  dans  chaque  port,  des 
traités  particuliers  pour  .tous  les  objets' fa- 
briqués exprès  pour  la  marine  .dans  lès  fon- 
deries, forges  et  manufactures  spécialement 
affectées  a  son  service,  ainsi  que  pour  les 
bois  de  construction  essentiellement  néces- 
saires pour  assortir  l'approvisionnement  des 
ports,  et  dont  les  fortes  proportions  ne  peu- 
vent convenir  qu'aux  vaisseaux  .de  ligne.  Il 
sera  fait  une  loi  particulière  pour  le  marte- 
lage des  bois  de  construction. 

8.  Toutes  les  autre»  entreprises  de  fourni- 
tures et  d'ouvrage  pour  le  service  des  ports 
et  des  armées  seront  soumises  à  la  formalité 
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des  adjudications  publiques  au  rabais,  et  ae 
pourront  être'  adjugées  que  dans  les  ports. 

9.  A  qualité  égale ,  la  préférence  sera  don- 
née aux  matières  et  denrées  de  France ,  qua&i 
bien  même  elles  coûteraient  dix  pour  cent  de 
plus.  Cette  prime  peurratmème.étre  poussée 
jusqu'à  quinze  pour  cent,  lorsque  les  objffe 
crûs  en  France  y  auront  encore  été  fabriqués 
ou  façonnés. 

xo.  L'époque  de  l'adjudication  général? 
dans  chaque  port  est  invariablement  fixée  a& 
ier  du  mois  d'octobre  de  chaque  année  :  eH» 
sera  solennellement  publiée  et  affichée,  des 
le  i5  .août,  dans  les  principales  villes  da 
royaume. 

x  x .  A  défaut  de  concurrence ,  lors  des  ad- 
judications publiques ,  pour  Quelques  artideç 
de  fournitures,  et  dans  le  cas  où  les  offre* 
faites  par  les  négocians  assemblés  excéde- 
raient les  prix  courans  du  commerce  (ce  q* 
sera  constaté  par  le  procès-verbal) ,  les  ordon- 
nateurs seront  autorisés  à  en  suspendre  l'ad- 
judication, et  ils  pourront,  sur  les  ordres  do 
ministre ,  en  passer  des  marchés  particuliers  : 
bien^  entendu  qu'il  ne  pourra  être  accorde 
des  prix  supérieurs  aux  offres  faites  lors  de 
adjudications,  à  moins  d'un  surhausseoi€3t 
subit  authentiquement  constaté. 

1%.  Si  des  circonstances  extraordinaire 
obligent  à  augmenter  les  achats  de  manier 

2ue  les  adjudicataires  ne-  puissent  y  suffire, 
'après  la  déclaration  que  ceux-ci  en  auront 
faite,  le  ministre  pourra  autoriser  les  ordon- 
nateurs fc  faire  acheter  directement  par  ta 
préposés  les.  objets  dont  on  aura  un  besoa 
urgent,  mais  toujours  aux  meilleures  condi- 
tions possibles  :  il  sera  passé,  à  cet  effet,  des 
marchés  particuliers. 

x  3.  Quant  aux  achats  des  mâtures  que  fou 
tire  du  Nord,  le  ministre  sera  autorisé  à  tes 
faire  faire  sur  les  lieux,  par  un  sous-chef  0* 
aide  des  travaux,  afin  de  se  procurer  à  choix 
les  pièces  nécessaires  pour  assortir  l'approvi- 
'  sioopement  des  ports. 

14.  Toutes  les  four  futures  de  la  marine  se- 
ront soumises  à  des  conditions  générales ,  qui 
seront  communes  à  tous  les  ports.  On  stipu- 
lera, pour*  les  articles  qui  l'exigeront ,  les 
conditions  particulières  <jui  leur  sont  pro- 
pres, sans  toutefois  déroger  aux  cooditiOAs 
générale^,  à  moins  de  cas  indispensables  et 
motivés. 

i5.  Les  adjudications,  traités  et  marches 
de  la  marine  pour  des  objets  au-dessus  àe 

auatre  cents  livres;  seront  imprimés  aux  frais 
es  entrepreneurs;  ils  seront  exécutoires  des 
leur  passation,'  et  les  conditions  respectives 
en  seront  scrupuleusement  maintenues. 

16.  Les -formes  à  suivre  pour  les  adjudica- 
tions, traités  et  marchés  de  la  marine ,  aio»i 
que  les  conditions  géuéràles  qui  doivent  leur 
servir  de  bases,  seront  détenxûnées  par  ua 
règlement  particulier. 
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17.  La  rédaction  en  sera  confiée  an  che£ 
«l'administration  chargé  des  approvisionne- 
mens. 

18.  Lesdits  marchés  seront  passés  en  pré- 
sence du  contrôleur  et  des  chefs  d'adminis- 
tration et  des  travaux,  chargé  des  détails,  que 
les  matières  ou  les  ouvrages  concerneront 

19.  Ces  actes  seront  signés  doubles  par  les 
adjudicataires.  L'un  des  deux  originaux  sera 
déposé  au  bureau  des  approvisionnemens,  et 
l'autre  au  contrôle. 

ao.  Il  en  sera  adressé  des  expéditions  au 
ministre ,  pour  le  mettre  à  même  de  s'assurer 
si  les  formes  déterminées  par  la  loi  ont  été 
ponctuellement  suivies.  Ces  copies  seront  dé- 
posées dans  ses  bureaux ,  et  serviront  a  la  vé- 
rification du  compte  général  de  la  marine. 

a  1.  Lors  de  l'examen  des  comptes  des  ports, 
les  adjudications,  traités  et  marchés  passés 
pendant  l'année,  seront  présentés  à  la  com- 
mission de  l'inspection. 

Travaux  et  ouvrages  exécutés  dans  les  ports. 

11.  Les  travaux  et  ouvrages  qui  auront  lieu 
dans  l'intérieur  des  arsenaux  seront,  suivant 
leur  nature,  exécutés  à  la  journée  ou  à  prix 
fait,  conformément  au  décret  du  7  =  14  oc- 
tobre 1790,  en  observant  que  le  calfatage,  le 
perçage,  la  garniture  et  la  mâture  d'assem- 
blage des  vaisseaux,  se  feront  toujours  à  la 
journée. 

a3.  Pourront  également  être  exécutés  à  la 
journée  les  mouvemens  intérieurs  des  grands 

Jjorts,  pour  carène,  lestage,  etc.,  ainsi  que 
es  transports  et  ouvrages  pressés  qu'exigera 
l'armement  des  flottes. 

34.  La  construction  et  le  radoub  des  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  de  l'Etat  auront  lieu 
en  conformité  de  plans  et  devis  examinés  par 
le  conseil  d'administration  et  approuvés  par 
le  ministre.  II  ne  pourra  être  fait  aucun  chan- 
gement dans  l'exécution  que  sur  l'avis  du 
conseil  d'administration  et  d'après  une  nou- 
velle approbation  du  ministre. 

35.  La  même  règle  sera  observée  pour  les 
constructions  nouvelles  et  les  reconstructions 
des  bâtimens  civils  de  la  marine. 

36.  tes  ouvrages  à  exécuter,  soit  à  la  jour- 
née, soit  à  prix  fait,  dans  les  divers  ateliers 
des  arsenaux ,  tant  pour  la  construction  et 
l'entretien  que  pour  l'armement  des  vais- 
seaux, auront  lieu  d'après  des  tables  de  fa- 
brication dont  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  faire  dresser  incessamment  un  tarif 
général  pour  tous  les  effets,  outils  et  usten- 
siles de  la  marine. 

37.  Ces  tables  fixeront  invariablement  les 
proportions  et  les  formes  de  chaque  objet; 
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38.  Pourra  le  ministre  de  la  marine,  sur 
les  demandes  qui  lui  en  seront  faiies  par  les 
ordonnateurs,  d'après  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, autoriser  tous  les  essais  jugés 
nécessaires  pour  profiter  des  inventions  utiles 
qui  pourront  être  proposées. 

Lorsque  ces  inventions  auront  été.adoptées 
dans  un  port,  elles  seront  soumises  à  l'exa- 
men des  autres,  et  ne  seront  ajoutées  au  tarif 
général  que  lorsqu'elles  auront  été  générale- 
ment admises  et  approuvées  par  le  ministre, 

a  ==  1 1  sbptbmbbs  1 79a.  ~-  Décret  qui  met  en 
liberté  tous  les  prisonniers  pour  mois  de  nour- 
rice. (L.  n,  59.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tontes 
personnes  détenues  pour  frais  de  mois  dernour- 
rice  seront  mises  en  liberté.  Le,  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  satisfaire  à  ces  créan- 
ces sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

a  =  3  Sbptbmbbb*  179a.  —  Décret  qui  adjoint 
quatre  officiers  généraux  au  commandant  en 
chef  da  camp  tons  Paris.  (L.  11,  3g;  B.  ai, 
585.) 

m 

a  siPTSHiai  1793.— Décret  relatif  à  la  création 
de  deux  corps  de  troupes  légères  sou*  la  dé- 
nomination de  hussards  de  la  Liberté.  iL.  11, 
i3;  B.  a4,  55a.) 

a  =  3  sbptbmbbb  179a.  —  Décret  qui  autorise 
la  commune  d'Evron  à  faire  une  acquisition. 
(B.  a*,  544.)     J 

a  =  ia  sxptsbtbbx  1793.  «Décret  relatif  a  la 
translation  dans  les  prisons  do  château  de  Sau- 
mur  des  personnes  détenues  dans  les  prisons 
da  la  haute -cour  nationale.  (L.  u,  ao:  B. 
a4,576.)  

a  =  3  siPTiBti»  1 79a.  —  Décret  qui  autorisa 
le  ministre  de  la  guerre  a  disposer  de  diffé- 
rentes pièces  de  canon  que  les  frère*  Perrier 
avaient  été  chargés  de  fondre.  (L.  u,  3o;  B. 
*4,  579.) 

a  =6  sbptbmbbb  179a  — Décret  qui  accorde 
un  fonds  de  quatre  millions  pour  le  service 
de$  étapes  et  convoi»  militaires.  (L.  u,  34* 
B.  a4,  566.) 

a=6  sbptbmbbb  1791.— Décret  relatif  au  paie- 
ment de  l'arriéré  dû  aux  ateliers  'de  secours. 
(L.  11,  à5;  B.  a4,  545.) 


a=3  sbptbmbab  179a.  —  Décret  d'accusation.' 
contre  Frédéric  Dietrich,  maire  de  Strasbourg.- 
(L.  11,  9;  B.  a4,  567.) 


-as  3  sbptbmbbb  1.79a.  —  Décret  additionnera» 
celui  du  ai  août,  sur  la  formation  de  l'étal— 
major  du  camp  sous  Paris*  (L.  H,  39.) 
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a  sirrsBTBBX  179».—  Décret  relatif  à  l'augmen- 
tation da  nombre  de»  membres  du  contai 
général  de  U  commune  de  Paris.  (L.  u,  10; 
B.  a4,  55o.) 

s  sivriMimi  179a.  — Décret  quj  chargée  mi- 
nistre de  U  guerre  d'indiquer  le»  point*  de 
rassemblement  des  troupes  dans  le»  déperie- 
ntii.  (L.  il,  16;  B.  24,  555.) 


a=ia  SKfTiMins  179a.  — Décret  qui  ratifie 
plusieurs  erreurs  «uns  les  titres  et  contrats  de 
rentes  viagères.  (L.  11,  96;  B.  a4*  596.) 

'a  sb*tbmbbb  179,».  —  Décret  concernant  les 
rapports  du  conseil  exécutif,  de  la  commission 
extraordinaire  et  de*  comités  reeais  «Wa  armes, 
diplomatique  et  du  camp  sont  Pari».  (B.  a4v 
54i>  

a  sxPTiMBfii  17M.  —  Décret  qui  renvoie  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  demande  d'une  sêmme 
de  quatre  cent  mille  livres  cour  approvisionner 
Mets.  (B.  a4,  545.) 


a    sbptxxbbb   179a. —Décret   en   faveur  des 

élève»  de  l'artillerie  et  du  génie  qui  volent  aux 
frontières.  (B.  a4,  56;.) 


a  s*mxB«B>  179a.  —  Décréterai  autorise  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  se  servir  des  chevaux  de 
poste  pour  conduire  des  pièces  de  canons.  (B. 
*4,SSe.).        

a  =  8  ssptbbtbbb  179a.  —  Décret  qui  affecte  a 
l'hôpital  général  de  Grenoble  les  bitimens  et 
terrains  des  frères  et  saura  de  la  charité.  (  B. 
»4i  577.)  

a  ssbtbxbbu  179a.  —  Décret  pour  l'examen*  du 
procédé  relatif  a  la  confection  dé  chariots  mé- 
caniques propret  1  ta  guerre.  (B.  a4,  554.) 


a  cxi  a  iirniau  179a.  — Décret  portant  no- 
mination de  commissaire*  pour  se  réunir  au 
conseil  exécutif,  et  faciliter  ses  opération*. 
(B.  a4 ,  559.) 

a-ss  9  ssrnaiBna  179».  —  Décret  qui  mef  &  la 
dtspostlion  du  ministre  de  la  guerre  quatre 
millions  pour  l'acquit  dès  dépenses  faîtes  pour 
l'habillement  des  troupes.  (L.  11,  5oJ 


a  bbptbmbbb  179a. —Décret  qui  nomme  dès- 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  se  rendre 
aux  prisons.  (B.  a4 ,  565.) 


a  skptbhbbb  179a.  —Décret  relatif  à  l'ambafs**" 
dêur  de  lTnfant  de  Parme.  (B.  a{,  566.) 


a  sbptxxbbb  179a. -—Assignats  de  cinquante 
sous;  Colonels  de  la  marine;  Corps  munici- 
paux} Officiers,  etc.  étrangers;   Passeport*^ 
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ne* 


3  =  $sxmBUna  iftx~I>écret 

procès  criminel*  et  jnsjrmr  — 

tojens  depuis  le  i4  juillet  17S9  * 
de  violation  des  lois  relative*  nus 
biens  communaux.  (L.  ii%  6a  ;  B 


Art  x™.  Tous  procès 
enaftra  les  citoyen*  depuis  le  14  j 
tout  prétexte)  de  rioJatsoai  des  lois 
b  libre  cnulation  et  ve 
aaeurent  éteints  et  abolis. 

a.  Seat  excepté»  de  FextÎTjetHBtB  et  de 
bonunn  les  procès  et  jeajemens   tjoBir* 
personnes  qui  ont  donné  ou  reçu  de  r 
pour  s'opposer  à  U  libre) 
des  grains. 

•  3.  Tous  procès 
tre  des  citoyens  depuis  le  14  juillet  i"s 
pour  frais  relatifs  à  ht  propriété  cm  an  rmrk 
des  bien»  communaux,  demeurent  éfietab • 
abolis,  sauf  les  droits  à  ta  propriété  eO 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  fer- 
mement réclamés. 

4.  Les  citoyens  détenus  dans  les  prises»  : 
dans  les  fers  en  conséquence  des  protè*  ; 
|ttgemens  énoncés  aux  articles  z  et  3  da  pri- 
sent décret,  seront  mis  sans  délai  en  ~ 


fr: 


Sas!  sxrTxxjea  179a.  —  IMereC  relatif  se 

permissions  a  accorder  aux  commis  et  eaapb* 
des  administrations  publiques  cred  «omèW0 
partir  pour  la  défense  de  la  yrTefr  (a*.  u- 
65.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  te»  *> 
ministres  et  le»  chefs  aes  adtninisftraftions  f*- 
bliques  sont  autorisés  à  permetfae  atrx  &fr 
ven»  commit  employés  dans  leurs  bureaux  & 
partir  pour  la  défense  de  la  patrie,  sorsqaï.- 
jugeront  que  leur  absence  tnomesrtenée  pourra 
être  suppléée  sans  inconvéniens  graves. 


3  =  3  sxPTSMBrfk  179a.  —  Décret  relatif  a  %* 
sûreté  des  personnes  et  de*  propriétés. (L.  »!» 
66;  B.  a4,«56.) 

L'Assemblée  nationale,  considéras*  •* 
l'un  des  plus  grands  dangers  de  La  patrie* 
dans  le  désordre  et  la  confusion;  que,  sur  * 
Tésister  aux  efforts  de  tous  ses  enisenw  e>* 
•se  sont  ligués  contre  lui,  le  peuple  français* 
peut  se  préparer  des  revers  qu'en  se  nVratf 
-aux  excès  du  désespoir  et  aux  fureurs  de  » 
plus  déplorable  anarchie;  que  l'instant  où  i> 
«areté  aes  personnes  et  des  propriétés  «m 
méconnue  serait  aussi  celui  ou  des  haitr 
particulières  substituées  à  l'action  de  1a  b 
où  l'esprit  des  factions  remplaçant  ramecr 
de  la  liberté,  et  la  fureur  des  pracrijrtsot»* 


couvrant  do  maaqne  d'un  faux  nie,  alhime- 
raicnt  bientôt  dans  tout  l'empire  les  flam- 
beaux de  la  guerre  civile,  nous  livreraient 
sans  défense  aux  attaques  des  satellites  des 
tyrans,  et  exposeraient  la  France  entière  aux 
dangers  d'une  conflagration  universelle; 

Considérant  que  les  représentai»  du  peu- 
ple français  n'auront  pas  vainement  jure  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mou- 
rir à  leur  poste;  qu'ils  doivent  compte  à  la 
nation  de  tous  les  efforts  qu'ils  auront  faits 
pour  la  conservation  de  oe  précieux  dépôt; 
que  la  confiance  générale  dont  ils  sont  inves- 
tis est  un  sûr  garant  de  l'empressement  de 
tous  les  boas  citoyens  à  se  rallier  à.  leur  voix 
et  à  se  réunir  à  eux  pour  le  salut  de  le  patrie; 

Considérant  que  l'exécration  de  la  France 
entière  et  de  la  postérité  poursuivra  tous  ceux 
qui  oseraient  résister  à  l'autorité  que  la  nation 
entière  leur  a  déléguée,  et  qui,  jusqu'à  l'épo- 
que très-prochaine  où  la  Convention  nationale 
sera  réunie,  estla  première  que  les  hommes  li- 
bres puissent  reconnaître  ; 

Considérant  que  les  plus  dangereux  enne- 

tis  du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à  l'é- 


mis 


garer ,  à  le  livrer  à  l'excès  du  désespoir,  et  à 
le  distraire  des  mesures  ordonnées  pour  sa 
défense,  et  qui  suffiront  à  sa  sûreté; 

Considérant  enfin  combien  il  est  urgent  de 
rappeler  le  peuple  de  la  capitale  à  sa  dignité , 
à  son  caractère  et  à  ses  devoirs,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ee  qui  suit  ; 

Art,  Ie*.  La  municipalité,  le' conseil  géné- 
ral de  la  commune  et  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  sont  chargés 
d'employer  tous  les  moyens  que  la  confiance 
de  leurs  concitoyens  a  mis  en  leur  pouvoic, 
et  de  donner,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  soit  respectée. 

a.  Tous  les  bons  citoyens  «ont  invités  à  se 
rallier  plus  que  jamais  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  aux  autorités  constituées,  et  à  con- 
courir, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique.      *  . 

3.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte ,  dans 
le  jour,  des  mesures  prises  pour  accélérer  le 
départ  des  troupes  qui*  doivent  se  rendre  aux 
dillérens  camps  formés  en  avant  dé  Paris,  et 
pour  fortifier  les  hauteurs  de  cette  ville. 

4.  Le  maire  de  Paris  rendra  compte  à*  l'As- 
semblée, tous  les  jours  à  l'heure  de  midi,  de 
la  situation  de  la  ville  de  Paris  et  des  me- 
sures prises  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

5.  La  municipalité,  le  conseil  général  de  la 
commune,  las  présidens  de  chaque  section, 
le  commandant  général  de  la  garde  nationale, 
)ei  çpmmaqdaos  dans  les  sections,  se  rendront 
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dans  le  jour  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale,  pour  j  prêter  individuellement  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  li- 
berté, l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
Ïiropriétes,  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour 
'exécution  de  la  loi. 

6.  Le»  présidens  de  chaque  section  feront 
prêter  le  môme  serment  aux  citoyens  de  leurs 
arrondissemens. 

7.  Dans  toute  la  France ,  les  autorités  cons- 
tituées prêteront  le  même  serment,  et  le  fe- 
ront prêter  par  les  citoyens. 

8.  Le  présent  décret  sera  proclamé  solen- 
nellement, et  porta  dans  chacune  des  qua- 
rante-huit sections  de  Paris  par  un  commis- 
saire de  l'Assemblée  nationale; 


3  =  5  sspTtssftB  179a.  — •  Décret  relatif  à.  for, 
a  l'argent  et  à  l'argenterie  qui  sa»  tronvnroat 
dans  les  maisons  royales  tt  (Uns  otttts  «es 
émigrés.  (L.  n,  71;  &  *<,  taa.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  pressant  d'utiliser  le  plus  tôt  possible  l'or 
et  1  argenterie  qui  se  trouveront  dans  les  mai- 
sons ci-devant  royales  et  des  émigrés,  dé- 
crète que  les  départemens  où  sont  situées  des 
maisons  ci  -  devant  royales  feront  transpor- 
ter,  sous  leur  surveillance  et  d'après  des  in- 
ventaires et  procès-verbaux,  à  la  Trésorerie 
nationale,  l'or  et  l'argenterie  qui  se  trouve- 
ront dans  lesdites  maisons.  Les  départemens 
feront  également  remettre  aux  hôtels  des 
monnaies  les  plus  voisins  de  chacun  d'eux 
l'or  et  l'argenterie  trouvés  chez  les  émigrés  : 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  ci-devant 
rendues  sur  les  monnaies  et  argenterie  des 
églises.  _ 

is=3  «i»T8avaaB  ijo>. —  Décret  atJalif  aux 
gendarmes  da  la>aae  division  de  la  gendarmerie 
nationale  à  cheval.  (L.  11,  7a;  B.  *4,  633.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que'  le 
pouvoir  exécutif  est  autoirisé  à  prendre  dans 
la  gendarmerie  nationale  à  cljeval  de  la  ag* 
division  le  [nombre  de  gendarmes  au'il  ju- 
gera nécessaire  à  envoyer  aux  frontières,  en 
se  concertant  pour  cet  objet  avec  la  commune 

de  Paris. 

Décrète  en  outre  que  les  gendarmes  sont 
autorisés  à  porter,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  une  aiguillette  aux  trois  couleurs. 

1  =  3  •srrsMiBB  1 79a.— Décret  relatif  **.paie- 
menl  de*  rentes  dues  aux  citoyens  <qni  parti- 
ront pour  la  frontière.  (L.  11,  7  J  )  B.  a{ ,  63i.) 

Art.  1".  Les  citoyens  qui  partiront  cette 
semaine  pour  les  frontières  et  auxquels  il 
est  dû  des  rentes,  par  la  nation ,  seront  payés, 
à  toutes  lettres  et  sans  délai ,  de  tout  ce  qui 
est  échu  jusqu'au  x«*  juillet  dernier,  Les 
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tion*  et  des  redevances  dues  pour  les  deux 
dernières  années  de  «  jouissance.  L'attesta* 
tion  du  préposé  de  la  régie  et  les  quittances 
des  contributions  seront  visées  'par  le  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens. 

16.  Pourront  cependant  les  détenteurs 
qui  se  trouveront  débiteurs,  a  raison  des  dé- 
gradations ou  des  réparations  à  leur  charge, 
ou  des  redevances  par  eux  dues,  offrir  de 
précompter  sur  leur  remboursement  le  mon- 
tant de  ee  qu'ils  auront  à  payer.  Ils  seront 
tenus,  à  cet  effet,  d'en  rapporter  le  borde- 
reau, visé  et  vérifié  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent;  ils  seront  tenus  pa- 
reillement de  précompter  sur  leurs  rembour- 
semens,  et  de  restituer  même,  en  cas  d'insuf- 
fisance, le  montant  des  sommes  qu'ils  auront 
pu  recevoir  à  raison  des  sous-aliénations  ou 
sous-acentemeos  consentis  par  eux  ou  leurs 
auteurs. 

17.  Si  les  détenteurs  se  pourvoient  en 
maintenue  postérieurement  a  Ja  prise  de 
possession  àe  la  régie,  ils  ne  pounont  pins 
obtenir  que  la  restitution  des  biens  tels-qu'ils 
seront  au  jour  de  la  demande ,  et-  celle  des 
fruits,  à  compter  de  la  même  époque. 

18.  Les  biens  dont  la  régie  aura  pris  pos- 
session seront  administrés  et  vendus  avec  les 
formalités  prescrites  pour  l'administration  et 
l'aliénation  des  biens  nationaux. 

Ne  seront  cependant  vendus  aucuns  des 
biens  dont  la.  vente  a  été  ajournée  ou  excep- 
tée par  les*  lob  précédentes. 

19.  Si  les  biens  déclarés  aliénables  étaient 
mis  en  vente  avant  que  les  détenteurs  eussent 
consenti  où  conteste  en  justice  leur  déposses- 
aion,  la  première  offre  des  soumissionnaires 
ou  la  direction  du  montant  de'  l'estimation  et 
la  première  affiche  leur  seront  notifiées  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  5  ;  et ,  faute  • 
paf  eux  de  s'être  pourvus  avant  l'adjudication 
définitive  et  d'avoir  donné  connaissance  de 
leurs  diligences,  au  directoire  du  district  par- 
devant  lequel  la  vente  devra  être  faite ,  ils  ne 
pourront  plus  obtenir  que  la  restitution  des 
sommes  reçues  par  la  nation,  avec  les  intérêts 
échus  depuis  le  jour  de  la  demande ,  et  la  fa- 
culté d'exercer  Jeurs*  droits  pour  recevoir  le 
paiement  de  ee  qui  sera  Ad  par  les  adjudica- 
taires ou  leurs  ayant-cause,  dans  les  termes 
fixés  par  l'acte  de  leur  adjudication. 

ao.  Pour  accélérer  la  liquidation  des  som- 
mes dues  aux  détenteurs  de  biens-  engagés , 
il  sera  établi,  un^bureau  particulier  auprès  du 
commissaire  national  directeur  général  de  la 
liquidation;  et  les  rapports  sur  ces  objets  se- 
ront soumis  à  l'Assemblée  nationale  par.  son 
comité  des  domaines. 

a  ai.  Les  baux  à  ferme  ouà  loyer ,  soit  par- 
ticuliers, toit  généraux,  des  biens  engagés , 
faits  par  les  détenteurs,  qui  auront  une  date 
certaine  a  antérieure  à  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  seront  exécutés  félon  leur  forma 
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et  teneur,  sans'  que  les  atuuéreun  ptrïsnt 
expulser  les  fermiers,  même  les  sons-fa- 
miers. 

93.  Dans  le  cas  ou  les  baux  généram  re- 
prendraient plusieurs  corps  de  ferme  on  i« 
biens  épars  dans  plusieurs  paroisses ,  que  !« 
fermiers-généraux  feront  valoir  par  em-nr- 
mes  ou  par  des  colons  partiaires»  3  sera  fut  | 
par  experts  une  ventilation ,  afin  de  dftra- 
ner  la  somme  pour  laquelle  chaqoe  corps  4> 
ferme  ou  les  biens  épars  situés  dans  rtar* 

Croisse  sont  entrés  dans  le  prix  total  L 
il 

L'estimation  desdits  biens  sera  raite  d> 
près  le  produit  déterminé  par  le  procrs*«î 
bal  d'évaluation  ;  chaque  corps  de  Terme  sera 
mis  eh  vente  séparément,  et  radjod»»»^ 
recevra  du  fermier  le  loyer  de  son  objet .  sm- 
vaut  qu'il  aura  été  fixé  par  la  ventîh6«L 

a3.  Dans  le  cas  ou  les  îenmenfamv 
auraient  passé  des  sous-baux  autheotiqn* 
avant  la  publication  du  présent  décret  w«n- 
vis  de  prise  de  possession  avant  le  '"F^ 
dernier ,  les  prix  des  sous-baux  seront  n  ^ 
de  l'estimation  desdits  biens.  . 

Les  adjudicataires  jouiront  du  pnx  esn* 
des  sous-baux  généraux ,  à  la  charge  par  en 
de  laisser  annuellement  le  àas****** 
produit  au  fermier  principal ,  ponr  lui  v» 
lieu  de  toute  indemnité.  _ 

24.  Dans  les  cas  où ,  parmi  te  hm«* 
pris  dans  les  baux  généraux,  il  »"**L 
fait  une  partie  qui  fût  occupée  on  «£*« 
par  leurs  preneurs  ou  les  colons  part*". 
il  sera  procédé ,  par  des  experts  que  nom* 
ront  lesdits  preneurs  et  les  procurettii^  . 
dics des  districts  de  la  situation *»»"*' 
l'estimation  des  fermages  qui  devisai 
payés  pour  raison  de  cette  PaI5*VtftT  &H 

al  Si ,  dans  les  baux  ,  soit  1*T?-fa 
particuliers,  il  se  trouvait  ^P"?!^  « 
ou  des  droits  dont  la  vente  a  été  I3*^-ir 
exceptée,  il  sera  pareillement  r**"jje. 
experts  à  l'estimation  des  fermages  «■ 


vront  être  payés  annuellement  po01 
des  objets  susceptibles  d'être  vendus. 

a6.  A  compter  de  la  puM^Ç*  Z&» 
sent  décret,  les  détenteurs  "^J*^  j,jeni; 
ne  pourront  passer  aucun  bail  df»'  ^nx 
il  sera  procédé  à  l'adjudication  desflw  ^  ^ 
par-devant  le  directoire  du  distn «  frtff 
tuation  des  biens ,  à  la  requête  d*  "fL^ee 
auxquels  la  jouissance  des  f^*f*\£L  fa  te 
par  le  présent  décret ,  et  en  FjJ^  » 
ceveur  des  droits  d  enregistremem  » 

appelé.  _i^-*#  de 

1  m 


ment 

a 


7.  L'Assemblée  nationale  *  j^fations 
confirmer  ou  de  révoquer  *e5j?ll,teiirJ  en?»' 
et  acensemens  faits  par  les  de»e»  ^  #*' 
glstes  des  biens  nationaux,  en  verw  ^ 
trats  (Tinféodation ,  baux  a  cens  00  ^  ^ 
autres  que  ceux  des  terres  sjtocei 
forêts  ou  à  cent  perches  dlceUe». 
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Et  cependant  les  sous-aliénataires  conti- 
nueront de  jouir  dès  objets  à  eux  aliénés,  à 
la  charge  par  eux  de  payer  entre  les  mains  du 
receveur  du  district  les  cens  et  rentes  dont  ils 
sont  affectés. 

*8.  Demeurent  excepté*  de  la  réserve  ci- 
dessus  les  sous-aliénations  et  acensemens  faits 
par  les  seigneurs  engagistes, 

Des  terres  vaines  et  vagues  au-dessous  de 
dix  arpens ,  mesure  du  Roi  ; 

Des  terres  défrichées  en  vertu  des  ancien- 
nes ordonnances  sur  les  lisières  des  forêts,  sur 
les  bords  des  grandes  routes; 

Des  fossés  et  des  terrains  situés  dans  les  vil- 
les et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous 
de  dix  mille  âmes,  sur  lesquels  les  sous-aliéua- 
taires  ont  fait  un  établissement  quelconque. 

Lesdites  aliénations  et  acensemens  sont 
confirmés   et    demeurent  irrévocables,  en 
vertu  du  présent  décret,  pourvu  qu'ils  soient 
antérieurs  au  i"  décembre  1790  -,  à  la  charge 
par  lesdiu  sous-aliénataires ,  f  de  remettre 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  une  copie 
sur  papier  timbré,  collationnée  par  un  no- 
taire, au  préposé  de  la  régie  dans  l'arrondis- 
sement duquel  les  biens  seront  situés;  une 
seconde  copie  an  directoire  du  district  de  la 
situation  desdits  biens ,  devant  lequel  ils  af- 
firmeront ,  sous  le  sceau  du  serment,  que  les- 
dits actes  contiennent  exactement  toutes  les 
sommes  qu'ils  ont  données  pour  lesdites-  ac- 
quisitions; et,  dans  le  cas  où  les  sommes 
qu'ils  ont  données,  soit  à  titre  de  pot-dc-vin 
ou  deniers  d'entrée,  ne  *  seraient  point  por- 
tées dans  les  actes,  ils  en  feront  leur  décla- 
ration, et  y  joindront  les  pièces  justificatives 
qui  seront  en  leur  pouvoir  ; 

a°  A  la  charge  par  les  sous-aliênataires 
de  faire,  dans  le  même  délai  de  trois  mois, 
'  leur  soumission  de  rembourser  dans  six  an- 
nées, et  en  six  paiemens  égaux,  les  droits  in- 
corporels, fixes  ou  casuels  dont  lesdits  biens 
par  eux  acquis  peuvent  être  tenus  envers  la 
nation ,  dans  le  cas  où  la  nation  justifiera  de 
ses  droits  .par  les  titres  primitifs  de  conces- 
sion. 

La  liquidation  desdits  remhoursemens  sera 
faite  dans  les  formes  et  suivant  les  taux  pres- 
crits, pour  le  remboursement  des  droits  in* 
corporels  et  casuels,  par  le  décret  du  9  as  20 

mars  1 791. 

ao.  Le  pouvoir  exécutif  fera,  présenter, 
tous  les  trois  mois,  à  l'Assemblée  nationale, 
le  compte  des  diligences  qui  auront  été  faites 
pour  l'exécution  du  présent  décret;  il  lui  fe- 
ra remettre  en  même  temps  l'état  des  réu- 
nions qui  auront  été  effectuées. 

3o.  Pour  parvenir  à  effectuer  l'entière  ren- 
trée dans  les  engagentens ,  et  à  découvrir  plus 
sûrement  tous  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à 
ce  jour ,  l'Assemblée  nationale  charge  le  sieur 
Cheyré,  dépositaire  des  archives  du  Louvre, 
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de  faire  les  relevés  desdits  engagemens .  d'a- 
près les  minutes  des  contrats ,  arrêts  du  con- 
seil, titres  et  pièces  qui  sont  en  sa  possession, 
et  d'en  former  des  états  cru'il  fera  passer, 
savoir  :  un  double  au  comité  des  domaines , 
et  un  autre  à  la  régie  des  domaines  na- 
tionaux. 

3i.  U  sera  payé  par  le  Trésor  public  audit 
sieur  Cheyré  la  somme  de  quatre  mille  cinq 
cents  livrés  de  gratf  fievtion ,  pour  raison  des 
renseignemens  et  états  par  lui  fournis  peu- 
dant  trois  années  aU  comité  des  domaines, 
et  en  outre  une  augmentation  de  traitement 
de  quinze  cents  livres  par  an,  à  compter  de 
ee  jour ,  jusqu'à  la  perfection  de  l'opération 
dont  il  est  chargé  par  l'article  précédent ,  in- 
dépendamment des  frais  de  commis  aux  écri- 
tures qu'il  pourra  employer  à  la  formation 
desdits  états,  et  dont  les  salaires  seront  taxés 
en  proportion  de  leurs  travaux.  Lesdits  com- 
mis seront  au  surplus  choisis  de  concert  entre 
le  sieur  Cheyré  et  la  régie  nationale. 

3  =p  4  ssvTSMiBE  179a.  —Décret  relatif  a  l'eV 
Ut-major  et  ans  oféciers  -des  trois  division*  d« 

gendarmerie  nationale  formées  par  le  décret 
a  16  juillet  179a.  (L..11,  75*,  B.  a{,(655.) 

• 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  trois  divisions  de  gendarmerie  nationale , 
formées  par  le  décret  du  16  juillet,  ont  le 
droit  de  nommer  leurs  officiers  comme  les 
autres  divisions  de  gendarmerie  nationale  de 
Paris ,  et  que  l'organisation  doit  leur  être  en 
tout  assimilée ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qu\  suit  : 

Art.  ifr.  L'Assemblée  nationale  confirme 
lès  nominations  d'officiers  faites  par  les  trois 
divisions  de  gendarmerie  nationale ,  et  or- 
donne au  pouvoir  exécutif  provisoire  de  re- 
connaître les  officiers  tant  de  l'état-major 
général  que  des  compagnies ,  pourvu  que  1  or- 
ganisation soit  en  tout  point  conforme  à  cefle 
des  autres  divisions  delà'  gendarmerie  natio- 
nale. t 

a.  Les  appointemens  de  (état-major  et  des 
officiers  des  compagnies  des  trois  divisions 
compteront  du  ai  août,  jour  auquel  ils  ont 

Erète  leur  serment  dans  le  sein  de  l'Assem- 
lée  nationale. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  payer  le  prêt 
du  mois  de  septembre ,  et  fera  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'habillement. 


3  =  8  «xPTKMBii  179»- —Décret  relatif  aux 
demandes  en  abolition  on  coamnlalion  d« 
peines  afQictitre*  on  infamante».  (L.  n,  90; 
B.  94,619.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
considérant  que,  parmi  les  personnes  con- 


4<£  ASCTCTltl  I&GUlkmU, 

damnées  selon  les  formes  anciennes  de  la  pro- 
cédure criminelle ,  et  encore  vivantes ,  il.est 
possible  qu'il  s'en  trouve  plusieurs  dont  le 
jugement  aurait  été  différent  si  les  juges  eus- 
sent pu  combiner  le  fait  avec  l'intention  et 
les  circonstances,  et  prononcer  d'après  leur 
conviction  morale;  que  la  justice  et  l'huma- 
nité demandent  qu'on  vienne  promptemenj  à 
leur  secours  par  une  lai  qui  répare  à  leur 
égard,  autant  qu'il  est  onfible ,  l'insuffisance 
de  la  procédure  ancienne ,  en  provenant  l'ar- 
bitraire attaché  aux  lettres  de  grâce,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  fasse  «participer  les  con- 
damnés vivans  aux  àdoucissemens  que  notre 
nouveau  Code  pénal  a  apportés  aux  peines , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décré- 
té l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i*vl*s  demandes  en  abolition  ou 
commutation  de  peines  afflictives  ou  infaman- 
tes prononcées  contre  des  personnes  qui  sont 
encore  vivantes,  par  des  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort,  sur  des  procès  instruits 'selon 
les  formes  auxquelles  a  été  substituée  la  pro- 
cédure par  jures ,  seront  portés  devant  les 
juges  des  tribunaux  criminels  des  déparle- 
mens  dans  le  ressort  desquels  les  procès  au- 
ront été"  instruits  en  première  instance. 

a.  Aussitôt  que  les  juges  d'un  tribunal  cri- 
minel de  département  seront  saisis  d'unede- 
mande  en  abolition,  ou  ^commutation  de 
peine,  ils  se  feront  envoyer  l'expédition  du 
procès  auquel  cette  demande  sera  relative, 
avec  toutes  les  pièces  servant  à  charge  et  à 
décharge;  et  ces  juges,  après  avoir  tout  vu, 
tout  examiné,  pris  tous  les  renseiguemens 
qu'ils  croiront  nécessaires  pour  éclairer  leur 
religion ,  décideront  en  leur  ame  et  conscience 
si  le  délit  qui  a  donné  lieu  i  la  peine  pronon- 
cée était  excusable  ou  non. 

3.  S'ils  trouvent  que  le  délit  était  excu- 
sable, ils  prononceront  la  rémission  de  la 
peine,  quel  qu'en  soit  le  genre. 

4-  S'ils  trouvent  que  le  délit  n'était  pas 
excusable ,  ils  examineront  si  la  peine  pro- 
noncée est  plus  rigoureuse  que  celle  portée 
au  Code  pénal  actuellement  en  vigueur  contre 
le  même  délit;  et,*dans  ce  cas,  ils  la  réduiront 
à  celle  qu'aurait  subie  le  coupable  s'il  eût 
pu  être  jugé  selon  les  dispositions  du  Code 
pénal. 

5.  La  peine  des  fiers,  de  la  réclusion ,  de  la 
gène  et  de  la  détention ,  ne  pouvant ,  dans 
aucun  cas ,  d'après  le  Code  pénal ,  être  perpé- 
tuelle, la  perpétuité  des  galères  ou  des  pri- 
sons, autrefois  en  usage,  est,  à  compter  de 
ce  jour ,  anéantie  pour  tous  ceux  qui  ont  pu 
y  être  condamnés. 

En  conséquence ,  les  condamnés  qui  auront 
subi  ces  sortes  de  peines  pendant  un  temps 
égal  au  plus  long  terme  fixe  par  le  Code  pé- 
nal'pour  les  fers  çu  la  réclusion,  seront  de 
suite ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  juge* 
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ment,  rappelés  des  galères  et 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  récidive  è*s 
le  cas  prévu  par  l'article  z*r  dn  litre  If  j: 
Code  pénal,  dans  lequel  cas  ils  seront,  as 
termes  de  cet  article,  transférés  pour  le  r&** 
de  leur  vie  au  lieu  fixé  pour  la  déportatxt 
des  malfaiteurs. 

6.  A  l'égard  de  tous  les  autres 
aux  galères  ou  aux  prisons,  soit 
soit  a  temps ,  qui  n'auront  pas  -encore  «si. 
leur  peine  pendant  le  temps  tué  par  lear  p- 

{;ement  ou  pendant  un  temps  égal  au  p* 
ong  terme  nxé  par  le  Code  pénal,  la  pet» 
si  elle  est  des  galères,  sera  commuée  en  «r 
des  fers ,  de  la  réclusion  ou  de  la  gène,  set  :^ 
qu|il.est  réglé  par  le  Gode  pénal  pour  le  de:' 
qui  aura  donné  lieu  à  la  condamnation,  et  w 
peine  de  la  prison  en  celle  de  la  détantios, 

Tout  le  temps  pendant  lequel  ils  aereet 
subi  la  peine  qui  leur  aura  été  infligée  kc 
sera  compté  de  manière  que,  si  ce  temps  sw- 
passe  ou  égale  celui  fixé  par  le  Gode  pesai 
ils  seront  de  suite  mis  en  liberté;  et,  s'il  «a 
est  inférieur ,  ils  ne  subiront  la  peine  substi- 
tuée que  pendant  un  temps  nécessaire  posr 
compléter  la  durée  fixée  par  le  Code  pénal. 

7.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tn- 
bunaux  criminels  de  département,  dam  a 
huitaine  qui  suivra  la  prononciation  do  ju- 
ment ,  en  enverront  les  expéditions  an  psa- 
voir  exécutif,  qui  est  chargé  de  les  faire  os- 
ciller sans  délai. 

3  =  ii  siPTKMBas  179a.  —  Décret  relatif  1 IV 
bolilion  de  tous  proéès  crimistU  et  jopeness, 
depnis  le  i{  juillet  1789,  pour  faite  relatifs  à 
Ja  liberté  de  la  presse.  (L.  11,  95  ;  B.  xi, 
66q.) 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qse 
l'humanité  et  la  justice  sollicitent  en  faveur 
des  citoyens  enveloppés  dans  des  procès  cri- 
minels ou  frappés  par  le  glaive  de  la  loi  pour 
des  faits  relatif*  i  la  presse,  décrète  go 'il  j  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  Tous  procès  criminels  instnats, 
ainsi  que  tous  jugemens  rendus  depuis  le  14 
juillet  1789  contre  les  citoyens,  pour  faits  re- 
latifs à  la  liberté  de  la  presse,  sont  éteints  et 
abolis. 

a.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyens 

3ui  peuvent  être  detenusgdans  les  prisons  oa 
ans  les  fers,  sous  prétexte  desdits  procès  oq 
jugemens,  soient  mis  sans  délai  en  liberté 


3  =  ao  siptxsbri  1792.  —  IWcret  qui  dlfeod 
d'émettre  et  de  faire  circuler  dans  le  royaume 
des  monnaies  dites  médailles  de  confiance  et 
antres,  <l».  11,  10S;  B.  a{,  fi5.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
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3  £=21  SïPTEtoBRï  1793. — Décret  qui  proroge 
le  délai  dans  lequel  on  est  tenu  de  produire  le* 
certificats  de  résidence  pour  obtenir  des  pen- 
sions. (L.  if,  n3;  B.  a{,  645  ) 


lui  a  été  fait  que  des  particuliers  auraient 
ému  et  fait  circuler  dans  le  royaume  une 
monnaie  sous  le  nom  de  médailles  de  con- 
fiance; ^     ^  - 

Considérant  que  la  fabrication  des  mon- 
naies est  une  propriété  qui  n'appartient  qu'au 
souverain,  et  que  l'intérêt  national  exige  de 
conserver  cette  propriété  et  d'empêcher  des 
particuliers  d'en  partager  les  avantages,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Il  est  expressément  défendu  à 
tous  particuliers  de  fabriquer  ou  faire  fabri- 

auer,  directement  ou  indirectement,  d'intro- 
uire  et  de  faire  circuler  dans  le  royaume 
des  monnaies  de  métal,  sous  quelque  forme 
ou  dénomination  que  ce  soit,  telles  que  mé- 
dailles de  confiance  ou  autses  généralement 
quelconques,  à  peine  d'être  punis  de  quinze 
années  de  fers  et  de  confiscation  desdites 
monnaies. 

a.   Les  particuliers  qui  ont  émis  de  tel- 
les monnaies  les  retireront  de  la  circulation 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour 
:    de  la  promulgation  du  présent  décret,  et  les 
'    échangeront  au  pair  contre  des  assignats ,  à 
1   bureau  ouvert. 

3  =  ai  siPTSMiBi  179a.  —  Décret  relatif  aux 
choix  des  officiers  généraux.  (L.  nT  11a;  B. 
24,63a.) 

Art.  x*r.  Depuis  le  grade  de  général  d'ar- 
mée jusqu'à  celui  de  maréchal-de-camp,  in- 
clusivement, les  places  seront  données  seule- 
ment au  choix  du  pouvoir  exécutif,  sans 
avoir  égard  à  l'ancienneté,  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

a.  Les  officiers  supérieurs  qui,  par  leur 
rang  d'ancienneté,  se  trouveraient  devoir 
être  promus  au  grade  de  maréchal-de-camp, 
et  cependant  ne  seraient  pas  choisis  par  le 
pouvoir  exécutif,  obtiendront  la  retraite  dont 
ils  sont  susceptibles  aux  termes  de  la  loi, 
toute  disposition  contraire  pendant  la  durée 
de  la  guerre  demeurant  suspendue. 


3=  ai  septembre  1793. —  Décret  relatif  anx 
commissaire*  des  guerres.  (L.  1 1 ,  1 1 3  ;  B.  *4» 
633.) 

L'Assemblée  nationale,  sur, la  proposition 
d'un  de  ses  membres ,  considérant  qu'il  est 
important  de  porter  un  ail  sévère  sur  la  con- 
duite des  commissaires  des  guerres,  et  que 
les  circonstances  exigent  que  le  nombre  en 
soit  augmenté,  décrète  que  le  pouvoir  exé- 
cutif pourra  destituer  les  commissaires  des 
guerres  nommés  précédemment  ;  qu'il  pourra 
en  augmenter  le  nombre ,  s'il  le  croit  néces- 
saire, et  les  choisir  parmi  tous  les  citoyens 
qui  lui  paraîtront  avoir  les  connaissances  né- 
cessaires, à  la  charge  de  rendre  compte  de 
ses  opérations  au  Corps-Législatif. 


L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  important  de  mettre  les  citoyens-  en  état 
d'obtenir  les  pensions  auxquelles  ils  peuvent 
avoir  droit,  proroge  jusqu  au  i"  décembre 
prochain  le  délai  dans  lequel  tous  ceux  qui 
prétendent  à  des  pensions  ou  gratifications 
seront  tenus  de  produire  leurs  certificats  de 
résidence  à  la  direction  générale  de  liquida- 
tion.' 

3  =  ai  sxptkmme  179a.  — Décret  relatif  a  la 
contribution  foncière,  pour  179a,  des  maisons 
situées  hors  des  villes.  (L.  11,  n4;  B.  a4,' 
649) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  considérant  :  1*  qu'aux  termes  de 
l'article  in  du  titre  I«r  du  décret  du  a3  no- 
vembre =  1  •«  décembre  r  790 ,  la  contribution 
foncière  doit  être  répartie,  par  égalité  pro- 
portionnelle, sur  toutes  les  propriétés  fon- 
cières ,  à  raison  de  leur  revenu  net ,  et  qu'il 
ne  peut  être  établi  d'exceptions  que  celles  dé- 
terminées pour  les  intérêts  de  1  agriculture  ; 
3ue  les  dispositions  de  l'article  n  du  titre  II 
ti  même  décret,  relatives  aux  maisons  si- 
tuées hors  des  villes,  lorsqu'elles  seront  ha- 
bitées par  les'  propriétaires  et  sans  valeur 
locative,  s'éloigne  du  principe  général,  et 
qu'il  n'existe  point  de  motifs  sufusaus  pour 
admettre  l'exception  que  cet  article  établit  en 
faveur  de  ces  habitations; 

Considérant  encore  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  maisons  qui,  lorsqu  elles  sont  logeables, 

I missent  être  réellement  réputées  sans  valeur 
ocarive , 

Décrète  qu'il  sera  procédé,  pour  Tannée 
179a  ,à  l'évaluation  et  cotisation  des  maisons 
situées  hors  des  villes ,  et  habitées  par  leurs 
propriétaires,  ainsi  qu'il  est  statué  par  les  ar- 
ticles 5  et  9  du  titre  II  dû 'décret  du  a3  no- 
vembre =  i*»  décembre  1790;  en  consé- 
quence, l'Assemblée  nationale  abroge  les  dis- 
positions contenues  en  l'article  xx  dudit  titre, 
relatives  auxdites  maisons. 


3  =  ai  sxptimbbb  1792.-— Décret  relatif  a  l'en- 
tretien drs  dipues  et  canaux  des  tics  et  terri- 
toires maritimes.  (L.  Mi  n5;  B.  24,  646.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  pétition  des 
habitans  de  l'île  de  Noirmoutier,  district  de 
Chatlans,  département  de  la.  Vendée,  après 
avoir  entendu  1e  rapport  de  son  comité  de 
l'ordinaire  des  finances ,  après  trois  lectures 
faites  les  xq,  3o  juin  et  3  septembre,  et  après 
avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  délibérer 
définitivement ,  décrète  ce  qui  suit  : 


Ato  Attirais  xAgislativb. 

• 

Ait  !•»•  Les  dlgnec  et  canaux  construits, 
tant  «a  dehors  qu'à  l'intérieur  de  File  de 
Noirmoutiers,  pour  1*  défense  on  pour  l'ex- 
ploitation des  propriétés  particulières ,  con- 
tinueront à  être  entretenus  par  les  proprié- 
taires et  à  leurs  frais,  et  sous  la*  surveillance 
immédiate  des  municipalités  ;  niais,  pour  l'as- 
siette de  la  contribution  foncière,  il  sera  fait, 
à  raison  de  cet  entretien,  sur  le  produit  net 
de  ces  propriétés,  les  frais  de  culture  pré- 
levés ,  une  déduction  dont  le  taux,  proposé 
par  la  municipalité,  sera  arrêté  par  le  di- 
rectoire de  district,  sauf  le  recours  au  dépar- 
tement. 

a.  L'entretien  et  les  réparations  ordinaires 
de  la  digue  de  là  pointe  du  Devin,  et  des  ba- 
lises nécessaires  a  la  sûreté  de  la  communica- 
tion entre  l'île  et  le  continent,  seront  à  la 
charge  du  département  de  la  Vendée ,  et  payés 
sur  les  sous  additionnels  de  ses  impositions; 
maia,  pour  les  nouvelles  eoiytructions  et  aug- 
mentations qui  seront  jugées  nécessaires  à  la 
sûreté  de  l'île,  il  sera  accordé  sur  le  Trésor 
public,  au  département  de  la  Vendée,  des 
secours  oui  seront  fixés  par  le  Corp*- Lé- 
gislatif, d'après  les  devis  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département  et  l'avis  des  corps  ad-* 
miitistratifs. . 

3.  A  l'avenir,  celui  cpii  construira  une  di- 
gue en  mer  pour  cultiver  un  attérissement 
jouira,  pour  la  contribution  foncière,  des 
exemptions  portées  aux*  articles  a  et  5  du  ti- 
tre III  du  décret  dn  a3  novembre  =  i"  dé* 
eembre  1790,  pour  le  dessèchement  des  ma* 
rais*  et  ne  pourra  être  augmenté  qu'après  les 
vingt-cinq  premières  années,  et  toujours  néan- 
moins tons  la  déduction  ordonnée  par  l'arti- 
cle 1"  à-dessus. 

Les  règles  prescrites  par  le  présent  décret 
sont  communes  à  toutes  les  îles  et  à  tous  les 
territoires  maritimes, 

$  =  ai  sbptimbak  179a.  —-Décret  relatif  aux 
persécution*  exercée*  contre  le  sieur  Auran, 
vice-consul  de  la. nation  française  en  Catalogne, 
(L.  il,  116;  B.  a4,634) 

L'Assemblée  nationale  applaudit  au  dé» 
vouement  du  sieur  Auran,  vice-consul  de  la 
nation  française  à  Salo,  en  Catalogue;  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif  l'objet  de  sa  pétition 
relativement  aux  persécutions  que  son  pa- 
triotisme lui  a  méritées  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  publiques  chez  une  puissance 
étrangère ,  où  il  n'a  été  persécuté  que  pour 
«voir  prédit  la  destruction  de  la  noblesse  et 
de  la  féodalité,  et  l'affermissement  du  règne 
de  la  liberté  et  l'égalité.  Charge  le  pouvoir 
exécutif  de  s'occuper  promptemenX  des  ré- 
clamations et  des  droits  du  sieur  Louis  Au* 
ran ,  et  de  lui  rendre  xompte  des  mesures 
qu'il  aura  prises,  soit  pour  réformer  les  in* 
justices  dont  il  a  à  se  plaindre,  soit  pour 
pourvoira  son  remplacement. 


—  3  SBpms&E  1792. 

3  =  ai  sxpthbsi  179»-—  Décret  relatif 

-maîtres  d'hôtels  garnis ,  locataires  ©•  P*«p 
taires  et  marchands  de  bois    4«  la  ville  de 
Paris.  (L.  11,  117  ;  B.  ai,  647.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le 
rapport  de  son  comité  de  1  ordinaire  des  fi- 
nances ,  considérant  que  toute  imposition, 
pour  être  juste,  doit  être  proportionnée  avx 
facultés  de  chaque  contribuable: ,  et  établi* 
sur  des  bases  certaines  et  uniformes  ; 

Considérant  que  ce  principe  cesserait  d'a- 
voir lieu  à  l'égard  des  maîtres  d'hôtels  çs* 
nis,  locataires  ou  propriétaires,  nuuxhanJ» 
de  Irais  dans  la  ville  de  Paris,  si  les  uns  et 
les  autres  étaient  assujétis  à  prendre  une  pa- 
tente à  raison  de  la  localité  des  bàtimen», 
cours  et  hangards,  chantiers  et  ateliers  né- 
cessaires à  l'exploitation  de  leur  commerce, 
et  d'en  payer  le  prix  dans  les  proportions  ré- 
glées par  les  articles  xa  et  iS  de  la  loi  du  1; 
mars  1791*;  trois  lectures  faites  dans  l«s 
séances  des  27  juillet,  3  août  et  cejourd"bui, 
et  après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de 
décider' définitivement;  en  interprétant  ri 
modifiant,  en  tant  que  de  besoin,  ladite  lai 
du  17  mars  1791 ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Les  maîtres  d'hôtels  garnis,  loca- 
taires ou  propriétaires,  et  les  marchand*  Je 
bois  de  la  ville  de  Paris,  seront  tenus  seule- 
ment de  payer  la  moitié  du  prix  ûxè  pour 
droit  de  patente  parles  articles  1  a  et  1 5  du  dé- 
cret du  «  sa  17  mars  1791,  à  raison  dn  mon* 
tant  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  l'ha- 
bitation des  boutiques,  magasins  et  atehen 
qu'ils  occuperont,  et  ne  pourront  être  assaje- 
tis ,  dans  aucun  cas ,  à  un  prix  plus  fort, 

a.  Le  présent  décret  sera  envoyé  an  dé- 
partement de  Paris  seulement. 

3  =  20  sbptibbXk  179a.  —  Décret  relatif  a  U 
liquidation  des  dettes  des  ct-devaa*  ptW 
et  pays  d'états.  (L.  1 1 ,  1  ifi  ;  B.  a{ ,  tas.) 


L'Assemblée  nationale,  a'étant  tait 
senter  le  décret  du  aa  décembre  17*9,  con- 
cernant la  liquidation  des  dettes  des  ancien- 
nes administrations  provinciales,  et  portant 
formation  de  commissariats,  composés  de 
deux  commissaires  de  chaque  département , 
se  partageant  les  anciennes  province»  d  admi- 
nistration ;  celui  du  1»  =*  17  avril  1791,  qui 
déclare  à  la  charge  de  la  nation  des  dettes 
des  pays  d'état;  celui  du  ai  septembre  1791. 
qui  en  régie  la  liquidation  et  la  forme  de 
paiement  des  intérêts  ou  capitaux  rembour- 
sables ;  enfin,  celui  du  «9  septembre  179c, 
relatif  à  l'acquit  des  dépenses  arriérées  ea 
1790,  dans  tous  les  départi 


Considérant  qu'il  est  instant  autant  que 
juste  de- mettre  oe  l'uniformité  dans  les  nou- 
velles administrations  et  dans  les  charges  de 
tous  les  départemens  du  royaume ,  ainsi  que 
le  plus  grand  ordre  dans  les  finances  dn  l'Etat  ; 
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Que  les  ci-devant  pays  d'administration 
provinciale  n'ont  pu  faire  face  aux  dettes  par- 
ticulières laissées  à  leur  charge,  que  par  des 
répétitions  qu'ils  forment  sur  le  Trésor  pu- 
blic, d'après  les  travaux  des  commissariats 
formés  en  vertu  de  l'art.  10  de  la  troisième 
section  de  la  loi  du  aa  décembre  1789. 

Que  les  ci-devant  pays  d'élection  et  pays 
conquis  ont  aussi  contracté,  dans  le  cours  ae 
l'année  1790,  des  dettes  exigibles  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  premiers  frais  d'établisse- 
ment de  l'ordre  judiciaire  et  la  nouvelle  ad- 
ministration à  laquelle  ils  ont  été  soumis,  dès 
les  premiers  mois  de  ladite  première  année , 
par  l'organisation  des  départemens  et  des 
districts; 

Que ,  pour  subvenir  à  ces  dépenses  de  di- 
verses natures,  mises  par  les  nouvelles  lois 
à  la  charge  des  administrés,  les  nouveaux 
corps  administratifs  ont  tous  promptement 
absorbé,  et  quelques-uns  même  excédé  la 
portion  de  dons  connus  ci-devant  sous  la  dé- 
nomination de  fonds  libres  et  de  fonds  va- 
riables d'administration,  et  autres  à  la  charge 
des  provinces  et  généralités  ; 

Qu'il  est  absolument  nécessaire  de  pour- 
voir à  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses 
non  soldées  quj  sont  antérieures  aux  charges 
des  départemens  et  de  districts  pour  Tannée 
1791 ,  assignés  sur  le  produit  des  sous  pour 
livre  additionnels  ; 

Que ,  d'un  autre  côté ,  il  est  également  in- 
dispensable de  mettre  un  terme  à  ces  paie- 
mens  irréguliers ,  exigés  des  anciens  percep- 
teurs, par  des  mandats  de  corps  administra- 
tifs ou  commissariats  qui  diminuaient  ainsi , 
sans  ordre  et  sans  mesure,  les  rentrées  dans 
le  Trésor  public  du  produit  des  impositions 
de  1790,  quoique,  aux  termes  du  décret  du 
29  septembre  1791,  les  départemens  ne  doi- 
vent plus  être  chargés  d'aucune  dépense  des 
années  1790  et  antérieures  non  soldées  au 
iet  janvier  1791  ;  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances;  après  avoir 
entendu  les  trois  lectures  des  28  mai,  9  août 
et  3  septembre ,  et  déclaré  qu'elle  est  en  état 
de  délibérer,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit: 

Art  i*r.  Tous  les  mandats  de  paiement  dé- 
livrés ,  tant  par  les  corps  administratifs  que 
par  les  commissariats  nommés  en  vertu  du 
décret  du  aa  février  1790,  sur  les  fonds  de 
l'exercice  de  1790  et  exercices  antérieurs, 
qui  auront  été  acquittés  soit  par  les  ci-de- 
vant receveurs  et  trésoriers  généraux ,  soit 
par  les  commis  aux  recettes  générales ,  soit 
enfin  far  les  ci-devant  receveurs  particuliers 
des  finances,  avant  la  date  du  présent  dé- 
cret, seront  alloués  sans  difficulté  auxdits 
receveurs  et  trésoriers  dans  les  comptes  des 
susdits  exercices ,  par  les  commissaires  à  la 
Trésorerie  nationale  et  partout  où  il  appar- 
tiendra, sauf  le  recours  contre  les  ordonna- 


ï 
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teurs  qui  auront  indûment  tiré  lesdits  man- 
dats. 

a-.  A  compter  du  jour  de  la  date  du  pré- 
sent décret,  il  est  défendu  aux  commis  des 
ci-devant  recettes  générales  des  finances ,  aux 
ci-devant  receveurs  particuliers  des  imposi- 
tions, aux  trésoriers  receveurs  généraux  des 
ci -devant  pays  d'état,  d'acquitter,  pouf  quel* 
que  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  aucun  mandat  délivré  sur  eux 
par  les  corps  administratifs  ou  commissariats, 
sur  le  produit  d'aucune  imposition  antérieure 
à  l'exercice  de  1791,  sauf  les  dispositions  du 
décret  du  a6  août  dernier,  rendu  pour  la  ci- 
devant  province  de  Provence. 

3.  Les  commissariats  qui  ont  été  nommés 
en  vertu  du  décret  du  aa  décembre  1789, 
qui  sont  sur  le  point  de  terminer  la  liquida- 
tion êes  ci-devant  provinces ,  mettront  fin  à 
leur  travail  dans  le  plus  court  délai,  dresse* 
ronAeurs  états  détaillés, 'y  joindront  leurs 
pièces  justificatives,  et  feront  passer  ensuite 
le  tout  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, avec  leurs  observations  :  les  autres 
commissariats  cesseront  toutes  fonctions  à 
l'avenir. 

4.  Attendu  le  décret  du  3  juillet  dernier» 
ui  ordonne  le  versement  au  Trésor  publie 
e  tous  les  fonds  appartenant  aux  ci-aevant 

provinces,  il  est  accordé  ail  commissariat  de 
ta  ci-devant  province  de  llle-de- France ,  sur 
les  fonds  qui  étaient  à  sa  disposition,  la 
somme  de  six  mille  livres,  pour  subvenir 
aux  dépenses  journalières,  à  partir  du  3  juil- 
let, jusqu'à  l'apurement  définitif  des  comptes 
de  ladite  province  ;  lesdits  commissaires  ren- 
dront compte  dudit  emploi  au  directoire  du, 
département  de  Paris. 

5.  Les  procureurs-généraux-syndics  de  dé- 
partement sont  spécialement  chargés  de  pour- 
suivre l'entière  exécution  du  décret  du  a8  dé- 
cembre 1789,  sanctionné  par  lettres-patentes 
du  10  avril  suivant,  concernant  les. comptes 
à  rendre  aux  nouvelles  administrations  par 
les  anciennes. 

Les  anciens  administrateurs  remettront 
tous  les  renseignemens  qui  leur  seront  de- 
mandés ;  et  lesdits  procureurs-généraux  pour- 
ront commettre  les  procureurs-syndics  des 
districts  et  procureurs  dés  communes  de  leur 
ressort,  pour  contraindre  tous  administra- 
teurs, collecteurs,  trésoriers  des  villes  et 
corps  municipaux ,  à  rendre  et  apurer  leurs 
comptes.  Les  directoires  de  département 
rendront  compte  du  tout,  chaque  mois,  au 
pouvoir  exécutif,  qui  en  fera  son  rapport 
aussi,  quinzaine  après,  au  Corps-Législatif. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  du  décret 
du  3  juillet  dernier,  l'Assemblée  déclare  à  la 
charge  de  la  natidn  toutes  les  dettes  des  ci* 
devant  provinces,  antérieures  à  l'année  1791, 
qui  ont  été  autorisées  dans  les  formes  ci-dev 
vaut  prescrites  et  usitées,  tant  dans  les  navs 
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d'états  que  dan*  ceux  d'administrations  pro- 
vinciales, pays  d'élection  et  pays  conquis;  et 
il  sera  pouvu  à  leur  paiement  ainsi  qu'il  va 
être  ordonné. 

7.  Les  articles'  1,  a ,  3 ,  4 ,  5,  6,  7,  8,  g,  xo, 
xi,  i«,  x3,  x4etx5  du  titre  II  du  décret  du 
17  sa  39  septembre  dernier,  seront  exécutés 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  rentes  et 
le  remboursement  des  capitaux ,  lesquels  se- 
ront effectués  par  la  Trésorerie  nationale.  A 
l'égard  des  dettes  exigibles  qui  n'auraient  pas 
déjà  été  liquidées  par  les  commissariats,  toutes 
personnes  ayant  à  répéter,  pour  Tannée  1790 
et  années  antérieures ,  des  traitemens ,  frais 
de  construction,  réparations  et  .toute  espèce 
de  salaires  ou  fournitures,  ainsi  que  toutes 
autres  créances  exigibles,  adresseront  aux  di- 
rectoires, des  départemens  dans  lesquels  ils 
auront  exécuté  quelques  travaux,  fait^uel- 

2ues  avances ,  prêts  ou  fournitures,  lesritres 
e  leurs  créances ,  pour  être  examinés , véri- 
fiés et  visés  par  lesdits  directoires. 

8.  Lesdits  commissariats  et  directoires  de 
département  seront  tenus  d'adresser,  tous  les 
quinze  jours,  au  ministre  des  contributions 
publiques,  un  état  détaillé  de  toutes  celles 
desdites  créances  et  dépenses  qu'ils  auront 
vérifiées,  portant  séparément  les  sommes 
dues,  tant  sur  les  anciennes  que  sur  les  nou- 
velles administrations,  jusqu'au  ier  janvier 
i7pr.  Ces  états  exprimeront:  i°  le  nom  du 
créancier  ;  a°  la  nature  et  les  causes  de  la 
créance;  3°  la  somme  réclamée;  4°  celle  à 
laquelle  elle  aura  été  reconnue,  par  le  com- 
missariat ou  directoire,  devoir  être  fixée; 
5*  enfin  la  date  du  délibéré  pris  à  cet  effet. 

9.  Les  états  dans  lesquels  chaque  article 
devra  être  numéroté  seront  accompagnés  de 
toutes  les  pièces  servant  à  établir  chaque 
créance,  et  du  délibéré  pris  par  le  commis- 
sariat 014 par  le  directoire  du  département, 
pour  la  vérification  de  chacune  desdites  dé- 
penses; et  seront  lesdites  pièces  réunies  en 
autant  de  liasses  particulières ,  portant  nn 
numéro  correspondant  à  l'article  de  l'état  gé- 
néral auquel  elles  sont  relatives. 

xo.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques est  autorisé  à  faire  acquitter  par  la  Tré- 
sorerie natiooale,  à  charge  de  remplacement 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  moitié 
seulement  des  créances  comprises  auxdits 
états ,  qui  auront  été  régulièrement  présentés 
par  les  directoires  de  département  ou  par  les 
commissariats,  pourvu  que  cette  moitié  n'ex- 
cède pas  dix  mille  livres. 

x  1.  Enfin ,  les  mêmes  états'  qui  auront  été 
dressés  par  les  commissariats  ou  directoires, 
et  .par  lesquels  le  ministre  des  contributions 
publiques  fera  énoncer  à  chaque  article  la 
moitié  pavée  à  compte,  en. exécution  de  l'ar- 
ticle précèdent ,  seront  par  le  ministre  ren- 
voyés, avec  toutes  les  pièces  y  relatives,  au 
commissaire  liqmdtteur  général,  pour,  sur 
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son  rapport  présenté  par  le  comité  de  titra 
dation ,  être  statué  par  le  Corps-TrgislalTf  <v 
qu'il  appartiendra. 


a. 
.1 


f*  th 


3  =  20  skftcmbu    179».  —  Décret 
contre-seing  et  à  la  franchise  des 
11,  125;  B.  24,  €to.) 

Voy.  loi*  du  6  =  8  juim  179*; 

27  VENDtMIAlRB  an    6  ;    dit    27    BXUXmAIIZ 

vsifDXJiiAi&K  an  7. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
tendu  le  rapport  de  son  comité  des  fina 
sur  le  mode  d'exécution  du  décret  quelle  i 
rendu,  le  6  juin  dernier,  relativement  *  ï 
franchise  et  au  contre-seing  des  lettres  par  . 
poste,  et  décrété,  après  les  trois  lettua r» 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer ,  décrète  -~- 
qui  suit  : 

Art.  ï".  Ne  pourront  jouir  dn  droit  à  - 
contre- seing  et  franchise  des  lettres  pu-  u 
poste  que  P Assemblée  nationale,  les  fac- 
tionnaires publics  et  les  administratioiu  pu- 
bliques dont  l'état  est  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

a.  Les  administrations  publiques  cotnprês 
dans  l'étal  ci -annexé  ne  pourront  jouir  de  L 
franchise  qu'en  •om  collectif. 

3.  Le  contre  -  seing  se  fera  par  une  r"i5* 
portant  dénomination  du  genre  de  senv 
pour  lequel  il  se  fait  Nul  fonctionnaire  pu- 
blic né  pourra  contre-signer  de  son  nom  et  a 
la  main. 

4.  Les  griffes  à  l'usage  des  contre -scias* 
seront  fournies  par  le  directoire  des  postr» 
aux  administrations  et  fonctionnaires  publi  > 
qui  en  auront  le  droit.  Il  n'y  en  aura  qa'nar 
pour  chaque  administration  et  fonetionnairf 
publics,  et  l'usage  ne  pourra  en  être  confr 
qu'à  une  seule  personne,  qui  sera  responsa- 
ble de  l'emploi  qu'elle  en  aura  fait.  Les  let- 
tres et  paquets  ainsi  contre -signés  seront  re- 
mis au  bureau  des  postes  par  des  hommes  do- 
confiance,  qui  auront  été  présentés  a  m 
chefs  du  bureau  du  départ  de  l'hôtel  des 
postes. 

5.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  chargés  ne  pourront  être  re- 
çus et  expédiés  en  franchise  que  sur  un  cer- 
tificat signé  par  les  fonctionnaires  publie, 
ou  collectivement  parles  membres  des  ad- 
ministrations. Ce  certificat  sera  remis,  avec 
les  lettres  et  paquets,  au  chef  du  bureau  àm 
départ,  et,  dans  les  départemens,  au  di- 
recteurs des  postes. 

6.  Le  bibliothécaire  national ,  les  présideas 
des  chambres  de  commerce,  des  administra- 
tions des  ponts -et- chaussées,  des  adminis- 
trations des  eaux  et  forêts ,  recevront  leurs 
lettres  en  franchise  sous  l'enveloppe  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  seront  autorisés  à  sa 
servir  de  son  contre-seing. 

-,  Les  procureurs-  généraux  •syndics  des 
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que  celle*  qui  y  sont  envoyées  par  les  comi- 


admmistrations  de  département  contre-signe- 
ront  seuls,  et  avec  une  griffe  portant  le  nom 
du  département,  les  lettres  et  paquets  con- 
cernant le  service  de  l'administration,  les- 
anels  seront  mis  sous  deux  bandes  croisées, 
*ttn  pouce  de  largeur,  et  ne  jouiront  de  la 
franchise  que  dans  l'étendue  de  chaque  dé- 
partement. 

8.  Les  mêmes  formes  des  bandes  croisées 
seront  observées  pour  les  lettres  et  paquets 
adressés  aux  corps  administratifs  de  départe- 
ment, dans  l'étendue  de  leurs  arrondisse- 
nt ens  respectifs,  et  ils  ne  seront  point  soumis 
à  la  taxe. 

9.  La  correspondance  entre  les  commis- 
saires des  pierres,  pour  les  objets  relatifs  à 
leurs  fonctions,  continuera  à  passer  gratui- 
tement par  la  poste,  suivant  les  articles  7 
et  8  du  titre  IX  du  décret  du  20  septembre 
=  14  octobre  1791,  à  la  charge  par  eux  de 
renfermer  leurs  lettres  et  paquets  sous  bande. 

xo.  Les  ofûciers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale recevront  en  franchise  les  lettres  et  pa- 
quets qu'ils  s'adresseront  mutuellement  pour 
leur  service,  sous  les  mêmes  formes  et  con- 
1  di  lions  qu'il  a  été  ordonné  pour  les  com- 
missaires des  guerres,  par  les  articles  7  et  8 
du  décret  ci- dessus  énoncé. 

11.  Les  payeurs  généraux  des  départemeos 
sont  autorisés  à  faire  passer  leurs  lettres  et 
paquets  sous  le  contre  -seing  des  administra- 
teurs des  directoires  de  département ,  et  à 
recevoir  sous  leur  adresse  ceux  qui  leur  sont 
envoyas. 

ia.  Les  généraux  et  commissaires- géné- 
raux d'armée  recevront  en  franchise  les  let- 
tres et  paquets  qui  leur  seront  adressés,  et 
ils  pourront  contre  -  signer  pour  tout  le 
royaume  avec  une  griffe  portant  ces  mot»  : 
Le  générât  de  l'armée  du.  .  •  .  Le  com- 
missaire général  de  l'armée  du 

i3.  Les  officiers  généraux  commandans  en 
chef  des  divisions  militaires  contre-signeront, 
dans  l'étendue  de  leur  commandement,  et 
recevront  en  franchise  les  lettres  et  paquets 
relatifs  à  leur  service.  Leur  griffe  portera: 
Le  commandant  de  la.  .  .  .  division  mili- 
taire. 

14.  Les  employés  et  préposés  des  postes 
continueront  à  jouir  de-  la  franchise  des  let- 
tres simples.  Les  fermiers  des  messageries 
jouiront  également  de  la  franchise  du  port 
des  lettres  qu'ils  reçoivent  par  la  poste. 

i5.  Le  décret  du  11  octobre  1790,  concer- 
nant la  franchise  et  le  contre -seing  de  l'As- 
semblée nationale,  continuera  à  être  exé- 
cuté en  son  entier. 

16.  Les  lettres  adressées  à  l'archiviste  de 
l'Assemblée  seront  franches  de  port ,  et  celles 
qui  en  seront  expédiées  seront  reçues  au 
bureau  des  contre -seings  de  l'Af  semblée  de 
la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formes 


tes. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances,  sur  ce  oui 
concerne  la  franchise  et  le  contre -seing  des 
régisseurs  de  la  douane  nationale  et  des  do- 
maines et  des  commissaires  du  pouvoir* exé- 
cutif près  la  Cour  de  cassation,  pour  lui  pré- 
senter un  article  additionnel  au  présent  dé- 
cret. 

Etats  de*1  franchise*  et  contre-seings  conservls  en 
conformité  du  décret  dû  6  juin  179a. 

L'Assemblée  nationale ,  la  haute-cour  na- 
tionale, les  ministres  de  la  justice,  des  af- 
faires étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  contributions ,  la  Tréso- 
rerie nationale,  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
la  direction  générale  de  la  liquidation ,  la 
comptabilité,  la  commission  des  monnaies, 
la  commission  des  assignats,  le  directoire 
des  postes,  les  administrations  de  départe- 
ment dans  l'étendue  du  département,'  les 
Sénéraux  d'armée,  les  commandans  en. chef 
es  divisions  militaires,  dans  l'étendue  de 
leur  commandement 


3  =  ao  sbftbmbbb  179a  —Décret  qui  deVIare 
nuls  les  contrais  de  rente  de  différentes  parties 
de  la  forêt  de  Senonches.  (L.  i'i,  129;  B.  a{f 
6a8.) 

Art.  1".  Les  contrats  de  vente  faits  par  le 
Roi ,  an  cours  des  années  1771,177a,  1773 
et  1774 1  de  différentes  portions  de  la  forêt 
de  Senonches,  aux  particuliers  y  dénommés, 
sont  déclarés  feints  et  simulés,  conséquem- 
ment  nuls  et  non  translatifs  de  propriété. 

2.  Les  contrats  qualifiés  d'échange,  par 
lesquels  ces  particuliers  ont  postérieurement 
rétrocédé  au  Roi  ces  portions  de  forêt,  et 
reçus  en  remplacement  des  domaines  natio- 
naux ,  sont  des  engagemens  purs  et  simples  : 
les  sommes  qu'ils  justifieront  aveir  payées 
pour  prix  desdites  portions  de  forêt  leur 
tiendront  lieu  de  finance,  et  tous  décrets  re- 
latifs aux  domaines  engagés,  et  notamment 
l'article  26  de  celui  du  22  novembre  =1" 
décembre  1 790 ,  leur  seront  appliqués. 


3=7  SEPTBMBnK  1792. —  Décret  qui  de'fend  de 
retenir  »u?  les  ealères'de  France  aucun  étran- 
ger, pour  les  délits  commis  hors  du  royaume. 
(L.  11,  an  ;  B.  a4,  616.), 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
y  a  des  étrangers  détenus  aux  galères  de 
France ,  en  conséquence  de  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  français,  pour  délits  com- 
mis hors 'le  royaume,  et  qu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  la  liberté  de  ces  étrangers  ;  que  les 
étrangers  prévenus  de  délits  commis  dans 
leur  patrie  n'ont  pu  être  légalement  jugés 
que  selon  les  lois  de  leur  pays  et  par  leurs 


4*4  AJsntai*  iEOis&ATivf. 

magistrats;  que  les  peines  ne  doivent  avoir 
lieu  que  laoù  les  cnmei  ont  été  commis,  et 
que  ce  serait  tolérer  une  atteinte  à  U  sou- 
veraineté des  peuples,  pour  laquelle  la  France 
donnera  toujours  l'exemple  du  respect,  que 
de  retenir  sur  ses  galères  des  étrangers  qui 
n  ont  point  blessé  ses  lois  ;  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation  et  décrété 
]  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  ne  sera  retenu  sur  les.  galères  de  France 
aucun  étranger  condamné  pour  crimes  com- 
mis bon  du  territoire  français. 


3  stm*B*B  179»  —  Rapport  des  éVèaemeiu 
«ni  ont  e*  litu  dans  la  journée  d'hier,  et  pen- 
daat  là  irait  dernière  data  temisons  de  Paris. 
t».*<,  «07.) 


La  commission  assemblée  pendant  la  ow 
pension  de  la  séance  de.  la  nuit  a  été  ans- 
truite  par  plusieurs  citoyens  que  le  peuple 
continuait  a  se  transporter  dans  les  différen- 
tes maisons  d'arrêt,  et" y  exerçait  sa  ▼en- 
geance. 

^  La  commission  a  jugé  qu'il  était  nécessaire 

d'écrire  au  conseil-général  de  la  commune, 
pour  connaître  officiellement  la  véritable  si- 
tuation des  choses. 

La  commune  à  répondu  qu'elle  allait  en- 
voyer une  députation  pour  rendre  compte  du 
fait  à  la  commission. 

A  deux  heures ,  la  députation  composée  de 
trois  commissaires,  MM.  Talken,  Iruchon 
et  Gujraot ,  a  été  introduite  dans  la  saUe  de 
f  Assemblée.  Voici,  messieurs ,  le  rapport  lit- 
téral de  messieurs  les  commissaires,  d'après 
la  déclaration  verbale  qu'ils  ont  faite. 

'  M.  Trucbon  a  dit  que  la  plupart  des  pri- 
sons étaient  actuellement  vides;  qu'envvon 
quatre  cents  prisonniers  avaient  été  détruits; 
qnà  la  maison  de  la  Forcé,  où  il  s'était 
transporté,  il  avait  cru  devoir  faire  sortir 
tontes  les  personnes  détenues  pour  dettes- 
0V1I  en  avait  fait  autant  à  Sainte-Pélagie;  que! 
revenu  à  la  maison  commune,  il  s'était  rappelé 
qu'il  avait  oublié  à  la  maison  de  la  Force 
la  partie  où  sont  renfermées  les  femmes; 
quii  y  était  retourné  aussitôt,  et  en  avait 
fait  sortir  vingt-quatre;  qu'il  avait  principa- 
lement mis  sous  sa  protection  et  celle  de  son 
collègue,  mademoiselle  Tourzelle  et  madame 
Saint- Brice,  observant  que  cette  dernière 
était  enceinte;  qu'ils  ont  conduit  ces  deux 
dames  i  la  section  des  Droits  de  l'Homme, 
en  attendant  qu'on  les  jugeât: 

M.  Tàllien  a  ajouté  qu4il  s'était  d'abord 
porté  à  l'Abbaye;  que  le  peuple  avait  de- 
mandé au  gardien  les  registres";  que  les  pri- 
aonniers  détenus  pour  l'affaire  du  10  août 
et  ceux  pour  la  fabrication  de  faux  assignats' 
ont  péri  sur-le-champ;  onze  seulement  ont 
tt*  sauvés.  Le  conseil  de  la  commune  a  en- 
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Vjé  une  députation  poer  s'opposer  sud» 
-ordres;  le  procureur  de  U  oommunt^ 
présenté  le  premier,  et  a  employé  tes  if 
moyens  que  lui  suggéraient  son  zèle  et  £ 
humanité.  H  n'a  pu  rien  gagner  et  a  tu  te- 
ber  à  ses  pieds  plusieurs  victimes.  Le  pw- 
s'est  porte  au  Cnatelet ,  où  les  prisonnier;  : 
été  aussi  immolés.  A  minuit  environ,  oa  - 
porté  à  la  Force;  les  commissaires  de  ba> 
m  une  s'y  sont  transportes  et  n'oot  per- 
suader le  peuple.  Plusieurs  députatK* 
sont  succédées ,  et  l'ordre  a  été  âom  ?■ 
commandant-général  <Ty  faire  transporte  :* 
détachemens;  mais  le  service  des  bam" 
exige  un  si  grand  nombre d'hooaaes.qDi 
reste  pas  assez  de  monde  pour  ajgavrki' 
ordre.  Les  commissaires  ont  fait  de  bot?- 
ce  qu'ils  ont  pu  pour  empêcher  ks  «^ 
mais  ils  n'ont  pu  arrêter,  en  qnety*  **• 
la  juste  vengeance  du  peuple;  car,  mw  * 
vous  le  dire,  a  ajouté  M.  Taffieo,  bar 
sont  tombés  sur  les  fabrieateun  de  fan**" 
gnats  et  antres  piwnoiiwqaiéttJent^ 
nus  depuis  quatre  à  cino  ans.  C«qu|f1 
le  plus  sa  vengeance,  c'est qa'ilnï1*- 
que  des  scélérats  reconnus. 

M.  Guiraut,  troisième  coiaiiiiBMW,^ 
On  est  allé  à  Ricêtrt  avec  sept  P****^ 
non.  Le  peuple,  en  exerçant  »*«*** 
rendait  aussi  m  justice.  AuGbiteH]^ 

S  tisonniers  ont  été  élargis  sa  "«bes*^ 
e  vive  h  nation,  et  au  cSeraetis  des»** 
Les  prisons  du  Palais  sont  sbsohaetf  «* 
et  fort  peu  de  prisonniert  col  ecMfl* 
mort. 

M.  Mlien  a  repris  et  a  dit  :  T«ô  ■* 
Important  TJn  homme  vient  ^«PP0"^. 
commune  cinq  louis  en  or  et  qtf  ^  ^ 


1  y  a  un  dépôt  établi jour  «*  - 
)uvés  sur  les  prisonniers, 
nraut  a  ajouté  que  le  PT^' 


sur 


M.  Guiraut  a  ajoute  que  k  ¥"*:'  * 
„r  le  Pont  -  Neuf,  la  visite  des  f%*  f| 
déposait  Targent  et  les  V^V^m. 
homme  pris  volant  un  mouauff » 
J'oubliais,  a  dit  M.  Guiraut,  ou  W*^ 
tant  pour  l'honneur  du  .peuple-  ^J^j 
avait  organisé  dans  les  prison^  "j"  ^py 
comnose  de  douze  Dénonces.  Daprc$    .^ 


AuiKni*  itattiwvt.  —  hvikv  4  «ttttma*  179a. 
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3  ftSP*Btt*B*  179».—  Décret  relatif  an  far&le- 
snoAt  des  assignats  défectueux.  (L.  11,  70  jB. 
a4,  606.) 

3  =  ao  sbptbmbbb  179a.  —  Décret  qui  autorise 
le  sieur  Joseph  Chevalier  a  construire  à  ses 
Irais  tin  canal  de  navigation  dans  lé  départe- 
ment de  l'Ain,  qui  prendra  sa  naissance  dans 
le  Rhône  ,  au-des**s  de  la  cataracte  do  pont 
àe  I<ucey,  et  aura  son  embooebare  dans  le 
même  nowve  auprès  du  ravin  de  Ring*.  (IV.  1 1» 
io5f  B.s4,  65o.) 

3  sbptbmbbb  1791.— Décret  enfbrtne  d'adresse 
aux  volontaires  nationanx  partant  pour  les  ar- 
ane'es,  pour  les  ismtae  à  la  concorde.  (L.  uf 
7i;B.a4,  6ao.) 

3  septembre  1 79a»  —  Décret  relatif  a  b  eon- 
vooatîon  des  citoyens  dans  les  section*.  (L.  1 1, 
64  ;B.  a4,  617.) 

3  =  9  sbptbmbbb  1791.— Drfcretpomr  k  trans- 
lation du  sieur  Jouneaa  des  prisons  do  l'Ab- 
baye dans  un  des  conritës  de  l'Assemblée, 
comme  en  maison  d'arrêt.  (L.  11,  77.) 


3  =  9  sbptbmbbb  179a.  —  Décret  qui  accorde 
quatre  mille  qoatre  cents  livres  au  siemr  Pe- 
lonse  Dosauré,  négociant  à  Sainte-I*cie.  (L. 
ut  9S;  B.  34,617.) 

3  =  19  SBPTttHBM  179a. —  Décret  q*î  fi*e  le 
traitement  du  secrétaire  du  conseil  exécutif 
(B.  a4 ,  660.) 


provisoire. 


3  SBPTBBttBM  179».  —  Décret  relatif  a  la  for- 
mation d'une  logion  étrangère  sons  le  nom  de 
Germains.  (L.  1  it  i35.) 

3  sbptbmbbb  179».—  Bressnire  et  Châtitton. 
Foy.  3o  àqjtt  179a.—  Camp  sons  Paris.  Foy. 
a  sbptbmbbb  1792.  —  Commissaires  ;  Corse. 
Foy.  36  août  -179a. — Fabriques  des  églises. 
Foy.  19  août  179a»— >  Fonctionnaires.  Foy. 
3o  août  179a.  —Frédéric  Dietrict;  Gendar- 
mes de  Paris.  Foy.  a  septembre  179a. — Gref- 
fiers; Laoeres;  Maîtres  de  poste.  Voy.  3o  août 
179a. —Monnaies;  Ouvriers  des  monnaies. 
Voy.  a  septbmbbe  1 793.— Paiement  des  trou- 
pes. Voy.  19  août  1792. —Peine  de  mort  ; 
Sieur  Pmier.  Foy.  a  sbptbmbbb  179a.— Ré- 
voltés. Foy.  3o  aoot  1 79a.  —  Sceau  de  l'Etat. 
Fof.  19  août  179a.— Suisses.  Foy.  »j  aout 

»79*- 

4  =  4  sbptbmbbb  179a.  —  Décret  qni  met  des 

fonds  à  la  disposition  du  ministre  do  Tinté- 
rieur  pour  achats  de  grains.  (L.  11,  i3i  ;  B. 
a4,  663.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  pourvoir  aux  besoins  des 
départemens,  notamment  pour  les  subsis- 
tances; après  .avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
cret* qu'il  sera  mis  a  la  disposition  du 


nisire  de  l'intérieur  la  smnme  de  douze 
millions,  pour  remployer  en  achats  de  grains 
chez  l'étranger,  et.  pour  donner  des  secours 
aux  départemens,  suivant  les  localités. 

# 
4  =  4  sbptbmbbb.  1 791.  —  Décret  relatif  1  l'Ins- 
cription des  citoyens  qui  voudront  entrer  dans 
la  cavalerie  pour  se  rendre  aux  frontières.  (L. 
iit  i3a.) 

Cent  citoyens  de  différens  dépaTtenwns 
sont  admis  à  la  barre  :  ils  protestent  de  leur 

Satriotisme;  ils  annoncent  avoir  tous  servi 
ans  la  cavalerie ,  et  être  munis  de  congés  en 
bonne  forme,  et  demandent  qu'on  leur  four- 
nisse des  chevaux  et  des  armes  peur  mar- 
cher contre  l'ennemi ,  offrant  de  s'habiller  à 
leurs  dépens. 

L'Assemblée  applaudit  à  l'expression  des 
sentimens  de  ces  citoyens,  reçoit  leur  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ;  dé- 
crète que  tous  les  citoyens  résidant  actuelle- 
ment à  Paris,  ou  qui  y  sont  domiciliés,  et 
3ui  voudront  entrer  dans  la  cavalerie  qui 
oit  partir  pour  les  frontières,  seront  tenus 
de  se  faire  inscrire  au  comité  de  la  section 
dans  l'étendue  de  laquelle  ils  résident,  et 
qu'à  l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  ni  do- 
miciliées ni  résidentes  à  Paris,  elles  seront 
tenues  de  se  faire  inscrire  dans  le  lieu  dési- 
gné à  cet  effet  par  la  municipalité  de  Paris. 


nu- 


4  =  5  sbptbmbbb  179a.  —Décret  qni  autorise 
le  ministre  de  b  guerre  à  faire  tontes  lt$  avances 
nécessaires  pour  Ja  levée  des  différens  corps 
de  troupes.  (L.  22,  i34;  B.  a4,  664-) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
sur  l'avance  qu'il  est  nécessaire  de  faire  aux 
citoyens  qui  ont  obtenu  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  permission  de  lever  des  corps  de 
troupes,  dont  la  formation,  la  solde,  et  le 
prix  convenu  pour  chaque  homme  monté, 
armé  et  équipe ,  ont  été  réglés  par  décret , 
décrète  que  le  ministre  de  la  .guerre  est  au- 
torisé à  faire,  pour  la  levée  de  ces  corps , 
telles  avances  successives  qu'il  jugera  néces- 
saires ;  lesquelles  avances  seront  ensuite  dé- 
duites de  la  somme  totale  destinée  aux  frais 
de  levée  de  chaque  corps ,  et  prises  sur  les 
fonds  assignés  pour  cet  objet 

4  =  6  sbptbmbbb  179a.— «Décret  relatif  aax  ré- 
aimens  ci-devant  du  Boi  ot  de  Mestre-dc- 
Camp.  (L.  ii,  i4i;  B.  a>4,  629.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
régimens  ci-devant  du  Roi  et  Mestre-de-Camp 
n'ont  perdu  leur  rang  dans  Tannée  que  par 
une  erreur  dans  laquelle  a  été  entraînée  l'As* 
semblée  constituante; 

Considérant  qu'ilèst  de  son  devoir  de  ri* 


4t<>  ASSSMBli*  liGTSLÀTrY*. 

parer  cette  erreur,  sans  troubler  l'ordre  ac- 
tuel des  corps  gui  composent  l'armée,  qui  ne 
pourrait  être  interverti  'sans  inconvénient, 
déclare  c-ue  ces  deux  régimens  n'ont  jamais 
démérité  de  la  patrie ,  et  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbal leur  sera  envoyé. 

4=4  Siptkmibi  i79a._D^cret  relatif  à  l'aug- 
mentation du  traitement  des  chirurgiens-majors 
des  régiment ,  officiers  de  «aolé,  aumôniers  et 
employés  d'administration  des  hôpitaux  ambn* 
lanj.  (L.  ii,i4i;B.  s4,  675.) 

Art  x*r.  Les  chirurgiens-majors  des  régi- 
mens qui  sont  aux  années  jouiront  d'un 
traitement  de  deux  cents  livres  par  mois,  y 
compris  le  traitement  de  guerre,  à  compter 
du  jour  où  les  régimens  sont  partis  pour  se 
rendre  dans  les  camps  ou  cantonneinens. 

a.  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  am- 
bulant des  années  recevront  la  gratification 
de  campagne  accordée  par.  le  décret  du  27  = 
29  février  dernier,  laquelle  gratification  est 
fixée,  savoir: 

Pour  le  premier  médecin ,  le  chirurgien- 
consultant,  le  chirurgien-major  et  l'apothi- 
caire en  chef  de  chaque  armée,  a  quatre  cents 
livres;  pour  les  médecins  ordinaires,  chirur- 
giens et  apothicaires-aides  et  sous-aides-nia- 
jors,  à  trois,  cents  livres,  et  pour  les  élèves 
en  chirurgie  et  pharmacie,  à  deux  cents  li- 
vres.    . 

3.  Outre  cette  gratification ,  lesdits  officiers 
de  santé  jouiront,  à  dater  du  jour  de  leur  en- 
trée en  campagne,  savoir: 

Le  premier  médecin,  le  chirurgien  consul- 
tant, le  chirurgien-major  et  l'apothicaire  en 
chef,  de  deux  rations  de  fourrage  et  de  trois 
rations  de  pain; 

Et  les  médecins  ordinaires,  les  chirurgiens 
et  apothicaires  aides-majors  seulement ,  d'une 
ration  de  fourrage  et  de  deux  rations  de  pain. 
.  4- Les  régisseurs  des  hôpitaux  ambulans  at- 
tachés à  chacune  des  armées,  et  les  employés 
d'administration,  jouiront  également,  à  dater 
de  leur  entrée*  en  campagne,  savoir: 

Le  régisseur,  de  trois  rations  de  fourrage 
et* de  quatre  rations  de  pain; 
^  Les  directeurs  principaux,  carde- maga- 
sins-généraux et  directeurs  particuIierstTam- 
bulance,  d'une  ration  de  fourrage  et  de  deux 
rations  de  pain. 

5.  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  sé- 
dentaires établis  pour  le  service  des  armées, 
en  y  comprenant  ceux  de  Lille ,  Yalenciennes, 
Cainbray,  Metz,  Strasbourg,  Landau,  Givet 
et  Toulon,  jouiront,  à  dater  du  x"  juillet  der- 
nier seulement,  d'un  traitement  de  guerre 
fixé  dans  la  proportion  de  ceux  régies  pour 
le  service  des  hôpitaux  ambulans,  savoir  : 

Pour  les  médecins ,  chirurgiens  et  apothi- 
caires en  chef,  à  deux  cent  cinquante  livres 
par  mois; 
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Pour  les  aides-majors  ea  chirurgie  etftW< 
macie,  à  cent  cinquante  livres  par  dm; 

Et  pour  les  élèves  chirurgiens  et  pbm- 
eiens ,  à  quatre-vingt-trois  livres  six  sou  te 
deniers  par  mois. 

Le  traitement  des  aumôniers  deadits  sf* 
taux  sédentaires  sera,  comme  pour  Us  li- 
moniers des  hôpitaux  amhnlaas,  de  ait  t 
vres  par  mois. 

Tous  les  officiers  de  santé,  urawakn't 
employés  desdits  hôpitaux  recevront,  c* 
formément  à  l'article  4  du  décret  du  191 
dernier,  et  dans  les  cas  oui  y  sont  expns* 
cinquante  livres  par  mou  en  numéraire. 

Au  moyen  des  augmentations  de  trateaat 
réglées  par  le  présent  décret,  les  iodeoni* 
qui  avaient  été  accordées  à  raison  de  la  pet 
sur  les  assignats  sont  supprimées. 

Ces  traitemens  de  guerre,  accordés  ea  c» 
sidération  du  service  extraordinaire  de  «• 
pagne ,  cesseront  à  compter  du  jour  oà  fe 
troupes  rentreront  dans  leurs  garnisoa*  oj 
quartiers. 

4  =  U  sirramaa  179?.  —  Dfaet  i*** 
postes.  (L.  11,  i45 ;  B.  *4,965) 

Art.  i«.  Le  privilège  de  poste  rojsM 
poste  double ,  dont  jouissent  les  outra  *j 
poste  de  Paris,  Versailles,  Lyon  et  Brest,» 
et  demeure  supprimé  à  compter  do  jo*  * 
la  publication  du  présent  décret 

a.  Sont  et  demeurent  pareillement  snjp 
mes  à  compter  du  jour  de  la  publiai»"* 

Srèsent  décret,  les  viogt  sous  qi«\  *■/ 
énomination  de  petites  guides,  se  pi*1* 
dépendamment  des  guides  o^08"?/; 
postes  de  Paris  à  Sèvres,  et  ^vf"**[ 
Sèvres;  les  quinze  sous  que  ron«ti«itP[ 
toutes  les  postes  où  celles  de  &»» 
sailles  conduisent,  ainsi  qu'à  celles  ou  **» 
faisait  momentanément  son  séjour- 

3.  A  compter  du  même  j°w,te?ÏÏ^ 
du  cabinet  cesseront  de  jouir  ds  P*1"^. 

Sayer  les  chevaux  de  poste  à  unUtt  ■* 
re  que  les  courriers  Je  route,       . 

rsée  de  U 
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fixation  de  leur  distance  ne  l'eiik*    -^. 

5.  Les  distances  des  postes  de  S**** 
Bondy,  Nanterre ,  et  de  toutes  celw  <!»    . 
en  communication  directe  arec  P*/15'  ^ 
seraient  trop  fortes  pour  leur  fixation  t 
réglées  d'après  les  toisés.  .  ^ 

6.  Il  sera  créé  des  établissemeus *Tk 
aux  chevaux  à  Castres,  Rodcx,  » *£  * 
Puy,  Privas,  Gap,  Digpe,  Mort-d** 
Foix  et  autres  lieux  oùils serait**  JJ^ 

Sour  la  communication  atec  le*  <* 
e  département.  «Woê** 

7.  Les  emplois  des  wntrMrtrtyj^ 
des  postes ,  conservés  pir  M"*  ■ 
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cret  du  a6  «  29  août  179a,  sont  et  demeu- 
rent supprimés  à  compter  du  i9*  octobre 
prochain. 

4  sas  U  siptimbrx  1 793.  —  Décret  qui  ordonne 
aux  anciens'  administrateur!  des  domaines  de 
rendre  nn  compte  solidaire  de  leur  gestion. 
(L.  ii,  i*7  ;B.a4,  66.1.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
comptes  de  la  ci-devant  administration  des  do- 
maines sont  extrêmement  arriérés,  et  que  les 
obstacles  qu'opposent  sans  cesse  les  anciens 
administrateurs  pour  en  retarder  la  présen- 
tation sont  nuisibles  à  l'intérêt  public  ;  que 
les  soumissions  qu'ils  ont  souscrites  au  pied 
«les  résultats  du  conseil  du  a8  octobre  1777, 
3o  août  1780  et  29  mars  1786,  ainsi  que  la 
déclaration  du  8  septembre  1784,  fournissent 
les  preuves  de  l'obligation  dans  laquelle  ils 
sont  de  rendre  solidairement  les  comptes  de 
leur  gestion ,  décrète  qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'examen 
des  comptes  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  anciens  administrateurs  des 
domaines  rendront  solidairement  les  comptes 
de  toutes  les  gestions ,  régies,  recettes  et  ad- 
ministrations qu'ils  ont  faites,  sous  quelques 
dénomination  et  prête-flom  qu'elles  aient  été 
faites ,  jusqu'à  leur  suppression. 

a.  bans  huitaine  après  la  publication  du 
présent  décret ,  ils  fourniront  au  bureau  de 
comptabilité  un  état  de  situation  de  leur 
comptabilité,  et  justifieront  des  derniers 
comptes  jugés ,  conformément  à  l'article  1" 
du  titre  III  du  décret  du  17  =  ao,  septembre 

179r- 

3.  Jusqu'à  l'apurement  de  tous  les  comptes 

qu'ils  ont  à  rendre,  ils  présenteront  au  bu- 
reau de  comptabilité  le  compte  de  l'année  de 
leur  administration ,  au  moins  tous  les  deux 
mois ,  à  compter  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

4.  Us  rapporteront,  à  l'appui  de  leurs 
comptes ,  ceux  qui  leur  ont  été  rendus  par  les 
directeurs  de  l'administrât  ion,  avec  les  pièces 

^'ustificatives,  indépendamment  de  celles  que 
es  receveurs-généraux  des  domaines  étaient 
dans  l'usage  de  rapporter  aux  ci-devant  cham- 
bres des  comptes. 

5.  Faute  par  les  administrateurs  des  do- 
maines de  faire  les  présentation  et  reddition 
de  comptes  dans  le  délai  et  la  forme  prescrits 
par  les  articles  a  et  3  du  présent  décret,  ils 
encourront  les  amendes  prononcées  par  l'ar- 
ticle 3  du  titre  îll  du  décret  du  17  ==  29  sep* 
tembre  179  c 

6.  Pour  faciliter  la  formation  et  présenta- 
tion de  leurs  comptes ,  les  anciens  adminis- 
trateurs des  domaines  sont  autorisés  à  retirer 
des  bureaux  et  archives  de  fr'dmijùstration 
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dO.  droit  d'enregistrement ,  fous  récépissé , 
toutes  les  pièces  qui  y  ont  été  remises ,  et 
qui  concernent  la  comptabilité  de  l'ancienne 
administration  dtê  domaines.  Les  adminis- 
trateurs de  l'enregistrement  pourront  prendre 
copie  de  celles  de  ces  pièces  qui  leur  seront 
utiles;  et,  au  surplus,  tous  les  registres,  états 
et  pièces  dont  il  s'agit,  seront  rétablis  dans 
les  dépôts  de  l'enregistrement ,  après  l'apu- 
rement définitif  des  comptes  des  anciens  ad- 
ministrateurs des  domaines.  , 

7»  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état 
des  frais  nécessaires  pour  le  dresser,  et  il  sera 
prononcé  dans  la  forme  de  l'artiele  4  du  dé- 
cret du  1 7  =  19  septembre.!  7gr. 

8.  Les  anciens  administrateurs  des  domai- 
nes se  conformeront','  au  surplus,  à  toutes 
les  dispositions  du  décret  du  17=99  sep- 
tembre qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
décret 

4  =  U  sbptimbbb  i)ga.  —  Pécret  concernant 
l'administration  dn  mobilier  dépendant  des  do- 
maines nationaux,  la  destination  des  effets 
mobiliers  des  églises  supprimées,  et  les  moyens 
de  pourvoir  aux  frais  dn  coite  catholique.  (  L. 
11, 149»  B.  a4,  666.) 

Koy.  lois  du  28  octob**  =  5  jcovhxibe 
1790;  du  3  =  «7  mahs  1791;  duîo  vais:  3 
juw  1791. 

Trrax  Ier.  De  l'administration  relative  au  mobi- 
lier dépendant  des  biens  nationaux. 

Art.  1  r.  Tous  les  inventaires  et  états  re- 
latifs au-  mobilier  dépendant  des  domaines 
nationaux,  formés  en  exécution  du  décret 
des  a3  et  a8  octobre  =  5  novembre  1790, 
adressés  "au  comité  d'aliénation  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante  par  les  corps  ad- 
ministratifs ,  et  dbnt  le  dépôt  a  été  fait  aux 
archives  nationales ,  seront  incessamment  re- 
mis par  l'archiviste  au  commi»aîre-adminis- 
trateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

2.  Le  commissaire- administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à  re- 
quérir, des  corps  administratifs,  l'envoi  de 
tous  les  états ,  inventaires  et  récolemens  qui 
n'auront  pas  été  fournis,  ou- qui  se  seraient 
égarés;  et  les  corps  administratifs  seront  te- 
nus de  déférer  à  sa  demande,  et,  en  outre,  de 
lui  transmettre  sans  délai  tous  les  éclaircis- 
semens,  détails  et  renseignemens  qu'il  jugera 
lui  être  nécessaires  sur  tous  les  objets  qui 
ont  dû  être  compris  dans  lesdits  inventaires 
ou  états. 

3.  Lorsque  le  commissaire-administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura  réuni 
tous  les  inventaires  dressés  dans  chaque  dé- 
partement, il  formera  un  état  ou  relevé  des 
objets  compris  auxdits  inventaires,  en  les 
divisant  en  quatre  classes.  La  première  con- 
tiendra les  meubles,  effets  et  ustensiles  dont 
la  vente  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790;  dans  la  seconde  seront  com- 
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tris  te  ûmtmem  et  effets  des  églises  svn- 

Ïtriaffen  la/ troisième  présentera,,  l'état  de 
arfenteris,  des  cloches,  vases  et  usten- 
sile» de  métal  de*  communautés  et  paveuses 
tuparipées;  là  quatrième  enfin  sert  com- 
posée des  msjtiiiento»  chartes,  sceaux,  li- 
vras imprime*,  monumeus  de  l'antiquité  et 
du  moyen  âge,  statues ,  tableaux,  dessins  et 
autres,  objet*  relatifs  aux  beaux-arts,  aux 
arts  mécanjquei,  à  l'histoire  naturelle»  aux 
mûeurs  et  usages  des  diffère**  peuples. 

4.  Isjuuédiatement  après  que  lesdits  états 
ou  relevé*  auront  été  formés  ,1e  aammissaire- 
administrateur  de  la  caisse  deTextaerdinaire 
les  communiquera  an  ministre  de  l'intérieur, 
k  l'effet  fear  celui-ci- d'annoter  les  objets  qui 
doivent  être  conservés  et  ceux  dont  il  devra 
surveiller  la  destination. 

.5.  Les  états  sur  lesquels  le  ministre -de 
l'intérieur  fera  prendre  par  extrait  un  relevé 
des  objets  dont  il  doit  suivre  la  destination 
seront  par  lui  renvoyés  au  commissaire-ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
afin  qu'il  plisse  faire  passer  aux  corps  admi- 
nistratifs les  ordres  nécessaires  pour  procé- 
der i  U  vente  et  au  recouvrement  du  pro- 
duit des  objets  dont  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  devra  pas  disposer. 

6.  Les  directoires  des  départemens  adres- 
seront à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire un  état  de  toutes  les  cloches, 
vases  et  ustensiles  de  métal  des  églises  sup- 
primées, qu'Us  auront  fait  transporter  aux 
bétels  des  monnaies;  et  ces  états  énonceront 
la  nature ,  le.  nombre  et  le  poids  de  chacune 
des  pièces  séparément ,  et  le  poids  total  de 
toutes  les  pièces  envoyées. 

7.  Il  sera  fourni  à  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  par  le  ministre  des 
contributions  publiques  un  état  général  tant 
de  l'argenterie  que  clés  cloches ,  vases  et  us- 
tensiles de  métal  •provenant  des  domaines 
nationaux,  envoyés  par  les  corps  administra- 
tifs aux  hôtels  des  monnaies  depuis  le  prin- 
cipe jusqu'au  1"  décembre  179a,  et  ensuite 
de  mois  en  mois;  chacun  de  ces  états  con- 
tiendra aussi  le  résultat  par  nature  d'espèces 
provenant  de  la  fabrication. 

8.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  compte, 
eu  assignats,  à  la -caisse  de  l'extraordinaire, 
du  montant  des  sommes  en  espèces  prove- 
nant de  la  fonte  des  cloches,  des  vases  et  us- 
tensiles de  métal,  comme  il  est  prescrit  par 
la  loi  du  27  mars  1791,  pour  le  montant  des 
espèces  provenant  de  l'argenterie  portée  aux 
hôtels  des  monnaies. 

Titss  H.  De  la  destination  des  ornement  et  au- 
tres efrets  léobitiers  des  église»,  religieuses  et 
congrégations  supprimées. 

Art  x«r.  Les  ornemens  tissus  d'or  et  d'ar- 
nent  fin,  les  galons  et  broderies  détachées  des 
ffoffe*  rit  il*  se  trouveraient  appliqués,  des 
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églises  cathéaMes  et  des  chapitres  comeucsv 
en  éeUses  paroissiales,  et  qui  ont  été  sas 
sous  le  sceHé  en  exécution  du  décret  des  «3  et 
a3  octobre  =  8  novembre  1 790;  ceux  deséfli- 
sesydes  congrégations  et  associations  reapea- 
aes  supprimées,  seront  incessamment  adre***. 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  \?lt 
conservation,  par  les  directoires  des  dis- 
tricts, au  directoire  de  la  monnaie  le  p*^ 
voisin  du  département,  avec  un  état  détâiU. 
certifié  par  eux ,  des  objets  envoyés ,  et  l  in- 
dication des  églises  et  communautés  am\- 
quelles  ils  appartenaient  ;  et  le  directeur  àt 
la  monnaie  leur  en  fera  passer  un  reçu  pc 
le  procureur-général-syndic. 

a.  Les  directoires  de  district  donnerait 
avis  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  1  ei- 
traordinaire  et  lui  enverront  un  double  Ar 
l'état  détaillé  de  ces  ornemens  par  eux  en- 
voyés au  directeur  de  la  monnaie. 

3.  Demeureront  exceptées  de  ces  envoi» 
toutes  espèces  d'ornemens  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  supprimées,  qui,  es 
exécution  de  l'article  7  du  décret  du  6  =  :5 
mai  1 791,  sont  passés  ou  doivent  passer,  a«tr 
les  autres  effets  mobiliers,  aux  égjoses  pa- 
roissiales ou  succursales  conservées  ou  t:<*- 
blies ,  auxquelles  elles  se  trouvent  réunies  tt 
de  même  ceux  des  confréries  établie»  tUa* 
lesdites  églises,  lesquelles  passeront  élé- 
ment aux  paroisses  conservées  ou  établies  par 
la  nouvelle  circonscription. 

4.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  envois  d*s 
ornemens  d'or  et  d'argent  fin  seront  rvçc>  i 
l'hôtel  de  la  monnaie,  le  directeur  eu  bor- 
nera connaissance  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  nommera  deux  commissaires  pri> 
dans  l'administration ,  et  deux  orfèvre»,  pvjr 
assister  à  la  vérification  des  objets  compris 
dans  les  états. 

5.  Ces  ornemens  seront  brûlés ,  en  ptheacv 
des  commissaires  du  directoire  du  départe- 
ment et  du  directeur  de  la  monnaie,  par  les 
deux  orfèvres  experts  :  les  cendres  en  pro- 
venant seront  converties  en  lingots;  et ,  au 
surplus,  il  en  sera  usé  à  l'égard  de  ces  fa- 
gots ,  pour  en  constater  le  titre,  ainsi  qui]  <M 
prescrit  par  le  décret  du  3=5=27  mars  et  3  c 
mai  =  3  juin  1791,  pour  les  lingots  prove- 
nant de  la  fonte  de  l'argenterie  des  è§I-^> 
supprimées.   . 

6.  Toutes  les  opérations  prescrites  pour  V 
brûlement  des  étoffes  tissues d'or  et  dar^i: 
seront  constatées  par  des  procès -verbaux  ti 
bonne  forme ,  de  chacun  desquels  il  sera  en- 
voyé une  expédition  au  minutre  des  cooIt- 
butions  publiques* 

7.  Les  lingots  provenant  de  la  fonte  seroii 
convertis  en  espèces ,  dont  le  versement  x*ra 
fait  à  la  Trésorerie  nationale,  qui  en  tieud  a 
compte  en  assignats  à  là  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, en  conformité  de  l'article  g  du  de 
cm  du  3  5=  37  mars. 
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8.  Les  frais  de  transport  des  oraemens  et 
paremens  aux  hôtels  aes  monnaies.,  ceux  du 
brûlé  et  autres  frais- nécessaires,  serpnt payés 
par  les  directeurs  des  monnaies,  auxquels  il 
en  sera  tenu  compte  sur  les  quittances  des 
parties  prenantes  et  autres  pièces  justifica- 
tives de  ce  paiement ,  visées  par  les  commis- 
saires de  département  qui  auront  surveillé 
les  opérations. 

9.  Si ,  par  l'effet  de  la  nouvelle  circons- 
cription  des  paroisses,  il  s'en  trouve  «dans  U 
même  municipalité,  de  trop  inégalement 
pourvues  d'effets  mobiliers  nécessaires  au 
culte,  les  officiers  municipaux  convoqueront 
le  conseil  général  de  la  commune,  à  l'effet  de 
prendre  une  délibération  explicative  des  be- 
soins  des  paroisses  les  moins  bien  parta- 
gées. Cette  délibération  sera,  par  le  direc- 
toire du  district,  adressée  au  directoire  de 
département,  avec  son  a\is,  et  par  celui-ci 
au  ministre  de  l'intérieur,  avec  des  observa- 
tions qui  lui  indiqueront  plus  particulière- 
ment, pour  y  pourvoir,  les  effets  provenant 
des  paroisses  supprimées  dans  la  même  mu- 
nicipalité, qui  auraient  passé  aux  autres  pa- 
roisses en  quantité  superflue,  et,  à  défaut, 
ceux  des  communautés  religieuses  du  même 
arrondissement 

xo.  Le  ministre  de  l'intérieur  disposera  du 
surplus  des  oraemens ,  linges  et  autres  effets 
mobiliers  servant  au  culte  des  églises ,  des 
congrégations  et  associations  religieuses  sup- 
primées, en  faveur  des  églises  paroissiales  et 
succursales  tant  des  villes  que  des  campagnes, 
suivant  les  besoins  de  chacune,  et  d'après  les 
observations  des  municipalités ,  vérifiées  par 
les  directoires  de  districts,  et  sur  l'avis  des 
directoires  des  départemeos. 

xi.  Les  frais  de  garde  aux  dépôts,  étant  re- 
latifs aux  domaines  nationaux,  seront  ac- 
quittés ainsi  -qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  8 
octobre  X791. 

Titik  III.  Des  frais  du  culte. 

Art  x*r.  Les  tonds  sur  lesquels  sera  ac- 
quittée, pour  1790,1a  dépense  relative  au 
culte,  mise  à  la  charge  de  la  nation  par 
l'article  33  du  tjtre  II  du  décret  des  a  3  et  aS 
octobre  =  5  novembre  1790,  seront  fournis 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire;  mais  le 
paiement  ne  sera  effectué  que  sur  les  or- 
donnances du  commissaire  ordonnateur  de 
ladite  caisse,  d'après  les  états  détaillés  de  ces 
dépenses ,  visés  et  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

a.  Les  frais  du  culte  catholique ,  auxquels 
étaient  tenus  de  pourvoir  les  décimateurs , 
tant  laïques  qu'ecclésiastiques ,  à  défaut  ou 
en  cas  d'insuffisance  du  re\enu  des  fabriques, 
seront  aussi  acquittés,  pour  les  années  1791 
et  179a,  des  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  33 
du  titre  II  du  décret  des  a3  et  »8  octobre) 


tp4  novembre  1790  et' l'article  fi-desffta. 
Mais  toutes  dépenses  «rui  passeraient  une 
juste  proportion  seront  modérées  par  le  mi» 
nistre  de  l'intérieur,  et  celles  oui  auraient 
pour  objet  les  chapelles  des  éveqaes  seront 
absolument  rejetées  de  ces  états. 

3.  A  compter  du  i"  janvier  1793,  les  ci- 
toyens, dans  chaque  municipalité  ou  pa- 
roisse, aviseront  eux-mêmes  aux  moyen  de 
pourvoir  è  toutes  les  dépenses  du  eulte  au- 
quel ils  sont  attachés,  antres  néanmoins  que 
le  traitement  des  ministres  du  culte  catholi- 
que-   

4  =  1 4  sipTkmbhi  179a-  —  Décret  relatif  aux 
galons  porté*  par  les  tambour*  de  l'année.  (  L. 
11,  iî»3) 

Lettre  des  commissaires  de  Tannée  du 
Midi ,  qui  annonce  que  les  tambours  de  cette 
armée  ont  quitté  les  galons  du  Roi,  et  qu'il 
conviendrait  de  porter  sur  cet  objet  une  loi 
générale.  L'Assemblée  nationale  décrète 
qu'ils  ne  .porteront  plus  les  galons  du  Roi. 

4=  i{  skPTBMias  179  a.  —  Décret  relatif  aux 
chapelle*  érigée*  en  litre  de  bénéfice  ,  et  des- 
serries  dans  des  maisona-parUcutière*.  (L.  xi, 
x5»;B.  a4,  167.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  se  fera  rendre  compte,  par  les 
administrations  de  département,  des  cha- 
pelles érigées  en,  titre  de  bénéfice,  et  des- 
servies dans  l'enceinte  dea  maisons  particu- 
lières, et  dont  les  biens  n'auraient  pas  en- 
core été  vendus ,  ainsi  que  des  causes  qui  ont 
pu  retarder  ladite  vente,  et  qu'il  eu  infor- 
mera l'Assemblée  nationale. 

4  as  \A  isrTiHsaa  179a.— Décret  qui  exempte 
les  manufacturiers  et  fabricants  de  marcher. en 
personne.  (L.  ir,  i56.) 

Un  membre  demande  que  les  manufac- 
turiers ou  fabricâos  ne  soient  pas  obligés  de 
marcher  en    personne.   Cette  motion   est 

adoptée.  . 

4=  19  UVTiMUi  179a.  — *Déertt/qùi  affecte 
des  fonds  à  I*  recherche  des  s*hricale«rs  de 
fans  assignats,  (s^.  1 1 ,  x56.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  salut  public  la  plus  grande  activité 
dans  la  recherche  des  iabricateurs  de  faux 
assignats  et  de  fausse  monnaie,  afin  que 
leurs  crimes  soient  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois  ;  considérant  que  les  sommes  décré- 
tées le  a  septembre  1791  par  l'Assemblée 
constituante,  et  par  elle -même  le  19  mars 
179a,  pour  les  frais  de  ces  recherches,  opt 
été  dépensées ,  suivant  les  états  remis  par  la 
Trésorerie  nationale;  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'ordinaire  dea  finances ,  dé- 
crète que  la  caisse  de  l'extraorcumire  Ter- 

?7« 
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tera  à  la  Trésorerie  nationale  119e  somme 
de  cent  mille  livres  y  qui  sera  à  la  déposi- 
tion des  commissaires  de.la  Trésorerie,  pour 
être  employée,  sous  leur  responsabilité,  aux 
frais  et  dépenses  nécessaires  pour  la  recher- 
che des  fabïicateurs  do  faux  assignats;  et  de 
fausse  monnaie. 

4=»i9  ssptbmbr*  179a.  — Décret  relatif  à  la 
solde  dea  gcodarmea  dea  de'parlemens  tronj* 
lièrei.  (B.  24,  679.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tiers 
de  la  solde  des  gendarmes  des  départemens 
frontières  sera  payé  en  argent,  et,  sur  le 
surplus  des  demandes  du  ministre,  renvoie 
au  comité  militaire. 


4  ssraviai  1 79a.  — Décret  qui  Confirme  pro- 
visoirement les'  fonctions  confiées  aux  commis-» 
saires  de  l'Atsemblée  nationale  auprès  des  ar- 
mées. (L.  ii,  ii3.) 


4  =  6  sbftbmbbb  179».—  Décret  relatif  aux 
troubles  cxctlés  dans  le  district  de  Chltillon , 
et  qui  fixe  à  Bressnire  l'administration  de  ce 
district.  (L.  11,  i38) 


4=  So  sirraMBi»  1791.  —  Décret  qui  rectifié 
Ja  transaction  passée  entre  l'agent  du  Trésor 
pnblic  et  le  sieur  Rouessart,  ancien  trésorier 
de  là  guerre  à  Rennes.  (B.  «4,  67  a.) 

• 

4  sirTSYtax  179a.  —Décret  relatif  au  paie- 
ment des  travaux  faits  aux  ci-devant  Grands- 
Augustins.  (B.  x4,  674.) 


*=f  il  «fTtuBRi  179a.  —  Décret  qnî  met 
I  abbé  Sicard  sous  la  sauve-garde  de  (a  loi.  (B. 
*<,  678.) 

4si6urnni|  17.9a.  r-  Décret  relatif  au 
récépissé  à  donner  par  les  employés,  des  mes- 
sageries pour  les  sommes,  soit  en  argent ,  soit 
en  assignats,  qui  leur  seront  remises.  (B.  ai. 
678)  .  ' 

4=8  siptsvbxx  t79».  —  Décret  peur  le  paie- 
ment dune  «indemnité  au  sieur  Biwon,  inven- 
te a  r  d  une  manière  d'accélérer  le  tir  du  canon. 
(B.a4,.68o.) 

4  sat-TiHfax-  179a.  —Armement.  Foy.  i"sip- 
tbmbre  179a.  —  Biens  concédés  ;  Gendar- 
merie. Foy.  3  sbptkvbrx  1 79a.  —  Mou*que~ 
tons.  Foy.  a  serriMBas  179a.— Scellés. Foy. 

19  AOUT   179a. 

5=b7  sbptbmbab  179a.  —  Décret  relatif  au 
complément  du  Code,  monétaire.  (L.  n,  aai  ; 
*>•  a4,  688.) 

Foy.  Toit  do  ai  =  »7   „AI  1791  ;  du  3o 


DU  4  AU  5  SOT1MBRB  1791. 

Trrax  Ier. 

Art.  i«'.  Le  nombre  des  membres  de  2a 
commission  des  monnaies,  qui,  par  la  lot  da 

a7.m.ai,ï^f  »  aTail  clé  Porté  allait,  sera 
réduit  à  six ,  le  cas  de  vacance  par  mort  oa 
démission  arrivant. 

a.  La  place  de  secrétaire  delà  commise? 
est  et  demeure  supprimée  à  dater  du  j«cr 
dunrésent  décret,  et  est  rétraie  à  celle  da 
garde  des  dépôts,  qqi  fournira  camion  k 
immeubles  de  la  somme  de  soixante  mille  L- 
vres. 

3.  Le  traitement  annuel  des  membres  de 
la  commission  des  monnaies  demeure  fixé  à 
cinq  mille  livres,  et  ils  seront  logés  à  rbôtei 
des  monnaies. 

4.  Le  traitement  du  secrétaire  -  général 
garde  des  dépôts  demeurera  fixé  a  cinq 
mille  livres,  et  il  lui  est  en  outre  accordé 
pareille  somme  de  cinq  mille  livres  pour  )e$ 
frais  de  bureau ,  à  charge  de  payer  les  ap- 
pointemens  de  deux  commis  aux  écriture*, 
qui  prêteront  serment,  et  pourront  être  ré^ 
▼oqués  à  volonté. 

5.  Le  secrétaire-général  gardée  des  dépôts 
sera  logé  à  l'hôtel  des  monnaies. 

6.  Il  sera  attaché  au  secrétariat  de  la  cota- 
mission  un  garçon  de  bureau  aux  ga«»cs  de 
sept  cent  vingt -cinq  livres.  ° 

7.  Le  secrétaire  et  le  garde  des  dépôts  se- 
ront payés  jusqu'à  l'époque  de  la  réuni*» 
des  deux  places,  chacun  à  raison  de  quau* 
mille  livres  par  an ,  en  outre  les  frais  de  bu- 
reau. 

8.  An  secrétaire  supprimé  il  sera*pa?é, 
à  titre  d'indemnité  de  fa  perte  de  sa  phre, 
une  somme  de  deux  mille  livres. 

g.  L'inspecteur- général  des  essais  jouira 
d'un  traitement  fixe  de  la  somme  de  trois 
mille  livres. 

10.  Le  traitement  de  lVssayeor-géoéral 
demeure  fixé  à  trois  milfe  six  cents  lii — 


ir.  Le  traitement  du  graveur  -général  sera 
de  deux  mille  livres. 

ia.  L'inspecteur -général  des  essais,  Ves- 
f»yf,p- général  et  le  graveur-  général  seront 
logés  à  l'hôtel  des  monnaies. 

x3.  Le  graveur -général  remettra ,  confor- 
mément à  la  loi  du  27  mai,  au  dépôt  de  la 
commission,  les  poinçons  qu'il  fournira 
pour  le  service  des  monnaies,  et  il  lui  ea 
sera  délivré  un  récépissé  par  le  secrétaire 
garde  dès  dépôts ,  qui  les  adressera  de  suite 
au  commissaire  de  l'hôtel  de  la  monnaie 
pour  lequel  ils  seront  destinés. 

14*  le  commissaire  de  l'hôtel  qui  aura 
reçu  les  poinçons  en  fera  faire  l'épreuve  es 
sa  présence  par  le  graveur  particulier,  et  en 
dressera  procès -verbal  qù  il  adresserai  la 
commission. 

x5.  Si  le  procès -verbal  constate  que  le 
poinçon  a  bien  supporté  l'épreuve  et  est  bon 
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à  faire  des  carres ,  lé  membre  de  la  commis- 
sion qui'  aura  élé  chargé  de  l'inspection 
mettra  son  visa ,  contenant  la  date  .  du  pro- 
cès-verbal d'épreuve,  sur  le  récépissé  déli- 
vré au  graveur -général  par  le  secrétaire 
garde  des  dépôts,  qui  sera  payé  de  ces 
poinçons  sur  la  représentation  de  ce  récé- 
pissé ainsi  visé. 

x6.  Si  le  poinçon  n'a  pu  supporter  Té- 
preuve,  le  commissaire  du  Roi]  1  adressera, 
avec  son  procès -verbal,  au  dépôt  de  la  com- 
mission; le  secrétaire  garde  des  dépôts  le 
remettra  au  graveur -général,  et  fera  men- 
tion du  rejet  du  poinçon  sur  le  récépissé 
que  ce  dernier  sera  tenu  de  représenter. 

17.  Usera  payé  au  graveur -général  cin- 
quante livres  pour  chaque  poinçon,  et  vingt 
livres  pour  chaque  matrice  qu'il  aura  four- 
nis ,  et  dont  il  représentera  récépissé  dn  se- 
crétaire-général garde  des  dépôts,  visé 
comme  il  est  dit  en  l'article  14. 

18.  Il  sera  payé  au  graveur-général  actuel , 
à  titre  d'indemnité  pour,  le  travail  extraor- 
dinaire de  la  fourniture  des  poinçons  des 
pièces  de  trente  sous,  quinze  sous  et  deux 
sous,  pendant  Tannée  actuelle,  deux  mille 
quatre  cents  livres. 

TiTas  II. 

Art.  x".  La  caution  en  immeubles  qui  » 
aux  termes  de  l'article  7  du  titre  II  du  dé" 
cret  du  21  =  37  m£U  x79x»  doit  être  fournie 
par  chaque  directeur,  demeure  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  les  directeurs  des  monnaies  de  Paris, 
Lyon,  Marseille,  Bayonne  et  Perpignan,  cent 
mille  livres;  pour  ceux  de  Bordeaux,  Tou- 
louse, Rouen,  Lille,  Mantes  et  Pau,  quatre- 
vingt  mille  livres;  pour  ceux  de  Montpellier, 
Strasbourg,  La  Rochelle,  Limoges,  Mets  et 
Orléans,  soixante  mille  livres. 

Ces  cautions  et  celles  fournies  par  le  se- . 
crétaire   garde  des  dépôts  seront  vérifiées 

Sar  la  commission ,  et  reçues  par  le  ministre 
es  contributions  publiques,  sans,  être  su- 
jettes à  aucun  frais  d'enregistrement,  et  ne 
seront  les  actes  assujétis  qu'à  un  simple  visa, 
a.  Le  traitement  des  directeurs  des  mon- 
naies demeure  fixé,  savoir  : 

Pour  les  directeurs  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille, Bayonne  et  Perpignan,  à  quatre  mille 
livres;  pour  ceux  de  Bordeaux,  Toulouse, 
Rouen,  Lille r  Nantes  et  Pau,  à  trois  mille 
deux  cents  livres;  pour  ceux  de  Montpellier, 
Strasbourg,  la.  Rochelle,  Limoges, Metz  et 
Orléans ,  à  deux  mille  quatre  cents  livres. 

3.  Le  traitement  des  fonctionnaires  parti- 
culiers des  monnaies  sera,  aux  commissaires 
de  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris ,  trois  mille 
six  cents  livres;  à  chacun  des  adjoints  des- 
dits  commissaires ,  deux  mille  quatre  cents 
livres;  à  l'essayeur,  deux  mille  quatre  cents 
livres;  au  graveur, douze  cents  livres;  aux 
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commissaires  de  l'hôtel  de  Lyon ,  "Marseille , 
Bayonne  et  Perpignan,  trois  mille  livres; 
anx  adjoints  desdits  commissaires,  deux 
mille  livres  ;  aux  essayeurs ,  deux  mille  li- 
vres ;  aux  graveurs ,  millelivres  ;  aux  com- 
missaires de  l'hôtel  des  monnaies  de  Bor- 
deaux ^  Toulouse,  Rouen,  Lille*  Nantes  et 
Pau,  deux  mille  sept  cents  livres ;<eux  ad- 

I'ofats  desdits  commissaires ,«  dix  -  huit  cents 
ivres;  aux  essayeurs,  dix-huit  cents  livres; 
aux  graveurs ,  neuf  cents  livres  ;  aux  commis- 
saires de  l'hôtel  des'  monnaies  de  Montpel- 
lier, Strasbourg,  la  Rochelle,  Limoges  et 
Orléans,  deux  mille  quatre  .cents  livres;  aux 
adjoints  desdits  commissaires,  seize  cents 
livres';  aux  essayeurs,  seize  cents  livres; 
aux  graveurs-,  huit  cents  livres. 

4.  Le  prix  des  carrés  de  toutes  grandeurs 
sera  paye  aux  graveurs  particuliers  à*  raison, 
de  vingt  livres  par  paire. 

^  5*  Les  droits  de  fabrication  accordés  aux 
directeurs  demeurent  fixés,  pour  le  marc 
d'or,  pièces  de.quarante-huit  livres,  à  huit 
sous  six  deniers;  pièces  de  vingt- quatre  li- 
vres ,  à  neuf  sous-; 

Pour  le  marc  d'argent,  pièces  de  six  li- 
vres ,  à  sept  sous  six  deniers  ;  pièces  de  trois 
livres ,  à  huit  sous;  pièces  de  trente  sous,  à 
neuf  sous  ;  pièces  de  quinze  sous,  à  dix  sous  ; 

Pour  les  pièces  de  cuivre  et  métal  de  clo- 
ches de  deux  sous ,  à  trois  sous  six  deniers  ; 
d'un  sou,  à  trois  sous  neuf  deniers  ;  de  six 
deniers,  a  quatre  sous  ;  de  trois  deniers,  à 
quatre*  sous  trois  deniers. 

6.  A  sera  alloué  au  directeur,  pour  les  dé- 
chets, une  once  et  demie  par  cent  marc  d'or 
au  titre  de  vingt-deux  carats;*  quatre  onces 
et  demie  par  cent  marc  d'argent  au  titre  de 
onze  deniers,  et  six  marcs  par  cent  marcs 
de  cuivre  ou  de  métal  de  cloche  allié  de 
cuivre.  » 

7.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  fournira 
aux  httels  des  monnaies  le  cuivre  et  le  métal 
de  cloche  allié  de  cuivre  nécessaire  È  la  (a- 
brication  des  espèces ,  en  flaons  prêts  à  être 
monnayés,  il  sera  seulement  attribué  aux  di- 
recteurs, à  titre  de  frais  de  régie,  un  droit 
d'un  denier  par  marc. 

8.  Les  commissaires  de  l'hôtel  de  chaque 
-monnaie  pourront,  si  la  quantité  de  pièces. à 
délivrer  1  exige,  se  faire  aider  par  des  per- 
sonnes qu'Us  choisiront,  à  la  charge  de  de- 
meurer seuls  personnellement  responsables 
du  poids  des  pièces  et  de  la  neaute  des  em- 
preintes; dans  ce  cas,  ils  adresseront  à  la 
commission ,  à  la  fin  du  mois ,  un  état  du 
nombre  des  personnes  employées  et*-  des 
pièces  fabriquées ,  et  il  leur  sera  -accordé, 
s'il  y  a  lieu ,  une  indemnité  proportionnée. 

9.  Les  essayeurs  devant  être  à  l'avenir 

Sayés  en  argent,  conformément  à  l'article  7 
u  chapitre  VI  du  titre  m  du  décret  du 
ai  *5s»7  mai  1791,  des  essais  qu'ils -feront 


pour  le  compte  dn  commerce,  le  prix  de- 
meurera fixé,  pour  les  essais  d'or,  de  doré  et 
or  tenant  argent,  a  trois  livres,  et  pour 
les  essais  d'argent,  à  seize*  sous ,  quel  que 
soit  le  titre  des  matières  essayées, 

Trrm  III. 

4.H.  i".  Les  fonctionnaires  généraux  des 
monnaies,  établis  par  le  décret  do  »t«e?7 
mai ,  ne  pourront  s'absenter  de  Paris  sans'  un 
congé  de  la  commission  des  monnaies,  dont 
il  sera  fait  mention  snr  les  registres  d'icelle, 
et  duquel  if  sera  délivré*  expédition  au  fonc- 
tionnaire mii  l'aura  demandé. 

s.  Les  directeurs  et  antres  fonctionnaire» 
particuliers  de  chaque  bétel  des  monnaie* 
ne  pourront  s'absenter  sans  un  «onge  par 
écrit  de  la  commission  générale  des  mon- 
naie», obtenu  sur  l'avis  du  commissaire  de 
l'hôtel,  et  visé  par  lui;  et,  dans  le  cas  où  le 
commissaire  de  l'hôtel  demanderait  un  fcongé, 
il  sera  tenu  de  le  faire  viser  par  son  adjoint 

TiTai  IV. 

Art.  i".  H  sera  attribué  .aux  compagnies 
des  monnayeurs  conservés. par  le  décret  dn 
ai  =27  mai»  pour  droits  de  fabrication, 
par  marc  : 

Sur  l'or,  pièces  de  quarante-huit  livres, 
un  sou;  pièces  de  vingt-quatre  livres,  un  sou 
six  deniers; 

Argent,  pièces  de  six  livres,  sept  déniera; 

S'ècesde  trois  livres,  dix  deniers;  pièces 
s  une  livre  dix  sous,  un  sou  six  denier; 
pièces  de  quinze  sous ,  deux  sous  ;  pour  celles 
au-dessous  de  quinze sous,  deux  sous  tu. de- 


Cuivre  ou  métal  de  cloche  allié  de  cuivre, 
pièce  de  deux  s^nj  six  deniers;  d'un  son, 
neuf  deniers;  de  six  deniers,  un  sou{  de 
trois  deniers,  un  sou  six  deniers. 

a.  Dans'  le  cas  où  le  nombre  des  mon* 
nayeura  se  trouverait  insuffisant  dans  quel- 
ques hdtejs.des  monnaies,* et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  jeté  statué  définitivement  sur  l'existence 
dés  monnayeurs  'provisoirement  conservés', 
les  en/an»  et  pareils  des  monnayeurs  qui, 
conformément  aux»  anciens  .  règlement,  éli- 
raient eu  droit  de  se  faire  recevoir  ajnsteufes 
ou  monnayeurs,  pourront  être  admis  parmi 
les  monnayeurs  par  un  arrêté  cW  la  commis- 
sion. , 

3.  Les  droits  attribués  aux  monnayent*  ne 
commenceront  à-  avoir,  lieu  qu'à  compter  du 
1**  octobre  prochain  ;.  iusqvft  cette  époque, 
ils  seront  payés,  pour  le  monnayage  des 
pèeea  oVor  et  d'argent,  conformément  i 


prix  fixés  par  l'édit  de  novembre  t7&5: 
les  pièces  de  trente  sons,  à  raison  d'un"  son 
cinq  deniers,  par  marc,  pour  celles  de  cruinze 
sons,  à.  raison  <Je  deux  seus;  pour  celles  de 
cuivre«on  de  métal  de  cloche  allié  de  cuivre, 
à  rnjaea  de  dix  deniers  par  mare.  Les  moa- 
mjmu*  de  Paria  eontimueronsy  jujqn'à  fc 
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niéme  époque,  à  être  payés  du  monnans 
des  espèces  de  cuivre  ou  de  métal  de  dock 
allié  de  cuivre,  sur  le  pieà  d'un  sou  f« 
marc. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  pourri  neawM» 
faire  employer  dans  les  hôtels  des  monta*, 
pour  le' monnayage  des  espèces,  toute  «ti 
machine  que  le  balancier;  et,  dans  ce  a, 
il  sera  autorisé  à  les  faire  monnayer  * 
telles  persounes  et  à  telles  conditions  «* 
jugera  convenables,  pourvu  néanraoiu$  ? 
les  frais  de  monnayage  soient  inférieun  s 
prix  qui  en  serait  payé  aux  mou»/** 
conformément  à  l'article  1". 


5r=6  stri-KMBBE  1 79»  — véertt  *  Î'I'  ï 
mbistraOon  des  objeto  de  eompi* fr ** 
les  chambres  de  comnwrc.  «suai  *■*» 
(L.  il,  198;  B.  34,696.) 

L'Assemblée  nationale,  v^***^ 
son  comité  de  commerce  sur  la  ■*"t*j^ 
décret  relatif  aux  objets  de  te  çoepU^r 
dont  les  chambres  de  commerce  etaieai  c«r 
gées,  décrète  qu'il  y  a  urgence.       ^ 

L'Assemblée  nauonale,  après  a*»**» 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  . 

Art  z".  Les  droits  que  perceTi.^ 
chambres  de  commerce  sont  P^*T;( . 
conserves;  le  paiement  devra  es  *r 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre"*»*  "*£ 
et  les  percepteurs  sont  rt^JJZv 
vre,  par  les  voies  de  droit,  les deU*»* 

"  a^Lea  dirocioiees  de  dépai^ent^ 
tout  aux  districts,  ^■*2ErrtB» 
**s  autres  préposés  qui).  9*%+ 
nabled  claWir,  la  pereepticndee»^  g 

3.  Leur  produit  sera  ««apl«y«^  # 
l'était  par  les  chambres  «•  «Jïïw* 

Quitter  les  dépenses  à  leur  chai»*'»     _ 
e  leers  dettes ,  et  les  direct°ii£«'jr  à 
ment  sont  également  charges  «J"" 
rexéention  de  cet  article.        •  v^Wife 

4.  Les  administrateurs  «^TJl^r 
commerce  remettront  leur,  ^^^tff 
dation  et  leur  eut  de  •^■""TL*  s*  ■* 
4e  département,  qui  les  fc1**]*:  <&*• 
nistre,  et  le  ministre  en  dooaer. 
aanee  à  l'Assemblée  national       ^^ 

5.  Dans  la  ville  de  Marseille  £  ^  ^ 
dises  sujettes  à  a^uitter^dra^,  ^ 
hre  devant  être  déchargées  au  ~r  ^ 
qu'elles  viennent  de  ^'^^'Z  *  r* 
valeurs  de  la  santé  sont  ***££&* 

sent  décret,  de  la  r^^nfrèlfti  *** 
de  celui  «de  dix  sous]*'  ^fl\l«d*** 
buiies  importées  d'Italie;  ffC^t** 
droits  de  tarif  pour  cette***  •*■ 
le  royaume. 


6.  Les  conservateur* ^^T^gd» ** 
les■oie,mpIt>d^»t*■^,^ 
i  du  receveur  «ta  J""11 


A66BMBU&*  iiaifltÀTIYB. 

7.  Ce  recevenr  paiera  les  salaire*  pensions, 
retraites,  intérêts  des  créances,  et  autres  ob- 
jets de  dépenses  que  la  chambre  était  auto- 
risée à  payer,  et  dont  les  administrateurs  sup- 
primés lui  remettront  un  état  signé  d'eux  et 
du  secrétaire. 

8.  Les  négociai»  qui  composaient  la  cham- 
bre lors  de  la  suppression  nommeront  entre 
eux  quatre  commissaires  liquidateurs',  qui 
veilleront  à  la  conservation  aes  fonds  libres 
destinés  au  paiement  des  créanciers,  et  qui 
feront  dresser  les  comptes  de  liquidation, 
Tétat  des  capitaux  et  des  dettes,  pour  mettre 
l'Assemblée  nationale  à  même  de  pourvoir, 
par  un  nouveau  décret,  à  l'aliénation  des 
capitaux  et  à  l'entier  paiement  des 'créan- 
ciers. 

g.  Cette  commission  sera  présidée  par  un 
officier  municipal ,  au  choix  de  là  municipa- 
lité ,  et  bornera  ses  fonctions  aux  seuls*  ob- 
jets de  liquidation ,  sous  l'inspection  du  dé- 
partement. 

10.  La  municipalité  gardera  le  dépôt  des 
archives  de  la  chambre,  et  le  bureau  muni- 
cipal suppléera  les  fonctions  dans  tout  ce  qui 
n'aura  pas  été  prévu  par  le  présent  décret. 

5  =  6  septembre  179  a.  —-Décret  qoi  prohibe 
l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent.  (L. 
il,  173  ;  B.  a4,  7o8> 

Voy.  loi  du  i5  sbptimbbe   1792. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, considérant  que,  dans  un  moment  où  la 
malveillance  et  l'incivisme  multiplient  leurs 
efforts  pour  éluder  la  prohibition  précédem- 
ment prononcée  d'exporter  le  numéraire, 
tantôt  en  convertissant  le  numéraire  en  lin- 
gots ou  matières  ouvragées ,  tantôt  en  le  con- 
vertissant en  monnaie  au  cours  des  puissances 
étrangères;  considérant  aussi  que  les  lois  prohi- 
bitives rendues  jusqu'à  ce  jour  n'assujétissent 
les  cdntrevenans  à  aucune  peine ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  : 

Art.  ier.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne ,  1  expor- 
tation hors  du  royaume  des  matières  d'or  et 
d'argent,  soit  en  lingots  ou  ouvrages,  soit 
employées  au  cours  de  France  ou  au  cours 
étranger,  est  prohibée. 

a.  Le  peine  contre  ceux  qui ,  allant  à  l'é- 
tranger, seront  trouvés  en  contravention  à 
l'article  ci-dessus,  sera:  i*  1*  confiscation 
des  objets  saisis,  qui  seront  appliqués  aux 
frais  de  la  guerre  ;  a°  une  amende  équiva- 
lente au  quart  de  la  valeur  des  objets  saisis, 
et  qui  appartiendra  à  celui  ou  à  ceux  qui  au- 
ront arrêté  les  contrevenans  ;  3°  six  mois  de 
détention. 
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3.  Les  étrangers,  autres  cependant  (pelé* 
ambassadeurs  et  envoyés  des  puissances  étran- 
gères, seront,  comme  les.regaicoles ,  assojé- 
tis  aux  dispositions  ci-dessus. 

4.  Néanmoins,  les  étrangers  qui-,  en  en* 
trant  eh  France  et  eu  arrivant  sur  les  fron- 
tières ,  auront  fait  constater  la  nature  et  la 
quantité  des  matières  d'or  et  d'argent  mon- 
nayées ou  non  dont  ils  seront  porteurs,  pour- 
ront les  emporter  en  quittant  la  France. 

• 

5  s=  9  siptkmb»!  179a.  —Décret  relatif  tu* 
tonnâtes  de  congés  et  passeports  du  «ont* 
merce  maritime.  (L.  11,  177;  B.  a4,  709.) 

Voy.  loi  do  sa  =27  MXTna.1793. 

Art  ier.  Les  congés  et  passeports  dû  com- 
merce maritime,  signés  Louis  et  contre-si- 
gnes Dubouchage,  continueront  d'être  expé- 
diés ,  et  les  feuilles  expédiées  seront  em- 
ployées jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale en  ait  autrement  ordonné. 


5=6  ssptsmbbk  179a.—  Décret  qui  retire 
provisoirement  aux  préposés  a  la  police  exté- 
rieure du  commerce  les  fusils  et  baïonnette». 
(L.  11,178) 

Art.  i«.  Vingt-quatre  heures  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret ,  les  directeurs 
des  douanes  nationales  enverront  des  com- 
missaires^ dans  tous  les  postes  de  leur  direc- 
tion, pour  faire  fournir  les  fruits  et  baïon- 
nettes de  tous  les  préposés  à  la  police  extê-' 
rieure  du  commerce ,  taisant  un  service  exté- 
rieur et  actif,  et  qui  leur  sont  subordonnés  ; 
et  ils  remettront  ces  armes,  aussitôt  après, 
au  directoire  de  département  ou  de  district, 
séant  au  chef-lieu  de  la  direction  des  douanes. 

a.  Les  armes  seront  estimées  i  leur  plus, 
juste  valeur  par  les  commissaires,  et  ils  les 
remettront  an  directoire,  ainsi  cra'un  état  de 
leur  estimation ,  afin  qu'elles  soient  rendues 
à  chacun  des  propriétaires  après  la  guerre , 
ou  que  la  valeur  en  soit  payée. 

3.  L'employé  qui  sera  convaincu  d'avoir 
caché,  change  ou  refusé  son  fusil  et  sa  baïon- 
nette, sera  renvoyé  sur-le-diamp  par  le  di- 
recteur des  douanes,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  la  loi  contré  ceux  oui ,  ne.  pou- 
vant ni  ne  voulant  marcher  sur  les  frontières, 
refuseront  de  céder  leurs  armes  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 

4.  Les  directoires  de  département  et  de 
district  enverront  lesdits  fusils  et  baïonnettes, 
vingt-quatre  heures  après  les  avoir  reçus,  au 
ministre  de  là  guerre  ou  aux  généraux  de 
nos  armées. 

Les  régisseurs  des  douanes  tiendront  la 
main  à  l'exécution  du  présent  décret ,  et  ils 
seront  tenus  de  révoquer  et  dénoncer  les  di- 
recteurs dea  douanes  et  autre»  earpfeféa  qui 
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pourraient  en  retarder  ou  entraver  l'exécu- 
tion. 

6.  Le  conseil  exécutif  provisoire  enverra, 
dans  les  vingt  quatre  heures,  le  présent  dé- 
cret aux  directeurs  des  douanes  nationales. 


5  =  7  sbptembre  i79i>  —  Décret  qui  ridait 
les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs- (L.  1 1,  180, 
B.  a4,  698.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son»comilé  de  commerce, 
dans  ses  séances  des  3o  juin  et  10  juillet  et 
dans  celle- de  ce  jour,  sur  la  nécessité  de  ré- 
duire, les  droits  d'entrée  sur  le  tabac ,  et  d'ac- 
célérer la  vente  et  répartition  du  produit 
des  tabacs  et 'autres  objets  qui  auront  été  sai- 
sis en  fraude  ou  contrebande ,  et  après  avoir 
déclaré  qu'elle  est  en  état  de  rendre  le  décret 
définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i'r.  A  compter  du  1"  octobre  pro- 
chain, l'importation  de  toute  espèce  de  ta- 
bacs en  feuilles  est  permise ,  en  payant  dix 
livres  du  quintal,  pour  les  tabacs  qui  sont  as» 
sujécis  an  droit  de  dix-huit  livres  quinze  sous  ; 
douze  livres  dix  sous  pour  ceux  qui  paient 
vingt-cinq  livres,  et  quinze  livres  pour  tous 
les  autres,  excepté  ceux  en  cigares,  qui  paie- 
ront vingt-cinq  livres.  Les  droits  de  dix  livres 
et  de  douze  livres  dix  sous  seront  perçus 
tant  sur  les  tabacs  qui  seront  importés  à 
compter  de  ladite  époque,  que  sur  ceux  qui 
seront  alors  en  «entrepôt  Les  tabacs  du  Le- 
vant seront  admis  en  balles;  ceux  d'Amers- 
*  ford  et  autres  de  Hollande ,  en  paniers ,  et 
ceux  des  colonies ,  en  paquets. 

a.  Les  tabacs  eu  feuilles  importés  par  mer 
jouiront  de  dix -huit  mois  d'entrepôt;  ils 
pourront  même  passer,  par  continuation  d'en- 
trepôt ,'  d'un  port  à  un  autre.  Ils  n'acquitte- 
ront le- droit  que  sur  le  poids  net  effectif,  et 
seulement  à  1  expiration  du  délai  de,  l'entre- 
pôt r  on- lorsqu'ils 'en  seront  retirés  pour  la 
consommation,  nationale;  le  tout  à  charge 
que  les  magasins  ne  pourront  être  que  sur  les 

Iiorts,  choisis  et  fournis  par  les.  négociai!  s,  à 
eurs  frais ,  et  que  les'  préposés  de  la  régie  en 
auront  une  cle|.- 

3.  Les  tabacs  fabriqués  qui  seront  vendus 
par  suite  de  saisie  seront  assujétis  au  droit 
de  quinze  livres  ptfr  quiptal. 

4.  Les  tabacs  saisis-  sur  des  inconnus ,  et 
non  réclamés,  pourront  être  vendus  trois 
jours  après  la  signification  au  procureur  de 
la  commune  et  l'affiche  du  jugement  de  con- , 
nscation*  Le  produit  net  de  la  vente  sera  re- 
mis de  suite  aux  saisissans,  et  réparti  d'après 
les  règles  établies  ou  à  établir. 

5.  Lorsque  plusieurs  saisies  de  tabacs  an» 
ront  été  faites  séparément  sur  des  inconnus 
dans  le  ressort  d'un  même  tribunal  de  dis- 
trict ,  et  que  la  valeur  de  chaque  partie  saisie 
n'excédera  pas  cinquante  livres  en  argent,  la 
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régie  pourra  en  demander  la  confiscation  jtr 
une  seule  requête,  laquelle  contiendra  l'esti- 
mation de  chaque  partie  de  tabac  11  sera  sta- 
tué sur  ladite  demande  par  *  un  seul  et  même 
jugement 

6.  Les  dispositions  dés  deux  articles  pnr*- 
dens  seront  exécutées  à  l'égard  de  tontes  la 
saisies  faites  sur  des  inconnus  d'objets  <p 
n'auront  point  été  réclamés. 


5  sbptbmbhk  179a.  —  Décret  portant  qaVl  s-ss 
délivré  à  chacune  des  qoarante-huit  *er£î.i^ 
une  somme  de  six  mille  livres  en  petites  cou- 
pures d'assignats,  pour  échanger  aux  ciioves* 
prêts  a  parlir  pour  les  frontières.  (L.  11,  »  '  ;  ; 
B.  af,  7ii.>>       __^_ 

5=io  septembre  iyaa.  —  Décret  qui  ordonae 
la  formation  d'une  cour  martiale  pour  rerr- 
voir  les  plaintes  d'Alexandre    Crereeo*»r.    (B- 

*4.  684.) 

5  septembre  1793. —  Décret  qui  aecftrde  dV 
vance  soixante  mille  livre*  aux  gendarme»  de 
la  vingt-neuTÎème  division  militaire.  (L  11  f 
168 ;B.  a4,  ;i3.) 

5  =  ta  septembre  1 792.  —  Décret  qai  me* 
sous  la  stuve-garde  de  la  nation  française  le 
sieur  Flood  ,  prêtre  irlandais.  (B.  a*,  71J  f 


5  =  io  septembre  179a.  —  Décret  relatif  a  » 
versement  de  fonds  à  la  Trésorerie  par  a 
caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  11,  p5,B.j«i 
686.)  * 

5=  10  septembre  1792. —  Décret  relatif  à  la 
nomination  des  commissaires  pour  sarreîi'er  et 
accélérer  la  formation  du  camp  soas  Chtioxs- 
(L.  u,  18a;  B.  34,  7 1 5.) 


5  ssftxmbbs  1792.—  Décret  qui  accorde  a  l'é- 
glise Saint-Suïpiçe  la  Vierge  de  marbre  cm 
exiile  dans  l'église  des  ci-devant  Carmes.  (B. 
a<,  71»)  

5  Septembre  1732 — Décret  qnî  déclare  qoe  le 
déparlement  de  la  Charente-Inférieure  a  bka 
mérité  de  la  patrie.  (B.  24,  710.) 


5=6  septembre  1 79a.  —  Décret  Telalif  à  l'ex- 
pédition des  brevets  des  ofGcîers  de  sjeodar» 
merie   et  des  compagnies  franches.  (  L.  1 1 . 

i64)  

5  septembre  179a.— 'Décret  relatif  aax  prr 
sonoiers  détenns  à  Orléans.  (L.  il,  t65.) 


5=6  septembre  179a.  —  Décret  relatif  à  la 
construction  el  à  la  formation  des  camps  et 
retrancheraens  sous  les  mars  de  Paris.  (L.  1 1 , 

169;  B.  a4,  687.) 
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enrôler  qu'autant  qu'ils  présenteront  un  cer- 
tificat de  leur  section ,  attestant  qu'il  reste 
uu  nombre  d'ouvriers  suffisant  pour  le  ser- 
vice public. 


=  6  svrriMBnK  179a.  —  Décret  relatif  *  une 
dépêche  arrêtée  par  la  municipalité  de  Roche- 
fort.  (B<  34,  695.) 


=  6  septembre  »79a.  —  Décret  relatif  à  l'ou- 
verture des  barrière*  de  Paria.  (£.11,171; 
B.  a4,  71M 


=  11  septembre  1792.  —  Décret  qui  change 
le  nom  du  district  de  Bourg-la- Reine  en  ce- 
lui de  Bourg- Egalité.  (L.  11,  i83.) 


=  18  septembre  179».  —  Décret  relatif  à 
l'organisation,  la  police  et  l'administration  des 
camps  destinés  a  la  défense  de  Taris.  (L.  11  , 
i84;  B.  *4,  700.) 


,  septembre  1792.  —  Proclamation  du  conseil 
exécutif  provisoire,  qui  prononce  que  l'ab- 
sence de  l'empire  français,  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  pour  prendre  les  raux  mmcrateSj  ne 
dispense  pas  des  peines  portées  contre leséxni- 
grés.  (L.  il,  i5o.) 

5  septembre  1 79  a. — Décret  qui  autorise  le  pou- 
voir exécutif  provisoire  à  faire -partir  pour  les 
frontières  les  gendarmes  en  exercice  auprès 
des  tribunaux  de  Paris.  (L.  n',   161  ;  B*  a4 , 

*  685.)  

5  =6  septembre  179a.—  Décret  portant  qu'il 
y  a  lieu  a  accusation  contre  les  sieurs  Ter- 
naux  ,  président  du  département  de  la  Meuse, 
et  Gossin  ,  procureur-général-syniHc  ,  pour 
avoir  obtempéré  à  l'ordre  qui  leur  a  été  noti- 
fié au  nom  du  roi  de  Prusse.  (L.  n,  62}  B. 
*4,  7>4)  

5  septembre  179a.  —  Abbé  Sicard.  Poy.  3i 
août  179a.  —  Faux  assignats.  Voy.  11  août 
1792.—  Haute-Saone.  Voy.  Ier  septembre 
179a.  —  Longrvi.  Voy.  3i  août  179a.  — Of- 
ficiers, etc.  des  monnaies.  Foy.  a  septembre 

I79>-  ' 

6  =  6  septembre  179a.  —  Décret  qui  exempte 

de  l'enrôlenientpour  les  frontières  le*  ouvriers 
att-irhés  aux  imprimeries  nationales,  aux  sub- 
sistances, aux  fabrications  d'ajmes  et  aux  voi- 
tures publiques.  (L.  11,  195;  B.  a4,  7*8.) 

Art.  1".  On  ne  pourra  requérir  pour  l'en» 
rôlcment  dans  le*  bataillon»  de  gardes  natio- 
nales qui  vont  marcher  sur  les  frontières  les 
imprimeurs  et  compagnons  des  imprimeries 
nationales  ;  les  ouvriers  employés  aux  subsis- 
lauces ,  comme  boulangers ,  bouchers  ;  ceux 
employés  aux  fabrications  d'armes ,  chariots 
et  transport,  comme  armuriers,  taillandiers, 
charrons;  les  hommes  employés  pour  les  voi- 
tures d'eau  et  autres  voilures  publiques  ;  ceux 
employés  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux 
travaux  de  l'administration.*  ' 

a.  Si  le  %èlc  des  ouvriers  les  engage  à  se 
présenter  sans  être  requis ,  on  ne  pourra  les 


6=7  septembre  1 7*9  2.»— Décret  relatif  a  l'em- 
ploi du  métal  provenant  de  la  statua  équestre; 
élevée  sur  la  principale  place  à  Beauvaia.  (L. 
ii,  196.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'on 
ne  saurait  mieux  employer  la  valeur  maté- 
rielle des  monumens  que  la  sert  itude  avait 
élevés  à  l'orgueil  du  despotisme,  qu'à  procu- 
rer aux  mains  généreuses  qui  en  ont  secoué 
le  joug  les  moyens  de  défendre  l'égalité  et  la 
liberté  qu'elles  viennent  de  conquérir,  dé- 
crète que  la  commune  de  Béarnais  est  auto- 
risée à  disposer  du  mêlai  composant  les  dé- 
bris de  la.slatue  équestre  qui  existait,  avant 
le  to  août,  sûr  la  principale  place  de  cette 
"ville  ,  et  à  en  employer  la  valeur  conformé- 
ment à  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de 
ladite  commune  le  ai  du  même  mois ,  partie 
au  paiement  des  canons  dont  elle  s'est  pour- 
vue en  dernier  lieu,  et  le  surplus,  en  cas 
d'excéddnt,  en  achats  d'armes.  Le  njétal,  s'il 
est  jugé  propre  à  être  converti  en  numéraire, 
sera  porté  à  l'hôtel  des  monnaies  le  plus  pro- 
chain ,  et  la  valeur  y  sera  payée  comptant  en 
assignats. 

6  =  8  septembre  179a.  —  Décret  ■elarif  a  l'ad- 
ministration des  biens  qui  composaient  une 
partie  de  la  liste  civile.  {L.  il,  aoi.) 

# 
L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien ri  importe  d'établir  l'ordre  dans  l'admi- 
nistration des  biens  qui  composaient  une 
partie  des  revenus  de  la  liste  civile ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
ses  comités  de  l'extraordinaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  cp  qui  suit  :  « 

Art.  i*r.  Tous  les  biens  qui  faisaient  partie 
des  revenus  de  la  liste  civile  seront  régis  pro- 
visoirement, et  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  en  ait . autrement  ordonné,  par 
l'administration  générale  des  biens  natio- 
naux ;  ladite  régie  aura  lieu  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, suivant  les  formes  usitées  jusqu'à  ce 
jour  pour  les  biens  cf-devant  connus  sous  la 
'dénomination  de  domaine  de  ta  couronne»    . 

a.  Les  fonds  trouvés  dans  la  caisse  de  la 
liste  civile  et  versés  depuis  à  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  ensemble  tous  les  revenus  échus  au  10 
août  dernier,  appartiennent  aux  créanciers 
de  ladite  liste ,  et  jusqu'à  Concurrence  rie 
leurs  créances ,  et  les  deniers  en  provenant 
seront  partagés  d'après  les  formes  légales  et 
usitées  pour  ces  sortes  de  distributions. 


4* 


Aêsnnttt  tÉGnikrrrm  —  6  irninit  179a* 

fier  à  1»  Assemblée  nationale  de  V< 
présent  article,  dans  la  huitaine  de  h 
cation  du  décret 


3.  Seront  cependant  payée  par  préférence  et 
par  ordre  de  dates ,  sur  le  vise  du  ministre 
de»  contributions  publiques ,  tons  entrepre- 
neurs ,  constructeurs  de  bâtimens  et  fournis- 
seurs compris  aux  états  de  distribution  et 
porteurs  n'ordonnances  antérieures  au  10 
août  1791. 

4.  Sur  les  revenus  échus  et  a  échoir  depuis 
l'époque  du  10  août  dernier,  il  sera  pris  des 
fonds  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires 
à  l'exploitation  des  terres  et  manufactures , 
ainsi  qu'à  l'entretien  des  bâtimens  et  autres 
établîssemens  dépendant  de  la  liste  civile.  En 
cas  d'insuffisance  de  la  recette,  il  en  sera 
rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale ,  qui 
décrétera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  fonds  indispensa* 
blés  pour  y  satisfaire. 

60517  sutsmbhb  179a.  —  Décret  qai  sup- 
prime U  rente  viagère  d'un  million  inr  U  téta 
de  LouûXVI,et  tar .celle  de  LouU-SUoûUk 
Xavier,  ton  frère.  (L.  nt  ao5  ;  B.  *4 ,  7*1.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  sur  la  constitution  d'une  rente 
viagère  d'un  million  sur  U  tète  de  Loui*  XVI 
et  sur  celle  de  Louis-Stanislas-Xavier,  son 
frère;  faisant  partie  des  rentes  viagères  de 
l'édit  du.  .mois  de  janvier  1782;  considérant 
qu'il  est  très-instant  de  décharger  le  Trésor 
national  du  paiement  des  sommes  qui  n'ont 
été  mises  au  rang  des  dépenses  publiques  que 

Sar  une  suite  des  malversations,  et  des  dilapi- 
ations  de  l'ancien  régime,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  ' 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce.  qui  suit  : 

Art  x".  La  rente  d'un  million  constituée 
par  un  contrat  des  3o  avril  et  a 3  juillet  1784» 
au  profit  de  Louis  XVI,  sur  sa  tète  et  celle 
de  Leuis-Stanislas-Xavier ,  son  frère,  sera 
rayée  des  registres  et  états  des  payeurs  des 
rentes;  les  titres  qui  rétablissaient  sont  décla- 
rés nuls  et  comme  non  avenus  ;  et  il  est  fait 
défense  à  tous  payeurs ,  trésoriers ,  agens  ou 
manutenteurs  des  deniers  p!u  Trésor  natio- 
nal, de  continuer  le  paiement  de  ladite  rente, 
soit  a  Louis  XVI,  soit  à  Louis-Stanislas- Xa- 
vier, prince  français ,  soit  enfui  à  toutes  au- 
tres personnes  se  prétendant  les  fondés  de 
pouvoirs,  cessionnaires  ou  ayant-cause  des 
rentiers,  sous  peine  par  lesdits  paveurs,  tré- 
soriers, agens  ou  manutenteurs  des  deniers 
publics  et  nationaux,  d'être  poursuivis  comme 
prévaricateurs  et  concussionnaires. 

*.  Il  sera  fait,  à  la  diligence  âp  l'agent  du 
Trésor  national,  mention  du  présent  décret, 
tint  en  marge  des  minutes  des  contrats  des 
3o  avril  et  23  juillet  1784,  que  de  l'article 
des  registres  et  états  des  payeurs  des  rentes 
qui  concerne  1a  rente  dont  il  s'agit;  et  sera 
ledit  agent  du  trésor  national  obligé  de  justi- 


6=  17  septbmbhb  1792.  — Décret  qui  er'-^ni 
la  confection  d'an  canal  de  jonction  dtE. -an- 
an  Rhin.  (L.  11,  ao6  ;  B.  »4,  71  S) 

L'Assemblée  nationale,  après   a«v  -e- 
tendu  son  comité  d'agriculture,  consumai 
les  avantages  qui  doivent  résulter  dn  ■  a 
de  jonction  du  Rhône  au  Rhin  par  Tinter-  -- 
des  départemens  du  Dotihs ,  du  Jur» . 
Haut  et  Bas-Rhin ,  non-seulement  pour 
contrées  et  celles  adjacentes ,  mais  pow  < 
France  entière,  à  laquelle  il  procure  at-  - 
vigation  libre  par  son  intérieur,  d'un*  n  - 
mité  du  royaume  à  l'autre  dans  tous  le»  *»    1 
et  k  communication  avec  la  Méditerraact.  ~ 
mer  d'Allemagne  et  la  Suisse  ; 

Considérant  que  du  rapport  de  la  cwcy- 1 
sion  mixte  nommée  par  te  ministère  p  . 
l'examen  du  projet  et  des  deux  plans  dessin  ' 
Lachiche  et  Bertrand,  et  de  l'avis  de  er.- 
commission  en  date  du  a8  juin  1791 .  d  r* 
suite' que  ce  canal  est  d'une  facile  exêtsw 

Considérant  la  certitude  des  profite  -*-. 
que  la  France  en  doit  retirer  par  Taurs*- 
talion  du  produit  des  forêts  nationales  n-  — 
jusqu'ici  sans  valeur  en  ces  pays,  fente  *- 
débouchés,  et  par  le  prix  qu'il  doit  mettre  k 
autres  biens  nationaux  situés  dans  les  èr^> 
temens  voisins ,  décrète  ce  qui  sait  : 

Art  1er.  Il  sera  établi  une  navigation  .1 
térièure  pour  faire  communiquer  k  Kfe 
au  Rhin ,  par  les  rivières  de  la  Saéee,  - 
Doubs,  de  l'Halaine  et  de  l'Ill ,  et  par  un  o 
nal  artificiel  intermédiaire ,  arec  one  bran.: 
de  jonction  de  l'iH  à  Huningae, 

a.  Le  pouvoir  exécutif  est  caarçé  de  ner> 
eier  avec  les  gouverneinens  de  Msotbeiwr: 
et  Mulhausen  la  faculté  de  faire  lever  u* 
plans,  dresser  les  devis  ,  prendre  les  niu!!r 
.  mens  et  toute  autre  mesure  préparatoire  œ 
cette  navigation  dans  l'étendue  de  Veur  ter- 
ritoire ,  et  de  se  concerter  avec  ces  deat  pu- 
sances  sur  le  mode  et  les  conditions  dn  tran- 
sit.   * 

t  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  lever  des  pi'-* 
et  dresser  les  devis  pour  opérer  cette  trf'i- 
gation  Sans  quitter  le  territoire  franchis-  ^ 
mettre  ultérieuremenf  T  Assemblée  nation' 
à  même  de  statuer  sur  la  préférence  à  dosas 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  plans. 

4.  Ces  plans  seront  dressés  Je  naaDKre  i 
faire  concourir,  autant  qu'il  sera  po*siM* . 
.cette  navigation  à  la  défense  des  frontières. 

5.  L'Assemblée  nationale,  reconnais*"*1' 
du  zèle  et  du  désintéressement  que  les  M'07" 
Lachiche ,  maréchal-de>ramp,  ancien  offr*' 
du  génie. militaire ,  et  Bertrand,  inspecteur- 
général  des  ponts-etehaussées ,  ont  moatre 
constamment  dans  la  suite  des  travaux  reb- 


ASSCMBliE  lifcH8LATlT«.  —  W 

à  ce  projet,  déclare  Welle  est  satisfaite     6 
leur  zèle  et  de  leurs  talens,  et  que  leurs 
ns  seront  inscrits  au  procès-verbal  de  ses 
inces ,  comme  citoyens  bien  méritant  de  U 
trie. 

6.  L'Assemblée  nationale  décrète  qui* 
'a  remis  par  le  Trésor  public,  entre  les 
lins  du  pouvoir  exécutif,  une  somme  <to 
agt-cînq  mille  livres  pour  fournir  i  la  dé- 
;nse  de  la  levée  des  plans,  devis  et  nivelle- 
ens  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  elle  se  ré- 
rve  de  statuer  ultérieurement  sur  le  mode 
e  l'exécution  et  sur  quels  fonds  seront  prises 
:s  sommes  nécessaires  pour  y  parvenir. 


septembre  1792.  —  Décret  qui  autorise  \t 
ministre  de  la  justice  à  faire  imprimer  de  suite 
les  lois.  (L.  11,  204.) 


i  r=  ii  septembre  i^ga.  —  Acte  d*accnsation 
contre  M.  Blangilly,  député  du  département 
des  Bouches-du-Rliône  au  Corps-Législatif. 
(L.  n,  193;  B.  *4,  725) 


"6=6  septbmbbs  179a. — De'crel^  qui  snel  deoa 

t  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  les  dépenses  occasionnes  par  U 
déplacement  (ie  fa  force  armée  dans  l'intérieur, 
(L.  n,  I97îB.  24,  724.) 


6  =  11  ssptbvbbi  179a.— Décret  pbnr  U  pu- 
nition des  auteurs  des  troubles  de  Bressuiro. 
(L.  u,  ao3  )  B.  a4,  727.) 


*  sêPTEmmb  1792. — Décret  relatif  an  paiement 
6Vs  commis  aux  rôles  employés  extraordinai- 
rement  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée.  (B, 
a4,  7*°-> 


6  =  17  sbptbmbbb  179*.  —  Décret  qui  autorise 

la  municipalité   de   Briéaoït-l'Archevéqne   a 

emprunter  U   somme   de  trente   mille  tivres 

pour  tes  réparations  do  son  pont    (  B.  a£, 

7»i.)  • 

6SEPTSMBBB=  4  DÉCBMBBB  I792.— 'Décret  qni 

mande  à  la  barre  le  commissaire  du  Roi  près 
le  tribunal  du    district   de  Saintes.  (B.  2^ , 


6  =  i5  sbptehbbb  i  792.  —  Décret  relatif  a 
l'armement  du  2e  bataillon  .du  département 
de  la  Dordogne.  (B.  24,  7*aa.J 


6=  n  sïptbmbbb  179a. — Décret  qui  ordonne 
l'élargissement  du  «leur  Etienne  Tisserand.  (B. 

»4,  7»*')  

€sti  sbptbmbiib  1792. —  Décret  qui  accorde 
un  secours  de  cent  cinquante  livres  au  SMor 
Boofood.  (B.  a4,  7*8) 


6  ÀTJ  7  SfcPTBMBftB  179s.  {37 

sbptïbisbx  179a.  —  Ateliers  de  secours.  Voy. 
a  septembre  179a.  —  Barrières  de  Paris.  Kttf. 
5  septembre  179a.  —  Biens  d'émigrés.  Poy. 
a  skptbhbbb  1792.  —  Biens  nationaux.  Voy. 
3o  août  179a. —  Camp  sous  Par ir;  Commerce» 
de  fusils  ;  Conpés  el  passeports.  Voy.  S  sep* 
tembrb  1791.  —  Conseil  général  de  Parie. 
Voy.  3o  août  179a. —  Embauchage,  f©/. 
3i  août  1792.  —  Enrôlemens  ,  etc.  />/. 
5  septembre  1793.  —  Etapes.  Voy.  a  sxr- 
txbibbb  1793.  —  "Fédérés  ,  etc.  Voy.  3o  Aoot 
179a.  —  Gendarmerie;  Matières  d'or,  etc. 
Voy.  5  septembre  179a.  —  Ménageries.  Voy, 

4  septbmbbb  179a  —  Officiers  généraux.  Voy* 
3o  août  179a.  —  Régimens  du  Roi  et  de 
Mettre -de -Camp;  Saintes.  Voy.  4  septbbt- 
bbb  J792.  —  Sieurs  Te  maux  et  Gossin.  Voy, 

5  sbptbmbbï  179a.  —  Titre  de  citoyen  fran- 
çais. Voy.  2  sbptehbbb  179».  —  Titres  de 
créance.  Voy.  Ier  septembre  1792.  —  Ton- 
lon.  Voy.  3o  août  i  79a.  —  Troubles  de  Cb4- 
tlllon.  Voy.  4  sbptxvbbs  179a. 


7 s=  7  septembre  1792,  —Décret  relatif  ans 
conditions  d'éligibilité  exigées  pour  les  .com- 
mis** ires  du  pouvoir  exécutif  près  tes  tribu- 
naux. (L.  11,  309;  B.  24,  743-) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'aplanir  les  difficultés  qui  peuvent 
s'opposer  aux  choix  des  commissaires  du  pour- 
voir exécutif  près  les  tribunaux,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  justice,  décrète 
que  ceux  qui ,  à  l'âee  de  vingt-cinq  ans  ac* 
coin  plis,  réuniront  les  autres  conditions  d'é- 
ligibilité exigées  par  les  lois  précédentes, 
pourront  être  nomnfés  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  ou  nationaux  près  les  tribu- 
naux, dérogeant,  quant  a  ce,  aux  lois  anté- 
rieures. 

7  sa  7  sbftê*bhb  179».*—  Décret  concernant 

les  attributions  des  corps  électoraux.  (L.  iiv 

3)0.) 

Sur  la  demande  faite  par  nlasîears  corps 
électoraux ,  s'ils  peuvent  procéder  au  renou- 
vellement des  administrateurs,  'des  juges  et 
des  autres  fonctionnaires  publics , 

L'Assemblée  nationale  passe  à  Pordre  du 
jour,  attendu  que  les  électeurs  doivent' exer- 
cer tous  les  pouvoirs  :  qm  leur  ont  été  délè- 
gues'par  les  assemblées  primiresi  et  ne  j*0- 
vent  ui  ne  doivent  en  exercer  dauttes. 


7  =*  7  siPTBifBBB  179a.  —Décret  relatif  a*u 
compte  à  rendre  par  le  directeur-général  de 
la  liquidation  ,  les  commissaire»  de  1i  Tréso- 
rerie et  le  commissaire  générât  prêt  m  eaiste 
de  l'extraordinaire.  (L.  il,  ai  a.) 
Art.  i".  Le  commissaire  national  direc- 
teur-général de  la  liquidation  présentera,  le 


tare  et  du  montami  de»  tiffet  e»  MéuWtoéa 
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constatant  les  créances  exigibles  dues  par  la 
nation,  qui  ont  été  présentes  à  la  liquidation  ; 
il  y  distinguera  les  objets  qui  lui  paraîtront 
susceptibles  de  réduction ,  ou  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  rejetés;  il  y  joindra  son  avis  sur 
chaque  nature  de  créances  qui  ne  sont  pas 
encore  liquidées.  % 

à.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale présenteront  aussi ,  le  i 8  septembre  pré- 
sent mois,  et  feront  imprimer  le  compte  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  de  ladite  Tré- 
sorerie, depuis  qu'ils  sont  entrés  en  fonctions 
jusqu'au  i5  septembre  présent  mois;  ils  y 
distingueront  et  diviseront  les  objets  reçus  ou 
payés  pendant  la  session  du  corps  constituant, 
di3  ceux  qu'ils  ont  reçus  ou  payés  pendant  la 
session  du  Corps-Législatif.   . 

3.  Le  commissaire  national  près  la  caisse 
de  l'extraordinaire  présentera  aussi ,  le  x8 
septembre  présent  mois,  et  fera  imprimer  le 
compte  général  des  assignats  qui  ont  été  créés, 
dépensés  et  échangés,  ainsi  que  le  compte  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  de  ladite  caisse, 
depuis  l'époque  de  sa  création  jusqu'au  x5 
septembre  courant,  il  y  distinguera  et  divi- 
sera les  objets  de  son  administration  pendant 
la  session  du  corps  constituant,  de  ceux  qu'il 
a  administrés ,  reçus  où  payés  pendant  la  ses- 
sion du  Corps-Législatif. 


7=  i4  siPTlHBfcï  179s.  —  Décret  qui  défend 
aux  ecclésiastique*  salaries  par  l'Etal  de  rece- 
voir un  casuel.  (L.  11,  aîa;  B.  a£,  7 33.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ec- 
clésiastiques salariés  par  l'Etat  qui  recevront 
un  casuel,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  seront  condamnés  par  les  tribunaux  de 
district  4  perdre  leur  place  et  leur  traite- 
ment 

j  s=  14  sirxxMBBB  1793-.  —  Décret  .relatif  au 
Iramit  4e  diverses  marchandises,  de  l'étranger 
à  1  étranfpr  par  les  départemens  «les  Haut  et 
Bas-Rhin ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  (  L. 
11,  a3{  î  B.  *4,'  743) 

Art.  ï".  Le  transitée  l'étranger  par  les  dé- 
partemens reJpectrft'des  Haut  et  Bas-fyhin, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  et  l'entrepôt  à 
Strasbourg  des  marchandises  qui  peuvent  en 
être  l'objet,  continueront  d'avoir  lieu,  no- 
nobstant le  changement  de  récime  de  cçs  dé- 
partemens'relativement  aux  droits  de  traite, 
en  remplissant  les  formalités  qui  seront  ci- 
après  prescrites. 

a.  Lés  marchandises  importées  sur  voitures, 
de  l'étranger  à  Strasbourg  par  le  pont  du  Rhin, 
soit  pour  y  attendre  leur  destination  confor- 
mément à  ce  qui  sera  réglé  ci-après',  soit  pour 
passer  de  suiâe  a  1  étranger  par  l'un  des  dé- 
parteossna  désignés  dans  l'article  1  •*,  ne  seront 
point  vériaéesau  bureau  placé  sur  ledit  pdnt; 
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.les  conducteurs  seront  seulement 
représenter  aux  préposés  de  la  régie  des*: 
nés  audit  bureau ,  pour  être  visées  \ 
les  lettres  de  voiture  contenant  les 
poids  et  quantités  desdites 
ta  marque  de  chaque  colis;  après  quai  c^_- 
que  voiture  sera  plombée  par  capaoté .  ? 
conduite  à  la  douane. 

Les  marchandises  étrangères  arrrur  sbb- 
dit  Strasbourg  par  la  navigation  dn  itsn  m 
de  la  rivière  d  lit ,  seront  également  dius,  > 
sées  de  la  visite  au  débarquement;  tes  sab- 
liers, seront  seulement  tenus,  avant  se  *»-] 
voir  faire  ce  débarquement,  d'en 
les  préposés  de  la  régie ,   de 
lettres  de  voiture  dont  ils  seront 
qui  devront  être  dans  la  forme  ci-<lc 
cri  te.  Après  le  visa  des  lettres  de  voiture  j* 
les  préposés,  les  marchandises 
duites  a  la  douane. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  Aedifaftu 
détaillée  des  marchandises  sera  transrrisr  ?■ 
signée  aussitôt  leur  arrivée  à  la  douas*, 
et  celles  oui  devront  y  rester  seront  étpaur 
de  suite  dans  un  magasin  particulier,  sobk  . 
def  respective  des  préposes  de  la  rèpe  et  t 
commerce. 

3.  Les  marchandises  présentées  an 
de  Rulzheim  ou  de  Saint-Louis,  avec 
nation  pour  l'entrepôt  de  Strasbourg,  et  p* 
lesquelles  les  conducteurs  représeuleraat  sa 
lettres  de  voiture  dans  la  forme  pi  entrât  par 
l'article  a,  seront  également  dispense»  st  a 
visite  ;  mais,  après  la  déclaration  traoscritrf: 
signée,  chaque  colis  sera  ficelé  et  Dfatnfaê.é 
les  marchandises  expédiées  par  ac  a 
tion.  Il  on  sera  usé  de  même  pour  êe  qui  sers 
présenté  à  ces  bureaux  à  la  destination  et- 
recte  de  l'étranger,  en  passant  par  Je  dépar- 
tement du  Uaut  ou  du  Bas- B  nia. 

Daus  le  premier  cas,  les  nu 
pourront  être  vériûées  à.  leur  arrivée  à  l  en- 
trepôt de  SU-asbourg;  dans  1  autre,  les  pré- 
posés des  douanes  aux  bureaux  de  sortie, 
qui  reconnaîtront  que  les  plombs  et  cordes 
apposés  aux  colis  et  sur  la  voiture  n'aorost 
rec^u  aucune  altération ,  déchargeront  les  ac- 
quits-à-caution  sans  visite. 

4.  Dans  le  cas  où  une  partie >de$  usutbas* 
dises  présentées  aux  bureaux  de  Ralzscsn 
ou  de  Saint-Louis  ne  seront  destinées  niât*? 
Strasbourg  ni  pour  l'étranger,  et  une  le  sir- 
plus  du  chargement  aurait  l'une,  ou  l'as»* 
destiuation,  les  premières  acquitteront  b 
droits  au  premier  bureau  d'entrée  ;  les  aafra 
seront  plombées' et  expédiées  par  serf**-** 

.caution  qui  sera  déchargé  à  la  douane  & 
Strasbourg,  ou  au  dernier  bureau  de  sort*- 

5.  Les  négocians  à  qui  les  marchand*** 
laissées  à  la  douane  auront  été  adressées  tf* 
ront  tenus  de  faire,  dans  les  trois  mois  b 
jour  de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  cdW 
qu'ils  voudront  faire  entrer  dans  la 
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tion  du  royaume  et  de  celles  qu'ils  desti- 
•ont  à  faire  passer  à  l'étranger.  Ils  acquit- 
on  t  les  droits  des  marchandises  déclarées 
ur  le  royaume,  et  seront tenus  de  les  reti- 

*  sur-le-champ  de  l'entrepôt  ;  les  autres  se- 
it    eutreposées  dans  un  magasin  séparé,  > 
•il  elles  ne  pourront  être  retirées  pendant 
durée  de  l'entr^ôt ,  que  pour  transiter  à 
ranger.  Ce  magasin  sera  sous  la  clef  rés- 
olve des  préposés  de  la  régie  et  du  com- 
rce,  et  on  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  y 
iser  les  marchandises  contenues  dans  cha- 

,  e  colis. 

fi.   La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du 
tr  de  l'arrivée,  ne  pourra  excéder  une  an- 
e ,  à  l'expiration  de  laquelle  les  marchan- 
ds qui  n'auront  pas  été  expédiées  en  tran-  * 
.  pour  l'étranger  y  seront  envoyées ,  sans 
u\oir  être  retirées  pour  la  consommation 
royaume,  et  sans  que  celles  arrivées  par 
;  bureaux  du  pont  du  Rhin  ou  de  la  ri\iere 
III  puissent  être  exportées  par  les  mêmes 
reaux. 

7.  Le  transit  des  marchandises  entreposées 

Strasbourg  ne  pourra  avoir  lieu  par  terre 

ie  par  les  bureaux  de  Rulzheini,  Saint- 

r mis  et  Pont-du-Rhin,  parla  rivière  d'Ill; 

la  navigation  du  Rhin,  que  par  les  bu- 

~aux  de  la  Wentrenau  ou  Drussenhein.  Cha- 

ie  colis  qui  devra  être  exporté  par  ces  deux 

-entiers  bureaux  sera  plombé,  et  la  voiture 

ai  les  contiendra  recevra  un  plomb  par  ca- 

•  aeilé. 

y  Les  marchandises  qui  seront  expédiées  de 
entrepôt  de  Strasbourg  par  le  Pont-du-Rhin 
our  1  étranger,  ne  seront  plombées  que  par 
apacité  de  voiture,  quand  la  voiture  ne 
<  ortera  point  d'autres  marchandises.  Celles 
,ui  devront  suivre  leur  destination  par  la 
ia\igation  du  Rhin  ou  de  la  rivière  d'Ill 
seront  plombées  par  colis.  Il  est  défondu  aux 
,)atelici«,  sous  peine  de  confiscation  et  de 
,  :inq  cents  livres  d'amende,  de  décharger  au- 
cune partie  desdites  marchandises  dans  les 
îles  du  Rhin,  ou  d'aborder,  sous  aucun  pré- 
.  texte ,  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve ,  ailleurs 
que  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  ou 
,  des  préposés  établis;  et  les  conducteurs  seront 
tenus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  de 
.  faire  viser  leurs  acmiits,  aussitôt  leur  arri- 
vée, par  les  préposes  des  postes  ou  bureaux 
où  ils  aborderont.  Les  acquits-à-caution  dé- 
.  livres  pour  cette  exportation  seront  déchar- 
gés après  la  reconnaissance  du  nombre  des 
colis ,  et  que  les  plombs  et  cordes  y  apposés 
'  auront  été  trouvés  en  bon  état. 

S.  Le  transit  et  l'entrepôt  à  Strasbourg, 
conservés  par  l'article  ier  du  présent  décret 
'.  aux  marchandises  qui ,  pour  aller  de  Pétran- 
,  ger  à  l'étranger,  emprunteront  le  territoire 
,  des  départemens  de*la  Meuse  et  de  la  Mo- 
.  selle,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  que 
'    ces  marchandises  seront  expédiées ,  à  Ventrée 
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et  à  la  sortie ,  par  les  bureaux  de  Montmé* 
di,  Longwy ,  Tnionville  et  Sarreguemines, 
et  par  ceux  désignés  dans  l'article  7,  et 
qu'elles  seront  assujéties  à  la  visite  et  à 
toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  6=22  août  1791,  pour  assurer 
leur  destination. 

9.  Le  transit,  dans  ces  différens  cas,  ne 
sera  assujéti  qu'aux  frais  du  plombage;  quant 
à  l'entrepôt  établie  Strasbourg,  le  commerce 
en  fournira  et  entretiendra  les  magasins  k 
ses  frais,  et  paiera  également  les  préposés 
qu'il  chargera  de  la  tenue  de  Tune  aes  clefs. 

10.  Les  entrepreneurs  des  manufactures 
de  toiles  peintes  établies  actuellement  dans 
les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin ,  joui- 
ront  du  remboursement  des  droits  du  nou- 
veau tarif  qu'ils  auront  acquittés  sur  les  toi- 
les de  coton  blanches ,  tirées  de  l'étranger 
parles  bureaux  de  Saint-Louis  et  de  Stras- 
bourg, pour  être  peintes  dans  les  manufac- 
tures nationales,  et  réexportées  à  l'étranger, 
en  se  conformant  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  su i vans. 

1  r.  Les  toiles  qui  auront  cette  destination 
devront,  au  moment  de  leur  introduction» 
être  déclarées  pour  celle  des  manufactures 
des  départéfeiens  des  Haut  et  Bas- Rhin  à  la- 
quelle elles  seront  destinées  ;  elles  seront  pe- 
sées et  aunées  par  les  préposés  de  la  régie  du 
bureau  par  lequel  elles  entreront,  et.  seront 
marquées  à  la  rouille  aux  extrémités  de  cha«» 
que  pièce,  et  à  toute  autre  partie  que  les  né- 
gociant désireront. 

12.  Le  remboursement  des  droits  qu'elles 
auront    acquittés    ne     pourra    s'effectuer 

3u'autant  que  ces  toiles  n'auront  pas  changé 
e  mains ,  que  la  réexportation  en  sera  faite 
dans  l'année  par  le  bureau  par  lequel  elles 
auront  été  importées,  qu'elles  auront  la 
marque  prescrite  par  l'article  ci-dessus,  et 
qu'elles  seront  accompagnées  de  l'acquit  de 

Paiement  des  droits  d'entrée,  lequel  sera 
marge  à  chaque  expédition  par  le  receveur 
et  le  contrôleur,  pour  les  quantités  et  poids, 
dont  la  sortie  aura  été  constatée. 

x3.  Le  remboursement  des  droits,  accordé 
par  l'article  précédent,  sera  effectué  par  le 
receveur  de  la  douane  qui  aura  perçu  les 
droits,  sur  le  visa  du  directeur  des  douanes 
de  l'arrondissement. 

14.  Les  manufactures  oui  justifieront  avoir 
fourni  au  directoire  de  leur  district  respec- 
tif uuc  caution  bonne  et  valable  en  imroeu-* 
blés  libres  et  exempts  de  toute  hypothèque, 
jouiront  d'un  crédit  égal  aux  deux  tiers  du- 
dit  cautionnement ,  pendant  l'espace  d'une 
année,  sur  les  toiles  qui  seront  introduites 
avec  la  destination  indiquée  par  l'article  10  ; 
à  la  charge  d'acquitter,  à  l'expiration  de 
l'année,  les  droits  des  toiles  qui,  dans  ce  dé- 
lai 9  Sauront  pas  été  réexportées,  teintes  ou 
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imprimai,  dans  la»  manufacture!  du  Haut 
et  du  Bas-Bbin. 

i5.  Pour  empêcher  las  abus  auxquels  peut 
donner  lieu  le  transit  accordé  par  les  articUp 
précédent,  laa  conducteur!  seront  tenus,  à 

riue  de  mille  livres  d'amende ,  de  souffrir, 
toutes  réquisitions,  la  vérification  dea 
plomb!  apposés  aux  voitures.  Dans  le  cas  ou 
les  préposes  s'apercevront  que  lesdits  plomba 
ont  été  détaché*  on  la  voiture  débâchée,  ils 
sont  autorisés  à  conduire  ladite  voiture  au 
plus  prochain  bureau  de  la  route ,  ou  le  nom- 
bre dtê  colis  et  les  plombs  qui  y  auront  été 
apposés  seront  reconnus.  En  cas  de  déBcit  de 
colis,  ou  s'il  est  constaté  qu'une  marchandise 
a  été  substituée  i  celle  qui  aura  été  déclarée , 
on  s'il  se  trouve  des  colis  dépourvus  de  • 
plombs,  le  voiturier  sera  condamné  a  deux 
mille  livres  d'amende  par  chaque  colis  man- 
quant on  sans  plombs,  ou  dans  lequel  on 
aura  mis  une  marchandise  autre  que  celle 
déclarée;  pour  sûreté  de  laquelle  amende, 
la  voiture  et  les  chevaux  seront  saisis.  L'a- 
mende ne  sera  que  de  cent  livres  lorsque  le 
plomb  apposé  à  la  voiture  aura  été  détaché, 
sans  qu'il  y  ait  d'autre  contravention  ;  elle 
sera  de  cinq  cents  livres,  si  la  voiture  est 
trouvée  débâchée  en  tout  ou  en  partie.  S'il 
s'agit  de  colis  aue  l'on  aura  vu  d&Wger ,  le 
colis  sera  saisi,  et  le  voiturier  condamnée 
cinq  cents  livres  d'amende.  Si  c'est  un  colis 
qu'on  a  voulu  échanger,  le  colis  qui  aura  été 
▼u  décharger  et  celui  qui  aura  été  substi- 
tué seront  saisis,  avec  pareille  amende  de 
cinq  cents  livres, 

■ 
7  aa  7  sb>tb«b»b  179a.— Décret  relatif  a  IV- 
lection  d«  commissaire  national  et  ion  substi- 
tut auprès  do  tribunal  de  cassation.  (  B.  ai . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
considérant  cm'anrès  avoir  laissé  au  tribunal 
de  cassation  le.  droit  d'élire  le  commissaire 
national  et  les  substituts  du, commissaire  na- 
tional'établis  auprès  de  ce  tribunal,  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  lui  donner  la  faculté 
de  réélire  ceux  qui  en  ont  jusqu'ici  exercé 
les  fonctions,  et  que  l'expédition  des  affaires 
exige  sur  ce  point  une  prompte  décision ,  dé- 
crète qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  les  juges  du  tri- 
bunal de  cassation  auront  la  faculté  de  réélire 
faux  places  de  commissaire  national  et  de 
substitut  du  commissaire  national  établis  au- 
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Ulin,dn  Marais, 

quitter  leur»  ateliers,    mé 

(L.  il,  ai7îB.  a*,  73i.) 
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siPTinaRS  1 79a.  —  Décret  qai  rédatV  u. 
compenses  accordées  a  plasi 
de  <  fabrication  da   taux 
7".)  ^ 

=  7  siPTSvaaa  179a.  ~  Décret  «raios 
provisoirement   de  U  garde  nations?  r 
vriers  employés  à  U   fonte   des  caracss 
assignats.  (L*.  ii,  ai9;  B.  a*,  jjq.) 


T-  | 


s=9  SIPT1MIBR  I79a.  —  Décret  qel    ±- 

la  maison  d«s  Capnciae*  à  réunir  tau  l* 
tilswei  «ous  les  travaux  de  U  fabrication  et, 
signât». (L.  il,  aao;  B.  a<t  739.) 
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sarTBMima  179a.  —  Décret  rmi __ 

l'enrôlement  pour  les    frontières  les  •** 
employés   aux  sobsûiaares,   aux   £»b»i- 
d'armes  et  chariots  de  transport ,  a«x  «* 
d  eau  et  autres  voilures  publiâmes .  etc.  [L  - 
7a8.)  * 

=  14  siPTgMBRi    179».—  Décret  teW  * 
l'examen  des  mémoires  de  mr'ifii  matai  1  rr 
royer  dans  las  colonies.  (B.  a4,  yj*,) 


s=  7  sutimmi  179a-  —  Décret  on*  rr^: 
de  ^tg  fonctions  le  sienr  Destersaa.  j— «* 
lieutenant-colonel  do  aic  irgimcat  de  n~^ 
rie.  (B.a4,733.) 
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es  ao  SErrtaiRX  179a — Décret  *>  „ 
une  récompense  à  plusieurs  Françai»  retm*^ 
d'Espagne  pour  avoir  rcfttcé  de  prêter  le  s* 
rneni  prescrit  par  la  cédale  da  rai  «Tunis' 
(B.  a4%  736J  ^^ 


=  7  spranaai  1 79a.  —  Décret  relatif  UV 
provisionnement  du  camp  de  CMfrïtt  (B.  i« 
737)  _ 

«PTBHBaa  179a.  —  Décret  partant  qae  le 
artistes  des  théâtres  de  la  Liberté,  de  VEf»*< 
et  du  Palais ,  formeront  trais  casapap**1 
franches  pour  faire  itlrrnitinaual  k  s**** 
du  camp  de  Paris.  (B.  a 4 1  7J7.) 


s=ao  sipti*!hb  179a.—  Décret  qaîaaicri* 
les  communes  d'Aramon,  de  Sargnestiee»  * 
de  Nanlerre  k  faire  des  r-mprants ,  et  I*  «*** 
toire  da  district  de  Cahors  a  faire  aae  arr** 
sition.  (L.  u,  aj«;B.  a4,  738.) 


=  ao  skptbmbri  179a.—  Décret  qui  accer* 
nne  peniion  de  quatre  cents  livres  4  fa  «te* 
Poissoaneau.  (B.  a4,  740.) 
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=  7  sbptbmbri  179a.  —Décret  qui  def'W 
les  exhumations  dans  les  églises  ,  sons  f-rtieJ* 
d'employer  les  cercueils  de  plomb  à  faire  *«» 
bailt».  (B,a4i74i) 


1 


Assurais  latat&UTivz.  — 

sxfriiiMi  179a.  —  Décret  portant  inné  fats 
câtoyeas  qui  partiront  pour  U  frontière  fe- 
ront payés  de  leur  solde  du  jour  de  leur  en- 
registrement.  (B.  24,  74**) 


=  i4  6BPTBMMB  170a.  —Décret  poar  proté- 
f»er  les  travaux  de  MM.  Delambre  et  Méchin, 
chargé*  de  la  mesure  du  méridien.  (B.  a{ , 
74»)  ' 

=  7  septembre  1792.   —Décret  relatif  aux 

mesures  de  police  pour  la  sûreté   des  places 

assiégées  ,  et  qui  autorise  les  commandan»  a  en 

Ta  ire  sortir  les  citoyens  lâches  on  suspects.  (B. 

*4,  75o.)  , 

septembre  179a. — Décret  qui  autorise    le 
pouvoir  exécutif  à  prononcer  tontes  fuspen- 

«ions  et   destitutions  qu'il  juger*  nécessaires. 

CL.  Ii,  ai 6;  B.  a4,  7^-) 

7  septembre  179a-  —  Aisne  ;  Sieur  Broutl- 
het  ;  Caisse  du  101e  régiment.  —  Canonniers 
de  Paris  —  Chevaux,  etc.  d'émigrés.  Voy.  27 
août  179».  — -  Comptabilité.  Foy.  5  septem- 
bre 179a.  —  Contenant;  Denrées  coloniales; 
Domaines  congéables  ,  etc.;  Echangistes,  Fpy. 
37  août  179)1.—  Galères.  Foy.  3  septembre 
i  79a.  —  Infant  de  Parme.  Foy.  2  septembre 
j  792.  —Juges  et  suppléans.  Voy.  27  août 
1 79a. —  Logeraens.  Fvy.  août  179a.  —  Maire 
de  Strasbourg,  Foy.  27  août  1793. —  Statue 
de  Béarnais.  Foy.  6  septembre  179a.  —Ta- 
bacs. Foy.  5  septembre  179a. 


huit  mjlje  et  du  camp  des  vingt  BtifleconHM 
de  listes  de  proscription. 

Un  autre  membre  a  converti  es  motion  la 
.  pétition  de  la  section  des  Lombards,  relata* 
?ement  à  l'anéantissement  des  pétitions  des 
boit  mille  et  d*8  vingt  mille. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'an 
moment  où  tous  les  Français  prennent  les 
armes  pour  la  défense  de  la. liberté  et  de 
l'égalité,  tous  les  sentimens  doivent  se  cou* 
fondre  dans  le  seul  amour  de  la  patrie,  et 
les  baines  particulières  s'anéantir,  décrète 
que  l'original  de  la  pétition  dite  des  huit 
mille,  et  celui  de  la  pétition  contre  le  camp 
.  de  vingt  mille  hommes,  et  autres  pétitions 
semblables,  seront  brûlés. 

L'Assemblée  nationale  invite  les  citoyens 
qui  auront  ces  listes  imprimées  i  les  anéan- 
tir, et  déclare  ennemis  de  l'union  frater- 
nelle qui  doit  régner  désormais  entre  toui 
les  Français  ceux  qui  voudraient  donner 
quelque  effet  à  ces'  listes. 


8  =  8  septembre  1792-, —  Décret  relatif  an 
rétablissement  de  la  libre  circulation  des  per- 
sonnes et  des  choses  dans  l'intérieur.  (L  il, 
a4o;  B.  a4f  766.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  meilleur  moyen  d'assurer  la  défense  et  la 
tranquillité  de  Paris   est  d'y  maintenir  l'a- 
bondance des  approvisionnemens  de  toute 
espèce,  et  principalement  des  subsistances; 
que  le  moindre  obstacle  opposé  à  la  libre 
circulation   des    personnes  et   des  choses, 
dans  les  circonstances  où  toute  la  France 
est  en  mouvement,  jetterait  dans  les  approvi- 
sionnemens de  Paris  et  des  armées  une  len- 
teur funeste,  et  pourrait  même  les  rendre 
iusuffisans,  décrète  que  la  libre  circulation 
des  personnes  et  des  choses  est  rétablie  dans 
l'empire;  la  loi  du  1%  mars,  relative  aux 
passeports,  ne  sera  exécutée  qu'à'  dix  lieues 
des  frontières  ou  des  lieux  occupés  par  les 

armées  étrangères. 

- 

8=8  smtbïibbe  179a.  —  Décret  qui  ordonne 
l'ancsntUsemenl  des  pétitions  dites  des  huit 
mille  et  des  vingt  mille.  (L.  11,  a4 1 .) 

Un  membre  demande  que  l'on  déclare 
ennemis  de  l'union  fraternelle  des  Français 
ceux  qui  voudront  se  servir  des  listes  des 


8  septembre  179a.  — Décret  concernant  le 
compte  a  rendre  à  la  Convention  nationale  de 
la  situation  de  toutes  les  opérations  relatives  a 
la  fabrication  des  assignats.  (L.  11,  a4a  ;  B.24, 
75i.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  préparer  et  réunir  dès  &  présent 
tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  que 
la  Contention  nationale  puisse  connaître, 
au  moment  même  de  sa  réunion,  la  situation 
de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fabri- 
cation des  assignats ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  ministre  des  contributions 
publiques,  les  commissaires -directeurs  à  la 
fabrication  des  assignats  et  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  se  concerteront 
pour  présenter  dans  le'  délai  -de*  huitaine  à 
l'Assemblée  nationale,  et  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  un  mémoire  énonciatif  de  la  si- 
tuation, au  1"  septembre  179a,  de  la  fa- 
brication et  du  compte  des  assignats  prove- 
nant des  différentes  fabrications  et  créations 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

a.  Audit  mémoire ,  signé  du  ministre  des 
contributions  publiques,  du  directeur  à  la 
fabrication  et  du  trésorier  à  .la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sera  joint  un  tableau  com- 
paratif, et  à  plusieurs  colonnes,  des  diffé- 
rentes créations  et  fabrications,  dont  les  ré- 
sultats devront  être  tels,  que  la  totalité  des 
assignats  versés  à  la  caisse  ne  l'extraordi- 
naire, ou  fautes,  tant  au  timbre  qu'à  l'im- 
primerie ,  ensemble  les  bouts  de  chaque  sé- 
rie brûlés  ou  à  brûjer,  composent ,  avec  le 
papier  blanc  qui  pourrait  rester  desdites  fa* 
mettions,  une  quantité  4e  papier  égale  à 


<fc 
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«elle  déposée  aux  archives  nationales  pour 
chaque  fabrication. 

3.  A  compter  du  lundi  10  de  ce  mois,  il 
tera  procède  de  suite  et  sans  interruption, 
par  le  directeur  de  la  fabrication ,  sous  la 
surveillance  et  responsabilité  du  ministre 
des  contributions  publiques,  et  .par  le  tréso- 
rier de  la  caisse  de  l'extraordinaire»  au 
comptage  et  frrûlement  des  assignats  fautes, 
tant  au  timbrage  qu'à  l'impression:  le  tout 
en  présence  'des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale ,  conformément  aux  lois  oui  ont 
été  rendues  pour  les  précédens  brûiemens. 

4.  Le  brulement  sera  fait  a  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ou  en  tout  autre  lien,  sui- 
vant ce  qui  sera  jugé  le  plus  convenable 
pour  cette  opération. 

5.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  prendre,  s'il  est  besoin,  de 
l'ancien  commissaire  du  Roi  de  service  à  la 
confection  dès  assignats,  tels  renseignemens 
qu'il  jugera  nécessaires,'  relativement  aux 
opérations  désignées  dans  les  articles  précé- 
dens; il  pourra  même  l'y  employer,  et,  dans 
ce  cas,  les  émolumenst  dudit  commissaire, 
pendant  le  temps  des  opérations,  seront  les 
mêmes  que  ceux  du  commissaire  directeur  à 
la  fabrication  des  assignats. 

8=9  ssptbhbbk  179a.  —  Décret  relatif  anx 
mesures  a  prendre  pour  faire  sortir  des  dépar- 
tement menacés  tout  le  superflu  dts  grains , 
fOarrages  et  autres  denrées. .(  L.  1 1 ,  a£4  ;  B. 
'  34,  765.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  armées  ennemies  ont  déjà  successivement 
enlevé  dans  leur  marche,  et  transporté  jus- 
que sur  le  territoire  étranger,  une  grande 
iiartie  des  subsistances  qui  se  trouvent  dans 
es  départemens  qu'elles  ont  envahis  ; 

Considérant  qu'il  est  de  la  plus  urgente 
nécessité  de  prévenir  la  continuation  d'une 
telle  manœuvre,  et  d'empêcher,  *en  les  met- 
tant sous  la  protection  de  nos  armées,  que 
nos  denrées  soient  la  proie* de  l'ennemi,  et 
ne  lui  préparent  à  nos  dépens  de  nouveaux 
moyens  de  nous  combattre  et  .d'exciter  des 
troubles,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
provisoire  prendra  sur-le-champ  les  mesures 
les  plus  propres  à  faire  sortir  des  départemens 
menacés  tout  le  superflu  des  grains,  four- 
rages et  autres  denrées  qu'ils  peuvent  con- 
tenir, à  démontrer  aux  habitans  la  néces- 
sité de  les  transporter  aux  lieux  les  moins 
exposés,  à  leur  acheter  tout  ce  qu'ils  seront 
disposés  à  vendre  pour  le  compte  de  l'Etat, 
et  à  employer  ainsi ,  de  concert  avec  eux, 
tous  les  moyens  d'assurer  leurs  subsistances 
et  d'en  priver  l'ennemi. 


•—  8  SlPfEltBlLB  17%** 

-8=  la  sxrTmai  179*.  —  Décnt 
pain  des  troopes  (i).  (L    u,o4S; 

■7«-> 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
différent  essais  qui   lai    ont    été  pr 
pour  l'amélioration  du  pain  des  Uwp*"»     - 
lui  qui  a  le  mieux  rendu  est  le  pain  d?  1 
froment ,  avec  extraction  de  quinze  Ifc -*^  - 
son  par  quintal  ;  il  le  trouve  préférsr»?  &~ 
pain  dans  lequel  i)  y  a  du  seigle;  il  p-  -  -s* 
de  l'adopter. 

La  proposition  convertie  en  motion 
semblée  rapporte  son  décret  dn   *    de- 
mois;-  décrète  que  le  pain  sera  de  pe-  :  1 
ment ,  et  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre 
ministre  à  son  comité  militaire. 


8=?i^stPTX»u***  179a. —  Décret  qai 
les  sis  tribunaux  criminels   établis  a  P 
mars  1791.  (L.  n,  a*7  i  B.  a*,  77©-) 

Art.  Ier.  Les  six  tribunaux  criminels  rr— 
à  Paris  par  le  décret  du  1 3  =  1 4  mars  1  - 
sont  et   demeurent  dissous  ;    les  juzn   t 
composent  lesdits  tribunaux;  se  rendrnatt  . 
leur  poste. 

a.  Les  procès  criminels  restans  dan  kvr  t- 
tribunaux ,  et  qui  seraient  dans  le  cs*/<^~ 
poursuivis,  seront   reportés   aux 


tribunaux  d'arrondissement  de 

quels  ils  appartiennent ,   pour  y  être  isr^ 

conformément  aux  lois  subsistantes,  se***** 

les  derniers  erremens  et   sans  nouvelle  as*» 

gnation. 

3.  Les  scellés  seront  apposés  par  la  msr 
cipalité  de  Paris  sur  les  greffes  desdrts  > -* 
tnbunaux ,  ainsi  que  sur  les  lieux  de  dcp>  - 
qui  étaient  destinés  à  leur  usage. 

4.  Il  sera  incessamment  procédé,  par  <$~ 
commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  efir' 

Sar  la  municipalité  de  Paris,  en  présent 
es  greffiers  des  tribunaux ,  à  l'inventaire  «k 
tous  les  titres ,  papiers  et  effets  existant  dam 
lesdits  greffes  et  lieux  de  dépôt. 


8=i{  siPTiKBBs  179s.  — Décret  (datif  a» 
complément  de  l'organisation  des  ttpmen 
d'infanterie  et  d'artillerie  de  La  maria*.  {L.  ;  1. 
a4g;  B.  24,  753.) 

Art.  1".  La.  forme  de  l'instruction  et  <fc 
jugemens ,  pour  les  délits  militaires  sera  h 
même  pour  les  troupes  d'artillerie  et  de- 
fanterte  de  la  marine  que  pour  les  troupe 
de  ligne. 

a.  Les  gardes  principaux  d'artillerie  de* 

Ï torts ,  en  exercice  lors  de  la  formation  <$•* 
'artillerie  de  la  marine  t  auront  l'option  et 
conserver  leur  place,  ou  d'occuper  dans  lar- 


(0  II  y  •  quelque  différence  dans  la  rédaction  de  la  coilecûon  Baudouin. 


AssBMBti*  tiarstkrwË.  —  to  8  àtj  9  s*PTzw*ri<  1 


tillerie  relies  auxquelles  ils  seront  portés  par 
leur  ancienneté  de  service. 

3.  Les  gardes  principaux  qui  entreront 
dans  les  régi  mens  d'artillerie  y  prendront 
rang  parmi  les  olûciers,  savoir:  ceux  qui 
ont  été  pourvus  de  brevet  d'of licier  antérieu- 
rement a  celui  de  carde  d'artillerie,  de  la  date 
cle  leur  lettre  d'ofncier  ; 

Ceux  qui  ont  été  maîtres-canonnière  entre- 
tenus, de  la  date  de  leur  lettre  d'entretien, 
conformément  à  l'article  34  du  titre  II.  du 
décret  du  3i  mai=  14  juin,  concernant  l'or- 
ganisation de  l'artillerie  de  la  marine  ;  • 

s  Et  enfin  ceux  qui  n'étaient  que  sous-offi- 
ciers ,  de  la  date  de  leur  brevet  de  gardes 
principaux  d'artillerie. 


79*' 
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8  =  8  septembre  179a. — Décret  relatif  à  Pap- 
provision nement  du  sel  dans  les  département 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  (L.  xi,  aSi  ;  B.  a4, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  est  intéressant,  dans  les  circonstances 

1  actuelles,  d'assurer  la  fourniture  du  sel  né- 

1  ccssaire  à  la  consommation  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  décrète  qu'il  y  a  urgence,  et,  après 

•  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  que  les  dis- 
positions des  articles  a  et  3  du  décret  du  i  a 

i  =  ao  juillet  1791,  pour  l'approvisionnement 
du  sel  dans  les  divers  départemens ,  seront 
communes  aux  départemens  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin. 

8  =  i4  septembre  179a. — Décret  portant  créa- 
tion d'un  corps  de  troupes  légères,  sous  la  dé- 
nomination de  légion  nationale  du  Midi.  (L.  n, 
a5a;  B.a4,  763.) 

8  se  14  septembre  179a. —  Décret  pour  la  dis- 
tribution d'une  somme  de  tr^is  cent  Ti'npt-deux 
1         mi<le  cinq  cent  quarante- huit  livres  aux  in- 
cendiés de  divers  départemens.  (  L.  n,  a5a  j 

B.  a4,  757) 

i  '  . 

8  =  8  septembre  179a.  — >  Décret  qui  ordonne 
la  restitution  d'espèces  monnayées  étrangères 
arrêtées  à  Col  longes,  et  appartenant  à  divers 
négociai»  de  Lyon.  (B.a4,  754) 


8=8  Septembre  179a.  —  Décret  qui. met  en 
libellé  le  sieur  Bel legarde,  adjudant  de  place 
à  Befort.  (B.  a4,  755.) 


8  =  ta  septembre  179a.  —  Décret  qui  accorde 
cent  quarante  linvs  de  pension  à  la  veuve 
Morgoo.  (B.  a4,  ?56.) 

8=  U  septembre  1792.— Déejet  qui  ordonne 
au  sieur  Lenuir  de  verser  a'  la  Trésorerie  le 
reliquat  de  soê> compte.  (B.  a4,  756.) 


8  septembre  170a.  —  Décret  qui  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  la. petit  on  de  la  demoiselle 
Sophie ,  qui  se  prérend  fille  de  la  dame  La 
Fené-Scaneterre.  (B.  a4,  761.) 


8  =  8  septembre  179  a.  —  Décret  qui  ordonne 
de  mettre  en  liberté  le  sienr  Dulac ,  aide-de- 
camp  du  gèlerai  Chasot.  (B.  24,  76/») 


8=  1a  septembre  179a. —  Décret  qui  ordonne 
d'envoyer  aux  députés  des  exemplaires  im- 
primés des  décrets ,  actes  du  Corps  -  Législatif 
et  proclamations.  (L.  nf  a4o;  B.  a4,  70a.) 


8  =  14  septembre  179a.  —  Décret  qui  accorde 
une  indemnité  de  tix  mille  livres  au  sieur  Ca- 
*ol,  Canadien.  (B.  34,  767.) 


8  =  14  septembre  179a.  —Décret  qui  fixe  le 
traitement  du  commissaire  du  Roi, du  greffier 
et  de  son  commis,  et  des  huissiers  auprès  «du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Parjs. 
(B.  a4,  769.)      

* 
• 

8  septembre  179a.  —  Sieur  Bîsson.  Foy.  5 
septembre  170a.  — Commutation  de  peines. 
Vuy.  i  septembre  1 79a.  —  Exclusion  del  as- 
semblées. Koy.  2j  août  179a.  —  Hôpital  de 
Grenoble.  Koy.  a  septembre  179a.  —Liste 
civile.  Voy.  %  sbftbm bas  1794* 


9=9  septembre  179a.  —  Décret  relatif  a  l'ar- 
mement des  otoyens  qui  partent  pour  les  fron- 
tières. (L.  11,  a5 8.) 

Art  ier.  Le  .conseil  exécutif  provisoire 
enverra,  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion du  présent  décret,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires dans  chacune  des  villes  du  Havre, 
Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux,  et  autres 
ports  faisant  le  commerce  pour  la  côte  d'A- 
frique ou  pour  Mozambique. 

2.  Ces  commissaires  feront  fournir,  aussi- 
tôt après  leur  arrivée  dans  chacune  de  ces 
Tilles,  par  les  directeurs  Ses  douanes  et  au- 
tres employés,  l'état  certifié  des  armes  de 
toute  espèce,  entreposées  ou  déclarées  pour 
le  commerce. 

S.  Les  négocians  qui  auront  des  armes  ea 
entrepôt  pour  le  commerce  les  déclareront 
à  leur  municipalité,  aussitôt  après  l'arrivée 
des  commissaires. 

4.  Les  commissaires  feront  la  visite  "et  l'é- 
preuve de  ces  armes,  et  ils  se  feront  remettre 
sur-le-champ  les  pistolets,  les  fusils  de  ré- 
forme des  armes  hollandaises  et  prussiennes, 
les  sabres  et  baïonnettes,  eu  tel  nombre  et 
en  telle  quantité  qui  seront  fixés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  pour  le  besoin  de  nos 
armées,  et  ils  les  enverront  sur-le-champ, 
par  des  chevaux  de  poste,  dans  les  lieux  qui 
leur  seront  indiqués  par  le  même  ministre. 

5.  L'estimation  des  Armes  qu'ils  se  feeron* 


<• 


4*4  amikmjU  timikim. 

fait  fournir  fera  faite  suivant  le  cours  de  la 
place;  et,  dans  le  cas  de  contestation  sur 
leur  valeur,  elles  seront  sommairement  déci- 
dées par  les  corps  administratifs, 

6.  Les  éta<s  d'estimation  de  ces  armes, 
certifié»  par  les  commissaires,  les  corps  -ad- 
ministratifs et  les  négocions  propriétaires, 
seront  sur-le-champ  ordonnancés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  de  manière  que  le  paie- 
ment de  leur  valeur  n'éprouve  aucun  retard. 
^  7.  lies  corps  administratifs,  sur  les  réqui- 
sitions des  commissaires  ,•  seront  tenus  de 
leur  donner  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  la  pleine  et  prompte  exécution  du  pré- 
sent décret 

8.  Les  commissaires  veilleront  aussi  à 
l'exécution  de  la  ioi  du  5  de  ce  mois,  qui 
ordonne  à  tous  les  employés  dans  les  douanes 
de  fournir  leurs  fusils;  et,  pour  cet  effet,  ils 
se  concerteront  avec  les  corps  administratifs, 
■  LÎT  donnero,lt  ,e»  ordres  qu'ils  jugeront 
nécessaires  aux  directeurs  et  autres  employés 
desdites  douanes. 


9  =  9  smtbmbhb  i7^a.— Décret  qui*  eïeînt 
et  abolit  tous  le«  procès  relatifs  aux  droit»  féo- 
daux. (L.  ii,  26a  ;  B.  a{,  773.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'extirper  sans  délai  jusqu'aux  der- 
nières racines  de  la  féodalité,  et  de  mettre 
fin  à  tous  les  procès«qui  pourraient  la  rappe- 
ler ou  en  être  la  suite  directement  ou  indi- 
rectement,  décrète  que  tous  les  procès  pen- 
danstdevant  les  tribunaux,  et  qui  ont  été 
occasionés  par  des  discussions  qui  se  sont 
«levées  entre  des  notaires  et  autres  officiers 
publics,  et  des  feudistes,  commissaires  à  ter- 
rier et  autres  employés  spécialement  par  les 
ci-devant  seigneurs  de  fiefs,  pour  la  recon- 
naissance ou  recouvrement  de  leurs  préten- 
dus droits,  demeurent  à  jamais  éteints  et 
anéantis ,  ainsi  que  les  jugemens  qui  peuvent 
«voir  été  rendus  sût  ces  procès  et  qui  n'ont 
point  encore  reçu  leur  exécution,  chaque 
partie  restant  tenue  de  paver  les  frais  qu'elle 
aurait  faits.  Décrète,  en  outre,  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu.de  faire  passer  sans 
'délai  le  présent  décret  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux  des  département  (1). 

9  =  ta  sx'tsvbbb  179s.—  Décret  qui  accorde 
une  indemnité  aux  sergent  des  régiment  de 
llle  de  France  et  de  Pondichéry.  (L.  1 1 ,  264  * 
B.  24,  791.) 

Arc  i«.  Usera  payé,  pour  toute  indem- 
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ni  té,  à  chacun  des  sergens  du  ripas 
l'île  de  France  et  de  Pondichéry,  U  «* 
de  soixante-quinze  livres  pour  ehap 
née  pendant  laquelle  le  service  est  m 
continué,  à  commencer  du  injaoMcri1 
jusque*  et  compris  l'année  1790;  h  *s 
de  soixante  livres  à  chaque  caporal,  dj 
de  cinquante  livres  à  chaque  soldat;  t 
l'égard  de  ceux  qui  sont  entré  aari 
postérieurement  su  i*r  janvier  1778,  Wj 
pre  des  années  ne  se  comptera  qu'à  & 
jour  de  leur  entrée  au  service. 

a.  Il  sera  payé  i  chacun  des  serces 
l'artillerie  quatrc-vm£t-dii  livra;  à  ^ 
caporal,  soixante-ouinze  livres,  et  «au 
livres  à  chaque  soldat  pour  chaque  u* 
service,  à  compter  des  mêmes  époques. 

3.  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  lv& 
dinaîre  i  la  Trésorerie  nationale  fa  *# 
de  cent  émanante  mille  livres, quitta 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  narifc 

08=1 4  SBBTBBBBS  179*.  —  Dèeitt  «•*' 

prévewia  d'avoir  trempe*  daai  la  e»f* 
du  10  août  179a.  (L.  ii,  371;  B.i*  V 

L'Assemblée  nationale  décrète  <•*•• 
tous  les  départemens  de  l'empire,  ff»f; 
seront  prévenus  d'avoir  trempe dans k*  ' 
pîratiou  du  10  août,  ou  d'avoir  et»/3* 
tre  la  sûreté  de  l'Etat,  seront,  sur  ■  *-;' 
ciation  du  conseil  général  de  la  coup- 
leur résidence,  poursuivis  par-deï,B/l!' 
d'accusation  de  leur  district,  et  e^\ 
voyés,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal ens»*^ 
leur  département,  pour  ^'ffî^L 
formes  prescrites  pour  le  tribunal  en»»* 
provisoire  de  Paris. 

$=  U  SEPTIMBRB    179".  T^ZJ»' 

mine  les  frai*  de  route  de*  g***  *" 
(L.  11,  a73{  B.  a{,  7*9* 

L'Assemblée  nationale,  c***  ^ 
les  décrets  rendus  sur  l'étape  &**t£  :< 
doivent  être  accordées  pour  f  ^ 
route  aux  sardes  nationaux  q«l  •  ^fU> 
i  Tarmée  ont  été  différemmcnt  «  ^ 
par  plusieurs  départemens,  et  V1  ^ 
tant  de  dissiper  tous  les  doutes  ei  ^ 
sur  cet  objet  un  mode  uniforme, Z^pil* 
tout  garde  national,  ^J**0*^  \r 
de  gardes  nationaux  qui  *•  ***£  ru- 
inée ,  recevra ,  pour  frais  de  ro  ^ . 
ou  trois  sous  par  heue  déposai  ^y 
aucun  cas ,  il  ne  pourra  recevo 
et  les  trois  sous  par  lieue. 


Jt       ?*.tt-   01  ne  «'"PP1"?0*  P*«  «a  ras  d'im  no- 
taire réclamant,  d'un  impie  pirticulier,  dr«  ho- 

rûl"!!*  ?***>.  *ClM  reUîf*  au*  droil«  «odao»; 
•Ut  ne  ta**!,,,*  „*  aotalrot  q„t  dtBâ  u  ca$ 


00  ils  ptaideriftcoiitre  des  fe«**f 'f(oét,,i< 
•aires  a  terrier,  et  aahts^PjJÎJ  ij;c** 
ci-devant  seigneurs  <7  fcfc»*"* 
4,  »,  «9> 


AMinaiis  làmsLkJrrn. 

s=i4  iitTinu  1791.—  Déct*t  qui  ord«s«e 
de  porter  anx  hôtels  des  monnaies  l'argen- 
terie des  Relises  et  des  maison*  dépendant  de 
la  liste  civile.  (L.  n,  374  ;  B-  a4,  793.) 

TLe  ministre  des  contributions  demande  la 
»aro1e,  et  demande,  en  interprétant  le  vœu 
le  l'Assemblée,  que  l'argenterie  des  églises 
ît  des  maisons  dépendant  de  la  liste  civile 
toit  portée  aux  hôtels  des  monnaies  les  plus 
voisins  pour  être  monnayée.  Cette  demande, 
convertie  en  motion ,  est  décrétée. 


95=14  ssptkmbhk  179a. —  Décret  qui  déter- 
mine les  conditions  a  remplir  pour  obtenir  la 
permission  de  lever  des  corps  armés,  (t.  11 , 
a75.) 

Un  membre  propose  le  rapport  du  décret 
qui  autorise  le  sieur  Prat  a  lever  une  légion 
pour  Tannée. 

L'Assemblée  nationale  décrète  le  rapport 
de  ce  décret. 

Par  suite  de  cette  proposition,  il  est  dé- 
crété de  plus  que  l'Assemblée  nationale  ntoc- 
cordera  plus  à  des  particuliers  l'autorisation 
de  lever  aucun  corps  armé ,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  produit  des  certiÛcaU  authentiques 
de  leur  civisme  et  l'état  nominatif  des.  mem- 
bres qui  devront  entrer  dans  ces  corps. 

9=14  sirrBMBas  179a.  — Décret  relatif  ait 
garde  des  forts ,  lignes  ,  châteaux  et  places 
des  cotes  el  frontières  maritimes.  (L.  11,  276; 
B.  a4, 794.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et 
militaire  réunis,  sur  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  du  i5  août  dernier;  considérant 
que  la  nécessité  de  fournir  des  garnisons  aux 
vaisseaux  de  l'Etat,  et  d'augmenter  la  force 
des  armées ,  a  obligé  de  retirer  presque  tou- 
tes les  troupes  qui  étaient  placées  clans  les 
départeroens  maritimes;  que  les  places  fortes 
et  châteaux  construits  sur  les  cotes  se  trou> 
vent  réduits  par  là  aux  propres  forces  des 
habitaos  ;  qu  il  est  instant  de  pourvoir  à  la 

Sarde  et  à  la  sûreté  de  ces  poiuls  importons, 
écrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée   nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  commandans  dans  les  dépar- 
temens maritimes  sont  autorisés  à  requérir 
le  nombre  de  gardes  nationales  qu'ils  juge- 
ront nécessaire  pour  la  garde  des  forts,  li- 
gnes, châteaux  et  places  des  côtes  et  fron- 
tières maritimes  qui  seront  jugés  devoir  être 
mis  en  état  de  détende. 

2.  Les  gardes  nationales  qui,  d'après  les 
rèquisi lions ,  seront  employées  à  ce  service, 
jouiront  du  même  traitement  et  de  la  même 
solde ,  suivant  la  proportion  des  grades ,  que 
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le»  autres  bataillons  ou  oompa^meadsT  gardes 
nationales  actuellement  sur  pied. 

Les  commandans  qui  retiendront  des  gar- 
des nationales  pour  la  défense  des  cotes  se- 
ront tenus  de  leur  fournir  des  pièces  de  car 
non  et  tes  munitions  nécessaires  pour  s'exer- 
cer an  service  de  l'artillerie.  - 


9=  i4  samsuai  179s.  —  Décret  relatif  a* 

mode  de  paiement  des  arrérages  dus  aux  pro- 
priétaires de  taxations  et  augmentations  de 
gages.  (L.  nt  379;  B.  aif,  775.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, qui  hiLa  rendu  compte  des  incertitudes 
3u'éprouve  le  directeur  général  de  la  liqui- 
ation,  relativement  aux  taxatious  et  aug» 
mentations  de  gages  subsistantes  au  denier 
vingt  et  an-dessous  ;  désirant  ne  pas  priver 
plus  long-temps  les  propriétaires  de  ces  taxa- 
tions et  augmentations  de  paiement  des  arré- 
rages auxquels  ils  ont  droit,  et  à  l'égard  des- 
quels il  n'a  pas  été  statué  par  les  loià  des  2  3 
octobre  1790  et  x3  mai  1791  ; 

Comme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  a  été 
présenté  dans  ses  séances  des  3o  juillet,  1" 
et  9  septembre ,  et  avoir  décidé  qu'elle  est 
en  état  de  rendre  son  décret  définitif ,  décrète 
ce  qui  suit  :  * 

Art.  1".  Toutes  taxations  et  augmenta- 
tions de  gages  créées  héréditaires,  actuelle- 
ment possédées  par  toutes  autres  personnes 
que  par  les  titulaires  des  offices  auxquels 
elles  avaient  été  attribuées,  et  dont  le  pro- 
duit est  au  denier  vingt  et  au-dessous,  ou 
3ui  ont  été  réduites  à  ce  taux  par  l'article  1 1 
e  l'édit  du  mois  d'août  1784,  appartien- 
dront à  la  dette  publique  constituée,  et  ne 
seront  pas  susceptibles  de  remboursement. 
A  l'égard  de  celles  qui  ont  été  de  tout  temps 
possédées  pair  les  titulaires  d'offices,  pavées 
sur  les  mêmes  états  et  assujéties  aux  mêmes 
formes  que  les  anciens  gages ,  elles  seront 
remboursées,  avec  le  prix  desdits  offices, 
lors  de  la  liquidation  qui  en  sera  faite, 
pourvu  toutefois  qu'elles  aient  été  formelle- 
ment .exceptées  des  évaluations,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  décret  du  5  =  i3 
maiî79i. 

a.  Les  propriétaires  de  taxations  et  aug- 
mentations dénommées  en  l'article  précè- 
dent, et  non  susceptibles  de  rembourse- 
ment, seront  tenus  J'en  rapporter  lçs  quit- 
tances de  finance  déchargées  du  contrôle  et 
les  autres  titres ,  ensemble  les  pièces  servant 
à  établir  leur  propriété  individuelle,  entre 
les  mains  du  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, lequel,  en  échange  de  la  quittance  à  fin 
de  reconstitution  qu'ils  donneront,  par-devant 
les  notaires  rçsidant  à  Pari*,  du  çanita)  &* 

a8. 


'438  ASSEMBlAx  iiGIBLATIYZ* 

dites  tintions  et  augmentations  de  gapes, 
et  des  arrérages  échus  à  compter  du  i9T  jan- 
vier 1791,  leur  délivrera  une  reconuaissauce 
définitive  de  liquidation  en  parchemin , 
portant  intérêts  a  compter  du  même  jour, 
et  dont  le  capital  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  plus  fort  que  le  denier  vingt  du  capital 
de  la  rente,  conformément  à  l'article  11  de 
l'édit  du  mois  d'août  1784,  laquelle  recon- 
naissance tiendra  lieu  aux  dits  propriétaires 
d'anciens  titres ,  et  leur  vaudra  contrat  ou 
titre  nouvel ,  en  sorte  qu'ils  puissent  en  dis- 
poser par  voie  de  reconstitution  ou  autre- 
ment, comme  de  toute. rente  due  par  l'Etat, 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  formalités 
prescrites  pour  semblables  dispositions. 

3.  Les  arrérages  attachés  à  ces  reconnais- 
sances définitives  seront  payés  sur  le  même 
taux  auquel  ils  l'étaient  précédemment,  par 
le  paveur  des  rentes  de  IHôtel-de-Ville ,  de 
la  mime  manière  que  ceux  des  autres  rentes 
sur  l'Etat, 

4.  Il  ne  pourra  cependant  être  délivré  des 
reconnaissances  définitives  sur  des  parties  de 
taxations  et  augmentations  de  gages  possé- 
dées par  des  non -pourvus  d'offices  anté- 
rieurement au  3o  septembre  1^75,  qui, 
ayant  négligé  d'obtenir  des  titres  nouvéls, 
auraient  encouru  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  8  de  la  déclaration  du  3o  juil- 
let de  la  satine  année. 


g  =  i4  SKPTiMiRE  179a.  —  Décret  qui  déter- 
mine 1rs  condition!  à  remplir  pour  être  auto- 
risé à  lever  des  corps  de  troupes  légères.  (L* 
il,  a83  ;  B.  a4,  783.) 

• 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  empêcher 

Sue  l'accueil  qu'il  était  de  son  devoir  de 
lire  aux  citoyens  qui  ont  proposé  de  lever 
différons  corps  de  troupes  légères  puisse 
servir  de  manque  et  de  prétexte  aux  ennemis 
de  la  chose  publique  qui  oseraient  faire  pa- 
rade d'un  faux  zèle  pour  trahir  plus  sûre- 
ment la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
décrète' qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«».Il  ne  sera  plus  levé  à  l'avenir, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordon- 
né, aucun  corps  de  troupes  légères,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être, 
avec  état-major,  formation  et  administra- 
tion particulières. 

a.  Toutes  les  troupes  légères ,  soit  à  pied , 
soit  i*  cheval,  seront  à  1  avenir  levées  par 
compagnies  franches,  conformément  aux 
décrets  qni  ont  déterminé  leur  formation, 
leur  solde  et  leur  service,  et  pour  laquelle  le 
pouvoir  exécutif  est  suffisamment  autorisé 
par  les  lois  antérieures. 

3.  Tout  citoyen  qui  se  proposera  de  lever 
une   compagnie  de    troupes  légères   sera 


9=14  sbptcmbek  179a.  —  Décret  relatif  »« 
protocole  des  actes  des  BoUires.  (L  11,  ali  ; 

B.  24,  77a.) 

Sons  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'à  l'avenir  les  actes  des 
notaires,  au  lieu  de  ces  mois  :  5eaa  le  sert 
du  Roi ,  porteront  ceux-ci  :  Sous  sa  ses!  ds  lt 
Nation, 

9«=i5  septembre  179a.—  Décret  qui  attome 
les  volontaires  nationaux  a  repreadre  kr 
poste  dans  leurs  corps  respectif*  à  U  fia  de  h 
guerre.  (L.  n,  287.) 

Des  volontaires  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle,  prêts  à  marcher  aux  fron- 
tières ,  demandent  que  le  sieur  Désormeaoi, 
l'un  des  gendarmes  de  service  près  ras- 
semblée, qu'ils  ont  choisi  pour  leur  capi- 
taine, ait  la  faculté  de  reprendre  sa  place 
dans  la  gendarmerie  lorsque  la  guerre  sert 
terminée  ;  ils  demandent  également  i  prêter 
le  serment  et  à  défiler  devaut  l'Assemblée. 

L'Assemblée  admet  ces  braves  volontaire; 
a  la  prestation  du  serment,  leur  permet  de 
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tenu  de  faire  afficher  pendant  trois  jour, 
dans  sa  section  ou  dans  sa  municipalité ,  =c 
nom ,  le  précis  de  ses  services  on  de  ses  uîr* 
civiques,  et  sa  proposition,  et  d'en  repor- 
ter un  certificat,  soit  i  l'Assemblée,  si.  * 
présente  une  pétition,  soit  au  pouvoir  o~ 
cutif ,  s'il  s'adresse  direct  émeut  à  lui. 

4.  Tout  citoyen  qui  voudra  s'engager  dit 
un  corps  de  nouvelle  levée  sera  leoa  - 
produire  un  certificat  de  civisme  de  si*-- 
tion  ou  de  sa  municipalité ,  d'une  date  in- 
térieure au  ï"  septembre  de  la  présen!eY- 
née ,  et  de  justifier  d'ailleurs  qu'il  a  fait  - 
service  actif  et  personnel  dans  la  garde  a> 
tionale. 

5.  La  liste  des  citoyens  engagés  dans  si 
corps  nouvellement  formé  sera  aflk&f 
pendant  trois  jours  dans  les  sections  os  oa* 
les  municipalités,  avant  d'être  reçue  par  k 
pouvoir  exécutif.  * 

9=  l4  SKPTKMBKE  179a. Décret  Cjwl  fsrepnB» 

les  canonniers  garde-côtes.  XL.  1 1     aSi ;  £• 

L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
plus  précis  le  sens  du  décret  du  4=^ 
mars  "179c,  relatif  .à  l'abolition  do  rèp*** 
des  milices,  et  faire  connaître,  le  pies  'i 
possible ,  que  l'institution  des  garde-rote* 
remplacés  de  fait  par  les  gardes  national?*. 
se  trouve  comprise  dans  cette  abolition,  af- 
frète que  la  troupe  connue  sons  la  deaont- 
nation  de  canonniers  garée-côtes  est  et  de- 
meurera supprimée,  aux  mêmes  termes  av 
les  milices ,  et  conformément  au  décret  ds  ; 
=ao  mars  1791. 
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éfiler,  et  elle  décrète  en  même  temps,  sur 
i  motion  d'un  membre,  cju'à  la  fin  de  la 
nerre,  les  volontaires  nationaux  .seront  re- 
lis à  reprendre  leur  poste  dans  leurs  corps 
espectits. 

,  =  1 1  septembre  179a.  — Drcret  qui  accorde 
une  indemnité  anx  tout-officiers  de  la  gen- 
darmerie faitanl  patrie  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée. (L.  xi,  a66;B.  *4»  79*  ) 

1,' Assemblée  nationale,  considérant  que 
les   sous- officiers    de   gendarmerie  faisant 
partie    de   la  ci-devant  maréchaussée   ont 
droit ,  conformément  à  la  loi  du  29  avril  der- 
nier, à  une  indemnité  pour  le  traitement  de 
Vannée    1791;  considérant  que    cette    loi 
pourrait   entraîner   des    longueurs  qui   ne 
permettraient  pas  de   payer  avant  leur  Re- 
paît, à  ceux  des  sous -officiers  et  gendarmes 
destinés 'à  se  porter  aux  frontières,  l'indem- 
nité qui  leur  est  due  ;  après  avoir  entendu 
les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  et 
le  rapport  de  son  comité  militaire ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
faisant  partie  de  la  ci-devant  maréchaussée, 
et  qui ,  d'après  l'article  i«  du  litre  V  du  dé- 
cret du  14=29  avril  dernier,  doivent  être 
payés  de  leur  traitement  à  compter  dû  iOT 
janvier  1791 ,  sur  le  pied  fixé  par  l'article  ^ 
du  titre  IV  du  décret  du  16  janvier=i6  fé- 
vrier 179T,   recevront,  pour  tenir  lieu  de 
supplément  au  traitement  qu'ils  ont  reçu,  et 
l>our  toute  indemnité,  savoir:  chaque  ma- 
récTial-des-logis,  deux  cents  livres;  chaque 
brigadier,  deux  cent  cinquante  livres,  et 
chaque  geudarme,  deux  cent  trente-quatre 
livres.  Cette  indemnité  aura  lieu  indépen- 
damment du  compte  de  la  masse  pour  1791. 

2.  La  gendarmerie  nationale  du  départe- 
ment de  Paris  u'est  pas  comprise  daus  les 
dispositions  de  l'article  précédent,  non  plus 
que  les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  fai- 
saient partie  de  la  ci  -  devant  maréchaussée 
de  l'Ile-de-France  :  ces  derniers  seulement 
auront  droit  au  compte  de  la  masse. 

3,  En  conséquence  du  présent  décret, 
l'Assemblée  nationale  annule  les  disposi- 
tions de  l'article  i"  du  titre  V  du  décret  du 
1 4  =s  29  avril  dernier. 

9  septimbb*  1793.  — Décret  relatif  aux  pèret 
ri  mères  qui  ont  det  enfant  ab»cn«.  (B.  a4, 

786.) 

L'Assemblée  nationale  décrète. que,  dans 
quinze  jours  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  pères  et  mères  seront  te- 
nus de  justifier  devant  leurs  municipalités 
de  la  résidence  actuelle  en  France  de  leurs 
enfans  qui  ont  disparu,  ou  de  leur  mort,  ou 
4e  leur  emploi  enfin  en  pays  étranger,  pouf 
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le  compte  de  la  nation;  à  défaut,  ledit  délai 
de  quinze  jours  expiré,  les  municipalités 
enverront  aux  directoires  de  distrirt  un  état 
nominatif  ({es  enfans  absens  de  chez  leurs 
père  et  mère,  qui,  dans  ce  cas,  seront  réputés 
émigrés,  et  leurs  père  et  mère  àssujetis  à 
fournir,  à  leurs  frais,  Un  soldat  à  la  patrie 
pour  chaque  enfant  dont  la  résidence  ne 
sera  pas  constatée  dans  le  royaume,  sauf  la 
répétition  de  la  dépense  qu'ils  auront  faite  à 
cet  égard  sur  les  biens  propres  a  leurs  en- 
fans. 

9  =  1 5  8IPTBM1RB  1793.  —  Décret  relatif  an 
compte  a  rendre  par  les  admnmtftflettts  des 
eaux  de  Paris.  (B.  a{,  78 10 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domai- 
•  nés ,  considérant  qu'il  importe  d'être  ins- 
truit le  plus  tôt  possible  de  l'administration 
de  la.  compagnie  des  eaux  de  Paris,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir,  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :   • 

Art.  1".  Les  administrateurs  de  la  com- 
pagnie des  eaux  de  Paris  remettront  t  dans 
Je  mois ,  au  département  ,J'état  de  situation 
de  l'entreprise ,  dans  lequel  état  ils  compren- 
dront le  détail  de  tout  oe  qui  a  été  reçu  et 
payé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  depuis 
l'origine  de  cette  compagnie  jusqu'à  ce  jour. 

2.  Les  porteurs  des  quittances  des  eaux  de 
Paris  sont  autorisés  à  nommer  un  syndic , 
qui ,  concurremment  avec  l'agent  du  TTrésbr 
public,  pourra  assister auxdits  comptes. 

3.  Lorsque  les  susdits  comptes  auront  été 
apurés  par  le  département ,  le  ministre  des 
contributions  publiques  fera,  s'il  y  a  lieu, 
la  recherche  des  malversations  qui  ont  pu 
être  'commises  au  préjudice  de  la  nation 
dans  les  différent  traités  passés  avec  les 
agens  du  Gouvernement,  ou  dans  les  opéra- 
tions faites,  pour  le  compte  de  ladite  entre- 
prise, avec  ses  propres  agens  ou  tous  autres 
particuliers. 

4.  L'Assemblée  nationale  renvoie  après 
l'apurement  desdits  comptes  de  statuer  sur 
le  sort  définitif  de  l'établissement  des  pompes 
à  feu ,  sur  les  droits  des  porteurs  de  quittan- 
ces et  sur  la  réclamation  des  sieurs  Tachette 
frères.  

9=  il  septeUBRB  179a. —  Décrel  qui  établit 
un  connnittaire  de  police  dans  la  ville  de  Beau- 


vai*.  (B.  a4,  774.) 


9=  14  SKPTBMiRK  1792-  —  Décret  qui  ordonne 
d'informer  le  dorlent  Priestley  de  ta  nomina- 
tion a  la  Convention  nationale  ,  et  d'envoyer 
aux  jétrangers  à  qui  l'Astemblée  s  accordé  Je 
titre  de  citoyen  français  le  décret  qui  les 
concerne,  (Ç.  i4,  785) 


Uo 
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gnie  def  volontaires  de  cette  section  qui  par- 
tent pour  les  frontière». 

«  La  section  du  Marais,  dit  M.  Target, 
orateur  de  la  députation,  a  pris  une  déli- 
bération ordonnée  par  la  justice;  c'est 
dinviter  tous  les  citoyens  chez  qui  ces  jeu- 
nes gens  occupent  des  places,  de  les  con- 
server à  ceux  qui,  selon  nos  vœux ,  revien- 
dront recevoir  de  nouveaux  embrassemens 
après  la  victoire.  Elle  a  désiré  que  ce  vœu, 
approuvé  par  l'Assemblée  nationale,  de- 
vipt  comme  la  loi  do  tous  les  Français,  ef> 
établit  dans  lame  des  citoyens  soldais  la 
sécurité  et  la  paix,  encouragement  bien 
dû  au  xèle,  à  la  bravoure  et  aux  vertus  de 
nos  défenseurs.  » 
Cette  proposition,  vivamént  applaudie,  est 
à  l'instant  convertie  en  motion  par  un  mem- 
bre de  F  Assemblée,  et  décrétée  airc  mention 
honorable.  Au  surplus ,  la  commission  extra- 
ordûurire  est  chargée  de  rédiger,  dans  le  plus 
coun  délai,  une  instruction  à  ce  sujet.  • 

jo=i4  skftkjkbx  174s. — Décret  re'aîîf  aux 
hypothèques  des  biens  acquit  par  le  Ko!  au 
nom  de  la  nation.'  (L.  11,  3oo;  B.  a{  , 
810.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
.  est  de  sa  justice,  autant. que  de  l'intérêt  pu- 
blic, de  prendre  au  plus  tôt  lesjmesures  néces- 
saires pour  assurer  les  acquisitions  faites  par 
le  Roi  au  notn.de  la  nation,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  et  après  atoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  i*r.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  l'usage  des.  formali- 
tés établies  parVédit  du  mois  de  juillet  1693, 
pour  purger  les  hypothèques  des  biens  acquis 
par  le  Roi  au  nom  de  la  nation,  est  abrogé. 

9.  Les  acquisitions  faites  jusqu'à  ce  jour, 
dont  les  hypothèques  n'auraient  pas  encore 
été  purgées,  et  celles  qui  pourront  être  faites 
i  l'avenir  par  le  pouvoir  exécutif,  au  nom  de 
la  nation,  seront  soumises  à  la  fonnalité  des 
lettres  de  ratification,  suivant  les  règles  éta- 
blies par  l'édit  du  mois  de  juin  177t. 

3.  Ces  lettres  seront  prises  à  la  diligence 
des  commissaires  nationaux  près  les  tribu- 
naux de  district  ou  d'arrondissement  dans  le 
ressort  desquels  seront  situés  les  biens  ven- 
dus ou  aliénés. 

4.  Elles  seront  affranchies  de  tous  droits 
dus  d'après  l'édit  de  1771,  lesquels  ne  seront 
portés  que' pour  mémoire  sur  les  registres 
des- receveurs  chargés  de  leur  perception ,  et 
elles  seront  scellées  sur  la  simple  représen- 
tation du  vua  des  percepteurs ,  qui  tiendra 
lieu  de  la  quittance  des  droits. 

5.  Les  procédures  commencées  dans  les  ci- 
devant  parlemens  et  autres  tribunaux,  sui- 
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vant  l'édit  de  i6QÎ,qui  n'a 

terminées  par  arrêt  définitif,  ci  datais 

quelles  le  prix  des  acquisitions  n'aw 

été  consigné,  sont  et  dexneu 

il  sera  pris,  sur  les  contrats  desdiies 

tions,  des  lettres  de  ratification, 

ment  aux  articles  s  et  3  du  présent 

6.  Les  créanciers  qui ,  dans^  cas  de  Tar*!- 
cle  précédent,  auraient  formé  des  Of»p ac- 
tions au  greffe  des  ci-devant  pariemeos  ,  *> 
vant  l'édit  de  1693,  seront  tenus  de  les  re- 
nouveler, suivant  les  formes  présentes  par 
1  édit  de  1771,  à  peine  de  déchéance  de  le» 
hypothèques. 

7.  Pour  «tanner  uw  temps  snittsatnt  à  crax 
qui  peuvent  prétendre  des  privilèges  oaa  hy- 
pothèques sur  les  immeubles  acquis  par  U 
nation,  de -faire  leurs  oppositions,  3  ne  sera 
scellé  à  cet  égard  aucune  lettre  de  ratifica- 
tion que  trois  mois  après  la  publication  êa 
présent  décret. 


10=  i£  sapTEMias  1791. —  Décret  relira 
fonctions  des  cummûsaires  enrobé»  dam  les 
manufactures  d'arme*.  (L.   11  ,  298;  al  .2^, 
8ai.) 


L'Assemblée  nationale, 
rien  n'est  plus  urgent  que  de  procurer  As 
armes  aux  généreux  citoyens  qui  se  dévoeeat 
à  la  défense  de  la  patrie,  décrète  qnll  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  ier.  Les  commissaires  nommés  par  le 
décret  du  9  de  ce  mois  pourront  faire  toutes 
réquisitions  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  relatives  à  l'organisation,  k  1  activité  des 
manufactures  d'armes,  à  l'armement  des  ci- 
toyens et  des  troupes ,  ainsi  qu'aux  convois 
militaires  de  tout  genre. 

a.  Ils  pourront  suspendre  provisoirement, 
et  à  charge  d'en  instruire  tacessaauneot 
l'Assemblée  nationale  et  le  conseil  exécutif 

{provisoire,  tous  les  ageos  qui  entraveraient 
'exécution  des  lois  rappelées  en  l'article  pré- 
cédent ,  et  généralement  faire  tout  ce  qu  Us 
croiront  utile  et  nécessaire  pour  remplir  U 
mission  qui  leur  est  confiée. 

3.  Amable  Soubrani  sera  adjoint  à  Gilbert 
Rom  me  et  à...  Jaraon ,  pour  surveiller  la  nou- 
velle manufacture  établie  à  Moulins,  aiosi 
que  celle  de  Saint-Etienne. 


ios=i{  srptbmbbk  1 792.— Décret  concerna»! 
les  établissement  4>s  sourds-muets  et  dos  arto- 
gles-nés,  (B.  a4,  8aa.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'en 
attendant  le  moment  de  l'organisation  géné- 
rale dç  l'instruction  publique,  il  est  instant 
de  pourvoir  provisoirement  â  la  subsistance 
des  élèves  des  deux  établissemens  des  sourds- 
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muets  et  des  aveugles-nés ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété r urgence  et  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  réunis  d'instruction  publique  et  des 
secours  publies,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  pensions  gratuites  accordées, 

Four  Tannée  1791,  à  vingt-quatre  élèves  de 
établissement  des  sourds-muets,  par  l'art.  4 
du  décret  du  9 1  =ao  juillet  1791,  et  à  trente 
élevt-s  de  rétablissement  des  aveugles-nés, 
par  1  article  2  du  décret  du  *8  septembre  = 
i  »  octobre  de  la  même  année ,  continueront 
à  être  payées  par  la  Trésorerie  nationale , 
jusqu'au  moment  de  la  nouvelle  organisation 
de  I  instruction  publique. 

a.  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les 
moveus  qui  sont  à  sa  disjrosUion  pour  faire 
jouir,  dans  le  plus  bref  délai,  rétablissement 
des  aveugles-nés  des  nommes  qui  lui  sont  at- 
tribuées par  le  décret  du  18  septembre  der- 
nier, en  prélevant ,  s'il  y  a  lieu ,  la  part  que 
peuvent  réclamer  ceux  des  trente  élevés  qui 
n'ont  pas  été  nourris  dans  rétablissement  ou 
qui   ont  des  droits  à  exercer  sur  lesdites 
sommes,  à  quelque  titre  que  ce  soit 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fixera,  sans  délai, 
d'après  la  loi  et  les  principes  de  l'équité,  l'é- 
poque où  doit  commencer  le  traitement  de 
chacun  des  maîtres  oui  ont  été  ou  sont  en- 
core en  actiuté  dans  l'établissement  des  aveu- 
gles-nés. 

4.  Il  prendra  les  informations  les  plus  po- 
sitives pour  s'assurer  du  degré  d'utilité  de 
chacune  des  placés  de  maîtres  qui  restent  à 
remplir  dans  ledit  établissement,  et  il  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
y  être  statué  par  elle. 

10  =  10  septembre  179a.  —  Décret  pour  la 
formation  d'«  ne  compagnie  franc hr,  tous  la 
dénomination  de  chasseurs  bons  tireurs.  (  L. 
11,  288 j  B.  24,  8o4) 


10  =  10  septembre  1792.—  Décret  relatif  à 
l'emploi  de*  commissaires  des  gurrres  pour  le 
srrrice  de  l'armée  destinée  à  la  défense  de 
Paris.  (L.  11,  290;  B.  24,  814.) 

10=  12  et  i4  septembre  1792.  —Décret  qui 
autorise  1  échange  des  églises  paroi  mi  a  les  des 
communes  de  Ferrièrcs  et  de  Saint- Atold. (B. 
24,  801  et  802.) 

10  septembre  1792.  — Dérret  qui  autorise  le 
département  des  Hautes-Pyrénées  à  faire  une 
acquisition.  (B.  24,  8o3.) 


10  septembre  1792.—  Décret  qnî  accorde  une 
indemnité  au  *ieur  Philippe  Bec,  pour  s'en 
retourner  à  Cayenne,  d'où  il  avait  été  déporté 
illégalement.  (B.  a4,  8o5.) 
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10  septembre  1792.  —  Décret  contenant  les 
étais  d?s  pensions  accordées  à  des  officiers 
d'ëlats-majors  des  places  ,  aux  commii»aires 
des  guerres,  aux  ingénieurs  géographes  et  aux 
officiers  des  troupes  provinciales  supprimés. 
(B.  24,  806  à  809.  ) 

10  septembre  179a.  —  Décret  relatif  au  bureau 
de  correspondance,  au  dépôt  des  pièces  et  au 
logement  du  secrétaire  de  là  société  de  méde- 
cine. (B.  24,  8i3.) 

10  septembre  1792. — Décret  qui  met  à  la 
disposition  du  pouvoir  executif  les  toiles  de 
chasse  qui  se  trouvent  dans  les  établissement 
dits  du  Venu-ail.  (B.  a4,  81  S.) 


10  =  i4  sbptbmbbb  1792.-—  Décret  relatif  à 
rétablissement  d'un  comité  des  fortifications 
et  d  un  dépôt  des  archives  du  déparlement  de 
la  guerre.  (B.  24,  81g.) 


10"=  1 1  septembre  1 792.  —  Dérret  qui  met  un 
million  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  les  dépenses  pressantes  du  camp 
de  Paris.  lB.  24,  820.) 


10  septembre  1792  —  Camp  de  Chilons.  Koy. 
5  août  1792-  —  Citoyen»  morts  le  10  août. 
Voj.  20  août  1792.  —  Sieur  Rouessart.  Foy, 

4  6EPTEMBRE    I792. 

11  =  i3  septembre  1792.  —  Décret  relatif 
aux  pension»  des  «fficiers  licenciés  de  la  gen- 
darmerie nationale  du  déparlement  de  Paris. 
(L.  11,  3o5  ;  B.  24,  839.) 

L'Assemblée  nationale,  ayant,  par  son  dé- 
cret du  1 3  août  dernier  licencié  les  ofliciers 
de  la  gendarmerie  nationale  du  département 
de  Paris,  et  leur  ayant  donné,  par  son. décret 
du  i5  août  dernier,  le  droit  rie  prétendre  à 
des  pensions  proportionnées  à  leurs  services  ; 

Considérant  que  la  plupart  de  ces  officiers 
sont  des  pères  de  famille  sans  fortune  r  et 
qu'ils  ont  besoin  d'un  prompt  et  juste  se- 
cours ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  natiouale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Tous  les  officiers  de  la  gendarme- 
rie nationale  licenciés  par  le  décret  du  i3  août 
dernier  recevront,  pour  pension  annuelle, 
autant  de  cinquantièmes  parties  des  anpoin- 
temeus  respectifs  de  leur  grade  qu'ils  ont 
d'années  de  service:      .  . 

a.  Les  campagnes  ou  embarquémens  comp- 
teront pour  deux  années  de  service,  d'après 
le  mode  établi  par  le  décret  du  3  =  22  août 
1790. 

3.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  obtien- 
draient des  places  dans  les  armées,  leurs  pen- 
sions cesseront  du  jour  où  ils  toucheront  les 
appointement  de  l'emploi  qu'ils  auraient  ob- 
tenu ;  et  ceux  qui  prendront  du  service  dans 
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les  volontaires  nationaux,  conserveront  la 
moitié  de  leurs  pensions. 

4.  Les  appointemens  affectés  aux  grades 
de  ces  officiers  leur  seront  payés  jusqu'au 
jour  de  leur  licenciement  on  de  la  cessation 
de  leurs  services  inclusivement ,  et  leurs  pen- 
sions commenceront  à  courir  dès  la  lende- 
main. 

11  =s  i5  skptkmbek  1792.  —  Décret  relatif  a 
une  nouvelle  organisation  des  commissaire* 
des  guerres.  (t.  n,  3i{  ;  B.  a4,  83a.) 

Poy.  lois  du  ao  sirTinaas  sa  i{  octobrk 
1791  ;  du  i3  s  14  aicMBAB   179a;  du  16 

AVRIL  1793. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
la  demande  du  pouvoir  exécutif  provisoire, 
tendante  à  ce  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  or- 
ganisation des  commissaires  des  guerres;  con- 
sidérant qu'il  est  de  toute  nécessité  d'assurer 
promptement  le  service  de  toutes  les  parties 
de  l'administration  militaire,  el  de  faire  dis- 
paraître les  obstacles  qui  s'opposent  au  choix, 
des  sujets  et  à  leur  repartition  dans  les  ar- 
mées, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale»  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x*r.  Il  n'y  aura  plus  que  des  commis- 
saires ordonnateurs,  des  commissaires  ordi- 
naires et  des  aides-commissaires;  en  consé- 
quence, le  titre  de  commissaire  auditeur  de- 
meure supprimé. 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
employer  les  aides-commissaires  qui  ont  at- 
teint race  de  vingt-un  -ans ,  et  les  citoyens 
au-delà  de  auarante-cinq  ans  qui  auront  été 
jugés  capables  de  remplir  les  places  qui  vien- 
dront à  vaguer. 

3.  Le  ministre  pourra  destituer  ceux  des 
commissaires-ordonnateurs,  auditeurs  ou  or- 
dinaires qui,  par  incivisme,  incapacité  ou 
mauvaise  administration ,  se  sont  .rendus 
inhabiles  à  exercer  des  fonctions  où  la  con- 
fiance la  plus  entière  est  absolument  indis- 
pensable. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
choisir,  sans  distinction  de  grade  et  de  rang, 
ceux  des  commissaires  des  guerres,  ordon- 
nateurs, commissaires  ordinaires ,  auditeurs 
ou  aides  qui  seront  jugés  susceptibles  d'être 
employés  soit  dans  les  armées,  soit  dans  les 
divisions. 

&  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
*  augmenter  le  nombre  des  commissaires  des 
guerres  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire  pour 
le  prompt  et  bon  service  des  armées. 

6.  Le  comité  présentera  incessamment  un 
nouveau  plan  sur  l'organisation  de  la  cour 
martiale  et  les  jugemens  militaires. 
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11  =  19  sept* n brb  1 79a.  —  Décret  relatif  ac 
acquéreurs   de   biens  nationaux   auqncii  k. 
était  dû  des  dunes  inféodées.  (L   11,  iiS;  1_ 
a4,  835.) 
Voy.  loi  do  iS  =i4  SRFTRMiRi  1793.. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  ce 
plusieurs  citoyens  ont  acquis  des  biens  n- 
tionaux  dans  l'espoir  du  remboursement  as 
dîmes  inféodées  qui  ont  été  supprimée»  a* 
le  décret  du  a5  août  dernier,  et  que,  par id- 
fetde  cette  suppression,  ils  peut  eut  te 
ver  hors  d'état  de  payer  le  prix  de  leurs 
quisitions,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dà 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  acquéreurs  de  biens 
naux  qui  n'ont  point  donné,  en  paiement  <ni 
prix  de  leur  acquisition ,  te  montant  des  li- 
quidations provisoires  ou  définitives  qui  ksr 
ont  été  délivrées,  à  raison  des  dîmes  iofr»- 
dées  par  eux  prétendues ,  ainsi  que  ceci  qa 
auront  justifié  ou  justifieront,  dans  les  dénia 
et  les  formes  prescrites  par  les  décrets,  «ail 
leur  était  dû  des  dîmes  de  cette  nature,  Aff- 
ront la  faculté  de  renoncer  à  leurs  acquisi- 
tions. 

2.  Ils  seront  tenus  de  faire  celte  reaceea- 
tion,  dans  le  délai  de  deux  mois  a  ceentor 
de  ce  jour,  au  secrétariat  de  chaque  dîreetoet 
du  district  de  la  situation  des  biens  «eadfB» 
sous  peine  d'en  demeurer  déchus  sans  retoer, 
et  d'être  poursuivis,  pour  l'exécution  de  le*» 
adjudications,  comme  tout  autre  acqnèrenr. 

3.  Les  sommes  que  les  renonçant  auront 
payées  leur  seront  remboursées  par  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  an 
moyen  d'une  ordonnance  de  l'administrateur 
de  ladite  caisse,  sur  la  représentation  de  l'acte 
de  renonciation ,  certifié  par  le  directoire  da 
district  et  visé  par  celui  du  département; 
l'intérêt  desdites  sommes  demeurera  com- 
pensé avec  les  jouissances  perçues. 

4.  Les  biens  ainsi  rentrés  dans  les  mains 
de  la  nation  seront  remis  en  vente  dans  ks 
formes  prescrites  par  les  décrets. 


11  =  1$  septembre  179*.  —  Décret  relatif  a  la 
destruction  des  étang»  marécageux.  lL.ii, 
3i7;  B.  24,  823.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agricomvc; 
considérant  qu'il  existe  dans  plusieurs  dépar- 
temens  un  grand  nombre  detanp  maréca- 
geux dont  les  émanations  occastonent  des 
maladies  épizootiques;  que  l'humanité  et  IV 
griculture  en  commandent  la  destruction ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Lorsque  les  étangs,  d'après  le*  avis  et  pro- 
cès-verbaux des  gens  de  l'art,  pourront  oo 
casioner,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  des 
maladies  épidémiques  ou  épizootiques ,  ou 


AJSVllIBli*  &B6I8LATOT»  —  II  8Z9TEHBM  179*  44^ 

U  =  i3  si»  te  moi  1791.  —  Décret  relatif  an 
plomb  et  fer  de  fonte  qui  existent  a  Marly  et 
à  Versailles.  (B.  *4,  53 1.) 


ue,  par  leur  position,  ils  seront  sujets  à  des 
fondations  qui  envahissent  et  ravagent  les 
►ropriétés  inférieures,  les  conseils  généraux 
Les  dcpartemens  sont  autorisés  à  en  ordon- 
ner la  destruction,  sur  la  demande  formelle 
les  conseils  généraux  des  communes,  et  d'a- 
près les  avis  des  administrateurs  de  district 


■  1=19  sinniRB  174a.  —  Décret  relatif  a 
une  répartition  de  fonds  pour  recompenser 
les  travaux  et  les  découverte»  utiles  à  l'agri- 
culture. (L.  ii,  3i8;  B.  24,  8*4.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Vagriculture  est  le  premier  et  le  plus  utile  de 
tous  les  arts;  qu'il  est  aussi  juste  que  néces- 
saire d'employer  au  progrès  de  l'agriculture 
une  partie  des  fonds  affectés  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  aux  encourage- 
xnens  des  arts;  considérant  encore  qu'il  est 
du  devoir  des  législateurs  de  favoriser  le  plus 
tôt  possible  l'industrie  des  citoyens  et  culti- 
vateurs, décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposa 
1    tion  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  deux 
1    millions  destinés  aux  encourapemens  des  arts, 
,    «ne  somme  de  quatre  cent  mille  livres ,  pour 

être  répartie  par  portions  égales  entre  tous# 
,    les  départemens.  Cette  somme  sera  employée 
,     à  récompenser  les  travaux  et  les  découvertes 
utiles  à  l'agriculture.  Les  conseils  généraux 
de  département  sont  chargés ,  à  chaque  ses- 
sion ,  de  faire  cette  distribution  de  la  manière 
qu'ils  croiront  la  plus  convenable  et  la  plus 
utile  à  l'art  agricole,  aux  mœurs  et  usages 
des  citoyens ,  et,  de  régler  tous  les  détails  qui 
y  seront  relatifs. 

1 1 1=  19  sbptbmbbb  1 79a.  —  Décret  relatif  a  la 
confection  de  la  liste  de  tous  les  citoyens  ah- 
sens  dont  les  biens  nfont  point  été  Compris 
dans  la  loi  du  séquestre.  (  L.  ir,  3 19;  B.  a4, 
842.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  de  faux  certificats  de  résidence  par  les- 
quels on  a  trompé  la  bonne  foi  des  municipa- 
lités et  échappé  à  leur  surveillance  dans  di- 
verses villes  de  l'empire,  plusieurs  émigrés 
ont  soustrait  leurs  biens  à  la  loi  du  séquestre, 
et  qu'il  est  instant  de  redresser  un  abus  si 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  ordonnera  aux  ad- 
ministrations de  district  de  lui  faire  passer, 
sans  délai,  la  liste  de  tous  les  citoyens  absens 
dont  les  biens  n'ont  pas  été  compris  dans  la 
loi  du  séquestre,  et  des  motifs  de  ces  exemp- 
tions. 

il  septbwbbb  1792.  —  De'cret  relatif  à  l'ha- 
billement et  à  l'équipement  des  citoyens  recon- 
nus pour  s'être  distingués  a  la  prise  de  la  Bas- 
tiUe.  (L.  Il,  3o3;B.  a"4,  840.) 


11  sbptbmbbb  1 792.—  Décret  qui  met  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  trois  millions 
ponr  être  employés  aux  travaux  extraordi- 
naires des  fortifications.  (  L.  n,  3o4;  B.  sf, 
833.) 

il  sbptbmbbb  i 792.  —  Décret  qui  suspend  pen- 
dant huit  jours  l'exécution  du  décret  qui 
mande  le  sienr  Saget  a.  la  barre.  (  B.  a4, 
8a5.)  

11  sbptbmbbb  1792.  —  Décret  qui  attribue  au 
tribunal  du  1 7  août  la  connaissance  de  tous 
les  crimes  commis  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement de  Paris ,  et  relatifs  à  la  nomination 
des  jurés.  (B.  24,  83t>.) 


il  =  i3  sbptbmbbb  1792.  — Décret  pour  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  du 
sieur  Bonnecarrère.  (B.  24,  836.) 


11  =  19  sbptbmbbb  1792.  —  Décret  relatif  b 
la  'contribution  volontaire  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  pour  les  frais  de  la 
guerre.  (B.  24,  837.) 


^  ■ 

11  =19  sbptbmbbb  1792.  —  Décret  qui  or* 
donne  l'échange  de  deux  maisons  religieuses 
de  la  ville  de  Pciénas.  (B.  a4,  841.) 


11  =ia  sbptbmbbb  1791.  —  Décret  qui  fixe  la 
paie  de»  volontaires  nationaux;  pendant  leur  sé- 
jour a  Paris.  U*.  24,  84  O 


liais  sbptbmbbb  179s.  —  Décret  qui  ac- 
corde une  récompense  de  trois  cents  livres  au 
citoyen  Bucbard.  (B.  a4,  843.)     ' 


il  r=  14  sbptbmbbb  1792.  —  Décret  relatif  a 
l'organisation  du  corps,  des  gendarmes  natio- 
naux spécialement  attachés  au  service  de  la 
nation  près  le  Corps-Législatif.  (L.  11,  3o7; 
B.  24,  825.) 

11=  19  sbptbmbbb  1792.  —  lWcret  qui  ac- 
cepte l'offre  faite  par  If*  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte,  (TCehanger  contre  des 
assignats  une  somme  de  neuf  cent  mille  livres 
en  numéraire.  (L.  ii,3i6;  B.  44t  838.)'     • 


11  sbptbmbbb  1792.  — Décret  relatif  b  la  no- 
mination de  deux  jarés  d'accusation  et  de  deux 
jnrés  de  jugement  ponr  les  districts  du  Bourg- 
Egalité"  et  de'Saint-Denis.  (L.  ù  ,  3oa.) 


il  sbptbmbbb  1792. — Assignats  de  dix  et  quinte 
sous.  Foy.  3i  août  179a.  —  M.  Blangillyi 
Bonfond.  Voj*  6  sbptbmbbb  179a.  —  Bourg- 
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Etat'lé*.  Voy.&  septembre  179*.  —  Camp  de 
Paria.  Voy.  10  septembre  179a.— Canal  des 
deux  mers.  Voy.  3t  mais  179a.  —  Connût 
militaires.  A^jr.  29  août  179a.  —  Etienne  Tis- 
serand. Voy.  6  septembre  179a.  —  Gendar- 
merie. Voy.  9  septembre  179a.  —  Graiîfica- 
lions.  Voy.  10  septembre  179a.  —  Manu- 
factures d  armes.  Voy.  9  septembre  179s.  •— 
Mois  de  nourrice.  Voy.  a  septembre  i7qa.— 
Sic  ut  Ricard.  Voy.  29  août  179a.  —  Trou- 
bles de  Brewuire.  Voy.  6  septembre  179a. 
—  Procès  de  la  presse.   Voy.  3   septembre 

,79a"  __- 

ia  =  ia  septembre  1793.  —  Dëcret  relatif  anz 
pères  et  mères  dont  les  fils  sont  absens.  (L.  il, 
3*4 ;B.  a4,  848) 

Voy.  lois  du  9  SEPTEMBRE   179a,  du  ^SEP- 
TEMBRE   I793. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
beaucoup  de  mauvais  citoyens  sont  restés  en 
France  pour  éviter  le  séquestre  et  la  vente 
de  leurs  biens,  mais  qu'ils  ont  fait  émigrer 
leurs  fils,  auxquels  ils  fournissent  les  moyens 
de  subsister  parmi  nos  ennemis  et  d'en  aug- 
menter le  nombre;  considérant  qu'il  serait 
injuste  que  les  bons  citoyens,  restés  fidèles  à 
leur  posle  et  soumis  aux  lois  de  leur  pays, 
fussent  seuls  dans  le  cas  de  supporter  les  dan- 
gers de  la  patrie  provoqués  par  les  émigrés, 
et  d'exposer  leur  fortune  et  leur  vie  pour  dé- 
fendre  et  pour  'garantir  les  propriétés  futures 
et  éventuelles  de  ces  individus  de  l'invasion 
des  ennemis  de  la  France; 

Considérant  que  ces  mêmes  émigrés,  en 
même  temps  qu  ils  augmentent  le  nombre  de 
nos  ennemis,  concourent  à  diriger  leur  mar- 
che et  leur  servent  d'indicateurs  et  d'espions, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assenfblçe  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  1".  Tous  les  pères  et  mères  dont  les 
fils  sont  absens  sont  tenus  de  justifier,  dans 
le  délai  de  trois  semaines ,  à  leurs  municipa- 
lités respectives,  de  l'existence  en  France  de 
leurs  fils  disparus,  ou  de. leur  mort,  ou  de 
leur  emploi  en  paya  étranger  pour  le  service 
de  la  nation. 

2.  Les  pères  et  mères  qui  ont  des  en  fans 
émigrés  sont  wnus  de  fournir  l'habillement, 
armement  et  solde  é£  deux  hommes  par  cha- 

3ue  enfant  émigré,  et  d'en  verser  la  valeur 
ans  la  caisse  du  receveur  de  district  de  Ja 
situation  de  leur  domicile. 

Ce  versement  sera  fait  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  du  présent  décret;  le  mon- 
tant de  la  solde,  à  raison  de  quinze  sous  par 
jour  par  chaque  homme ,  sera  versé  d'avance 
pour  chaque  année  tant  que  durera  la  guerre. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  a,  les  officiers 
municipaux  de  chaque  commune  feront,  à 
peine  de  destitution,  passer  à  l'administra- 
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tion  de  district  le  tableau  de  tons  ceux 
dits  pères  et  mères  qui  n'auraient  pas 
preuve  ordonnée. 


ia  =  il    septembre  179a.   —  TJérret  pe- 
aux rentes  et   pensions   des  émigrés,  il— 
3a5  ;  B.  a4,  845  ) 
Voy.   lois  do  9  rérmisa  179a;  du  3»1 

=  8   AVRIL    179a  ;    dit    l3  SK.rTK.MBRE  I*«3- 

L' Assemblée  nationale,  considérant  tr~ 
importe  à  l'intérêt  national  de  connaître  »•  _ 
délai  les  rentes  et  pensions  qui  peuvent  ^  -*- 
partenir  aux  émigrés,  pour  en  prononcer  tii 
radiation,  en  conformité  des  décrets  doc,  i*~| 
vrier  et  3o  mars  derniers,  décrète  «en- 
suit :     s 

Les  payeurs  de  rente ,  trésoriers  et  aot-« 
agens  au  pouvoir  exécutif,  seront  lots»  d- 
former  dans  le  délai  de  deux  mois,  sons  pei^r 
de  responsabilité,  des   états  des  restas    ** 

Semions  qui  n'auront  pas  été  payées  à  défi  se 
es  certificats  de  résidence  exiges  par  la  la* . 
lesquels  étals  seront  envoyés  au  ministre  d<-* 
contributions  publiques,  qui  les  tiaui'ffi  ■ 
à  l'Assemblée  nationale ,   pour  la  taettre  â 
exportée  fie  prononcer  la  radiation  des 
et  pensions  appartenant  aux  émigrés. 


la  =  13  septembre  1 79a.  —  Décret  relatif  i  b 
rentrée  des  fonds  qui  doivent  servir  ami  Ha- 
blissemens  d'instruction  pobltqoe  etaaxB*- 
pitaux.  (L.  n,  3a6  ;  B.  a{,  8^J.) 


L'Assemblée  nationale ,  voulant 
avec  promptitude  la  rentrée*  des  fonds  qm 
doivent  servir  i  l'éducation  et  aux  serara 
des  citoyens  qui  trouvent  un  asile  àam*  tes 
hôpitaux,  écoles  et  collèges  et  autres établis- 
semcns.de  cette  nature,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgeuce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f*'.  Les  dispositions  du  décret  du  7 
février  dernier,  relativement  aux  arrérage* 
de  l'année  1791  des  rentes  dues  sur  les  do- 
maines et  autres  revenus  du  ci-devant  dersé, 
sur  les  emprunts  des  anciens  pays  d'états» 
aux  hôpitaux,  fabriques,  écoles,  collèges  et 
autres  établissement,  s'étendront  aux  arrèra- 
rages  de  l'anuée  1791 ,  qui  continueront  d'ê- 
tre acquittés  et  remis  par  les  payeurs  des 
rentes. 

a.  Il  est  enjoint  aux  administrateurs  des- 
dits établissemens,  à  ceux  des  districts  et  dè- 
partemens ,  et  à  tous  antres  agens  du  pouvoir 
exécutif,  d'exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  celui  du 
i5  août=  a3  octobre  1790,  à  peine  de  de- 
meurer personnellement  et  solidairement 
ponsables  des  suites  de  leuç  négligence. 


i 
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«=;  1 2  ««ptembbe  1 79a.  —  Décret  qui  défend 
l'exporta  lion  des  bestiaux  et  comestibles  dans 
l«s  lies  anglaises  voisines  des  côtes  de  France. 
CL,.  11,  3a7  ;B-a4,  8-i7) 

"L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
►t  instant  de  réprimer  les  abus  qui  se  com- 
retteiit  par  l'exportation  de  bestiaux  et  de 
^mestibles  dans  les  îles  anglaises  voisines  de 
os  côtes ,  décrète  qu'elle  éteud  aux  côtes  ma- 
itimes  la  défense  d'exporter  les  bestiaux  et 
vitres  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
lortée  en  ses  décrets  des  3i  décembre  1791, 

4  mai,  8  et  12  juin  derniers,  rendus  relati- 
retnent  aux  frontières. 


1»  12  SKPfBMBM?  !7*)3.  ^5 

ia  =  i4  septembre  179a.  —  Décret  relatif  au 
cantonnement  des  bataillons  et  compagnies  de 
volontaires  nouvellement  formés.  (L.  11,  33o; 
B.  a4,  855.) 


1  a  =  i3  septembre  179a.  —Décret  relatif  aux 
gardes  nationaux  volontaires  qui  s'engageront 
dans  les  troupes  de  ligne.  (L.  il,  3a8;B.  *4» 
856.) 

Art.  i«.  Tout  garde  national  volontaire 
qui ,  déjà  compris  dans  la  formation  d'un  ba- 
taillon qui  ne  serait  pas  encore  armé  et  équi- 
pé ,  préférerait  désengager  dans  un  régiment 
de  troupes  de  ligne,  recevra  une  somme  de 
trente  livres  pour  chaque  année  d'engage- 
f  ment. 

>  a.  Le  garde  national  qui  se  sera  engagé  re- 
cevra trois  sous  par  lieue  pour  se  rendre  à 
son  régiment;  et,  lorsqu'il  y  sera  arrivé,  on 
lui  fera  le  décompte  de  sa  paie,  à  dater  du 
jour  où  il  aura  cessé  de  toucher  dans  le  ba- 
'  taillon  de  volontaires  où  il  servait. 

3.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  toutes 

les  lois  antérieures  qui  pourraient  être  con- 

f  traires  à  la  disposition  de  l'article  précédent. 


la  =  i5  septembre  179a.  — Décret  qui  refuse 
le  paiement  des  indemnités  rie  pertes  a  cenx 
qui  désobéiraient  aux  ordres  devgénéraux.  (B. 
11,  333;  B.  a4,  85a.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  mie  ceux 
qui  n'auront  pas  obéi  aux  ordres  des  géné- 
raux,, pour  le  transport  de  leurs  grains  et 
fourrages  dans  les  camps  et  leurs  bestiaux 
derrière  lesdits  camps,  ne  seront  pas  indem- 
nisés des  pertes  qu'ils  auront  souffertes. 

9 

12  septembre  179a  — Décret  pour  faciliter 
l'ordre  à  établir  dans  les  différentes  parftes 
du  service  du  camp  «oui  Paris.  (L.  11,  3a  1.) 

ia=  i5  septembre  179a-  —  Décret  qui  auto- 
rise la  Trésorerie  nationale  a  délivrer  des  cou- 
pures d'assignats  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  (B.  24,  853.) 


la  septembre  179a.—  Déeret  relatif  aux  aba- 
tis  et  démolitions  nécessaires  pour  la  défense 
du  camp  de  Paris.  (B.  a4v  85o.) 


em- 


ia=  i5  septembre  179a. 3.  Décret  pour  1 

ploi  des  grilles  en  fer  âet  maisons  ju primées 
k  la  fabrication  des  piques.  (L.  n,  J3r*  B.  ai! 
85a.)  " 

ia==i5  septembre  179a.  —  Décret  relatif  à 
rechange  dtt  coupons  d'intérêts  annexés  aux 
assignats.  (L.  u,  *3a;  B.  a4,  854.) 

la  =  a5  septembre  179a.  —  Décret  relatifs 
la  translation  du  corps  de  Beaurepaire  au  Pan- 
théon français.  (L.  n,  333;  B.  a£,  853.) 


la 


=  17  septembre  1792.  —Décret  pour  la 
suppression  du  droit  exrluWf  de  louer  des  pa- 
rapluies dans  les  xArchés  publics  de  Paris.  (B. 
a4t  844») 


ia  septem.be  ,79a.  _  Dëcret  reIa(;f  ao  j 
ment  du  général  du  camp  sous  Paris.  (B.  ai 

ia  septembre  ,79a.-  Décret  qui  ordonne  de 
rendre  compte  des  mesures  prises  pour  l'ha- 
billement du  deuxième  bataillon  do  dépar- 
tement de  la  Charente -Infér.eure.   (B.  a4, 

ia  r=  18  septembre  ,79a.  —  Décret  qui  charge 
le  pouvoir  exécutifs  nommer  des  commis- 
saires pour  fa.re  l'inventaire  de  la  manufac- 
ture de  Sèvres.  (B.  a4,  848.) 


la  ==  i5  septembre  179a.  —  Décret  pour  qu'il 
«oit  rendu  compte  a  l'Assemblée  des  effets 
trouvés  dans  les  églises  et  maisons  dépendant 
de  la  liste  civile  et  autres  maisons  nationales. 
(B.  a4,  85i.)  . 

ia=  14  septembre  179a.  —  Décret  pour  la 
levée  d'une  compagnie  franche.  (B.  a4  « 
857.)  , 

ia=i5  septembre  1792.  —  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
du  sîrur  Beitin,  ci-devant  receveur-général 
des  parties  casuelles  ,  tendant  a  obtenir  une 
compensation  de  quatre  cent  mille  livres  sur 
le  prix  de  son  office.  (B.  a4,  858.) 


la  septembre  1792.  — Décret  pour  le  renvoi 
des  hants-jurés  et  des  ttmuins  qui  ont  été  ap- 
pelés a  Orléans. '(L.  11,  3a3  ;  B.  a4,  847.) 

ia  septembre  179a.  —  Sieur  Besis.  Voy.  9  sbp- 
tembre  179a. —  Sieur  Bonifecarrère.  Voy  u 
septembre  1792. —  En\oîs  des  décrets.  Vôy. 
8  septembre  179a. — Feaièreset  Saint-Àrofd. 

Vfty.    IO  SEPTEMBRE    179a.    *~  Sie«f  ~" 
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i3  sitTCtfBHB  179a.  —  Dicre/ relatif  an  paie 
ment  des  R*ges  ou  pension?  à  la  charge  de  la 
lisle  civile  (B.  a{,  86a  )  • 


i3  =i4  sbptimb&c  179a.— Décret  pour  échan- 
ger ôa  gros  assignats  contre  des  petits  à  la  sec- 
lion  du  Théâtre-Français.  iB.  a4,  866.) 


i3ssi4  sbbtbbibbb  179a.  —  Décret  portant 
que  la  nomination  du  quartier-mattre  et  celle 
des  autres  ufGciers  de  la  19e  division  de  gen- 
darmerie ,  appartiennent  aux  gendarmes.  (B. 

*4  '.  «79-  

i3=  i{  septembre  179a.  —  Décret  relatif  a  la 
direction  des  travaux  du  camp  sous  Paris.  (  L. 
il,  34M  B.  a4,  **9) 


?J  =  ti  septembre  179a.  —  Décret  pour  l'ac- 
celflkion  de* la  fabrication  des  assignats.  (L. 
11,  343;B.a4,  865.) 

1 3 —^septembre  i7na.—  Décret  relatif  a  la 
réproitinn  de*  4*ycharges  accordées  a  litre  de 
dégrèvement  a  dix-sept  départemens.  <L.  11 , 
347  S  B,  a4,  871) 

i3  septembre  179a.  —  Décret  qui  autorise  le 
miuûtre  de  la  guerre  a  délirer  les  passeport* 
nécessaires  p«ur  le  transport  de  deux  canons 
fabriques  pour  là  commune  de  Lons-le-Saul- 
oier.  (B.  a4t  859.) 

«^M^BnuMMuMaMaanM 

i3  Septbmbre  179a.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Bléré  a  faire  une  acquisition. 
(B.  a4,  859.)      _ 

i3  =  i'4  septembre  179a.  —  Décret  qui  ap- 
prouve plusieurs  marchés  ponr  fournitures  de 
papier  £  assignats.  (  B.  a«%  863.) 

l3  Septembre  179a.  —  Gendarmerie.  Foy.  n 
septembre  1792  —  Tribunaux  criminels  de 
Paris.  Foy.  8*  septembre  179a, 


i4  =  i5  septembre  1793.  —  Décret  portant 
que  les  mun  ripalitrs  ne  pourront  donner 
d'ordres,  ni  envoyer  de  commissaires,  ni 
exercer  aucune  Jonction  municipale,  que 
•dans  leur    territoire.    (L.    n,356;B.  a{ , 

-  890.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qne 
Tordre  ne  peut  exister  dans  l'empire  qu'au- 
tant que  chaque  autorité  constituée  se  ren- 
fermera dans  les  limites  prescrites  par  la  loi, 
décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  municipalités  ne  pourront 
donner  d 'ordres,  ni  euvojer  de  commissaires, 
ni  exercer  aucune  fonction  municipale,  que 
dans  leur  territoire.  Il  est  défendu  i  tous  corps 
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administratifs  ou  militaires  ci  à  toos  c*fcF*â 
d'obéir  à  aucune  réquisition  qui  leur  «era  t*  1 
par  les  commissaires  d'une  mtinkapalité  */ 1 
l'étendue  de  son  territoire. 

a.  Si,  après  la  publication  du  présec-  :' 
cret,  de  prétendus  commissaires  Abattit  j 
pareilles  réquisitions,  ils  seront  arrête*.  *■ 
leur  procès  leur  sera  fait  comme  cocp*.%>i 
d'offense  et  de  rébellion  à  la  loi. 

3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sa-k» 
champ  aux  armées  et  aux  dépajrtenîens. 


i4  =  i4  septembre  179a.  —  Décret  relam'i 
remboursement  des   actions  el  partions   d* 
lions  de  l'ancienne  compagnie    de*  Iades.  il 

11,  356;  B.  24,  886.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entrai 
le  rapport  de  son  comité  de  VaxtnaréJnàïn 
des  finances,  considérant  qne  le  resaboar*- 
ment  des  actious  et  portions   d'actions  * 
l'ancienne  compagnie  des  Indes,  sortie  par 
le  tirage  fait  le  aa  août  dernier,  eoofarse- 
ment  à  son  décret  du  9  juillet  précédent,  c 
doit  éprouver  aucun  retard ,  décrète  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  ùktsrs» 
meut  le  remboursement  d'un  million  rrat 
soixante-dix-sept  mille    deux  cents  hms, 
montant  du  tirage  des  actions  et 
tions  mentionnées  ci-dessus. 


i4=  li  SBPTBBiBiB  179a*  —  Décret  p*eiai! 
régira  lion  des  banx  de  biens  nattonaax  pas- 
sés au  profit  des  émigrés  el  des  prêtres  Re- 
portés. (L.  11,  359;  B.  a4,  884.) 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qall 
est  essentiel  de  veiller  à  ce  que  les  bieas  na- 
tionaux affermés  aux  émigrés  et  ain  prêtres 
insermentés  ne  demeurent  pas  incultes,  et 
qu'ils  continuent  d'être  surveillés  tir-*—1 '"' 
très,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dét 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Tous  les  baux  de  biens  nauonanx 
passés  au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres 
dont  la  déportation  a  été  décrétée  le  *6  août 
dernier,  demeurent  annulés  et  résiliés  à  coop- 
ter de  la  publication  du  présent  décret 

a.  Les  acquéreurs  de  ces  biens  afferavs 
en  jouiront  aussitôt,  et  ceux  qui  n'ont  pat 
encore  été  vendus  rentreront  sous  l'admtiuV 
tration  et  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs. , 

t  ■ 


i4  =  i5  septembre.  1792. 
l'emploi  de*  fusils  des 
363;  B.  a*%  89t.) 


Décret  relatif  à 
FBoaaiei*.  (L.  il, 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'A 
est  indispensable  de  procurer,  sans  aucua 
délai,  des  ajmes  aux  bataillons  des  volon- 
taires nationaux  qui  se  sont  formés  et  renia» 


ASSEMBLÉS  LÉGISLATIVE.  — 


aux  frontlère»pour  y  défendre  la  patrie ,  que, 
dans  la  pénurie  absolue  de  fusils  où  se  trouve 
la  nation',  tous  les  efforts  des  citoyens  qui  ont 
juré  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant,  aéraient  sans  effet 
s'ils  restaient  plus  long- temps  sans  être  armés, 
décrète  ce  qui  suit  : 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent ,  le  fusil  ne  fera  plus  partie  de  Tar- 
in ure  des  canonnière.  Ces  fusils  seront  dé- 
posés dans  le  local  indiqué  par  les  officiers 
généraux  aux  canonniers  qui  sont  en  cara- 

Î>agne,  et  par  les  officiers  municipaux  des 
ieux  où  ils  seront  en  garnison.  Ces  armes 
sont  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  exécu- 
tif, pour  en  armer  les  bataillons  de  volon- 
i    taires  nationaux. 

Ces  fusils  seront  remplacés  par  des  pisto- 
lets ,  et  seront  rendus  aux  canonniers  aussitôt 
1  que  le  pouvoir  exécutif  s'en  sera  procuré  un 
1  nombre  suffisant  pour  armer  tous  les  citoyens 
:  enrôlés  pour  la  défense  de  la  patrie  et  le  main- 
1     tien  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 


i4  =  i5  septimbbk  1792.  —  Décret  relatif  a, 
la  nomination  aux  cures  vacantes.  (L.  11,  364  î 
B.  a4,  880.) 

Le  directoire  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  demande  à  l'Assemblée  quels  sont 
les  électeurs  qui  doivent  procéder  à  la  nomi- 
nation des  cures  vacantes.  Sont-ce  les  nou- 
veaux ou  les  anciens? 

L'Assemblée  déclare  que  ce  sont  les  nou- 
veaux. 

i4  =  i5  septembre  1792.  —  De'cret  relatif  aux 
pouvoirs  des  commissaires  envoyas  dans  les 
département.  (L.  n,  364;  B.*4»  889-) 

L'Assemblée  *  nationale  ,  considérant  que 
l'envoi  des  commissaires  dans  les  départe- 
mens  par  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  avoir 
d'autre  objet  que  d'accélérer  l'enrôlement 
des  gardes  nationales  et  de  répandre  l'ins- 
truction, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  xer.  Les  commissaires  nommés  parle 
pouvoir  exécutif  pour  aller  dans  les  départe- 
mens  se  renfermeront  rigoureusement  dans 
les  bornes  de  l'instruction  et  des  pouvoirs  qui 
leur  seront  donnés. 

2.  Ils  seront  tenus  de  montrer  leurs  pou- 
voirs et  leurs  instructions  aux  autorités 
constituées  des  lieux  où  ils  auront  une  mis- 
sion à  remplir. 

3.  S'ils  11e  se  confprment  pas-  aux  articles 
ci-dessus,  ou  qu'ils  se  permettent  des  réqui- 
sitions ou  des  actes  auxquels  ils  ne  soient  pas 
expressément  autorisés,  ils  seront  arrêtés  sur 
les  ordres  des  autorités  constituées,  qui  se- 
ront tenues  d'en  donner  avis  sans  délai  au 

4- 
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Eouvoir  exécutif,  qui  en  instruira  l'Assem- 
lée  nationale. 

4.  Ils  ne  pourront  prononcer  aucune  sus- 
pension ou  destitution  contre  les  fonction- 
naires publics  nommés  par  le  peuple ,  sauf  à 
eux  à  faire  parvenir  au  pouvoir  exécutif 
provisoire  les  renseipemens  et  les  plaintes 
qu'il  y  aurait  lieu  de  taire  contre  lesdits  fonc- 
tionnaires publics.  Les  suspensions  ou  desti- 
tutions qu'ils  pourraient  avoir  proposées  sont 
déclarées  nulles,  sauf  au  pouvoir  exécutif  à 
prononcer  fa  suspension ,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  tenu, 
sous  sa  responsabilité,  de  rappeler  ceux  de 
ses  commissaires  contre  lesquels  il  est  parve- 
nu des  plaintes  fondées,  et  de  leur  faire  ren- 
dre compte  de  leur  conduite. 

14  =  18  septembre  179a.  ~"  Décret  q°î  réu- 
nit au  domaine  national  les  domaines  cèdes 
au  nom  dn  Roi  aux  sieurs  de  Hohan.  (L.  il, 
366;  B.  24,  903.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  national  de 
ne  pas  payer  plus  long-temps  des  sommes  con- 
sidérables en  conséquence  d'un  acte  fraudu- 
leux, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
et  décrété  l'urgence,  décrète: 

Art  ier.  L'Assemblée  nationale  révoque  les 
traité,  vente  et  échange  passés  le  3  octobre 
1 786,  entre  les  commissaires  du  Roi,  d'une 
part,  Charles  de  Rohan,  ci-devant  prince  de 
Soubise,  comme  fondé  de  la  procuration  de 
Jules-Hercule  de  Rohan  et  de  Guéménée ,  et 
Henri-Louis-Marie  de  Rohan-Guémérfée ,  et 
tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  ;  décrète  en  con- 
séquence que  tous  les  domaines  cèdes  au  nom 
du  Roi  sont  réunis  au  domaine  national,  pour 
être  administrés  parles  préposés  à*  la  régie  des 
domaines  nationaux,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

2.  L'agent  du  Trésor  national  se  pourvoira 
par  les  voies  de  droit  en  restitution  des  sommes 
payée*  en  conséquence  du  contrat  ci-dessus, 
tant  en  capital  qu'en  rentes  viagères,  sous 
déduction  néanmoins  des  fermages  et  autres 
revenus  perçus  au  profit  de  la  nation,  et  pro- 
venant des  biens  vendus  par  M.  de  Gué- 
ménée. 

3.  L'agent  du  Trésor  national  se  pourvoira 
également  en  remise  des  titres  et  pièces  rela- 
tifs aux  terres  et  ci-devant  seigneuries  de 
Trévoux ,  et  autres  ci-devant  seigneuries  for- 
mant l'ancienne  principauté  de  la  Dombe, 
lesquels  biens  seront  dès  à  présent  mis  en 
vente,  suivant  les  formes  décrétées  pour  la 
vente  des  biens  nationaux. 

4.  Les  terres  du  Châlel,  Cannant  et  autres, 
vendues  ou  cédées  par  le  sieur  Guéménée,  par 
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ledit  acte  du  3  octobre  17  86,  demeurent  en  nan- 
tissement eotre  les  mains  de  la  nation ,  jusqu'à 
parfait  remboursement  dessommes  pavées,  soit 
audit  sieur  Guéménée ,  soit  à  ses  créanciers, 
tant  en  capital  que  rentes  viagères. 

5.  La  terre  de  Lorient,  n'ayant  pas  cessé 
d'appartenir  au  domaine  national,  y  est  dé- 
finitivement réunie,  pour  être  administrée 
comme  tous  les  autres  biens  nationaux  :  les 
biens  en  dépendant  seront  vendus  suivant  les 
formes  décrétées  pour  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 

Q.  Tous  paiemens  de  rentes  constituées  ou 
viagères  faits  jusqu'à  ce  jour  par  la  Trésore- 
rie nationale ,  en  vertu  dudit  acte  du  3  octo- 
bre 1786 ,  soit  au  sieur  Guéménée,  soit  à  ses 
créanciers,  cesseront  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 


i{  =  iS  sirriMBis  1792.  —  Décret  qui  auto- 
rise Louis-Philippe- Joseph  ,  prince  français  , 
a  continuer  les  aliénations  qu'il  a  été  autorisé 
de  faire  par  lettres-patentes  du  mois  d'août 
ilH.  (B.  a4,  8*7  > 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
sur  la  pétiuou  de  Louis -Philippe -Joseph, 
prince  français ;' 

Considérant  que ,  par  lettres  •  patentes  du 
i3  août  1784,  confirmées  par  le  décret  du 
ai  décembre  1790  =6  avril  1791*  Louis- 
Philippe- Joseph,  prince  français;  a  obtenu  la 
permission  d'aliéner  à  perpétuité,  trois  mille 
cinq  cents  toises  de  terrain  dépendant  du 
Palais-Royal,  avec  les  bâtimens  qu'il  avait 
fait  construire  sur  ledit  terrain,  moyennant 
un  cens  de  vingt  sous  .par  toise,  emportant 
lods  et  ventes  aux  mutations,  suivant  la  cou- 
tume de  Paris;  . 

Considérant  que  l'abolition  du  régime  féo- 
dal exclut  pour  l'avenir  les  aliénations  à  titre 
d'acen&emeVit;  que,  d'après  ce  principe,  le 
Corps-Législatif  ne  doit  plus  autoriser,  dans 
les  actes  translatifs  de  propriété;  la  stipula- 
tion d'aucun  droit  ou  profit  de  mutation ,  ni 
d'aucune  clause  qui  présente  l'aspect  des  an- 
ciennes conditions  et  charges  féodales; 

Considé  ant  que,  dansées  circonstances, 
il  est  nécessaire  de  statuer  sur  le  mode  d'exé- 
cution des  lettres- patentes  de  1 784 ,  quant  aux 
objets  restant  à  aliéner,  et  de  déterminer  les 
conditions  que  le  prince  imposera  aux  ac- 
quéreurs^ tant  pour  tenir  lieu  de  la  rente 
ceosuelle  que  pour  compenser  les  profils  ca- 
suels qui  ne  pourront  plus  être  réservés,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Louis  -  Philippe  -  Joseph ,  prince 
français,  .pourra  continuer  les  aliénations 
qu'il  a  été  autorisé  de  faire  par  les  lettres- 
patentes  du  mois  d'août  1784  et  le  décret 
du  11  décembre  1790  =  6  avril  1791  ?  sous 
le  titre  de  ventes  pures  et  simples,  en  impo- 
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sant  aux  acquéreurs. l'obligation  d'une  reste 
foncière  et  apanagère  de  sept  livres  dix- wrf 
sous  par  toise  de  terrain,  exempte  de  to*_*~ 
retenue  et  imposition  prévue  on  imprêro  - . 
rachetable  au  denier  vingt. 

*.  Lorsque  les  acquéreurs  voudront  *\.- 
franchir  desdites  rentes,  ib  seront  tenu»  d  1 
verser  le  capital  sur  le  pris  fixé  par  far- 
cie i"r  du  présent  décret,  entre  les  maiit-  >-# 
commissaires  du  Roi  régisseurs  des  donna -s 
nationaux,  conformément  aux.  lois  reoc**< 
sur  les  rachats  et  amortissement  des  res.  •* 
dues  à  la  nation. 

3.  En  cas  d'amortissement ,  la  nation  d— 
meurera  chargée  des  rentes  envers  le  prie  -. 
et  ses  descendant,  et  elles  les  acquittera  sur 
le  même  pied  que  les  acquéreurs  auraient  t 
tenus  de  le  faire,  tant  que  l'effet  do  décret  d  j 
ai  décembre  1790  =  6  avril  1791  subsbferj. 

4.  Les  conditions  portées  par  les  prêr**- 
dens  articles  seront  énoncées  dans  tous  W 
contrais  passés  en  exécution  du  présent  dé- 
cret, afin  que  les  droits  hypothécaires  de  a 
nation  demeurent  expressément  conservés. 

5.Xe  prince  sera  tenu  de  remettre  aax  a> 
chives  nationales  une  expédition  en  forme  d* 
chaque  contrat,  au  plus  tard  dans  le  mois  J* 
sa  date. 

6.  Il  déposera  également  aux  archives,  as 
trois  mois  à  compter  de  la  publicatioa  sa 

firésent  décret,  des  expéditions  en  boa» 
orme  de  tous  les  contrats  d'aliénation  ai 
ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour  en  Terra  dft 
lettres-patentes  de  1784  et  du  décret  du  ai 
décembre  1790  =  6  avril  1791. 

7.  Seront  au  surplus  les  lettres-patentes  d* 
1784  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  an  présent 
décret. 

i4  stFTtMBâs  1792.  — Décret  qui  injneud  k 
paiement  *  faire  p»r  te  Trésor  national  ans 
hibtans  de  Longrvi  et  de  Verdan.  (L.  11, 

3 Go-,  B.  a;,  885.) 

14  =  3o  seftembb»  179a.  —  Décret  de  pas- 
sions, grat.ficalions  et  secours.  (B.  xi.  S)*-) 


l4  skftkmbrb   179a.  —  Dérrel  qnî  de'cUre  'es 
disposition»  do  décret  do  29  anal,  relatf  »« 
*  minet  du  département  du  Finistère  ,  applica- 
bles'aux  mines  du  département  dllle-et- Vi- 
laine. (B.  ai,  83 1) 

14  SSPTIMSM  179a — Décret  relatif  a  lYchaast, 
dans  le»  sériions  de  Paris  ,  des  billets  de  con- 
fiance contre  des  assignats  de  dix  et  quau* 
sous.  (B.  ai,  882.) 


l4=i5  tipTsmas  1792.  —  DrVret  rehtîf  a 
U  construction  d'une  salle  pour  U  Courent»©*. 
(B.  a<,  89a.) 
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{Si 


S  4  =  a*  il  3o  septembre  179*.— Décrets  con- 
tenant d-  *  étais  de  pensions,  gratifie* lions  et  m* 
cours  accordés  a  des  employés  supprimés,  «le. 
(B    a4t  8y3  el  896.) 


*4  =  i5  septembre  1792.  —  Décret  qui  désigne 
le  chit'âu  des  Tuileries  pour  le  lieu  des  séan- 
ces de  la  Convention  nationale.  (L.  H,  357.) 


i4  septembre  1792.--  Adresses.  Foy.  16  août 
1792.  — •  Argenlrrie    des   églises;   Arrérages. 
foj.  9  septembre  1793.  —  Assignais.    Foy. 
i3   septembre    179a.  —  Assignais-  coupures. 
Foy   34  Août  1793.  —  Beauvais.  AT»/.  9  sep- 
tembre  179-2. —  Biens    acquis  par    le   Roi. 
Foy.  10  septembre  1792-  —  Biens  nationaux. 
Foy  1 3  septembre  1 793.— Sieur  Buihor.fi»/. 
9  septembre  1793.  —  CampdePans.  Foy.  9 
septembre   179a.  —  Camp   sous  Pari».   Voy. 
13  septembre  17Q3.  — Canonniers.  Foy.  38 
août   179a.  —Canonniers  garde  -côles;  Can- 
ton de  flanau-fo/.  9  septembre  1792  —  Sienr 
Caxeau.  foy   8  septembre  1792.  —  Chapelles. 
Foy.  i  septembre  1792.  — Code  monétaire. 
foy.    5  septembre    1793.    —    Commissaires. 
yoy.  10  septembre  i?93.  —Compagnie  fran- 
che. Foy.  13  septembre  1793.— Conservation 
des  places.  Foy.  ioseptembre  1792. — Conspi- 
ration du  10  août;  Corps  armés.  Voy.  9  sep- 
tembre 1792.  —  M VI.  DeUoibrc   el  Mécliin. 
Foy.  7  septembre  1793.  —  Domaines     Voy. 
4  septembre  1793. —  Ecclésiastiques.  Foy.  7 
septembre  1792.  —  Escorte  de  papier  assignai. 
Foy.  9  septembre  1793.  —  Forlificalions.  Foy. 
10  septembre  179a.—  Gal<>ns  des  tambours- 
Foy.  4  septembre  179a.  —  Gardes  des  forts  ; 
G'pies  naiionaox.  Fpy.  9  septembre  I7Q3.  — 
Gardes  nationaux  vo  onta  res.  Foy.  13  septem- 
bre 1792.—  Gendarmes.  Foy.  11  et  i3  sspt&m- 
DRE  1792.  — Haulrs-Pyrén^e*.  Foy.  10  sep- 
tembre 1792  —  Hussards  braronniers.  Foy  9 
septembre  179Ï.  —  Infanlerîr,  etc.  de  la  ma- 
rine; Légion  nationale  du  Mi  <i  ;  Sienr  Lenoîr. 
Foy.  8  scptembrr  1 792.  —  Maîtres  de  postes; 
Manulaciuriers.   Foy.  4  septembre    1792. — 
Me'dicamens  pour  les  colonies     Foy.    7   sep- 
tembre 1792.—  Oi>iels  d'cg:i*es.  Foy.  4  sep- 
tembre 179a. —  Places  conservées.   Foy.  10 
septembre   1792.   —  Police    correctionnelle. 
Foy  8  septembre.  1792    —  Postas.     Foy.  4 
septembre  1792. —  DrPiiet»ley  Foy.  9  sep- 
tembre   1792.    —   Protocole   d'ânes  de    no- 
taires. Foy.  9  septembre  1792.  —  Renies  en 
argent.  Foy    i3  septembre  1792.  — Secours 
•nx  incendiés.   Foy.    8   septembre  179a.  — 
Section  de  l'Ob*enatoire    Foy.  9  septembre 
1793.  —  Sel  dans  le  Haut  et  Bas-Rhin.  Foy. 
8  septembre  1 793."—  Sourds-muets. Foy.  10 
septembre  1792.  —  Tribunaux  de  commerce. 
Foy .^  septembre  1792.  —  Tramit   de   mar- 
chandises. Foy.-]  septembre  1793. — Troupes 
indiennes.  Voy.x 3  septembre  1792. — Tioupes 
légère»,  for. 9  septembre  1793. — Vo'ontaiies 
nouvellement  formés.  Foy.  12  septembre  1792. 


j5  =  16  septembre  1793.  «-«Décret  relatif  aux 


citoyens  qui  seraient  revftua  d'une  décoration 
qu'ils  n'ont  pas  le.  droit  de  porter,  et  aUK 
commissaire^  des  municipalités,  cnsrgés  de 
faire  des  visites  domiciliaires.  (L.  1 1  %  36$  ;  B* 

a4»  9*5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  société*  que 
des  particuliers  ne  puissent,  pour  faciliter 
l'exécution  de  projets  criminels,  se  revêtir 
a  volonté  des  décorations  décrétées  pouf  les 
juges,  les  administrateurs, Jes  magistrats  du 
peuple,  et  pour  lous^utres  officiers  publics; 

Considérant  qu'il  est  également  important 
que  les  citoyens  connaissent  les  pouvoirs  et 
le  caractère  de  ceux  qui  se  présentent  comme 
officiers  publics  pour  faire  des  visites,  per- 

auisitionsou  acte  d'autorité  dans  les  maisons, 
écrète  qu'il  y  a  urgence.  ' 
L'Assemblée  nationale,  après   avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  expressément  défendu  a  font 
citoyen  de  se  revêtir  d'une  décoration  dé- 
crétée pour  les  juges,  les  administrateurs,  les 
magistrats  du  peuple  et  tous  autres  officiers 
publics,  à  moins  qu'il  n'ait  le  caractère  requis 
par  la  loi  pour  pouvoir  la  porter. 

a.  Tout  citoyen  qui  sera  trouvé  revêtu 
décoration  qu  il  ne  sera  point  autorisé  ] 
toi  à  porter  sera  puni  de  deux  années  dt 

3.  Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d'une  déc( 
tion  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter  est  con- 
vaincu d'avoir  fait  des  actes  d'autorité  que 
l'officier  public  a  seul  le  droit  de  taire,  il 
sera  puni  de  mort. 

4.  Tous  commissaires  de  municipalité  ou 
de  comités  de  sections ,  chargés  de  faire  des 
visites y  perquisitions  ou  actes  d  autorité  pu- 
blique dans  les  maisons,  seront  munis  de 
deux  expéditions  de  l'acte  qui  constitue  leur 
pouvoir  spécial ,  et  tenus  d'en  remettre  une 
au  citoyen  chez  lequel  ils  feront  lesdites  vi- 
sites et  perquisitions. 

5.  Lorsque  les  visites,  perquisitions  ou  actes 
d'autorité  se  feront,  en  exécution  d'une  loi 
particulière,  d'une  délibération  légale,  dans 
toute  l'étendue  d'une  commune,  les  commis- 
saires seront  tenus  d'exhiber  leurs  pouvoirs 
et  de  les  faire  connaître  aux  citoyens  qui  les 
demanderont. 

i5  =  i5  septembre  1792.  —  De'cret  qui  per- 
met l'exportation* des  outrages  d'orfeVrerie  et 
de  joaillerie   (L.  n,  374;  B.  24,  932  ) 

Foy.  lois  du  5  septembre  1793  et  7  décem- 
bre 1793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  est  utile  de  conserver  daus  le  royaume 
les  matières  d'or  et  d'argent  monnayées  ou 
non  y  et  combien  il  est  intéressant  en  même 
temps  de  faire  connaître  les  objets  de  l'in- 
dustrie nationale  à  excepter  de-  la  prohibi- 
tion prononcée  le  5  de  ce  mois,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 


a9- 
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L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  i*r.  Toute  exportation  à  l'étranger 
des  matières  d'or 'ou  d  argent  monnayées  ou 
non,  des  vaisselles  d'or  ou  d'argent,  et  des 
vases  d'or  ou  d'argent  servant  au  culte ,  est 
défendue  {i). 

a.  Sont,  exceptés  de  cette  prohibition  les 
autres  ouvrages  d'orfèvrerie  et  ceux  de  joail- 
lerie neufs  et  poinçonnés  de  la  marque  ac- 
tuellement existante,  la  bijouterie  neuve'  or- 
née en  or  ou  en  argent,  et  les  tissus  neufs 
mêlés  d'or  ou  d'argent 

3.  Ceux  oui  tenteront  d'exporter  les  ma- 
tières énoncées  en  l'article  i"  seront  soumis 
aux  peines  portées  par  l'article  5  du  décret 
du  6  =  aa  août  1791,  relatif  à  l'exécution 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
royaume  (a). 

i5  =  18  serre mbrk  179*.  —  Décret  relatif  an 
mode  de  paiement  des  rentes  dues  à  des  par- 
ticuliers par  les  corps ,  communautés  'et  é*ta-  % 
klissemens  supprimés ,  et    par  les    ci-devant 
pays  d'état».  (L.  uv  3;6;B.  a4,  907.) 

(emblée  nationale,  considérant  que 
[emblée  constituante  avait  pourvu ,  par 
rticles  6 ,  7,  8  et  9  du  titre  II  de  la  loi 
17  avril  179;,  au  paiement  des  arrérages 
[es  rentes  perpétuelles  et  viagères  dues  à  des 
particuliers  par  les  corps,  communautés  et 
etablissemens  supprimés ,  en  prescrivant  aux 
créanciers  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir 
la  reconnaissance  desdites  rentes  au  nom  de 
l'Etat ,  en  ordonnant  provisoirement  le  paie- 
ment des  arrérages  jusqu'au  1"  janvier  1792, 
sur  l'avis  des  corps  administratifs  pour  les 
parties  qui  ne  pourraient  être  liquidées  avant 
ce  terme ,  et  en  accordant  à  ceux  des  créan- 
ciers qui  recevaient  les  arrérages  dans  les  ci- 
devant  provinces  la  faculté  de  se  faire  payer 
dans  les  districts  qu'ils  voudront  choisir,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  8,  9  et  *o  de  la  loi  du  i*r  septembre 

Que  la  loi  du  19  septembre  1791  avait  pa- 
reillement pourvu  au  paiement  des  arrégages 
de  rentes  dues  par  les  ci-devant  pays  d'états 
pour  Tannée  1791,  en  ordonnant  que  les 
créanciers  serai  eut  payés  de  leurs  intérêts 
échus  ou  à  échoir  jusqu'au  iw  janvier  179a 
par  les  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers  qui 
en  étaient  précédemment  chargés  ; 

Que  les  créanciers  qui  ont  obtenu  la  re- 
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connaissance  au  nom  de  l'Etat  des  rentes 
leur  .sont  dues  n'éprouveront  aucun  reun- 
ment,  mais  que  ceux  qui  n'ont  pas  eos-. 
obtenu  une  reconnaissance  éproaverairj  j 
retardement  dont  on  ne  peut  fixer  le  tr- 
avée précision ,  s'ils  ne  pouvaient  être  p.* 
des  arrérages  échus  et  a  échoir  avant  «j 
eussent  obtenu  cette  reconnaissance; 

Que  ces  rentes  sont  le  patrimoine  et  > 
que  ressource  d'un  grand  nombre  de  <■ 
milles,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  àk- 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier."  Les  créanciers  des  rentes  & 
par  les  corps ,  communautés  et  établis*®^ 
supprimés,  et  par  les  ci-devant  pari  tov 
pour  leur  compte  particulier,  qui  noai  ^ 
obtenir  jusqu'à  ce  jour  la  reconnauHflf?  *• 
ces  rentes  au  nom  de  l'Etat,  seront  pa»«a 
deux  termes  des  arrérages  échos  et  à  «te 
jusqu'au  i«r  janvier  1793. 

a.  Ils  se  feront  délivrer  par  le  direet*^ 
général  de  la  liquidation,  ou.  sons  sa  rf*|»s- 
sabilité ,  par  l'un  de  ses  chefs  de  b""»  °?|L 
commettra,  un  certificat  du  dépôt *kf 
titres,  de  l'avis  des  corps  administrant' ,^ 
étaient  créanciers  des  corps  et  conifl""3^ 
supprimés  ,  et  de  l'état  des  trésoriers  t  ~ 
ceveurs,visé  par  lesdénartenicns,sil»^  • 
créanciers  des  pays  d'états.  r 

3,  Ces  certiticats  seront  présentes  M' 
férens  payeurs  de  l'Etat  chargés  de  c»  £ 
lies,  qui  acquitteront  le  premier *£**■? 
et  en  feront  mention  sur  le  «rtifl»  q 
remettront  au  créancier.  . 

4.  Les  payeurs  tiendront  nn  r^Tç 
ticulier  de  celte  classe  de  créancier*  V* >. 
ront  pas  encore  obtenu  la  reconnars^T 
leurs  rentes,  et  des  paiemens  <?»"* 
feront.  •._  \$ 

.  5   Us  payeurs  ne  V*"*gS». 
six  derniers  mois  de  1 79a ,  s»05  v*^-  nui 
à  la  fin  de  Tannée,  l'état  à»  9^1* 
auront  été  liquidés  postérieure»»1  M  ^ 
sent  décret,  lesquels  seront  rayes  flj |s  ^ 
particulier,  et  seront  payés  coma»'        t 
créanciers  de  l'Etat  dont  l«  rentes* 
été  reconnues  et  constatées  ^"JLftr 
6.  Ceux  des  créanciers  qw  «^n* 
payés  dans  leurs  districts  feront  re©    ^ 
mains  des  payeurs,  lors  de  U  P*^,^. 
du  certificat  du  directeur  de  b  '"JL^ 
leurs  quittances  visées  par  le»  ■»   JJ^ 
et  les  directoires  de  district;  et  »  r< 


(l)  Un  arrêté  £es  consuls  du  17  prairial  an  10 
a  permis  l'importation  dea  matières  d'or  ou  d'ar- 

5 eut  monnayrs  ou  non,  des  vaisselles  d'or  on 
'argen£«t  des  vases  d'or  on  d'argent  serrant  au 
cnlle. 

(a)   L'amende  de  cinq   cents  francs ,  établie 
par  l'article  Ier,  titre  Y  de  la  loi   du  22  août 


1791,  an   cas    d'tnlrodocuon  Jf  Z^ùet  dt 
prohibées,  a  lieu  pour  le  ea*  f  5!^i0,O» 
matières  d'or  ou  d'argentO*  Ftm* 
S.  a,  a,  357).  ,  mniti'9,Jt  * 

roy.vJx.  3  deiaioi^'5"''' 

l'art.  4  du  décret  du  il  fraeoW  *  * 
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leur  remettront  en  échange  un  certificat  des 
4i uillances  fournies,  et,  au  bas,  une  rescrip- 
tion  du  montant  de  la  somme  sur  le  trésor 
du  district.  ' 

i5  =  18  ssptkvbhb  1793.  —  Décret  relatif  au 
mode  de  liquidation  el  remboursement  des 
indemnités  dues  pour  iesjurandes  et  maîtrises. 
(I*.  11,  378;  B.  24,  906.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'accélérer  la  liquidation  et  le  rem- 
boursement des  indemnités  dues  pour  les  ju- 
randes et  les  maîtrises;  que  les  frais  de 
quittances  faites  devant  notaire,  et  sujettes 
à  l'enregistrement;  sont  excessifs,  relative- 
ment à  la  modicité  des  sommes  liquidées 
pour  cet  objet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Le  directeur-général  de  la  liquida- 
tion se  conformera  aux  dispositions  au  dé- 
1     cret  du  3o  septembre  1 791,  et  continuera  de 
liquider,  sous  sa  responsabilité,  les  indem- 
1     nités  dues  pour  les  jurandes  et  maîtrises ,  et 
ces  indemnités  seront  payées  sur  les  états , 
i     signés  de  lui,  qu'il  remettra  au  commissaire 
1      national  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

2.  Il  sera  4enu  de  liquider  sur-le-champ,  et 
sans  observer  l'ordre  des  enregistremens , 

1  les  indemnités  qui  seraient  réclamées  par 
tous  citoyens  qui  justifieront  qu'ils  se  dé- 
vouent à  la  défense  de  la  patrie,  et  qu'ils  se 

1       sont  fait  inscrire  pour  se  rendre  dans  les 

1       camps  ou  dans  les  armées. 

3.  Les  paiemens  seront  faits  à  la  caisse  de 
,       l'extraordinaire,  sur  les  simples  quittances 

des  créanciers,  sur  papier  timoré ,  en  exemp- 
,       lion  des  droits  d'enregistrement  j  et  les  quit- 
tances seront  visées  et  certifiées  par  les  com- 
missaires des  sections,  pour  les  personnes  do- 
,        micilièes  à  Paris,  ou  qui  s'y  trouveront  lors 
,        de  leur  paiement,  ou  qui  y  seront  représentées 
t        par  des  porteurs  de  procuration  ;  et  les  mu- 
nicipalités et  les  directoires  de  district,  pour 
les  personnes  domiciliées  et  résidant  dans  les 
autres  départemens  :  et  à  l'égard  de  la  for- 
malité de  la  décharge  sur  le  contrôla  des 
quittances  de  finance  qui  seront  remboursées, 
elle  sera  remplie  à  la  diligence  du  trésorier 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  d'après  les 
seules  quittances  des  créanciers,  ainsi  visées 
et  certifiées,  et  sans  leur  intervention. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  a  la  liquidation  et  au  rembourse- 
ment des  charges  et  offices  de  barbiers  et 
perruquiers. 

i5=  20  septembre  1793.  —  Décret  relatif  a 
l'impression,  envoi  et  affiche  du  bulletin  im- 
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-primé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale. ,  et 
a  la  poursuite  des  personnes  convaincues  d'a- 
voir arraché  les  affiches.  (L.  11,  38o*,B.  a{f 
921.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  cherchent  à 
égarer  l'opinion  en  dénaturant  le  récit  des 
évènemens  transmis  à  l'Assemblée  nationale, 
en  répandant  de  fausses  nouvelles  et  des  ter- 
reurs dénuées  de  fondement;  considérant 
que  de  pareilles  machinations  pourraient  de- 
venir funestes  à  la  liberté,  dans  un  moment 
où  \1  importe  que  fa  vérité  retentisse  promp- 
tement  sur  tous  les  points  de  l'empire,  pour 
y  rallier  tous  les  citoyens,  pour  y  déconcer- 
ter les  projets  de  la  malveillance ,  pour  en- 
tretenir enfin  entre  le  peuple  et  ses  repré- 
sentans  cette  confiance  et  cette  unité  d'opi- 
nion qui  fait  la  force  des  .peuples  libres,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  bulletin  imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale  sera  envoyé^par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  tous  les  départemens 
et  districts  de  l'empire. 

2.  Les  corps  administratifs  seront  tenus  de 
prendre,  sous  leur  responsabilité,  tous  les 
moyens  convenables  pour  qu'il  soit  prompte- 
ment  répandu  et  affiché  dans  tous  tes  chefs- 
lieux  de  district  et  autres  dont  la  population 
excédera  deux  mille  âmes. 

3.  Toute  personne  qui  sera  convaincue 
d'avoir  arraché  Tesdits  bulletins ,  ou  empêché 
leur  publication  et  affiche,  sera  poursuivie 
devant  les  tribunaux  comme  ennemie  du 

1>euple  et  coupable  d'offense  à  la  loi ,  à  la  di- 
igence  du  procureur  de  la  commune  do  lieu 
ou  seront  faites  lesdites  affiches, «et  condam- 
née à  cent  livres  d'amende -pour  la  première 
fois ,  et,  en  cas  de  récidive,  à  deux  mois  de 
prison. 

i5  =20  septembre  1 79a.  —  Décret  relatif  anir 
phares ,  amers ,  tonnes  et  balises.  (L.  1 1 ,  38a  ; 
B.  24,  916.) 

L'Assemblée  nationale,  après. avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine 
et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis ,  sur  les 
phares,  amers,  tonnes  et  balises,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  ministre  de  la  marine  sera 
chargé  de  la  surveillance  des  phares ,  amers , 
tonnes  et  balises. 

a.  Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  des  ré- 
parations et  réedifications  à  faire  à  ces  éta- 
nlissemens,  et  après  que  l'état  et  devis  dres- 
sés par  l'ingénieur  du  district  lui  en  auront 
été  présentes,  s'il  juge  que  la  dépense  soit 
utile,  le  ministre  de  la  marine  requerra  le 
ministre  de  l'intérieur  de  donner  les  ordres 
nécessaires  poux  son  exécution. 
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3.  Le  ministre  de  1*  marine  aura  soin  de 
prévenir  tous  les  ans  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  rétendue  de  la  dépense  de  ces  ob- 
jets, afin  que  le  minisire  deTinlérieur  puisse 
en  former  un  chapitre  dans  le  compte  des 
dépenses  de  son  département  qu'il  doit  pré* 
aenter  à  l'Assemblée  nationale,  pour  que  les 
fonds  «ni  doivent  être  mis  à  sa  disposition 
soient  décrétés. 

4'.  Gomme  il  y  a  plusieurs  objets  de  ce 
genre  dont  la  dépense  n'avait  poiut  été  pré- 
vue, qui  sont  de  peu  d'importance,  et  qu'il 
est  urgent  d'y  pourvoir,  les  commissaires  de 
h  Trésorerie  nationale  sont  autorisés  à  tenir 
provisoirement  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité,  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses 
qu'il  aura  ordonnées  relativement  aux  pha- 
res, amers,  tonnes  ou  balises,  et  dout  il  don* 
nera  l'état,  lesquels  fonds  seront  pris  snr 
ceux  destinés  aux  travaux  des  ports. 

5.  Les  «orps  administratifs  seront  spécia- 
lement chargés  de  veiller  à  la  conservation 
de  ces  établissemens ,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  y  seront  faits  ;  de  pourvoir  à  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  à  leur  service  et  à  leur 
entretien ,  et  d'en  arrêter  et  certifier  les 
comptes  de  dépense. 

6.  Dans  le  cas  on  le*  balises  sujettes  à  être 
abattues  par  les  coops  de  mer  seraient  dé- 
truites, les  municipalités  les  plus  voisines 
seront  tenues  de  les  faire  réparer  et  rétablir» 
et  d'en  rendre  compte  surJe-champ  au  mi- 
nistre de  ISntérieur. 

7.  Il  est  enjoint  aux  pilotes  laraaneurs, 
vous  jwine  de  trois  jours  de  prison ,  de  pré- 
venir les  officiers  municipaux  du  canton ,  on 
eenx  de  l'endroit  où  ils  aborderont,  de  la 
destruction  des  balises  lorsqu'ils  en  auront 
connaissance,  afin  qu'on  puisée  y  pourvoir. 

8.  Les  trésoriers  de  district  verseront,  tous 
la  trois  mois,  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie 
nationale,  les. fonds  que  leur  auront  remis, 
tous  les  mois,  les  trésoriers  préposés  par  les 
tribunaux  de  commerce,  provenant  des  droits 
de  navigation ,  d'ancienneté  des  feux  et  au- 
tres de  ce  genre. 

.  9.  Les  administrateurs  des  directoires  de 
département  feront  constater  tout  ce  qui  peut 
rester  du  sur  les  travaux  de  construction  ou 
entrelien  des  phares,  amers,  tonnes  et  balises, 
en- distinguant  l'état  de  ces  dépenses  par  exer- 
cice; et  ils  en  feront,  l'envoi  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  eu  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra.' 

iSss  i5  ssrr»B»ax  179a.  —  Décret  relatif  aux 
procès  pendaa»  devant  les  sis  tribunaux  crimi- 
nels de  Paris.  (B.  24,  920.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  son  décret  da  8  de  ce  mois,  relatif  a  h 
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•oppression  des  six  tribunaux  tiisniiwU  f> 
▼isoire*  de  Paris,  elle  n'a  pas  entendu  rrv 
der  le  jugement  des  affaires  dont  tes  £.ii»-« 
sont  sur  le  bureau ,  les  plaidoiries  et  rapt»  '• 
commencés,  décrète  que,   dans  le  nut*^- 
des  procès  pendans  aux  six  tribunaui  .t- 
mtnets  provisoires  de  Paris ,  ceux  dot*  ~ 
pièces  sont  sur  le  bureau,  et  les  psaid  .-* 
et  rapports  commencés ,  seront  jugés  pr  <* 
juges  qui  en  ont  pris  connaissance ,  sans  c .  - 
puissent  commencer  d'autres  rapports .  <**-  ■ 
géant  a  cet  effet  au  décret  da  8  de  ce  b>:s 
relatif  à  leur  suppression. 


iS  ssptsbtbbb   179s.  — •  Décret 
liste  de»   dépotés  a  la  Couve 
9'*) 


l5  f  Erra  m  bu  179a.—  Décret    relatif  a  1* 
des  lois  «ex  membres  de  l'AesesaMee 
nale.  (L.  n,  $]i  ;  B.  *4,  9<>5.) 


l5  =  i6  srptemsbb  179a. —  Décret  relatif  à  b 
vertical  ion  de  comte  de  M  Daboockaer,  es> 
ministre- de  la  marine.  (B.  a4,  */o5.) 

iS  septembre  1 79a.  *-  Décret  relatif  m  ■*** 
mens  drs  intérêts  dos  aux  propriétaire  à» 
maisons  démolies  dasM  Paris.  (B.  avf,  *te.i 


x5  =  16  septembre  179a.  —  Décret  relahf  à  i 
maison  ou  cause  dite  des  Secoar»,  ef  a«  *«* 
Guillaume,  l'un  de  ses  admhrôtratleors.  ff 
*4i  9*6)  

iS  =a  37  et  3o  ssftbbtbrs  179».  —  Décret  et 
liquidation  d  offices  supprimée  t  etc.  <£.  a* 
911  et  914.) 


i5=£=ao  septembre  i)o a.  —  Décret  1 
torisc  la  municipalité  d'Aapree  à  faire 
praat.  (B.  a4,  917.) 


l5  srptkvbrs  179a. —-Décret  qni  mande  s  la 
barre  le  président  de  U  section  des  Feadlaes. 

(B.  a4,  ga4)    

i5  =  16  septembre  1792-  —  Décret  rekrfn** 
l'adjudication  da  poits  de  Saltibrann .  par 
l'administration  do  district  de 
(B.  *4,  9*4) 


t S  Sis    l6    SBrTBBTBBB   179a.— 

eorde  vingt -mille  livres  à  la  aai 
Compiègne.  (B.  a{,  9J0.) 


. .  ■*•*• 


l5=  16  siptimbre  1792.  —  Décret  relatifs 
fa  surveillance  et  a  la  conservation  de  tosu 
les  objets  existant  dans  le  ebilean  des  Tuile- 
ries et  dans  tontes  les  maiswts  nationales 
«  Paris.  (L,  u,  3;o  ;  B.  a4,  «a*J 


* 
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veinent  destinés  pour  la  subsistance  de  nos. 
armées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit,: 

Art  ier.  Il  sera  envoyé  a  Rouen,  pour 
vérifier  les  faits  dénoncés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  deux  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  naliouale. 

a.  Ils  seront  autorisés  à  suspendre  les  corps 
administratifs,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Il  est  défendu ,  sous  peine  de  mort,  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  de  requé- 
rir, et  aux  corps  administratifs  de  consentir 
ou  d'ordonner  la  disposition  des  grains  et 
farines  amassés  dans  les  magasins  nationaux, 
exclusivement  destinés  à  la  subsistance  des 
armées,  et  il  est  défendu  aux  garde -maga- 
sins d'obéir  à  de  pareilles  réquisitions,  tous 
les  corps  administratifs  devant,  sous  leur 
responsabilité,  assurer  l'exécution  des  lois 
sur  la  libre  circulation  des  grains.  Tout. ad- 
ministrateur qui  contrariera   ou  n'assurera 


S  5    septembre  1792. —  S;enr  Berlin,  Voy.  \% 
septembre    1792.   —  Caisse    de   (commerce. 
ray.     18    août    179a.  —   Commissaires  de» 
guerres.    Voy.  11  septembre    1792.  — Com- 
miv<aires  pour  les  déparlem«*ns.  Voy.  l4  sep- 
xbmbrb  179a- — C.orps  de  Beaurepaire  ;  Cou- 
pons d'intérêts.   Voy.  12  septembre  170a.— 
Cures  vacantes.  Voy.  i4  septembre  179a* -^ 
Faux  lie  Paris.  Voy.  9    septembre  179a.-" 
Effel*  trouvés.    Voy.  ia  septembre  1792.  — 
Fusils    des    ranonnîers.  Voy.   1 4  septembre 
1793.  —Grilles  de  fer  pour  les  pique*.  Vuy. 
sa  septembre  I7qa    —    Louis-Philippr- Jo- 
seph, prince  françai»  ;  Municipalités,  foy    i4 
septembre  1792.  —  Refus  d  indemnités   Voy* 
m  a  septembre  i  79a.  —  Sille  pour  la  Conven- 
tion. Voy.  i4  septembre  1792.  —  Ahbé  Si- 
t  card.  Voy.  4  septembre  1792.  —  Trésor  de 

»  la  marine.  Voy.  18  août  179a.  — Troupes. 
yoy.  4-  septembre  1792.  — Tuileries  Voy* 
i4  septembre  1793.  — Volontaires  nationaux. 

,  foy.  9  SEPTEMBRE  I792. 


16  =  16  septembre  i?92.  —  Décret  qui  réduit 
à  vingt-cinq  ans  1  âge  de  trente  ans  exigé 
pour  être  juge-de-paix.  (L.  11,  385  ;  B.  ^4  , 
948) 

Voy.  loi    dn    16  =  24  août  1790,  tit.  3, 
art.  3  ;  loi  du  16  ventôse  an  ii. 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres ,  l'As- 


^,. à  portée j-o—      -   1  — 

parmi  les  citoyens  les  plus  dignes  de  leur 
confiance,  et  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
on  peut  avoir  acquis  des  titres  suffisant  à 
cette  confiance ,  décrète  que  l'âge  Je  trente 
ans,  exigé  jusqu'à  présent  pour  être  juge* 
de-paix,  est  réduit  a  vingt-cinq  ans. 

16=17  septembbr  1793.  —  Décret  qui  dé- 
fend aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
el  aux  corps  administratifs  ,de  disposer  des 
grains  et  farines  des  magasins  nationaux.  (  h. 
ii,  386;  B.  2*4,952.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'abondance  de  la  récolte  en  crains  est  no» 
toire;  que  la  malveillance  et  l'incivisme  peu* 
vent  seuls  les  faite  resserrer;  que,  lorsque 
tous  les  citoyens  se  dévouent  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  toute  spéculation-  sur  les 
subsistances  serait  un   crime;  que  tous  les 
propriétaires  de  grains,  dans  les  dangers  oui 
menacent  la  liberté,   doivent  se  regarder 
comme  de  simples  dépositaires  ;  considérant 
que,  dans  une  ville  comme  Rouen,  et  après 
une  heureuse  récolte,  il  est  impossible  de 
penser  que  les  corps  administrai  ils  n'ont  pas 
pris  des  précautions  pour  l'approvisionne- 
ment nécessaire  aux  habitant  ;  qu'ils  seraient 
coupables  de  la  négligence  la.  plus  criminelle, 
si,  pour  cet  approvisionnement,  ils  avaient 
compté  sur  les  magasins  nationaux  exclosi* 


pas,  par  les  réquisitions  nécessaires  et  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  l'exécu- 
tion desdiles  lois,  sera  puni  de  mort. 

4.  Les  départemens  ordonneront,  dans  le 
jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
qu'il  sera  fait  dans  chaque  commune,  et  chez 
les  marchands  de  blé  et  tous  autres  déposi- 
taires ,  un  recensement  de  ces  grains 

5.  Le  recensemeut  fait ,  les  départemens 
indiqueront,  par  un  arrêté  pris  sans  délai , 
la  quantité  de  grains  que  chaque  commune 
devra  porter  aux  marchés  publics,  dans  la 
proportion  de  celle  qu'elle  possède. 

6.  Si  quelque  cultivateur,  ou  propriétaire, 
ou  marchand  de  blé,  refusait  d'obéif  aux 
arrêtés  du  département  et  .aux  réquisitions 
des  municipalités  à  cet  égard,  les  grains  se- 
ront confisqués  sur-le-champ,  transportés 
dans  les  magasins  nationaux,  et  il -sera  pnni 
d'un  an  de  gène. 

7.  Les  corps  administratifs  qui  auront  fait 
preudre  des  grains  ou  farines  dans  les  maga- 
sins nationaux  seront  tenus  de  les  faire  ré- 
tablir en  nature,  dans  le  délai  de  huitaine, 
sous  peine  de  trois  mois  de  gène. 

8.  Les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale feront  toutes  les  proclamations  néces- 
saires pour  l'instruction  du  peuple,  et  feront 
parvenir  à  l'Assemblée  nationale  les  rensei- 

Ï;nemens  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
'arrestation  des  grains.  Ils  sont  autorisés  à 
suspendre  l'exécution  des  délibérations  qui 
tendraient  à  faire  retirer  des  grains  des  ma- 
gasins nationaux ,  ou  qui  seraient  contraires 
en  quelque  manière  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

o.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  qua- 
tre-vingt-trois départemens. 

16=  17   septembre  i;g2.  —  J}e'tret  qui  or- 
donne  un  versement  de  fonds  pour  les  Ira- 
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vaox  de  179a  et  les  frais  d'administration  de 
l'école  des  pofilJ-et-chaus*ées«(  L.   11,  3g<  ; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  indispensable  de  déterminer  définitive- 
ment les  fonds  nécessaires  pour  les  travaux 
publics  de  179).,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée,  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  icr.  Là  Trésorerie  nationale  tiendra 
à  la»  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 

Souries  travaux  de  179a  et  pour  les  frais 
e  l'administration  de  l'école  gratuite  des 
ponts-et-cbaussées ,  la  somme  de  six  raillions, 
conformément  à  l'état  présenté  par  le  comité 
des  finances. 

a.  Une  somme  d'un  million  est  affectée 
aux  travaux  extraordinaires  des  ports  autres 

Sue  celui  de  Cherbourg,  et  pour  l'entretien 
es  phares,  tours,  amers,  tonnes  et  balises, 
pour  lesquels  il  n'y  a  point  encore  de  fonds 
affectés. 

3.  Les  sommes  déjà  acquittées  par  la  Tré- 
sorerie nationale  pour  le  service  Je  1 799  des 
ponts-et-cbaussées  et  travaux  publics ,  seront 
imputées  sur  celles  accordées  par  le  présent 
décret. 

4.  Avant  la  fin  de  décembre,  le  ministre 
de  l'intérieur  rendra  compte  de  l'emploi  des 
sommes  décrétées  et  de  l'état  des  travaux. 


16  =  17  .SEPTtMBu  179a.  —  Décret  relatif 
aux  cautionnement  des  receveurs  de  district 
et  des  payeurs  généraux  de  département.  (L. 
il,  399;  B.  24,  938.) 

ArL  1".  L'Assemblée  nationale  renvoie  a 
la  Convention  nationale  le  projet  de  décret 
présenté  par,  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  sur  la  nature  et  la  forme  des  cau- 
tionnement, et  sur  les  droits  qui  doivent  en 
résulter  pour  la  nation  sur  les  effets  mo- 
biliers et  immobiliers  des  receveurs  de  dis- 
trict et  des  payeurs  généraux  de  départe- 
ment. . 

a.  Elle  fixe  à  dix  millions  la  somme  totale 
des  cautionnemens  des  quatre-vingt-sept 
payeurs  de  département  créés  par  le  décret 
de  l'Assemblée  constituante  du  a4  septem- 
tembre  1781,  et  elle  décrète  que  la  Tréso- 
rerie '  nationale  présentera  incessamment 
l'état  de  distribution  de  ces  cautionnemens 
entre  les  quatre-vingt-sept  payeurs,  ainsi 
que  l'état  de  leurs  traitemens. 

16  =  \n  seftkmbhs  179a. — Décret  relatif  a. 
l'uniforme  des  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine. (L.  11,  4<>o;  B.  24,  934-) 

L^  Assemblée  nationale,  a prèsavoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  consi- 
dérant qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  l'u- 
niforme qui  sen  désormais  affecté  aux  diffé- 
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rens  grades  d'officiers  de  vaisseaux  ,  dèci** 

qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  decr  - 
l'urgence, décrète  définitivement  ce  qui  >^: 

Art  i«.  L'uniforme  des- officiers  générai 
de  la  marine  sera  en  tout  pareil  à  relui  r~_- 
pour  les  grades  correspondans  d'officier.  .— 
néraux  de  l'armée  de  ligne,  avec  cettr~  - 
différence,  que  les  boutons  seront   tin  -s 
d'une  ancre  surmontée  du  bonnet  de  L  .- 
berté. 

a.  L'uniforme  des  capitaines* de  vaisseas 
autres  officiers  de  la  marine  sera  coœp.- 
d'un  babit  bleu  national,  sans  revers:  V 
manches  en  bottes  avec  trois  boutons  ;  le  <-<-•- 
let  blanc  ;  doublure ,  veste  et  culotte  i :c-- 
late;  bouton  timbré  d'une  ancre  surmco- 
du  bonnet  de  la  liberté  ;  le  chapeau  à  tr.o 
cornes ,  uni. 

3.  Les  marques  disti actives  des  grade*  fe- 
ront des  épaulettes  et  dragonnes  pareilles  1 
celles  que  portent  les  officiers  de  l'armer  de 
ligne  de  grades  correspondans. 


16=  17  sxrTKitBBJE  179a.  —  Décret  reUtf  » 
rang  des  enseignes  entretenu*  om  sMave&izrc- 
ous.  (L.  11,  401;  B.  24,  93S.) 

L'Assemblée  nantie ,  après  avoir  esft> 
du  le  rapport  de  son  comité  de  marine  wr  n 
réclamations  qui  se  sont  élevées  au  sap  *t 
l'exécution  de  l'article  32  de  la  loi  do  1 5  « 
1791 ,  n*  883  ;  considérant  que  le  mode  rr^ 
par  cet  article  pour  la  fixation  du  ranç  is 
enseignes  entretenus  et  non  entretenus  aoaat 
lieu  à  des  difficultés  qui  pourraient  altérer 
entre  des  frères  d'armes  la  bonne  barman*, 
si  nécessaire  au  bien  du  service;  que  le  prin- 
cipe sacré  de  l'égalité  est  religieusement  ob- 
servé par  les  lois  qui  appellent  au  grade  d  en- 
seignes non  entretenus  tous  les  navigateurs 
qui  auront  rempli  des  conditions  détermi- 
nées ;  que  ceux  qui,  par  une  instruction  plus 
perfectionnée  ou  des  services  pins  nombreoi 
ont  mérité  ee  grade ,  étant  spécialement  voues 
au  service  de  l'Etat,  sont  plus  à  portée  d  Va 
connaître  la  marche;  enfin,  qull  est  instant 
de  régler  tout  ce  qui  importe  au  bien  du  ser- 
vice de  l'armée  navale,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  reada 
le  décret  d'urgence,  décrète  définitivement 
ce  qui  suit  : 

Art  i«r.  Tons  les  enseignes  entretenus  oa 
non  entretenus,  de  service  sur  le  même  vais- 
seau ou  dans  le  même  port ,  jouiront  des  mê- 
mes prérogatives  et  exerceront  la  même  aa» 
torité. 

a.  Les  enseignes  entretenus  prendront  tou- 
jours rang*  avant  les  enseignes  non  entrete- 
nus, et,  entre  eux,  suivant  leur  posiDtu  sur 
h  liste.  r^ 
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3.  Les  enseignes  non  entretenus  prendront 
rang  entre  eux  suivant  la  dale  de  leur  brevet  ; 
et,  si  la  date  est  la  même,  le  plus  âgé  aura  le 
pas  sur  le  plus  jeune. 

4.  L'Assemblée  nationale  déroge,  à  cet 
égard,  à  la  disposition  de  l'article  3a  du  dé- 
cret du  29  avril  =  i5  mai  1791 ,  n°  883. 


16  =  17  septembre  1792.  — ^  De'crel  relatif 
aux  dépenses  ordinaires  de  l'adminisl ration 
du  port  Monlmarin.  (L.  n,  4°s  î  B-'  a4  » 
936.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  ses  décrets  du  5  janvier  et  29  juin  1792, 
elle  a  suffisamment  autorisé  le  pouvoir  exé- 
cutif à  faire  pour  la  nation  l'arquisition  du 
port  Montmarin  sur  la  rivière  de  Ranoe,  et 
voulant  fixer  d'une  manière  irrévocable  les 
dépenses  ordinaires  de  l'administration  de  ce 
nouvel  établissement  maritime,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'administration  du  port  de 
Saint-Malo  fera  le  service  du  port  Mont-Ma- 
rin ;  il  cessera  d'être  dépendant  de  l'adminis- 
tration de  Brest. 

2.  L'administrateur  en  cbef ,  à  cause  de  la 
plus  grande  masse  de  travaux  que  ce  surcroit 
de  fonctions  lui  occasionera  et  des  fréauens 
déplacemeus  auxquels  il  sera  forcé,  enfin  de 
l'importance  de  ce  détail ,  aura  le  titre ,  le 
traitement  et  le  supplément  de  traitement 
d'ordonnateur  civil,  comme  au  port  de  Lo- 
rient. 

3.  Il  n'y  aura  point  de  commandant  des 
armes  ni  ae  garde  militaire. 

4.  La  garde  et  les  mouvemens  du  port  se- 
ront confiés  à  un  sous; chef  des  mouvemens, 
aux  appoint emens  de  deux  mille  quatre  cents 
livres ,  à  raison  de  son  ancienneté. 

5.  La  comptabilité  sera  confiée  à  un  sous- 
chef  d'administration,  aux  appointerons  af- 
fectés à  son  grade. 

6.  Le  service  ordinaire  sera  fait  par  un 
maître  charpentier  et  un  maître  calfat ,  en- 
tretenus aux  appointemens  de  douze  cents 
livres. 

7.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  travaux 
extraordinaires ,  il  sera  détaché  des  ports  de 
Brest ,  Lorient  ou  le  Havre ,  un  sous-chef  ou 
aide  des  travaux  pour  en  prendre  la  direc- 
tion, sous  la  survedlance  de  l'ordonnateur  de 
Saint-Malo. 

8.  Les  différens  sujets  qui  seront  déplacés 
du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire  pour 
faire  dans  ce  port  un  service  momentané 
jouiront,  pendant  la  durée  de  ce  service,  d'un 
supplément  égal  au  tiers  de  leurs  appointe- 
mens. 
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9.  Dans  le  moment  actuel,  il  sera  envoyé 
dans  ce  port  un  sous-chef  des  travaux  pour 
examiner  les  effets,  munitions  et  ustensiles 
actuellement  déposés  dans-  le  port  de  Mont- 
marin  et  non  compris  dans  le  traité;  en  même 
temps  surveiller  les  travaux  oue  le  proprié- 
taire s'est  chargé,  par  son  traité,  de  faire  exé- 
cuter à  ses  frais ,  et  rendre  compte  du  tout  au 
ministre  de  la  marine ,  pour  «tre  statué  par 
lui  ce  qui  sera  le  plus  utile  et  le  plus  écono- 
mique. 

xo.  Dans  le  cas  où  les  travaux  stipulés 
dans  le  traité  pourraient  être  remplacés  par 
des  dispositions  plus  utiles  et  plus  avantageu- 
ses au  service ,  le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  à  les  ordonner ,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre compte,  si  la  dépense  devait  excéder  celle 
dont  le  vendeur  est  chargé. 


l6   SEPTEMBRE  =  l5  NOVEMBRE   179*-  — Dc'cret 

relatif  au  triage  et  a  la  conservation  des  sta- 
tues ,  vases  et  autres  monumeni  des  arts  qui 
ae  trouvent  dans  les  maisons  ci-devant  royale* 
et  autres  édifices  nationaux.  (L.  n,  £o5  ;  B. 
24,  944) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en 
livrant  à  la  destruction  les  monumens  pro- 
pres à  rappeler  les  souvenirs  du  despotisme , 
il  importe  de  préserver  et  de  conserver  ho- 
norablement les  chefs-d'œuvre  des  arts,  si  di- 
gnes d'occuper  les  loisirs  et  d'embellir  le  ter- 
ritoire d'un  peuple  libre,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale-,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  procédé  sans  délai ,  par 
la  commission  des  monumens ,  au  triage  des 
statues,  vases  et  autre»  monumens  placés 
dans  les  maisons  ci-devant  dites  royales  et 
édifices  nationaux,  qui  méritent  d'être  con- 
servés pour  l'instruction  et  pour  la  gloire 
des  arts. 

a.  Du  moment  où  ce  triace  anra  été  fait, 
les  administrateurs  feront  enlever  les  plombs, 
cuivres  et  bronzes  jugés  inutiles ,  les  feront 
transporter  dans  les  ateliers  nationaux,  et 
enverront  au  ministre  de  l'intérieur  les 
procès-verbaux  et  inventaires  de  leurs  opé- 
rations. 

3.  En  attendant  que  les  monumens  qu'il 
importe  de  conserveraient  pu  être  transpor- 
tés dans  les  dépôts  qui  leur  seront  préparés, 
les  administrations  sont  chargées  de  veiller 
spécialement  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  apporté 
aucun  dommage  par  les  citoyens  peu  ins- 
truits, ou  par  des  nommes  malintentionnés. 

4.  Le  présent  décret  sera  affiché  aux  mai- 
sons ci-devant  dites  royales,  et  autres  lieux 
renfermant  des  monumens  utiles  aux  beaux- 
arts. 
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lf  ttmilli   1791,  —  Décret  qui  réunit  a  la 

commission  de»  monnsnens  la  coiomi*«)<*n  non* 
niée  ea  vertu  da  décret  du  1 1  tout  (B.  a4,  945.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de.  conserver  aux  beaux-arts  et  à 
l'instruction  publique  les  chefs  -  d'oeuvre 
épars  sur  la  surface  de  l*enï)>ire ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  La  commission  nommée  en  vertu 
du  décret  du n  août,  l'an  4*  de  la  liberté, 
pour  la  recherche  des  tableaux ,  statues  et 
objets  précieux  dépendant  du  mobilier  de  la 
couronne,  est  et  demeure  réunie  à  la  com- 
mission des  mouumens ,  nommée  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

a.  Les  dépositaires  et  gardes  des  tableaux, 
dessins ,  statues ,  qui  ont  été  nommés  par  la 
commission  du  x  i  août ,  en  vertu  du  décret 
dudit  jour ,  seront  loqés  au  Louvre ,  et  soumis 
au  régime  qui  sera  déterminé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'après  l'avis  de  la  commis- 
sion. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé 
à  prendre  toutes  les  mesures  et  faire  les  dépen- 
ses nécessaires  suc  les  fonds  destinés  annuel- 
lement aux  arts  et  aux  sciences,  pour  secon- 
der les  travaux  de  ladite  commission ,  en  ce 
nui  concerne  la  recherche  et  la  conservation 
des  tableaux ,  statues  et  autres  monumens  re- 
latifs aux  beaux-arts ,  renfermés  dans  les  égli- 
ses et  maisons  nationales  et  dans  celles  des 
émigrés,  lesquels  objets  seront  recueillis, 
pour  la  répartition  en  être  faite  entre  le  Mu* 
séum  de  Paris  et  ceux  qui  pourraient  être 
établis  dans  les  autres  départ emens. 

4-  L'inventaire  raisonne  desdits  objets  sera 
imprimé ,  et  il  en  sera  fait  tous  les  ans  un  ré- 
cofement  par  des  préposés  du  pouvoir  exécu- 
tif, sous  la  surveillance  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale. 


l6=  ai  septembre  1X92-  —  Décret  qni  ac- 
corde trois  cenl*  livre •  par  an  au  sieur  Berni- 
sel.  (B.  *4,  947) 

• 

1 6  septembre  179a. — Décret  qni  suspend  le 
départ  du  *  corps  de  cavalerie  stationné  à  TE- 
cole-Militaire.  (B.  24,  947.) 


16  =  17  septembre  1792. — Décret  pour  l'ar- 
mement dea  Volontaires.  (B.  a4,  94S.) 


16  es  *7  septembre  179a.  — Décret  <roî  crée 
nn  corps  de  troupes  légères,  sous  la  dénomi- 
nation de  légion  nationale  des  Pyrénées.  (1. 
Ii,  394}  B.  *4,  95°) 


16=:  1 8  septembre  1 79a.  —  Décret  qni  déter-- 
mine  les  appointemens  des  officiers  de  lout 
grade  aUaebés  an  camp  sous  Pari*.  (L.  n, 
389;  B.  a4,939) 


qmiar- 
netlre  ftVs  dea 
oju'ïls 
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donne  aux  d'êparlemens  de  r* 
tiers,  du  ronlingrot  des 
çaes.  (L.  n,  394) 


16  septembre  179a.  — Décret  qui  au'erê  « 
ministre  de  1a  guerre  à  avancer  ssoixauts-d? 
mille  livres  au  sieur  Wiscovicfcu  (B.  .*. 
93i)  

16  ■=  an  septembre  1.79a.  — Décret  qui  1— 
corde  une  récompense  an  dénoue  iateer  c^ 
frères  Sellier  et  Gaadebert,  fabrscatfeun  èr 
faux  assignais.  (B.  24,  933.) 


16  =  ao  septembre  1 79a. — Décret  qui  **l 
la  levée  d'un  bataillon  de  volontaires   du**  «r 
département  des  Deux-Sèvres,  (B-  a4,  }H4 

16=  ao  septembre  1793.  —  Décret  qui  an*»- 
rise  le  ministre  des  affaire»  éts\aa\gère*  à  déli- 
vrer des  passeports  a  des  acteurs  do  tneâiri 
Feydeau.  (B.  a4,  944) 

16  septembre  1793.  —  Compiègne  ;  M,  De- 
bouchage.  —  Sieur  Guillaume  ;  Mi»î*trr  de 
l'intérieur  ;  Objets  d>*  Tuileries.  F**y,  iS 
septembre  1793.  —  Récépissés  des  utessae*- 
ries.  Voy.  4  septbmbrb  179a  —  Visites  <W 
miciliaires.  Koy.  i5  septebume  179a. 

17=17  septembre    179a.  — Décret  relatif  i 
la  sûreté  des  prisonniers.   (L.  1 1,  407  ;  B.  *♦, 

99<> 

Les  prisonniers  détenus  à  SsJate-ftlipt 
écrivent  à  l'Assemblée  pour  demander  d'être 
mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  fjn  membre 
propose  sur  cet  objet,  et  l'Assemblée détrete 
que  tous  les  membres  de  la  conurjune  de  Riris 
répondent  sur  leur  tète  de  la  sûreté  de  Ions 
les  prisonniers.  Le  pouvoir  exécutif  demeore 
chargé  de  donner  connaissance  sur-le-champ 
du  présent  décret  à  la  commune  de  Bans. 

17  ==  17  septembre  1 79a.—  Décret  relatif  ans 
contraventions  a  la  loi  qui  défend  le*  cocardes 
antres  que  celles  aux  trois  couleurs  Bittomlrs- 
(L.  11,410.) 

Foy.  arrêté  da  i3  avril  1814. 

Un  pétitionnaire  à  la  barre  demande  b 
peine  de  mort  contre  tout  fournisseur  «pi 
contreviendrait  directement  ou  indirectemect 
à  la  loi  qui  défend  les  cocardes  autres  on? 
celles  aux  trois  couleurs  nationales.  Celte 
proposition  »  convertie  en  motion ,  est  adop- 
tée.   

17=17  septembre  179a.  —  Décret  coeeer- 
nant  les  négociations  relatives  aux  indemnités 
qui  peuvent  résulter  da  licenciement  et  di 
désarmement  des  régiment  suisses.  IL.  \  \ ,  *  1 1  ; 

B.  *4i  98*\> 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  k 
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satisfaction  qu'elle  a  déjà  témoignée  et  qu'elle 
réitère  au  nom  de  la  nation  des  services  de» 
réginiens  suisses,  et  l'intention  quelle  a  no* 
tifirc  de  continuer  à  vivre  avec  la  nation 
suisse  en  bonne  intelligence  et  en  bon  voisi- 
nage ,  ne  peuvent  faire  regarder  le  licencie- 
ment et  le  désarmement  de  ces  régimens  que 
ronirae  une  mesure  nécessitée  par  les  cir- 
constances du  nouvel  ordre  de  choses  établi 
en  France,  et  par  la  pénurie  trop  certaine 
d'armes,  renvoie  les  réclamations  des  régi- 
mens  suisses  au  pouvoir  exécutif,  à  l'effet  de 
négocier  avec  la  dignité  et  la  générosité  con- 
venables ,  soit  le*  indemnités  qui  peuvent  ré- 
sulter du  licenciement,  soit  pour  le  prix  des 
armes,  sauf  la  ratification  du  Corps -Légis- 
latif.   

17  =  17  SEPTiMBM  179s. —  Décret  relatif  aux 
ecclésiastiques  non  a&sermentrs  qui  se  retire- 
raient dans  les  pays  en  guerre  avec  la  France. 
(L    11,  4i  1  ;  B.  al,  992.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
i    par   son  décret  du  26  août  dernier,  relatif 
aux  prêtres  non  assermentés,  elle  leur  a  laissé 
'    la  faculté  de  eboisir  le  lieu  de  leur  retraite, 
'     et  qu'en  conséquence  de  cette  liberté  indéfi- 
nie ,  plusieurs  qui  se  retirent  dans  des  lieux 
1     de   rassemblement   sont  soupçonnés  d  aller 
augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis  armés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•*.  A  compter  du  jour  delà  publica- 
tion du  présent  décret,  les  ecclésiastiques 
qui  sortiront  du  terriloire  français  en  exécu- 
tion de  l'article  1**  du  décret  du  9.6  août  der- 
nier, ne  pourront  se  rendre  dans  aucun 
pays  actuellement  en  guerre  avec  la  France. 

2.  Les  corps  administratifs  et  municipalités 
auxquels  se  présenteraient  des  ecclésiastiques 
munis  de  passeports  pour  les  pays  ennemis, 
sont  autorisés  à  les  arrêter,  et  tenus  de  don- 

.  ner  de  nouveaux  passeports. 

3.  Dans  le  cas  où  ces  ecclésiastiques  refu- 
seraient de  ebanger  le  lieu  de  leur  retraite, 
ils  seront  traités  conformément  aux  disposi- 
tions portées  en  l'article  3  du  décret  du  96 
août  dernier. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  est  spécialement 
ebargé  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  né- 
cessaires a  l'exécution  du  présent  décret 


17=17  septkmbrs  179a.—-  Décret  qui  dé- 
fend l'exportation  des  grains  et  fourrages  pro- 
venant des  propriétés  situées  en  France  ap- 
partenant a  dtt  étrangers.  (L.  11,  ^\z\  B.  24, 
983.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
pour  faciliter  l'approvisionnement  des  diffé- 
rent» année»  de  la  nation,  il  importe  d'an- 
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pécher  l'exportation  des  grains  et  fourrages 
provenant  des  propriétés  situées  en  France 
appartenant  à  des  étranger»,  décrète  que, 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'article  33  de 
la  convention  passée  le  1 8"  novembre  1779 
entre  la  France  et  l'impératrice  reine  de 
Hongrie ,  '  relativement  aux  récoltes  des  ci- 
toyens respectifs  des  deux  Etats,  et  que, 
pendant  le  même  temps,  il  ne  sera  exporté 
non  du  terriloire  français  aucuns  grains  ni 
fourrages  provenant  de  propriétés  situées  en 
France  appartenant  à  des  étrangers,  sauf  à 
ceux-ci  à  les  vendre  en  France  de  g*é  à  gré 
ou  à  dire  d'experts ,  suivant  le  taux  courant 
des  grains  et  fourrages. 


17  =  17  septkmbbk  1792.  —  Décret  relatif  a 
l'enregistrement  des  effets  an  porteur.  CL.  n, 
4i3;  B.  24,  9^5.) 

foy.  lois  du  27  AOUT  1792*1  a8ï»OVEl|BHX 

1792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  d'ajouter  à  la  loi  du  27  août 
dernier,  concernaul  l'enregistrement  des  ef- 
fets au  porteur,  quelques  dispositions,  pour 
en  rendre  l'exécution  plus  facile  aux  agens 
du  Trésor  public ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ait  i*r  Les  payeurs  des  coupons  d'intérêts 
des  emprunts  publics  pourront  ne  pas  tenir 
les  journaux  et  registres  mentionnés  eh  l'ar- 
ticle 1 7  du  décret  du  27  août  1 792  ;  mais  alors 
ils  seront  tenus  de  communiquer  lesjcoupons 
d'intérêts  par  eux  acquittés  dans  l'année  sors 
courante  et  la  précédente  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  à  leur  réquisition. 

2.  Les  préposés  à  l'enregistrement  seront 
tenus  de  porter  sur  chacun  des  coupons  à 
éeboir  les  noms  du  propriétaire  dénommé 
dans  chaque  mention  d'enregistrement  faite 
sur  l'effet  public  représentant  le  capital,  à 
toutes  réquisitions  qui  leur  seront  faites 
par  le  porteur  de  l'effet ,  et  avant  que  lesdits 
coupons  soient  acquittés,  en  justifiant  par  le 
porteur  que  l'effet  capital  a  été  visé  et  en- 
registré sous  son  nom  ;  en  conséquence ,  il 
suffira  aux  payeurs  desdits  coupons,  pour  sa- 
tisfaire a  l'article  x6  dudit  décret ,  de  les  payer 
sur  la  simple  représentation  des  coupons  et 
sur  l'acquit  du  dernier  propriétaire  y  dé- 
nommé. Quant  aux  coupons  échus  antérieu- 
rement au  1"  juillet  dernier,  lisseront  payés 
comme  par  le  passé,  n'étant  pas  compris  dans 
les  dispositions  de  ladite  loi.  v 

3.  Les  actions  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes,  qui ,  aux  termes  du  décret  du  9  s= 
a5  juillet  dernier,  doivent  être  renouvelées , 
ne  seront  échangées  qu'en  justifiant  par  les 
propriétaires  que  leurs  actions  ont  été  risées 
et  enregistrées  dans  les  délais  fixés  pour  les 
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autres  effets  publics;  et  les  actions  données 
en  échange,  portant  le  même  numéro  que  les 
anciennes,  seront  enregistrées  gratuitement 
dans  le  délai  d'un  mois  après  le  renouvelle- 
ment effectué. 

4.  Chaque  endossement  ou  transport  des 
bulletins  de  l'édit  de  décembre  178$,  non 
sortis  par  le  tirage ,  sera  soumis  à  l'enregistre- 
ment et  à  un  droit  de  quinze  sous  fixe  pour 
chaque  bulletin. 

5.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition 
du  décret  du  27  août  1792  les  récépissés  de 
liquidation  pour  reconstitution ,  délivrés  no- 
minativementtfau  propriétaire  par  les  liquida- 
teurs de  la  Trésorerie  uationale. 

6.  Les  quittances  de  finance  de  l'édit  de 
décembre  1785,  sorties  en  remboursement, 
continueront  d'être  admises  à  la  conversion 
viagère  accordée  .par  l'édit  de  création,  avec 
toutes  les  stipulations  de  jouissance  et  de  sur- 
vivance ,  comme  par  le  passé ,  pourvu  néan- 
moins qu'un  des  ayant-droit  à  la  rente  via- 
gère soit  déclaré  propriétaire  par  la  dernière 
mention  de  l'enregistrement.  Quant  aux  con- 
trats constitués  du  même  édit  sortis  en  rem- 
boursement, ils  pourront  être  convertis  en 
viager,  comme  par  le  passé. 

7.  Les  conversions  de  quittances  de  finance 
au  porteur  en  contrats ,  permises  par  les  édita 
de  décembre  178a,  décembre  1784  et  dé- 
cembre 1785,  et  par  le  décret  du  27  août  1 789, 
concernant  l'emprunt  national,  auront  lieu 
sur  la  remise  de  l'effet  au  porteur  dament 
'visé,  et.  après  que  tous  les  endossemens  qui 
y  seront  portés  auront  été  enregistrés  ;  sauf 
au  propriétaire  à  faire  imputer  et  déduire  le 
-droit  d  enregistrement  par  loi  payé  pour  le 
dernier  transport,  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment auquel  serait  assujéti  le  contrat  de  cons- 
titution passé  à  son  profit. 

8.  Les  capitaux  des  effets  au  porteur  com- 
pris dans  le  décret  du  27  août  179a,  qui  les 
assujétit  à  la  formalité  de  l'enregistrement , 
devenant,  par  l'effet  même  de  cette  loi,  de  vé- 
ritables créances  en  nom ,  les  propriétaires  ou 
concessionnaires  de  ceux  de  ces  effets  qui  se- 
Tont  sortis  par  le  tirage  seront  tenus ,  pour 
en  recevoir  le  remboursement,  de  faire  les 
justifications  exigées  par  les  décrets  des 
24  juin ,  29  juillet  et  autres  subséquens.  Cette 
disposition  n'aura  pas  lieu  pour  les  coupons 
d'intérêts  : 

9.  Les  concessionnaires  ne  seront  tenus, 
dans  tous  les  cas,  que  de  leurs  justifications 

Sersonnelles ,  et  non  de  celles  de  leurs  cé- 
ans. 

xo.  Le  délai  accordé  par  l'article  a  du  dé- 
cret du  27  août  dernier,  pour  le  visa  des  ef- 
fets publics  stipulés  au  porteur,  est  prorogé 
jusqu'au  3i   octobre  prochain;   en    consé- 

3uence ,  la  nullité  prononcée  par  l'article  8 
u  même  décret  n'aura  lieu  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  nouveau  délai. 


de  nouvelles  preuves  de  leur  xèk» 
qu'il  y  a  urgence.  .  ^ 

L'Assemblée  nationale,  «r^^i-açe 
le  décret  d'urgence ,  décrète  àtm«*»» 


qui  suit: 


lie***» 


Art.  i«.  Les  capitaines  et  J,e0l^Je 
vaisseau  pourront  obtenir,  *  firiii# 
la  mer,  s'il  est  prouvé  que  l&ZrJfatA 
altérée ,  des  congés  pour  la  mort*  ^  ^ 
du  temps  qu'ils  auront  nasse  *  »  V^ 
cependant  que  la  durée  de  ces  ^^^ifr 
excéder  une  année  ;  et  ils  joairo"»*^  ^ 
lité  de  leurs  appointemens  pendam  * 
de  leurs  congés.  .   •&$[ aiW 

2.  Le  nombre  des  officiers  r^L daM 
de  la  totalité  de  leurs  «P^^SlnJ  * 
leur  absence  du 'port,  sera  ^^J^  <fe  & 
celui  des  officiers  affectés  an  ^|»artjdeî 
mer  ou  des  arsenaux,  en  **?*?    nI 

du  décret  du  a}  mai  =  **&  1£Lk* 

3.  Les  officiers  revenant  *V-e  * 
rontadmisà  demander  ces  coup  1 
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1  r.  La  régie  nationale  de  lVnrtgistrest 
établira  et  nommera,  sons l'approbade: t 
ministre  des  contributions  publiques,  év: 
chacune  des  villes  de  Londres,  Àmsterdis 
Gènes  et  Genève,  un  préposé  assermenté  *• 
quel  procédera  à  l'enregistrement  et  s.  1  '- 
sans  trais  des  effets  an  porteur  çui  loi  .«re- 
présentés, dans  la  forme  présente  par  bk- 
cret  du  27  août.  * 

ta.  Le  bureau  de  renregistremeat  et 
visa  sera  placé  dans  l'hôtel  de  rewwe 
chargé  d'affaires  de  France,  autant  qui!  y 

Sossible»  et  son  établissement  sera  asov£ 
ans  les  papiers  publics ,  atec  neotioaqa 
ne  subsistera  que  pendant  trois  mois. 

i3.  Ce  terme  expiré,  le  registre  «en  cN 
par  l'envoyé  ou  chargé  des  affaires  de  Fnaf- 
et  rapporté  par  le  préposé,  quienfenk-*' 
pot  à  l'hôtel  de  la  régie  à  Paris. 

14.  Les  frais  de  voyage  et  letraitenBiî» 
ces  préposés  seront  alloués  en  dépens*  1  a 
régie,  comme  frais  .extraordinairs,  ày& 
la  fixation  qui  en  sera  faite  par  ko"** 
des  contributions  publiques. 

,7=i7sErTKMBK«i79*:-I>é««^ 
congé*»  des  capitaines  el  Iienleww  «  «-,. 
dont  U  sanlé  aura  été  alleïée  ea  mer.  V  * 
416  j  B.  24,  978> 

L'Assemblée  nationale ,  après ii«*  * 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  sa  • 
considérant  que  les  officiers  qw?,8*l 
la  défense  de  la  patrie  sur  les  «*?* 
l'Etat  sont  exposés,  par  la  nature  «  «£ 
services,  à  de  longs  séjours  de  ■j*fcir 
maladies  particulières  à  ceux  qw  *"F^ 
cet  élément;  voulant  leur  Procurffj:|«jrtf 
de  leurs  campagnes,  les  m0)"*?^ 
leur  santé ,  et  de  se  mettre  en  «a  <* 
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k?s  trente  jours  qui  suivront  l'époque  de  la 
revue  de  desarmement. 

4.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  vaisseau 
employés  au  serviceinlérieUr  du  port,  et  dont 
la  santé  ou  des  affaires  très-imporlantes  exige- 
raient qu'ils  s'en  éloignassent,  pourront  ob- 
tenir la  permission  de  cesser  ce  service  et  de 
quitter  le  port  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rappe- 
lés pour  les  arméniens;  mais  ils  ne  jouiront, 
Ï tendant  leur  absence,  que  de  la  moitié  de 
eurs  appointemens ,  conformément  à  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  27  mai  =  ier  juin  1791. 

5.  Les  enseignes  entretenus  pourront  ob- 
tenir des  congés  dans  les  cas  ci-dessus  spéci- 
fiés, et  le  ministre  de  la  marine  jugera  s'ils 
doivent  conserver  pendant  leur  absence,  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  six  mois,  la  tota- 
lité ou  une  partie  de  leur  traitement. 

17    =17  septembre  179a.  —  Décret  relatif* 
l'organisation   de   la  marine.  (L.  n,  4i8  }  B. 
a4,  î)63.) 
1  Voy.  loisda  i"=  i5  «Ai  1791;  du  6  = 

>  12  février  1792;  du  3  brumaire  an  4. 

L'Assemblée  nafJbnale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  s^Komité' de  marine,  ayant 
I    reconnu  que  les^lrccédenies  lois  sur  la  ma- 
r     ri  ne   contiennent  des  dispositions  qui  n'é- 
taient destinées  à  recevoir  leur  exécution  que 
dans  des  temps  ordinaires  et  séparés ,  par  des 
intervalles  assez  longs,  du  moment  de  la  pre- 
1     mière  organisation;  qu'il  est  aussi  d'autres 
1     dispositions  que  l'expérience  a  fait  juçer  peu 
compatibles  avec  la  nature  du  service  de  mer; 
•      enfin  qu'il  s'est  présenté  des  difficultés  sur 
1      lesquelles  il  est  instant  de  prononcer;  consi- 
dérant qu'il  importe ,  dans  les  circonstances 


nale,  et  voulant  lever  tous  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  ce  qu'il  puisse  être  formé  promp- 
tement  un  corps  d'officiers  de  vaisseaux  dont 
les  talcns  et  l'expérience  égalent  le  patrio- 
tisme, en  appelant  au  soutien  du  pavillpn  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  une  partie  des  nom- 
breux navigateurs  qui ,  en  offrant  leurs  ser- 
vices ,  ont  donné  une  preuve  non  équivoque 
de  leur  zèle,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 
s  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Titrk  Ier.  Retraites. 

Art.  ier.  Le  pouvoir  exécutif  dressera  et 
fera  passer  à  l'Assemblée  nationale ,  sous  le 
plus  bref  délai  possible,  un  état  de  tous  les 
capitaines  et  majors  de  vaisseaux  qui ,  ayant 
demandé  leur  retraite  avant  le  i5  septembre 
1791,  ou  dans  les  quatre  mois  qui  ont  suivi 
l'époque  de  leur  retour  de  la  mer,  ou  qui, 
n'ayant  pas  été  compris  dans  la  nouvelle  for- 
mation: faite  en  vertu  des  décrets  des  99  avril 
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et  1"  =  i5  mai  1791»  sont  dans  le  cas  d'être 
provisoirement  traités  suivant  les  dispositions 
de  l'art,  ai  du  décret  du  i,r  =  x5  mai. 

a.  Le  sort  des  lieutenans  de  vaisseau  et 
officiers  d'autres  grades,  qui  se  trouveront 
dans  les  cas  ci- dessus  spécifiés'pour  les'  capi- 
taines et  majors 4. sera  définitivement  réglé 
suivant  les  ctfnositions  des  lois  générales  sur 
les  pensions,  et  il  leur  en  sera  donné  con- 
naissance. 

3.  Les  officiers  compris  sur  la  liste  de  nou- 
velle formation  publiée  au  mois  de  janvier 
179a,  qui  ont  demandé  leur  retraite  avant 
le  1 5  mars ,  jour  de  la  revue  générale ,  et  qui, 
par  leur  âge  ou  la  durée  de  leurs  services,  ne 
sont  pas  dans  le  cas  de  prétendre  à  des  pen- 
sions ,  seront  informés  par  le  ministre  de  la 
marine  qu'ils  peuvent  se  regarder  comme  re- 
tirés. 

4.  Ceux  qui  pourraient  avoir  droit  à  des 
pensions  seront  divisés  en  deux  classes. 

Dans  la  première  seront  compris  les  offi- 
ciers qui  n  ont  motivé  la  demande  ^e  leur 
retraite  que  sur  leur  mauvaise  santé,  et  ils 
seront  tenus  d'en  faire  preuve  par  des  certifi- 
cats dont  l'exactitude  sera  attestée  par  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  domicile.  Ces  of- 
ficiers seront  traités  comme  ceux  qui  font 
l'objet  de  l'article  x*r. 

La  .seconde  classe  sera  composée  des  offi- 
ciers qui,  à  des  allégations  de  mauvaise 
santé ,  ont  joint  d'autres  motifs ,  quels  qu'ils 
soient ,  pour  ne  pas  continuer  à  servir  la  pa- 
trie: le  ministre  les  préviendra  qu'ils  sont 
déchus  de  l'honneur  de  la  défendre ,  et  n'ont 
aucune  marque  de  satisfaction  à. espérer. 

5.  Les  officiers  qui ,  ayant  satisfait  au  dé- 
cret du  6=  ia  février  179a,  ont  depuis  de- 
mandé leur  retraite ,  et  qui ,  par  leur  âge  et 
la  durée  de  leurs  services,  ne  sont  pas  dans 
le  cas  de  prétendre  à  une  pension ,  auront 
une  simple  permission  de  se  retirer.  Ceux  qui 
seraient  susceptibles  d'obtenir  une  pension 
recevront  l'application  du  décret  du  a3  =  37 
mai  1 79a ,  relatif  à  la  suspension  des  pensions 
de  retraite  pour  les  militaires. 

6.  Dans  tous  les  cas,  les  services  des  offi- 
ciers susceptibles  d'une  pension  de  retraite 
ne  seront  calculés  que  jusqu'au  jour  où  ils 
l'ont  demandée,  ou  celui  auquel  ils  ont  cessé 
d'être  employés  activement. 

7.  Tous  les  officiers  compris  sur  la  liste  de 
nouvelle  formation ,  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés à  la  revue  du  i5  mars  179a  ;  qui,  n'é- 
tant pas  à  cette  époque  absens  pour  le  service 
par  congé  ou  dans  les  colonies  françaises,  n'ont 
pas  satisfait  au  décret  du  6=1  a  lévrier  pré- 
cédent, ou  ceux  qui,  absens  pour  le  service 
par  congé,  ou  dans  les  colonies  françaises ,  ne 
s'y  conformeraient  pas  un  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente' loi  ou  un  mois  après 
leur  retour  en  France,  sont  censés  avoir  aban- 
donné leur  état,  et  avoir  renoncé,  ainsi  que 


& 
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tous  démissionnaires ,  a  toute  récompense  de 
leurs  précédens  services. 

Le  ministre  arrêtera  et  adressera  dans  les 
porta  la  liste  des  uns  et  des  autres. 

8.  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur 
la  position  des  officiers  qui  auraient  été  dans 
l'impossibilité  physique  de  salaire  au  dé- 
cret du  6  =  11  février  1792 ,  W  qui  eo  au- 
raient témoigné  le  désir  aussitôt  qu'il  a  été 
en  leur 'pouvoir. 

9.  Tout  officier  civil  ou  militaire  de  la  ma- 
rine sera  teou ,  sous  peine  de  perdre  son  em- 
ploi ,  de  remettre  à  son  supérieur  immédiat, 

{tour  être  adressée  au  ministre  de  la  marine,' 
a  preuve  de  sa  prestation  du  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation,  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  liberté  et  l'égalité,  "et  de  mourir  à 
son  poste  en  les  défendant,  cette  formule 
étant  substituée  à  celle  de  l'ancien  serment 
civique  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  3 
du  décret  du  6  =  ia  février  1792. 

Titii  II.   Remplacement  et  nomination  aux 
emplois  vacans. 

Art,  i**~.  Le  pouvoir  exécutif  ne  sera  tenu 
de  faire  ces  remplacemens  dans  tous  les  gra- 
des qu'au  fur  et  à  mesure  du  besoin ,  de  ma- 
nière que  son  choix  ne  porte  que  sur  des  su* 
jets  dignes  de  la  confiance  de  la  nation. 

• 

•  Officiera  généraux. 

*.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  laisser 
vacantes,  tant  qu'il  ne  jugera  pas  que  le  be- 
soin du  service  exige  Qu'elles  soient  rem- 
plies, une  place  d'amiral,  trois  de  vice-ami- 
ral ,  six  de  contre-amiral. 

Le  mode  d'avancement  et  de  nomination 
à  ces  grades  sera  maintenu  tel  qu'il  est  réglé 
par  les  précédentes  lois. 

Capitaines  de  vaisseau. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  est  aussi  autorisé  à 
ne  porter  le  nombre  des  capitaines  de  vais- 
seau qu'à  cent  quarante,  tant  qu'il  ne  jugera 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  le  compléter  à 
cent  quatre-vingt.  Celle  réduction  portera 
sur  la  troisième  classe  d'appointemeus. 

4.  Les  trois  années  de  navigation  dans  le 

S  rade  de  lieutenant ,  exigées  par  l'article  36 
u  décret  du  99  avril  =  c5  mai  1791,  pour 
être  susceptible  d'être  nommé  capitaine  de 
vaissean  au  choix  du  pouvoir  exécutif,  seront 
réduites  à  trente  mois  pendant  la  durée  de  1a 
guerre  actuelle. 

Il  ne  sera  rien  changé  d'ailleurs  an  mode 
d'avancement  et  de  nomination  au  grade  de 
capitaine. 

Lieutenans  de  vaissean. 

5.  Le  nombre  des  lieutenans  de  vaisseau 
restera  fixé  à  huit  cents,  divisés  en  trois 
classes  d'appointemeus ,  suivant  ce  qui  est 
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réglé  par  le  décret  du  97  mai  * 

J791- 

6.  La  moitié  des  places  de  lieutenans  la- 
çantes- ou  qui  viendront  à  vaquer  sera  dé* 
volue  de  droit  aux  enseignes  entretenus,  fur 
rang  d'ancienneté  sur  la  liste,  et  sans  é.H 
à  l'âge ,  qui  réuniront  six  ans  de  servie  ;  i 
mer  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  en  q^  'r 
d'officiers  entretenus  ou  auxiliaires,  oc  & 
premiers  maîtres  :  la  moitié  de  ce  temr*  * 
une  moindre  durée,  pouvartl  être  rerp? 

Îiar  le  temps  de  commandement  de  nau ■•? 
lu  commerce. 

Les  enseignes  entretenus  qui  ne  proau- 
ront  pas  avoir  satisfait  à  ces  condît  ion*  se- 
ront passés  dans  les  remplacemens  ju%i  > 
ce  qu'ils  soient  dans  les    termes  du  prfec^ 
article. 

7.  La  seconde  moitié  des  places  de  ht  .:.- 
nans  de  vaisseau  sera  donnée  an  cbon  os 
pouvoir  exécutif,  aux  enseignes  entreferu 
ou  non  entretenus,  aux  anciens  son*-u>i>! - 
nans  de  vaisseau  et  sous-lieotenans  de  p-^t, 
aux  officiers  auxiliaires  qui  auront  été  ea- 
ployés  en  cette  qualité  sur  les  vaisseau  ^ 
l'Etat  en  temps  de  guerr_^et  de  prèicrioc 
à  ceux  qui  se  seront  duflPgués  par  des  i> 
tions  d'éclat  ;  enfin  aux  premiers  maitre»  '* 
plus  distingués  qui  auront  satisfait  ïoipaj- 
tions  imposées  par  l'article  précèdent  aut  ta* 
seignes  entretenus,  ce  qui  devra  être  pi\K.i« 
par  des  états  authentiques,  et  de  I  exa^tn  -- 
desquels  les  administrateurs  qui  les  auras: 
signés  seront  responsables. 

8.  Tous  les  officiers  et  autres  navigateur* 
qui ,  par  les  précédentes  lois  sur  la  nvarioe, 
étaient  appelés  à  concourir,  suivant  la  dorre 
de  leurs  services,  pour  compléter  le  «raJ«? 
de  lieutenant  de  vaisseau  et  remplir  tes  cent 
premières  places  d'enseignes  entreteans,  et 
qui  n'auraient  pas  obtenu  *  sur  les  listes  ar- 
rêtées aux  mois  de  janvier  et  de  juiHrt  1 1*9* 
ou  sur  celles  qui.  seront  arrêtées  par  fat  suite, 
le  grade  ou  le  rang  auquel  leurs  services,  cal- 
culés jusqu'au  i*r  juillet  1791,  lear  donnawrt 
droit,  l'obtiendront  à  quelque  époque  q«e 
leurs  titres  puissent  être  constatés.  Les  places 
qui  seront  ainsi  remplies  seront  imputas 
sur  celles  laissées  au  choix  du  pouvoir  e lé- 
cuti  f,  et  il  ne  pourra  être  fait  à  ce  sujet  au- 
cune répétition  d'appointemeus  du  tjouveac 
grade,  qui  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  où  il  sera  accordé,  bien  qu'il  soit  t«  t 
mention  sur  le. brevet  de  la  date  à  laqaeilt* 
il  aurait  du  être  expédié  à  celui  qni  l'obtira- 
dra ,  ce  qui  servira  à  fixer  son  rang. 

9.  Les  lieutenans  de  vaisseau  et  enset^nrs 
entretenus,  dont  la  liste  a  été  publiée  sa 
mois  de  janvier  dernier,  et  qui  ont  rempli 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
pour  jouir  de  leurs  appointemens,  en  seront 
pavés  jusqu'au  i«  du  présent  mon  de  sep* 
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tembre,  quelle  que  doive  être  leur  position 
ultérieure. 

i  o.  Ceux  des  officiers  de  ces  deux  grades 
qui ,  dans  le  travail  arrêté  au  mois  de  juil- 
let 1791,  conformément  aux  lois  rendues  sur 
la.  marine,  se  trouvent  reportés  dans  un 
grade  inférieur  ou  même  n'avoir  plus  de 
grade,  ne  jouiront  de  leurs  appoiutemens 
que  jusqu'au  i'r  du  présent  mois,  et  ceux 
qui  sont  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  jusqu'au 
jour  de  leur  désarmement. 

1 1 .  Les  lieutenans  et  enseignes  entretenus 

3ui  n'étaient  pas  sur  la  liste  publiée  au  mois 
e  janvier,  et  qui  se  trouvent  sur  celle  arrê- 
tée au  mois  de  juillet  dernier,  jouiront  des 
appointemens  de  leurs  grades  a  compter  du 
xer  août  1791,  en  accomplissant  d  ailleurs 
[  toutes  les  conditions'  imposées  aux  anciens 
lieutenans  et  enseignes. 

Enseignes  entretenus. 

1  i».  Le  nombre  des  enseignes  entretenus 

1  restera  fixé  à  deux  cents. 

'  Le  quart  des  places  qui ,  après  le  complé- 

1  ment  ou  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  se 

1  trouveront  vacantes,  sera,  suivant  l'esprit  de 

'  l'article  1 6  du  décret  du  i"  =  i5  mai  1791, 

[  accordé  a ufflferiens  sous -lieutenans  de  vais» 

*  seau  et  sous-neutenans  de  port  qui  ne  seront 

1  nommés  ni  lieutenans  ni  enseignes  entretenus 

1  par  l'effet  des  dispositions  précédentes,  en 

'  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  sur  la 

f    listc* 

'         Le  dixième  de  ces  places  sera,  conformé* 

ment  à  l'article  28   du  décret  du  39  avril 

=  1 5  mai ,  accordé  aux  maîtres  pilotes  d'é- 

1  quipage  et  canonniers  entretenus,  moitié  à 
1  ancienneté  d'entretien,  moitié  au  choix  du 
pourvoir  exécutif,  sans  égard  à  l'âge. 

,  Le  surplus  des  places  pour  les  porter  à 

cent  soixante  sera,  pour  cette  fois-ci  seule- 
ment, rempli  au  choix  du  pouvoir  executif, 
fait  parmi  les  officiers  auxiliaires ,  les  volon- 
taires et  navigateurs  de  toute  classe,  ayant 

,  au  moins  vingt  ans  et  pas  plus  de  quarante, 
qui  réuniront  quatre  ans  de  service  à  la  mer 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  en  qualité  d'offi- 
ciers, de  pilotes,  d'élèves  ou  de  volontaires, 
deux  années  de  ce  temps  pouvant  être  rem- 
placées par  un  temps  égal  de  commandement 
de  bâtiment  de  commerce.  Quarante  places 
seront  réservées  pour  les  prochains  con- 
cours. 

Aspirans  entretenus. 

i3.  Il  sera  statue  par  une  loi  particulière 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  aspirans  de  la 
marine  (1). 

Officiers  retirés. 
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Ser  si  les  officiers  de  marine  retirés  et  qui 
emandent  leur  réadmission  en  sont  sus- 
ceptibles par  leur  âge  et  la  nature  de  leurs 
anciens  services. 

i5.  Aucun  officier  retiré  ne  pourra  être 
réadmis  que  dans  le  grade  qu'il  avait  étant 
eu  activité  de  service:  le  pouvoir  exécutif 
fixera  le  rang  qu'il,  devra  y  occuper,  et  les 
places  ainsi  remplies  seront  imputées  sur 
celles  laissées  au  choix. 

x 6.  Tous  les  officiers,  «oit  auxiliaires  ou 
d'infanterie  ou  d'artillerie  de  marine,  sous* 
officiers  et  officiers-mariniers  qui  ont  obtenu 
des  grades  ou  des  ayancemeos  à  la  mer  de  la 
part  de  leurs  généraux  ou  capitaines -com- 
mandans,  jouiront  dès  aujourd'hui  des  émo- 
lumcus  attachés  auxdits  grades  et  repren- 
dront leur  rang  d'ancienneté  dans  le  grade 
auquel  ils  ont  été  promus,  et  à  compter  de 
l'époque  de  leur  avancement  ou  date  de  leurs 
brevets  ou  commissions,  et  seront  nommés 
même  au  grade  supérieur,  si  leurs  cadets  y 
ont  été  déjà  promus,  en  reprenant  égale- 
ment leur  rang  d'ancienneté  (2). 

Brevets. 

in.  Le  ministre  de  la  marine  fera  expédier 
des  brevets  à  tous  les  officiers  de  sou  dépar- 
tement qui  out  droit  d'en  réclamer  depuis  le 
i«r  janvier  179a.  Le  protocolede  ces  brevets 
sera ,  pour  chaque  grade ,  dans  la  nouvelle 
forme  adoptée  pour  les  grades  correspon- 
dant de  l'armée  oe  ligne  ;  il  y  Sera  fait  men- 
tion de  la  date  à  laquelle  ils  auraient  dû  d'a- 
bord être  expédiés,  et  ils  auront  le  même 
effet  qu'auraient  pu  avoir  les  anciens  brevets. 

18.  Toutes  les  lois  rendues  sur  la  marine 
auxquelles  les  dispositions  précédentes  n'ap- 
portent aucun  changement  nécessaire,  con- 
tinueront d'avoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

19.  Le  présent  décret  ne  pourra  souffrir 
aucune  espèce  de  restriction  ni  suspension 
dans  son  exécution,  qu'au  cas  seulement  où 
il  existerait  des  juge  mens  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre  contre  les  individus  qui  ré- 
clameraient, ou  bien-  que  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  les  missent  nors  d'état  de  servir 
utilement,  ce  que  pourra  juger  le  pouvoir 
exécutif,  conformément  à  1  article  14  du  pré- 
sent décret. 

17  =  17  septembre  179a.  —  pteret  relatif  à 
la  fixation  et  su  paiement  de  quelque*  par- 
ties de  dépense  de  la  Trésorerie  nationale.  (L. 
ii,  43o;  B.  24,  961.) 

L'Assemblée  nationale,   après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 


14.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  ju-      des  finances  sur  quelques  parties  de  dépenses 


(1)  Voy.  loi  do  17  septembre  i79scS-après.  (a)  A^yç»  loi  do  18  s  ai  septembre  1793, 


4H  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

relatives  au  service  de  la  Trésorerie  natio- 
nale qui  ne  peuvent  pas  être  retardées,  dé- 
crète qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  ier.  Les  bureaux  de  la  Trésorerie  na- 
tionale chargés  Ldes  dépenses  de  la  guerre 
seront  augmentés,  pendant  la  guerre,  de 
douze  commis  aux  appointemens  de  mille 
cinq  cents  livres. 

^  a.  Ces  commis  ayant  commencé  leur  ser- 
vice depuis  le  i«*  août  dernier,  leurs  ap- 
pointemens leur  seront  payés  à  compter  de 
cette  époque. 

3.  La  dépense  du  bureau  de  la  Trésorerie 
nationale  pour  la  liquidation  des  offices  sup- 
primés avant  1789,  chargé  de  la  congéla- 
tion des  oppositions,'  qui  n'avait  pas  été 
comprise  dans  le  décret  du  16  août  =  i3  no- 
vembre 1791  ,  est  fixée  à  quinze  mille  livres, 
et  les  employés  de  ce  bureau  seront  payés 
par  la  Trésorerie  nationale  à  dater  du  jour 
qu'ils  sont  entrés  en  activité. 

'  4.  La  Trésorerie  paiera  au  sieur  Lamotère, 
chargé  de  la  comptabilité  des  emprunts  et  de 
la  suite  des  échanges  et  des  reconstitutions, 
une  somme  de  mille  deux  cent  cinquante  li- 
vres pour  ses  appointemens  du  quartier 
d'octobre-  ,1791,  et  celle  de  trois  mille  sept 
cent  cinquante  livres  pour  ses  appointemens 
jusqu'au  1"  octobre  179a,  époque  à  laquelle 
ils  doivent  cesser. 

^  5.  La  Trésorerie  nationale  paiera  pour  les 
dépenses  du  bureau  d'enregistrement  des 
contrats  de  rentes,  conservé  provisoirement 
auprès  de  la  municipalité  de  Paris,  la  somme 
de  mille  six  cents  livres  pour  l'arriéré  'des 
dépenses  de  ce  bureau  en  1790;  six  mille 
quatre  cents  livres  pour  celles  de  1791 ,  et 
celles  de  179a  seront  payées  sur  le  même 
pied  de  six  mille  quatre  cents  livres. 

6.  La  dépense  de  l'hôtel  de  Mesmes,  où 
sont  placés  les  payeurs  de  rentes,  et  où  doit 
être  .placée  l'administration  forestière ,  est 
fixée  à  neuf  mille  cent  cinquante  livres,  que 
la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire 
payer  sur  les  ordonnances  et  états  arrêtés 
et  visés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  La 
Trésorerie  nationalefera  également  rembour- 
ser les  avances  qui  ont  été  faites  par  le  sieur 
Deschapelles,  chef  du  comité  des  payeurs  de 
rentes  depuis  le  i«*  mai  1791,  pour  les  dé- 
penses dudit  hôtel  pendant  ladite  année 
179 1 ,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de 
l'intérieur,  d'après  les  états  certifiés  et  véri- 
fiés desdites  avances. 


1  ;  =  21  septmbs*  1 791.  — .  Décret  relatif  a  la 
révocation  de*  engagement  des  domaines  na- 
.  ttonaux.  (L.  11,  43  a;  B.  24,  998.) 

Voy.  loi  du    3    SKPTEMBRK  179a. 

Art,  i«».  Dans  les  ci-devanArovinces 
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réunies  à  la  France,  et  où  il  existe  des  dé- 
pôts de  titres  d'aliénations ,  de  propriété»  i-> 
mentales ,  tels  que  les  greffes  des  ci~d?u . 
parlcmens,  chambres  des  comptes,  déc- 
ore du  domaine,  bureaux  des  finances  tt  au- 
tres, les  directoires  des  département  ras- 
mettront  un  ou  plusieurs  agens  pour  re- 
cueillir et  inventorier  lesdila  titres  dafaésa- 
tions. 

a.  Si  les  scelles  sont  encore  exista»  w 
ces  dépôts ,  lesdits  directoires  sont  aotv^ 
à  les  faire  lever.  Ils  pourvoiront  à  la  ser: 
des  registres  et  papiers  que  ces  dépôts  w> 
ferment,  et  enverront  aux  archives  nai*~  - 
les  ceux  qui  seront  reconnus  être  relatif 
quelques  aliénations  de  propriétés  naùez> 
les,  avec  l'inventaire  d'iceux. 

3.  Les  commis  ou  agens  qui  seront  <s- 
ployés  seront  taxés  de  leurs  salaires  par  * 
directoires  de  département,  et  payés  sur  K- 
ordonnances,  par  les  receveurs 'de  di-tr*i 
sur  les  fonds  nui  seront  mis  à  leur  dic- 
tion pour  cet  objet 

4.  Le  sieur  Cheyré,  commis  par  Tart  : 
du  décret  du  3  de  ce  mois,  relatif  à  la  n 
vocation  des  engagement  des  domaines  r-- 
tionaux,  pour  faire  la  recjamxbe  et  V 
dépouillement  des  titres  exh^B  an  &•%■ 
du  Louvre,  fera  aussi  la  mème^péra  -^ 
dépôt  des  Petits-Pères.  ^^ 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ebary  ,> 
pourvoir  à  l'établissement  des  bureaux  ï- 
sieur  Cheyré,  dans  les  appartemens  do  I 
vre  les  plus  à  portée  du  dépôt  confié  a  *-< 
soins  et  à  sa  garde. 

17  =  17  sbptkmbrk  179a.  —  Décret  relatif  au 
mode  d'admission  des  aspirans  mirerai  «fc 
la  marine.  (L.  n,  438;  B.  a4%  «:J.| 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  maria?, 
considérant  (pie  l'exécution  de  plusieurs  ar- 
ticles des  précédentes  lois  sur  b  marine,  re- 
latifs aux  aspirans  entretenus,  donne  \icu  à 
des  difficultés  qui  naissent  de  la  nature  meee 
du  service  de  mer,  et  qu'il  importe  de  do- 
miner avec  précision  le  mode  suivant  lequrt 
tous  les  Français  qui  auront  acquis  une  «*■ 
mière  instruction  suffisante  pour  étrr  em- 
ployés utilement  sur  les  vaisseaux  de  l'Eut, 
pourront  y  être  admis,  décrète  qu'il  t  a  ut- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rend.» 
le  décret  d'urgence,  décrète  définiu'veaKct 
ce  qui  suit  : 

Art.  i»*.  Les  titres  d'élève  et  de  volontaire 
de  la  marine  demeurent  supprimés;  les  foo«- 
tions  dont  ces  navigateurs  étaient  ci-deva* 
chargés  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  seront 
remplies  par  des  aspirans  de  la  marine. 

a.  Il  sera  destiné  sur  les  vaisseaux  de  FElai 
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armes  tant  en  paix  qu'en  guerre,  le  nom- 
bre cTaspirans  ci-aprè*  Gxé,  savoir  : 

Sur  les  vaisseaux  de  cent  -canons  et  au- 
dessus,  neuf;  sur  les  vaisseaux  desoixante- 
3ualorze  à  cent  canons,  sept;  sur  les  frégates 
e  trente- deux  canons  et  au-dessus,  quatre; 
sur  les  corvettes,  flûtes,  gabares  et  autres 
bâtimens  portant  des  canons  du  calibre  de 
quatre  livres t  deux. 

3.  Ne  seront  admis  à  servir  comme  aspi- 
rans  de  la  marine  sur  les  vaisseaux  de  l'E- 
tat que  tes  sujets  qui,%u  jugement  de  l'exa- 
minateur, auront  répondu  d  une  manière  sa- 
tisfaisante sur  les  objets  spécifies  par  l'ar.t.  6 
du  titre  II  du  décret  du  3o  juillet=±=io  août 
x79f  »  relatif  aux  écoles  de  la  marine. 

4.  Le  prorès-verbal  de  l'examen  devra  être 
adressé  par  la  municipalité  de  la  ville  où  il 
aura  lieu  au  ministre  de  la  marine,  avec  l'ex- 
trait baptist aire  des  sujets  qui  auront  été  jugés 
suffisamment  instruits.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine fera  expédier  à  chacun  des  certificats, 
en  vertu  desquels  ils  seront  employés  en  qua- 
lité d 'aspirans  de  la  marine  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat. 

5.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  arti- 
cles 3  et  4  :  x°   les  aspirans  actuellement 
entretenus,   auxquels  il   sera   expédié   des 
certificats,  sans  qu'ils  aient  aucune  nouvelle 
formalité  à  remplir;  a-  ceux  des  anciens  élèves 
et  volontaires  de  la  marine  qui,  n'ayant  pas  en- 
core complété  trois  ans  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  demanderont  des  certi- 
ficats d'aspirans:  le  ministre  de  la  marine  leur 
en  expédiera,  sans  qu'ils  soient  assujétis  à  su- 
bir un  nouvel  examen. 

6.  Le  nombre  des  aspirans  de  la  marine 
sera  illimité;  ils  n'auront  aucun  grade  mili- 
taire, le  seul  objet  de  leur  institution  étant 
de  procurer  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  service  de  mer  les  moyens  de  s'instruire 
et  d'acquérir  le  temps  de  Ja  navigation  néces- 
saire pour  devenir  officiers. 

Ils  pourront,  pendant  le  temps  seulement 
qu'ils  seront  employés  pour  le  service  de  l'E- 
tat, porter  pour' uniforme  un  habit,  veste  et 
culotte  de  drap  ou  d'autre  étoffe  bleu  natio- 
nal, et,  pour  toute  distinction,  des  boutons 
timbrés  d'une  ancre  surmontée  du  bonnet  de 
la  Liberté;  le  chapeau  rond. 

7.  Les  aspirans  seront  divisés  en  'trois 
classes  : 

La  troisième,  de  ceux  qui  n'auront  pas 
encore, un  au'  de  navigation  en  cette  qualité 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  ils  recevront 
quinze  livres  de  solde  par  mois. 

La  deuxième,  de  ceux  qui ,  ayant  plus  d'un 
an  de  navigation,  n'en  auront  pas  encore 
deux  ;  ils  recevront  trente  livres  de  solde  par 
mois. 

La  première,  de  ceux  qui  auront  plus  de 
deux  ans  de  navigation  comme  aspirans  sur 

4. 
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les  vaisseaux  dVl'Etat  ;  ils  recevront  quarante- 
cinq  livres  de  solde  par  mois. 

8.  Les  aspirans  ne  seront  soldés  que  pen- 
dant qu'ils  seront  employés  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  depujs  que  le  journa- 
lier sera  établi  à  tbord.  jusquà  la  revue  du 
désarmement.  Ils  ne  recevront  pas  de  con- 
duite pour  venir  dans  le  port  ni  pour  re- 
tourner chez  eux;  mais,  pour  leur  tenir  lieu 
de  toute  indemnité  à  cet  égard,  et  leur  faci- 
liter les  moyens  de  pourvoir  à  leur  équipe- 
ment, il  leur  sera  payé,  à  titre  dé  gratifica- 
tion, un  mois  de  solde  à  l'armement,  et  quinze 
jours  au  désarmement 

9.  Chaque  aspirant  sera  porteur  d'un  livret 
qui  lui  sera  adressé  par  le  mioistre  de  la  ma- 
rine, en  même  temps  que.  sdn  certificat.  Sur 
ce  livret ,  la  durée  et  l'espèce  de  ses  campagnes 
seront  constatées  par  la  signature  du  comman- 
dant du  bâtiment ,  et  celle  dé  l'officier  civil 
chargé  en  chef  du  bureau  des  arméniens  ou 
des  classes  dans  le  port  où  le  désarmement 
auralieu/Si  l'aspirant  se  débarque  avant  la  fin 
delà  campagne,  le  sous-chef  d'administration 
chargé  du  détail  à  bord  signera  sur  le  livret, 
oui  servira  à  faire  connaître  dans  quelle  classe 
1  aspirant  doit  être  compris. 

Les  campagnes  que  les  élèves  et  volontaires 
de  la  marine  auront  faites  en  ces  qualités  se- 
ront réputées  campagnes  dWpjrans,  et  l'ex- 
trait sommaire  constatant  leur  durée  sera 
consigné  sur  leur  livret  par  le  major»général 
du  port  et  l'officier  civil  chargé  du  bureau 
des  arméniens. 

10.  Lorsqu'un  aspirant  étant  à  la  mer  aura 
acquis  le  temps  de  navigation  nécessaire  pour 

Easacr  d'une  classe  à  l'autre ,  le  capitaine  du 
aliment  et  l'officier  civil  chargé  du  détail  à 
bord  le  constateront  sur  son  livret;  je  capi- 
taine l'annoncera  publiquement  sur  le  gail- 
lard d'arrière,  et  l'aspirant  jouira  dès  ce  jour 
des  avantages  et  de  la  solde  attribués  a  la 
classe  dans  laquelle  il  sera  passé. 

1 1.  Il  ne  sera  embarqué  en  qualité  d'aspi- 
rant sur  les  vaisseaux  de  i'Etat  aucun  sujet 
au-dessous  de  quinze  ans  ni  au-dessus  de 
vingt- cinq;  et,. pour  prévenir  toute  fraude  à 
cet  égard ,  les  noms,  surnoms  et  jour  de  nais- 
sance des  aspirans  seront  inscrits  en  tète  de 
leur  livret. 

12.  Les  aspirans  qui  voudront  être  em- 
ployés sur  les  vaisseaux  dé  l'Etat  se  feront 
inscrire  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet 
effet  au  bureau  du  major-général  de  chacun 
des  ports  de  Brest,  Lorient,  Toulon  et  Ro- 
chetort;  il  y  sera  fait  mention  du  Heu  de  leur 

.  résidence  et  de  la  présentation  qui  aura  dû 
être  faite  de  leur  certificat  d'aspirant  et  de 
leur  livret. 

1  S.  ^.es  aspirans  seront  toujours  les  maîtres 
de  choisir  re  port  qui  sera  le  plus*  à  leur  con- 
venance ;  mais  nui  ne  pourra  se  faire  inscrire 
dans  deux  ports  à  la  fois,  ni  pendant  mi'îl  #*t 
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encore  à  la  mer.  La  pe/ine  poor  ceux  oui  s*» 
raient  convaincus  d  avoir  fait  des  tentative* 
contraires  aox  dispositions  du  présent  article 
sera  de  ne  pouvoir  être  embarqués  pendant 
un  an  en  qualité  d'aspirant 

14.  Chaque  fois  que,  dans  un  des  quatre 
grands  ports,  il  sera  armé  un  bâtiment  de 
l'Etat  susceptible  de  recevoir  des  aspirans  de 
la  marine ,  quelle  que  soit  sa  destination  %  le 
major-général  tonnera  la  liste  des  aspirans 
qui  devront  être  embarqués  ;  et ,  pour  cet  ef- 
fet ,  il  suivra  invariablement  sur  le  registre 
d'inscription  divisé  en  trois  classes  Tordre 
ci-après  : 

Le  premier  aspirant  de  la  première  classe  ; 

Le  premier  de  la  seconde; 

Lé  premier  de  la  troisième,  ensuite  le  se- 
cond ae  la  première. classe,  le  second  de  la 
secondé,  le  second  de  la  troisième;  en  obser- 
vant, pour  le  premier  avènement  qui  suivra, 
de  reprendre  cet  ordre  de  tableau  au  point 
où  il  était  resté,  de  sorte  que' les  trois  classes 
concourent  également  et  successivement 

s5<  La  liste  ainsi  formée ,  sans  égard  à  au- 
cune considération  particulière ,  sera  approu- 
vée par  le  commandant  des  armes;  le  major- 
géneral  fera  aussitôt  parvenir  des  avis  aux 
aspirans  désignés,  en  fixant  l'époque  à  la- 
quelle ils  devront  être  rendus  dans  le  port. 

16.  Lorsque  des  bâti  mens  de  l'Etat  *uscep« 
tibles  de  recevoir  des  aspirans  de  1a  marine 
seront  armés'  dans  d'autres  ports  que  «eux 

'  ci-dessus  mentionnés /l'ordonnateur,  de  ce 
port  demandera  au  commandant  des  armes 
du  département  de  la  marine  le  moins  éloigné 
le  nombre  d'aspirans  réglé  pour  la  force  du 
bâtiment.  Le  major-général,  sur  Tordre  qu'il 
en  recevra,  du  com* mandant  des  armes,  pro- 
cédera comme  si  l'armement  se  faisait  dans 
un  grand  port  ;  il  fera  ensuite  passer  à  l'or- 
donnateur qui  aura  demandé  des  aspirans  la 
liste  de  ceux  désignes  pour  armer. 

17.  Si,  par  maladie  ou.  par  quelque  autre 
motif  que  ce  soit,  un  aspirant  ne  suit  pas  la 
destination  qui  lui  sera  donnée,  ou  s'il  ne 
se  présente  pas  vingt-quatre  heures  après  l'é- 
poque qui  lui  aura  été  fixée,  il  perdra  son 
tour  d'embarquement ,  et ,  s'il  veut  s'inscrire 
de  nouveau,  il  ne  pourra  être  placé* que  le 

*    dernier  de  la  liste  des  aspirans  de  «a  classe. 

iS.  Les  aspirans  qui  seront  employés  en 
même  temps  sur  divers  bâti  meus  pourront 
permuter,  avec  l'approbation  de  leurs  capi- 
taines respectifs,  qui  seront  tenus  d'en  préve- 
nir le  major-général ,  si  les  vaisseaux  sont  dans 
le  port  ou  en  rade. 

19.  Toutes  les  lois  relatives* à  la  marine,  et 
particulièrement  aux  écoles  gratuites  et  aux 
aspirans  entretenus,  auxquelles  tes  articles 
ci-dessus  ne  dérogent  pas,  continueront  d'a- 
voir leur  pleine  et  entier e^iccut ion. 
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17  =  18  sutEMBHz  1 7^1.— Décret rdiiihij 
liquidation  des  greffe»  et  autres  o(tas4w 
maux.  (L.  1 1,  444  ;  B.  24,  984.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  * 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  liçs& 
tion,  les  trou  lectures  do  projetée**: 
faites  les  16  février,  7  mai  et  ce  jour,  r^ 
cidé  qu'elle  est  en  état  de  rendre  un  <** 
définitif;  considérant  que  reipérienreiti 
connaître  combien  l'application  de  h  k:  ■• 
a8  juin ,  concernant  la  liquidation  its  p& 
et  autres  offices  domaniaux,  serait  «min* 
aux  intérêts  de  la  nation  et  aux  principe* 
la  justice  ; 

Qu'en  faisant  entrer  en  liquidatioa  ira» 
les  quittances  des  finances  qui  santfvprcf 
tées,  on  ferait  sortir  du  Trésor  puM*  fc 
sommes  beaucoup  plus  considérables  o# 
celles  qui  y  sont  entrées  ;  que  la  mtiaa  rem- 
bourserait des  créances  anéanties  oa  dé- 
nuées par  des  suppressions,  des  ras** 
d'offices,  par  des  remboursement et  «1 » 
demnités  dont  il  est  difficile  de  ■*■■* 
les  prouves  ; 

Que  le  mode  de  liquidation  fixer*11  ^ 
du  28  juin  n'est  qu'une  exceptioa  «* 
dérogation  au  mode  qui  avait  été  Gw  P' 
lofe  des  i5  septembre  et  a3  février :F 
cette  exception  doit  être  révoooee  >»£ 
que  l'expérience  en  a  fait  connaître  les  **• 

véniens;  !»«*}♦& 

Qu'en  appliquant  à  ces  offices  le"* 
liquidation  fixe  pAr  les  lois  &»*££ 
i5  septembre  et  a3  février,  l'A*"**. 
tionale  réduira  à  de  justes  ^esle*"^ 
sèment  exigé  par  les  titulaires  ou  P°Jr^j 
de  greffes,  et  viendra  au  «««ors  * 
que  des  accidens,  ou  le  seul  fait  *** 
ont  mis  hors  d'état  de  produire  ««"JE;  ^ 
de  quittances  de  finances,  et  a"*^^ 
du  *8  juin  ne  laissait  aucun  n0]**^ 
une  indemnité  qui  leur  est  légit***" 
décrète  ce  qui  suit  ;  u  U  fa 

Art  1".  A  compter  de  ce  jour,  a^ 
*8  juin  1791  sur  la  liquidation  d*^ 
autres  offices  domaniaux, cessera 0    !^ 
et  la  liquidation  desdits  offices  se  fera  v~ 
mément  aux  règles  suivantes  :        '|ffrlf 

a.  Lesdits  offices  seront **£%#«&* 
pied  du  prix  porté  dans  le  « cn"L|j#  eu 
d'acquisition  qui  aura  une  d*ce"  #,  d 
authentique  antérieure  au  4  aoUl  ' 
postérieure  au  1 5 janvier I73°,r-M  «ni  r 

3.  Les  possesseurs  de  ces  **^d# 
représenteront  pas  un  contrat  a)  ^  ^  ^\ 
certaine  ou  authentique  antenen  .  5Pf0ot 
1 786,  cl  postérieure a.u  t^W^  fou  '«• 
remboursés  sur  le  pied  du  pn*  ^  ^  j^i 
thèntiques  an  denier  vingt,  Wp  ^  \^\ 
seront  représentés,  et,  *  dj'a fts$0* 
authentiques  t  sur  le  piçf,  û*  -nfc  &r 


«lui  ««1»  fiûte  du  pwduïl  d'itne»"** 
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mune ,  calculée  d'après  le  produit  des  vingt 
dernières  années. 

4.  Le  capital  sera  fixé  au  denier  vingt  du 
produit  de  Tannée  commune;  il  en  sera  re- 
tranché uu  sixième ,  auquel  les  frais  d'exer- 
cice sont  évalués. 

5.  Le  produit  annuel  à  l'égard  des  greffes 
sera  constaté  par  un  extrait  certifié  des  re-  . 
gistres  de  perception  des  sous  pour  livre  qui 
se  perçoivent  sur  les  émolumens  des  greffes. 
Les  dépositaires  des  registres  de  la  régie  .des 
domaines  seront  tenus  de  délivrer  aux  parties 
intéressées  des  extraits  qui  constateront  la 
quotiié  et  le  produit  des  sous  pour  livre  per- 

}     çus  chaque  année.' 

6.  Dans  les  lieux  où  la  perception  des  sous 

Four  livre  n'aurait  pas  été  établie,  comme  à 
égard  des  autres  offices  domaniaux  dont  les 
1      émolumens  ne  donnaient  pas  ouverture  À  ce 
droit ,  l'évaluation  sera  faite  d'après  les  actes 
1     justificatifs  du   produit  annuel,  déduction 
laite  des  frais  d'exercice  évalués  au  sixième. 
1  7.  Les  frais  du  sceau  des  lettres  de  ratifira- 

'  lion  prises  par  les  possesseurs  actuels,  et  les 
lettres  de  commission  prises  par  eux  ou  leurs 
'  commis  ou  préposés  en  exercice,  lors  de  la 
'  suppression  des  tribunaux  auprès  desquels 
'  les  offices  étaient  exercés,  le  droit  de  marc 
1  d'or  par  eux  payé,  seront  liquidés  et  rembour- 
■  «es;  aucuns  autres  frais  ni  droits  de  mutation 
1       n'entreront  en  liquidation. 

«  8.  Les  (possesseurs  des  greffes  et  autres  of- 
1  Tiers  domaniaux  qui  se  présenteront  à  la  li- 
quidation serout  tenus  de  produire:  x°  l'acte 
de  leur  réception  ou  prestation  de  serment 
pour  l'exercice  desdits  offices,  ou,  s'ils  les 
taisaient  exercer  par  commi>sion,  l'acte  de 
réception  ou  près' a  lion  de  serment  de  leurs 
commis  ou  préposés;  a*  un  certificat  du  di- 
rectoire du  district  du  lieu  où  les  offices  étaient 
exercés,  portant  que  ces  offices  étaient  réelle- 
ment exercés  par  ceux  qui  se  présenteront, 
ou  par  leurs  préposés ,  à  l'époque  de  la  sup- 
pression des  tribunaux. 

9.  Les  possesseurs  de  ces  offices  seront  rem- 
bourses du  principal  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  xcr  octobre  1790. 


17  =  17  septembre  1793.  —  Décret  qui  abolît 
tuas  procès  et  jugement  pour  provocations  an 
duel.  (B.  a4,  g59.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
depuis  les  premiers  momens  de  la  révolution, 
l'opposition  momentanée  des  opinions  a  dé- 
terminé des  citovens  à  des'provocations  qu'ils 
n'eussent  point  faites  s'ils  eussent  eu  le  Jfmps 


(1)  On  a  invoque  celle  loi  pour  en  induire 
que  le  Code  pénal  de  1791  punissait  le  duel;  le 
contraire  a  été  |Uge5  implicitement  par  la  Cour 
dt  cassation  (  8  avril  1818,  4  décembre  i8a4  1 
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de  réfléchir  et  de  ne  consulter  çue  leurs  sen- 
timent réels;  qu'il  en  est  ré»ufie  des  instruc- 
tions criminelles  qui  ont  enlevé  à  la  société 
des  hommes  qui  pourraient  lui  être  utiles,  et 
que  l'indulgence  nationale  a  le  droit  d'y  rap- 
peler, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit:  - 

Art.  1".  Tous  procès  et  jugement  contre  des 
citoyens,  depuis  le  14  juillet  1789,  sous  pré- 
texte de  provocation  au  duel,  sont  éteints  et 
abolis. 

a.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyens 
détenus  en  conséquence  desdits  procès  et  ju- 
gemens  soient  mis  sans  délai  en  liberté  (x). 


17     =17    SEPTEMBRE     I  792.  —  Décret  pOUT    le 

paiement  drs  dépenses  relatives  aux  opéra- 
tions qu'exige  l'eUblissemrnl  de  l'uniformité* 
des  poids,  et  mesures.  (L.  u  ,  *4<>9;  B.  *4 , 
960.) 

17  =  an  septembre  179a.  —  Décret  relatif  a 
l'établissement  des  fmres  et  marchés  dans  dif- 
férentes villes  el  communautés  de  l'Ariége  , 
de  l'Aveyron ,  de  l'Yonne,  de  Loir-et-Cher, 
de  la  Haute-Saône,  de  Jora,  etc.  (  L.  il  t 
334  i  B.  a4,9»8.) 

17  septembre  i? 9 2.  —  Décret  qui  autorise  la 
municipalité  de  Paris  a  imposer  deux  millions 
snixante-onte  mille  quarante- deilx  livres  en 
sus  du  montant  de  4a  contribution  mobilière 
de  1791.  (L.  nv  Un  B.  *4i  99s») 


17  =  18  septembre  1792. — Décret  qui  accorde 
une  avanie  d'un  miilionJiuil  cent  mille  livres 
à  là  municipalité  de  Paris.  (L.  n,  4*8  ;  B. 
*4.  994) 

17=21  septembm  1792.  —Décret  pour  réta- 
blissement d'un  tribunal  de  commerce  à  Tou- 
louse. (L.  11,  Oy,  B.  24,988.) 


17  septembre  1792,  —  Décret  relatif  «  l'ins- 
truction criminelle  dirigée  contre  les  voleurs 
da  Garde-Meuble.  (B.  a4,  9H) 


17  septembre  179a.  —  Décret  qui  mande  a  la 
barre  les  officiers  municipaux  ef  U  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Paris.  (  B.  a4  , 

17  septembre  1792. — Décret  qui  suspend  l'exé- 
cu'ion  de  tout  mandat  de  justice  contre  le 
sieur  Joueeao  ,  député.  (B-  a4,  959.) 


11  mai  1817;  $  19,  1,  Li3  et  i43;  25,  x,  6  et 
7,  et  a8,  1,  47  >i  mais  le  duel  peut /suivant  les 
circonstances ,  être  qualifié  assaisùuit\C*u.  ai 
septembre  1821;  6»  aa,  1,  173). 

3o 


46» 


Assurait*  tàctsut iv*.  — 


17  tsmjilM  179*.  — »  Décret  qui*  rectifie  une 
erreur  relative  -an  sieur  Ricard ,  dans  Te  dë- 
crct  du  3  oelobre  1791,  concernant  les  pen- 
sions. (B.  *4,  96a.) 

17  =  18  sbptbbtbbs  179a.  —  Décret  pour  la 
rélntéeraliou  des  tîenn  L'Heureux .,  Ricberi 
et  Nicou  t  lieulenans  de  vaisseau  ,  portant 
qull  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  quant  au  sieur 
Maillanne.  (B.  a4f  97  a.) 


m  17  àtj  iS  txpTBvfeiuc  17g*. 

*7  atrTSMBas  179a»—  Proclamation 
célérer  les  travaux  du    camp  anus 
.     b{,  iooo.) 


17  smrrxMiBB  179a.  —  Dëcret  qui  accorde  nue 
avance  de  trois  cent  mille  livres  à  la  commune 
de  Besançon.  (B.  a{,  980.) 


17  bbptbbtbbb  179».  —  Décret  qui  autorise  1» 
commune  d'Àmance  à  faire  une  acquisition. 
<B.a4,  o«o.)     _. 

,  • 

17  SBFTBttBHK  179a.  —  Décret  pour  la  publica- 
tion d'une  lettre  datée  de  Coblentx.  (B.  a4, 
9««)  

17  bbptbbtbbb  179a.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  sieurs  Perrolin  et  Delaonay,  garde- 
registres  du  contrôle  général  des  finances.  (B. 
*4,  987)  '        

17  sbptbbtbbs  179a.  —  Décret  qui  affecte  au 

déparlement  de  la  guerre  le  couvent  des  ci- 
devant  Minimes  a  Lille  et  celui  des  ci  de- 
vant Auguslins  de  Landau.  (B.  a4,  991.) 


18  ==18  scptbubbb  179a.  —Décret  qoi  auto- 
rise la  caisse  de  l'extraordinaire  a  verser,  cha- 
que semaine ,  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie, 
cinq  cent  mille  livres  en  assignats  de  dix  et 
quinae  sous.  (B.  a4,  993') 


17  =aI  «ptbmbbb  1793.  — Décret  qui  con- 
firme recensement  du  fonds  de.  terre  fait  aux 
aieun  Delporte.  (B.  *4,  996.) 

17  =  18  bbptbbtbbb  179  a.  —  Décret  portant 
que  le  port  de  Brest  jouira  de  l'avantage  de 
la  demi-poste,  en  remplacement  de  son  pri- 
vilège de  poste  double.  (B.  a{,  997.) 


17  bbptbbtbbb  179a.  —  Décret  qui  autorise  le 
farde  des  archives  nationales  a  remettre  -su 
sieur  Belin  des  pièces  concernant  la  paroisse 
de  Saint-Jean-de-Ronnevau.  (B.  a4,  997.) 


17  sbptbubbb  179a.  —  Décret  qui  autorise  les 
tardes  des  archives  a-  remettre  an  sieur  Pos- 
te! différentes  pièces.  (B.  a4,  998.) 


17  =  ai  sbftbksbs  1792. —  Décret  qoi  ac- 
corde des  indemnités  a  différentes  personnes 
blessées  lors  des  troubles  d'Issengeaux.  (B.  aj, 


a?» 


17  sbptbbtbb>b  179a.  —  Armes.  Poy.  16  sa?- 
TBBTBBB  t '9a.-— Briluon- l'Archevêque.  JV 
€  SSPTBBIBKB  179a.  —  Canal  du  Rhône  » 
Rhin.  Voj.  4  SBPTBHBRX  1792.  —  Caulsat- 
aemens  ;  Enseignes  de  marine  ;  Grains  ei 
France;  Lésion  des  Pyrénées;  Offiriers  •*- 
néranx  de  Ta  marine,  ^oj.  16  sxrrexsu 
179*.  —  Parapluies,  foj.  m  smi«^ 
179a.  —  Pensions  à  divers,  ^o/.  10  str- 
TKMbbb  179a.  —  Ponts  -  et  -  ehamssées  ;  Pa* 
de  Mnntmarin.  F"oj.  16  sbptbbibub  179a.— 
Renie  à  Louis  XVI.  Koy.  6  ssptssbbk  1792- 
—  Volontaires.  Foj.  16  semai  sas  1793, 


18  =  ai  sbptbkbbb  179a.  —  Décret  qui  dé- 
termine le  rang  et  lès  émolumens  des  aftVien 
et  soos-officiers  de  marine  qui  eut  obtenu  de 
nouveaux  grades  pendant  la  dernière  guerre. 
(L.  ii,  45a;  B.  a4,  ioo3.) 

Tous  officiers ,  soit  auxiliaires,  snitduifen- 
terie  ou  artillerie  de  la  marine,  soovoftt- 
,ciers  ou  officiers-mariniers  qui  ont  obtenu  de 
nouveaux  crades  ou  avancemens  à  la  mer  de 
leurs  généraux  ou  capitaines  comnaandans 
pendant  la  dernière  guerre ,  jouiront  dès  au- 
jourd'hui des  émoldmens  attachés  auxdm 
S  rades,  et  reprendront  leur  rang  d'ancienneté 
ans  le  grade  auquel  ils  ont  été  promus,  à 
compter  de  l'époque  de  leur  avancement  ou 
data» de  leurs  brevets  ou  commissions,  et  se- 
ront même  promus  à  des  grades  supérieurs 
si  leurs  cadets  y  ont  été  déjà  promus,  en  re- 
prenant également  parmi  ces  derniers  leur 
rang  d'ancienneté. 

Le  présent  décret  ne  pourra  souffrir  au- 
cune espèce  de  restriction  ni  suspension  dans 


l8=ai  SEPTBBTBBB  179a. —  Décret  qui  enj^at 
aux  imprimeurs  el  ouvriers  des  isaprUaeré* 
nécessaires  au  service  public  de  rester  à  Iras    4 
travaux  dans  les  dangers  de  la  patrie.  (Un, 
45 1  ;  B.  24 1  100a.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entre» 
du  la  lecture  de  la  pétition  du  sieur  Hœeer, 
imprimeur  des  départemens  de  la  Meurtbe  A 
des  Vosges,  relativement  aux  difficultés  que 
prouve  en  ce  moment  le  service  de  rimpo 
merie;  considérant  que  rien  ne  doit  arrêter  1 
pubKcation  des  lois  et  des  actes  de  Paulorte 
publique,  décrète  que  les  départemens  saa: 
autorisés  à  comprendre  les  imprissfcurs  et  ou- 
vriers des  imprimeries  nécessaires  au  servi» 
public  dans  le  nombre  des  employés  dadsu- 
nistralion  qui  sdnt  tenus,  par  Te  décret  du  a 
de  ce  mois,  de  rester  attachés  à  leurs  tra- 
vaux, qui  deviennent  pour  eux,  dans  les 
dangers  de  la  patrie  et  aux  signaux  d"  " 
le  poste  des  citoyens. 


ASSEMBLE*  LÉGlStATITlf 

son  exécution  qu'au  cas  seulement  qu'il  exis- 
tât des  jugemeos  rendus  par  des  conseils  de 
guerre  contre  les  individus  qui  réclameraient, 
ou  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  les  mis- 
sent hors  d'état  de  servir  :  ce  que  pourra  ju- 
ger le  conseil  exécutif ,  conformément  à  l'ar- 
ticle t4  du  décret  rendu  le  jour  d'hier  sur  la 
marine ,  et  dont  le  présent  formera  le  seiziè- 
me article. 

18  =  18  septembre  179a.  —  Décret  relatif  à 
l'instruction  «or  le  vol  faîl  avec. effraction  au 
Garde-Meuble  de*  effet*  nationaux.  (L.    11 , 

4470 

L*  Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du l'un  de  ses  commissaires  nommés  pour 
surveiller  l'instruction  sur  le  vol  fait  avec  ef- 
fraction au  Garde-Meuble  des  effets  natio- 
naux, décrète  que  tous  les  officiers  publics 
qui  ont  reçu  des  déclarations  relatives  audit 
vol  enverront,  dans  le  jour,  au  directeur  du 
jury  d'accusation  en  exercice  près  le  tribunal 
provisoirement  établi  au  Palais,  expéditions 
de  leurs  procès-verbaux ,  et  que  le  jury  d'ac- 
cusation et  le  tribunal  criminel  provisoire 
établi  au  Palais  à  Paris  feront  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  que  la  loi  reçoive 
sans  délai  son  application. 


18  =  18  septembre  <79>*  —  Décret  portant 
fixation  des  traitement  des  divers  administra- 
teurs <ou  régisseurs  nationaux,  pour  l'année 
179a.  (L.  11,  448;  B.  a<,  1007.) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant,  avant  la 
fin  de  la  session ,  déterminer  les  traitemens 
des  divers  administrateurs  ou  régisseurs  na- 
tionaux pour  Tannée  179a,  travail  que  les 
circonstances  ont  toujours  écarté,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit.: 

Art.  1".  Le  maximum  des  traitemens  fixes 
et  éventuels  réunis  des  administrateurs  du 
droit  d'enregistrement,  du  commissaire  du 
Roi- auprès  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
du  directeur-général  de  la  liquidation ,  des 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  des 
régisseurs  des  douanes,  des  administrateurs 
du  directoire  des  postes ,  des  régisseurs  des 
poudres  et  salpêtres ,  et  des  autres  chefs  des 
administrations  publiques,  ne  pourra  excé- 
der, pour  l'année  179a,  la  somme  de  douze 
mille  livres. 

a.  Le  maximum  des  traitemens  fixes  on 
casncls  réunis  des  directeurs  du  droit  d'enre- 
gistrement et  de  toutes  autres  administra- 
tions publiques,  ne  pourra  excéder,  pour 
l'année  1702 ,  la  somme  de  six  mille  livres» 
y  compris  les  frais  de  bureau. 


—  18  ilPTMBnB  1791,  4Goy 

18=18  simnii  179a. —  Décret  relaif  a  la 
fabrication  des  pièce»  de  deux  sons  et  de  qua- 
tre sons.  (L.  n,  449  ;  B.  24,  1008.) 

*  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'en- 
tre tous  les  procédés  propres  à  convertir  en 
monnaie  le  métal  des  cloche»,  il  convient  de 
choisir  les  plus  parfaits  et  les  plus  économi- 
ques ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  espèces  dont  la  fabrication  a  été  or- 
donnée par  le  décret  du  *5  août  seront  frap- 
pées en  pièces  de  deux  sous  et  de  quatre 
sous. 

Celles  de  deux  sous  seront  à  la  taille  de  dix 
au  'marc,  et  celles  de  quatre  sous ,  à  la  taille 
de  cinq  au  marc. 

Le  prix  de  la  fabrication  demeure  fixé  à 
huit  sous  le  marc. 

La  commission  des  monnaies*  délivrera  les 
instructions  nécessaires  pour  régler ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
a5  août ,  les  détails  de  la  surveillance  des 
contrôleurs  monétaires. 

Le  décret  du  a5  août  sera  exécuté  sans 
délai,  sous  la  responsabilité  du  ministre  des 
contributions  publiques ,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret,   

18=18  septembre  179a.  —  Décret  relatif  a  la 
nomination  des  commissaires  des  hôtels  dtê 
monnaies.  (L.  11,  449  i  B*  *4«  1006.) 

Art.  i*'.  Les  commissaires  du  Roi  dans  les 
hôtels  des  monnaies ,  désignés  sous  le  nom 
de  commissaires  des  hôtels  des  monnaies  par 
le  décret  du  7  du  présent  mois ,  sont  desti- 
tués et  ne  pourront  être  renommés'. 

a.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  auto» 
risé  à  renommer  sans  délai  auxdites'  places. 

3.  Les  places  d'adjoints  aux  xommissaires 
des  hôtels  des  monnaies  demeurent  définiti- 
vement supprimées,  et  Une  sera  point  pro- 
cédé à  leur  remplacement 

18  =  19  septembre  179a.  —  Décret  relatif  an 
mode  d'adjudication  de  l'entreprise  des  ou- 
vrages du  camp  sous,  Paris.  (B.  *4*,  1006.) 

18  septembre  179a.  ~  Décret  qui  enjoint  au 
maire  et  a  la  municipalité  de  Paris  de  faire 
entretenir  nne  bonne  et  sûre  garde  au  Garde* 
Meuble.  (B.  a4*  1009.) 

18=  19  septembbe  179a.  —  Décret  pour  rem- 
placer a  Toulon  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine. (B.  a4i  1009.)         ' 

■   ■      ■  » 
•  • 

18  sa  19  septembeb  179a. —Décret  relatif  a 
l'envoi  de  deux  commissaires  dn  conseil  exé- 
cutif pour  assister  au  tirage  d'un  des  juges  de 
la  haute-cour  nationale ,  et  nomination  de 
M.  Ba»«neri«.  (L.  u,  466.) 


<7* 


AJ«im.fc  LKGISLàTIV*.  —  DtT  iS  AU  ig  SbTTÏITbW   179** 


iSsb  if  IWTIMIU  1 79a.  — -Décret  relatif  au 
reinhourseraent  des  billets  de  parchemin.  (B. 

a4,  1004.)  .         

• 

lt  sirruriES  179a.  —Décret  relatif*  ta  su- 
raté  dm  bureau  de  comptabilité.  (B.  *4  » 
1004.) 

18  septembre  1791  —  Décret  qui  charge  la 
municipalité  de  Paria  du  paiemanl  du  salaire 
dea  ouvriers  employés  a  la  tJe'moliliun  des 
maisons  du  Carrousel.  (B.  a4,  ioo5.) 


lt  sir  te  «su  1799.  —  Biens  d'émigrés.  Poj. 
1)  septembre  1792.  —  Brest;  Caisse  de 
l'extraordinaire-  Koy.  17  septembre  179a 
—.Camp  sous  Paris,  Foy.  16  septembre  1 79a. 
•~  Dégrèvemcns.  Vqj.  i3  septembre  179=»- 
—  Greffes;  l'Heureux,  etc.  For-  17  septem- 
bab  179a  —Jurandes" et  maîtrises.  foy.  1 5  sep- 
tembre «792. —  Manufacture  de  Sèvres.  Foy. 
ta  septembre  179a. — Manîeipalités  de  Pans. 
Voy~  17  septembre  179a.  —  Pension»  h  di- 
vers. Foy.  io  septembre  179*.  —  Rentes 
Vt>y.  il  asprEMBRi  179a.  —  Sients  de  Ho* 
hao.  Ko/.  i4  septembre  179a. 


19  z=t  19  septembre  170a.  —  Décret  pour  la 
convocation  des  députés  a  la  Convention  na- 
tionale. (Ii.  if,  453,;  B.  *4,  io38.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'ar- 
cUiviste  convoquera  les  députés  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  demain  20  septembre,  à 
quatre  heures  après  midi ,  dans  la  salle'  de 
1  édifice  national  des  Tuileries  qui  leur  est 
destinée  (seconde  pièce  des  grands  apparte- 
roens,  au  haut  du  grand  escalier  des  Tui- 
leries). 

Le  maire  de  la  ville  de  Paris  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  fournir  une 
garde  aux  députés  à  la  Convention  nationale. 

Le  présent  décret  sera  affiché  cette  nuit. 


192*19  septembre    179a.  —  Décret  relatif  à 

la  libre  circulation  des  personnes  et  des  choses 

dans  l'intérieur,  (t.  11,  iS4 1  B.  a4,  1037.) 

« 

Sur  la  dénonciation  faite  par  un  mem- 
bre, qu'au  préjudice  de  la  Joi  du  8  de  ce 
moi»,  relative  à  la  suppression  des  passe- 
ports dans  l'intérieur,  1rs  voyageurs  et  les. 
voituriers  étaient  inquiétés  sur  leur  route; 
que  notamment  la  commune  de  Charenton 
**ait  arrêté  des  malien  et  des  voitures; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'intérêt  du  commerce  et  la  tranquillité  des 
citoyens  exigent  également  la  pleine  et  en- 
tière exécution  de  la  lot  du  8  de  ce  mois , 
décrète  qu'il"  y  a  urgence. 

L'Assemblée  uationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  of- 


ficiers mnnicipam,  les  conmaandans  des 
des  nationales  qui,  au  préjudice  du  décret  ci 
8  du  courant ,  arrêteraient  on  retarderaîr«r 
dans  leurs  voyages  ou  leurs  transports  tes 
personnes  ou  les  choses,  seront  coudas iks 
aux  dommages  et  intérêts  envers  les  prr» 
sonnes  qu'ils  auraient  troublées  dans  1  e*er- 
cice  de  voyager  on  de  faire  transporter  li- 
brement leurs  meubles ,  effets  00  marchan- 
dises, ainsi  qu'aux  dommages  et  intérêts  3*> 
voituriers  ou  conducteurs,  et  qu'ils  sercrî 
condamnés  en  outre  par  les  tribunaai  dr 
police  correctionnelle,  sur  la  dénonciation 
des  voyageurs,   conducteurs   ou   voifunm 

3u'ils  auraient  troublés,  à  une  détention  qm 
urera  autant  de  jours  qu'aura  duré  la  dé- 
tention ou  1  arrestation  des  personnes  on  de» 
choses  qu'ils  auraient  détenues  ou  retarde** 
en  contravention  au  décret  du  8  du  cooraaL 


19  =  19  septembre  179a  —  Décret  relatif  «as 
.mesures   de  sûreté  et  de  tranquillité   pani- 
ques pour  la  rille  de  Paris.    (  L.  il,  *iê;  B. 
ai,  ioa5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qat 
l'époque  de  la  réunion  de  la  Convention  na- 
tionale doit  être  marquée  par  le  retour  de 
Tordre,  l'union  de  tous  les  citoyens  et  le  con- 
cours de  tous  les  pouvoirs  pour  le  mainbea 
de  la  tranquillité  publique  ;* 

Que  cette  époque  est  aussi  celle  où  les 
malveillans  vont  redoubler  d'efforts  pour 
rompre  l'un  il  é  du  gouvernement  et  désorga- 
niser toutes  les  sections  de  l'empire; 

Que  le  but  de  ces  coupables  manœurrres 
est  d  appeler  la  résurrection  do  posnosr 
royal  par  l'excès  des  désordres  qu'elles  pro- 
voquent, de  dissoudre  la  puissance  nationale, 
et  de  faire  renaître  le  despotisme  et  les  hor- 
reurs même  de  l'anarchie  ;  considérant  enfin 
qu'il  est  pressant  de  prendre  les  mesures  le» 
plus  efficaces  pour  déjouer  ces  funestes  com- 
plots ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit: 

Titre   Ier.   Des  mesures  de  sûreté  et  de  tran- 
quillité publiques  pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  1".  Les  citoyens  domiciliés  à  Paris 
depuis  plus  de  huit  jours  seront  tenus,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  de  se  faire  enre- 
gistrer dans  la  sectiou  de  leur  domicile. 

2.  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer 
le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire ,  l'époque 
de  leur  arrivée  à  Paris,  les  divers  change- 
mens  de  leur  domicile* à  Paris,  et  leur  occu- 
pation journalière.  Le  registre  contiendra  à 
chaque  article  une  énonciation  tosMuaire 
desdites  déclarations. 

3.  Il  sera  délivré  à  chaque  citoyen  on  ex* 
trait  de  cet  enregistrement  aux  une  carte  si- 
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gnée  par  le  président  et  les  secrétaires  de  sa 

section. 

4.  Les  citoyens  seront  tenus  de  présenter 
leur  carte  civique  â  la  première  réquisition 
des  officiers  de  police  et  des'comtaandans 
de  la  force  armée. 

5.  Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas  repré- 
senter sa  carte  sera  conduit  à  la  section  dont 
il  se  réclamera,  et,  s'il  n'est  pas  reconnu  par 
elle ,  il  pourra  être  détenu  dans  urie  maison 
d'arrêt  pendaut  l'espace  de  trois  mois. 

6.  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclara* 
lions,  ou  qui  seront  surpris  avec  de  fausses 
cartes ,  pourront  être  détenus  pendant  l'es- 
pace de  six  mois. 

7.  Les  étrangers  arrivant  à  Paris  seront  te- 
nus de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle a ,  et  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  présent  décret.  Les  personnes  qui  les. lo- 
geront seront  personnellement  responsables 
de  l'exécution  du  présent  article ,  sous  peine 
d'une  amende  qui  pourra  être  portée  au 
double  de  leur  contribution  mobilière. 

8.  En  cas  de  changement  de  domicile ,  les 
citoyens  seront  tenus,  dans  le  même  délai, 
de  se  faire  inscrire  dans  la  section  où  ils 
prendront  leur  nouveau  domicile,  et,  dans  le 
cas  où  ils  ne  sortiraient  pas  de  l'arrondisse- 
ment de  la  même  section,  de  faire  énoncer 
aur  l'article  du  registre  qui  les  concerne  l'in- 
dication  de  leur  nouvelle  habitation. 

9.  Il  sera  procédé  à  la  réélection  de  tous 
les  membres  composant  la  municipalité  de 
Paris  et  le  conseil  général  de  la  commune , 
dans  les  formes  et  suivant  le  mode  prescrits 
par  le  décret  du  mois  de  mai  1790. 

10.  Ces  élections  seront  commencées  dans 
le  délai  de  trois  jours  après  la  publication  du 
décret ,  et  continuées  sans  interruption. 

11.  Il  sera  procédé  dans  chaque  section, 
et  dans  les  mêmes  délais,  à  l'élection  d'un 
commissaire  de  police,"  conformément  au 
même  décret.  Les  commissaires  seront  tenus 
de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  aux  dispositions  de  ce  décret  ;  et 
ils  ne  pourront  envoyer  dans  une  maison 
d'arrêt  les  personnes  domiciliées  et  arrêtées 
en  flagrant  délit ,  sans  avoir  la  signature  de 
deux  commissaires  de  leur  section. 

19.  La  municipalité  de  Paris  se  conformera 
ux  dispositions  du  décret  du  mois  d'août 
lernier ,  sur  la  police  de  sûreté  générale. 

1 3.  Les  mandats  d  arrêt ,  dans  le  cas  où  le 
décret  lui  permet  de  les  décerner,  seront  dé- 
libérés et  signés  par-  le  majre  et  quatre  offi- 
ciers municipaux. 

14.  La  municipalité  sera  tenue  de  donner 
connaissance  à  1  Assemblée  nationale ,  dans 
le  délai  de  trois  jours  après  la  prononciation 
de  chaque  mandat  d'arrêt,  des  motifs  qui 
l'auront  déterminé  et  des  informations  qui 
auront  été  faites. 
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x5.  L'accusateur  public  prés  le  tribunal 
criminel  établi  à  Paris  en  vertu  du  décret  du 
17  août  dernier,  est  spécialement  chargé  de 
la  poursuite  de  tous  ceux  qui  ordonneront  ou 
signeront  des  ordres  arbitraires. 


« 
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public  de  poursuivre  les  auteurs  de  sembla- 
bles arrestations,  s'il  négligeait  de  te  faire. 

1 7.  Indépendamment  de  la  peine  de  six  an* 
nées  de  gêne  portée  par  le  Code  pénal  contre 
les  auteurs  d'une  arrestation  arbitraire ,  les 
signataires  d'un  pareil  ordre,  et  ceux  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  le  poursui- 
vre et  qui  auront  négligé  de  le  faire ,  seront 
condamnés  solidairement  aux  intérêts  civils 
dus  aux  personnes  ainsi  arbitrairement  déte- 
nues. 

18.  L'Asile  du  citoyen  est  déclaré  inviola* 
ble,  même  au  nom  de  la  loi,  durant  la  nuit; 
en  conséquence ,  nulle  perquisition  ne  pourra 
être  faite  dans  la  maison  d'un  citoyen  d'un 
soleil  à  l'autre ,  hors  le  cas  d'un  coupable 
surpris  en  flagrant  délit 

19.  Hors*  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent ,  tout  citoyen  dont  on  voudrait  violer 
l'asile  est  autorisé  à  résister  à  nne  telle 
violence  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  et  les  auteurs 'd'une  pareille  tenta- 
tive seront  poursuivis,  à. la  requête  de  l'accu- 
sateur public,  comme  coupables 'd'attentat  à 
la  liberté  individuelle. 

ao.  'Dans  les  villes  où  le  Corps-Législatif 
tiendra  ses  séances ,  l'ordre  pour  faire  sonner 
le  tocsin  et  tirer  le  canon  d'alarme  ne  pourra 
être  donné  sans  un  décret  du  Corps-LégUlatif. 
En  cas  de  contravention  au  présent  article , 
ceux  qui  auront  donné  cet  ordre,  ou  oui 
auront  sonné  le  tocsin  et  tiré  le  canon  d  a- 
larme ,  seront  punis  de  mort, 

Trrxi  II.    De  l'organisation  provisoire  d'une 
force  armée. 

Art.  x"...  Indépendamment  du  service  or- 
dinaire que  doivent  faire  les  sections  de  Pa- 
ris, armées,  il  sera  formé,  immédiatement 
après  la  publication  du,présent  décret,  dans 
enacune  desdites  sections,  une  réserve  de 
cent  hommes  armés,  équipés  et  prêts  à  mar- 
cher;, cette  reserve  sera  placée  dans  une 
seule  maison  ou  corps-de*garde ,  et ,  autant 

3u'il  se  pourra ,  au  centre  de  chaque  section 
e  Paris, 

a.  Chaque  section  est  autorisée  à  composer 
cette  réserve  de  la  manière  qui  lui  paraiiia 
la  plus  convenable  et  la  plus  analogue  à  sa 
population. 

i.  De  quelque  manière  que  les  réserves 
des  sections  armées  soient  composées,  il  leur 
sera  fait ,  aux  frais  de  la  natiou ,  les  mêmes 
fournitures  de  bois,  chandelles r  ustensi- 
les,  etc. ,  et  les  mêmes  distributions  de  vivres 
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toutes  les  vinpt- quatre  heures,  que  si  les- 
dites  réserves  étaient  campées. 

4.  Ces  réserves ,  princinalenjent  destinées 
à  maintenir  l'ordre  public,  devront  aussi 
occuper  les  postes  extérieurs  nécessaires  à  la 
défeuse  commune,  toutes  les  fois  que  cette 
disposition  sera  jugée  nécessaire  par  le  géné- 
ral de  la  division  militaire  centrale;  mais, 
dans  ce  cas  là,  une  moitié  seulement  desdites 
réserves  marchera \  soit  au  camp,  soit  dans 
les  postes  désignés  pour  chaque  section,  et 
l'autre  moitié  restera  dans  l'intérieur  pour  le 
maiutieo  à$  1  ordre. 

5.  Les  réserves,  de   quelque    manière 

3 u 'elles  soient  composées,  seront  couiman* 
ées  alternativement  et  à  tour  de  rôle  par  les 
capitaines  des  sections  armées.  - 

6.  Les  fusils  destinés  par  les  sections  à  ar- 
mer leur  réserves  serout  marqués  au  n°  de  la 
section ,  et  ne  pourront  être  déplacés  sous 

Jeine  d'une  amende  de  trente-su  livres  et 
u  remplacement  de  llarme  déplacée. 

7.  Les  réserves  ne  pourront  être  requises, 
soit  en  tout  ou  partie ,  pour  le  service  inté- 
rieur ou  pour  le  service  extérieur,  que  par 
l'intermédiaire  do  maire  de  Paris ,  et  sur  lès 
ordres  donnés  au  commandant  général  des 
sections  armées,  qui  demeurera  responsable 
de  leur  transmission  et  de  leur  exécution. 

8.  Il  sera  ajouté  à  chaque  réserve  des  sec- 
tions années  douze  cavaliers  au  moins  et 
trente  cavaliers  au  plus,  suivant  la  force  de 
chaque  section  armée,  montés,  armés  et 
équipés ,  dont  une  moitié  seulement  sera  de 
service  chaque  nuit. 

9.  Les  sections  choisiront  dans  leur  sein 
ces  cavaliers*:  l'officier  qui  devra  les  com- 
mander sera  choisi  parmi  les  cavaliers.  L'in- 
demuité  accordée  à  ces  citoyens  pour  lès  dé- 
dommager et  les  mettre  en  état  de  s'entrete- 
nir sera  égale  à  la'solde  accordée  à  la  gendar- 
merie nationale ,  et  ils  auront,  au  eamp  et  au 
grand  corps-de-garde  de  la  réserve,  les 
mêmes  distributions. . 

10.  Toule  autre  troupe  que  les  sections  ar- 
mées et  les  réserves  indiquées  ci-dessus ,  qui 
serait  levée  du  formée  soit  dans  le  départe- 
ment de  Paris,  soit  dans  toute  autre  partie 
de  l'empire,  et  qui  se  trouverait  dans  l'en- 
ceinte Je  Paris  on  dans  l'arrondissement  de 
la  division  militaire  centrale,  sera  sous  les 
ordres  immédiats  du  général  de  la  division, 
et  soumise  à  la  discipline  et  â  Tordre  prescrit 
pour  les  troupes  employées  à  l'armée. 

11.  Les  troupes  désignées  dans  l'article 
précédent  né  feront  point  partie  de  la  force 
armée  destinée  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic dans  Paris ,  et  ne  pourront  y  -être  em- 
ployées que  sur  la  réquisition  des  représen- 
tons de  la  nation. 

ia.  Le  pouvoir  exécfutif  provisoire  rendra 
compte,  dW  trois  jours,  de  l'entière  exécu- 
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tion  du  présent  décret ,  dont   tra 
sera  adressée  à  chacune  des  sectà 


I>*r< 


19  =  ai  scPT-st-fBftx  If9«-  — ©«^c^ret  relafe.'j* 
transport  dans   le  HépSt  du    L*»vfrtr   4e*    ta- 
bleaux et   autres  mosancns    des     t»e a»  »-»*-& 
qai  sont  dm*  les  maûnns  rî-de-caa»t  royal  st.     1 
autres  édifices  nationaux.  (L.  nv   *63  ,  J?  ^     f 
1040  ) 

Art  Ie*.  La  commission  des  wnmmmez* 
fera  transporter  sans  délai  dans  le  oVpôf  ee 
Louvre  les  tableaux  et  autre»  moaum^as 
relatifs  aux  beaux  -  arts  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  les  maisons  «-devant  dites 
royales  y  et  autres  édi tiers  nationaux. 

2.  Quant  aux  statues  placées  dans  les  jar- 
dins de  Versailles,  elles  resteront  en  pLce 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

3.  Les  corps  administratifs  et  munîeîpa&x 
prêteront  assistance  à  la  commission  des  mo- 
numens  pour  l'exécution  du  présent  décret, 
et  veilleront  spécialement  à  ce  qu'il  ne  s*û 
apporté  aucun  dommage  aux*  inooumens  qd 
seront  laissés  sous  leur  surveillance. 


19  =  ai  seftxmbe*  179a.  —  Décret  rebtfà 
Ja  formation  d'un  éUbiU.«em*4it  de  «^■i»*?**- 
(L.'ii,464i  Bis4.  iu39.) 

L'Assemblée  nationale.,  considérant  qeH 
est  utile  et  pressant  de  ne  confier  qu'à  des 
mains  sûres  les  dépèches  importantes  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  ministres,  et  de 
multiplier  et  d'accélérer  les  moyens  de  cor- 
respondance entre  nos  armées  et  les  dêpar- 
temens,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète: 

Art.  ior.  Il  sera  formé  un  établissement  de 
courriers,  composé  de  citoyens   élus 
.  chacune  des  sections  de  Paris. 

2.  L'objet  de  l'établissement  de  ces 
riers  sera  de  porter,  soit  aux  différentes  ar- 
mées, soit  dans  les  départemens  de  l'empire, 
les  dépèches  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
pouvoir  exécutif  provisoire y  et  d'en  rappor- 
ter des  nouvelles;  ils  pourront  être  chargés 
de  commission  de  confiance. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  denevre 
chargé  de  fixer  l'organisation  de  eet  étabhssat 
ment,  de  manière  à  en  accélérer  et  faune? 
le  service. 

4*  11  sera  alloué,  sur  les  fonds  accordés  poar 
dépenses  extraordinaires,  à  chacun  desdits 
courriers,  des  appointemens  fixes,  payés 
par  trimestre,  à  raison  de  six  cents  livres  par 
année;  il  leur  sera  compté  en  outre,  lors- 
qu'ils seront  en  course,  quatre  livres  par 
jour,  indépendamment  des  frais  de  peste. 
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Foy.  loi  du  22  octobhe  179a.  , 

Arl.  i«r.  Les  biens  dont  Tordre  de  Malte 
îiiit  en  France  seront  des  à  présent  adminis- 
rés ,  et  les  immeubles  réels  vendus ,  dans  la 
lènie  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
es  autres  domaines  nationaux. 

ra.  Les  usufruitiers  actuels  desdits  biens, 
els  que  les  prieurs,  baillis,  commandeurs, 
prvaus  ,  diaros  et  |  ensionnaires ,  seront 
>ayçs  sur  le  Trésor  public,  leur  vie  durant, 
1  titre  de  pension ,  du  revenu  net  des  béué- 
ires  de  Malte  ou  pensions  sur  lesdits  bénéfi- 
ces dont  ils  jouissaient ,  sur  le  pied  des  baux 
1  ferme  eu  forme  authentique,  antérieurs  au 
icr  janvier  179a,  à  la  déduction  des  dîmes, 
iroits  féodaux  supprimés  ««ans  indemnité,  des 
pensions  dout  ils  peuvent  être  grevés,  et  du 
tiers  du  restant  desdits  revenus. 

3.  Il  sera  retenu  un  dixième  de  moins  à 
ceux  qui  ne  jouissent  que  de  pensions  sur  les 
commanderi  es. 

4.  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé  des 
pensions  à  raison  des  biens  de  Malte,  qui 
jouiraient  en  même  temps  d  un  traitement  à 
en  use  d'un  service  en  France ,  le  conserve- 
ront avec  la  totalité  de  la  pension ,  ou  la 
moitié  de  celle-ci  avec  l'entier  traitement,  si 
ce  dernier  est  supérieur. 

A  l'expiration  du  traitement  avec  le  ser- 
vice, ils  reprendront  la  totalité  de  la  pen- 
sion. 

5.  Les  Français  qui,  reçus  à  Malte  jusqu'à 
ce  jour,  avaieut  l'expectative  sur  les  bénéfices 
de  cet  ordre,  situés  dans  le  royaume,  rece- 
vront, à  titre  de  pension ,  dix  pour  cent  des 
avances  qu'ils  ont  faites  pour  leur  réception, 
lesquelles  avances  serout  liquidées,  j^r  les 
titres  authentiques,  par  le  commiss^P di- 
recteur de  la  liquidation,  et  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  présent  décret. 

6.  La  décoration  de  Malte  est  prohibée  en 
France  à  tous  les  pensionnaires ,  à  raison  des 
biens  de  cet  ordre;  les  contraventions  à  cette 
disposition  seront  punies  de  la  perte  de  la 
peu>ion. 

7.  Les  pensions  ci-dessus  courront  du  pre- 
mier trimestre  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret;  elles  seront  payées  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  le  receveur  du  dis- 
trict où  les  peu  ionuaires  fixeront  leur  domi- 
cile, et  parle  receveur  du  district  de  Mar- 
seille, pour  ceux  qui  établiront  leur  rési- 
dence à  Malte.  Cependant  le  premier  terme 
sera  acquitté  par  le  receveur  du  district  où  se 
trouve  situé  le  chef-lieu  du  bénéfice ,  ou  de 
celui  du  plus  grand  produit,  en  cas  de  plu- 
ralité. 

8.  Le  règlement  des  pensions  sert  fait  par 
les  directoires,  conformément  aux   règles 
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établies  dans  le  décret  du  xi  août  1791,  par 
les  articles  4,  5,6,  7,  9,  zi,  ia,  17,  18,  ao, 
ai,  29,  3o,  37,  38  et  39,  sur  le  traitement  du 
clergé;  lesquels  articles  sont  déclarçs  com- 
muns au  présent  décret. 

9.  La  nation  se  charge  d'acquitter  les  pen- 
sions antoniennes  ;  elles  le  seront  dans  la 
même  forme  que  les  pensions  ecclésiastiques 
établies  par  le  décret'  du  ia  s=  a4  juillet 
1790. 

io.  Le  pouvoir  executif  est  chargé  de  ré- 
gler avec  l'ordre  de  Malte ,  sous  l'autorité  du 
Corps- Législatif,  la  somme  annuelle  pour 
laquelle  la  France  contribuera  à  l'entretien 
du  port  et  de  l'hôpital  de  Malte ,  et  pour  le 
secours  que  les  vaisseaux  de  cet  ordre  don- 
neront au  commerce  maritime  français  dans 
la  Méditerranée. 

1  r.  La  langue-  bavaroise  de  Malte  sera 
traitée,  pour  ses  possessions  en  France, 
comme  les  princes  d'Allemagne  possesion- 
nés. 

xa.  Quant  aux  propriétés  que  les  langues 
françaises  ont  dans  les  états  voisins  ,  ou  que 
les  langues  éliangèresont  réciproquement  en 
France,  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  né* 
gorier  un  arrangement ,  tant  avec  l'ordre  de» 
Malte  qu'avec  les  puissances  respectives. 

1 3.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes  et  les  plus  actives 
pour  la  conservation*  des  titres ,  papiers  et 
documens  relatifs  aux  propriétés  dont  Tordre 
de  Malte  jouissait  en  France. 

14.  Il  est  accordé  sept  cent  vingt  livres, 
de  peusion ,  à  litre  de  retraite ,  au  sieur  Lu- 
chet,  huissier  de  Tordre,  au  grand  prieuré 
de  France. 

19=  19  septembre  1793.  —  Décret  qui  déter- 
mine le  mode  d'échange  des  prisonnier*  de 
guerre.  (L.  n,  4^6;  B-  34>  io24) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  la  né- 
cessité de  pourvoir  le  plus  promptément  pos- 
sible à  l'échange  des  prisonniers  de  guerre, 
et  de  répondre  au  juste  empressement  de  ceux 
de  nos  frères  d'armes    qui ,  en  combattant 

{>our  la  patrie,  sont  tombés  dans  les  mains  de 
'ennemi  ;  considérant  que  les  bases  sur  les- 
2uelles  le  pouvoir  exécuiif  ou  les  généraux 
'armée  concluront  des  traités,  conventions 
ou  cartels ,  doivent  être  fondées  sut  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  l'égalité,  décrète, 
comme  principe,  pour  les  échanges  des'  pri- 
sonniers : 
Art.  i,r.  Il  n'y  aura  aucun  tarif  pécuniaire 

Jiour  rechange  des  prisonniers  de  guerre  se- 
on  les  différens  grades ,  que  dans  des  termes 
relatifs  aux  grades  correspondans  dans  les 
armées  ennemies. 

2.  Il  n'y  aura  pas  de  tarif  d'échange  tel 
qu'un  officier  ou  sous-officier,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  puisse  être  échangé  contre-un 
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pli»  grand  nombre  d'individus  de  grade  infé- 
rieur. 

3.  La  base  commune  des  échanges  ,  qu'au- 
cune modification  ne  pourra  altérer,  sera 
d'échanger  homme  pour  homme,  grade  pour 
grade. 

19=19  SEPTEMBRE     179a.  —  Décret  qui  Sip- 

prime  toutes  le*  caisse*  particulière»  «Hachée»    . 
au  département  de  ta  guerre.  (L.  u,  467;  B. 
2{,  1010.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  nom- 
més pour  la  vérification  du  livre-rouge,  con- 
sidérant qu'il  est  essentiel  f  pour  la  clarté  et 
la  surveillance  de  la  comptabilité,  qu'il  n'y 
ait  qu'un  centre  «bique  de  receltes  et  de  dé- 
penses, et  pour  opérer  l'exécution  de  son  dé- 
cret du  28  août  dernier,  qui  met  à  la  dispo- 
sition du  conseil  exécutif  un  million  pour  dé- 
penses secrètes ,  dans  la  composition  duquel 
entre  le  reliquat  de  la  caisse  de  liquidation 
des  anciennes  dettes  des  troupe»,  décrète 
qu'il  7  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  : 

Art.,  i".  La  caisse  de  liquidation  des  an- 
ciennes dettes  des  troupes ,  celle  de  la  chan- 
cellerie militaire,  celle  du  ci-devant  ordre  de 
Saint-Louis ,  et  généralement  toutes  les  cais- 
ses particulières,  sous  quelques  dénomina- 
tions qu'elles  soient  et  dans  quelque  dépar- 
tement des  agens  du  pouvoir  exécutif  qu'el- 
les se  trouvent,  sout  et  demeurent,  suppri- 
mées. 

a.  Les  caissiers  chargés  des  fonds  des  cais- 
ses supprimées  seront  tenus  de  verser ,  dans 
le  jour  de  la  notification  du  présent  décret , 
à  la  Trésorerie  nationale,  les  reliquats  de 
leur*  comptes  en  numéraire,  effets  et  assi- 
gnats. Ils  seront  valablement  déchargés  par 
un  reçu  désignatif  des  sommes  et  valeurs 
,  qu'ils  auront  remises  au  caissier  de  la  Tréso- 
rerie nationale» 

3.  Les  Tentes  qui  appartenaient  aux  cor- 
porations dont  les  caisses  sont  supprimées 
seront  éteintes  au  profit  de  la  nation,  et  les 
titres  en  seront  remis  à  la  Trésorerie  natio- 
nale par  tous  ceux  oui  en  sout  chargés. 

4.  Toutes  les  dépenses,  ou  pensions  qui 
son»  autorisées  paroles  décrets  du  Corps-Lé- 
gislatif, et  qui  étaient  payées  par  les  caisses 
supprimées,  seront  dorénavant  acquittées  par 
la  Trésorerie  nationale  d'après  les  ordon- 
nances du  conseil  exécutif,  contre-signées  par 
le  ministre  ordonnateur. 

5.  L'Assemblée  étant  satisfaite  de  la  comp- 
tabilitée  du  caissier  de  la  chancellerie  militaire 
et  de  la  liquidation  des  anciennes  dettes  des 
troupes,  il  sera  valablement  déchargé  des 
pièoes  justificatives  de  sa  comptabilité»  en 
les  laissant -dans  le  bureau  indiqué  par  le  mi- 
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nistre  de  la  guerre  et  sur  h  namàasr. 
qu'il  lui  en  délivrera. 

6.  L'agent    du  Tpfeor   public  est  ck? 
de  poursuivre  la  restitution  et  les  inteir 
des  sommes  ci-après  mentionnées: 

i°  Quinze  mille  livres  et  les  intérêts  de- 
puis le  ier  juillet  178a,  et  cent  traie  eiik 
six  cent  dix  livres,  avec  les  intérêts  étprok 
,  x'r  juillet  1784,  pour  pertes  ocaàtmm 
la  nation  sur  les  quittances  de  fiatue*  in- 
nées en  paiement  par  M.  de  Montbarff .«- 1 
le  ministère  de  M.  deSégur; 

a*  La  somme  de  vingt  quatre  mille  lins 
et  les  intérêts  depuis  1784 .allouée  iajj^ 
ment  à  M.  Bettinger,  sous  le  minière  * 
M.  de  Ségur  ; 

3*  Celle  de  six  mille  livret,  aTeeksic* 
rèu depuis  1784,  accordées  an  sieur Cfitta 
par  le  même  Ségur , 

4*  La  somme  de  dix  mille  livret,  aw1* 
intérêts  depuis  1784,  injustement  jw«  ' 
M.  de  Choiseul-Gonffier,  soos  kamumn 
Ségun  . 

5°  La  somme  de  cent  trente  snille  Une 
avec  les  intérêts  depuis  janvier  17*5.  p* 
par  le  ministre  Ségur  sur  un  bon  du  Roi; 

Et  celle  de  cent  mille  livres,  avec  l« » 
téréts  depuis  juillet  1786,  éfilement  sw 
par  le  même  ministre  Ségur  sur  ua  boa  fl 

*oi  ; 

6*  La  somme  de  viugfrsii  miïkeaqc*' 
livres,  avec  les  intérêts  depuis  janvier  r£ 
accordée  par  le  même  ministre  an  sott  s*- 
>'în  ;  . 

7«  Celle  de  quarante  mille  unes,  •«  » 
intérêts  depuis  juillet  1789»  »J*,efl!'* 
prise  par  le  ministre  Pujségur  **■■•* 
du  Roi  ;  .  fM. 

Il  appellera  en  garantie  les  siewi  ■  ™" 
oNi-Ea,  Ségur  et  Nacker ,  casa*  M*»1 
toris^fts  paiemens  faits  injustement 

8«  La  somme  de  trente  mille  ■«*•■"; 


jrtwr- 


les  intérêts  depuis  le  10  juillet  «g»^ 
dée  au  sieur  la  Touwlu-Pin,  »»**   ^ 
guerre ,  sur  un  bon  du  Roi  pris  p**  *■ 
*er  j  ir.  jp, 

9°  Le  même  agent  du  Trésor  P«  /r 
pellera  en  garantie  de  ces  objets  2-^fl. 
Montbarey,  Ségur,  Pujségnr,  jj  » 
Pin  et  Necker ,  chacunen  ce  qni  »  «J^ 
comme  ministre  de  la  guerre,  c9a0i^ 
antoriséon  tourné  à  leur  profil  **ffr^ 
injustes ,  et  dilapidé  les  hùnt"* 
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lignais,  (t.  !»•«*• 


m  ide  de  délivrance 
fabrication  des  assignats. 

1041.) 

L'Assemblée  nationale,  «^fSî 
d'après  son  décret  du  19  août  «"J~£V 
réuni  la  fabrication  des  **&*!£,** 
ponsabilité  du  ministre  des  cootnW^r 
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liques  ,  les  dépenses  relatives  à  ce  service 
txiblic  ne  pouvant  plus  être  astreintes  aux 
ormalilés  imposées  aux  directeurs  généraux 
le  celte  administration,  lorsqu'ils  étaient  in- 
lôpendans ,  décrète  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  aemeure  autorisé  à  dé- 
iver,  sous  sa  responsabilité,  les  ordonnan- 
ces sur  la  Trésorerie  nationale,  pour  toutes 
les  dépenses  relatives  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats. 

m  9=  21  septembre  1791.  —  Décret  relatif  au 
service  d»*$  infirmeries  invalides  et  des  hôpi- 
taux militaires.  (L.  n,  476;  B.  a£,  io3a.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  instant  de  pourvoir  au  remplacement  des 
personnes  qui,  sous  le  nom  de  Sœurs  de  la 
charité,  s'étaient  particulièrement  dévouées 
au  service  de  l'infirmerie  de  l'hôtel  national 
des  militaires  invalides;  considérant  que  les 
veuves  et  orphelines  des  défenseurs  de  l'Etat 

3ui  ont  péri  les  armes  à  la  main    ont  des 
roits  particuliers  à  la  reconnaissance  natio- 
nale ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  c*  qui  suit: 

Art  i*>.  Les  veuves  et  orphelines,  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  tués  à  la  guerre  seront 
de  préférence  employées  pour  le  service  des 
infirmeries  invalides  et  des  hospices  mili- 
taires. 

a.  Le  conseil  d'administration  de  l'hôtel 
national  des  militaires  invalides  procédera 
sans  délai  à  l'organisation  du  service  des  in- 
firmeries dudit  hôtel ,  en  se  conformant  i 
l'article  1"  du  présent  décret. 


19  =  11  septembre  179a.—  Décret  relatif  a« 
traitement  des  citoyens  qui  ont  senri  l'Etat  sur 
les  vaisse-uix  de  la  ci-drvani  comptante  des 
Indes,  en  qualité  de  soldats,  caporaux,  etc. 
(L.  11,  477;  B.  *4,  io33.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  citoyens  qui  ont  servi  l'Etat  sur  les  vais- 
seaux de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes 
en  qualité  de  soldats,  caporaux,  sergens, 
canonnière,  matelots,  charpentiers,  etc., 
etc.,  et  qui  ont  obtenu  de  ladite  compagnie, 
pour  des  services  rendus  à  la  guerre  ou  par 
les  blessures  qu'ils  ont  reçues,  un  traitement 
connu  sous  le  nom  de  solde  et  demi-solde, 
ont  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  na- 
tionale, et  qu'il  est  instant  de  les  faire  jouir 
des  récompenses  qu'ils  ont  méritées ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  : 

Art.  1",  Les  soldats,  caporaux,  sergens, 
canonniers,  matelots,  charpentiers,  etc., 
qui,  ptr  leurs  longs  services,  leurs  campagnes 
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ou  leurs  blessures ,  avaient  obtenu  de  Ta  ci-de- 
vant compagnie  des  Indes  une  pension  de  re- 
traite, connue  sous  le  nom  de  solde  ou  demi» 
solde,  jouiront,  à  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  du  même  traitement  que 
les  sous-officiers  et  soldats  des  armées  fran- 
çaises ,  et  ce ,  sur  le  pied  fixé  par  le  décret  du 
3o  avril  dernier. 

a.  Les  agens  chargés  de  la  liquidation  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes  remettront 
sans  nul  délai  au  conseil  de  l'hôtel  national 
èes  militaires  invalides  tous  les  papiers ,  .do- 
cumens  et  registres  qui  seront  nécessaire! 
audit  conseil  pour  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

r 

19  =  3o  septembre  179  a.  —  Décret  relatif  a 
la  durée  des  fonctions  des  commissaires  char* 
gë$  de  survoler  la  fabrication  des  assignais, 
les  travaux  des  manufacture!  d'armée  et  l'ar- 
mée. (L.  n,  480 ;B.  gj,  ioai.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
Tuf  genre,  décrète  que  les  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  qui  surveillent  actuel- 
lement la  fabrication  du  papier  des  assignats 
continueront  cette  surveillance  jusqu'à  ce  que 
la  Convention  nationale  ait  organisé  son  co- 
mité d'assignats  et  monnaies;  et  envoyé  de 
nouveaux  commissaires,  et  Que  leur  indem- 
nité leur  sera  continuée  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

Le  présent  décret  sera  commun  à  tous  les 
commissaires  envoyés  aux  manufactures  d'ar- 
mes et  à  l'année. 

19=  3o  septembre  179a.  —  Décret  relatif  anx 
soldats  renvoyés  de  leurs  régimrpi  pour  cause 
de  civisme.  (L.  1 1,  4&«  ;  B.  a£,  ioa{.) 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  çuerre,  relativement  aux  sol- 
dats qui  n'auraient  été  renvovés  de  leurs  ré- 
gi mens  que  pour  cause  de  civisme. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  tous  les  soldats 
qui  pourraient  donner  des  preuves  authenti- 
ques qu'ils  n'ont  été  renvoyés  de  leurs  corps 
que  pour  leur  patriotisme  recevront  des  car- 
touches dans  lesquelles  on  attestera  les  motifs 
de  leur  renvoi ,  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion ,  et  l'assurance  qu'ils  seront  reçus  dans 
les  différens  corps  militaires  daus  lesquels  ils 
voudraient  prendre  du  service. 


19  =  3o  septembre  tj^T.  «—  Décret  relatif  a  a 
taux  et  au  mode  de  paiement  des  pensions  de 
retraite  des  officiers  et  agens  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame-du-Mont-Car- 
mel.  (L.  11,  481  ;  B.  ai,  1016.) 

Art.  x'r.  L'intendant  et  le  garde  des  ar- 
chives, l'agent  des  affaires,  le  régisseur  des 
biens,  les  huissiers  et  le  héraut  d'armes  de 
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l'ordre  de  Saint-Lazare  et  du  MoDt-Carmel, 
recevront  pour  retraite,  à  titre  de  pension, 
la  moitié  des  émoi u mens  dont  ils  justifieront, 
par  titres  authentiques,  avoir  joui  .dans  ledit 
ordre. 

a.  Le  maximum  de  ces  pensions  ne  pourra 
excéder  mille  livres. 

3.  Les  susdites  pensions  seront  censées  avoir 
commencé  à  courir  du  i*r janvier  dernier;  en 
conséquence,  les  ofûciers ci-dessus  tiendront 
compte  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  de 
leurs  émolumens  depuis  cette  époque,  les- 
quelles sommes  seront  imputées  sur  le  pre- 
mier paiement  de  leur  pension. 

4.  Ces  nouveaux  pensionnaires  et  ceux  éta- 
blis par  le  décret  au  x  7  mars  seront  soumis 
en  tout  aux  dispositions  du  décret  du  3=aa 
août  1790  sur  les  pensions,  à  celles  du  dé- 
cret du  x3  =  17  décembre  1791 ,  et,  en  con- 
séquence, ne  pourront  être  portés  sur  deux 
états  dans  la  liste  des  pensions. 

19  septembre  179a.— Décret  relatif  aux  passe- 
ports à  délivrer  aux  députés.  (B.  a4,  ioai.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité d'inspection  est  autorisé  à  délivrer  aux 
députés  de  la  législature  actuelle,  quand  leurs 
fonctions  seront  finies ,  et  sur  leurs  demandes, 
des  passeports  dans  lesquels  pourront  être 
compris  leurs  femmes,  enfans  et  domestiques. 


19  septembre  179a. —  Décret  qui  accorde  cin- 
quante livres  a  Jean-François  Albert ,  blessé 
dans  une  attaque  près  de  Cou  rirai.  (  B.  24 , 
îoaa.) 

19  =  n  septembre  179-3.  —.Décret  qui- ac- 
corde une  indemnité  de  quatre  cents  livres  au 
sieur  tlottre ,  dit  Dauphiné.  (B.24,  roaa.) 


19  septembre  179a.  —  Décret  qui 
barre  de  l'Assemblée  le»  sieurs  ^ 


19  septemrrb  179a.  —  Décret  pour  la  levée 
des  scellés  apposés  au  Carrousel ,  aux  Tuile- 
ries et  autres  maisons  ci-devant  royales.  (  B. 
a4,  io34.) 

19  septembre  179a.  —  Décret  qni  ordonne  au 
ministre  de  l'intérieur  et  aux  commissaires  de 
la  Trésorerie,  de  rendre  compte  des  effets 
d'or,  d'argent  ou  bijoux  provenant  des  éplises, 
maisons  dites  royales  ou  particulières.  (B.  24, 
io35.)  ' 

19  SEPTEMiRB  =  6  octobre  1 79a.  —  Proclama- 
tion sur  l'inviolabilité  des  représentais  de  Ia 
nation.  (B.  24,  10 17.) 
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laclin,  Nicoud,  etc.,  officiers  snneîcipasx  **3 
antres  particuliers ,  qui  ont  deaaisî  le  jreu- 
Chevalier  des  effets  qu'il  avait  saisis  dans 
les  maisons  des  ci -devant  princes.  {B.  2+ . 
io36.) 


19  septembre  179a.  —  Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  l'intérieur  à  faire  vendre  les  vieux 
bois  et  matériaux  qui  se  trouvent  dans  la  par- 
tie .du  Louvre  destinée  à  devenir  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention.  (B.  24,  ioa3.) 


19  septembre  179a. — De'crel  relatifs* f  . 

.  cernent  du  sieur  Albaret  ,  l'un  des  iages  près 
la  haute-cour  nationale.  (  B.  x{,  io3i.) 


19  =  a5  septembre  179a.  —  Décret  snr  ii 
comptabilité  et  vérification  de  la  caisse  dm  trt- 
sorier  généial  des  étals  de  Boarssaçsne,  et  en 
receveur»  particuliers  des  pays  d'états.  (B.^, 
iû4a.)  

19  =  ai  septembre  179a.  —  Décret    relatif  à 

Tenvoi  fait  au  ministre  de  Ja  justice ,  cassât 

décret,. d'un  projet  tendant   à  lever  la  snspea- 

sion  des  adminûtratears    do    département  4s 

T  Aisne.  (B.  a4,  1037.) 


19  septembre   179a. —  Aajrtcnltore.    Foy.  1: 
septembre    1792.  —   Assemblée    EMbneaW: 
Biens  nationaux.  Foy.  n  septemibe  i  79a- — 
Sillets    de  parchemin,    foy.     17    suteeui: 
179a.  —  Sienr  Bochard  ;  laisse    d'escompte 
Foy.  11  septembre  1792.—  Camp  sons  Para. 
Foy.  18  septembre  1792.  —  Citoyens  an*es* 
Foy.  11  septembre  179a.  —   Conseil  exécu- 
tif. Foy.  3  septembre  179a.  — -  Etangs  ntart- 
caceux.    Foy.   n    septembre:  1792  — Faax 
asûmals;  Gendarmes,  des  frontières.  Fin.  • 
septembre   179a.  —  Péaéna*.  Foy.   11  "su- 
tembri  1792.  —  Puits  de  Sallabrann.  Foj   i5 
septembre   179a.  —  Toulon.    Foy.   i3  s*p- 
.tembre  179a. 

20=  aa  septembbe  1792.  —  Décret  Tftattf  a 
l'allribulion  du  tribunal  criminel  établi  a  Pa- 
ris par  la  loi  du  17  août  1792.  (  L.  11,  4U; 
B.  24,  1081.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que,  dans 
l'attribution  qui  accorde  au  tribunal  crimi- 
nel établi  à  Paris  parle  décret  du  1 7  août  t~n* 
la  connaissance  provisoire  des  délits  commis 
dans  l'étendue  du  département  de  Paris,  de 
n'a  pas  entendu  comprendre  les  affaires  exis- 
tant au  tribunal  criminel  dudit  départemfst 
à  l'époque  du  décret ,  en  vertu  d'actes  d'ac- 
cusation admis  par  les  juré»  d'accusation  éta- 
blis près  les  tribunaux  civils  :  comme  aussi  ne 
sont  point  compris  dans  celte  attribution  les 
crimes  de  faux,  péculat,  concussion,  et  an- 
tres sur  lesquels  il  ne  peut  être  statué  que 
par  des  jurés  spéciaux. 

ao  =  a5  septembre  1792.  —  Décret  esn  déter- 
mine les  causes  ,  le  mode  et  les  effets  ds  di- 
vorce. {T*.  1 1,  489;  B.  24,  108t.) 

Foy.  loit  du  ït  etsiUJUt  an  1 1  j  Code  civil. 
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livre  ief,lilr«  VI;  loi  du  8  haï  1816,  aboli- 
tïve  du  divorce. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  importe  de  faire  jouir  les  Français  de 
la  faculté  du  divorce,  qui  résulte  de  la  liberté 
individuelle  dont  un  engagement  indissolu- 
ble serait  la  perte  ;  considérant  que  déjà  plu- 
sieurs époux  n'ont  pas  attendu,  pour  jouir 
des  avantages  de  la  disposition  constitution- 
nelle suivant  laquelle  le  mariage  n'est  qu'un 
contrat  civil ,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  et 
les  effets  du  divorce,  décrète  ce  qui  suit  : 

f  Ier.  Causes  du  divorce. 

Art.  ier  Le  mariage  se  dissout  par  le  di- 
vorce (i). 

a.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement 
mutuel  des  époux. 

3.  L'un  des  époux  peut  faire  prononcer^le 
divorce ,  sur  la  simple  allégation  d'incompa- 
tibilité d'humeur  ou  de  caractère. 

4.  Chacun  des  époux  peut  également  faire 
prononcer  le  divorce  sur  des  motifs -détermi- 
nés ,  savoir  :  i  °  sur  la  démence ,  la  folie  ou 
la  fureur  de  l'un  des  époux  ;  a°  sur  la  con- 
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damnation  de  l'un  d'eux  à  des  peines  affecti- 
ves ou  infamantes  ;  3°  sur  les  crimes ,  sévices 
ou  injures  graves  de  l'un  envers  l'autre  (2)  ; 
4°  sur  le  dérèglement  de  mœurs  notoire  (3)  ; 
5°  sur  l'abandon  de  la  femme  par  le  mari  ou 
du  mari  par  la  femme ,  pendant  deux  ans  au 
moins  (4);  6°  sur  l'absence  de  l'un  d'eux, 
sans  nouvelles,  au  moins  pendant  cinq  ans  (5) 
7°  sur  l'émigration  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois ,  notamment  par  le  décret  du  8  avril 

*79*(6)-  ,       ,    . 

5.  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps 

par  jugement  exécuté  ou  en  dernier  ressort 
auront  mutuellement  la  faculté  de  faire  pro- 
noncer leur  divorce. 

6.  Toutes  demandes  et  instances  en  sépa- 
ration de  corps  non  jugées  sont  éteiutes  et 
abolies;  chacune  des  parties  paiera  ses  frais. 
Les jugemens  de  séparation  nou  exécutés,  ou 
attaqués  par  appel  ou  par  la  voie  de  la  cas- 
sation, demeurent  comme  non  avenus;  le 
tout  sauf  aux  époux  à  recourir  à  la  voie  du 
divorce ,  aux  termes  de  la  présente  loi  . 

7.  A  l'avenir ,  aucune  séparation  de  corps 
ne  pourra  être  prononcée  ;  les  époux  ne  pour- 
ront être  désunis  que  par  le  divorce  (7). 


(1)  Celte  loi  n'a  pu  élre  invoquée  par  on  étran- 
ger, même  résidant  en  France,  mais  marié  en 
pays  étranger  sous  l'empire  des  lois  canoniques , 
qui  prohibent  le  divorce  (11  août  1807,  Paria; 
S.  18,  2,  3o). 

(a)  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  un  di- 
vorce motivé  sur  dt*  faits  antérieurs  et  sur  des 
faits  postérieur*  à  celle  loi. 

La  décision  des  juges  d  appel,  sur  ce  qui  cons- 
titue les  excès,  sévices  ou  injures  graves,  ne 
peut  offrir  un  moyen  de  cassation  (  1a  février 
1806;  Cas*.  6,  a,  769;  ai  floréal  an  1  a, Turin; 
S.  5,a,  5). 

Chacun  des  éponx  peut  demander  le  divorce 
pour  sévices  et  mauvais  trailemens  de  l'autre 
conjoint,  encore  qu'il  ait  provoqué  ces  séricea 
et  mauvais  traitetnens  par  des  injures  verbales  (10 
ventôse  an  1 1,' Poitiers  ;  S.  3,  a,  486). 

La  plainle  en  subornation  de  témoins  dirigée 
par  la  femme  contre  son  mari,  par  suite  de  la 
demande  en  divorce  formée  contre  elle,  peut 
être  regardée  comme  un  simple  moyen  de  dé- 
fense, el  non  comme  une  injure  grave,  surtout  ai 
le  jury  d'arcu«ation  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  (19 
messidor  an  i3;  Cass. S-  7,  a,  loao). 

(3)  Le  dérèglement  notoire  de  mœurs  doit 
s'entendre  d'un  dérèglement  qui  a  duré  pendant 
le  mariage ,  el  non  de  celui  qui  a  précédé  l'u- 
nion conjugale  (19  prairial  an  9,  Liège;  S.  7,  a, 
908  ). 

L'inconduite  du  mari  le  rend  non  recevable 
à  demander  le  divorce  postf  dérèglement  de 
maars  de  sa  femme  (7  niHPau  7  ;  Cass.  S.  1, 
1,  188). 

(4)  Lorsqu'un  mari  quitte  sa.  résidence  ordi- 
naire, et  va  habiter  dans  une  anlre  ville,  sans 
en  prévenir  sa  femme ,  sans  loi  donner  de  set 


nouvelles  et  sans  lui  faire  passer  aucun  secours 
pendant  pins  de  trois  ans,  on  peut  considérer 
cette  conduite  comme  un  abandon  (28  6oréal 
an  9,  Bordeaux  ;  S.  1,2,  70a). 

La  femme  qui  ne  suit  pas  son  mari  dans  son 
nouveau  domicile  n'est  pas  pour  cela  cedsée  l'a- 
bandonner dans  le  sens  de  cet  arlicle. 

Le  mari  qui ,  pendant  cinq  ans ,  a  été  absent 
sans  nouvelles  ,  a  donné  lieu  a  la  prononciation 
du  divorce ,  et  l'action  résultante  de  ce  fa.t  n'est 
pas  détroile  par  la  circonstance  -  que  le  mari  a 
donné  de  ses  nouvelles  avant  que  le  divorce  soit 
prononcé  (11  fructidor  an  1  a  ;  Casa.  S.  4  *  *  t 
689). 

(5)  Koy.  la  note  ci-dessus. 

(6)  Un  émigré  ou  absent  rentré  n'est  pas  re- 
cevable à  remetire  en  question  les  causes  du  di- 
vorce obtenu  contre  lui  pendant  son  absence  (3o 
pluviôse  an  i3;  Cass.  S.  5,  1,  108). 

Foycz  avis  du  Conseil -d'Etat  du  11  prairial 
an  la. 

(7)  La  femme  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée 
pour  ester  en  jugement  sur  sa  propre  demande 
en  divorce.  Dans  les  assignations  qu'elle  fait 
donner  a  son  mari  pour  le  divorce  ,  son  domi- 
cile est  suffisamment  indqué  si  elle  énonce  ta 
résidence  de  fait  (6  germinal  an  40,  Paris  ;  S.  a, 
a,  a85). 

Cette  loi  n'autorise  point  à  compromettre  sur 
une  demande  en  divorce. 

Un  compromis  sur  telle  matière  est  nul,  d'une 
nullité  absolue  et  d'ordre  public  (24  pluviôse  an 
10,  Paris;  S,  a,  a,  11a). 

La  nullité  d'un  divorce  pent  être  prononcée 
par  les  tribunaux  ordinaires.  E  le  peut  l'être  pen- 
dant trente  années,  à  compter  de  l'acte  de  di- 
vorce (14  vendémiaire  an  101  Cas*.  S.  a,  1 . 
65). 
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|  IL  Modes  do  divorce. 
Jfalr  cfu  drVonce  par  consentement  mutuel. 

Art  iw.  te  mari  et  la  femme  qui  deman- 
deront conjointement  le  divorce  seront  te- 
nu* de  convoquer  une  assemblée  de  six  au 
moins  des  plus  proches  parens ,  ou  d'amis  (  i  ) 
à  défaut  de  parens;  trois  des  parens  ou  amis 
seront  choisis  par  le  mari,  les  trois  autres  se- 
ront chotsifrpar  la  femme. 

a.  L'Assemblée  sera  convoquée  à  jour  fixe 
et  lieu  convenu  avec  les  parens  ou  amis  ;  il  7 
aura  au  moins  un  mois  d'intervalle  entre  le 
jour  de  la  convocation  et  celui  de  rassem- 
blée. L'acte  de  convocation  sera  signifié  par 
un  huissier  aux  parens  ou  amis  convoqués. 

3.  8i ,  au  jour  de  la  convocation ,  un  ou 
plusieurs  des  parens  ou  amis  -convoqués  ne 
peuvent  se  trouver  a  rassemblée,  les  époux 
les  feront  remplacer  par  d'autres  parens  ou 
amis. 

4.  Les  deux  époux  se  présenteront  en  per- 
sonne à  l'assemblée;  ils  y  exposeront  qu'ils 
demandent  le  divorce.  Les  parens  ou  amis 
assemblés  leurs  feront  les  observations  et  re- 
présentations qu'ils  jugeront  convenables.  Si 
les  époux  persistent  dans  leur  dessein ,  il  sera 
dressé,  par  un  officier  municipal  requis  à 
cet  effet,  un  acte  contenant  simplement  que 
les  parens  ou  amis  ont  entendu  les  époux  en 
assemblée  dament  convoquée,  et  qinls  n'ont 

Su  les  concilier.  La  minute  de  cet  acte ,  signée 
es  membres  de  l'assemblée ,  des  deux  époux 
et  de  l'officier  municipal,  avec  meuliou  de 
ceux  qui  n'auront  su  ou  pu  signer,  sera  dépo- 
sée au  greffe  de  la  municipalité:  il  en  sera  dé- 
livré expédition  aux  époux  gratuitement  et 
■ans  droit  d'enregistrement.  # 

5.  Un  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus 
après  la  date  de  l'acte  énoncé  dans  l'article 
précédent,  les  é^poux  pourront  se  présenter  de- 
vant l'officier  public  chargé  de  recevoir  les 
actes  de  mariage  dans  la  municipalité  où  le 
mari  a  son  domicile  ;  et,  sur  leur  demande,  cet 
officier  public  sera  tenu  de  prononcer  leur 
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divorce,  sans  entrer  en 
cause.  Les  parties  et  l'officier  pubHc  se  con- 
formeront aux  formes  présentes  à  ce  ss  *, 
dans  la  loi  sur  les  actes  de  naisf  «ace,  m*r 
riage  et  dorés. 

6.  Après  le  délai  de  six  mois  mf-utioxjBe 
dans  le  précédent  article,  les  époux  ne  pour- 
ront être  admis  au  divorce  par  coaseiitem*?;? 
mutuel  qu'en  observant  de  nouveau  tes  mv- 
mes  formalités  et  les  mêmes  délais  (a). 

7.  En  cas  de  minorité  des  époux  on  de?*:? 
d'eux,  ou  s'ils  ont  des  enfans  nés  de  leur  10 
riaçe,  les  délais  ci-dessus  indiques,  d'rr 
mois  pour  la  convocation  de  rassemblr-v  d- 
famille,  et  d'un 'mois  au  moins  après  IV> 
de  non  conciliation  pour  faire  le  divorce,  se- 
ront doubles;  mais  le  délai  fatal  de  six  nv- 
après»lVte  de  non  conciliation,  poar  U& 
prononcer  le  divorce,  restera  le  même  (3 . 


Mode    du    divorce  sur    la    demasde   d'sa  è» 
conjoints,  pour  «impie  cause    d*îsicoc&»a^&?- 

lilé. 

8.  Dans  le  cas  où  le  divorce  sera  deraanii 
par  l'un  des  époux  contre  l'autre  pour  rat* 
d'incompatibilité  d'humeur  on  de  caratfm- 
sans  autre  indication  de  motifs ,  il  cooroor^r. 
une  première  assemblée  de  parens,  ou  <fr 
mis  (4)  à  défaut  de  parens,  laquelle  neponn 
avoir  lieu  qu'un  mois  après  la  convocaDoo- 

9.  La  convocation  sera  faite  deTaot  IVi 
des  officiers  municipaux  du  domicile  du  aun. 
en  la  maison  commune  du  lieu,  aux  jour  ri 
heure  indinués  par  cet  officier.  L'acte  es 
sera  signifie  à  l'époux  défendeur,  avec  dé- 
claration des  noms  et  demeures  des  parc?* 
ou  amis  au  nombre  de  trois  au  moins,  que 
l'époux  demandeur  entend  faire  trouver  à 
l'assemblée ,  eUuvitation  à  l'époux  défendeur 
de  comparaître  à  l'assemblée,  et  d'v  faire 
trouver  de  sa  part  également  trois  au  bkks» 
de  ses  parens  (5). 

10.  L'époux  demandeur  en  divorce  sera 
tenu  de  se  présenter  en  personne  i  rassem- 
blée ;  il  entendra ,  ainsi  que  répoux  défea- 


(1)  Il  suffit  pour  que  les  assemblées  de  fa- 
mille ,  prescrites  en  celte  matière ,  puissent  éire 
composées  d'amis  ,  qu'il  n'y  ail  aucun  parent 
dans  le  canton  on  se  lient  l'assemblée.  Il  y  a  lien 
de  casser  font  arréi  qui  décide  le  contraire  (  i3 
frimaire  an  Uî  Cass.  S.  7,  a,  779). 

Il  est  nécessaire,  a  peine  de  nullité  ,  que  les 
parens  soient  appelés  de  préférence  aux  amis 
pour  la  formation  de  rassemblée  de  famille  (ai 
frimaire  an  la,  Paris;  S.  7,  a,  904). 

Des  fondis  de  pouvoir  des  parens,  présentés 
on  agréés  par  l'un  des  époux,  doivent  être  consi- 
dérés comme  ries  amis,  dans  le  sens  de  cet  arti- 
cle, habiles  à  remplacer  le»  paréos  absent  (  *4 
juillet  i8u6;Cats.S.  7,  1,  53a). 

.  }v2?  ^""P*»0»  établie  par  cet  article  coa- 
ire  1  épeua  demandeur  en  divorce  est  s uapendae 


pendant  tout  le  temps  qui  est  employé  em  teeU- 
tives  de  conciliation  (10  fructidor  aa  la  ;  Cass. 
S.  7,  a,  1116). 

Koy.  art.  1 4  et  les  notes. 

(3)  Voj.  loi  dq  icr  ionr  complémentaire  aa 
5,  et  les  notes  sur  l'art.  14. 

(4)  Voy.  les  notes  sur  l'article  icrde  ceps- 
r*  graphe - 

(5)  Lorsque  des  parens  convoqués  pour  «a« 
assemblée  çelaiive  au  divorce  dée'areat  ne  pou- 
voir s'y  trouver  , wt  demandeur  n  est  pas  feaa , 
aux  termes  de  cet  article  ,  de  préve*  ir  d'avance 
le  défendeur  da  nom  de  ceux  qu'il  a  choisis 
pour  les  remplacer  (6  floréal  au  to ,  Paris;  S.  2, 
»•  a«7). 
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eur,  s'il  comparait,  les  représentations des 
arens  ou  amis  à  reflet  de  les  concilier.  Si  la 
onciliation  n'a  pas  lieu,  rassemblée  se  pro- 
ogera  à  deux  mois ,  et  les  époux  y  demeure- 
Dut  ajournés.  L'officier  muuicipal  %eA  tenu 
e  se  retirer  pendant  ces  explications  et  les 
ébats  de  famille  :  en  cas  de  non  conciliation, 
sera  rappelé  dans  l'assemblée  pour  en  dres» 
:r  Tarte,  ainsi  que  la  prorogation,  dans  la 
>rme  prescrite  par  l'article  4  ci-dessus.  Ex- 
édition de  cet  acte  sera  délivrée  à  l'époux 
emandcur,  qui  sera  tenu  de  le  faire  signifier 
Tépoux  défendeur ,  si  celui-ci  n'a  pas  corn- 
aru  à  l'assemblée  (i). 

ii.  A  l'expiration  des  deux  mois,  Tépoux 
emaudeur  sera  tenu  de  comparaître  de  nouv- 
eau en  personne.  Si  les  représentations  qui 
ni  seront  faites,  ainsi  qu'à  son  époux,  s'il 
omparait,  ne  peuvent  encore  les  concilier, 
assemblée  se  prorogera  à  trois  mois,  et  les 
poux  y  demeureront  ajournés  :  il  en  sera 
[vessé  acte ,  et  la  signification  en  sera  faite , 
'il  y  a  lieu,  comme  au  cas  de  l'article  précé- 
lent. 

i  a.  Si  à  la  troisième  séance  de  l'assemblée,  à 
aquclle  le  provoquant  sera  également  tenu 
le  comparaître  eu  personne,  il  ne  peut  être 
concilié,  et  persiste  définitivement  dans  sa 
lemande,  acte  en  sera  dressé;  il  lui  en  sera 
lélivré  expédition,  qu'il  fera  signifier  i  Té- 
toux  défendeur. 

1 3 .  Si ,  aux  première ,  seconde  ou  troisiè- 
me assemblées,  les  parens  ou  amis  indiqués 
)ar  le  demandeur  en  divorce  ne  peuvent  s'y 
rouver,  il  pourra  les  faire  remplacer  par 
l'autre*  à  son  choix.  L'époux  défendeur 
îourra  aussi  faire  remplacer  à  son  choix  les 
parens  ou  amis  qu'il  aura  fait  présenter  aux 
premières  assemblées;  et  enfin  l'officier  mu- 
îicipal  lui-même,  chargé  de  la  rédaction  des 


actes  de  cci  asicmblécs ,  pourra,  tn  cas  d'en»- , 
péchement ,  être  remplacé  par  un  de  ses  col- 
lègues. 

14.  Huitaine  au  rooini,  ou  an  plus  dan» 
les  six  mois  après  la  date  du  dernier  acte  de 
non  conciliation ,  Tépoux  provoquant  pourra 
se  présenter  pour  faire  prononcer  le  divorce, 
devant  l'officier  public  chargé  de  recevoir  les 
actes  de  naissance,  mariage  et  décès.  Après 
les  six  mois,  il  ne  pourra  y  être  admis  qu'en 
observant  de  nouveau  les  mêmes  formalités 
et  les  mêmes  délais  (a). 

Mode  du   divorce   «or  la  demande   d'un  des 
époux ,  pour  cause  déterminée. 

1 5.  En  cas  de  divorce  demandé  par  Tan  des 
époux  pour  l'un  des  sept  motifs  déterminés , 
indiqués  dans  l'article  4  du  C  i*r ci-dessus,  ou 
pour  cause  de  séparation  de  corps,  aux  ter- 
mes de  l'article  5 ,  il  n'y  aura  heu  à  aucun 
délai  d'épreuve. 

16.  Si  les  motifs  déterminés  sont  établis 
par  des  jugemens,  comme  dans  les  cas  de  sé- 
paration de  corps  ou  de  condamnation  à  des 

Seiues  afflictives  ou  infamantes,  Tépoux  qui 
emandera  le  divorce  pourra  se  pourvoir 
directement,  pour  le  faire  prononcer,  devant 
l'officier  public  chargé  de  recevoir  les  actes 
de  mariage  dans  la  municipalité  du  domicile 
du  mari.  L'officier  public  ne  pourra  entrer 
en  aucune  connaissance  de  cause.  S'il  s'élève 
devant  lui  des  contestations  sur  la  nature  ou 
la  validité  des  jugemens  représentés,  il  ren- 
verra les  parties  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict ,  qui  statuera  en  dernier  rtSbrt,  et  pro- 
noncera si  ces  jugemens  sélGscnt  pour  autori- 
ser le  divorce. 

1 7.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  absence  de 
cinq  ans  sans  nouvelles ,  Tépoux  qui  le  de- 
mandera pourra  également  se  pourvoir  di- 


(1)  Le  divorce  obtenu  pour  cause  d'incom- 
>alibililé  d'humeur  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
jue  le*  procès-verbaux  de*  assemblées  de  famille 
jni  doivent  précéder  la  prononciation  du  di- 
vorce ne  contiennent  pas  la  mention  expresse 
que  les  parens  ou  amis  ont  tenlé  de  concilier 
et  époux,  et  que,  pendant  l'explication  de  ces 
iermers,  l'offnjer  public  s'est  retiré  (29  fructi- 
dor an  10;  Cass.  S.  a,  a,  4*5  »  et  3  prairial  an 
12;  Cass.  S.  4,  a,  172). 

(2)  Cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  oh 
c'est  par  le  fait  et  la  résistance  de  l'époux  défen- 
deur que  lr  divorce  n'a  pas  été  prononcé  (  la 
mai  1 808  ;  Cass.  S.  8,  1 ,  278). 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  que 
le  jour  et  l'heure  des  assemblées  préliminaires  au 
divorce,  p>ur  incompatibilité  d'humeur,  soient 
iinii  jné*  par  une  cédule  expresse  de  l'officier 
public,  signifiée  a  l'époux  défendeur- 

Sous  l'empire  de  cette  loi  et  api  es  la  publica- 
tion de  celle  du  premier  jour  complémentaire 
de  l'an  5,  Tépoux  demandeur  en  divorce  n'est 


pat  déchu  pour  n'avoir  pas  fait  prononcer  le  di- 
vorce dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  de 
la  dernière  assemblée  ,  si ,  d  ailleurs,  avant  l'ex- 
piration des  six  mois,  il  s'était  présenté  a  cet 
effet  devant  Pofficier  public  (3  floréal  an  i3  ; 
Casi.  S.  7,  a,  904). 

Pans  le  cas  d'une  demande  en  divorce  formée  „ 
pour  incompatibilité  d'humeur,  il  n'y  a  pas  nul- 
lité ,  encore  que  la  demande  contienne  d'autres 
indications  de  motifs.  Sous  l'empire  de  cette  loi, 
et  après  la  publication  de  la  loi  du  premier  jour 
complémentaire  de  1  an  5 ,  Tépoux  demandeur 
en  divorce  n'était  pas  déchu  pour  n'avoir  pas  fait 
prononcer  son  divorce  dans  les  six  mois  a  comp- 
ter du  jour  de  la  dernière  assemblée  (17  venue* 
miaire  an  i4;  Cass.  S.  6,  a,  89a). 

L'obligation  de  faire  prononcer  le  divorce 
dans  les  six  mois  après  la  dernière  tentative  de 
conciliation  ,  imposée  par  cet  awicle,  ne  subsiste 
plus  après  la  loi  du  premier  jour  complémen- 
taire an  5  (s4  thermidor  an  i3:  Cass.  6*  5, 1 . 
188). 
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rectement  devant  l'officier  public  de  son  do* 
micile,  lequel  prononcera  le  divorce  sur  la 
présentation  qui  lui  sera  faite  d'un  acfe  de 
notoriété ,  constatant  cette  longue  absence. 

xS.  A  l'égard  du  divorce  fondé  sur  les  au- 
tres motifs  déterminés,  indiqués  dans  Fart.  4 
du  §  I*r  ci -dessus,  le  demandeur  sera  tenu 
de  se  pourvoir  devant  les  arbitres  de  famille, 
en  la  forme  prescrite  dans  le  Code  de  Tordre 
judiciaire  ps>ur  les  contestations  entre  mari 
et  femme. 

19.  Si ,  d'après  la  vérification  des  faits ,  les 
arbitres  jugent  la  demande  fondée ,  ils  ren- 
verront le  demaudeur  en  divorce  devant  l'of- 
ficier du  domicile  du  mari ,  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce. 

ao.  L'appel  du  jugement  arbitral  en  sus- 
pendra .l'exécution;  cet  appel  sera  instruit 
sommairement  et  jugé  dans  le  mois. 

(  III.  Effets  tlo  divorce  par  rapport  aux  époux. 

Art  i,r.  Les  effets  du  divorce  par  rapport 
à  la  personne  des  époux  sont  de  rendre  au 
mari  et  à  la  femme  leur  entière  indépendan- 
ce, avec  la  faculté  de  contracter  un  nouveau 
mariage. 

a.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier 
ensemble.  Ils  ne  pourront  contracter  avec 
d'autres  un  nouveau  mariage  qu'un  an  après 
le  divorce,  lorsqu'il  a  été  prononcé  sur  con- 
sentement mutuel  ou  pour  simple  cause  d'in- 
compatibilité d'humeur  et  de  caractère  (  1  ). 

3.  Dans  ^cas  où  le  divorce  a  été  prononcé 
pour  causMcterauinée,  la  femme  ne  peut 
également  contrarier  un  nouveau  mariage 
avec  un  autre  que  son  premier  mari  qu'un 
an  après  le  divorce ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fon- 
dé sur  l'absence  du  mari,  depuis  cinq  ans, 
sans  nouvelles. 

4-  De  quelque  manière  que  le  divorce  ait 
lieu,  les  époux  divorcés  seront  réglés,  par 
rapport  à  la  communauté,  de  biens  ou  à  la  so- 
ciété d'acquêts  qui  a  existé  entre  eux,  soit 


(1)  Le  mariage  contrarié  avaat  l'année  fixée 
par  cet  article,  en  matière  de  divorce,  peut 
être  atfaqaé  par  l'époux  qui  avait  ignoré  le  di- 
vorce de  «on  conjoint  (18  prairial  an  12;  Cas*. 
S.  4»  a,  i65). 

(a)  Une  femme  divorcée  par  consentement 
mutuel  ne  peut  pas  revenir  contre  l'acte  dans 
lequel  les  parties  ont  réglé,  antérieurement 
au  divorce,  les  effet*  du  divorce  quant  aux 
biens ,  encore  que,b»rs  de  la  confection  de 
l'acte,  la  femme  n'ait  point  été  autorisée  à  con- 
tracter (  9  brumaire  an  10,  Bruxelles;  S.  4,  2, 

|  (3)  Cet  article,  combiné  avec  l'article  10,  doit 
a  entendre  m  ce  sens,*  que  la  déchéance  de  tout 
droit  auX  gains  de  survie,  el  conséquemmenl  de 
«ouaire,  n'est  pas  applicable  aux  divorcés ,  par 


—  30  SKPTtMB&st   179a. 

5ar  la  loi,  soit  par  la  convention»  iî  l Va 
'eux  était  décédé  (a). 

.5.  ïl  sera  fait  exception  à  l'article  pru- 
dent pour  le  ras  où  le  divorce  aura  été  r 
nu  par  le  mari  contre  la  femme „  pour  . 
des  motifs  détermiqés,  énoncés  dans  la-., 
du  J  Ier  ci -dessus,  autre  qne  la  dén>-ï 
la  folie  ou  la  fureur;  la  femme,  en  rr  v. 
sera  privée  de  tous  droits  et  bénéfices  d* 
communauté  de  biens  ou  société  d*acq 
mais  elle  reprendra  les  biens  qui  saut  <=l  .- 
de  son  côté. 

6.  A  l'égard  des  droits  matrimoniaux  em- 
portant  gain  de  survie,  tels  que  dou*  r*. 
aucment  de  dot  ou  agencement ,  droit  d**  •.:- 
dut  té,  droit  de  part  dans  les    biens  netl  !  - 
ou  immeubles  du  prédécédé,  ils  seront .  i .  - 
tous  les  cas*  de  divorce,  éteints  et  sans  «-<-:. 
H  en  sera  de  même  des  dons  on  a^antvr^ 
pour  cause  de  mariage  que  les  époux  •  - 
pu  se  faire  réciproquement  ou  Tan  à  IV- "^ 
ou  qui  ont  pu  être  faits  à   l'un  d'eux  par  !- 
père,  mère  on  autres  parens  de  l'autre.  I  * 
dons  mutuels  faits  depuis  le  mariage  et  a*: . 
le  divorce  resteront  aussi  comme  non  axe:  .* 
et  sans  effet  ;  le  tout  sauf  les  indemnité  r\ 
pensions  énoncées  dans  les  articles  qui  sj  - 
vent  (3). 

7.  Dans  le  cas  de  divorce  ponr  Ton   d 
motifs  déterminés  énoncés  dans  l'art.  4  ,  $  ï1 
ci-dessus,  celui   qui   aura  obtenu  le  du  or- 
ce  sera  indemnisé  de  la  perte  des  effets   <in 
mariage  dissous,  et  de  ses  gains  de  son/.-, 
dons  et  avantages,  par  une  pension  *ia\r  >e 
sur  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre  epoui.  la- 
quelle sera  réglée  par  des  arbitres  de  famiil»- 
et  courra  du  jour  de  la  prononciation  du  di- 
vorce. 

8.  Il  sera  également  alloué  par  des  arbitre^ 
de  famille,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  une 
pension  alimentaire  à  l'époux  divorcé  qui  >e 
trouvera  dans  le  besoin ,  autant  néanmoins 
que  les  biens  de  l'autre  époux  pourront  la 
supporter,  déduction  faite  de  ses  propres 
besoins  (4). 


suite  de  séparation  d>  corps  (a3  geraiaal  aa  10, 
Cass.  S.  a,  1,  2^9). 

(4)  L'indigence  survenue  après  la  <fi«oiot:  >n 
du  mariage  n'autorise  pas,   entre  les«»v»rces, 
une  demande  d'alimens  (8  janvier  1806  ;  CasvS 
6,  2,  68  et  768). 

L'époux  divorcé  dont  les  ressources  sont  di- 
minuées depuis  la  dissolution  <Ja  mariage  ne 
peut  demander  une  pention  à  son  epoax  ,  al- ^ 
que  les  ressources  restante*  peuvent  lui  suftlre 
(4  vendémiaire  an  14,  Paris;  S.  6,  a.  io?) 

LVpfux  qui  a  obtenu  le  divorce  pendant  Im- 
migration de  «on  époux,  depuis  amnistié,  de  l  à 
celui-ci  des  alimens. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qne  l'époux  demande 'ir 
soit  dans  un  besoin  absolu  (a8  février  iSmO; 
C«u.  S,  9,  1,  i5a). 


ASSBMBtâs  LKGI$tÀTI?ï. 

9.  Les  pensions  d'indemnité  ou  alimentai- 
s    énoncées  dans  les   articles  précédais 

«eront  éteintes  si  répoux  divorcé  qui  en  jouit 
contracte  un  nouveau  mariage. 

10.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  sépa- 
ration de  corps ,  les  droits  et  intérêts  des 
^poux  divorces  resteront  réglés  comme  ils 
l'ont  été  par  les  jugemens  de  séparation,  et 
selon  les  lois  existant  lors  de  ces  jugemens, 
ou  par  les  actes  et  transactions  passes  entre 
les  parties. 

11.  Tout  acte  de  divorce  sera  sujet  aux 
mêmes  formalités  d'enregistrement  et  publi- 
cation que  Tétaient  les  jugemens  de  sépara- 
tion; et  le  divorce  ne  produira,  à  l'égard 
clés  créanciers  des  époux,  que  les  mêmes 
effets  que  produisaient  ces  séparations  de 
corps  ou  de  biens  (1). 

§    IV,  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  enfans. 

Art.  x,T.  Dans  les  cas  du  divorce  par 
consentement  mutuel,  ou  sur  la  demande 
de  l'un  des  époux  pour  &*»pH  cause 
d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  caractère, 
sans  autre  indication  de  motifs,  les  enfans 
nés  du  mariage  dissous  seront  confiés,  sa- 
voir: les  filles  à  la  mère,  les  garçons  âgés  de 
moins  de  sept  ans  également  à  la  mère  ;  au- 
dessus  de  cet  ace,  ils  seront  remis  et  confiés 
au  père;  et  néanmoins  le  père  et  la  mère 
pourront  faire  à  ce  sujet  tel  autre  arrange- 
ment que  bon  leur  semblera  (a). 

a.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause 
déterminée,  il  sera  réglé,  en  assemblée  de 
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famille  ^auquel  des  époux  les  enfans  seront 
confiés.^* 

3.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  sépa- 
ration de  corps,  les  enfans  resteront  à  ceux 
auxquels  ils  ont  été  confiés  par  jugement  ou 
transaction,  ou  qui  les  ont  à  leur  garde  et 
confiance  depuis  plus  d'un  an.  S'il  n'y  a  ni 
jugement  ou  transaction,,  ni  possession  an 
nale,  il  sera  réglé,  en  assemblée  de  famille, 
auquel  du  père  ou  de  la  mère  séparés  les  en- 
fans seront  confiés. 

4.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contrac- 
tent un  nouveau  mariage,  il  sera  également 
réglé ,  en  assemblée  de  famille ,  si  les  enfans 
qui  leur  étaient  confiés  leur  seront  retirés, 
et  à  qui  ils  seront  remis  (3). 

5.  Soit  que  les  enfans ,  garçons  ou  filles , 
soient  confiés  au  père  ssul  ou  à  la  mère 
seule,  soit  àl'un  et  à  l'autre,  soit  à  des  tierces 
personnes ,  le  père  et  la  mère  ne  seront  pas 
moins  obligés  de  contribuer  aux  frais  de  leurs 
éducation  et  entretien  ;  ils  y  contribueront 
en  proportion  des  facultés  et  revenus  réels  et 
industriels  de  chacun  d'eux. 

6.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce 
ne  privera,  dans  aucun  cas, les  enfans  nés 
de  ce  mariage  des  avantages  qui  leur  étaient 
assurés  par  les  lois  ou  par  les  conventions 
matrimoniales  ;  mais  le  droit  n'en  sera  ouvert 
à  leur  profit  que  comme  il  le  serait  si  leurs 
père  et  mère  n'avaient  pas  fait  divorce. 

7.  Les  enfans  conserveront  leur  droit  de 
successibilité  à  leur  père  et  à  leur  mère  di- 
vorcés. S'il  survient  à  ces  derniers  d'autres 


X*a  pension  alimentaire  *  une  fois  fixée ,  n'est 
plus  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion ,  par  soite  de  l'accroissement  on  de  la  di- 
minution des  besoins  et  de  la  fortune  des  époux 
Cao  brumaire  an  i4  ;  Besançon ,  S.  6,  a,  55.  — 
Juge*  en  sens  contraire  ;  Paris,  S.  4-  *i  i3a). 

Il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  la  demande  des 
aliment  de  la  part  d'un  époux  à  son  conjoint 
divorcé. 

Il  suffit  que  l'indigence  du  demandeur  ne  soit 
pas  survenue  depuis  le  divorce  (18  juillet  1809  ; 
Cass.  S.  9,  i,4°a). 

(  1  )  Un  divorce  peut  être  argué  de  simulation 
par  les  créanciers  des  époux ,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  suivi  de  la  séparation  réelle  de  la  personne  et 
des  biens  des  époux  (icr  messidor  an  11  ;  Cass. 
S.  3,  1,  33s). 

S'il  a  lieu  sans  publicité,  par  simulation  et  en 
fraude  du  droitides  créanciers  ,  il  peut  être  dé- 
claré sans  effet ,  relativement  au  sort  des  biens , 
en  ce  qui  tooche  l'intérêt  des  créanciers. 

Peu  importe  que  la  fraude  soit  antérieure  anx 
créances,  si  elle  s'est  perpétuée;  peu  importe 
également  le  délaissement:  l'état  de  fraude  a 
suspendu  toute  prescription, 

La  loi  du  i3  fructidor  an  6,  qui  avait  institué 
un  modo  général  de  -  publication  des  acte»  et 
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jugemens  intéressant  I  état  civil  des  citoyens,  n'a 
pas  abrogé  les  dispositions  spéciales  de  l'ordon- 
nance de  1673  et  de  la  loi  du  ao  septembre 
179a,  relativement  au  mode- particulier  de  pu- 
blication des  séparations  ou  divorce  entre  indi- 
vidus commerçans  (  5  janvier  1 83o  ;  Cass.  S.  3o, 
i,  io5;  D.  3o,  1,  86). 

(2)  L'acte  par  lequel  deux  époux  détermi- 
nent, avant  le  divorce  par  consentement  mutuel, 
%  qui  seront  confiés  après  le  divorce  les  enfans 
nés  de  leur  union ,  peut  recevoir  dans  la  suite , 
sur  la  demande  même  de  l'un  des  époux  ,  telles 
modifications  qu'exigera  l'intérêt  des  enfans  (  3 
pluviôse  an  10;  Bruxelles,  S.  4i  a,  489). 

(3)  lorsque  deux  époux  ont  divorcé  sons 
l'empire  de  cette  loi  ,  s'ils  contractent  un  se- 
cond mariage ,  la  famille  peut  être  assemblée 
pour  régler  le  sort  des  enfans ,  encore  qu'il  se 
soit  écoulé  plusPeurs  années  depuis  le  divorce  et 
le  second  mariage  ;  à  cet  égard  ,  celui  des  époux 
auquel  les  enfans  sont  restés  dans  cet  intervalle 
ne  peut  aucunement  se  prévaloir  de  sa  posses- 
sion et  du  silence  gardé  par  l'autre  e'poux. 

Les  parens  convoqués  en  assemblée  de  fa- 
mille, pour  décider  auquel  des  deux  époux  di- 
vorcés les  enfans  seront  remis,  peuvent  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoir  6  ther- 
midor an  i3;  Cet*.  9.  7,  a,  906). 

3k 
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de  ce  procès-verbal,  qui  sera  transcrit  sur  le 
registre  double  des  actes  de  naissance. 

ii.  L'officier  public  donnera  un  nom  à 
Tentant,  et  il  sera  pourvu  à  sa  nourriture  et 
à  son  entretien ,  suivant  les  lois  qui  seront 
portées  à  cet  effet 

19.  Il  est  défendu  aux  officiers  publics  d'in- 
sérer par  leur  propre  fait ,  dans  la  rédaction 
des  actes ,  et  sur  les  registres,  aucune  clause, 
note  ou  énoociation  autre  que  celles  conte* 
nues  sue  déclarations  qui  leur  seront  faites, 
à  peine  de  destitution  »  qui  sera  prononcée 
par  voie  d'administration,  par  les  directoi- 
res de  département,  sur  la  dénonciation  soit 
des  parties,  soit  des  procureurs  des  commu* 
nés  ou  procureurs-syndics,  et  sur  la  réquisi- 
tion des  procureurs-généraux-syndics. 

z3.  Si,  antérieurement  à  la  publication  de 
la  présente  loi ,  quelques  personnes  avaient 
négligé  de  faire  constater  la  naissance  de  leurs 
enfans  dans  les  formes  usitées ,  elles  seront 
tenues ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  ladite  pu- 
'blicaiion ,  d'en  faire  la  déclaration,  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus. 

Titbi  IT.  Mariages. 

Sictioh  Irr.  Qualités  et  conditions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage  (l). 

Art  i  •*.  L'âge  requis  pour  le  mariage  est 
quinze  ans  révolus  pour  les  hommes ,  et 
treize  ans  révolus  pour  les  filles. 

a.  Toute  personne  sera  majeure  à  vingt- 
un  ans  accomplis  (a). 

3.  Les  mineurs  ne  pourront  être  mariés 
sans  le  consentement  de  leur  père  ou  mère ,  ou 
pareils ,  ou  voisins,  ainsi  qu  il  va  être  dit 

4.  Le  consentement  du  père  sera  suffisant. 
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5.  Si  le  père  est  mort  ou  interdit,  le  a 
lentement  ae  la  mère  safliri  égalenst 

6.  Dans  le  cas  où  la  mère  sérail  in.- 
ou  en  interdiction ,  le  consentement  fer 
plus  proches  parens  paternels  ou  asm 
sera  nécessaire. 

7.  Lorsque  les  mineurs  n'auront  pi* 

parens,  ou  n'en  auront  pas  ao  bos»« 

xcinq^  dans  le  district ,  on  y  suppléera  p- 

voisins  pris  dans  le  lieu  où  les  aùnees» 

domiciliés. 


8.  Les  parens  et  les  voisins, 
la  maison  commune  du  lieu  do  éom*'- 
mineur,  délibéreront  à  cet  égard,  fcrc-  ' 
maire  ou  un  autre  officier  muBkipdt  1  & 
de  ta  liste,  en  présence  du  ftfttâitsr*' 
commune.  r 

9.  Le  consentement  sera  doaaéou** 
d'après  la  majorité  des  suffrages. 

io.  Toute  personne  engager  da*  »■* 
du  mariage  ne  peut  en  contracta  »*?* 
que  le  premier  n'ait  été  dissous  coafesea* 
aux.  lois. 

-  11.  Le  mariage  est  prohibé  f**r£ 
rens  naturels  et  légitimes  en  fe*  ** 
entre  les  alliés  dans  cette  ligne,  et  a?* 
frère  et  la  sœur  (3). 

la.  Ceux  qui  sont  incapables  dece**" 
ment  ne  peuvent  se  mener  (4). 

i3.  Les  mariages  faits  contre  la  *?** 
des  articles  précedens  seront  nu»*' 
effetati). 

Sbctio*  H.  Pubtieat** 


t* 


Art.  i«.  Les  personnes  ^J^^ 
dront  se  marier  seront  tenues  de  w£r^ 
leurs  promesses  réciproques data ik£^ 
domicile  actuel  de  chacune  des  p*80. 


(1)  Est  valable  le  mariage  d'un  Français 
contracté  eo  pays  étranger,  et  sans  autorisation 
de  sou  gouvernement ,  depuis  la  loi  du  ao  sep- 
tembre 179a  (Code  civil,  art.  170;  16  juin  1829; 
Cass.S  a9,  i,  a6i;  D.  39,  1,  37a). 

(2)  Une  promesse  de  mariage  peut  être  sti- 
pulée par  un  majeur  de  vingt-an  ans,  sans  le 
consentement  de  ses  père  et  mère. 

La  promesse  peut  élre  stipulée  par  un  tiers, 
au  nom  du  futur  époux  (6  adût  1806  ;  Nimes, 
S.  6,  a,  476). 

Koy.  lot  du  3i  janvier  1793. 

(3)  Foy.  loi  du  a 6  fructidor  an  4. 

(4)  Le  mariage  contracté  dans  l'étranger  par 
an  émigré ,  durant  A  mort  civile ,  est-il  simple- 
ment ineffidkx  danr  le"  pays  de  rémigré  du- 
rant sa  proscription ,  ou  bien  est-il  nul  radica- 
lement, de  telle  sorte  qu'après  la  réintégration 
de  l'émigré,  Une  poisse  produire  les  effets  ci- 
vils, pas  même  pour  l'avenir? 

roy.  Tord,  de  1639 ,  art.  5  et  6.— La  loi*  du  18 

mars  1793.  —  Les  an.  a5  et  a*7  du  Code  civil. 

Pop.  »  sur  celte  importante  question ,  une  con- 

Malherbe,  t^ormèrr,  Carré,   etc.   (S.    19,  a, 


fr 


1 1 7)  ;  elle  a  été  résolue  buKMem**^ 
mitre  par  la  eour  de  Liège  le  »■*"".  ^ 
(rof.  S.  5,  a,  86);  mais  elle  ■**£,*. 
l'émigré  le  16  mai  i«°*fJrl*^fr,Ti«. 
sur  les  conclusions  de  M.  Med»  .J^L^u- 
1,  397).  La  resUuration  a  du  oécea"**^. 
fluer  beaucoup  sur  cette  questîoa.  r9! 
solution  précitée.  Lits* 

(5)  Ponr  qu'un  mariase  aslt  ****  ^ 
duise  effet  f  relalivemcat  *  '*  l*5!|k*i* 
des  époux  entre  eux,  soit  des  es»»  -^ 
mariage,  il   suffit  qu'il  ail  été  •■"'J,,* 

les  formes  prescrites;  pea  ■"*'?*  !u  ut  * 
tenu  secret.  —  ]»  dédaralioa  Se  m^. 


Uk> 


mariages  secrets  a. été  abrogée  par»    Jf  |:v 
sept.  179a  (16  pluv.  an  i3;  c,*jL'rf^ 
Sous   l'empire  de  celle  loi*  ,ér  JJi/1 
demander  la  nullité  du  »*"1**'  atlficaâo«ts 


eût  été  suivi  de  cohabitation 


décembre  i8og;Cajs.  S.  *.  !«  l*t%U^ 
On  ne  pouvait  quereller  lea  w 'J'  ^  *• 
vil  après  cinq  ans  à  compter  é«»^;^; 
lui  auquel  ils  se  rapportai**'  ("  giflât 
Paris,  £.  7,  a,  94a).-Jnf^  «J™,,^ 
(■4  vendémiaire  au  io;  û">  ••   » 
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«Tomesses  de*  personnes  mineures  seront  pu* 
^liées  dans  celui  de  leurs  pères  et  mères,  et, 
i  ceux-ci  sont  morts  ou  interdits,  dans  celui 
»ù  sera  tenue  rassemblée  de  famille  requise 
>our  le  mariage  des  mineurs  (i). 

2.  lie  domicile,  relativement  au  mariage, 
st  fixé  par  une  habitation  de  six  mois  dans 
e   même  lieu  (a). 

3.  Le  mariage  sera  précédé  d'une  publica- 
ion  faite  le  dimanche,  à  l'heure  de  midi, 
levant  la  porte  extérieure  et  principale  de  la 
naison  commune,  par  l'officier  public  :  le 
nariage  ne  pourra  être  contracte  que  huit 
ours  après  cette  publication. 

4.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  publication 
;ur  un  registre  particulier  à  ce  destiné;  ce 
registre  ue  sera  pas  tenu  double,  et  sera  dé* 
posé,  lorsqu'il  sera  fini,  aux  archives  de  la 
municipalité. 

5.  L'acte  de  publication  contiendra  les  pré* 
noms,  noms,  professions  et  domicile  des  fu- 

-  -turs  époux,  ceux  de  leurs  pères  et  mères,  et 
les  jour  et  heure  de  la  publication  :  il  sera 
«igné  par  l'officier  public. 

6.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera 
affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune, 
dans  un  tableau  à  ce  destiné. 

7.  Dans  les  villes  dout  la  population  excède 
dix  mille  âmes ,  un  pareil  tableau  sera  en  ou- 
tre placé  sur  la  principale  porte  du  chef-lieu 

•  des  sections  sur  lesquelles  les  futurs  époux 
habiteront. 

Sictio»  III.  Oppositions. 

Art.  i".  Les  personnes  dont  le  consen- 
tement est  requis  pour  les  mariages  des  mi* 
\    neurs  pourront  seules  s'y  opposer. 

3.  Seront  également  reçues  i  former  oppo- 
'    sition  aux  mariages,  soit  des  majeurs,  soit 
des  mineurs ,  les  personnes  déjà  engagées  par 
mariage  avec  l'une  des  parties. 

3.  Dans  le  cas  de  démence  des  majeurs , 
lorsqu'il  n'y  aura  point  encore  d'interdiction 
I     prouoncée,  l'opposition  de  deux  païens  sera 
admise. 
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4.  L'acte  d'opposition  en  contiendra  les 
motifs,  et  sera  signé  par  la  partie  opposante, 
ou  par  son  foodé  de  procuration  spéciale ,  sur 
l'original  et  sur  la  copie.  Il  sera  donné  copie 
des  procurations  en  tête  de  celle  de  l'oppo- 
sition. 

5.  L'acte  d'opposition  sera  signifié  au  do- 
micile des  parties  et  i  l'officier  public,  qui 
mettra  son  visa  sur  l'original. 

6.  Il  sera  fait  une  mention  sommaire  des 
oppositions,  par  l'officier  public,  sur  les  re- 
gistres des  publications. 

7.  La  validité  de  l'opposition  sera  jugée  en 
première  instance  par  le  juge-de-paix  du  do- 
micile de  celui  contre  lequel  l'opposition  aura 
été  formée;  il  y  sera  statué  dans  trois  jours. 
L'appel  sera  porté  au  tribunal  du  district,  sans 
que  les  parties  soient  obligées  de  se  présenter 
au  bureau  de  conciliation;  le  tribunal  pro- 
noncera sommairement  et  dans  la  huitaine. 
Les  délais,  soit  par-devant  le  juge-de-paix, 
soit  par-devant  le  tribunal  d'appel,  ne  pour- 
ront être  prorogés  (3). 

8.  Une  expédition  des  jugemens  de  main- 
levée sera  remise  i  l'officier  public,  qui  en 
fera  mention  en  marge  de  celle  des  opposi- 
tions sur  le  registre  des  publications. 

9.  Toutes  oppositions  formées  hors  les  cas, 
les  formes,  et  par  toutes  personnes  autres  que 
celles  ci-dessus  désignées,  seront  regardées 
comme  non  avenues,  et  l'officier  public  pourra 
passer  outre  à  l'acte  de  mariage  ;  mais,  dans 
les  cas  et  les  formes  ci-dessus  spécifiés ,  il  ne 
pourra  passer  outre  au  préjudice  des  opposi- 
tions, à  peine  de  destitution,  de  trois  cents 
livres  d'amende,  et  de  tous  dommages  et  in- 
térêts. 

Sictio-  IV.  Des  formes  intrinsèques  de  l'acte 

de  mariage. 

Art  x".  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans 
la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  de 
l'une  des  parties  (4). 

a.  Le  jour  où  les  parties  voudront  contrac- 
ter leur  mariage  sera  par  elle  désigné,  et 


(1)  Il  n'était  pas  nécessaire  ,  a  peine  de  nul- 
lité :  i9  qu'un  mariage  (entre  mineort)  fût  pré- 
cédé de  publications  au  lien  de  la  célébration  ; 
a°  que  l'acte  du  mariage  contint  la  mention  du 
domicile  et  de  la  profession  àti  témoins;  3*  qne 
tous  les  témoins  do  mariage  fussent  du  sexe  mas- 
culin. 

Yoy.  le  décret  du  as  germinal  an  a  (28  flo- 
réal an  11;  Casa.  S.  3,  a,  5a8). 

(3)  Le  mariage  contracté  sans  publication  de 
bans ,  avec  le  concours  feulement  de  deux  té- 
moins, dans  on  lien  où  les  époux  n'avaient  pas 
sis  mois  de  domicile,  n'est  pas  nul  (is  prairial 
an  n  ;  Cass.  S.  3,  1,  3aa). 

0)  tf  joge-de-paix  ne  peut  proaoncer  sar  la 


nullité  d'un  divorce  ,  lorsqu'elle  est  la  cause  de 
l'opposition  à  un  mariage  (a5  vendémiaire  an  i3; 
Cass.  S.  5,  1,  16). 

Fof.  la  loi  du  ao=  aS  septembre  179a,  sur  le 
divorce.  • 

(i)  Un  mariage  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il 
a  été  fait  hors  de  la  maison  commune,  sans  pu* 
blication  de  bans  au  domicile  du  mari ,  et  sans 
inscription  sur  un  registre  timbré  (18  germinal 
an  10  ;  Cass.  S.  a,  1 ,  3; 6). 

Un  mariage  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  célé- 
bré dans  la  maison  particulière  de  l'un  des 
époux,  au  lieu  d'être  célébré  dans  la  maison 
commune  (4  ventôse  aa  is  ;  Paris,  S.  4«  a, 
7al> 
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|*heore  indiquée  nar  l'officier  public  chargé 
d'en  recevoir  la  déclaration  (i). 

3.  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle  pu- 
blique de  la  maison  commune,  avec  quatre 
témoins  majeurs ,  parens  ou  non  parens ,  sa- 
chant sicner ,  s'il  peut  s'en  trouver  aisément 
dans  le  Pieu  qui  sachent  signer  (a). 

4.  H  sera  fait  lecture  en  leur  présence ,  par 
l'officier  public ,  des  pièces  relatives  à  l'état 
des  parties  et  aux  formalités  du  mariage,  tel- 
les que  les  actes  de  naissance,  les  consente- 
mens  des  pères  et  mères ,  l'avis  de  la  famille  , 
les  publications ,  oppositions  et  jugemens  de 
main-levée» 

5.  Après  cette  lecture,  le  mariage  sera 
contracté  par  la  déclaration  que  fera  chacune 
des  parties  à  haute  voix,  en  ces  termes  : 

«  Je  déclare  prendre  (le  nom)  en  ma- 
riage. » 

6.  Aussitôt  après  cette  déclaration  faite 
par  les  parties,  l'officier  public,  en  leur 
présence  et  en  celle  des  mêmes  témoins, 
prononcera  au  nom  de  la  loi  qu'elles  sont 
unies  en  mariage. 

7.  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé 
par  l'officier  public  ;  il  contiendra  :  1  °  les 
prénoms ,  noms ,  âge ,  lieu  de  naissance , 
profession  et  domicile  des  époux;  a°  les 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
pères  et  mères;  3«  les  prénoms,  noms,  âge  , 

Srofession,  domicile  des  témoins,  et  leur 
éciaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des 
parties;  4*  la  mention  des  publications  dans 
les  divers  domiciles ,  des  oppositions  qui  au- 
raient été  faites,  et  des  jugemens  de  main- 
levée ;  5*  la  mention  du  consentement  des 
pères  et  mères,  ou  de  la  famille,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  ;  6°  la  mention  de*  déclara- 
tions des  parties ,  et  de  la  prononciation  de 
l'officier  public  (3). 

6.  Oit  acte  sera  «igné  par  les  parties ,  par 
leurs  père,  mère  et  parens  présens,  par 
les  quatre  témoins,  et  par  l'officier  public, 
•n  cas  qtfeuCan  d'eux  ne  sût  on  ne  pût  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention, 
g.  Si,  antérieurement  à  la  publication  de 


—  aO  SEPTEMBRE  I79*. 

la  présente  loi,  quelques  personnes  t'a 
mariées  devant  des  officiers  civils ,  ella 
ront  tenues  de  venir ,  dans  la  huitaine,  i*~ 
clarer  leur  mariage  devant  Vof ficier  mW.? 
de  la  municipalité  de  leur  domicile,  njuaf 
en  dressera  acte  sur  les  registres,  aux  Isa» 
ci-dessus  prescrites  (4). 

Section  V.  Do  divorce ,  dans  «es  rapports  «*? 
les   fonctions    de  l'officier  public  enarft  «r 
constater  l'étal  civil  des  citoyen*. 

Art.  i*r.  Aux  termes  de  La  coustitatiea.* 
le  mariage  est  dissoluble  par  le  divorce. 

a.  La  dissolution  du  mariage  par  le  **- 
vorce  sera  prononcée  par  rolGcter  paUat 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  aabsaaoe, 
mariage  et  décès  dans  la  forme  qui  suie 

3.  Lorsque  deux  époux  demanderont  cs> 
jointement  le  divorce ,  ils  se  présenterait, 
accompagnés  de  quatre   témoins  majce». 
devant  l'officier  puulic,  en  la  maison  com- 
mune, aux  jour  et  heure  qu'il  aura  iui:^»- 
ils  justifieront  qu'ils  out  observé  les  ik-~. 
exigés  par  la  loi  sur  le  mode  du  divom.  îî 
représenteront  l'acte  de    non- conciliai 
qui  aura  dû  leur  être  délivré  par  leu">  ■■ 
rens  assemblés,  et,  sur  leur  réquisition  * 
ficier  public  prononcera  que  leur  mer' 
est  dissous. 

4.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  ren- 
tre des  mariages  :  cet  acte  sera  signé  de*  f*- 
ties,  des  témoins  et  de  l'officier  public.  *< 
il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  n'auront  pt 
ou  su  signer. 

5.  Si  le  divorce  est  demandé  par  rua  4e 
conjoints  seulement,  il  sera  tenu  de  faire  a- 
■gainer  a  son  conjoint  un  acte  aux  fins  de  W 
voir  prononcer:  cet  acte  contiendra  réquisi- 
tion de  Se  trouver  en  la  maison  comnrane  et 
la  municipalité  dans  l'étendue  de  tajuWle  le 
mari  a  son  domicile,  et  devant  raffiner  pu- 
blic chargé  des  actes  de  naissance ,  mariage 
et  décès,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par 
cet  officier.  Ce  délai  ne  pourra  être  moinore 
de  trois  jours,  et,  en  outre,  d'un  jour  par 


(l)  /*ojr.  loi  da  18  germinal  an  lot  art.  54; 
arrêté  du  iCr  pluviôse  an  10. 

(a)  Il  n'est  pat  nécessaire ,  à  pensé  de  nullité, 
que  le  mariage  soil  célébré  devant  quatre  té- 
moins, et  qae  des  publications  aient  été  faites 
an  domicile  de  l'une  des  parties. 

Kn  tout  cas ,  les  parent  collatéraux  ne  seraient 
sas  reçus  à  faire  raidir  ces  moyens  de  nullité 
(4  ventôse  an  10;  Liège,  S.  3,  a,  458). 
,  Il  n'est  paa  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  que 
les  témoins  soient  du  sexe  masculin  (  28  floréal 
an  11;  du.  S.  3,  a,  5 18). 

#  (3)  Avant  le  Code  civil ,  un  acte  civil  de  ma- 
riage ,  dans  lequel  .l'époux  (agent  municipal) 
procédait  lui-même  a  la  célébration  de  son  ma« 


nage ,  pouvait  être  répnté  valable  s'il  anit  é%ê 
sait  en  présence  de  quatre  témoSna ,  et  s'il  toit 
revêtu  de  la  signature  de  l'adjoint ,  encore  qte 
la  présence  de  l'adjoint  au  mariage  ne  fèl  pat 
constatée  (ao  mars  iMoi  Bordeaux  ,S.  Jo,  a , 
208). 

(4)  Une  célébration  légale  de  mariage  a  pu 
résulter  de  la  déclaration  faite  devant  un  officier 
de  l'état  civil ,  par  deux  individus ,  hosnsne  et 
femme,  qu'ils  se  seul  déjà  volontairement  ma- 
riés (en  vertu  d'un  simple  acte  —s seing  art«é)t 
ta  suite  de  laquelle  déelaretK»  cet  crfocaer  pro- 
nonce, au  nom  de  la  loi,  eue  les  e«oj«*mai 
sont  légalement  et  réellement  unis  en 
(37  mars  1814  ;  Pari*,  S.  *5,  a,  i«3). 


lieues 
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,  en  cas  d'absence  du  conjoint  ap- 


>_    A.  l'expiration  du  délai ,  le  conjoint  de- 
ndeur  se  présentera ,  accompagne  de  qua- 
:  1  émoins majeurs ,  devant lotûcier  public; 
-e présentera  les  diffère ns  actes  ou  juge- 
us  c|\iî  doivent  justifier  qu'il  a  observé  les 
rmaklités  et  les  délais  exigés  par  la  loi  sur 
mode  du  divorce,  et  qu'il  est  fondé  à  le 
mander.  Il  représentera  aussi  l'acte  de  re- 
liait ion  qu'il  aura  dû  faire  signifier  à  son 
»i»Joint ,  aux  termes  de  l'article  précédent; 
,  sur  sa  réquisition,  l'officier  public  pro- 
>ncera ,  en  présence  ou  en  absence  du  con- 
int    dûment  appelé,  que  le  mariage  est 
issous, 

^ .  Il  sera  donné  acte  du  tout  sur  le  régis* 
•e  des  mariages,  en  la  forme  réglée  par 
article  4  ci-dessus. 

S.  S'il  s'élève  des  contestations  de  la  part 
u  conjoint  contre  lequel  le  divorce  sera  de* 
rtsmdê ,  sur  aucun  des  actes  ou  iugeutens 
•eprésentés  par  le  conjoint  demandeur,  l'of» 
icier  publie  n'en  pourra  prendre  connais* 
tance;  il  renverra  tes  parties  à  se  pourvoir» 

r>.  L'officier  public  qui  aura  prononcé  le 
divorce,  et  en  aura  fait  dresser  acte  sur  les 
registres  des  mariages ,  sans  qu'il  lui  ait  été 


et  aux  dommages-intérêts  des  parties. 
Tirai  t.  Décès. 

Art  iv*.  La  déclaration  du  décès  sera 
laite  par  les  deux  plus  proches  parens  ou 
-voisins  de  la  personne  decédée,  a  l'officier 
public,  dans  les  vingt-quatre heures. 

a.  L'officier  public  se  transportera  au  lieu 
où  la  personne  sera  décédée,  et,  après  s'être 
assuré  du  décès ,  il  en  dressera  l'acte  sur  les 
registres  doubles.  Cet  acte  contiendra  les 
prénoms ,  nom ,  Age ,  profession  et  domicile 
du  décédé;  s'il  était  marié  ou  veuf;  dans  ces 
deux  cas ,  les  prénoms  et  nom  de  l'épouse;  les 
prénoms,  noms  et  Age,  profession  et  domi- 
cile des  déclarans ,  et,  au  cas  qu'ils  soient  pa- 
rens ,  leur  degré  de  parenté. 

3.  Le  même  acte  contiendra  de  plus ,  au- 
tant qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms, 
noms, âge,  profession  et  domicile  des  père 
et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  nais- 
sance (i). 

4.  Cet  acte  sera  signé  par  les  déclarans  et 
l'officier  public  ;  mention  sera  faite  de  ceux 
qui  ne  sauraient  ou  ne  pourraient  signer. 
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5.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux ,  mai- 
sons publiques  ou  dans  des  maisons  d'autroi, 
les  supérieurs,  directeurs,  administrateur! 
et  maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus  d'en 
donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
l'officier  public ,  qui  dressera  l'acte  de  décès 
sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites , 
et  sur  les  renseignemens  qu'il  aura  pu  pren- 
dre concernant  les  prénoms,  nom,  âge,  lieu  de 
naissance,  profession  et  domicile  du  décédé* 

6.  Si,  dans  le  cas  du  précédent  article* 
l'officier  public  a  pu  connaître  le  domicile  dé 
la  personne  décodée ,  il  sera  tenu  d'envoyer 
un  extrait  de  l'acte  du  décès  A  l'officier  pu* 
blic  du  lieu  de  ce  domicile ,  qui  le  transcrira 
sur  ses  registres. 

7.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés 
morts  avec  des  signes  ou  indices  de  mort  vio- 
lente ,  ou  autres  circonstances  qui  donnent 
lieu  de  le  soupçonner ,  ne  pourront  être  in- 
humés qu'après  mie  l'officier  de  police  aura 
dressé  proces-verbal,  aux  termes  de  l'article  a 
du  titre  III  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté* 

8.  L'officier  de  police,  après  avoir  dressé  lé 
procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  rir» 
Tonstances  y  relatives,  sera  tenu  d'en  donuer 
sur-le-champ  avis  A  l'offirier  public ,  et  dé 
lui  en  remettre  un  extrait  contenant  des  rett- 
seignemens  sur  les  préuoins ,  nom ,  Age ,  lien 
de  naissance»  profession  et  domicile  du  dé- 
cédé. 

9.  L'officier  public  dressera  l'acte  de  décès, 
sur  les  renseiçoeniens  qui  lui  eurent  été  don* 
nés  par  l'officier  de  police*  ■ 

Titbi  YI.  Dispositions  générales. 

Art  xev.  Dans  la  huitaine  A  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  le  maire  ou 
un  officier  municipal ,  suivant  l'ordre  de  la 
liste ,  sera  tenu,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur de  la  commune ,  de  se  transporter,  avec 
le  secrétaire-greffier ,  aux  églises  paroissiales, 
presbytères ,  et  aux  dépôts  des  registres  de 
tons  les  cultes:  ils  y  dresseront  un  inventaire 
de  tous  les  registres  existant  entre  les  mains 
des  curés  et  autres  dépositaires.  Les  registres 
courons  seront  clos  et  arrêtés  par  le  maire  ou 
officier  municipal. 

».  Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, seront  portés  et  déposés  dans  la  mai* 
son  commune. 

X  Les  actes  de  naissance ,  mariages  et  décès 
continueront  d'être  inscrits  sur  les  registres 
courans,  jusqu'au  i"  janvier  179}. 

4.  Dtns  deux  mois  A  combler  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  »  il  sera  dressé  tm 


(1)  L'énoaeiation  (dans  an  scie  de  décès)  des 
Aomt  et  prénoms  de*  père  et  tsèrS  du  décédé* 
n'est  pas  sobsUptieue.  La  fausseté  de  «site  énee> 
ciatiua  nt  peut  done  constituer  un  crime  dt 


faux  caractérisé ,  sartoot  il  «lié  n'A  été  faite  <}He 
pOMérfeartmenf  à  la rédaethn» de  r«ele,et  poar 
remplir  an  hUne  y  délaissé  <  al  jmillet  «•••  ; 
Cas*.  S,  ia,  I,  176). 


•  • 
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inventaire  de  tous  les  registres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  existant  dans  les  gref-  ' 
fes  des  tribunaux.  Dans  le  mois  suivant,  les 
registres  et  une  expédition  de  1  inventaire, 
délivre  sur  papier  timbré  et  sans  frais  seront, 
à  ta  diligence  des  procureurs- généraux-syn- 
dics, transportés  et  déposés  aux  archives  des 
département 

5.  Aussitôt  que  les  registres  courans  au- 
ront été  clos,  arrêtés  et  portés  à  la  maison 
commune,  les  municipalités  seules  recevront 
les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  et 
conserveront  les  registres.  Défenses  sont  fai- 
tes à  toutes  personnes  de  s'immiscer  dans  la 
tenue  de  ces  registres  et  dans  la  réception  de 
ces  actes. 

6.  Les  corps  administratifs  sont  spéciale- 
ment chargés  par  la  loi  de  surveiller  les  mu- 
nicipalités dans  l'exercice  des  nouvelles  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées. 

m  7-  Toutes  les  lois  contraires  aux  disposi- 
tions de  celle-ci  sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé* 
terminé  le  mode  de  constater  désormais  l'état 
civil  des  citoyens,  déclare  qu'elle  n'entend 
m  innover  ni  nuire  à  la  liberté  qu  ils  ont  tous 
de  consacrer  les  naissances ,  mariages  et  décès 
par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont 
attaches,  et  par  Intervention  des  ministres 
de  ce  culte. 
(Suit  U  modèle  des  aetet  de  naissance,  ma- 

nage  et  décès.) 

*°ZL?  "'"■f".1 79».  ~  Décret  relatif  au 
mode   de  restuation  de.  biens  des  religioa- 
oaires  fugitif,.  (L.  ,i,  535;  B.  a*,  io55  ) 
rey.  loi*  do  9  =  i5  BtcKvaas  1790  ;  du 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  juste  et  pressant  de  donner  aux  représen- 
tans  des  légionnaires  fugitifs  tous  les  moyens 
de  rentrer  dans  les  biens  dont  ceux-ci  ont 
ère  prives  dans  les  temps  de  trouble  et  d'in- 
tolérance,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L  Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
1  urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

ui  'Akrt  f  *'  "  *era  ""eessamment  fait  un  ta- 
bleau général  de  tous  les  biens  saisis  sur  les 
religionnaires  fugitifs  et  autres ,  pour  cause 
d  absence,  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
Mantes,  tant  de  ceux  compris  dans  le  bail  gé- 
néral oue  de  ceux  dont  le  gouvernement  a 
«uâDose ,  avec  renonciation  de  leur  situation 
et  indication  des  propriétaires  anciens,  le- 
quel  tableau  sera  imprimé  et  affiché  dans 
chaque  tribunal  de  district ,  qui  enregistrera 
«eux  qui  «ont  dans  son  ressort. 
t  a.  Le  délai  de  trois  ans  accordé  aux  reli- 
gioiinaires  fugiTîfs ,  à  leurs  successeur  sou  ré- 
pétant, par  le  décret  du  9  =  1 5  décembre 
kZS^K1*  sc  Pourvoir  en  main-levée  desdits 
w~>  recommencera  à  courir  que  de  ce  jour. 
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3.  Le  temps  écoulé  depuis  le  i5  déceabi 
1790  jusqu'à  ce  jour  ne  comptera  pu  pe 
acquérir  la  prescription  de  trente  ans ,  a  h- 
veur  des  héritiers  ou  successeurs  de  rai 
oui  les  biens  des  retigiounsires  fugitif» kbol 
élé  donnés  ou  concédés  .à  titre  gnfct  i« 
surplus ,  il  n'est  en  rien  dérogé  au  dè*& 
9=  i5  décembre  et  autres  antérieurs. 


ao==a5  sbptkhbre  1791.  —  Décret  {«  Ré- 
prime l'effet  des  brevets  dlaventiei  ww 
pour  des  établissemens  de  fiainctt,elp** 
qu'il  n'en  sera  plu»  délivré.  (L  n,  55i;l 

*4»  »«77) 

L'Assemblée  nationale,  considénat  pt 
les  brevets  d'invention  qui  sont  antonsé  ps 
le  décret  du  3i  décembre  1790  =  ;  p« 
*79(»  œ  peuvent  être  accordés :asm  * 
teurs  de  toute  découverte  on  ooofd)c  mo- 
tion dans  tous  les  genres  d  industrie  sè- 
ment relatifs  aux  arts  et  métier»;  qwleb*- 
vêts  d  invention  qui  poorraieat  être  ddiffl 
pour  des  établissemens  .de  finance  deo» 
draient  dangereux r et  qu'il  est  isaporU^^ 
prendre  des  mesures  pour  arrêta-  l'elfe  i 
ceux  qui  ont  été  déjà  délivrés  ou  qm  pa- 
raient l'être  par  la  suite,  décrète  q«  kp* 
voir  exécutif  ue  pourra  plus  accorder  ty 
vêts  .d'invention  aux  établissemens  ^ 
aux  finances ,  et  supprime  l'effet  de  cen» 
auraient  été  accordés. 


10=3  ai  ssptikbu  179J.— DàHtt/drf* 
choix  des  commissaires  dctmooat^^iu 
55a  ;  B.  a4,  io55.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qd 
importe  de  ne  pas  priver  le  ministre  de  »»• 
tributions  publiques  de  la  faculté  df  pp 
ser  à  la  surveillance  des  monnaies  des  bot* 
mes  exercés  et  contre  lesquels  il  n'y  »  *** 
reproche ,  décrète  qu'il  y  a  orges» 

L'Assemblée  nationale,  aprèn****3*1' 
l'urgence  décrète  ce  qui  suit  :  ^ 

L'Assemblée  nationale  rapport*/*** 
de  son  décret  du  18  septembre,  ^**" 
de  choisir  les  commissaires  des  «w|U*<$£ 
mi  ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions  **J 
missaires  du  Roi  :  en  coiiséquence,  * 
pourront  être  conservés  par  le  «bus*** 
contributions  publiques. 

aO=l5  SBPTSKBRX  179»'""  ^S^j^îU 
l'earoi  des  pweés-wba»* ,  *■»  *  k> 
pièces  à  délivrer  aos  membre»  n"i^ft  Jet 
Convention,  et  *  U  frM^^Kfg  w', 
lettres  des  députés.  (L.  i>i  "'' 
1079.) 


Un  membre  demande  et 


Thvtatte 


crête  que  le  sieur  Baudouin,  iBf^î^ 
l'Assemblée,  est  wtoriié  à  «"!*'  ^ 


>* 


k'SSEMhLiM  tRGlâLÀTtVÉ.  ^  fttJ  »0  AU  21   lEPTËMBH*   l^g*.  {flg 

port  par  la  poste ,  les"  procès-verbaux ,  lois,  **o  sxptxmbrr  i  79a.  —  Décret  qui  approuve  la 

pports  et  autres  pièces  qui  "doivent   êlre  -conduite  qu* ont  tenue,  lors  de  l'attaque  de 

«tribuéesaux  membres  non  élus  à  la  Con-  Thionville  par  l'ennemi,  le  commandant  de 
ntioo 

iront  leurs  port 
r  octobre  prochain. 


;  décrète  en  outre  que  les  députés         U  PUce'  '"  oîrleitT$  etJao!datf. d*  '*  *arn'- 
leurs  ports  de  lettres  francs  iusqu  au         ™  geJ t0ttl  ,M  c,,0ïen,  de  U  nUe'  <  B-  **> 


skptxkbbx  179a.  — Dé>rel  qui  ordonne  de 
prendre  des  renseignemens  lur  l'arrestation  du 
si eor  Charles  Xamelh,  a  Barenlin,  et  de  ju- 
ger, s'il  y  a  lieu  ,  les  auteurs  de  celte  arraita- 
tioa.  (B.  a4,  »o56.) 

»  =  a5  sbptbmbrb  1792.  —Décret  relatif  à 
rétablissement  connu  suas  le  nom  de  Caisse 
de  commerce.  (B.  a{,  1075.) 


3  sbptbmbrb  179a.  —  Décret  qnî  lève  fa  sus- 
pension prononrre  contre  Dulac,  aide-de- 
camp  du  général  Chasot.  (B.  24,  io58.) 


o  sbptbmbrb  179a  —  Décret  relatif  à  la  no- 
mination des  commissaires  pour  sunreill<rla 
fabrication  des  armes  nationales.  (B.  a4,  io58.) 


o  sxptibibki  179a.  —  Décret  qnî  ordonne  aux 
dé|>uiés  qui  ont  reçu  des  traitemens  on  in- 
demnités sout  un  double  rapport  de  les  res- 
tituer. (B.  al,  1059.) 


10  =  ai  se  r  ts  11  bri  179a.  —Décret  portant 
qu'il  sera  construit  à  Thionville  des  casernes 
nationales.  (B.  a4,  1079.) 


20  sbptbmbrb  179a.  —  Décret  qui  accorde  des 
•ratifications  aux  commis,  huissiers  et  gen- 
darmes de  la  Convention.  (B.  a4,  1080.) 


ao  =  a5  sbptxmbbb  179a.  —  Décret  qui  1ère  la 
suspension  prononcée  contre  le  sieur  Vilfant 
Royer,  lieutenant-colonel.  (B.  a4, 109a.) 

20  sbptbmbrb  1792.— Acteurs  de  Feydeau.  — 
Foy.  16  sbptbmbrb  1 79a.  —  Aspres;  Bulle- 
tins de  l'Assemblée.  Foy.  iS  ssptbmbrb  179a. 
-p-Joseph  Chevalier;  Contre-seings  des  lettres. 
Foy.  3  sbptbmbrb  179a. —  Deux-Sèvres  Foy% 
j6sbptbmbrx  179a.  —  Districts  divers;  Es- 
pagne. F  «y.  7  sxptbiibxx  179a.  —Etablis- 
sement de  marchés.  Foy.  17  sbptbmbrb  179a. 
—  Forèl  de  Srnonches.  Foy.  3  sbptbmbrb] 
179a.  —  Frères  Sellier  et  Gaudebert.  Foy. 
16  sbptbmbrb  1793. —  Médailles  de  con- 
fiance; Pays  d'état.  Foy.  3  sbptbmbrb  179a.— 
Phares,  etc.  Foy.  1 5  ssptbmjrb  1 79a. — Veuve 

•  Poitsonneau.  Foy.  7  sbptbmbrb  179a.  —  Pro- 
cès criminels.  Foy.  28  Jtruc  179a.  —Remise 
d'armes.  Foy  3  sbptbmbrb  179a  (1). 

ai  sxptxmbbx  1792.  •—  Adresse  de  l'Assemblée 
législative  à  la  Convention  nationale  (B.  24 « 
1092.) 


(1)  Dans  le  volume  suivant  on  trouvera  eneore,  sous  la  date  du  ao  septembre  1 79  J *  quelque» 
décrets  de  U  Convention. 


FIS  hV  TOMI  QUATRlàlU. 
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